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AVERTISSEMENT 


De  M.  LeRASLE  , ancien  Profejfcur  de  Droit,  Avocat  en 
Parlement , Rédu3eur  de  la  partie  de  Jurifprudence. 

I_iA  partie  de  Jurifprudence , dans  la  première  édition  du  Diâionnaire  Encycîo- 
pédiaue  , contient  certainement  un  grand  nombre  d’articles , qui  ont  été  tres-bien 
traites  : mais  on  ne  peut  fe  diflimuler  que  la  nomenclature  des  termes  de  Droit  y 
eft  incomplète  ; que  plufieurs  objets  s’y  trouvent  légèrement  difeutés  ; que  quelques- 
uns  d’entre  eux  pèchent , ou  par  des  omiflions  nuiubles , ou  même  par  des  erreurs 
graves.  Cette  partie  eft  aujourd’hui  d’autant  moins  exaèle,  que,  depuis  fa  publi- 
cation , il  eft  furvenu  dans  notre  Jurifprudence  un  grand  nombre  de  changemens 
conftdérables.  Nous  avons  une  multitude  de  réglemens  nouveaux  , relativement  aux 
ordres  religieux  , aux  portions  congrues , aux  arts  & métiers , aux  pâturages , à 
Ja  police  des^rifons  , aux  délerteurs , aux  ferfs,  à la  queftion  , à la  police  des  grains  , 
au  commerce  en  général,  à l’ordre  des  jurifdiflions,  au  reftbrt  des  préfidiaux  , &c. .. 

D’ailleurs , l’ouvrage  immortel  de  Montefqui’eu  fur  l’efprit  des  Loix  , &c  fur  les  prin- 
cipes des  Gouvernemens , a répandu  un  nouveau  jour  fur  ces  matières.  Les  Traités 
du  favant  Jurifconfulte  Pothier,  Confeiller  au  Préfidial  d’Orléans,  & les  Commen- 
taires de  Jouffe  , fon  confrère , fur  plufieurs  Ordonnances  de  Louis  XIV  , ont  fixé 
les  opinions  fur  plufieurs  queftions  de  la  Jurifprudence  6c  de  la  Pratic^ue.  Les  pro- 
fondes diflertations  de  plufieurs  auteurs  6c  académiciens  célèbres  ont  éclairci  difte- 
rens  points  de  notre  hiftoire  & de  notre  droit  féodal  & coutumier. 

Il  étoit  néceffaire  d’employer  ces  nouvelles  connoiftanccs , d’ajouter  les  mots 
omis  dans  la  première  édition , de  fuppléer  ce  qui  maociuoit  attx  articles  déjà 
traités  , de  corriger  les  erreurs  qui  s’y  rencontroient  , 6c  de  rendre  compte  des 
difpofitions  des  loix  nouvelles.  Ce  travail  demandoit  beaucoup  de  foins  6c  d’exac- 
titude ; il  avoit  été  confié  d’abord  à MM.  l’Abbé  Remi  6c  Boiftbu  , Avocats  au 
Parlement^  très  • verfés  dans  la  fclence  du  Droit  6c  dans  la  pratique  du  Parreau- 
Leur  premier  foin  a été  de  noter  les  articles  qui  dévoient  être  augmentés  ou  corri- 
gés , 8c  de  ralT.mbler  les  mots  qui  avoient  été  oubliés.  l.e  décès  de  M.  Boiftbu  ^ 
arrivé  au  mois  d’Avril  1781 , priva  .M.  l’Abbé  Remi  d’un  excellent  coopérateur. 
Cette  perte  lui  fit  chercher  quelqu’iui  qui  pût  l’aider  dans  la  confection  de  cet 
Ouvrage , auquel  il  ne  pouvoit  donner  tout  (on  temps , partagé  déji  entre  les  foins 
ou’il  devoir  au  Mercure  6c  à plufieurs  Mémoires  fur  des  a&ires  importantes , que' 
iu  amis  exigeoient  de  lui. 

J’eus  dans  ce  temps  l’occafion  de  me  fier  avec  lui , 6c  il  m’engagea  .1  travailler 
d*  concert  à la  rédaélion  de  la  partie  de  Jurifprudence.  J’ai  profité  des  notes  4e 
M.  Boiftbu , 6c  de  la  nomenclature  qu’il  avoit  recueillie  ÿ mais  pour  la  rendre 
plus  complète  , j’ai  confulté  les  Gtollaires  de  Ducange  6c  de  Laurière  , l’In-  ' 
dice  de  Ragueau  , les  DiCHonnaires  de  Droit  6c  des  Arrêts  , les  Ouvrages  des  Ju- 
rk'confultes  ÔC  Praticiens  anciens  6c  modernes  , les  Ordonnances  6c  les  Cotitumes 
différentes  du  royatime.  J’ai  tiré  de  toutes  ces  (burces  les  mots  qui  pouvoient 
dwiner  occaûon  de  traiter  quelque  point  de  Jurifprudence.  Peut-être  en.  regardera- 
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t-on  quelques-uns  comme  peu  utiles  ; mais  j’ai  cru  cju’il  valoir  mieux  pécher  part 
furabondatice  que  par  tlcfaut.  Je  n’ai  pas  môme  oublie  quelques  mots  propres  à la 
Jurifpnidence  Romaii.e,  parce  qu’on  les  trouve  fréquemment  dans  les  Auteurs,  Je 
que  quelques-uns  font  en  ufage  dans  les  provinces  régies  par  le  Droit  Ecrit.  Par 
ce  moyen  , je  puis  alTurer  que  la  nomenclature  des  termes  de  Droit  fera  très- 
complété  , & qu’elle  furpalTera  infiniment  celles  de  tous  les  Ouvrages  de  ce  genre. 
La  lettre  A contient  plus  de  ixoo  mots,  de  l’Encyclopédie  ancienne  n’en  renfer- 
moit  pas  500. 

J’avois  ralfemblé  & mis  en  ordre  les  matériaux  qui  dévoient  compofer  le  pre- 
mier volume  de  la  préfente  édition , & tine  grande  partie  du  fécond  : M.  l’Abbé 
Remi  prenoit  le  foin  de  les  revoir  , & d’y  mettre  la  dernière  main.  La  mort  me 
l’a  enlevé  dans  le  temps  qu’il  achevoit  la  rcvifion  du  premier  volume. 

Sa  perte  m’a  été  trcs-fenfible  : il  joignoit  à une  connoiflance  fort  étendue  du 
Droit , une  application  infatigable  au  travail  : il  avoit  un  caraâère  doux  , fenfible 
&C  complaifant.  Il  laililfoit  avec  emprelTement  les  occafions  d’obliger  fes  amis  ; il 
les  cherchoit  même  à leur  infçu , & je  pourrois  en  rapporter  des  exemples , fi  les 
loix  de  la  diferétion  ne  m’obligeoient  au  Clence. 

Privé  de  fes  lumières  6c  de  (on  fecours,  je  me  fub  hâté  de  profiter  des  reffources 
que  me  préfentoit  l’ordre  des  Avocats.  Un  Avis,  publié  par  M.  Panckoucke  au 
mois  d’Août,  a déjà  annoncé  que  M.  Guyot  s’étoit  chargé  de  plufieurs  articles,  6c 
principalement  de  ceux  qui  concernent  le  Droit  Criminel  ; M.  Henrioil , des  Ma- 
tières Féodales  ; M.  l’Abbé  Bertodio  des  Matières  Bénéficiales  ; M.  Henri , du  Droit 
Public.  Ce  dernier  eft  l’auteur  de  l’article  Barrois , du  premier  volume. 

M.  l’Abbé  Remi  avoit  donné  plufieurs  articles  dans  le  Répertoire , il  en  a même 
revu  & corrigé  quelques-uns.  On  m’a  remis  fes  manuferits , & je  me  ferai  un 
devoir  de  les  faire  imprimer  fous  fon  nom , dans  la  place  qu’ils  doivent  occuper. 

MM.  Vermeil  & Delacroix  m’ont  promis  aufli  différens  articles.  Plufieurs  Magif- 
trats,  foit  des  Cours  fouveraines , foit  des  Tribunaux  inférieurs,  me  procureront 
les  renfeignemens  nécelTaires  fur  les  objets  particuliers  de  leur  jurifdiûion , 6c  fur 
quelques  articles  de  notre  Droit  Public.  Je  louhaiterois  que  les  Jurifconfultes  des 
diverlés  provinces , vouluflent  m’adreffer  ce  qu’ils  croiront  propre  à enrichir  cette 
nouvelle  édition  , & fur  - tout  les  ufages  particuliers  des  fieges  auxquels  ils  font 
attachés. 

Je  recevrai  avec  reconnoiflance  tout  ce  que  l’on  m’enverra;  je  rendrai- juftice  à 
chaque  Auteur , je  ferai  imprimer , fous  fon  nom , les  articles  qu’il  la^ura  fait 
pslTer. 

Dans  la  rédaâion  de  ce  nouveau  DiéHonnaire  de  Droit , j’ai  fait  un  grand 
ufage  du  Répertoire  univerfel  &:  raifonné  de  Jurifprudence  ; je  me  fuis  approprié  le 
travail  de  fes  auteurs  , de  la  même  manière  qu’ils  en  avoient  ufé*  à l’égard  de  la 
première  édition  de  l’Encyclopédie  ; j’ai  puifé  également  dans  les  livres  les  plus  efU- 
més  , 6c  lorfque  j’ai  eu  à traiter  des  matières  contenues  dans  les  Ouvrages  de 
M.  Pothier  , je  m’en  fuis  fervi , en  les  accommodant  à la  forme  qu’exige  un 
Diflionnaire. 

j’ai  dû  même  en  agir  ainfi  , parce  qu’un  Diâionnaire  de  Droit  n’eft  point  un 
ouvrage  nouveau , ni  un  de  ceux  dans  lefquels  on  peutSie  livrer  à fes  idées  & à 
fon  imagination.  Tous  les  foins  du  Rédafleur  doivent  fe  borner  à préfenter  les  règles 
établies  par  les  plus  habiles  Jurifconfultes , & confirmées  par  la  Jurifprudence  ; & 
à faire  connoitre  les  loix  qui  modifient  la  liberté  du  citoyen , 6c  les  principes  fur 
lefquels  il  eft  obligé  de  conformer  les  principales  aâions  de  fa  vie.  Il  doit  même 
rarement  difeuter  les  avantages  6c  les  inconveniens  d’une  loi  ; cependant  lorfque  les 
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abus  qu’elle  occafionne  font  cvidens , il  peut  & il  doit  même  les  faire  remarquer  ; 
mais  il  ne  doit  le  faire  qu’avec  une  fage  retenue , parce  que , s’il  eft  utile  d’indi- 
quer au  gouvernement  les  objets  qui  paroiffent  demander  une  réforme  , ou  doit 
néanmoins  refpeâer  une  loi  en  vigueur,  juiqu'à  ce  qu’il  plaife  au  légiflateur  de  la 
réformer  ou  de  l’abroger. 

On  a ralfemblé  fous  le  mot  générique  de  Jurifprudenct , totit  ce  qui  a rapport 
au  Droit  paturel  , au  Droit  des  gens  , au  Droit  public  , à l’établilTement  & à la 
jurifdiâion  des  compagnies  de  judicature  : les  principes  du  Droit  civil  & cano- 
nique , du  Code  militaire  & de  la  Marine  ; ce  qui  concerne  les  matières  des  Eaux 
& Forêts , des  Confuls  , des  Finances  , du  Domaine , de  la  Police , de  la  Voirie , 
&C  des  Arts  & Métiers. 

On  s’eft  néanmoins  très-peu  étendu  fur  les  objets  purement  de  finances,  fur  les 
ordonnances  qui  regardent  particuliérement  le  fervice  militaire , Si  fur  les  régle- 
mens  qui  concernent  proprement  la  fabrication  des  ouvrages  d’induArie.  Chacune 
de  ces  chofes  forme  un  DiiHonnaire  particulier  de  l’Encyclopédie  par  ordre  de 
matières  , 6c  l’on  y trouvera  ce  que  l’on  a dû  omettre  dans  un  Recueil  de 
Jurifpnidence. 

J’aurois  defiré  pouvoir  laiffer  fubfiAer  les  articles  tirés  de  la  première  édition  , & ne 
diAinguer  que  par  une  marque  particulière  les  additions  ou  les  correûions  qui  y ont 
été  faites.  C’étoit  le  premier  plan  de  MM.  l’Abbé  Remi  & Boiffou  ; mais  il  a été 
impoAible  de  le  fuivre à l’égard  des  mots  qui  compofent  le  premier  volume  , & une 
grande  partie  du  fécond.  Prefque  tous  étoient  dcfeftueux  , & on  a été  obligé  de 
les  refaire  , enforte  qu’il  ne  fubfiAe  prefque  rien  de  ce  qui  appartenoit  aux  pre- 
miers Rédafteurs.  Je  ferai  néanmoins  enlorte  d’en  conferver  le  plus  grand  nombre 
poAible , lorfque  je  pourrai  le  faire  commodément. 

Une  fécondé  raifon  m’obligeoit  encore  à refondre  tous  les  articles  ; j’ai  penfé 
que,  dans  l’Encyclopédie  par  ordre  de  matières  , il  falloit  mettre  dans  les  prin- 
cipaux l’ordre  6c  la  méthode  dont  ils  font  fufceptibles , de , en  conféquence , divifer 
en  feélions  6c  en  paragraphes  les  objets  qui  demande  ntune  difeuAion  un  peu  éten- 
due. Les  feâions  font  marquées  par  des  titres  ; les  paragraphes  font  indiqués  par 
des  caraâères  italiques , qui  en  annoncent  le  commencement , Sc  ce  dont  ils  par- 
lent. Les  divifions  ainfi  multipliées  donnent  plus  de  clané  & de  précifion  aux 
matières  que  l’on  traite,  Sc  évitent  au  Lefteur  la  peine  de  parcourir  un  article 
entier  lorfqu’il  ne  cherche  des  éclairciAemens  que  fur  un  feul  point. 

Pour  remplir  l’obligation  qu’avoient  contraélée  MM.  l’Abbé  Remi  Sc  BoiAbu,  de 
donner  im  tableau  général  du  Droit , je  pie  propofe  de  donner  à la  fuite  du  Dic- 
tionnaire de  Jurifpnidence,  un  tableau,  ou  plutôt  un  fyAême  complet  du  Droit, 
qui  embraATera  toutes  fes  divifions,  Sc  qui  diAinguera  les  différens  objets  auxquels 
il  a rapport , tels  que  les  perfonnes , les  chofes  Sc  les  aélions.  Ce  premier  tableau 
formera  un  corps  complet  de  Jurifpnidence , Sc  montrera  l’enfemble  Sc  la  liaifon 
de  toutes  fes  parties. 

En  rapprochant  enfuite  tous  les  mots  qui  traitent  d’une  matière  particulière,  Sc 
les  mettant  dans  l’ordre  dans  lequel  ils  doivent  être  lus , on  aura  un  traité  mé- 
thodique fur  chaque  partie  Ainfi  ce  nouveau  Diâionnaire  de  Jurifpnidence  joindra 
aux  avantages  de  cette  forme , ceux  d’un  corps  de  Droit  Sc  des  traités  particuliers. 

Je  terminerai  l’Ouvrage  par  un  Catalogue  raifonné  des  livres  de  Droit  Sc  des 
Auteurs  les  plus  eAimés  ; j’y  joindrai  la  notice  des  meilleures  éditions.  Je  regarde 
ce  travail  comme  très-imponant , en  ce  qu’il  facilitera  à ceux  qui  fe  deAinent  à 
l’étude  de  la  Jurilpnidence , la  connoiAance  des  fources  où  ils  doivent  puifer  , Sc 
leur  donnera  les  moyens  de  fe  foimer  une  bibliothèque  choifie. 
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Le  publie  doit  être  perTuade  que  tous  ceux  qui  travaillent  à la  rêdaêHon  de 
cet  ouvrage , apportent  tous  leurs  ioins  pour  ne  rien  iîmettre  d’eflentiel , & pour 
éviter  de  tomber  dans  quelques  erreurs.  Mais  peiit-on  fe  flatter  de  ne  rien  oublier 
dans  une  compilation  aulli  conlidcrable  i Les  loix  Sc  les  déciilons  ûir  lerquelles 
la  .Turifprudence  Françoife  eft  appuyée  , font  en  fi  grand  nombre , qu’il  efl  prelque 
impoflible  de  n’en  pas  laifler  échapper  quelques-unes.  Hettfeuiement  que  le>  erreurs 
& les  omiflions  font  ailées  à réparer;  car  il  tft  tres-rare  qu’un  objet  ne  foit  traité 
que  fous  un  feul  mot , ou  qu’il  n’ait  aucun  rapport  avec  d’autres.  Dans  ce  cas , 
Il , fous  le  mot  principal , il  s’eft  gliflTé  une  erreur , ou  qu'on  ait  omis  quelque 
loi  importante , des  que  nous  nous  en  ferons  apperçus  ou  qu’on  nous  l’aura 
fait  connoître , on  réparera  l’omillion , & on  corrigera  l’erreur  fous  l’article  qui 
aura  relation  avec  celui  qui  exigera  la  corrcâion  , ou  le  fuppiément.  Le  leâeur  ne 
pourra  jamais  être  induit  en  erreur  , parce  que  tous  les  mots  qui  ont  rapport  au 
même  objet,  fe  renvoient  les  uns  aux  autres  , ce  qui  lui  donne  la  facilité  de 
fuppléer  par  l’un  ce  qui  manque  dans  l’autre , ou  de  corriger  ce  qui  eft  défeâu’eux. 

Par  exemple , en  parlant  fous  le  mot  Annutl , de  Y Anmul  dts  afficu , j’ai  oublié 
de  faire  mention  des  Lettres-patentes  du  17  Février  1780,  & de  l’Arrêt  du  Con- 
feil  du  30  Juillet  1781 , qui  ont  modifié  pour  un  temps  la  Jurifpntdence  introduite 
par  l’Edit  du  mois  de  Février  1771.  Cette  omiJfion  fe  trouvera  réparée  fous  les 
mots  C<ntiho€~Acnier  dts  offices  , Prêt  Paulttu , qui  complettent  ce  qu’il  eft  né- 
celTaire  de  favoir  fur  le  mot  Anmul,  qui  font  indiqués  foies  le  mot  même  oii 
l’oubli  a eu  lieu , 6i  qui  feront  réums  dans  le  tableau  général , parce  qu’ils  ap- 
partiennent à la  même  matière- 

Enfin,  pour  ne  lailTer,  s’il  eft  polTible,  aucune  imperfection,  nous  remédierons 
aux  fautes  dont  la  correâion  n’aura  pas  été  faite , foit  par  le  V'ocabulaire  univerfelj 
(oit  par  le  Tableau  du  Droit  qui  terminera  le  Dictionnaire  de  Jurifprudence. 
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, prcmtcre  lettre  de  notre  alphabet, 
rétoit  chez  les  Grecs  & les  Romains.  Elle  a en 
ufage  dans  la  procédure  criminelle,  8c  a fait  la  ma- 
tière de  procès  civils  ; nous  nous  en  fervons  aiiHi  dans 
les  monnoics. 

A.  ( Droit  crîmi/Kl.  ) Cicéron  nommoit  cctrc 
lettre  fJutjire,  parce  qu’à  Rome,  dans  les  alTaires 
criminelles , l'on  dtAribiioit  aux  juges  trois  bulletins  : 
fur  le  premier  étoitinferit  la  lettre  A,  qui  fignîHoit 
j*ji>/ouSy  ahfolvo:  fur  la  fexonde,  la  lettre  C ^ je 
conJ*tmne , condemno  i fur  la  troifième , les  lettres 
N.  L.  alin*efl  pas  clair  y non  liquet.  Au  moment  du 
Jugement,  le  juge  mettoii  dans  une  boërc  la  lettre 
qu^d  jugeoit  à propos,  on  les  comptoit  eniuitc; 
oc  fl  le  nombre  des  A furpalToit  celui  des  C,  Tac- 
eufé  étoit  renvoyé  abfous. 

Pour  procéder  ainfi , il  feue  que  le  titre  de  I*accu- 
faiioii  foit  précis , & que  la  peine  de  chaque  crime 
foît  clairement  indigée  par  la  loi,  de  manière  que  les 
juges  n’aient  qu’un  point  de  ftit  à décider,  li  Tac- 
eufé  Icurparoît  coupable  du  crime  qu'on  lui  impute  ^ 
&s’il  a encouru  la  peine  prononcée  par  la  loi.  Que 
notre  jurifpnitlcnce  eft  éloignée  de  cette  faf  on  Sm- 
plo  de  prononcer!  Les  Anglois  l'ont  adoptée,  & 
dans  leur  procédure  criminelle , les  jurés  n’ont  à 
choifir  qu'entre  ces  deux  mots,  coupjtU  ou  non  cou- 
pjile.  Il  paroit  par  le  chop.  ij  des  LtablilTemcns  de 
S.  Louis , ente , conformément  aux  loix  romaines  , 
mill  avoit  fait  traduire, on  avoit  réduit  la  manière 
Je  prononcer  des  hommes  de  fief,  ou  des  pairs , 
fetils  juges  dans  ces  temps  éloignés  , à ces  dèux 
mots,  j‘ohfous,  jo conjjmnt.  Pourquoi  nous  fommes- 
noiis  éloignés  de  cette  noble  funpliché  ? cft-cc  le 
défaut  de  notre  procédure  criminelle  é cft-ce  celui 
de  la  lé^flation  même  , qiti  n'a  point  donné  des 
règles  ailei  précifes  pour  déterminer  l'cfpéce  des 
délie , les  preus-es  qui  doivent  entraîner  le  fuflStçe 
d«^ges  , & les  peines  dont  il  doit  être  puni  ? 
Ceft  fans  doute  l’un  & l’autre  ; mais  nous  touchons 
ait  moment  d’une  réforme  que  réclament  égale- 
ment & les  philofophes,  & les^magiftrats,  & lès 
citoyens  éclairés  & fcnfibles.  Nmis  devons  l’atten- 
dre d’un  roi  jufle  & blenfâifant , qui  vient  d'abolir  la 
qiiellion  prép.aratoirc , de  commuer  la  peine  de  mort , 
prononcée  contre  les  déferteurs , & de  porter  fes  re- 
gards paternels  fur  ces  demeures  affreufes , oit  gé- 
miflbiem  péle-méle  les  voleurs  , les  aflafims  & les 
pères  de  famille  qui  n’ont  pas  le  moyen  de  nour- 
rir leurs  enfans.  Voye^  Absolution. 

A.  ( Droit  civil.  ) L’interprétation  de  la  lettre  a, 
ou  pour  mieux  dire  de  1a  prépofition  J , a fait  b 
matière  d'un  procès  jug^u  grand<onfeil  au  mois 
de  mars  t68a.  w 

H s’agilToit  dans  cette  affaire  d’adjuger  la  réeréance 
d’un  bénéfice  entre  un  réfign.ataire  & un  pourvu 
par  le  collateur  ordinaire.  Le  réfighatatre..  avoit 

JurifpruJout.  TonuvI, 


pris  date  fur  l.t  réfignation  faite  en  fa  faveur  le  1 1 
août , & le  réfignant  étoit  décédé  le  1 1 du  même 
mois. 

La  difficulté  confifloit  uniquement  à favoir  fi  , 
dans  le  délai  de  lo  jours , retpiis  par  la  règle  de 
chancy  lerie , Jt  htfirmij  rejîgnpniiiiu,  on  dcvoii  conio- 
ter  le  jour  de  la  réfignation , ou  fi  ce  délai  ne  coû- 
roit  que  du  lendemain.  Le  grand-confei! , en  adju- 

§eant  le  bénéfice  au  pourvu  par  le  collateur,  a 
écidé  que  la  prépofition  à excluoic  du  délai  de 
vingt  jours , celui  oit  la  réfignation  avoit  été  p.afiec  ; 
& cet  arrêt  eA  conforme  au  fentimem  de  Rebuffe  , 
de  Gomès  , 8c  généralement  de  fous  les  canonif- 
ics  : la  raifon  en  cA  que  toutes  les  fois  que  la  pré- 
pofition â fixe  un  terme  ou  un  délai , le  jour  du  terme 
n’cA  pas  compris  dans  le  délai , parce  que  cette  prépo- 
fition , de  fa  nature , met  une  féparation  entre  le  jour 
d’après  lequel  le  délai  doit  commencer  8t  le  délai 
fixe  ; d’où  il  fuit  que  ce  jour  eA  exclu  du  délai. 
t'oyez  Délai.  . 

A.  ( Monnoic.  ) François  1 , par  fon  édit  du  14  jan- 
viep  1 9 , a fait  revivre  l'ancien  ufage  négligé  p.ir  les 
maîtres  des  monnoics , de  mettre  fur  toutes  les  cf|)èces 
une  Icnrc  particulière  de  l’alphabet,  tant  du  côté  dû 
buAe,  que  du  côlé  de  rèciiffon.  Cependant  aujour- 
d’hui on  ne  grave  plus  U lettre  mimifinaiique,  que 
du  côté  & au  bas  de  l'écuffoii.  La  lenrc  A défigne  les 
monnoics  fabri^ées  à Paris  , & les  letues  AA, 
celles  qui  ont  été  fabriquées  à Metz.  Les  anciens 
fàifoient  aufft  ufage  des  lettres  de  l’alphabet , pour 
marcpier  les  villes  où  chaque  pièce  de  monnoi* 
avoit  été  frappée.  F'oycç  Monnoie. 

A B 

^AEx;z,  f.  m.  pris  oJJtBivimtnl.  ( Coutume 
de  Poitou , art.  app.)  on  donne  ce  nom  aux  biens 
v^ns , 8c  aux  biens  de  «eux  qui  décèdent  fans 
laiffer  d’heritiers  lignagers  ou  t^ainentaires  , qui 
veulent  leur  fuccéder.  Ces  biens  appartiennent  , 
fuivant  la  très-ancienne  coutume  du  Poitou,  au 
bas-juA'icier , dans  la  feigneurie  du^el  les  biens 
fontfitués  lors  du  décès.  Lg  difpofidon  de  la  nou-, 
velle  coutume  eA  la  même  que  celle  de  l’ancienne, 
ppyez  DESHERENCE,  BlENS  VACANS. 

ABAISSEMENT  , f.  m.  ( terme  de  Alonnoie.  J 
il  veut  dire  la  même  chofe  qu'affoiblifTement. 
On  affoiblit  les  monnoics,  foit  en  diminuant,  foit 
en  hauffant  leur  prix  ; on  les  affoibUt  encore  en  en 
altérant  la  matière , ou  en  augmentant  les  remèdes 
de  Mids  & d'alot. 

Plufieurs  de  nos  rois , preflés  par  des  citcon  Aanccs 
fâcheiifcs , om  eu  recours  à ce  moyen  funeAe  , 
pour  fc  procurer  des  fccours  pécuniaires  ; mais  on  a 
toujours  reconnu  que  fi  l’altération  des  monnoics  pro- 
curoii  un  avantage  momentané  au  fouverain,  il 
nÛDoit  le  peuple,  appauvriffoU  l’éni  8t  fàiloit  fiiir 
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le  commerce , que  le  rérabliiTcment  de  la  monne^e, 
dans  fon  intc^iiè,  ne  rappeUoit  qu’avec  peine,  & 
en  pnrric  ; aatli  prelque  tous  les  gouvernemens  de 
rEiirojKî  ont-ils  pris  le  ra;:e  parti  de  ne  plus  altérer 
leurs  monnnies.  Àffoiblissement. 

ABALIÉNATION,  f.  f.  dans  le  droit  ronLon^ 
fignific  une  forte  d'aliénation  par  laquelle  les  cifets 
qu'on  nommoit  rts  mar.cipi , étoient  transférés  à des 
perfojines  en  droit  de  les  acquérir , ou  par  ui^  for- 
mule qu'on  appclloit  traditio  nrxu,  ou  par  une  renon- 
ciarion  qu'on  faifoit  en  prèfence  du  m^lArat. 

Ce  moteft  îompofé  de  ué,  & alitnart^  aliéner. 
Les  edets  qu'on  nomme  ici  rts  mancipiy  & qui  étoient 
l'objet  de  X -îhdîïcrtaticn , comprenoient  les  bediaux  , 
les  ^fclaves , les  terres  & autres  poBclTions  dans 
rcnccln^e  des  territoires  de  l'Italie.  Les  perfonnes 
en  droit  de  les  acqîiérir  étoient  les  citoyens  romains, 
les  Latins,  ^ quelques  étrangers  ^ qui  on  permet- 
toit  fpécialcmcnt  ce  commerce.  La  tranfaŒon  fe 
fàifoit,  ou  avec  la  cérémonie  des  poids  , & l’ar- 
gent à la  main , ou  bien  par  un  défiflemcm  en  pré- 
fence  d’un  magidrat. 

Cette  manière  d’aliéner  n’a  jamais  été  en  ulàge 
dans  les  pays  de  droit  cmimmier  î elle  ne  l’eft 
même  pas  <Ians  les  parties  de  la  France  qui  font  ré- 
gies par  le  droit  romain. 

AnANDON  , f.  m.  ( ttrmt  dt  Droit  6»  de  PoUceJ\ 
c'eft  l'état  dans  lequel  fe  trouve  une  perfonne  a 

3ui  on  rcAtfc  tes  fccours  donc  elle  a l^efoin.  Âban- 
on  6c  ahandonntment  ptiurroient  parokre  fynony  mes  ; 
mais  abandon  fe  dit  particuliérement  des  perfonnes , 
6c  ahandonntment  des  chofes. 

Les  loix  romaines  défendoiem  aux  pères  & mè- 
res d'abandonner  leurs  enfans  : elles  regardoienc 
comme*  homicide , le  père  qui  fe  rendoit  coupable 
de  ce  délit:  elles  enjoignoient  également  aux  enfàns 
de  prendre  foin  de  leurs  père  & mère,  6c  leur  dé- 
fendoient  de  les  abandonner  ; elles  remectotent  fous 
la  piiilTance  du  patron  l'aflTranchi  qui  ravoh  UUTé 
£ins  fecours  dans  fon  inc^ence» 

Nous  ne  connoilTons  parmi  nous  que  fédît  de 
HennII , qui  parle  de  l'abandon  des  enfans,  fait  par 
les  pères  6c  mères  qui  expofent  ou  font  expofer  leurs 
enfans  pour  en  être  dcbarrafïés , foit  ne  puifTent 

ries  nourrir,  foit  que  ta  mère  ait  voulu  cacher 
home  ou  fa  foiblcflb  ; l'édit  prononce,  dans  ce 
cas , b peine  de  mon  contre  les  pères  6c  mères.  On 
0ouve  aufB  une  ordonnance  de  police  du  17  mai 
1726  , qui,  en  renouveilant  les  aéfenfes  aux  pères 
& mères , de  laifTcr  courir  6c  vaguer  leurs  enfans 
dans  les  rues,  leur  enjoint  de  tes  contenir,  6c 
d'cmpécher  qu'ils  n'infutrcnc  les  paffans,  à peine 
des  dépens,  nommées  8c  intérêts , même  d'amende 
«bitraire. 

Nous  n'avons  aucune  loi  précife  qui  prévienne , 
bu  qui  punifîe  l'abandon  des  parens.  Tous  les  jours 
DOS  tribunaux  retenriflent  des  gémiffemeits  des  pères 
& mères  qui  demandent  \ des  enfans  devenus  ri- 
ches, une  penfion  alimentaire,  qu'ils  ont  b dureté 
de  rcfufei,  6c que  b juftice  accorde  fouveot  qu'a- 
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veetropde  modicité.  Nosprifons  renferment  beau- 
coup de  malheureux  , qui  abandonnés  des  leur  plu. 
tendre  jcunefTc  par  leurs  parens , fans  état  , fans 
aucun  moyeu  (le  fiibrifler  , fe  l'ont  laifTés  entraî- 
ner dans  fe  crime , St  âniiTcnt  leur  carrière  dans 
rhorreur  des  Supplices. 

Prévenez , parues  loix  fages  ,les  crimes  que  la  loi  ne 
doit  punir  qu'à  regret  ; flétrilTcz  les  enfans  dénaturés 

3ui  rcful'cnt  de  payer  la  première  & la  plus  légitime 
es  dettes , celle  de  nourrir  leurs  parens,  félon  l'état 
& les  biens  qu'ils  ont  acquis.  Mais  veillez,  en  même 
tems,  par  une  ordonnance  jiifle  & équitable,  à 
ce  (|ue  les  pères  & mères  n’abandonnent  pas  leurs 
enfans,  dans  cet  âge  fur-tout  où  nnexpérienco  & 
la  fouguè  des  paiTions  les  conduifcni  dans  le  dérè- 
glement & dans  le  crime,  lorfqulls  ne  font  plus 
retenus  parle  frein  de  l’autorité  paternelle.  Cen  un 
moyen  lûr  de  diminuer  la  mafTe  des  crimes , 8c  d’ar- 
racficr  au  glaive  de  la  jullice  une  partie  des  viélimcs 
(ju’elle  immole  chaque  jour  à la  lûreté  publique. 

Qirclqiics  tribimaux,  il  cA  vrai,  ont  ofc  fuppléer 
au  ulence  du  légiAateur , en  ce  point.  On  trouve 
un  arrêt  du  premier  mars  léqi , du  parlement  de 
|*aris , 8c  un  autre  du  parlement  de  Dijon  du  7 
Juillet  lyao,  qui  ont  conArmé  des  mariages  faits 
fans  le  confentement  des  pères  6c  mères,  fur  le  motif 
fcul , qu’ils  avoient  abandonné  leurs  enfans.  Le  par- 
lement de  Paris  a,  fur  le  même  fondement,  auto- 
rifï  la  féparation  de  la  femme  Delpech  , par  arrêt 
du  7 feptembre  1 779 , parce  <pie  Icn  mari  l’avoit 
abandonnée  depuis  dix  ans.  Mais  combien  eA  in- 
fiiffifante  ceue  efpèce  de  peine , qui  dépend  de  la 
volonté  du  juge  , (ans  être  fouteoue  d’aucune  loi 
poAiive  1 

Abandon  , plainte  <T  ( Couiumi  dt  Hànjidt, 
ckap.  68.  ) c'cA  le  nom  w’eltc  donne  à l’aâo 
cu’un  débiteur  conAitué  prifonnier  fait  Agnifier  à 
tes  créanciers , pour  obtenir  foa  élargiffement , 8c 
pv  lequel  il  requiert  le  bénéAce  de  ceAion.  Foyt^ 
CissroN. 

Abandon,  terme  de  Coutume.')  celle  de 
Meaux  6c  (pielcpics  autres  fe  fervent  du  nu’me  d’u- 
bandon , pour  défigner  des  bcAiaux  laifrés  fans  gar- 
des dans  les  bois  8c  les  pâturages  défenfables.  Sui- 
vant l’article  1 8(7  de  la  coutume  de  Meaux  , les 
propriétaires  des  beAiaux  ainfi  abandonnés , fontamen- 
dables  de  foixame  fols  tournois,  l'oyt^  Agastis. 

ABANDONNÉ , adj.  fe  dit , en  Droit , des  biens 
aiixtpiels  le  propriétaire  a renoncé  friemment  8c  vo- 
lontairement, & qu’il  ne  compte  plus  au  nombre 
de  fes  effets. 

On  appelle  auAi  tbmdonniti , les  terres  d’où  Is 
mer  s'eA  rcôrée , qu’elle  a laiAît»  à fec  , 8c  qu’oa 
peut  Aûrt  valoir. 

Les  loix  romaines  accordoient  la  légirime  pof- 
feflïon  des  chofes  ahai^nnées , à ceux  qui  les 
rccueilloient , fur  le  fondement  de  la  loi  naturelle, 
(pii  donne  la  propriété  d’une  chofe  qui  n’appaniciit 
à perfonne,. a celui  qui  1a  trouve  oc  qui  s’tui  em- 
pare le  premier. 


_oo 


A B A 

En  France , tes  meubles  abandonnés  font  mis  au 
fang  des  cpas  es , quf  appartiennent  au  fcigncur , dans 
l'étendue  de  la  juAice  duquel  ils  ont  etc  trouvés.  A l'é- 
earddcs  imineukles,  s’ils  peuvent  être  abandonnés, 
Ua  retournent  au  feignesir  du  fief,  qui  en  a le  do- 
maine dircél , & à fon  défaut  ils  appanicnnent  au 
roL  La  prefeription  pour  les  chofes  abandonnées , 
ne  peut  .avoir  lieu,  que  lorfquc  le  propriétaire  s'en 
eft  dépouillé  par  parole , ou  par  aélion  ixjfitive  : 
mais  , on  le  préfuine  toutes  les  fois  qu'il  néglige 
de  les  rechercher , & de  les  revendi^icr  dans  les 
délais  que  la  loi  accorde  pour  acquérir  la  preferip- 
don.  rwvrr  .Abandonner. 

A B .A  N b O N N E M E N T , f.  m.  ( DroU  civil.  ) 
t’eft  l'aélion  par  laquelle  on  délaifl'e  volontairement 
ou  forcément  des  biens  dont  on  eft  propriétaire  ou 
Itoflefletn-. 

Les  coutumes  fefcrvem  îi-pett-près , dans  la  mi. 
me  fignincation  , des  termes  de  JéLùJJeiruni , dè- 
jifiemsnt , dcpterpijfenunt  & ahdndonncmem  ; cepen- 
dant ces  mots  ne  font  pas  exactement  (ynony- 
mes,  & il  exifte  enn-e  eux  des  dififérences.  Le  mot 
tdundonntmtnt  eft  générale  : U contient  fous  lui 
ceux  de  dcLàffaaenl , d^ptmem  & dipttrpijfenum  ; 
& il  a en  outre  une  acception  particulière  , pour 
défigner  l'abandon  des  biens , fait  par  un  débiteur  à 
fes  créanciers. 

Défiftement  fe  dit  proprement  de  la  ceflion  d’un 
bien,  tfun  héritage,  d'un  'immeuble,  fiiite  par  un 
tiers-détenteur,  en  Civaur  du  propriéaire  qui  s'eft 
Élit  reconnoitre. 

Le  délaiflcment  a lieu  lorfqu'un  tiers-détenteur 
aftigné  en  déclaration  d'hypothèque , cède  au  créan- 
cier hypothécaire  l’immeuble  fur  ~ lequel  eft  aftife 
fon  hypothèque , pOiir  qu’il  le  vende  & en  appli- 
que le  prix  à l'acquincment  de  là  dette,  afintfén'e 
emiéremem  décluigé  envers  lui. 

Le  déguerpiffement  s’opère , lorfquc  le  pofiTefléur 
abandonne  un  héricige  trop  chargé  de  cens  ou  de 
rentes , pou>  fe  libérer  de  la  preftation  de  ces  charges. 
f'oyn  les  mou  DiXAISSEMENT  , désistement  , 
déguerpissement. 

L’aijeidanrumeiu,  fuivant  l'acception  particulière 
qu'il  reçoit  en  droit , & que  nous  avons  remarquée 
ci-deftlis , eft  un  aâe  par  lequel  le  débiteur  cède 
fes  biens  à fes  créanciers,  pour  qu'ils  les  vendent, 
& que  le  prix  diftribué  entre  eux , ferve  i payer 
leurs  créances  rcfpeélives. 

Abjndomtemmt  de  biens, 

Uatandonnemeni  fe  lait  par  un  contnt , ou  en 
tuftîce  ; il  eft  ou  volontaire  ou  forcé  : volontaiK , 
lorfqu'il  fe  fait  du  confentement  du  débiteur  & 
des  créanciers , ou  de  la  majeure  partie  d'entre  eux , 
pour  éviter  les  fiais  tfune  dlfcuftion  judiciaire  ; Il 
eft  forcé  lorfqiril  fe  fait  par  l’autoiité  de  juftice , 
malgré  l’oppofition  des  créanciers,  en  vertu  du  bé- 
néfice de  la  loi , qu’on  nomme  bénéfice  de  ccjfion. 

On  doit  conclure  de  ceci , cf^abundonsument  & 
ttj^on  de  biens  font  fouvcct  fynonymes , & qu’il 


A B A 3 

n'yi  kntre  tux  de  différence,  qu'en  ce  ^ le  pre- 
micr  fe  dit  plutôt  d'un  afte  volontaire , rait  par  un 
citoyen , qei  n’cft  pas  fujet  à la  contrainte  |)ar  corps  ; • 
& que  le  fécond  eft  un  aâe  forcé , auquel  le  négo- 
ciant ou  financier,  déjà  emprifonné,  ou  qui  craint 
de  l’cire  , a recours  pour  obtenir  fa  libené  ou  fa 
tranquillité , en  cédant  tout  ce  qu’il  peut  avoir,  Nous 
parlerons  au  mot  Cession,  des  formes  & des  effets 
de  l'aâe  dlabjndonncment.  Nous  nous  contenterons 
de  remarquer  fuccinéleroent  ce  qui  a rapport  à l'a- 
bandon volontaire. 

Vobandonnemcni  volontaire  a été  introduit  pour 
éviter  l'embamu  & les  frais  d’une  difailTion  J«- 
dlciaire , & pour  mettre  en  fureté  les  intérêts  du 
débiteur  & ceux  de  fes  créanciers.  11  n’eft  pas  re- 
garde comme  une  vente , il  ne  donne  pas  aux  créan- 
ciers , en  sfiiveur  de  qui  il  eft  fait , la  propriété 
des  biens  abandonnés  : elle  réfide  toujours  mr  la 
tète  du  débiteur  , qui  peut , jufqu’au  moment  de 
l’adjudication , en  reprendre  la  pofTcffion  , fans  au- 
cune formalité,  s'il  lui  furvient  sin  moyen  de  fe 
libérer  & de  payes  fes  créanciers.  Aufll  te  contrat 
i abmdonnemens  ne  donne  ouverture,  ni  au  paie- 
ment des  lods  & ventes , ni  à celui  du  centième 
denier,  ni  même  à celui  du  demi-centième  denier, 
pour  la  perception  des  revenus , faite  par  la  direc- 
tion des  créanciers.  . 

L’nbandonnemtnt  vis  - à - vis  les  créanciers  , ne 
doit  être  regardé  que  comme  un  fimplc  pouvoir 
de  tenir  fous  leur  main  les  biens  abandonnés  , de 
les  régir  8c  de  les  vendre  conjointement  avec  le 
débiteur , ou  méme*fans  lui.  Mais  ce  pouvoir  eft 
irrévocable  de  la  part  du  débiteur , é moins  qu’il  ne 
fatisfafTe  d’une  autre  manière  i fes  créanciers;  8c 
la  raifon  en  eft  , que  cette  cfpèce  de  procuration 
eft  regardée  comiqe  une  convention  faite  à titre 
onéreux , qui  doit  éme  oblig.iioire  de  part  6c  d’au- 
tre. Les  créanciers  font  procureurs  conftiuiés  dans 
leur  propre  affaire , 8c  les  loix  difent  que  celui  qui 
eft  intéreflé  perfonnellement  dans  une  affaire  pour 
lacpielle  on  lui  a donné  une  procuration , eft  re- 
gardé comme  une  forte  de  propriétaire , qii’oii  ne 
peut  priver  du  droit  de  difpofer  de  la  chofe , con- 
formément aux  conventions  faites  avec  lui. 

Vobandotuumem  des  biens  ne  libère  le  dé- 
biteur, que  jufqu’à  concurrence  de  la  valeur  des 
biens  abandonnés,  ï moins  que  fes  créanciers  n’aient 
accepté  librement  fon  abandon , 6c  ne  lui  aient  tak 
rcinife  du  furplus  de  leurs  créances  : ainfi , lorf. 
qtf après  Vabmdctimcmcnt , il  lui  furvient  d’aittri^ 
biens,  foit  par  donation,  fucceffion  ou  autrement, 
fes  créanciers  font  en  droit  de  le  forcer  au  paie- 
ment de  ce  qui  n’a  pu  été  acquitté;  tout  ce  que  le 
débiteur  peut  obtenir,  fi  le  bien  eft  un  peu  con- 
fidérable , c’eft  une  penfion  li  titre  d’aliment. 

Le  débiteur-ne  peut  même  pas  renoncer,  an  pré- 
judice de  fes  créanciers,  aux  fucceftions  qui  pci:vent 
lui  échcoir.  S'il  le  fait,  ils  ont  le  droit,  à leurs  rif- 

cs  8c  périls,  défaire  annullerfes  renonciations, 

de  le  reodre  héritier  malgré  lui.  Ceft  la  difpo- 
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ftrion  de  ranîcle  178  de  la  contnmç  de  Norma'l- 
die,  qm  doit  faire,  à cet  égard,  le  droit  commun, 
parce  qu'elle  eft  fondée  fur  la  raHbn  & l’équité  , 
que  le  débiteur  n'ait  pas  le  droit  de  nuire  à fes 
créanciers  ; c'eft  une  jufte  exception  a la  règle  de 
droit , qui  veut  que  nul  ne  foU  hènt'ur  malgré  lui.  Telle 
cil  auMi  la  difpofition  des  loix  romaines  , & telle 
cft  la  iurifpruacnce  de  tous  les  tribunaux,  le 
titre  du  Digeile,  gua  in  frauMm  crédit,  fac.  funt  ut 
•reJiifUéXnt. 

il  eft  eifentiel  de  remarquer,  que  l'abandon  ou 
<e(Tion  de  biens  lait  volontairement , n'emporte  pas 
toujours  aéle  d'uilamle , comme  on  le  penfe  aflez 
communément. 

11  faut  diAinguer  entre  un  commerçant  cpii  fait 
faillite , & un  particulier  qui , fans  taire  le  négoce , 
devient  infolvable.  Dans  le  pretnier  cat,  Vahanden- 
rteme/H , qui  cA  alors  réellement  ce  qu'on  entend 
par  le  mot  de  ctjjiony  cA  un  aAc  qui  kii(Te  une  ta- 
che fur  le  débiteur,  & qui  l'empéche  d'être  admis 
dans  aucune  efpéce  de  charges;  par  la  raifon  que 
k commerçant  eA  au  moins  Aifpeâ  d'une  néÿi- 
cence  blâmable , de  n'avoir  pas  apperçu  l'ctat  de 
les  affaires , & d'avoir , par  l'appât  du  gain , fait  des 
entreprifes  impmdentcs,  au-dcilus  de  fes  forces  & de 
lés  relToiirccs. 

Dans  le  fécond  cas,  comme  le  debiteur  n'a  rien 
entrepris  , Sc  que  Ton  infolvabilitc  n'cA  que  la  fuite 
de  depenfes , ou  de  penes  ^toit  difHcUe  de 
prévoir  ; il  rcAe  dans  la  claHe  des  débiteurs  ordi- 
n.iires , il  demeure  Gms  reproches  : & c'eA  panico- 
lièrement  dans  cette  cfpèce  que  l'on  fe  fert  du  tenne 
^'abanJonnernent  de  biens , pour  ne  pas  confondre  ce 
débiteur  avec  un  ccflTionnaire. 

On  voit  tous  les  jours  des  nobles , des  militaires 
& d'autres  perfonnes  d'un  éta(  honnête  , oldieés 
d'abandonner  leurs  biens  à leurs  créanciers  , uns 
qu’il  en  réfulee  contrp  eux  aucune  note  dlnfàmie. 

11  en  feroit  de  même  des  catfliers , commis , fccrê- 
taires  ou  autres  perfortnes  d'un  état  dépendant,  qui 
ar facilité,  aurotem  fouferit,  accepté,  endoAe aes 
illets  ou  efTcts  pour  le  compte  de  leurs  commet- 
lans,  fans  être  leurs  aAbciés,  & fans  avoir  pani- 
cipé  au  prix  de  ces  efTcts,  Ces  caiAlcrs , commis 
on  fecrèraircs , qui , â défaut  du  paiement  de  leurs 
billets , fe  trouveroiem  forcés  dabandonner  leurs 
biens , n'encourroient  aucune  note  d'infâmie , ils 
jferoiem  toujours  intepi  fiatiis,  parce  qu'on  ne  peut 
Tien  leur  imputer  de  perfonnel. 

Abandonnemekt  , ( Proie  canonise,)  Vaban- 
^nnemeru  en  madère  de  bénédee,  cA  le  renon- 
cement que  le  poAeAcur  d’un  bénéfice  en  fait,  foii 
cxprcAémcnt,  foit  tacitement.  Vahandonnetnent  eA 
exprès , lorfqiie  le  bénédeier  fait  un  afle  de  cef- 
fion  de  foti  iknéfice , ou  qu'il  fe  marie , ou  cru'il 
accepte  lui  bénéfice  incompatible  : U eA  tacite , lorf- 
que  k bénéficier  ne  réfide  pas , ne  dclTert  pas  le 
bénéfice , ou  quitte  l'habit  ckricaL 

Qttand  Vab.indonnomnt  eA  exprès,  le  bénéfice 
vaque  de  droit  & de  fait,  & k colLueur  peut  y 
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nommer  de  plein  droit  ; mais  dans  Vabandonnement 
tacite , la  vacance  n'cA  que  dé  fait , & pour  faire 
vaquer  de  droit  le  bénehee  & mettre  le  collatciir 
dans  le  cas  de  le  conférer,  il  faut  faite  au  béné- 
ficier les  nionitions  canoniques , pour  l'avertir  de 
reprendre  fes  fonÛions , ou  de  porter  l’habit  con- 
venable â fon  état.  Ces  moniiions  doivent  être  faites 
â la  requête  du  promoteur;  & fi  après  la  féconde, 
le  ntubire  ne  paroitpas,  le  promoteur  le  dénonce 
au  juge  royal  qui,  fiir  la  requête  du  procureur  du 
roi,  tait  faifir  les  fruits  du  bénéfice. 

AbaNDONNEMENT  , ( Droit  maritime.  ')  c'ef^  un 
aAc  par  lequel  le  propriétaire  d'an  navire  qu  a 
péri  ou  qui  a été  pris  par  fennemi,  en  fait  le  dé- 
lalfTemcnt  aux  afTureiirs.  Une  Ample  avarie  arrivée 
aux  marchandifes  ne  donne  pas  lieu  â Vabandonne^ 
ment  : raAurcur  n'eA  tenu  que  des  dommages  & 
intérêts  de  l’afiliré.  L’ordonnance  de  la  marine  de 
1681,  liv.  3 , fit.  6 , traite  fort  au  long  de  Xaban^ 
donnement  qu'elle  appelle  toujours  déla^cmer.r, 

Lorfque  l'afibré  reçoit  des  nouvelles  de  la  perte 
ou  de  la  prife  de  fon  vailTeau , il  doit  en  donner 
avis  â l’afnireur  par  une  Unification  , avec  protef- 
tation  de  faire  Vabandonmment  ou  le  délaiflcment 
en  tems  & lieu.  Uabandonnement  ne  fe  fait  pas 
tout  de  fuite , parce  qu'il  peut  arriver  que  la  nou- 
velle fok  fâuAe , & que , dans  le  cas  ou  elle  le 
feroit  , Xabandonnement  occafionneroit  à l'affuré  la 
perte  réelle  du  bénéfice  qu'il  efpéroit  retirer  de  fâ 
fpécul.idon. 

La  Agnification  du  délaîAcment  doit  être  faite  plu- 
tôt ou  plus  tard,  fuivuit  rèloigncmeni  des  lieux  où 
la  pene  du  vaifTeau  a été  faite.  L'ordonnance , au 
titre  cité,  art.  4$^  règle  les  délais  pour  former  les 
demandes  en  exécution  des  polices,  à raifon  de 
la  diAance  des  lieux. 

Le  contrat  d'affùrance  eA  individuel,  & , par  cette 
ralfoD Vabandonnement  doit  être  fait  pour  tout  ce 
qui  a été  aAùré,  quoiqu'il  n'y  en  ait  eu  qu'une 
partie  de  perdue.  Mais  s'il  y a deux  p^ices  d’alTu- 
rance,  l'aAuré  peut  abandonner  les  objets  compris 
dans  Tune,  6c  non  ceux  de  l'aiiire  , quand  bien 
même  les  deux  parties  auroient  été  aiTurées  par  les- 
mémes  afiureurs. 

Dès  que  Vabandonnement  cA  parfait,  raAiirc  doit 
remettre  aux  aAùreurs  tous  les  acles  juAificafifs  du 
cliargement  ; car  l'effet  de  Wéandonnement  cA  do 
donner  â TalTureur  la  propriété  de  tous  les  effets 
affurés , 6c  de  l’obliger  a en  payer  le  prix  porté  par 
la  police  cTaffnrancc.  ÀssURANXi, 

Abandonnement  au  bras  SiCULlER.  ^ Droii 
( gfitîéf  criminel.  ) c’cA  l'aélc  par  lequel  un  criminel 
condamné  par  le  juge  ccclcfjaAiquc  cA  lim  au  juge 
laïque,  pour  être  par  lui  jugé  fuivant  les  loix,  & 
fubir  les  peines  que  l'églifc  ne  prononce  pas. 

Suivant  le  droit  canonique  , un  clerc  coupable 
(Tun  crime  grave,  tel  que  l’hcréAe,  le  vol , 6cc.  doit 
être  dépofé  par  k juge  d’ègltfc  : A la  depoAtion  ne 
le  corrige  pas,  on  doit  ranathématifer ; 6c  A après 
cette  punition , il  perAAe  encore  dans  le  crime  , 
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•n  le  dégrade  en  lui  ownt  toutes  les  marcfucs  de 
l’état  cccîêfiartiqiic  ; enfuite  on  l’abandonne  au  bras 
fécuUcr  *c^ft*à-dirc,  qu’on  le  livre  aux  juges  laïques 
pour  lui  /aire  fubir  une  punition  corporelle. 

(!ctic  forme  de  procéder  fubfidoit  en  France , 
lorfüue  les  inquifitcurs  de  la  foi  y exerçoient  leur 
Jiirildidion  : '‘elle  fiit  obfervée  entre  autres  dans  la 
condamnation  des  templiers;  mais  on  trouve  plu- 
ficurs  exemples  crccclcfiafliques  cxcaitcs,  fans  dé- 
gra<tation  préalable  : Louct  & Leprèire  en  citent  des 
années  1308  & 1440. 

• Aujourd'hui,  cette  formule  d'abandon  au  bras 
féculler  n'a  plus  lieu,  depuis  que. la  dégradation 
folcmncllc  n’cil  plus  en  ufage.  Si  un  ccclèlîwique  fe 
rend  coupable  d'un  crime  cjui  ne  feroii  ^ afl'cz  puni 
par  une  oeine  canonique,  l inftruftion  de  fon  procès 
doit  fc  rairc  par  le  juge  d’églife  & par  le  juge  laïque , 
& U fubit  la  peine  à laoucUe  il  eft  condamné , fans  être 
préalablement  dégrade  : on  penfe  avec  Van«Efpen  & 
cTHéricourt,  que  les  coupables  font  dégrades, 
faHo  & ipfo  jun,  par  leurs  propres  crimes,  yoyci  Dé- 
gradation , Cas  privilégié. 

ABANDONNER , v.  a.  c’eft  en  général  laifler 
une  chofe  vacante.  Dans  l'aniclc  dbJ^onne,  nous 
avons  déjà  dit  que  les  chofes  abandonnées , fuivani 
le  droiâ  romain,  appartiennent  à ceux  qui  s'en  em- 
parent , & que , conformément  à notre  droit  cou- 
tumier, elles  appartenoient  aux  feigneurs;  mais  Us 
■'exercent  leur  droit  fur  les  immeubles,  qu’apres 
un  certain  tems.  La  coutume  d'Auxerre  l'a  lixe  à 
dix  ans  enn*e  igés  & non  privilégiés  : celle  de  Ni- 
vernois  accorde  au  propriétaire  la  faculté  de  ré- 
clamer fon  bien  pendant  trente  ans , mats  fans  ré- 
pétition des  fhiits  perçus  par  le  feiencirr. 

Abandonnir  fes  biens  , c'elt  l’aflion  par  la- 
quelle un  débiteur  cède  à fes  crélnciers  les  biens 
qu'il  poflede,  pour  être  quitte  envers  eux  de  ce 
qu’il  leur  doit,  AbandoNNEMENT. 

ABANNATION , f.  f.  ( Droit  romain.  ) che* 
les  Grecs  & chez  les  Romains  on  donnoit  ce  nom 
à un  exil  d'un  an,  que  fubitîoit  tout  homicide  in- 
volontaire. On  pouvott  fe  racheter  de  cette  peine 
en  traitant  avec  ta  pcrfonncblcn^e,  avant  fa  mon, 
ou  avec  fes  heritiers , & en  ofli^t  aux  dieux  un 
(acririce  expiatoire.  Il  p.iroit  que  l’objet  de  la  loi 
étoit  d'éloigner  pour  quelque  tems  des  regards  du 
public  & oe  ta  famille  du  mon,  celui  qui  avoit 
donné  ou  occafionné  la  mort  d'un  citoyen* 

Nous  n'avons,  dans  notre  procédure  criminelle, 
aucune  eipèce  de  peine  prononcée  contre  l'homi- 
cidc  invo!om.tire  ; mais  le  refpcél  pour  lu  vie  des 
hommes  aâîijettit  parmi  nous  le  meunner  à recourir 
à la  grâce  du  prince,  que  l'on  obtient  dans  les  pe- 
ines chancelleries , à lu  charge  ordinairement  de 
quelques  aumônes,  & de  faire  dire  des  medes  pour 
lame  du  défunt. 

Lu  loi  de  Moîfc  a^'oit  déflgné  certaines  villes  d’a- 
fylcpourcctui  qui  en  tuoit unautre  involontairement; 
il  n'co  pouvoit  forrir  qu'à  la  mort  du  grand-prêtre. 

Chez  les  Saxons  6c  chez  les  Goüis  occioenuux 
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rhoniiclde  involontaire  payoit  une  amende  aux  pa- 
rens  du  mort.  En  Angleterre,  la  loi  meme  abfout 
le  meurtrier,  en  déclarant  le  meurtre  involontaire; 
il  n'en  coûte  au  délinquant  que  les  frais  néceffaires 
pour  lever  la  fcntcnce  d'abfolucion  ; quelquefois 
même  les  jurés  l’aifranchitTent  de  tout  droit. 

Ces  difTcrences  peines  infligées  chez  les  nations 
policées  aux  meurtriers  involontaires,  tendent  à 
rendre  l'homicide  plus  odieux , & l'homme  plus 
circonfpcÔ  & plus  économe  du  fang  d«  fon  fem- 
blablc,  en  faifiit  contioître  que  le  meurtre,  même 
Involontaire , laifTe  toujours  après  lui  quelque  tache 
qu'il  faut  effacer. 

ABATELLEMENT,  f.  m.  (Commerce,  ^ terme 
ufité  parmi  les  commerçans  François  , clans  les 
échelles  du  Levant,  pour  exprimer  une  femence 
du  confeil , qui  interoit  le  commerce  à ceux  qui 
défavouent  leurs  marcliés , ou  refufem  de  payes 
leurs  dettes.  Cette  interdiéUon  cR  obfervée  avec  la 
plus  grande  rigueur,  de  manière  qu’il  n’efl  pas 
permis  à ceux  contre  Iciqiicls  elle  cft  prononcée  , 
d’intenter  aucune  aRion  contre  leurs  déDÎteurs,  mf- 
’à  ce  qu’ils  aient  fatisfâit  au  jugement  du  confeil, 
que  VabaielUment  foit  levé  ; ce  qui  n'a  lieu 
qu'mrés  que  le  condamné  a payé  co  qai  lui  a été 
preferit  par  Vatafellemenr» 

ABATTAGE,  f.  m.  ( Eaux  & Forêts.')  ce  ternie 
fignitie , cmre  marcliandi  de  b»)!» , la  peine  & les 
frais  pour  abattre  les  bois  qui  font  fur  pied. 

Les  fnis  d'jiattjge  font  à la  charge  de  l'ache- 
teur , à moins  qu’il  n’y  ait  une  convention  au 
contraire. 

ABATTIS , f.  m.  ( £aiix  6-  Forcis.  ) ce  terme 
fe  dit  de  la  coupe  d’un  bois  ou  d’une  lorêt.  Tout 
ce  qui  a rapport  aux  aiastis  cft  du  reflbrt  des  jurif- 
diflions  des  eaux  St  forêts.  Les  ahatt  'u  des  baliveaux , 
défendus  par  les  ordonnances,  doivent  être  conf- 
tatès  par  la  vifite  des  gruyers,  verdicts  & juges 
des  forêts , qui.doiveni  U faire  de  quinze  jours  en 
quinze  jours. 

Abattis  , ( Police,  ) c’eft  le  lieu  où  les  bou- 
chers tuent  leurs  befriaux.  Anciennemcq|  Icsaêjttir 
ou  tueries  êtoient  hors  de  Paris:  les  tolérer  au 
fein  des  grandes  villes  cft  un  abus  fort  dangereux. 
Pour  en  .urétor  les  progrès  , les  ordonnances  & 
les  réglfmens  de  police  des  années  1557,  1577, 
i6}7,  1663,  if’67,  1668,  1678,  1703  & 1719 
détendent  aux  bouchers  d’établir  de  nouveaux  .shjttU 
& de  nouvelles  fonderies , fans  la  permilîion  du 
lieutenant  de  police;  de  jetter  aucunes  tripailles, 
boyaux  ou  fang  de  bêtes  dans  les  rues  on  ims  les 
égouts,  é peine  de  54  livres  d’amende:  ils  leur 
ordonnent  de  porter  hors  de  la  ville , dans  les  voi- 
ries indiquées , le  fang  & les  cxcrcmcns  de  leurs 
beftiaux , de  mettre  à leurs  égouts  des  grilles  fer- 
rées, afin  qu'il  n’y  puilfe  paffer  que  de  l'eau  blanche 
& ronfle,  fur  laquelle  ils  doivent  jetter  de  teins 
en  tems  de  l’eau  claire  pour  faciliter  récouleineni 
dans  les  niilfcaux  : Us  doivent  aufli  vuider  tous  les. 
jours , & faite  nanfporicr  aux  voiries  les  eaux  falc» 
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de  leurs  fines  & puiforts,  depuis  Tept  heures  du  foir 
julmi’à  deux  heures  du  m»in.  • 

On  appelle  encore  abattis ^ 1a tête,  les  pieds,  le 
foie , le  cœur  & les  boyaux  de  bœuls  & de  mou- 
tons , que  les  bouchers  vendent  crus  & en  gros  à 
des  gens  qu"on  appellent  euifairs , qui  les  nettoient, 
les  apprêtent,  les  font  cuire , & les  revendent  auffi 
en  gros  à des  gens  qui  les  diftribuent  en  dctûL 

Par  des  lettres>patemes  du  7 janvier  1763  , cn- 
rcgîArécs  au  parlement  le  7 janvier  1764  f le  rm 
a accordé  à une  compagnie  le  privilège  exclufif  de 
la  ciiüTon  des  abatùs , & lui  a permis  de  s'établir 
dans  Hile  des  Cygnes.  Plufieurs  réglcmens  de  po- 
lice détendent  aux  cuifeurs  de  prendre  des  bouchers 
& de  vendre  des  abattis  gâtés  ou  corrompus:  ils 
fixent  aulTi  les  frais  de  la  cuiiTon  & le  prix  que 
les  abouts  peuvent  être  vendus , Toit  en  gros  aux  tri- 
pières , foit  par  elles  en  détail. 

ABATTRE , v.  a.  ( Eatsx  & Fonts.  ) 11  cft  défendu 
par  lordonnancc  de  1 669,  ^abattrt  dans  les  forêts  du 
roi  les  gland,  faine  & autres  fruits  des  arbres , de  les 
amaiTer  & de  les  emporter  , même  fous  prétexte 
d'iifagc  ou  autrement , à peine  de  100  liv.  cTamende. 
11  elt  pareillement  défendu  de  rompre  & ^<âattre 
des  arbres , de  couper , arracher  & emporter  des 
branchages  ou  feuillages  des  forets  du  roi , ou  des 
bols  des  particuliers,  fous  prétexte  de  noces,  fêtes 
ou  confrairies,  à peine  d'amende,  de  reflinition  & 
des  domm^cs  & imércts , fclon  le  tour  & qualité 
des  bois. 

Ceux  qui  ahatttnt  des  arbres  plantés  le  long  des 
grands  chemins  , doivent  être  condamnés  à une 
amende  de  60  livres  pour  la  première  fois , & au 
fouet  pour  la  fcconde. 

Les  arbres  doivent  être  abattus»de  façon  h ne  pas 
endommager  ceux  qu'on  defline  à refler  fur  pied , 
à peine  dommages  & intérêts  contre  les  mar- 
chands qui  les  ont  exploités,  foie  au'on  les  abatte 
dans  les  forets  du  roi,  ou  dans  les* Dois  des  ccclé- 
Cafliques  & des  panicuUers. 

Abattu  , ( terme  de  Pratique.  ) Nos  anciens  pra- 
deiens  fe  la^œent  de  ce  mot  dans  le  même  ^^ns 
qu'abolir.  Quelquefois  ils  Temployoient  dans  la  fi- 
gnifkarion  de  rabattre  & de  dimnuer.  On  le  trouve 
dans  Bcaiimanoir  en  ce  dernier  fens.  ^ 

ABBAT  laïque  , ou  ABBÉ  LAÏQUE . ( Droit 
toutumier.  ) La  coutume  de  Beam  donne  ce  nom 
à ceux  qui  poflêdent  les  dixmes  des  paroüTes  & qui 
préfentent  aux  cures. 

Les  maifons  auxquelles  ces  droits  font  annexés, 
fe  trouvent  ordinairement  prés  des  églifes  ; elles 
font  pour  b plupart  nobles  & exemptes  détaillés, 
de  même  que  les  terres  ^artenant  aux  abbayes. 

Ragueau  dit  que  les  poflcfTciirs  de  ces  dîmes  fe 
firent  ainfi  appcllcr  autrefois  à Tcxemple  des  grands 
feigneuTS  de  France  qui  prenoient  b qualité  cfabbés 
à cuife  des  .ibbaycs  qu’ils  poilédoiem.  Ce  qui  for- 
tifie cette  opinion,  c’cR  qubncicnncment  en  Béarn 
& dans  les  pays  voifins , les  cures  étoieat  appel» 
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lées  abbayes,  éomme  on  peut  le  voir  dans  Tatieieit 
for  de  Navarre  où  elles  font  dcùgnées  fous  le  nom 
ÿahbadxados.  \ oyez itcoutttmc  de  Béarn;  S Marca» 
dans  fon  bifhire  de  Béarn. 

ABBAYE  , f.  {.  monadère  ou  maifon  religicufe, 
gouvernée  par  un  fupérieur , qui  prend  le  titre  à'abbi 
OM^ahheJe,  Foye^  AbbÊ,  ^r. 

Les  abbayes  diffèrent  des  prieurés  en  ce  qu’elles 
font  fous  b direéUon  d'un  abbé  ; au  lieu  que  les 

frieurés  font  fous  la  direéUon  d'un  prieur:  mais 
abbé  Si.  le  prieur  ( nous  entendons  l'abbé  con- 
ventuel ) font  au  fond  b même  chofe , & ne  dif- 
fèrent que  de  pom.  Foy'ei  Prieur. 

Fauenet  obfcrvc  que  d^s  le  commencement  de 
la  monarcliie  françoife , les  ducs  & les  comtes  s'appel- 
loient  abbés , & les  duchés  & comtés , abbayes.  Plu- 
ficurs  perfonnes  de  b première  diBinéîion , fans  être 
en  aucune  forte  engagées  dans  l'état  monailique  p 
prenoient  b même  qualité.  Il  y a même  quelques 
rois  de  France  qui  font  traites  tïabbés  dans  1 hif^ 
toire.  Philippe I,  Louis  VU,  & enfuite  les  ducs 
d'Orléans,  prirent  le  titre  di  abbés  du  monaflére  de 
S.  Agnan.  Les  ducs  d'Aquitaine  font  appellés  abbés 
du  monaflére  de  S.  Hilaire  de  Poitiers , oc  les  comtes 
cTAnjou,  de  celui  de  S.  Aubin,  6’c.  mais  c’cfl  qu’ils 
poflédoieni  en  efl'et  ces  abbayes , quoique  biques  ; 
car  du  tems  de  Charles  Martel , & avant  lui , nos 
rois  avoient  introduit  l'ufage  de  donner  les  ahbayer 
8l  autres  bénéfices  aux  biques  ,pour  les  récompen- 
fer  de  leurs  fervices;  mais  aujourd’hui  les  ccclé* 
fiafliques  feuls  ont  droit  aux  biens  de  l’églifc. 

Abbaye  fc  prend  aufH  pour  le  bénéfice  méme« 
8c  le  revenu  nom  jouit  I abbé.  Ce  mot  fe  prend 
encore  pour  le  quartier  de  b maifon  afTcélé  pour 
le  logement  de  rabbé  ou  de  rabbeffe. 

* Le  tiers  des  nl^illeurs  bénéfices  ^Anglererre  étoit 
anciennement , par  b concefTion  des  papes , appro* 
prié  aux  abbayes  8c  autres  mûfons  religieufes:  mais, 
fous  Henri  VIll,  ils  furent  abolis,  & devinrent 
des  fich  féculiers. 

Les  abbayes  font  répdiires  ou  en  eommende  ; les 
abbayes  régiulières  ou  en  règle  , font  celles  dont 
l'abl^  eA  religieux  de  l'ordre  & en  porte  l'habit; 
les  abbayes  en  eommende  , font  celles  dont  l’abbé 
cR  un  cccléfiaflique  qui  n’efl  w religieux  de  l’ordre. 

Les  abbayes  ae  l'un  8c  l'autre  fexc  tiennent  le 
premier  rang  entre  les  bénéfices  réguliers- 

Les  abbayes  de  France  font  toutes  â b nomioa» 
don  du  roi , â l’exc^don  d’un  petit  nombre  ; favoir , 
parmi  les  abbayes  cHiommes,  celles  qui  font  chefs* 
d'ordre  , commp  Cliiny  , Citcaux  avec  fes  quatre 
filles  , ^<r.  8c  quelques  autres  de  l'ordre  des  Pré- 
montrés , 8c  parmi  les  abbayes  de  filles  , celles  de 
Sainte-Claire,  où  les  religicufes,  en  vertu  de  leoe 
règle  , clifent  leur  abbefic  tous  les  trois  ans.  On  peut 
joindre  à ces  dernières  celles  de  l’ordre  de  Saint- 
AuguRin , qui  ont  confervé  Tufage  d’élire  leur  ab- 
bel^  à vie , comme  les  chanoinefTes  de  Saint-Cer- 
nin  à Touloufe. 

}jCS  BéoédiéUns  de  b réforme  8c  congrégatioi» 
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de  Saint  - Mnn’ , H«puls  l’union  d«  leurs  eongr^a- 
lions,  avoieiit  toujours  joui  du  droit  tfilire  les  abfe 
de  Clieial  - Benoit , de  Saint-Sulpice  de  Bourges , 
Saint- Alyre  de  Clcirnom , Saint- Vincent  du  Mans  & 
de  Saint-Martin  de  Sèer.  Ce  droit  d’éleflion  leur 
avoit  été  accordé  ou  confirmé  par  une  bulle  d'Urbain 
VIII,  6t  par  des  lettres-patentes  de  Louis  XIll , en- 
regifltrées  au  grand-confeil  : mais,  par  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  premier  Icptembre  *764,  ces 
titkayet  ont  été  déclarées  fujettes  é b nomination 
du  roi , comme  toutes  les  autres  prélanires  du  royau- 
me. Le  même  arrêt  a fournis  à la  même  règle  l’ai- 
iaye  de  Saim-Auguftin  de  Limoges  ; fur  la  maxime 
^ certaine  en  France,  qite  le  roi  ne  doit  aliéner  au- 
ettn  des  droits  de  fa  couronne , que  la  renoncia- 
tion qtt’il  en  (ait  ne^itt  préjudicier  à fon  fuc- 
celTeur,  & que  le  drott  de  nomination  aux  béné- 
fices conftftoriaux  cft  un  droit  de  la  couronne , ^i 
lui  cft  efiTentiellcmetu  attaché , 8c  dans  l’exercice 
duquel  il  peut  tottjours  rentrer. 

Én  Flandres  8c  en  Artois  les  ahiayes  font  régu- 
lières 8c  élcélives-confirmativcs , foit  par  les  évê- 
ques, foit  par  les  cltefs-d’ordrc.  Les  religieux  , en 

Îircfetice  des  commiflaires  nommés  par  le  roi,  éli- 
ènt  librement  trois  fujets  qu’ils  prélement  au  roi , 
qui  en  choiftt  un  , 8c  l'éveque  ou  le  chef-d’ordre 
le  confirme. 

VMjye  de  Sainte -Geneviève  de  Paris  a con- 
fervé , depuis  la  réforme  qu’on  y a introduite , l’é- 
leélion  de  fon  abbé  ; elle  fe  (ait  tous  les  trois  ans , 
en  verni  des  lettres-patentes  données  à Saint-Ger- 
main-en-Laie  au  mots  de  novembre  i6îfi. 

Il  y a eu  autrefois  de  longs  débats  entre  la  cour 
de  Rome  8c  celle  de  France  pour  la  nomination 
aux  akhayet ; mais  enfin,  par  le  concordat  entre 
Léon  X 8c  François  I , les  rois  de  France  ont 
b nomination  aux  ahhayts  de  leitr  royaume,  du 
confentement  des  papes  : ils  prétendent  cependant 
que , fous  la  dénomtnation  aMiiyes  dans  le  con- 
cordat , celles  de  filles  ne  doivent  pas  y être 
comprifes  ; mais  nos  rois  y ont  toujours  nommé 
depuis.  La  cour  de  Rome , qui  ne  fe  dépan'tt  jamais 
de  fes  prétentions , infère  toujours  dans  les  provi- 
ftons  qu'elle  fait  expédier,  une  ebufe  qui  fuppofe 
le  confentement  des  deux  tiers  de  b communauté , 
donné  par  ballones;  mais , quoique  la  prife  de  pof- 
felTion  fe  (àlTe  en  verni  de  ces  proviltons , on  n’a 
aucttn  égKd  ^ b claufe. 

Si  le  pape  refiifoit,  fans  caufe  légitime , des  bulles 
au  nommé  par  le  roi  à une  Mjyt , il  doit  alors 
s’adreder  au  grand-confeil , qtti  nomme  un  évêque 
du  royaume  pour  accorder  les  provifions  nécelTai- 
res , qui  ont  te  même  clTet  que  les  bulles  de  cour 
de  Rome.  Les  provifions,  ainfi  que  les  bulles,  doi- 
vent être  obtenues , fuivam  Tordonnance  de  Blois, 
dans  les  neuf  mois  qui  fuivent  b nomination  ; car 
fans  ceb , le  nomme  perdroit  fon  droit  i l'Mayt , 
b moins  qu’’d  ne  juRifie  de  d'digenccs  valables  8c 
Liilifantes , (âites  par  lui. 

Dans  les  d’hommes  où  réleâioii  a Ben, 
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il  faut  que  celui  qui  e(l  élu  foit  igé  au  moins  de 
vingt-cinq  ans  ; parce  que  le  concordat  n’a  dérogé 
aux  conftirutions  canoniques  pour  l’âge  des  abbés  , 

3u’en  faveur  de  b nomination  royale , Sc  que  l’or- 
onnanee  de  Blois  déjà  citée,  veut  que  ces  conf- 
tiintions  foiem  obfervées  dans  le  cas  iféleélion.  Cette 
même  ordonnance , an.  1 , fixe  k un  mois  l’in- 
tervalle qu'il  doit  y avoir  entre  b vacance  d’une 
akhayt.,  8c  b nomination  d’un  nouvel  abbé  faite 
par  le  roi. 

Avant  b déclaration  du  roi , du  3 o août  173;, 
b jurifprudcnce  étoit  incertaine  fur  b qucR'ion  de 
favo'u*  qui  devoit  nommer  aux  bénéfices  auxquels 
l'abbé  auroit  nommé,  (i  ïaikayt  n’eùi  pas  été  va- 
cante; mais  cette  déclaration  8c  celle  du  3 fepiem- 
bre  1780  règlent  cet  objet.  Elles  attribuent  b no- 
mination de  ces  bénéfices  â l'ordinaire  dans  le  dio- 
cèfc  duquel  font  fituès  ceux  qui  viennent  à vaquer  , 
tant  que  le  fiègc  abbatial  n’elt  pas  rempli. 

Les  mêmes  déclarations  confervent  aux  religieux 
le  droit  qu’ont  quelques-uns  de  nommer  alternati- 
vement avec  l’anbé.  L'ordinaire  ne  peut  exercer 
que  les  droits  ^e  l’abbé  exerceroit  lui-méme  : 8c 
dans  le  cas  de  vacances  des  évêchés  ou  archevê- 
chés, les  bénéfices  dont  b collation  doit  qrparte- 
nir  aux  évêques , tombent  en  régale , 8c  il  y e(^ 
pourvu  par  le  roi. 

Les  Àbayts  triennales  font  alTiijetties  â l'induit 
du  parlement , comme  les  chapitres  8c  commu- 
nautés, â cliaque  mutation  de’ règne. 

Quand  il  s’agit  de  (ïcularifer  une  ahkave  , on 
une  autre  communauté  régulière , l’ufage  qu’on  ob- 
ferve  en  France  ell  d’obtenir  du  roi , qui  e(l  le 
confcrvatcur  des  maifons  religieiifcs  , un  brevet 

r'  permette  de  folliciter  à Rome  b (ïeubrifation  : 
ce  brevet , le  pape  acconle  une  bidle  qu’on  (ait 
homolc^er  au  parlement  en  vertu  de  lettres -pa- 
tentes. 'Telle  cR  b forme  qu’ont  fuivic  les  chapitres 
de  Luçon  8c  de  Nifmcs , lorfqu’on  les  a (écubrilès. 

Les  membres  d’une  eiéeye  ou  autre  communauté 
régulière  fécularifèc , qui  ont  fiiit  les  voeux  folcm- 
neis  avant  b (ccubiifation , ne  peuvent  fuccéder  â 
Icitrs  parens,  comme  divers  arrêts  du  grand-con- 
feil font  décidé  ; mais  l’ufage  efi  de  permettre  k 
ceux  qui  ont  été  ainfi  féculanfiés,  de  tenir  des  béné- 
fices léculiers  8c  de  laiiTer  recueilfir  leurs  fuccef- 
fions  par  leurs  parens. 

Les  biens  cTime  ahhayt  fe  divifent  en  trois  lots  ; 
dont  l’un  cR  pour  l’abbé , le  fécond  pour  les  reli- 
gieux 8c  le  troifiéme  pour  les  charges. 

Quoique  la  jurifprudence  du  royaume  varie  fur 
les  charges  qui  doivent  être  acqtiitiêes  parle  tiers- 
lot,  cependant  on  convient  affea  généralement  que 
Ton  doit  y prendre  les  charges  foncières  , telles 
que  les  cenfives  8t  les  droits  envers  les  (èigneurs 
des  (ïe(s  d’où  relèvent  les  terres  ; les  portions  con- 
grues des  curés  & des  vicaires  au  paiement  def- 
quels  les  dîmes  font  fp  ’cialemcm  affeclées  ; les 
réparations  des  ègHfcs , des  paroiffes , où  les  abbés 
& les  religieux  font  d^iisateius  ; les  réparations  8c- 
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récilificitions  de  l'cglife  abbatiale  8c  des  lieux  tê- 
gulicrs. 

Loifque  l'office  de  facriftain  cft  en  titre,  il  fiip- 
ortc  les  charges  qui  regardent  la  ciilébrarion  de 
office  divin,  & le  liers-loi  Aipporic  le  riipplémem; 
fl  cet  office  n’eft  pas  en  titre , le  tiers-lot  fiipporte 
CCS  charges  çn  cniicr.  Il  en  cft  de  même  des  au- 
mônes établies  par  les  fondations , ou  par  une  an- 
cienne coutume  avant  le  partage  des  menfes.  Le 
parlement  remet  ces  aumônes  à la  confcience  des 
abbés  ; mais  le  grand-confeil  les  oblige  à donner 
aux  religieux  une  certaine  fomme , liiivam  le  revenu 
de  , pour  l'acquit  de  ces  aumônes. 

Lorfqii’il  a été  fait  une  fois  un  partage  canonique 
des  biens  de  i'Mjyt  entre  l'abbé  8c  les  religieux , 
les  autres  ailes  quils  palTcnt  enfiiiie  pour  enanger 
ou  céder  le  tout  ou  partie  des  biens  dont  ils  jouif- 
fent , font  fujets  aux  droits  ordinaires.  Ceft  d'après 
ce  principe  qu’un  arrêt  du  confeil  du  lo  oélobre 
»75z  a condamné  les  religieux  de  l'abKiye  de  Mar- 
moutiers  à payer  le  centième  denier  des  biens  que 
l’archevêque  de  Tours  leur  avoit  abandonnés  , 
moyennant  une  rente  annuelle;  ctt  biens  étoient 
auparavant  communs  entre  la  menfe  abbatiale  unie 
i rarchcvêchê  de  Tours  8c  la  menfe  conventuelle  ; 
ainfi  on  a jugé  que  ces  biens  n’avoient  été  attri- 
bués à la  menfe  des  religieux  que  par  une  vérita- 
ble aliénation  dont  la  rente  annuelle  étoit  le  prix. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  15  mai  1756,  a 
ordonné, d’après  le  même  principe,  que  les  droits 
de  contrôle  8c  de  centième  denier  d’un  échange 
feit  en  1751  , entre  les  religieux  d’Honnecourt  oc 
leur  abbé , des  biens  dont  ils  jotiilToient  divifément 
en  venu  d’un  partage  de  1679 , feroient 
le  pied  de  la  valeur  entière  des  biens  échangés. 

Mais  un  arrêt  du  Z9  janvier  1776,  ordonne  me 
les  baux  des  menfes  mbatiales  ou  pricuralcs,  laits 
par  les  abbés  ou  prieurs , en  feveur  de  leurs  reli- 
gieux, feront  affranchis  du  droit  de  nouvel  acquêt , 
foit  qu’ils  foient  paftés  pour  le  terme  de  neuf  ans , 
ou  au-dcffiis,  foit  pour  avoir  lieu  pendant  la  vie 
des  abbés  ou  prieurs.  Cet  arrêt  eft  conforme  à l’é- 
spiité  8c  i la  nature  des  baux , qui  ne  font  pas  des 
aéles  tranftatifs  de  propriété  , ils  déterminent  feu- 
lemem  la  manière  de  jouir  ; 6c  la  propriété  indivi- 
fible  entre  les  chefs  8c  les  membres,  refte  toujours 
la  même. 

Les  biens  aliénés  d’une  attjye  fe  remettent  en 
partage,  fans  que  les  religieux  puiffent  jirctcndre 
aucun  rembourl’ement  , lorftpie  l’aliénation  a été 
6iite  par  des  baux  emphytéotiques , 8c  qu'on  peut 
rentrer  dans  la  jouiflânee  de  ces  biens  par  anticipa- 
tion , ou  il  l'expiration  du  terme.  Mais  fi  les  religieux 
y rentrent  par  anticipation,  en  payant  une  fomme  au 
détenteur , 8c  que  l'abbé  veuille  mettre  ces  biens 
en  partage  avant  la  fin  du  terme , il  doit  dédom- 
mager les  religieux  de  ce  qu’ils  ont  payé.  Si  les  biens 
ont  été  aliénés  pour  caufe  de  fiAvention,  l'abbé  ne 
peut  obliger  les  religieux  de  les  importer  en  parta- 
ge , qii’cn  leur  rembourfaot  préalableaicni  les  deux 
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I rîcrs  dc5  fommes , tant  pour  le  prtncîptl  que  pouf 
! ûnpcnfcs,  amcliorinons , trais  & loyaux-couw. 

La  procédure  de  TrAîcial  pour  faire  obtenir  les 
bulles  d’une  abhuyt  à laquelle  un  eccléfiatlique  a 
été  nommé  par  îc  toi,  condAc  à recevoir,  en  pre- 
mier lieu,  la  urofeirion  de  foi  de  cet  ecclêftartique, 
& à lui  en  donner  une  atieftation  fiance  de  lui , 
contre-fignée  du  grdBer  de  rofficialité  & fcelléc 
du  fceau  de  l'ordinaire*  L'official  doit  enfiiite  faire 
une  enquête  fommaire  compofèe  de  trois  ou  quatre 
témoins  irréprochables  qui  dépofenrque  le  candidat 
a la  naiffiance , les  mœurs , la  réputation , la  con- 
duite & la  cécité  requifes  pour  les  bénéâces  6c 
dignités  cccléuailiqucs:  l'official  figne  avec  fon  gref- 
fier le  procès-verbal  de  cenc  enquête , & y ^pofe 
le  fceau  de  l'ordinaire , de  flièmc  qu’à  la  profeffion 
de  foi. 

S'il  s'agît  d'une  abh,%yt  de  filles,  l'official  doit  fe 
franf|ïortcr  au  monafière  oit  la  religieiife  nommée 
par  le  roi  fait  faréfidencc.  Il  fait  venir  les  religicu- 
fes  au  parloir , & après  leur  avoir  fait  prêter  le  fer« 
mem  ufité  en  cas  pareil , il  les  interroge  fur  le 
tems  qu'il  y a que  cette  religicufc  efi  profclTe  ; fi 
clic  a cxaflemcnt  obfcrvé  fa  règle  ; fi  elle  a témoi- 
gné être  farisfaite  des  engagemens  contraéles  par  fa 
profeffion  : fi  elle  a été  affidue  aux  offices  divirts  & 
à la  pratique  des  facrcmens;  fi  elle  s'efi  dignement 
acqmttéc  des  charges  qu'elles  a eues  dans  le  mo- 
naltère  ; fi  elles  jugent  mi'cllc  foit  capable  de 
gouverner  le  fpirinicl  & le  temporel  de  Vabbayt 
a laquelle  le  roi  Ta  nommée.  Après  avoir  reçu  les 
dépofirions  des  rcligicufcs  fur  tous  ces  chefs , l'of- 
ficial  en  drefle  fominaircment  fon  procès-verbal 
qu’il  leur  fait  fi^ner.  Enfuite  il  entend  d'office  trois 
ou  quatre  témoins  irréprochables , fur  la  conroif- 
fance  qu'ils  ont  que  la  religicufc  a la  naifiance,' 
l'âge , la  piété , la  pnidcncc  & la  capacité  requifes 
pour  gouverner  Xahbaye  dont  il  s'agit;  il  fait  ligner 
aux  témoins  leurs  dépofirions , & il  termine  fon 
procès-verbal  en  attefiant  à tous  ceux  qu'il  appar- 
tiendra, & principalement  à notre  faini  père  U pape  ^ 
que  cette  religteufe  a toutes  les  qualités  requifes 
pour  être  pourvue  de  Vabbaye  à laquelle  le  roi  Ta 
nommée. 

Le  roi  jouit , en  vertu  de  fa  fouveraineté , du 
droit  de  nommer  à chaque  nouvelle  ahbefle  une 
fille  ou  demoifelle  pour  être  gratuitement  reçue 
dans  fon  abbaye  & admife  à l'ctat  religieux.  Une 
déclaration  du  3 mars  1694,  & des  lettres-patentes 
du  mots  de  juin  1696  avoicnr  afficélé  ces  places  de 
rcligicufcs  à nommer  par  le  roi,  aux  demoifellcs  de 
la  inaifon  de  Saint-Cyr  ; mais  l'expérience  ayant 
fait  connoitre  que  dans  le  nombre  de  ces  demoi* 
folles  qui  fe  defiinoient  à l'état  religieux , il  y en 
avoit  peu  qui  profitoient  de  la  nomination  de  fa 
majefié , foit  parce  qu'au  moment  où  elles  fe  déd- 
doient  à la  vie  religieufe,  il  n'y  avoit  point  déplacé 
à nommer,  foit  parce  qu'elles  adoproient  des  mo- 
nafières  autres  que  ceux  où  la  nomination  devoit 
avoir  lieu  ; que  d'ailleurs  il  réfultoit  de  l'exercice 
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ïîroît  de  nomination , en  fiivwr  des  marnes  de- 
noU'eUes , divers  inconveniens  , tels  que  fouvcni 
elles  ne  convenoient  pas  aux  aHjyts  dans  leftpicl- 
les  on*le5  plaçoit  , ou  qtic  ces  ahbayts  ne  leur 
convenoient  point , par  diilcrcntes  caures  qinl  n ’a- 
voii  pas  été  poiTible  de  prévoir  , le  roi  jiieca 
que  pour  faire  cefler  toute  diffiailté  & concilier 
les  intérêts  refpeélits  des  demoifclles  de  Saint-Cyr 
& des  iibbayes  où  clics  dévoient  être  admifes  , le 
moyen  le  plus  sùr  étoit  de  convertir  en  une  rctie- 
rance,  au  profit  de  la  malfon  de Sainc-Cyr , Tobli- 
gation  des  abbayes  , en  laiiTanc  néanmoins  à ces 
Aboyés  le  choix  de  payer  la  redevance  ou  de  fouf- 
irir  i’cxcrcicc  du  droit  de  nomination  : ce  quelles 
doivent  opter  dans  le  délai  d'un  mois  apres  la 
prife  de  poflcfiion  de  chaque  nouvelle  abbetTe  ou 
•prieure.  C’eft  ce  qui  a été  réglé  par  une  dccbration 
du  rot , publiée  au  mois  de  mai  i?70« 

Pluficurs  abbayes  & maifons  religieufes  de  filles  j 
ayant  repréfenté  au  roi  & à Ton  confcil , que  les  com-  I 
mis  des  fermes  fc  préfentoient  fouvenc  pour  faire  des 
vilues  chez  elles,  fous  prétexte  q^Tclles  pouvoiem 
avoir  du  faux  fel , du  t^ac  & des  marebandites  de 
•contrebande , ou  pour  fiiirc  l’inventaire  de  leurs  vins 
& autres  boifibns , &c.  Sa  majefié  ordonna  , par 
arrêt  du  19  oélobre  1734,  que  les  commis  des  fer- 
mes ne  pouTToient  à favenir,  fous  aucun  prétexte, 
demander  à entrer  dans  les  abbayes  ou  autres  cou- 
vens  de  filles,  à moins  qui)  n’y  eût  des  foupçons 
de  fi^ude  bien  fondés  , & qu'ils  feroient  tenus  de  fe 
contenter  des  certifiçars  de  l’abbeiTe  ou  fupérieure 
& de  quatre  des  plus  anciennes  religieiifes  de  cha- 
^ que  maifon , pour  confiater  la  quantité  de  boiilbn 
qu’elles  auroient  recueillie  ou  fait  façonner. 

Le  même  arrêt  porte  que  lorfqu'il  y aura  foiipçon 
de  fraude  bien  fondé , oc  qu  en  conféquencc  il  sV 
gtra  d'entrer  dans  rtnterieur  des  mnifons  dont  nous 
parlons , les  commis  ne  pourront  le  faire  qu’aupa- 
ravant  Us  n'en  aient  détenu  la  permifTion  de  l’évé- 
UC  diocéfain , ou  d’un  de  fes  grands-vicaires  : ils 
uivent  dmlleurs  fe  faire  atTiAer  d'un  ofiieier  des 
éleéfions  , greniers  à fel , ou  des  traites  , dans  les 
endroits  qui  ne  font  pas  à plus  de  trois  lieues  ({e 
difiance  des  fiéges  de  ces  jurïfdifUons  ; & clans  lcrs 
autres  endroits , du  juge  royal  le  plus  prochain , 
ou  du  juge  ordinaire  des  lieux.  Ces  juges  font  tenus 
cTavertir  on  des  prêtres  de  la  maifon , dcles  accompa- 
gner dans  les  ififltes  à faire;  & il  doit  être  fait  menti  on, 
dans  les  procès-verbaux , de  la  prcfencc  de  ce  prêtre , 
ou  des  cauiès  pour  lefqoeiles  il  n’y  en  aura  point  eu. 

11  faut  néanmoins  obfcrver  que  dans  les  cas  ur- 

Î;ens,  où  la  preuve  de  la  fraude  pourroit échapper, 
es  commis  peuvent , fans  la  permiflion  de  révèque 
ou  de  fon  grand-vicaire  , entrer  dans  les  maifons 
religieufesdont  il  s’agir,  pourvu  cpi'iU  fffient  aOîAes 
d’un  juge,  & qu'ils  aient  interpellé  un  des  prêtres 
de  la  madbn  d'écre  preient  à la  vlfite. 

L'arrêt  donc  on  vient  de  parler  a été  rcvcui  de 
lettres^patcntcs , 6c  cnregiArc  à U cour  des  aides 
de  Paris,  le  premier  décembre  1734.  Voyez  les  arû-  | 
Jurifprudtmt^  Tom*  L 
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des  CoNCORrAT , Abb#:  , Abbisse  , Coti  atiûn  , 

COMMCNDE  , InduLT  , SêCVLARISATÏON  , TULAtl- 
NATION  , &C. 

ABBÉ, f.m.fupérieur  d’un  monafiérede  religieux, 
érigé  en  abbaye  ou  prclaturc.  Voye\^  Abbaye  6* 
Abbesse. 

Le  nom  A' abbé  tire  fon  origine  du  mot  Hcbrcu 
<ré,  qui  fignific  pire  ; d’eù  les  Chaldéens , &.  les  Sy- 
riens ont  formé  abb.t:  de-là  les  Grecs  aéé*rf,quc  les 
Ladns  ont  retenu,  \yabbas  vient  en  françois  le  nom 
dabbé^  &.C.  S.  Marc  6c  S.  Paul,  dans  leur  texte 
grec,  fc  fervent  du  fyriaqiic  akba  , parce  que  c'crolt 
un  mot  communément  connu  dans  les  fynagogiies 
& dans  les  premières  affcmblccs  des  chréTiens,  11^ 
y ajoutenr,  en  forme  d'interprétation,  le  nom  de 
père.  Mais  ce  nom  ab  & abha , qui  d’abord  étoit  un 
terme  de  tendrefTo  & d'afTeéfion  en  hébreu  & en  chal- 
dèen,  dex'im  enfuitc  un  titre  de  dignité  & d’honneur. 
Les  doélcurs  iuiri  rafTcAoiem  ; êc  l'un  de  leurs  plus 
anciens  livres , qui  errntient  les  apephthesmes  ou  fen- 
tcnccs  de  pluficurs  d'entre  eux , eu  intitulé  pirke  abbo 
ou  evor,  c'cA-à-dire,  chapitré  des  pères.  C’cA  par  alliiftoti 
à cette  afl'eéladon,  que  Jefus-ChriA  défendit  à fes 
difciplcsd’appcUerpérraucun  homme  furh  icnc:  6c 
S.  Jerome  applique  cette  défenfe  aux  fuperieurs  des 
monaAéresde  fon  teins,  qui  prenoiem  le  titre 
ou  de  pire. 

Principes  p,ènéraux  fur  celte  matière.  Le  nom  à'abhè 
paroit  auAî  ancien  que  l'inf  cinmon  des  moines  eux- 
mêmes.  Les  dirciAcurs  des  premiers  monaAères 
prenoient  indifféremment  les  titres  à'abbès  ou  d'^rréi- 
mandrites.Voyei  Moine  6^  Archimandrite. 

Les  anciens  abbés  écoient  des  moines  qui  avoient 
établi  des  monaAércs  ou  communautés,  qu’ils  gou- 
vemolent  comme  S.  Antoine  & S.  Pacome  ; ou  qui 
avoient  été  prépefes  par  les  inAiniteurs  de  la  vie 
monaAique  pour  gouverner  une  communauté  nom- 
brciifc  , refidente  ailleurs  que  dans  le  chci'-lieu  de 
l'ordre;  ou  enfin,  qui  étoient  choifispar  les  moines 
même  d'un  monaAère , qui  fe  foumettoiem  à Tau* 
rorité  d'un  feul.  Ces  abbés  6c  leurs  monaAércs  , 
fuh'im  la  difpofition  du  concile  de  Calcédoine, 
étuient  fournis  aux  évéqiies,  tant  en  Orient  qu’en  * 
Occident.  A l’égard  de  l'Orient , le  quatrième  canon 
4c  ce  concile  en  Aüt  une  loi;  &,  en  Occident,  le 
vingt-unième  c-anon  du  premier  concile  d'Orléans, 
le  dix-neuvième  du  concile  d'Kpaune , le  vingt- 
deuxième  du  fécond  concile  d’Orléans,  & les  ca- 
4>itulaircs  de  Charlemagne,  en  avoient  réglé  l'iifage  , 
fur -tout  en  France.  Uepuis  ce  tcms-là,  quelques 
abbés  ont  obtenu  des  exemptions  des  ordioaircs  pour 
«ux  îk  pour  leurs  abbyes,  comme  les  ntonarfères 
de  Lcrins , (TAgaune  oc  de  Liixcull.  Ce  privilège 
leur  étoit  accordé  du  oonfentement  des  évêques  , 
k la  prière  des  rois  & des  fondateurs.  Les  abbta 
néanmoins  êtoiem  bénis  piu*  les  évêques,  8c  ont  eu 
fouveni  féance  dan»  les  conciles  après  eux  ; quelques 
uiü  ont  obtenu  U permiAioa  de  poner  U ccoUe  & 
b mitre;  d’autres,  de  donner  la  tonfiire  8c  les  ordres 
mi^urs..  lonocciu  VU  a méoïc  accordé  k Yabbé  d# 
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CîteaHX  le  pouvoir  <Tordonncr  des  diacres  & des 
fous -diacres,  & de  faire  diverfes  binidiflioiis , 
comme  celles  des  abbeltes , des  autels  & des  vafes 
làcrés. 

Mæs  le  gouvernement  des  oHii  a iti  différent , 
félon  les  dijSerentes  efpèces  de  religieux.  Parmi  les 
anciens  moines  d’Egy^e , quelque  grande  que  (Tit 
Tautoriti  des  aikét,  leur  première  mpèrioriti  ètott 
celle  du  bon  exemple  & des  vertus  : ni  eux  ni 
leurs  inférieurs  n'ètoient  prêtres,  &ils  ètoient  par- 
âitement  fournis  aux  évêques.  £n  Occident,  fui- 
vant  b règle  de  S.  Benoit,  chaque  monaAère  êtoit 
gouverné  par  un  Mi  qui  êtoit  le  direâeur  de  tous 
fes  moines  pour  le  fpirituel  & pour  b conduite  in- 
térieure. Il  difpofoit  aulli  de  tout  le  temporel,  mais 
comme  un  ion  pin  dt  fmùIU;  les  moines  le  choi- 
fclToient  d'entre  eux,  & l’évêque  diocéfûn  l’ordon- 
noit  Mi  p.-ir  une  bênêdiâion  folemnelle  ; cérémonie 
formée  à l'imitation  de  b confécration  des  évéques. 
Les  Mis  éttûent  fouvent  ordonnés  prêtres.  VMi 
aflêmbloit  les  moines  pour  leur  demander  leur  avis 
dans  tomes  les  rencontres  importantes  ; mau  il  êtoit 
le  maître  de  b dêcifîon  ; il  pouvoit  établir  un  prévôt 
pour  le  foulager  dans  le  gouvernement  ; & , fi  b 
communauté  Itoit  nombreufe , il  mettoit  des  doyens 
pour  avoir  foin  chacun  de  dix  religieux , comme 
le  marque  le  mot  decjnsu.  Au  refie , YMi  vivoit 
comme  un  autre  moine,  excepté  qu’il  êtoit  cliargê 
de  tout  le  foin  de  b maifon  , & qu’il  avoit  fa 
menfe  , c’efl-é-dire  , fa  table  & part  pour  y rece- 
voir les  hôtes  ; ce  devoir  ayant  été  un  des  principaiix 
snotifs  de  b fondation  des  abbayes. 

lU  ètoient  réellement  diflingues  do  clergé , quoi- 
que fouvent  confondus  avec  les  eccléfianiques,  b 
caufê  de  leur  degré  au-defTus  des  Imques.  S.  lerôme , 
écrivant  b Héliodore , dif  expreflément  alij  mona- 
thonm  caufa , nlin  dencoram.  Voyt[  CuRGi , 
PRiTRES,  6>f. 

Dans  ces  premiers  tems,  les  Mis  êtoiem  fournis 
aux  évêques  & aux  paflcurs  ordinaires.  Leurs  mo- 
naflères  étant  êloignA  des  villes,  & bâtis  dans  les 
folitudes  les  plus  reculées  , ils  n’avoient  aucune  part 
dans  les  afbires  ecclêfiafKques  ; ils  alloient  les  di- 
manches aux  églifes  paroifTiales  avec  le  refie  do  peu- 
ple ; ou  s'ils  ètoient  trop  éloignés , on  leur  envoyait 
un  prêtre  pour  leur  adm’uiiflrer  les  fâcremens  ; eimn , 
on  leur  permit  d’avoir  des  prêtres  de  leur  propre 
corps.  L'Mi  lui-même  ou  1 archimandrite  êtoit  or- 
dinairement prêtre  ; mais  fes  fondions  ne  s’éten- 
doient  qu'a  1 afTiflance  fpirituelle  de  fon  monaflère , 
& il  demeuroit  toujours  ftnmiis  b fon  évêque. 

Comme  il  y avoit  parmi  les  Mis  phifieurs  per- 
founes  favantes,  ils  s'oppofèrent  vigoureufement 
aux  héréfies  qui  s’élevérôit  de  leur  tems  ; ce  qui 
donna  occafion  aux  évêques  de  les  appellerde  leurs 
défcTts,  & de  les  établir  d'abord  aux  environs  des 
làuxbourgs  des  villes , & enfuite  dans  les  villes 
même.  Cefl  de  ce  tems  qu'on  doit  dater  l'époque 
de  leur  relâchement.  Ainfi  les  Mis  étant  bientôt 
déchus  de  leur  première  fimplicitê,  iU  commen- 


cèrent b être  regwdés  comme  une  efpèce  de  petits 
prélats.  Enfuite  ils  afTeCtérent  l’indépendance  de 
leurs  évêques , & devinrent  fi  infupportables , que 
l’on  fit  contre  eux  des  loix  fort  févères  au  «concile 
de  Calcédoine  45c  autres,  dont  on  a parlé. 

L'ordre  de  Cliiny , pour  établir  runiformité , ne 
voulut  avoir  qu'un  feul  Mi.  Toutes  les  maifons 
qui  en  dépendoient , n’eurent  que  des  prieurs , quel- 
que grandes  qu’elles  fufTent  ; & cette  forme  de  gou- 
vernement a fubüAé  jufqu'b  préfent.  Les  fondateuis 
de  Citeaux  crurent  que  le  relâchement  de  Cluny 
venoit  en  partie  de  l'autorité  abfoliie  des  Mis  : 
pour  y remédier , Us  donnèrent  des  aiiis  b tous  les 
nouveaux  monafléres  qu'ils  fondèrent , & voulurent 
qu'ils  s'afremblaiTent  tous  les  ans  en  climitre  gé- 
néral , pour  vmr  s’ib  ètoient  uniformes  « fidèles 
b obferver  b règle.  Ils  confervèrent  une  grande 
autorité  b Cieaux  fur  fes  quatre  premières  filles, 
& b cliacune  d'elles  fur  les  monafléres  de  fa  filia- 
tion ; enforte  que  YMi  d'une  mère-églifc  préfidât  b 
l’éleâion  des  aiiis  des  filles , & qu'il  pût , avec  le 
confeil  de  quelques  Mis,  les  deflituer,  s’Us  le 
méritoient. 

Les  chanoines  réguliers  fuivirent  b • peu . prés  le 

f;ouvernement  des  moines,  & eurent  des  aiiis  dans 
eurs  princ'qules  maifons , de  l'éleâion  defquels  ib 
demeurèrent  en  pofTefTion  jufqu’au  concoidat  de 
l'an  1 qui  tranfporta  au  roi  de  France  le  droit 
des  élcâions  pour  les  monafléres,  aufTtrbien  que 
pour  les  èvéckés.  On  a pourtant  confervè  l'élec- 
tion aux  monafléres  qui  font  chefs-d’ordre,  comme 
Cluny , Oteaux  8c  fes  qiutte  filles , Prémontré  , 
Grammont  Sc  quelques  autres;  ce  qui  efl  regardé 
comme  un  privilège,  qnoiqu'en  effet  ce  fort  un  refie 
du  droit  commun. 

Les  biens  des  monafléres  étant  devenus  confidé- 
rables,  excitèrent  b cupidité  des  fcculiers  pour  les 
envahir.  Dés  le  cinquième  fiécle,  en  Italie  8c  en 
France , les  rois  s'en  emparèrent  ou  en  gratifièrent 
leurs  officiers  8c  leurs  courtifàns.  En  vain  les  papes 
8c  les  évéques  s'y  ^poférenMls.  Cette  licence  dura 
jufqu’au  régne  de  Dr^obert , qui  fut  plus  favorable 
b l'églife;  mais  elle  recommença  fous  Charles  Mar- 
tel , pendant  le  régne  duquel  les  biques  fe  mirent 
en  pofTcffion  d'une  partie  des  biens  des  monafléres, 
8e  prirent  même  le  titre  sYMis.  Pépin  8c  Charle- 
magne réformèrent  une  panie  de  ces  abus , mais 
ne  les  détruifirent  pas  entièrement,  puifque  les 
princes  leurs  fuccefleurs  demnoient  aix-mémes  les 
revenus  des  monafléres  b leurs  officiers  , b titre 
de  récompenfes  pour  leurs  fervices , d’où  efl  venu 
le  nom  de  iinipet  , 8c  penc-ètre  l'ancien  mot  , 
imtjîcïum  propter  oj^ciam  ; quoiqu'on  l'entende 
aujourd'hin  dans  un  fens  trés-diffièrent , 8c  qui  efl 
le  feul  vrai,  favoir  dts  fsrvicts  nnJas  i Viglifi. 
Charles  le  Chauve  fit  des  loix  pour  modérer  cet 
ufage , qui  ne  biffii  pas  de  fubfuler  fous  fes  fuc- 
cefteurs.  Les  rois  Phiuppe  I 8c  Louis  VI  6c  enfuite 
les  ducs  d’Orléans , font  appellés  Mis  du  monaf- 
ürt  dt  S.  Agnan  tTOrUans,  Les  ducs  d'Aquitaiiis 
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^rent  le  titre  SatUs  lU  S.  Hihirt  Jt  Poitim.  Le» 
comte»  d'Anjoa  , celui  d'atHj  Jt  S.  Aubin  ; & les 
comtes  de  Vermandois  , celui  d'abbO  Jt  S.  Qutn- 
tin.  Cette  coutume  ceffa  pourtant  fous  les  premiers 
rois  de  la  troifième  race  ; le  clergi  s'oppofant  à 
ces  innovations , & rentrant  de  tems  en  tenu  dans 
iès  droits. 

Mais  quoiqu'on  n'abandonnât  plus  tes  revenus 
des  abbayes  aux  laïques,  il  s'irntodiiifit,  fur-tom 
pendant  le  fchifme  «fOccidem , une  autre  coutume , 
moins  éloignée  en  général  de  l'efprit  de  l'églife , 
mais  également  contraire  au  droit  de»  réguliers. 
Ce  fut  de  les  donner  en  commende  â des  clercs 
féculiers  ; & les  papes  eux-mémes  furent  les  pre- 
miers à en  accorder  , toujours  pour  de  bonnes  in- 
tentions , mais  nui  manquèrent  fouvent  d'être  rem- 
plies. Enfin,  par  le  concordai  entre  Léon  X & Fran- 
çois I , la  nomination  des  abbayes  en  France  fut  dé- 
volue au  roi , i l’exception  d’un  très-petit  nombre, 
enforte  que  maintenant  prefque  toutes  font  en 
commende. 

Divifion  Jtt  albis.  Malgré  les  réglcmens  des 
conciles  dont  nous  avoiu  parlé  , les  Mis , fur-tout 
en  Occident,  prirent  le  titre  de  fàpieur,  & des 
marques  de  l'épifcopat , comme  la  mitre.  CTefi  ce 
inii  donna  l'origine  à plufieur»  nouvelles  efpèces 
a Mis  ; &voir  aux  Mis  mitrés , crollés , & non 
croflis  ; aux  Mis  oecuméniques  , aux  abbis  cardi- 
naux , Src. 

Les  tsbbis  mitrés  font  ceux  qui  ont  le  privilège 
de  porter  la  mitre  , & qui  ont  en  même  tems 
une  autorité  pleinement  épifcopale  dans  leurs  di- 
vers terriio'u'es.  En  Andeterre , on  les  appelloit  auili 
Mis  fouvtrttttu  & ginirtsux  , & ils  étoient 
lords  du  parlemenr.  Selon  Edouard  Coke,  U y en 
avoir  en  Angleterre  vingt-fept  de  cette  forte  , 
fans  compter  deux  prieurs  mitrés.  Voyt^  Prieur. 
Les  autres  qui  n'étoient  point  mitrés  , étoient 
iôumis  à l’évêque  diocéfain. 

Le  père  Hay  , moine  bénédiélin  , dans  fon  livre 
intinilé  AJlnun  intxiinOum , fouiient  que  les  abbis 
de  fon  ordre  ont  non-feulement  une  jurifdiâion 
comme  épifcopale  , mais  même  une  (urifdiélion 
comme  papale  , poitBaim  fuaj!  tpifcopaltm  , imo 
papaUm  ; & qu*en  cette  qualité  ils  peuvent 
conférer  les  ordres  inférieurs  de  diacres  & de  fou- 
diaercs.  f'qytî  Ordwatiow. 

Lorfque  les  Mis  commencèrent  â porter  la  mi- 
tre , les  évêques  fe  plaignirent  amiement  que 
leurs  privil^es  étoient  envahis  par  des  moines: 
ils  étoient  principalement  choqués  de  ce  que  ,dans 
les  conciles  & dans  les  fynodes , il  n'y  avoit  au- 
cune diflinâion  entre  eux.  C'eft  â cette  occafion  que 
le  pape  Clément  IV  ordonna  que  les  Mis  portc- 
roient  feulement  la  mine  brodée  en  or , & qu’ils 
laiflêroient  les  pierres  précieufes  aux  évêques, 
Mitre. 

Les  abbis  croffés  font  eenx  tpri  portent  les  crolTes 
du  le  bâton  paftoral.  yoyt^  Crosse. 

U y en  a quelques-uns  qui  font  crollés  & non 


minés  J comme  l’uWè  d’une  abbaye  de  bénédiâins 
à Bourges  & d’autres  qui  font  l’un  & l’autre. 

Parmi  les  Grecs , il  y a des  abbis  qui  prennent 
même  la  qualité  d'Mis  aetimimquts  , ou  dîabbis 
univtrjils , k l’imitation  des  patriarches  de  Conllan- 
tinople.  yoyt{  (Ecuménique. 

Les  Latins  n'ont  pas  été  de  beaucoup  inier'ieurs 
aux  Grecs  â cet  égard.  VMi  de  Cluny  , dans  un 
concile  tenu  â Rome , prend  le  titre  dabbat  Mautm , 
abbé  des  abbés  ; & le  pape  Calixte  donne  au  même 
Mi  le  titre  dabbi  cardinal,  l'oyc^  ClUKY.  IdMi 
de  la  Trinité  de  Vendéme  fe  qualifie  aulfi  cardinal- 
abli  , il»  tirent  leur  titre  d abbis  cardinaux , de  ce 
qu'ils  étoient  les  principaux  abbis  des  monafières  , 
qui  dans  la  fuite  Vinrent  à être  féparés. 

Les  Mis  cardinaux  qui  font  féculiers , ou  qui 
ne  font  point  chefs-d'ordre , n’ont  ni  jurifdiéhon  fur 
les  religieux , ni  autorité  dans  lliuérieur  des  mo- 
naflères. 

Les  Mis  aujourd'hui  fe  divifent  principalement  • 
en  Mis  réguliers  (ou  titulaires)  , & en  abbis 
commendaraires. 

Les  Mis  réguliers  font  de  véritables  moines 
ou  religieux  , qui  ont  fait  les  vœux  & portent 
l’habit  de  l’orA-e.  Régulier  , Religieux  , 
Vaux,&c. 

Tous  les  Mis  font  préfumes  être  tels , le»  ca- 
nons défendant  exprellement  qu'aucun  autre  qu’un 
moine  ait  le  commandement  fur  les  moines  : mais 
dans  le  fait  il  en  eft  bien  autremenL 

Parmi  les  Mis  réguliers , en  dilHiigue  les  chefs- 
d’ordre  & les  Mis  particuliers.  Les  abbis  chefs- 
d’ordre  ou  de  congrteation , font  ceux  qui  étant 
fupérieurs  généraux  w leur  ordre  , ont  d'autres 
abbis  fous  lettf  dépenmnee.  Les  abbis  particuliers 
font  ceux  qui  n'ont  aucune  abbaye  inférieure  & 
fubotdonnée  à b leur. 

Les  abbis  commendataites , ou  les  Mis  en  com- 
mende , font  des  féculiers  qui  ont  été  auparavant 
tonfurés-  Ils  font  obligés , par  leurs  bulles,  de  pren- 
dre le»  ordres  quand  ils  feront  en  âge.  royt^ 
SÉcviiER  , Tonsure  , 6>c. 

Quoique  le  terme  de  commtnJt  infinue  qu’ils  ont 
feulement  pour  un  tems  l'adminiRrarion  de  leurs 
abbayes , ils  ne  laiflent  pas  d'en  jouir  toute  leur 
vie , & d’en  percevoir  toujours  les  fruits , aufli-bien 
que  les  abbis  réguliers. 

Les  bulles  leur  donnent  un  plein  pouvoir , uns 
in  fiiriiualibus  guim  in  itmparalibus  ; mais  dans  la 
réalité  les  Mis  commendataites  n’exercent  aucune 
fonâion  fpirituelle  envers  leurs  moines,  & n’ont 
far  eux  aucune  jurifdiâion  : ainfi  cette  expreflion 
in  fpintualibus , n’efl  que  de  flyle  dans  la  cour  de 
Rome , & n’emporte  avec  elle  rien  de  récL 

Quelques  canonifles  mettent  les  abbayes  en  com- 
mende au  nombre  des  bénéfices  , inter  situlos  bent- 
ficiorvm  ; mais  elles  ne  font  réellement  qu’un  titré 
canonique , ou  une  provifton  pour  jouir  des  fruits 
d’un  bénéfice  ; & comme  de  telles  provifions  font 
contraires  aux  anciens  canons , U n’y  a que  le  pape 
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qui  pii!(Te  les  accorder  en di(]>cr.r.  nt  du  drolcancien. 
/ COMMFNDE  , BÎNtnCE  , 

Comme  l'hiftoire  cfAnglctcrrc  parle  très-çeii  de 
CCS  lihhts  commendaiaircs,  il  cft  prcbalïle  qu  ils  n'y 
furent  jamais  communs:  cc  qui  a donne  lieu  à quel- 
ques auteurs  de  cene  nation  de  (e  méprendre , en 
prenant  tous  les  ahhà  pour  des  moines.  Nous  en 
avens  un  exemple  rematquable  dans  la  difputc  tou- 
chant rinvemeur  des  lignes , pour  transformer  les 
fgurcs  géotnécriques  , appcllces  parles  François /rj 
rohtrvdliunnts.  Le  aüâcur  Gregory , dans  les 
Tranfaélions  pbilofophiques , année  1694,  tourne 
en  ridicule  Xühbè  Gallois,  •ib^é  commendataiic  de 
Vobbayede  S.  Martin  de  Corcs  ; & le  prenant  pour 
un  moine  : « le  bon  père,  dit-il,  s’imagine  que 
n nous  fommes  revenus  à ces  temps  fabuleux,  où 
il  étoit  jKrmls  à un  moine  de  dire  ce  qu'il  vou- 
»»  luit  ».  , 

h'atbt  relève  cette  méprlfe  , 6c  rétorque  avec 
avantage  la  raillerie  fur  le  doéleur , dans  les  Mémoi- 
res de  racadcmlc , annét  >703. 

La  cérémonie  par  laquelle  on  établie  un  ahU  , 
fe  nomme  proprement  tinédUÜon  ^ & quelquefois  , 
quûiqifabüfivemem , confîcrution.  f’oyc^  BLNtDIC- 
TioN  & Consécration. 

Cetre cérémonie  confiiloii  ancicnncmcnià  revêtir 
ruéêè  lie  l'habit  appelle  cucuIj  , couiU , en  lui  met- 
tant le  bâton  pudoral  dans  1a  main,  6c  Icsfoulicrs, 
ptdjUi  (fandalcs),  à fes  pieds.  Nous  ap- 
prenons ces  particularités  de  l’ordre  romain  de 
Théodore , archevêque  de  Canrorbéry.  //  &.  G. 

Nous  allons  maintenant  entrer  ibns  quelques  dé- 
tails fur  cc  qui  concerne  les  atèts  réguliers  Se  les 
commendataires,  felo!^  junfprudcncc  ai^ucl  le. 
Des  albis  réguliers.  Po*  qu'un  religieux  puilTe 
têtre  éligible , lorlque  l'abbaye  cil  vacante  , U faitt 
mi'il  foit  âge  au  moins  de  15  ans  , & qu'il 
fuit  François. 

11  doit  avoir  fait  profeiTion  dans  l'ordre 
oii  l'on  doit  élire  un  allé  ^ à moins  que  Tufige 
n autorife  le  contraire , eu  qu’il  n’y  ait  dans  le 
menadère  nucim  fujet  capable  : li  cela  étoit  ainfi, 
on  pourroit  avoir  recours  aux  religieux  d’un  aiiire 
monailèrc,  mais  de  la  meme  règle. 

3"'.  Quoiqu'il  ne  foit  <lit  exprclTémcnt  par  aucun 
canon  qu'il  faille  avoir  la  précrile  pour  être  éligible, 
cependant  quelques-uns  ont  prétendu  que  la  pre- 
irilc  étoit  ablolumcni  néccHaire  aux  religieux  qu'on 
vouloit  élever  à la  dignité  d'abbé  ; Faiiorme  & 
Biirbofa  ont  embrade  cc  fentiment.  D’autres  ont 
cru  qu'il  fulLfoit  d’être  ccnAituc  dans  les  premiers 
ordres  faercs.  Au  refle,  il  cd  peu  de  monafterts 
oii  les  danus  ne  tem>incm,  par  Icun  difpofitions  , le 
d flertnd  a cet  égard. 

4®,  Pour  être  cHgiblc , il  fam  être  ne  d’un  légi- 
time mariage  ; ou  li  l'on  cft  bâtard , avoir  obtenu 
la  difpcnfc  nêcedaire  à cet  égJtpL  Les  papes  avoient 
accordé  aux  fupéricurs  de  diffêrens  ordres  , le 
pouvoir  de  liifpenfcr  leurs  religieux  du  défaut  de 
oaUXaTiCe  pour  être  élevé»  aux  dignités  réguriércs  ; 
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male  Sixte  V révoqita  ces  privilêgoî’:  Grégoire 
XIV  les  a rétablis  fous  quelques  modidcations , 
c'ed-à-dirc,  qu’au  lieu  d’en  damner  rcxcrcice  i 
chaque  fupérieur  indidûtélemcnt , il  ne  Ta  accordé 
qu'aux  chapitres  généraux  6c  provinciaux. 

Celui  qui  cd  irrégulier,  infâme  ou  indigne, 
ne  doit  point  être  élu. 

6^»  L'eleélion  d'un  abbé  doit  être  faite  fuivant 
les  danits , réglemens  6c  ul'nges  de  chaque  ordre 
6c  meme  de  chaque  monadere  : ainfi , quoique, 
par  le  droit  commun , l’éleilion  de  Vabbé  général 
appartienne  à tome  la  congrégation,  6c  celle  des 
abbés  particuliers  aux  religieux  Se  chaque  monadérc , 
cependant  fi  la  règle , Ta  coutume  ou  l’ufage  ont 
des  difpofmons  contraires  , on  doit  s'y  conformer. 

Valbé  qui  a été  élu  doit , après  avoir  confemi  à 
fon  élcélton,  la  faire  conlinner  dans  les  trois  mois. 

Réguliércmcm  c'ed  à l'évcquc  qu'appartient  le 
droit  de  confirmation  ; mais  fi  le  monadère  ed 
exempt,  c'ed  au  pape. 

Pic  IV  avolt  datuéparunecondicution  qu'aucun 
abbé,  prélaf  ou  autre  dignitaire  d'un  ordre  monaf- 
tique , ne  pourroit  s'immifeer  dans  l'adminidratlon 
fpintuellé  ou  temporelle  avant  d'avoir  été  confir- 
més par  le  faint  nége,  6c  d'avoir  reçu  des  bulles 
fur  leur  confirmation  ; mais  dans  la  fuite  diderens 
ordres  ont  obtenu  de  la  cour  de  Rome  des  privi- 
lèges qui , en  les  exemptant  de  la  jurifdiûîon  des 
ordinaires , attribuent  aux  religieux  le  pouvoir  de 
faire  ce  qiie  les  canonides  appellent  des  prélats 
locaux;  c ed  à-dire  , des  generaux,  des  nrovin- 
ciatix  qui  ont  dans  l'ordre  une  autorke  abfolue  6c 
indéper.dame  : c'ed  pourquoi  la  plupart  des  allés 
reçùis'cnt  de  ces  généraux  leur  confirmation;  mais 
ceux-ci  la  reçoivent  eux-mémes  du  pape , quand 
ils  n’en  font  pas  difpenfés  par  un  privilège  par- 
ticulier qui  donne  à leur  cicélion  une  confirmation 
fuffilantc , comme  cela  a été  accorde  à l'ordre  de 
Citcaux  par  Eugène  IV , aux  frères  mineurs,  aux 
luinimes,  ùc. 

Les  abbés  élus  6c  confirmés  doivent  recevoir  la 
benédiélion  de  leur  propre  évêque  ; cependant 
quelques-uns  ont  le  privilège  de  la  recevoir  d’un 
autre  prélat.  Tamburin  dit  que  les  abbés  de  l’ordre 
de  Vallombrcufe  peuvent  être  bénis  par  quelque 
prélat  que  cc  foit  ; & cet  auteur  ajoure  que  Jean 
abbé  de  Citcaux , obtint  du  pope  le  privilège  de 
pouvoir  bénir  lui-méme  les  abbés  ^ les  obbeires  de 
fon  ordre.  Au  relie  les  abbés  doivent  régulièrement 
être  bénis  par  ceux  qui  les  confirment. 

II  n y a point  de  temps  fixé  par  les  canons  pour 
demander  ou  recevoir  cette  bcnédiélion , qui  d’ail- 
leurs n'ajoute  rien  au  caraélère  de  Yalbt  : on  ne  la 
regarde  meme  pas  comme  néccnàirc  pour  qu’il 
piufTc  bénir  les  moines  qu'il  a fous  fa  jurifdiélion  ; 
mais  diuis  l’ufage  il  ne  pourroit  , fans  être  béni  , 
conférer  des  ordres  , ni  faire  d'autres  fbnéiions 
^iritudlcs  de  cette  efpèce:  au  furplus , fi  unalhé 
aêjà  béni  eft  iranslèrc  ou  promu  à une  autre  abr 
baye,  la  benédiébon  ne  fe  réitère  point. 


Di-i  iztrd  : 
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Les  provifions  du  pape  tiennent  lieu  de  con^ir- 
mation  a l’égard  des  îthhci  qui  font  à U nomination 
Hii  rni  ! il  iJur  Tuffit  de  falr^-  tulinin&f  üur&  bulles 
par  TofficiaL 

Les  aH'ts  font  places  par  les  canonises  immé* 
diatemem  après  les  ôveques,  comme  ceux-ci, 
on  les  corr^rciid  Tous  le  noin  de  prîlais, 

PluTteurs  dl^hcs  ont,  par  grâce  du  Taim  fiège,  le 
droit  de  poncr,  comme  les  êveoues,  la  mitre  6c 
le  bâton  padoral  , 6c  de  bcnlr  iblcmncllcmcnt  « 
mais  dans  leurs  propres  eglifcs  feulement,  apres 
les  vêpres  » la  mcirc  6c  les  matines , & non  dons 
(es  rues  ni  places  publiques  , à moins  qu'ils  n'en 
oient  un  privilège  particulier*  Us  ne  peuvent  (Tail- 
leurs donner  cette  bênédliflion  en  prcfetice  d*un 
év^uc  ou  autre  prélat  rupêricur  , ùu\s  une  per- 
miOioo^prelTe  du  pape. 

11  y a des  ulhcs  auxquels  les  papes  ont  accordé 
le  privilège  dc^porter  les  habits  dirùnéUûdcs  évè* 
ques,  comme  le  rudtct,  Iccamail , cnconfervant 
là  couleur  des  liabits  de  leur  ordre. 

Les  ahbù  qui  jouifTent  de  ces  diffèrens  privilèges 
ont  la  prèfèaitce  fur  ceux  qui  iTcn  jouineiic  pas; 
mais  réguliércnicnt  ils  n'en  peuvent  uTcr  iiors  de 
leurs  monaftères  qu  avec  la  perniiiTion  des  évêques. 

Il  faut  aux  abk^s  un  privilège  fpècUl  pour  uferi 
du  baldaquin  : (Tailleurs  ils  ne  peuvent  avoir,  comnte 
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les  o cq\ies , un  iicRe  èlevii  pri;>  de  l auîe]  ; Ccln 
ne  leur  e(t  permis  qu'aux  irois  ou  quatre  tetes  de 
IVinnéc  ou  ils  olhcicnt  lolcinnellemcnt. 

Cereuns  jlie.!  ont  le  drtm , comme  les  »;vêqucs, 
de  bénir  les  onicmcns  de  leurs  eglifcs , qp  coiiia- 
crer  meme  les  autels  & les  vufes  qui  fervem~5ïr 


terv'ice  divin  ; mais  il  leur  iaut  pour  set  qdei  un 
privilège  |w?ticiilicr.  “ 

Les  Mtj  exempts  < auxquels  les  papes  ont  ac- 
" ' ' ^ ‘ parler  ^ 


corde  les  droits  dont  on  vient  de  parler,  contc- 
roicm autrelois  communément  les  moindresordris, 
non4culcmcnt  à leurs  reUeieux  , mais  encore  à 


ceux  lur  qui  ns  avceiit  le  droit  de  jurifdifiion 
cccléfiadtque;  nuis  cela  a été  défendu  ou  redremt 
par  le  concile  de  1 rente. 

Les  Met  résuliers  ont  droit  de  vilîte~35ns  les 
monalleres  qui  leur  lom  loumis,  & voix  pre-pôn^ 
dcrnntj  dans  les  chapitres.  Ces  atHs  ont  tTailleiirs^ 
lelou  les  cmonilles  , trois  fortes  de  piiilfances, 
Iccouomiqiie,  celle  d’ordre , & celle  de  jûrildiilion , 
qu'ils  «èreem  avec  plut  ou  moins  d'iiendiic,  La' 


première  conliltu  dans  l'adminiltration  du  temporel 
du  niouailère  : la  leconde , à ordonner  le  leK  icc 
divin , recevoir  les  rellRieux  k prolèlTion  , leur 


donner  la  tonlure,  6c  quelquelols  à conférer  les 
bènéticcs  qui  loni  à la  coltoon  du  monallère  : la 
troilieme , dans  te  droit  de  corriger  les  religieux  , 
de  prononcer  contre  eux  des  cenfures 


lès  en 


les  .(iondaninCT  aux  peines  établies  par 
leur  ordre  de  par  les  canons , linvant 


_ jigençe  des  CU.  i • 

biais  il  faut  remarquer  quaucime  loi  namorife 
les  emprifonnemens  ou  detcopoia  amrciois  en 

~ W’  ""  “ 


ufage  dans  Içs  cloitres , lorfqiic  les  albtt  réguUifrs 
exerçoiem  fur  les  moines  une , forte  de  pouvoir , 
defpotiquc  : on  tient  aujourd’hui  pour  maxime  que 
le  gouvernement  des  fupèricurs  religieux  doit 
s’exercer  par  les  voies  de  U douceur  & de  l’cxhor-" 
ration,  fy.  que  celles  de  rigueur  8c  de  contrainte 
en  doivent  être  bannies  , autant  qifil  cApodible,  Auj 
furplus  , lon'que  l’.’ih',  dans  l’exerçîce  de  la'puif-, 
fante  de  jiirililiftion  , a condamné  un  religieux  i 


quelque  peine , celui-ci  peut  imcrjctter  appel  de  la' 
Icntence  de  fon  fiipéricur  ; ect  appel  (è  porte  de! 
tlegté  en  degré  jufqîi’au  général  tie  hndre , & delà" 
au  faim  fiège , qui  conformément  aux  libertés  de 
l’églife  gallicane  St  aux  privilèges  du  royaiutte 
don  nommer  des  coinmilTaires  fraiiqois  . pour^  Ics; 


inggf. 


Ces  Wrtes  de  jugemens  font  auili  .fiTcepribîcs 
de  r.  ppcl  comme  d’abus  fjiiand  il  y a lieii.'Ç’cA^ 
ce  que  le  patleinent  de  Pans  a jugé  par  arrêt  du, 
il  août  t~fio,  rendu  en  faveur  oii  père  le  Moine 
contre  l’Mé  général  de  Tordre  de  Ptémontré, 

On  doit  conclure  de  jet  arrêt  , que  lorfqii’im 
fiipéricur, régulier  a une  jurUdiéjiop,  (i(fRfame  ^our  j 
prononcer  des  peines  graves  ou  infainanfcs,  conlmé  j 
celles  dont  jl  s'agilloit  dans  Talfatrc'  du  frere  le  ' 
Moine,  il  ne  peut,  fans  donner  ouYcrtiircà  râppelj 
comme  d’abus  , fe  uifpenfer  d’obferver  les  formes 

Îreferites  par  les  ordonnances,  & auxquelles  tons 
CS  tribunaux  du  royaume  font  alfuTCttis  dan.sTinf-‘ 
thiftion  des  procès  criminels. 

Le  niéme  arrêt  prouve  encorçi^ie  les  religieux' 
foiK  iii  droit  de  fe  plaindre  aiix  cours  par  Ihinéme 
voie  d'appel  comme  d'abus.  Contre  les'fftpérieUrs’ 
qui  abulent  de  leur  autorité-  ’ ’i 

En  généml , la  nomination  ou  préfentation  aùx’ 
bénéfices  dépendans  d’une  abbaye,  ne  peut  être  ■ 
fiite  par  régulier  fans  le  concours  des  reli- 
gieux aifemblés  capitulaircmem , à moins  que  l'aféc 
n'.ait  pour  cela  un  privilège , du  qu'il  n’en  ait 
acquis  le  droit  par  iine.pieieripiion  légitime. 

Les  aftJs  religieux  ne  peuvent  pas  non  plus 
admettre  du  exclure  feiils  ceux  qui  fe  préi'entcnt 
à la  profclTion  folcmnelle. 

Lorfqiie  la  menfe  de  l’aiW  cft  Icparée  de  celle 
des  religieux , Taflignation  donnée  à l'alié  feul  , 


K les  procédures  laites  contre  lui  ne  peuvent  (aire 
de  préjudice  aux  religieux;  maislorfque  les  menfes 
ne  .font  p6im  féparées  , l'Mc  étant  chargé  de  dé-’ 
fendie  tes  droits  temporels  de  fa  comnumauté  , 
il  peut  être  alTigné  leul  pour  lui  & pour  fes 
rcli'icnx. 

L'article  5 de  l’ordonnance  d'Orléans  afTiijettit 
les  jiii's  réguliers  à la  réfidence  comme  les  cutvs 
& les  évêques,  à peine  de  faific  de  leur  temporel. 

L’aWc  régulier  peut  être  privé  de  Tadminiftra- 
. don  du  tenmotel  de  l’abbaye  pour  des  ceufes 

Graves  St  jurfes  , comme  quand  il  y a preuve  de 
ilTipation  St  tpi"il  ruine  Tabbaye.  C’eft  une  difpofi- 


1 tion  des  décrétales  , & la  jurifprtidence  des  anêts 

y eft  confütine,  ^ 
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Le  fticceflêur  fun  chki  eft-il  tenu  de  payer  les 
denes  de  fon  prédéceflëur  ? II  n’y  a pas  de  difficuiti 
tnic  le  fucceneur  au  benddee  ne  foit  tenu  du  fait 
«le  fon  prédéceflëur  , lorfque  l'aâion  peut  être 
dirigée  contre  X^khi , & que  les  dettes  ont  été 
contraâées  avec  les  formalités  retpiifes , ou  pour 
les  néceflités  de  Xakki.  A l’égard  des  arrérages  de 
rentes,  il  y a dlverfité  de  jurifpnidencc  entre  le 
parlement  de  Paris  & le  granq-confeil  : «lans  le 
premier  de  ces  tribunaux , on  n’afliijenit  pas  le 
fucccflëur  au  paiement  des  arrérages  échus  du  tems 
«le  fon  prédéceflfeur  ; dans  le  fécond , au  contraire , 
on  le  condamne  au  paiement  de  vingt-neuf  années. 
Ceue  contrariété  «Topinion  efl«>dieule  , & il  ferait 
à fouhaiter  que  le  roi  la  fit  ceiTer  par  une  loi  précife. 

Des  akkés  commndiujires.  Les  akkes  cogimenda- 
taires  font  regardés  dans  l’églife  comme  des  prélats 
& comme  des  vrais  titulaires  conftitués  en  dignité 
eccléCaflupie  ; ils  prennent  poirefTion  de  leurs 
é^ifes  abbatiales  comme  on  (ait  des  autres  églifcs  : 
ils  baifent  l'autel  , ils  touchent  les  livres  « les 
ornemens , ils  prennent  la  première  place  au  choeur  ; 
les  religieux  font  obligés  de  leur  préfenter  de  l’eau 
bénite  , & de  leur  donner  de  l’enccns  ; ils  ont 
droit  de  porter  la  croix  pcélorale  Si  le  camail  fur 
le  rochet , malgré  le  règlement  de  ralTcmblée  du 
clergé  de  France  de  164^  , qui  leur  avoir  interdit 
ces  marques  de  dignité,  comme  étant  des  Agnes 
de  jurifmélion  purement  épifcopale  ; enfin  ils  jouif- 
fent  des  mêmes  droits  honorifiques  que  les  akkés 
réguliers , & en  leur  qualité  ils  peuvent  être  juges 
délégués , & avoir  féancc  dans  les  conciles. 

Dans  les  abbayes  qiti  ont  territoire  8c  jurifdic- 
tion  , les  aiktt  commendataires  exercent  les  fonc- 
tions de  la  jiirifdiâion  fpirituclle , 8c  les  peuples 
les  reconnoiflent  pour  leurs  fiipérieurs  légitimes  : 
mais  Us  n’ont  pas  , comme  les  «liéér  réguliers , le 
droit  de  faire  la  vifite  8c  de  connoitre  de  la  difei- 
pline  intérieure  du  monaflére  ; c'eft  au  prieur  clauf- 
tral  qu’appanient  le  droit  de  corrcâion  ; un  Mi 
cardinal  ne  potirroit  pas  même , fous  ce  prétexte , fe 
mêler  de  la  difcipline  intérieure  des  religieux , fous 
peine  d’abus , 8c  de  l’appel  autpiel  il  donne  lieu. 

Les  Mit  commendataires  ne  font  ordinairement 
pas  bénis , 8c  ils  ne  portent  la  croflë  8c  la  mitre 
«nie  «Lms  leurs  armes.  Ils  font  tenus  , fuivani  les 
difpoAtions  du  concile  de  Trente,  renouvellées  en 
France  par  différens  conciles , 8c  fur-tout  par  celui 
«TAix  de  1^85  , *dc  fe  faire  ordonner  prêtres  dans 
l’année  de  leurs  provifions.  L’article  0 de  l’ordon- 
nance de  Blois  preferit  la  même  chofe , 8c  ajoute 
que  fl  deux  ans  après  la  pofleflion  annale  légitime 
& paifible,  les  pourvus  ne  font  pas  faits  prêtres , 
leurs  bênéflees  feront  vacans  8c  impétrables. 

Il  arrive  cependant  parmi  nous  que  beaucom  de 
ces  Mis  obtiennent  en  cour  de  Rome  des  difpen- 
fes  (bus  le  nom  de  non  promosvnde  , «ptlls  font 
réNérer  de  tems  à autre  : 8c  quoique  le  conc'de 
de  Trente  ait  encore  défendu  d’étendre  au-deU 
iTuoe  année  la  difpenfe  de  nenprumtycnda , obtenue 
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daas  les  cas  de  droit,  elle  ne  laifTe  pas  d’avoir  lieu  j 
8c  le  parlement  de  Paris  a jugé  en  1683  , que  le 
pape  pou  voit  b réitérer  plufiettrs  fois. 

Le  pape  8c  le  roi  peuvent  «Tun  commun  accord 
déroger  à l’article  du  concordat  qui  fixe  l’âge  des 
akkis  commendataires  â 13  ans  accomplis. 

Si  un  Mi  commendataire,  8c  â plus  Torte  raifon 
un  régulier , fe  conféroit  nu  fe  fâifoit  conférer  pat 
fou  grand  vicaire  les  bénéfices  qui  font  â fa  col- 
btion  , on  pourroit  attacpier  cette  cnlladon  par  la 
voie  de  nullité  ; mais  on  peut  poflêdcr  en  corn- 
mende  deux  prieurés  dépentlans  de  la  même  abbaye. 

La  nomination  8c  la  deflitution  des  officiers  de 
juflice  appartiennent  â YMi  ; fi  les  religieux  ont 
une  juflice  dillinéle,  ils  peuvent  de  Icurcêtéinfti- 
tuer  8c  deflituer  leurs  officiers  pour  les  terres  qui 
font  dans  leur  lot. 

La  difpofition  des  places  monacales  sqmarticnt 
aufli  de  droit  commun  aux  Mis  des  maifons  qui 
ne  font  pas  en  congrégation  , â moins  que  les  reli- 
gieux ne  juflilicnt  d’un  ufage  8c  «Tune  pofleflion 
contraires.  Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufedu 
9 juillet  t6t  t , 8c  un  autre  du  parlement  de  Par’is  , 
du  it  février  1619,  leur  accordent  de  même  la 
nomination  aux  bénéfices  dépendans  de  leurs  ab- 
bayes, comme  un  droit  honorifique  qui  efl  attaché 
à leur  titre  ; mais  cette  jurifprudence  n’a  pas  lieu 
par-tout. 

Dans  les  monafléres  où  la  réforme  a été  intro- 
duite, Sc  où  les  akkes  ont  cédé  aux  religieux  te 
droit  de  nommer  aux  places,  ils  peuvent  obliger 
les  fupérieurs  de  la  congrégation  d’y  mettre  un  cer- 
ttùn  nombre  de  religieux  , 8c  les  arrêts  les  y ont 
condamnés , lorfqu’ils  en  ont  fait  refus.  Cela  a été 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris , du  8 avril 
170a,  rapporté  d la  page  214  du  cinquième  volume 
du  Journal  des  Audiences. 

Un  Mi  qui  a le  brevet  du  roi , 8c  mi  a obtenu  un 
arrêt  «pii  lui  permet  de  prendre  pofleflion  , a droit 
de  préfenter  aux  bénéfices  , 8c  même  de  les  con- 
férer. Ceft  ce  qu’a  jugé  le  grand -confeil  , par 
arrêt  du  4 avril  1704. 

Un  arrêt  du  ai  novembre  1701 , a jugé  «pi’tio 
Mi  n’étoit  pas  tenu  de  pourfuivre  l’homicide 
commis  envers  im  de  fes  religieux. 

Si  un  akki  donne  aux  religieux  «pielques  biens 
de  b menfe  abbatiale  , fes  fuccefleurs  font  fondés 
à revenir  contre  cette  donation.  Cela  a été  aùifi 
décidé  par  un  arrêt  du  lo  juin  1 7 1 6 , rendu  au  parle- 
ment de  Paris  en  faveur  de  Y akki  de  Saint-Mefmin 
«TOrléans  , quoique  da  donation  lût  faite  depuis 
plus  de  80  ans.  Voyez  Abbavi  , F.iEcnoN  , 
CovrmMATioN  , Comminde  , Concordat  , 
.Mense  , BiNincE , &e. 

AbbI  , efl  aufll  un  titre  «pie  l’on  donne  â cer- 
tains évêques,  parce  «pie  leurs  fi^cs  êtoient  origi- 
nairement des  abbayes , 8c  «pi’ils  êtoient  même 
élus  par  les  moines  : tels  font  ceux  de  Catane  8c  de 
Montréal  en  Sicile.  Kiytf  EvfQUE. 

Abbé  , efl  encore  un  nom  que  l’on  donne  qucl«pic^ 
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fois  aux  rupèricurs  ou  gin^ux  de  quelques  con- 
légations  de  chanoines  ré^liers , comme  cd  celui 
«le  Sainte  Génericvc  à Paris,  t'oyti  Chanoine. 

ABBÉES  DI  MOULINS,  coutume  de  Momargis , 
thjp.  10 , art.  8.  Ce  font  des  ouvertures , par  où 
l'eau  a fon  cours  quand  les  moulins  n'agUTeiu  pas , 
& par  lefquelles  1 eau  tombe  fur  b grande  roue , 
& U fait  moudre.  L'Mit  s'ouvre  & fe  ferme  par 
des  pales  ou  lamoirs  , qui  font  i b charge  du 
meùiiier,  fi  par  fon  bail  u cil  chargé  des  menues 
réparations. 

ABBESSE,  f.  f.  nom  de  dignité.  Ceil  b fupé- 
ricure  d'un  monallére  de  rcligieufes , ou  d'une  com- 
munauté ou  chapitre  de  chanoined'cs , comme  ïai- 
itfft  de  Remiremont  en  Lorraine. 

Quoique  les  communautés  de  s'ierges  conbcrécs 
ù Dieu  foicni  plus  anciennes  dans  l'Eglife  ente  celles 
des  moines , néanmoins  l'inilimtion  ^ ahktjjfcs  eil 
poilérieurc  i celle  des  abbés.  Les  premières  vierges 
«pai  fe  font  confacrées  k Dieu , demeuroient  dans 
leurs  maifons  paternelles.  Vers  le  IV  hècle  elles 
s'afTcmblèrent  dans  des  monallères , mais  elles  n’a- 
Toient  point  «féglife  paniciiliére  i ce  ne  fut  que  du 
temps  de  S.  Grégoire  qu'elles  commencèrent  en 
avtnr  qui  filTent  partie  de  leun  couvens.  VMcJft 
étoit  autrefois  élue  par  fa  communauté  , on  b 
choifiiToit  parmi  les  plus  anciennes  & les  plus 
cables  de  gouverner  ; elle  recevoit  b béné- 
difton  de  févéque  , & fon  autorité  étoit  perpé- 
tuelle. 

L'aihji  a les  mêmes  droits  Sc  b même  autorité 
fur  fes  rcligiaifcs , que  les  abbés  réguliers  ont  fur 
leurs  moines.  AbvL 

Les  aihtjfcj  ne  peuvent  i b vérité,  à caufe  de 
leur  fexe  , exercer  les  fonâions  fpir'iniellos  attachées 
à b prétrife,  au  lieu  que  les  abbés  en  font  ordi- 
nairement revêtus.  Mais  il  y a des  exemples  de 
qu  elques  Mtffts  qui  ont  le  droit , ou  plutét  le 
privilège  de  commettre  un  prêtre  qui  les  exerce 
pour  elles.  Elles  om  même  une  efpèce  de  jurifdic- 
tion  épifcopale  , auBi  - bien  que  quelques  abbés , 
wi  font  exempts  de  b vilite  de  leurs  évêques 
diocébins.  Exemption. 

L’aibrÿi  de  Fontevraud , par  exemple , a b fupê- 
riorité  & b direâion  , non-fculcmcnt  fur  fes  reli- 
gieufes , mais  aufii  fur  tous  les  religieux  qui  dépen- 
dent de  fon  abbaye.  Ces  religieux  fom  fournis  k 
fa  correélion , & prennent  leur  miflion  d'elle. 

En  France , b plupart  des  ailuffet  fom  nommées 
par  le  ro'k  II  y a cependant  plufieuts  abbayes  & 
monallères  qui  fe  confèrent  par  éleélion  , & fom 
exempts  de  b nomination  du  roi,  comme  les  monaf- 
téres  de  fiiinte  Claire.  Dans  ces  communautés , l’élec- 
tion doit  être  préfidée  par  l'êvêque  , ou  par  un 
prêtre  qu’il  commet  é cet  effet,  à moins  que  les 
teligieufcs  ne  foient  foumifesi  d'autres  fupoiqprs, 
en  vertu  de  leurs  r^es  ou  de  leurs  privilèges.  Lorf- 
«pio  b majeure  partie  des  fuSirages  ne  s’dl  pas  réunie 
par  le  ferutin  en  bveur  d’une  perfonne , les  autres 
leligieufcs  peuvem  s'unir  au  plus  grand  nombre , 
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& fi  leur  réunion  furpaffe  b moitié  des  fuSreges , 
l’élue  peut  être  confirmée  par  le  fupérieur  ; elle 
gouverne  même  le  temporel  8c  le  Ipirituel  de  b 
maifon , fans  cependant  pouvoir  aliéner  les  biens, 
ou  admettre  des  rcligicules  h b profeffion  pendant 
le  jugement  de  l'appel , fi  les  oppobntes  k l'élec- 
tion 8c  à b confirmanon , en  ont  interjetté  appel , 
8c  veulent  le  pourfuivre.  Selon  le  condle  de  Trente, 
celles  qu'on  élit  Mcjfu  doivent  avoir  40  ans  d'âge , 
8c  8 de  profeffion , ou  avoir  au  moins  t ans  de 
profelfion,  8c  être  âgées  de  30  ans.  Et  Imvamles 
ordonnances  diaroyatpne , toute  fuperieure,  8c  par 
conféquent  toute  Mtjft , doit  avoir  t o ans  de  pro- 
feffion , ou  avoir  exercé  pendant  6 ans  un  office 
cbufiral.  M.  Fleury  , Injl.  au  Droit  tccUf. 

Le  père  Mancnne,  dont  fon  Traité  tUt  ritt  it 
VEfjUU,  tomt  II.  poft  jç  , obferve  que  quelques 
alitait  confeffoient  anciennement  leurs  rcligieufes. 
11  a;oute  que  leur  curiofité  exceffive  les  porta  fi 
loin  , que  1 on  fut  obligé  de  b réprimer. 

Saint  Bafiledans  fes  RipUsatriÊitt, 'murrog.no, 
tomt  II  ,pagt  , permet  a ïaiktjt  d'entendre  avec 
le  prêtre  les  confeillons  de  fes  rcligieufes.  ^ayt^ 
Confession. 

Il  ell  vrai,  comme  l’obfervc  le  père  Mancnne 
dans  l'endroit  cité , que  jufqu'au  13'  fièclc  non- 
feulement  les  atltjfts , mais  les  biques  même  en- 
tendoient  quelquefois  les  confeffions  , principale- 
ment dans  le  cas  de  néccffité  ; mais  ces  confeffions 
n étoient  point  facramentales , 8c  fe  dévoient  aufii 
bire  au  prêtre.  Elles  avoicni  été  introduites  par 
b grande  dévotion  des  fidèles , qui  croyoient  qu 
s'humiliant  ainfi , Dieu  leur  tiendroit  compte  de 
leur  humiliation  : mais  comme  elles  dégénérèrent 
en  abus , l’^life  fut  obligée  «le  les  fupprimer.  11  y 
a , dans  quelques  monafieres,  une  pratique  appciléc 
U eouipt , qui  efl  un  relie  de  cet  ancien  uface. 

Les  ahbtjfts  doivent  être  bénites  par  1 cvrqne 
diocéfain , k moins  quelles  ne  dépendent  d'un  abbé 
chef-tfordre  , qui  ait  le  privilège  de  les  bénir. 
Cette  bénédiâion  fê  fait  en  b forme  preferite  par 
le  pontifical  Romain.  Les  droits  , l'autorité  8c  les 
obligations  des  ahttfpu  , font  aux  bicnféances  du 
fexe  près,  les  mêmes  que  celles  des  abbés  ; ainfi 
elles  confervent  b jurifdiélion  fur  les  maifons 
rcligieufes  de  leur  dépendance  ; mais  potn  en  faire 
b vifite , elles  doivent  commettre  à cet  effet  des 
vicaires,  qui  fom  tffillgés  de  prendre  un  vif»  de 
l'ordinaire  , qui  fubfiAe  autant  que  b commiition. 

Vaibtjft  peut  choifir  un  conteffeur , mais  il  faut 
qu’il  foit  impmuvé  par  l’évéquc  diocéfain  ; celui 
même  qui  feroit  nommé  par  un  abbé  clicf-d'ordre, 
pour  les  abbayes  de  filles  de  fa  dépendance  , ne 
pourroit  pas  y adminillrer  le  facrcment  de  péni- 
tence fans  le  confentement  de  l'évêque. 

Vaitejfc  a l’adminiflratton  du  temporel  de  fon 
abbaye  ; mais  elle  a befoin  du  confentement  de  fa 
communauté  8c  des  fupérieurs-majeurs , pour  en 
faire  un  échange , elle  doit  même  prendre  l’avis 
de  U cpounimauié  pour  procéder  a b paibùoa 
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•des  fcnnt  î parce  ■^îC  , iinvanr  les  djfpofîtîcrts  du 
•drcif  civil  & cHi  droit  canon , il  fatit , d:ms  les  chofes 
'qui  touchent  tmc  communauté , avoir  le  confen- 
tement  des  membres.  Mais  fi  fait  un  mau- 

vais ufage  du  temporel  de  Ibn  abbajx , elle  peut 
en  être  privée  , Toit  par  Tordonnancc  de  i'éveque 
'diocefain  , fi  elle  n'eft  pas  exempte , foit  par  celle 
de  fes  rupéricurs-m^curS , lorfqu’cUc  cft  foumilc 
à leur  jurirdiélion.  On  trouve  pluficuré  arrêts  tant 
du  parlement , que  du  grand -confeil , qui  ont 
'Confirmé  des  (çntenccs  ou  ortîonnances  jKJrtant 
Aifpcnrc  de  radminiftrntlon  des  jMv£cs. 

ABBEVlLLt.  CTcA  la  capitale  ducemtédePon- 
thitu  en  Picartlie.  Il  s'y  tient  tous  les  ans  deux 
foires  franches  de  deux  jours  chacilne  , & doure 
marches  fiancs  pendant  leEqiicls  le  grt^s  nefe  per- 
•<çoit  point  ; mais  feulement  raugmemation  fur  les 
vins  qui  y font  vendus  , pourvu  qu'ils  foieni  expe- 
fés  en  champ  de  foire  & dans  les  marches  , 
rexemprion  n ayant  plus  lieu  s’ils  font  vendus  dans 
les  caves  ou  les  celliers. 

Il  y a une  déclaration  du  roi,  du  mois  de  mars 
^1411  j'ind  porte  que  le  comte  de  Pomliieu  & la 
ville  d'Abbevi’le  ne  feront  point  aliénés  ni  <epa- 
résdu  domaine  de  la  couronne. 

- Le  |)Téf»diaI  tTAbbeville  a été  établi  en‘  1554. 
“Anciennement  la  place  dé  mayeur  de  cette  ville 
annobliflbit  au  premier  degré.  Ce  privilège  lui  a 
été  dté  en  1667.  Le  mavct:r  & les  échevins  font 
tenus, le  jour  de  leur  élection  , d'aller  en  corps 
dans  l’abbaye  de  faim  Ficirc , atlrefler  ime  hahm- 
gue  au  prieur  des  bénédiflkis , à qui  appartient  cette 
iraîfon  , & de  lui  promettre  la  confervation  de  fes 
droits  & privilèges.  Cette  cfpècc  de  lcrvitude  cft 
obfers’éc  depuis  1326,  que  les  officiers  municipaux 
ont  achaé  de  cette  abbaye  un  morceau  de  terre  , 
pour  la  femme  de  124  liv.  parifts,  & à la  charge 
d^certe  vifite  annuelle. 

Cette  ville  cft  célébré  par  fes  luanufaAures  , & 
fur-tout  par  celle  de  Vanrobais  , que  Colbert  y 
attira  en  1665.  La  connoUTânee  des  aAaires  relati- 
ves à fa  police  appartient  au  mayeur.  & aux  éche- 
vins. Le  chapitre  de  cette  ville, pendant  la  quin- 
7Jïine  de  la  pentccôtc , fait  exercer  l’office  de  pré- 
vôt-mayeur  , & rendre  la  juAice  par  un  de  fes 
membres. 

Les  habitans  d’Abbeville  ont  joui  long-tems  de 
l'exemption  du  droit  de  franc-bd*  ; mais  la  décla- 
ration du  roi  du  premier  juin  1771  ,a  révoqué  ce 
privilège  ,&  ordonné  que  les  habitam  d'Abbeville 
<|ui  étain  roturiers,  ont  joui  jufqu’alors  de  l’excmp* 
tion  pcrfonnclle  du  droit  de  franc-fief , feroiem  te- 
nus de  le  payer  h l’avenir  pouf  raifon  de  leurs 
biens  nobles , à compter  du  four  de  la  publication 
de  cette  déclaraûon. 

ABBRÉVIATION , Lettres  d’ ( Coutume  d'An- 
jou , art.  ) elle  défigne , par  ces  termes , des  let- 
tres que  le  roi  accorde  aux  feieneurs  haut-juAi- 
ciers , pour  leur  permettre  de  renme  des  jugemens , 
hors  des  limites  de  leur  juhfdîâion.  Ces  Içcues  ont 
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été  lotrodiiJtes  pour  abréger  les  procès  , & éviter 
aux  juAiciables  éloignés  , les  frais  <Tun  vo)*agc  , 
pour  fe  rendre  au  chef-lku  de  la  juAicc.  Muni» 
de  ces  lettres, les  officiers  d’un  feigneur  peuvent 
inAniire  & juger  les  conteAations  de  leurs  juAi- 
cial)le5  , bore  de  leur  tcfriioire , par-tout  où  ils  trou- 
vent un  confcil  fuffifant. 

ABCISION  , f.  f,  ( Droit  crmir.eL  ) c’eA  l’aélion 
par  hiquelle , en  exécution  d'un  jugement , le  bour- 
reau coupe  un  membre  li  un  Condamné.  Cette  peine 
cA  comparée  par  les  jurifconfultes , i celle  de  mort , 
& elle  3 les  memes  effiets  quant  au  civil  ; elle  em- 
porte aiiflf  confifeation  de  biens. 

L*.fée/yfiin  en  France  ne  fe  prononce  guère  que 
comme  peine  acceiroiçe  ; c’eA  ainfi  qu’on  condamne 
à avoir  te  poing  couj^  les  criminels  déj^i  condam- 
nés à la  mort  pour  crime  de  facrilége  , de  pairi- 
-cide  ou 'de  faux.  Elle  fe  prononce  feule, en  vertu 
de  In  dcciararion  du  toi  du  30  juillet  i6é>6  , con- 
tre les  blafj>liémateurs,qui  repris  pour  la  feprième 
fois  font  condamnés  à avoir  la  lèvre  fupéricure 
coupée , & la  langue  entière  k la  huitième  récidive. 

ABDICATION  , f.  f.  ( Droit  publie.  ) c’eA  l’ae- 
ôon  par  laqudle  Un  foux'crain  quitte  volontaircmeilt 
le  mW  : événement  rare , dont  ThiAoirc  néanmoii» 
fburait  des  exetnples.  » 

La  papauté  a etc  abdiqtiéc  en  1394  par  Célcf* 
tin  V , tondatcur  de  l’ordre  de  fon  nom  : pendant 
b tenue  du  concile  de  ConAancc  par  Jean  XXFII 
Si  Benoit  XIII , qui  firent  place  h Martin  V , élu 
par  le  concile  : par  Amédée  de  Savoie  , qui  après 
avoir  d)diquè  le  trAnc  de  Savoie  en  1439  , pour 
fe  faire  hermite  à Ripaillé, accepta, quoique laique, 
la  papauté  en  1440  , & y renonça  en  1449. 

Henri  IV , empereur  , excommunié  Se  détrôné 
en  1105  , envoya  à fon  fils  le  diadetne  irapcrial 
en  figne  d’abdication.  Charles  V «après  avoir  long- 
temps agité  toute  l'Europe  , abdiqua  l’empire  en 
1536,  pour  vivre  chez  les  hiéronymites  de  S.  Ju  A. 

On'vrouve  encore  les  abdications  de  ChriAine  , 
reine  de  Suède , de  Philippe  V , roi  d'Efpagne  , 
de  Scaninas,rot  de  Pologne  , qui  renonça  à cette 
couronne  pour  donner  la  paix  à l’Europe. 

On  regarde  auffi  comme  une  véritable  abdication 
b retraite  d’un  prince  hors  de  fes  états  ; ainfi  les 
Polonois  regardèrent  comme  une  abdication  b Alite 
noéhirne  de  Henri  III , lorfqu’après  la  mort  de 
Charles  IX  , il  vint  prendre  poueffion  de  b cou- 
ronne de  France. 

C’eA  fous  ce  prétexte  qiielcs  Anglois  ont  regardé 
la  fuite  du  roi  Jacques  II  , comme  une  véntable 
abdication , Sl  qu’ils  accordèrent  au  prince  d’Orange 
le  titre  de  roi  , quoique  d’abord  il  n’eût  pris  que 
le  titre  de  miniAre  untverfel. 

La  blenféancc  6c  l’ufage  confervent  au  rot  qui 
abdique , le  titre  de  majcAé  & tous  les  honneurs 
qu’on  y attache  ordinairement  ; mats  il  ne  conferve 
aucune  efpécc  de  jimfdiélion  , c’eA  un  apanage 
eAeruiel  du  fouverain  qui  gouverne  , 6c  c’eA  par 
cette  raifon  que  Louis  UY  fut  indigné  de  rattenvi 
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commis  par  Chrlftine  de  Suède , qui  fit  afiaiTmer  à 
Fontainebleau  fon  écuyer  Monaldefchi.&qu’il  lui  fit 
fignifier  de  fortir  de  fes  états , reipeSant  encore  dans 
ce  moment  U qualité  de  reine. 

Il  fe  préfente  ici  une  qiicftion  très-importante 
dans  l'ordre  public  ; efl-il  permis  à un  fouverain 
d'abdiquer  la  couronne  ^ 

Tout  prince  pnvieni  i 1a  fouveræneté  en  vertu 
d'une  loi  expreUe  ou  tacite  qui  lie  un  peuple  k une 
certaine  femille , ou  en  vertu  d'une  éleaion  légitime 
qull  a acceptée.  Dans  l'un  & l'autre  cas , le  paéle  réel 
ou  tacite  cil  également  obligatoire  pour  les  fujets 
& le  fouverain.  Le  devoir  de  gouverner  eft  aufli 
(Irié)  de  la  part  du  prince , que  celui  d'obéir  de  la 
pan  des  fujets , & il  n'efi  pas  plus  permis  au  fou- 
verain de  tefer  les  liens  qui  l'anaclient  i l'état , 
qu'il  n'efl  permis  au  peuple  de  rompre  ceux  qui 
le  mettent  dans  la  dépendance  du  fouverain. 

Lorfque  la  loi  de  la  fucceflion  au  trône  eft  éta- 
blie & reconnue , & qu’elle  fait  une  loi  fondamen- 
tale de  l'état , le  prince  qui  eft  appellé  au  gouver- 
nement , devient  fouverain  fans  qu’il  ait  befoin  de 
demander  le  confentement  des  peuples , qui  lui  eft 
aotilié  d'avance  par  la  loi  ; mais  cette  même  loi  le 
déclare  aufti  chargé  des  foins  de  la  royauté  , fans 
que  les  peuples  aient  befoin  de  fon  confentement 
pour  le  proclamer. 

Dans  les  royaumes  élcéliis  l’acceptation  de  l’élec- 
tion attache  le  prince  élu  à la  nation , de  la  meme 
manière  qu’elle  liée  v'is-à-vis  de  lui.  Aufti  la 
république  de  Pologne  ne  permet-elle  pas  à fes  fou- 
verains  d'abdiquer  fans  fon  confentement , & celle 
de  Venife  en  a refufè  conftamment  b permiftion 
au  doge  Jean  Comaro. 

Ce^ndant  il  fembic  qu'un  fouverain  vieux , in- 
firme , incapable  de  gouverner  , & ayant  un  fuc- 
Gcfteur  pourvu  de  toutes  les  qualités  nécelTaires  pour 
régner , pourroit  abdiquer  la  fouveraineté  avec  le 
Iciil  confentement  tacite  de  fes  peuples. 

Le  fouverain  qui  abdique  ne  peut  réfigner  (à 
oouronne  il  une  perfonne  qui  n'eu  pas  autoriiée  é 
la  recevoir , foit  par  b loi  , foit  par  b difpofition 
de  b nation.  Ainfi  lorfque  la  couronne  eft  éleâive  , 
il  ne  peut  nommer  fon  fucceftêur , il  n'a  que  le  droit 
de  l'indiquer  & de  le  propofer  au  peuple , qui  peut 
le  rejetter  & en  choifir  un  autre , fuisant  la  volonté 
fouvenine  en  ce  point. 

Dans  le  cas  où  b fucceftion  au  trône  eft  déter- 
minée par  b loi  , le  fouverain  ne  peut  abdiquer 
pour  fes  enfans.  La  fouveraineté  n’cft  pas  un  bien 
patrimonial  dont  il  puilTe  difpofcr  i b volonté 
c'eft  un  bien  national  dont  il  n'eft  que  te  dépofi- 
taire  , l’adminilbateur  , le  propriétaire  ufufruiticr. 
Sa  poftérité  b plus  reculée  eft  appellée  à lui  fiic- 
céder  par  une  loi  de  l'état , qui  eft  la  volonté  per- 
maneme  de  b nation  ; or  , fiiivant  tous  les  prin- 
cipes de  dro'u , ce  que  b loi  donne  ne  peut  être 
ûié  par  b volomé  de  l'homme. 

Abdication  , m droit  ronuin  , fe  difoit  de 
i'adion  d'un  homme  libre , mi  renonçoit  ifa  liberté 
JurifprMiina.  Tont  /. 
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& fe  faifoit  volontairement  efchve  ; on  fe  fcfvoic 
aufti  de  ce  terme  pour  defiener  un  citoyen  romaùt 
qui  renonçoit  àcette  qualité,  & aux  privilèges  qui 
y étoient  attachés.  Nous  nous  fervons  aufti  dia 
mot  ÿjhJk,uian  dans  cette  dernière  lignification  , 
ainfi  que  nous  allons  le  dire. 

Abdication  , ( Dmii  friinfoU.  ) c’eft  l'aâion 
par  laquelle  un  homme  abandonne  volontairement 
b patrie , fa  famille  , les  cliarges , fes  dignités  ; ainfi 
il  y a Micjiion  de  b patrie  , atJicMion  de  b 
famille , bc  jtJicMhn  de  les  droits  ou  de  fes  char- 
ges : nous  allons  parcourir  ces  trois  efpèces  d'oé> 
dujûons, 

VjiJication  de  la.  pjtrie  peut  être  écrite  & 
formelle  , ou  de  fait  St  tacite. 

Nous  ne  connoilTons  d’exemple  tfune  abduc- 
tion écrite  & formelle  que  celle  de  Jean-Jacques 
Roufleau  , qui  en  1761  écrivit  au  premier  fyiidic 
de  Genève  qull  lui  déclafoit , St  le  prioit  de  dé  • 
dorer  au  magnifique  confcil , qu’il  abdiquoit  fon 
droit  de  bouigeoifia  St  de  tiié  dans  b ville  St  ré- 
publique de  Genès'C. 

Dms  les  grands  états , l'abdication  ne  peut  guè- 
res  être  que  de  bit  St  tacite , encore  b loi  ne  b 
préfume-t-elle  point  ; St  telle  fut  b jurifprudence 
des  Romains , qui  recevoient  tous  ceux  qui  venoient 
s’établir  parmi  eux , St  ne  forf  oient  perfonne  d’y 
relier.  A Argos, au  contrane  ,les loix  défendoieot , 
fous  peine  de  mort , de  quitter  le  pays. 

Grotius  Sc  Puftendorf  naitent  ces  loix  d'injuftes  ; 
les  emjHres  ne  doivent  pas  être  des  prifons  , St  le 
vrai  moyen  d’y  retenir  les  hommes  , eft  tTaftiirer  * 
leur  liberté  St  de  leur  procurer  le  bonheur.  Les 
légiflateurs  peuvent-Us  efpérer  qu'ils  retiendront  , 
par  b crainte  des  peines , ceux  qui  croient  trouver 
dans  uB  autre  rays  le  bien-être  qu'ils  ne  rencon- 
trent pas  dans  leur  patrie  f II  en  eft  des  hommes 
comme  de  l’ameni , que  b balance  du  commerce 
St  le  change  loni  échmper , malgré  b rigueur  des 
loix  qui  en  défendent  l’exportation. 

D’ailleurs  b loi  qui  prmend  arrêter  l’émigration 
d’un  fujet  eft  illufoire , il  n’eft  pas  coupable  St  ne 
peut  être  puni , s’il  n'eft  pat  encore  foni  des  limi- 
tes du  royaume; St  fi  fon  émigration  eft  confom- 
mée  , il  eft  , par  b fuite  meme , à l'abri  des  pour- 
fuites  qu'on  peut  faire  contre  lui. 

Nous  avons  en  France  pitf  curs  loui  fuiram  lef- 
ellcs  les  hommes  qui  abdiquent  leur  patrie , pour 
er  s’établir  dans  les  pays  étrangers , font  condam- 
nés aux  galères , les  femmes  ù bxe  renfermées , 8c 
les  biens  des  uns  St  des  aunes  confifqués.  Mais  il 
eft  nêcelbire  d’obfcrver  que  ces  loix  ont  été  ren- 
dues après  b révocation  de  l’édii  de  Nantes , afin 
d’empécher  les  émigrations  des  proteftans  ;aulTi  b 
jurifprudence , plus  fage  que  ces  loix  , n’a-t-elle 
)amais  regardé  témigtation  d’un  françois  , comme 
une  vériohle  St  perpétuelle  abdicaàon  : elle  lut 
fuppolê  toujours  l’cfprit  de  retour  : c'eft  ce  qui  fai- 
foit dire  à M.  le  cnancelier  d'Aguefteau^  que  b 
patrie  eft  une  bouue  mjère  , qui  tend  toujours  les 
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bras  k te  ctifois  & te  invite  fanj  ceflê  à rentrer  ; 
<ÿeft  pe- ce  motif  que  ie  parlement  de  Pansa  jugé 
que  l’enfimt  d'un  François  demeurant  en  pays  étran- 
ger , fans  avoir  fait  aéîe  d'aérürs/ion , conferve  tou- 
lours  te  droits  de  ditoycn  fiançois  , lorfqu’it  veut 
les  reprendre.  Le  parlement  de  Rouen  a'  confirmé 
cette  lurifpnidcnce  , par  un  arrêt  du  j février  lyça. 

On  doit  regarder  comme  certain  ,fuivant  1a  jurif- 
prodcncc  aauclle  , qu'un  Frençois  foiti  du  ro^u- 
me  , avec  la  permimon  du  roi  , pour  aller  s éta- 
blir en  pays  étranger  , n'cft  pas  Cenft  avoir  abdi- 
qué b patrie , quoiqu'il  y r«Re  long-tems  & qu’il 
y décède  : c'eft  par  cette  raifon  que  le  parlement 
éc  Paris  , en  1748 , débouta  MM.  de  Biron  & de 
Cbalmarel  de  leur  demande  en  oiwerture  de  la 
Riceefiion  du  comte  de  Bonneval , tju'on  difoit  avoir 
paflé  en  Turquie  Si  embradl  la  religion  de  Mahomet. 

Un  François  paiié  en  pays  étranger , même  fans 
la  permilTion  thi  roi , lorfqu’il  s’y  eft  marié  & y a 
demeuré  long^etns , n’cft  pas , par  cette  raifon  feule , 
cenft  avoir  aMiqué  fa  pime  ; s’il  revient  en  France , 
il  cft  habile  é fiiccéder  i fes  parens , fans  être 
obligé  de  prêter  un  nouveau  ferment  de  fidelité. 
Les  enfans  de  celui  qui  eft  décédé  en  pays  étran- 
ger , lorfqu’ils  n’y  ont  point  fait  afle  ù’ahCcMim 
de  leur  patrie , confervent  toujours  leur  origine  ftan- 
çoüfe  ; i leur  retour  en  France  , ils  rentrent  dans 
tous  les  droits  de  citoyen  , comme  s’ils  étoient 
rés  françois  & qu’ils  ne  fiiffem  jamais  fottis  de  leur 
pays  : ainfi  l’ont  jugé  deux  arrêts  du  parlement  de 
Pans  , des  14  août  1150  & 7 feptembre  M76. 

• Màiaiion  dt  U jamUlt.  Oune  l’abandon 
tacito  & de  (ait , foit  par  les  pères  de  leurs  enfans , 
(bit  par  te  enfuis  de  leurs  pères , il  exifta  autrefois 
un  abandon  abfolu , public  & légal  , qu’on  appel- 
loit  Mkatkn.  Ce  droit  finpilier  étoit  admis 
à Athènes.  Le  père  qui  vouloit  aWiquer  fon 
fils , devoh  fe  préfcmer  devant  le  raagiftrat  & oMe- 
nir  une  fentence  , par  laquelle  il  étoit  dit  : qu'un 
tel  citoyen  ne  reconnoiflbit  pins  un  tel  pour  fon 
fils  ; cette  fentence  étoit  en(uite  publiée  4 fon  de 
trompe  : formalités  qui  dévoient  rendre  ces  atdi- 
aüions  (brt  r ares.  ^ 

VMicMion  , quant  aux  e(Tets  , étoit  4-peu-près 
la  même  chofe  que  l’exhérédation  ; mæs  il  y a en- 
tre elles  cette  différence , que  Yctdicjtion  avoit  lieu 
du  vivant  du  père  , • ne  pouvoir  être  exécutée 
qu’iprès  une  (entence  rendue  en  connoîlfimec  de 
ciule , Si  que  rexhérédarion  n’a  d’exécution  qu’a- 
près  la  mort  du  père  , & en  venu  d’une  difpofi- 
tion  leftamentaire. 

Les  loix  romaines  avoiem  rejetté  Vjidujocn  : 
nos  meruTS  & notre  'pirirprudence  ne  Font  pas 
admife.  Dans  un  momem  de  colère  le  père  peut 
chaffer  foiï  fils  de  fa  préfence  & renoncer  a le 
sroir;irais  la  loi , d’accord  avec  la  nature  t ’^eui  que 
le  pète  foit  toujours  pèreî  il  ne  peut  regarder  ce 
bit  comme  une  MkatUm , ni  le  fils  s^en  préva- 
loir pour  fe  fouftnére  à l'autorité  paternelle. 

Aedkai^til  futir  durgt  , d'un  Unifia,  C’eft 


A B E 

l’afle  par  lequel  une  perfonne  fe  démet  purement 
& fimplemer.!  d’un  office  , d'une  charte  , efune 
dignhé  dont  elle  étoit  revéraetil  en  eff  de  même 
de  la  renonc'iation  volontaire  qu'un  bénéficier  peut 
ftire  de  fon  bénéfice. 

Il  ne  faut  pas  confondre  Y,ibdkjiion  avec  la  ré-* 
fignatkm  ; cclle-ci  fe  fait  en  faveur  d’une  tierce  pep- 
fonne  , 6c  l’autre  fans  condition  & fans  réferve. 
La  refigmtion  n’a  d’effet  qu’après  qu’elle  eft  accep- 
tée pat  le  rcfignataire  i l’aéificatwn  au  contraire  a- 
fon  effet  dès  le  moment  même  , perce  m’clle  n« 
dépend  que  de  la  volonté  de  celui  qui  abdique. 

Celui  qui  a abdiqué  ou  réfigné  fon  office  ou  fon 
bénéfice , peut  exeteer  le  regrés.  f' iptrç  Recrès. 

Abdication  , 01  termt  dt  fcUu  , fe  j)tend 
quelquefois  pour  abandonnement  de  biens,  f’byrç 
rt  mot. 

AELILLAGF-  On  appelle  ainfi , dans  phifieurs 
coutumes  , un  droit  o«  vcrm  dumiel  le  feigneur 
peut  prendre  ime  certaine  quantité  d’abeilles  > da 
cire  ou  de  miel  fur  te  ruches  de  te  fujets. 

AbEtllage  fe  prend  auffi  quelquefois  pour  le 
droit  en  vertu  duquel  te  abeilles  égarées  6c  non 
pourfuivies  apparticnncni  aux  (cigneurs  comme  épa- 
ves. f'uvrr  Abeilles. 

ABEILLES.  On  appelle  «infi  te  infette  qui  fon* 
1*  miel  8c  la  cire.  . 

Suivant  notre  jurifprudence , le  propriétaifc  «T un 
effaim  SjbtilUs  a droit  de  le  fuff  rc  par-tout , 8c 
de  le  reprendre  où  il  fe  trouvajffans  aucune  per- 
miftion  du  juge  du  lieu  où  Icuâini  s cft  arrête  I 
mais  fl  un  effaim  d^abtilUs  eft  trouvé  û^ré  , on 
le  regarde  comme  une  épave , dom  moitié 
tient  au  feigneur  , & l’auirc  moitié  é celui  qui  I a 
trouvé.  Si  ce  dernier, dans  certaines  coutumes  „ 
n’avcrtiftbit  pas  le  feignent,  non-feulement  il  pm- 
droit  fa  moitié  , mais  il  feroii  encore  condamné  à 
payer  une  amende  de  60  fols  parifis. 

Aux  douzième  8c  treizième  fiècte  , nos  roi* 
donnoient  en  fief  jufqu’aux  effaims  tYaitUUt  trou- 
vés dans  les  foré»  : on  en  a te  preuves  à la  chambre 

des  comptes.  . ii  t 

Parce  que  la  coutume  a déclaré  immeubles  te 
poiffons  qui , dans  un  étang , joiriflêm  de  leur  liberté 
naturelle  , Chopin  , Jir  w Coutumt  de  Paris  , 8c  le 
Brun , dans  fon  Trahi  de  U commttnauU  , ont  con- 
clu que  te  aheilUs  devoiem  auffi  être  réputée* 
hmneubte , parce  qu’elles  jouiffoiem  de  leur  liberté 
naturelle  dans  leurs  ruche*  d’où  elles  fortent  6c  ou 
elte  rentrent  quand  U leur  plaît  t mais  M.  Pt^ier 
critique  avec  raifon  cette  confiquence.  En  effet  , 
fi-te  poifforts  qui  font  dans  un  étang  font  irnmeu- 
bte , c’eft  parce  que  Fétang  avec  lequel  ib  font 
ccn(h$  ne  fûre  qu’un  fcul  fie  même  tout  y eft  un 
immeuble. 

Unernche,  au  contraire,  avec  laquelle  te 
Ua  qu’elle  renferme  ne  font  qu’un  même  tout  , 
étant  un  meuble  , te  attiUes  dorireni  pareiUemene 
avoir  la  qualité  de  metible. 

L’éducation  des  aériffet  eft  une  excellente  biaUr 
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ctic  de  rteonomie  rurale  , elle  doit  itre  encour» 
tte.  L’impiratrice-reine , en  1775  , a établi  dans  fes 
etaa  plimeurs  écoles , où  tous  ceux  qui  fe  présen- 
tent pour  étudier  cette  panie  font  inilruits  gratui- 
tetnent  ; le  produit  des  alxillts  eft  exempt  du  dixié- 
me , avec  afltirance  quH  ne  fera  iamais  impolé. 
Heureux  les  fouvetains  qui  s'occiment  à mulnplicr 
les  richefTes  parmi  leurs  Sujets  , & Sur-tout  parmi 
.ceux  de  la  campagne! Notre  légifladon  fe  contente 
de  punir  arbitrairement  celui  qui  voleroit  un  eflium 
tÎjit'tUti  dans  le  fonds  d’autrui: j'ajouterai  volon- 
tiers qu'il  faudrait  punir  également  celui  qui  cm- 
poifonneroit  les  fleurs  de  fon  jardin  , pour  faire 
périr  les  ahàlUi  de  fon  roifin. 

ABEILLON , f.  m.  c'efl  un  terme  particulier  de 
la  coutume  de  Bourbonnoii , dont  elle  fe  fert,  art. 
337,  pour  défigncT  un  eflâim  de  mouches  1 miel. 

ABÉNÉVIS  ou  BèNtx  is , f.  m.  ( Proit  fcoJoL  ) 
c'efl  en  général  toute  conceflion  nite  par  un  fei- 
gneur  é quelqu'un , fous  une  redevance  ; mais  il  fe 
dit  plus  particuliétement  d'une  conceflion  d'eaux 
pour  faire-  tourner  des  moulins  , ou  pour  arrofer 
des  prés.  Ce  terme  n'efl  connu  que  dans  les  pro- 
vinces méridionales  de  la  France,  & princi^o- 
ment  dans  le  Lyonnois , le  Forci  ,1e  Beau)olois& 
le  Dauphiné  ; on  s'en  fert  aufli  dans  la  BrefTe  pour 
Signifier  la  permiflion  que  donne  le  feigneiir  naut- 
juflicier  é quelqu'un  de  convertir  à fon  uf^e  un 
droit  public, fous  la  condition  (Sun  cens. 

Par  le  droit  naturel  , & fuivant  les  loîx  romai- 
nes qui , b cet  égard  ne  s’en  étoient  pas  écartées  , 
l'eau  ainSi  que  (air  , étoient  pour  Hifage  , com- 
muns b tous  les  hommes  , & il  étoit  permis  b 
chaque  particulier  de  retenir  fur  fon  fonds  l'eau 
venant  des  rivières  & des  ruilfcaux  , & de  s’en 
fervir  pour  fon  milité  ou  pour  fon  plaifir  ; mais 
parmi  nous  les  feigneurs  , dont  l’ambition  & la 
tjTinnie  ont  fat  naître  le  droit  féodal , après  s’étre 
approprié  les  terres  , par  le  moyen  des  champarts , 
agriers , cenfives  & autres  droits  fonciers , fe  font 
encore  attribué  les  eaux  , les  petites  rivières  & la 
bannal’ité  des  moulins.  On  colore  cette  ufurpation 
en  difant  qu'il  cl^  plus  avantageux  que  les  eaux 
foient  diftribuées  par  le  feigneur  en  bon  père  de 
famille  , que  fi  elles  étoiem  l'objet  continuel  des 
'ufurpations  & des  querelles  des  riverains  : motif 
oui  a fervi  de  prétexte  aux  feigneurs  dans  ces  tems 
oe  tronble  8c  de  défordre , oit  jouiflânt  fur  leurs 
fiefs'  (Tune  cfpèce  de  fouveraincié  , ils  fe  regar- 
doient  en  effet, non  comme  des  pères  de  famille, 
mais  comme  des  mahres  abfolus. 

Mais  aujourd’hui  que  toute  l'Europe  efl  bien 
convaincue  que  la  puinance  d’un  fouverain  efl  moins 
wpuyée  fur  réienaiie  du  territoire  où  U régne , que 
fiir  le  nombre  d'hommes  auxquels  il  commande  j 
eue  la  pbpolation  ne  petit  être  qu'en  raifon  du  pro- 
tluii  des  terres , 8c  des  richefles  qu'elles  procurent  ; 
jtme  les  manufaBures  8c  les  ans  ne  profpèrent  que 
dans  les  jwys  où  l'agriciilnire  fournil  abondamment 
aux  ouvncrs  les  chofes  nécclTaires  à la  vie , 8c  Iqs 
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mat'iètes  pictméres  de  leurs  ouvnges  ne  feroir-ii 
pas  b propos  de  réformer  le  droit  de  propriété  des 
feigneurs  fur  les  rivières  non  navigables  & le* 
ruiflèaiix  i Cefl  un  doute  que  nous  propofons  , 
dont  1a  folution  peut  tcndie  au  bien  général  du 
royaume  ; on  fait  aflia  ini'une  partie  des  terres  ref- 
teni  incultes , ou  ne  produifeni  que  des  récoltes  irés- 
médiocres , par  le  defluit  d’arrafemem  ; qse  la  mul- 
nude  des  moulins  établis  fur  les  pentes  rivières. 
Sc  la  manière  arbitraire  dont  ils  ont  été  conftniits 
occaTionneni  fouvent  des  inondations  qui  endom- 
magent les  pnüries  , procurent  une  tnauvaife  qua- 
lité aux  fourrages  qu'on  y recueiUe,  & font  tré»- 
fouvent  la  caufe  des  maladies  8c  des  épiioodes  qui 
défolent  nos  campagnes,  font  périr  les  befliaux,  &. 
deviennent  fouvent  fùnefles  aux  hommes  mésne. 

Quoi  qu’il  en  foii , Vaitaiv'a  efl  un  droit  féo- 
dal qui  fait  partie  de  la  propriété  des  feigneurs , 8c 
qui  a fês  loix  pirticuli^es  qu’on  trouve  dans  ries 
lettres-patentes  de  Henri  II , données  pour  le  Dau- 
phiné en  1549, 8c  dans  un  régteinera  fait  le  8 ma? 
1679  par  M.  Dugué , intendant  de  Lyon  ,Sc  qua- 
tre commifEiùesdu  roi , pour  la  province  ^ Lyon- 
nois  : les  difpofiiions  contenues  dans  ces  loix  ont 
été  confirmées  par  plufieurs  arrêts  des  parlemenn 
de  Paris  8c  de  Grenoble. 

Suivant  ces  loix , la  propriété  des  fleuves  & de* 
risriéres  navigables  de  leurs  fonds , lâns  artifices  8c 
ouvrages  de  main  , font  partie  du  domaine  de  1a 
couronne  dans  toute  Tétendue  du  royaume  , faut 
lea  droits  de  pèche  , de  moulins , de  bacs , 8c  au- 
tres nfages  que  les  panicidiCTs  penvem  y avoir  par 
titres  8c  pofleflions  valables.  Mais  les  eaux  des  po- 
rites  rivières  8c  nriflêxux , celles  de  pluie  8c  de  fon- 
taines , ou  autres  qui  fe  raflemblent  fur  des  che- 
mins publics  , dans  les  provinces  où  l'aiéaêvir  a 
lieu , apparricnnent  au  rm  dans  fes  terres  domani» 
les  , ou  aux  feigneurs  bannerets  dans  l'étendue  de 
leurs  feigneuries  : perfonne  ne  peut  les  conduire 
dans  fes  héritages  pour  les  arrofer , fans  titre  on 
conceflion  , qui  n'en  accordé  que  fous  un  cens  ou 
rente  qui  emporte  les  droits  de  lods  Sc  ventes  ,^8c 
autres  devoirs  feignetiriaux. 

L'jécnév/j , fous  ce  refpeô , efl  une  véritable  alié- 
nation , un  bail  b terne  foncière  8c  perpétuelle  qui 
palTe  cbns  les  fuccefrums , 8c  qui  eu  fufoentible  de 
tomes  fortes  de  dauf’es  , de  manière  que  s'il  y ctoit 
flipulé  qu'à  défaut  de  paiement  de  la  rente  pendant 
trois , cinq , ou  un  plus  grand  nombre  «Tannées,  te 
feigneur  de  VMnrvis  pourrait  rentrer  dans  1<3 
héritages  pour  Icfipiclt  il  a été  conflicué , cette  claufo 
ne  p«5urroit  être  reganlée  comme  comminatoire  : 
c'efl  ce  «pii  a été  pigé  par  airét  du  3 feptembre 
1766,  confirmatif  d'une  feracnce  de  Mombrifroiu 

L’enmhytéoïc  ne  peut  pas,  par  fon  contrat  ifaéf. 
nMr , charger  de  nouveau  en  £1  faveur  fon  fonda 
d'un  droit  de  lods  déjà  dû  b un  feigneur  direâ  , 
parce  «pie , fuivant  l'axiôme  reçu  en  matière  féo- 
dale , deux  feigneurs  différens  ne  peuvent  pas  avoir 
en  même  tenu  le  domwne  éfçSt  cTiin  bérùa|c  | 

C a 


ao 


A B 1 A B I 


àiali , (iaii  es  cas , YMnévis  ne  dolr  tire  regardé 
que  comme  un  cens  mort  , un  <ur-ceni  qui  peut 
être  purgé  par  décret , ou  fc  prcTcrirc  comme  une 
rente  foncière  ; mais  par  rapport  aux  abinciis 
ooiiAitués  anciennement , les  fitipneurs  haut-jnlH- 
cârrs  , it  qui  apparnennent  les  eaux  qui  armfcnt  les 
éiéritagcs  limés  dans  mlc  autre  diroélc,font  dans 
liufage  de  prendre  lé  tiers  des  lods  , dus  pour  l’alié- 
fiation  du  fonds  qu'cUes  arrofem , & les  deux  aia- 
lies  tiers  appartiennenrau  feigneur  direâ  du  fonds  ; 
ce  partage  n'cA  cependant  pas  toujours  le  même , 
-il  dépend  des  drconAances  ou  des  titres. 

Quoique  régulièrement  \'M::ivu  ne  puidc  pas 
avoir  Ueufans  titre  4 U s'acqiiic’rt  néanmoins  par  une 
poirelTion  de  trente  ou  quarante  ans  ,fiir.tout  fi  la 
pnfc  d'eau  eft  Imand'dlée  par  des  ouvrages  anté- 
néurs  & de  main  d'homme , parce  qualors  on  fiip- 
pofe  que  le  feigueur  n'auroit  pas  htillè  fubfidcf  n 
prife  d'ean  , sil  n'y  avoit  eu  un  /étntv'a  verbal 
ou  par  écrit , concédé  gratuitement  ou  moyennant 
une  fumme  payée  comptant  4 ou  entin  que  la  rc- 
slcvance  a été  éteinte  par  quelque  aéle  poftériciir. 

AfilENHEUH  ou  ÀBIANIÆUK,  t m.  ( Cuu- 
txKt  dt  Btajpu.  ) c'eil  le  nom  qn’on  donne  , 
ahms  la  provinoe  de  Bretagne  , aix  coirandTaires., 
fecnieftres  , & dépofitaires  'rfun  immeuble  faifi  en 
^imice  ,&  fur  lequel  il  y a des  fruits  i percevoir. 

Pour  établir  \m  ‘ Menteur  , l'huifilcr  doit  parler 
é là  perfonne , hii  faire  fignet  fon  exploit  , ainfi 
u'nuxaéraoins  ou  records  ; & s'il  ne  fait  pas  figner , 

d<M  en  fantt  .aicbiion  dans  fon  prbcès-vorbal. 
Lorfme  YMenhmr  rcbife  d’accepter  la  charge  , 
l'huinicr  doit  llalTigncr  devant  le  pige  pouf  le  venr 
condamner!  l'accepter,  àmoins  qu'il  n'ait  uneexeufe 
■valable,  f'oy^  Seqc'SStbi. 

ABIGÉAI* , f.  m.  (Droit  aiminJA  on  appelle 
ainfi  le  crime  de  ceux  nui  détournent  & emmènent 
des  bcAiaux  , comme  txxufs  , vaches  , moutons , 
cochons  , chevaux  , ines  ou  autres  , pour  ic  les 
approprier. 

La  dift'érence  tm'il  y a , félon  les  loix  romai- 
aiqs  , entre  an  aligùi  & un  funpie  vol  , fe  tire 
slu  nombre  des  bétes  qu'on  emmène.  Il  falloir  an 
moins  dix  brebis  ou  quatre  porcs  , pour  rendre  cou- 
pable cTdéigr’jr  ; mais  il  ne  filloit  qu'un  bœuf  ou 
un  cheval.  Cette  différence  dérive  de  la  lettre  même 
«le  la  loi.  C'eB  qu'on  peut  emporter  quelque  brebis 
qn’on  vole  ; mais  s~d  y en  a dix  , on  prétume  qu’il 
nut  les  lâ'u'C  nufeher  de  même  qu'un  bœuf  ou  un 
chevaL 

Suivant  les  knx  romaines , le  banniffemem  étoit 
la  peine  de  Yaiigtal  commis  par  les  perfonnes  dif- 
lineiiécs  : on  condamnoit  les  autres  aux  travaux 
publics  & quelquefois  on  les  puniffoit  de  mort. 

Ceux  qui  étant  armés  commenoieni  ce  genre  de 
délit , devoiem  être  expofés  aux  bétes. 

On  puniffoit  pins  févérement  ceux  qui  enlevoicni 
les  troupeaux  des  étables  où  'ds  éioicnt  renfermés , 
que  ceux  qui  les  voloient  dans  tes  pdiunges. 

£n  France , la  peine  de  ce  crime  vane  félon  les 


ctrconflances  , & la  valeur  du  vol.  On  tCflingae 
par  exemple , s’il  a été  commis  dans  une  étable  eu 
en  pleine  campagne  , avec  violence  ou  par  artifice. 
L’article  617  de  la  coutume  de  Bretagne  , porte 

Îic  eaux  qui  volent  des  chevaux  , des  bœiits  ou 
aunes  bétes  de  fervice  fie  de  labour , doivent  être 
punis  de  niurt. 

L'article  11  du  chapitre  39  de  la  coutume  de 
Lodunuis  contient  une  pareille  difpofition  , contre 
les  voleurs  de  chevaux  ou  jumens  ; fie  l'article  1 a 
ajoute  que  celui  qui  vole  bœuf,  vache  , mouton  , 
tnx:bis  , ou  autre  bête  au  pied  fourché  , doit  avoir 
l'oreille  coqpée  pour  la  première  fois , 8c  être  pendu 
en  cas  de  récidive  : mais  dans  l'ufage  , on  coi> 
slaïuné  ordinanrement  ces  fortes  de  voleurs  i la  peine 
des  galères  , 8c  cette  jurilpnidencc  doit  avoir  lien 
mène  dans  les  coutumes  de  Bretagne  fie  de  Loudu- 
nois , ainfe  que  l'écrfvok  M.  le  chancelier  d'Aguef- 
fcaii  en  1742  au  parlement  de  Brcmgne , qui  l'avoit 
confulté  fur  la  peine  de  mort  prononcée  contre 
YjHféai  par  b counimc  de  cette  province. 

Lorfqii'on  trouve  des  animaicx  égarés , 8c  qu'on 
les  conduit  citez  foi , 'd  en  faut  faire  la  tlcciaration 
aux  officiers  des  lieux , autrement  on  fe  rend  eou- 
pabfe  de  vol. 

AB-INTESTAT  , ( Droit  civS.  ) ce  mot  eft 
biin  , Sc  nous  l'avons  , à l'exemple  des  Romains  , 
introduit  dans  notre  langue  , pour  défigner  l'hér'i. 
lier  qui  cil  appcllé  à une  fucceffion  ouverte , fars 
que  le  défunt  ait  tefté  eu  fait  un  tellamcnt  vala- 
ble , 8c  peur  défigner  aulfi  la  fucceffion  elle-même.: 
alnfi  on  dit  également  une  fucceffion  tth-miejUt  , 
un  héritier  at-inielUl. 

Domat  , dans  u préface  de  la  deuxième  partie 
de  fon  ouvrage  fur  les  loix  civiles  , regarde  la  fuc- 
ceffion jt-inietUi  comme  légitime , comme  la  plus 
a.snirulle , fie  la  plus  conforme  à l'ordre  divin  qui 
donne  1a  vie  aux  hommes  , par  U naiffance  qu'ils 
tiennent  de  leurs  païens.  Le. droit  de  dilî>ofer  de 
fies  biens  par  donation  ou  par  teftament , dérive  du 
droit  de  propriété  ; mais  U partage  enne  les  en- 
lâns , dérive  du  droit  naturel.  Ceux  qui  voudront 
connoitre  les  premières  notions  des  hommes  pour 
le  partage  des  fucceflions , doivent  lire  le  code  des 
loix  des  Gcnioux  , traduit  de  l’anglois  en  1778 , 
que  quelques  lâvans  regardent  comme  le  plus  an- 
cien code  de  légillatino. 

Dans  les  fiécics  dlgnorance  qiû  onr  liiivi  l'abaifi 
fement  de  la  fainUle  je  Charlemagne , on  appelloit 
mourir  défeonfis  tous  ceux  qui  mouroiem  fiins  don- 
ner par  teftament  une  partie  de  leurs  biens  ! l'églife  ; 
ils  étoient  privés  de  la  communion  fie  de  la  l^iil- 
ture  '8c  pour  la  leur  faire  accorder  , les  parent 
étoient  obligés  d'obtenir  de  l’évèquc  qu'il  nommât, 
concutreminent  avec  eux  , des  arbincs  pour  fixer 
ce  que  le  défunt  auroit  dû  donner  s'il  eût  fait  un 
teftament  : cet  abus  a été  cotrigé  par  1a  jurifpru- 
dence  des  parlemcns. 

Le  droit  romain  avoit  fait  pim  attention  au  dro'it 
de  propriété  par  rapport  aux  fucceffioiu  auffi  ro- 


ZI 


A B ï 

pl-doifon  à Rome  le<  teftamens  comme  une  fuite 
(le  ramoriti  paternelle  , & on  y avoit  un  trèv 
grami  refpeâ  pour  la  volonté  du  défimt  , il  croit 
nicmc  ircv-rare  qu'un  citoyen  romain  mourût  at- 
imcjhi.  Notre  droit  coutumier, au  contraire, lie  re- 
coonoit  (Tautrcs  héritiers  que  ceux  du  fang  , & il 
reçardc  les  tcllamci»  comme  imc  exception  à la 
loi  naturelle , & comme  une  difpenfe  de  la  règle 
commune  & univcrfelle  , qui  appelle  aux  fuccef- 
fious  les  héritiers  légitimes. 

Les  héritiers  forment  trois  ordres  de  perfonnes , 
UC  la  loi  a réglés  fur  la  préfomption  tirée  de 
inclination  ordinaire  des  devoirs  communs  tics 
hommes  , & de  ce  mii  a paru  le  plus  propre  au 
bien  de  la  paix  : c’eft  fur  ces  motifs  que  b loi  ap- 
pelle d'abord  à une  fuccelTion  at-inufljt  les  en- 
fatu  & autres  defeendans  du  défunt  ; en  fécond 
lieu , les  pères  & mères  & autres  afeendans  ; en 
troifiémc  heu , les  frères  &fœurs  & autres  collaté- 
raux : û délaiit  de  parens  elle  appelle  le  mari  à la 
fucceflion  de  fa  femme  , Si  b femme  à celle  du 
mari  -,  Si  s~d  n'en  exille  pas , elle  défère  b fuceef- 
fion  au  fife , c'efl-à.slirc  , au  roi  ou  aux  fcigiicurs 
baut-)uflicicTs. 

Mais  CCS  régies  fi  ûmples  font  furchargées  dans 
nos  moeurs  d'une  multitude  d'exceptions  tirées  de 
la  différence  des  fexes  , des  lignes  , des  degrés 
dans  lefqucls  b repréfenution  a ou  n'n  pas  lieu  , 
de  b qualité  du  double  ou  du  fimpic  lien  , de  b 
diverfité  des  biens  qui  font  ou  meubles  ou  im- 
meubles , nobles  ou  roturiers , propres  ou  acquêts  ; 
cnlone  qu'on  ne  doit  pas  être  furpris  de  b diver- 
üté  de  b jurifprudence  Si  de  b contrariété  des 
jugemens  , qui  tous  néanmoins  prétendent  avoir 
pour  bafe  le  droit  naturel. 

Nous  expliquerons  avec  toute  b précifion  Si  b 
clarté  dont  nous  fbmmes  capables  , les  différences 

3 UC  nos  lois  ont  mifes  dans  b fucceffion  de  ces 
iverfes  efpéces  de  biens , fous  chacun  des  mots 
que  nous  venons  de  citer , Si  nous  traiterons  plus 
amplement  des  fucceflions  <sé  - inujiit  , fous  ceux 
cTHcritilr  Si  de  Succession,  auxquels  nous 
renvoyons. 

AB  IRATO , ( D'OU  civil.  ) on  appelle  dans 
notre  jurifprudence  un  teffament  ou  une  donation 
faits  üi  iralii  , ceux  qui  ont  été  diâcs  par  un  prin- 
cipe de  haine  , ou  par  un  mouvement  de  colère. 
Ces  difpofiôons  font  è^cmem  réprouvées  par  b 
loi  , foit  en  pays  de  droit  écrit  , folt  en  pa^s  de 
droit  coutumier , cependant  avec  moins  de  ngucur 
dans  l'un  que  dans  l'autre , parce  ipie  le  droit  romain 
donne  aux  tcfbicurs  un  pouvoir  plus  abfolu  de 
difpofer  de  leurs  biens , niéroe  au  préjudice  de  leurs 
enfans , pourvu  qu'ils  leur  biffent  ce  qu"il  pref- 
crit  à titre  tTiufUturion  ou  de  légitime  -,  au  lieu  we 
le  droit  coutiunier  ne  laiffe  mi'une  autorité  fort 
bornée  dans  b difpofidon  des  biens  , cnfortc  que 
pour  peu  que  les  parens  aient  agi  avec  haine  & 
pafBon  , U lùffe  £uu  effet  leurs  dtfpoüiioi»  tcRa- 
mennéresi 
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Chez  les  Romains , la  loi  des  douze  Tables. 
mettoit  au  père  d’exhéréder  fes  enfans , fans  dillin- 
guer  fl  c'étoit  avec  jiifUce  ou  injtiflement  -,  ma'is  le 
droit  poflériciir , 'introduit  par  les  ré-ponfes  des  jurif- 
coiifultes  & les  édits  des  préteurs  , corrigc.-i  b 
dureté  de  raneicii  droit.  Il  n'avtfit  pas  à la  vérité 
admis  une  aâion  propre  & paniciiliérc  pour  atn- 
quer  un  tcflanient  diâé  pat  fa  haine  & la  colère , 
niais  il  avoit  accordé  aux  enfans  b plainte  d'ineff- 
ciofté  , par  laquelle  un  enfant  poiivoii  fc  garantir 
de  rinjuAicc  de  fon  père  ; mais  il  n'y  avolt  fieii 
à cene  plaiate , que  lorfqtic  l'enfant  étoit  privé  de 
fa  légitime. 

Notre  jurifprudence  a depuis,  loug-tems  admis 
l'aâion  ab  iraio , & quelques  coutumes  en  ont  une 
difpofidon  expreffe.  Elle  a lieu  toutes  les  fois  qu'un 
père  , fans  y être  auiorifé  par  les  caufes  dciailiées 
dans  b novelle  de  JiiAinien  ou  dans  les  ordon- 
nances , n'a  écouté  que  les  confcils  viulens  de  fon 
averfion  injiiAe , ou  d'une  prédilcélion  aveugle  pour 
un  de  fes  enfans.  * 

Le  fondement  de  l'aélion  àb  iraio  eA  puifé  dans 
les  loix  romaines  , conformes  en  cela  a l'équité , 
qui  fuppofent  un  défaut  de  liberté  & de  confenta- 
ment  dans  celui  tpii  agit  par  haine  & par  colère. 
L'averfion  & l'animofité  forment  un  vice  qui  per- 
vertit b volonté , & font  préfumer  cpe  le  teAatciir 
n'a  pas  eu  b libené  de  uclibércr  s'il  étoit  juAe  de 
priser  l'un  de  fes  enfans  de  fa  portion  héréditaire 
pour  en  gratitier  les  autres , & quelquefois  même 
un  étranger.  En  effet  , peut-on  dire  que  le  leAa- 
ment  , fait  par  un  homme  en  colère  K furieux  , 
ait  etc  fait  librement  ; qu’il  cA  une  juAc  exprcAîon 
de  b volonté  du  teAaieur } Non  fùrcment , la  colère 
cA  une  cfpècc  de  fureur  ou  de  démence , comme 
s’expriment  les  loix  romaines , & le  teAameni  d'un 
homme  en  démence  ou  en  fureur  ne  doit  pas  être 
cooArmé. 

U cA  donc  de  principe  certain  que  tout  teAa- 
ment  ou  donation  faits  irato  doivent  éne  anéan- 
tis par  b juAice , mais  l'application  en  cA  difHcile 
dans  les  efpéces  particulières  ; & fi  on  s'arrête  aux 
recueils  tTarTéis , il  feroit  prefque  impoffiblc  de  déci- 
der les  cas  dans  Icfquels  un  tcAameni  peut  être 
caffè  par  cette  voie.  On  peut  cependant  s'attacher 
i un  petit  nombre  de  régies  précifes , qui  fe  tirent 
des  motifs  fur  lefqucls  les  arrêts  ont  été  rendus. 
La  première  cA  d'examiner  fi  l'enfant  qtii  fe  pbint 
d'un  tcAamem  ab  irato,  n’a  pas  donné  lieu  lui-même 
au  tcAament  de  fes  père  ou  mère  par  une  mau- 
vaife  conduite , ou  par  des  procédés  injuAcs  & tor- 
tionnaires; car,  commeleremarque  fort  bienRichard 
dans  fon  Traité  des  donations, part.  J,  ckap.  j , felL  14  , 
les  pères  & mères  doivent  être  les  maîtres  & les 
juAes  difpenfateurs  de  leurs  biens  dans  leur  famille  , 
pour  forcer  leurs  enfans  i demeurer  dans  leur  de- 
voir , au  moins  par  des  motils  d''uitérét , s’ils  man- 
quent de  piété  naturelle. 

Il  faut , en  fécond  lieu , que  b preuve  de  haine 
& de  colère  foit  appuyée  fur  des  faits  graves  Bc 
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certes , & non  pas  vignes  &indcKrmlnis.  Ces  tâits 
peuvent  être  prouvés  par  témoins  ou  par  écrit; 
mais  la  prenve  la  moins  équivoque  dans  cette  ma- 
tière , & qui  entraine  plus  aifénient  le  fuflr^e  des 
maeiftrats  , eft  celte  que  fournit  la  contexture  de 
l’a&  dont  on  fe  plaint.  En  effet , nous  nous  pei- 
gnons d.nns  nos  écrits  , & on  g découvre  nos  plus 
fecrétes  penfées  à travers  nos  fféguifemens  , dés 
qu'elles  font  analylies  par  un  cfprit  jufte  & accou- 
tumé à fonder  lés  replis  du  cœur  humain. 

Les  règles  que  nous  venons  d’établir  ont  été  par- 
ticuliérement confacrées  par  trois  arrêts  rendus  au 
parlement  de  Paris  en  1780. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  donations  (ai- 
les ai  irato  , pouvoient  être  attaquées  de  même 
que  les  tcAamens  ; mais  il  eff  à propos  de  remar- 
quer que  les  donations  font  moins  lufpeâes  , par- 
ce qu'elles  font  moins  fujenes  à 1a  fuggeAion , qui 
très-fouvent  fe  combine  avec  la  colère  da,Ts  l'ef- 
prit  du  tcAatetir  , l'excite  quelquefois  & la  mân- 
tient  toujours.  On  préAlme  encore  trés-dlAiClle- 
ment  quun  homme  ait  pouffé  la  haine  jufqu’au 
point  de  fe  deffaifir  de  fon  bien  de  fon  vivant  ; 
nous  ne  donnons  guère  que  dans  le  moment 
où  l’approche  de  la  mort  annonce  que  nous  fom- 
mes  prêts  é quittée  la  poffcffion  de  nos  richeffes  ; 
mais  il  feroit  très -difficile  d’attaquer  , par  le 
moyen  d'-é  irato  , une  donation  faite  par  un 
contrat  de  mariage.  La  raifon  en  eA  que  la 
donation  , par  contrat  de  mariage , eA  une  conven- 
tion entre  le  donateur  & te  donataire , p«r  laquelle 
ce  dernier,  en  conféquence  du  don  qui  lui  eA  fait, 
livre  irrévocablement  (à  perfonne  ù une  autre , qui 
s’engage  pareillement  il  lui  fous  la  foi  du  meme 
don.  Or , comme  il  n’y  a plus  de  retour  après  la 
tradition  que  chactin  des  conjoints  a faite  de  fa 
perfonne  , il  eA  impoffible  de  rendre  au  donateur , 
ou  à fes  repréfentans  , ce  qu’il  a donné  , parce  que 
le  don  n’eA  pas  feulement  (ait  au  donataire , mais 
phitSt  an  mariage  , & que  le  donataire  n’y  prend 
part  , qu’autant  qu’il  c(t  une  partie  effentielle  du 
mariage  , dont  l’autre  conjoint  & les  enfans  qui 
en  doivent  naître  font  également  parties.  On  trouve 
cependant  quelques  exemples  de  donations  , même 
par  contrat  de  inaruige  , qui  ont  été  révoquées 
comme  faites  <té  halo  ; mais  il  (âut  que  la  preuve 
des  faits  foit  entiéremem  décifive  , comme  dans 
l’efpèce  de  la  donation  faite  par  M*  Bontout  à 
M'  Varill.TS  , qui  fut  caffee  par  arrêt  du  premier 
avril  t6s9  • purce  qu'il  étoit  prouvé  par  le  pro- 
céwerbal  <fun  commiffairc , qu'on  lui  avoir  fait 
violence. 

Ce  que  nous  difons  des  tcAamens  faits  «é  irato , 
& qui  doivent  être  infirmés  en  connoiffancc  de 
caufe , n’a  lieu  ordinairement  qu’en  faveur  des  def- 
cendans  ou  des- afeendans  ; généralement  partant 
les  collatéraux  ne  peuvent  pas  attaquer  les  tcAs- 
mens  (le  leurs  p.vens  fur  le  feni  fondement  de  la 
colère  ; la  raifon  en  eA  que  n’étant  point  obligé 
par  la  loi  natureUç  de  laifler  fon  bien  i fies  colu- 


A B J 

téraux  , il  eA  inutile  d’examiner  C le  leflateor  le* 
en  prive  par  colère  ou  par  d’autres  raiforts  , & fs 
cette  colère  eA  légitime  ou  injuAe.  Il  faut  cepen- 
dant en  excepter , i °.  les  tcAamens  qui , pour  par- 
ler If  langi^e  ordinaire  du  -barreau  , contiennent 
un  tlogt  odieux  , à moins  qu’il  ne  porte  fur  de* 
faits  connus  & avérés  ; a°.  ceux  qui  privent  un 
Aère  ou  antre  collatéral  de  ta  fucceflion , pour  U 
donner  à une  perfonne  notée  d’infamie  ; 3°.  ceux 
<pii  dépouillent  les  collatéraux  de  la  ponion  de 
propres  cpie  la  loi  leur  réferve  , & (font  ils  no 
peuvent  être  prives  que  pour  une  injure  atrtKC  , 
(]ui  lègitimeroit  l'exliérédaiion  prononcée  par  un 
père  contre  un  enfant. 

ABJURATION  , f.  f.  ( Droit  emonimt.  ) c’efl 
l'afle  par  lequel  un  hérétique  renonce  il  fes  erreurs  ^ 
&déclareavec  ferment  de  recevoir  la  foi  catholiepte. 

Dans  les  pays  (Timptifition  on  diAingue  trois 
fortes  d! abjuraliom  , favoir , l'atjuriaion  de  formali , 
qui  cA  celle  <pie  fait  un  apoAat  ou  un  hérétique  , 
reconnu  notoirement  pour  tel  ; V abjuration  de  vehf 
menti , ou  celle  que  fait  un  fidèle  vivement  foup- 
qonné  d’héréfie  , 6c  Yabjuration  de  tevi  , ou  celte 
(pie  fait  un  fidèle  (pii  n’eA  foup^onné  d’héréfie  (pie 
légèrement.  Vabjuration  de  levi  n'emporte  pas  , com- 
me les  autres , l’interdiftion  des  fbnélions  même  civi- 
les , ni  l'inhabilité  a pofRder  des  bénéfices. 

L'abjuration  n’cA  pas  connue  en  France  fous  ces 
diAinfhons  , parce  qu'ii  n’y  a plus  ifiiKpiifition. 
Lorfque  les  hérétitpies  veulent  rentrer  dans  le  fein 
de  l’églife  romùne  , ils  font  leur  abjuration  entre 
les  mains  des  arcbevétpies  ou  évêques  <pii  en  re- 
tiennent Tafte  en  bonne  forme.  Avant  l'édit  de 
1683,1a  déclaration  du  10  oâobre  t679  obligeoit 
les  évêques  à remettre  les  aâes  d^abjuration  aux 
gens  du  roi  pour  qu’il  les  fignifiaffent  aux  minif- 
très  6c  aux  confiAoires  des  lieux  où  les  convenis 
faifoient  leur  réfidcnce  ; mais  cette  formalité  n’a  plus 
lieu  depuis  l’édit  cité. 

Suivant  U déclaration  du  17  juin  1683  , les  en- 
duis de  ceux  qui  om  fait  abjuration  doivent  être 
inAniits  dans  la  religion  catholiipie  , ^loflolique 
6c  romaine. 

Les  Franrois  qui  ont  fait  abjuration  de  ta  reli- 
gion préteiitnie  téiOTmée  ne  peuvent  fonir  du  ro5rau- 
nie  Qns  permiffion.  Ceft  ce  cpii  réfultc  de  1a  décla- 
ration du  II  février  1699. 

Les  religioniuires  fugitifs  ne  peuvent  rentrer 
dans  le  royaume  , fans  faire  abjuration  , 6c  fans 
prêter  ferment  de  fidélité. 

L'abjuration  d’un  religionnaire  n’a  point  (Teffei 
rétroattif  pour  recueillir  une  fucceffion  échue  avant 
l'abjuration  ; cfeA  ce  qu'a  jugé  la  grand’chambre  du 
parlement , le  17  avril  1741  , en  attribuant  ime 
fucceflion  conteflée  aux  parens  cpii  étoient  caihor 
tiques  romains  dans  le  tems  du  décès.  L'ahurar 
non  rend  celui  tpii  l a faite  , capable  de  pofiéder 
les  charges  , les  emplois  , les  dignités , qui  , fui. 
vam  les  loix  du  royaume , ne  peuvent  être  poff^ 
dccs  que  par  des  exotiques,  ' 


A B L 

y<>yt\  lei  loix  dans  c«  an'dc. 

On  trouve  quelquefois  dans  le  corps  du  droit 
tanon  les  termes  ^jhjurjt'ion  O é^jhjurtr , employés 
pour  (ignlfier  qu'on  a quitté  une  miuvaife  habi- 
tude , qu’on  a renoncé  a un  mauvais  commerce  , 
qu'on  a abandonné  un  vice.  Ainfi  , on  dit  d'un 
homme  qui  quitte  une  fertune  avec  laquelle  il 
vivoit  en  adultère  , qu’il  a abjuré  l'adultère  ; 
mais  cette  façon  de  s'énoncer  n'cfl  pas  d'ufâge  parmi 
nous. 

Abjuratioîi  , ( Droit  romdùi.  ) les  loix  romai- 
nes appellent  ainfi  toute  dénégation  avec  faux  fer- 
mem , d'une  dette  , d’un  gage , d'un  dépôt , & géné- 
ralement de  toutes  chofes  qu’on  avoit  confiées  : dans 
ce  fens  Vakjuration  eft  la  même  chofe  que  le  pjr- 
jan , & efi  oppofée  au  mot  ijuratien , qui  défigne 
un  ferment  jufle. 

Abjuration  , ( toix  tmgioifis.  ) en  Angleterre, 
les  mots  à'itijurcr  St  d'aé/urarion  s’emjiloient  dans 
le  fens  de  nnonctr  & de  rtnmcialhn  à l’autorité  & 
au  domaine  d’une  telle  perfonne.  Le  ferment  tTaé- 
juration  a été  principalement  inventé  après  l'expul- 
fion  de  la  famille  royale  des  Stuards  } il  confifie 
dans  la  promellc  qu'on  exige  de  tout  Anglois , par 
laquelle  il  s’oblige  de  ne  reconnoitre  aucune  autc- 
torité  royale  dans  la  perfonne  du  prince  qu'on 
appelle  le  prétendait , & de  ne  lui  rendre  jamais 
roDéiffance  qu'un  fiijct  doit  é fon  fouverain. 

Les  anciennes  coutumes  d'Angleterre  appclloient 
du  nom  ÿjbjanti'ton  , le  ferment  par  lequel  une 
perfonne  coupable  de  félonie  , qin  s'éioit  retirée 
dans  un  afylc , s’obligeoit  d’abandonner  le  royau- 
me pour  toujours , ce  qui  le  metroit  à l'abri  de  toute 
efpèce  de  châtiment.  On  lui  donnoit  alors  une  croix , 
qu’il  devoii  porter  â la  main  le  long  des  grands 
chemins , jufqu'à  ce  qu'il  fût  hors  des  domaines  du 
toi , & on  l'appclloit  U tunnûre  dt  min-iftife. 

Le  droit  d'afyle  ayant  été  ôté  aux  églifes  & au- 
tres lieux  faims  par  le  flattit  ai  de  Jacques  I , 
l'ifé/uottion  a été  aufii  abolie. 

AÎILAIS , f.  m.  ( T'ému  de  coutume.  ) par  lequel 
fin  défigne  les  bleds  qui  font  feies  & coupés , mais 
mi  font  encote  fur  le  champ.  Le  mot  atLis  efi 
fynonyme  à celui  de  dès-bltd , qu'on  lit  dans  quel- 
ques coimimes. 

La  coiimme  de  Ponthieu  , art.  lor  , défend  de 
tharicr  ou  emponer  fes  uéLù  avant  le  foleil  levé , 
& après  le  foleil  couché , fous  peine  d'une  amende 
de  foixante  fols. 

% Dans  les  coutumes  où  le  droit  de  terrage  eft  dû, 
nul  ne  peut  enlever  fes  ahlait , quil  n’au  aupara- 
vant averti  le  feigneur  ou  fes  prépofés , poumi 
que  lui  ou  fon  prépofé  fhlTc  fa  réfidence  , pendam 
* Je  tems  de  la  moiflôn , dans  la  paroifTe  fur  laquelle 
font  limés  ou  l’hértage  fujet  à champatt  , ou  la 
grange  champartereffe.  Celui  qui  Icsenlévefansas'oir 
averti  le  fisigneur  , eft  condamné  à lui  mener  le 
droit  de  champan  au  lieu  accoummé  , St  à i;ne 
amende  de  foixante  fols , pour  chaque  fois  St  cha- 
que pièce  de  terre  dont  U a euievé  les  ablaii  : la 
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coutume  de  Bourbonnois  l'oblige  même  â payes 
double  champart. 

S'il  y a pluficurs  feigneurs  é qui  appartient  le 
droit  de  champart , il  fuffit  d’en  avertir  un  pour 
tous , St  de  mener  le  champan  dans  la  grange  du 
principal  d'entre  eux. 

La  forme  dans  laquelle  l'avenifTement  doit  être 
donné  tu  feigneur , n’eA  pas  clairement  énoncée 
par  les  coummes  ; quelques-unes  paroilTcnt  indiquer 
qu’il  doit  être  fait  par  un  aéie  on  exploit  ; mais 
l'ufage  le  plus  généralement  fiiivi  eA  de  le  faire 
verbalement. 

Les  coutumes  varient  entre  clics  fur  le  tems 
pendant  lequel  le  fujet  doit  attendre  le  feigneur  du 
champan.  Il  &ut  à cet  égard  , ainfi  que  par  nropori 
à la  peine  encourue  faute  d'aveniffement  , fiiivre 
l'ufage  des  lieux  & la  difpofition  de  la  coutume. 

ABLÉGATION,  f.  f.  {^DnacivU.')  les  Romains 
nommaient  aiiifi  une  efpèce  de  banniAement , que 
les  pères  de  famille  pouvoient  prononcer  contre 
ceux  de  leurs  enfans  dont  ils  étoient  mèconteru. 
Le  pouvoir  des  pères  n’étant  point  aitffi  étendu  par- 
mi nous , nous  n’avons  'pas  reçu  dans  nos  mot  tus 
VatUfaüon  des  Romains. 

ABLERET  , f m.  ( Coutume  locale  de  Meneton.  ^ 
c’eA  le  nom  d’un  filet  propre  é pêcher  du  poifibn , 
qu'on  nomme  ailleurs  un  carri. 

ABLOQUIÈS  , f.  m.  ( Ttmc  de  coutume.  ) ce 
mot , dans  la  coutume  tf  Amiens  , cA  joint  â celui 
de  folivlt.  Le  tenancier  conier , eA-il  dit  dans  Tari. 
If  8 , ne  peut  , fans  le  confentemeni  de  fon  fei- 
eneur  , démolir  aucun  édifice  atlofuiéi  & foliuét , 
clant  en  héiiiage  par  lui  tenu  en  roture  ; & s’il 
le  fait  fans  le  confentement  de  fondit  feigneur  , II 
échet  en  l’amende  de  foixante  fols  patins  , & A 
eA  tenu  de  remettre  ledit  édifice  au  même  étau 

Pour  entendre  cet  article , il  faut  favoir  d'abord 
que  la  coutume  appelle  terre  eoniere  celle  qui  n'cA 
point  en  fief , qui  eA  tenue  en  roture  ) oc  qu'on 
poiirroit  fppelier  vilaine  , fuivam  l’ancienne  accep- 
tion de  ce  mot  : en  fécond  lieu , qu'un  .ippclle  dans 
le  pays  aHoojs  , des  parpaiqs  , ou  murs  de  pierre 
ou  de  brique  , élevés  de  deux  pieds  ou  environ  , 
fur  lefquels  on  drefiê  des  fotives  pour  bâtir  des 
maifons  de  bo's  ; les  édifices  ainfi  conAniits  font 
dits,  édifices  atlofiùés  Si  folivès  , des  mots  ahljcqs 
& foUves.  Sous  ce  mot  aèdifices  font  compris  tou- 
Ics  fortes  de  bddmens  , comme  granges , écuries  , 
étables  ou  autres , pourvu  qu'ils  foient  ahloquiés  !i 
fiiUvét,  Ces  héritages  ne  peuvent  être  démolis  par 
celui  qui  les  tient  â cens  ou  â rente , fans  le  con- 
fentement du  bailleur  ; s'il  le  fait , il  cA  tenu  tk 
rétablir  tes  bâtimens  dans  leur  premier  état , & u 
eA  en  outre  amendablc  envers  fon  feigneur. 

ABOILAGE  . f.  m.  ( Droit  feodM.  ) c’eA  urt 
vieux  terme  , par  lequel  on  défignoit  le  droit  qui 
appartient  au  feigneur  , fur  tes  abeilles  qui  fe  trou- 
vent dans  fa  feigneurie  ; il  dérive  du  mot  alciUe 
qu'on  dhbit  ancicoocinent  pour  aleilie.  Moilage  cA 
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la  mime  cliofe  qu'iibillagt , dont  nous  avons  parlé 
plus  haut.  Abeiliagh. 

ABOLITION  , f.  f.  ( nroit  putlk  & crimwel.)  c'eft 
en  Ccnéral  Taélion  par  laquelle  on  déEruît  une  choie. 

Dans  le  droit  , le  mot  atuliiwn  ]x:ut  fe  confidé- 
rer  fous  deux  rapports  ; i".  à l’égard  des  loix.dcs 
coutumes  & ufaees;  a“.  à l'égard  des  crimes. 

ylioliiion  des  Lix , coutumes  6>  ufifes.  A parler 
llriftcment  , dans  la  véritable  (igniiitation  des  ter- 
mes , atoUr  fc  dit  pluti^t  des  coutumes  & ufages 
que  ^5  loix  , pour  Icfquclles  on  fe  fert  du  mot 
atroger.  Le  non-iifage  fuflit  pour  Y.itoliiion  , mais 
il  faut  un  afle  pofitifpour  ['jtmg.u'mn. 

La  coutume  , dit  Montaigne  , cft  reine  (/  em- 
firiere  du  monde  ; elle  cft  b loi  vivante  du  peuple  ; 
elle  donne  le  mouvement  aux  corps  politiques  ; 
elle  fait  même  quelquefois  toute  leur  exiftcnce.  11 
eft  donc  de  l'intéréi  dïm  bon  gouvernement  de 
fixer  fes  regards  fur  les  coutumes  générales,&  par- 
riculières , afin  de  maintenir  & de  protéger  celles 
qui  font  utiles  ; de  lailTer  tomber  ibns  l’oubli  cel- 
les dont  les  inconvéïiiens  furpalTent  les  avantages  ; 
& d’abolir  celles  ^i  font  comralres  à la  nature  , 
il  la  juftice , à la  fureté , à la  tranquillité  , & aux 
bonnes  moeurs. 

11  cft  fouvent  dangereux  de  vouloir  réformer 
fur  le  champ  les  coutumes  d'une  nation  : elles 
tiennent  aux  préjugés , 8c  le  peuple  ne  change  pas 
ailement  de  manière  de  penfer , il  eft  même  fou- 
vent  affez  aveugle  pour  rejctier  les  avantages  qu’on 
veut  lui  procurer  ; c’eft  pourquoi  Vaholition  des  cou- 
tumes cft  l’ouvrage  du  tems  , de  b perfuafion  , 
de  l’exemple  8c  de  l’ainorité.  Le  tems  qui  dévore 
tout,  ne  lait  grâce  ni  aux  opinions,  ni  aux  préju- 
gés ; c’eft  lui  qui  a détruit  un  grand  nombre  d'iifa- 

es  barbares  nu  ridicules , utiles  ou  agréables , dont 

hiftoire  conferve  le  fouvenir.  La  perfiufion  peut 
beaucoup  ; 8c  lotfque  les  grands , les  magiftrats  , 8c 
fur-tout  Igs  gens  de  lettres  fe  réuniffent  pour  don- 
ner au  peuple  des  inftniâions  , il  ne  tient  pas  long- 
tems  à fes  erreius.  On  obtient  plus  fùrement  fon 
fufTrage , 8c  on  entraîne  fon  opinion  , lorfqu’on  joint 
aux  difeoun  la  force  de  l’exemple.  Le  gouveme- 
tnent  peut  8c  doit  ufer  de  fon  autorité , pour  dé- 
truire une  coutume  contraire  au  bon  ordre  ; mais 
alors  il  faut  que  l’aSe  £obotition  foit  parfà'ttement 
motivé , car  autrement  le  légiflateur  rifque  de  man- 
quer le  but  qu’il  fe  propofe  , 8c  de  compromet- 
tre fon  autorité.  Nous  en  avons  un  exemple  dans 
le  préjugé  barbare  qui  force  un  homme  à fe  bat- 
tre , pour  venger  des  propos  indécens  ou  indifcrcts 
«Tun  étourdi  ou  d’un  mauvais  plaifant.  La  ftvérité 
des  ordonnances  n’a  pu  le  déraciner , on  ne  peut 
(tlpérer  d’en  venir  à bout  que  par  la  voie^  de  la 
perfuafion  , ou  la  voix  plus  putlTante  de  l’exem- 
ple. Puiffent  les  lumières  , tsont  notre  fiêcle  fe 
glorifie , defiiller  enfin  les  yeux  de  la  nobleffe  8c 
des  m’ditaires , 6c  les  convaincre  qu’il  eft  plus  grand 
de  ordonner  que  de  fe  venger  ; que  les  Grecs  8c 
ks  Komains , auxquels  on  ne  peut  refufer  le  liire 
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de  braves  8c  de  courageux  , n’ont  jamais  trempé 
leurs  mains  que  clans  le  fâng  des  ennemis  de  leur 
p.itrie  ! 

Il  cft  certain  que  la  puiftance  légillative  n’eft 
point  infaillible  ; qu’elle  ne  peut  tout  prévoir , ni 
tout  combiner  ; qu’il  eft  des  événemens  dans  l’ave- 
nir qui  échappent  à l’cfprit  le  plus  fage  8c  le  plus 
pénétrant  ; que  lorfque  les  intérêts  d’un  état  font 
changés  , que  des  loix  utiles  font  devenues  nuifi- 
blcs  par  le  changement  des  mœurs  8c  des  opi- 
nions , il  faut  hâter  la  réforme , 8c  abolir  une  loi 
que  les  circonftances  rendent  inutiles  ou  défas-an- 
ngeufes  ; ce  n’eft  pas  détruire  , c’eft  protéger  l’état 
8c  faire  le  bien  général. 

Cette  opération  ne  peut  être  faite  que  par  la 

fiuilTancc  Icgiftative , car  il  n’appartient  d’abolir  une 
oi , qu’à  celui  qui  a le  droit  de  l’établir  ; mais  il 
ne  faut  ufer  de  cette  faculté  , qu’avec  les  égards , 
les  ménagemens , les  précautions  , 8c  la  folemnité 
cpi'exigc  la  fainteté  des  Io'lx.  Le  légiflateur  doit 
combiner  dans  fa  fageffe  le  degré  de  bonté  de  la 
loi  qu’il  veut  inn’oduire,avcc  les  défavantages  de 
celle  qu’il  veut  abolit  ; les  inconvéniens  aéluels  de 
ce  changement . avec  le  fniit  qui  doit  en  réfulter. 
Cette  comparaifon  eft  délicate  , elle  exige  une 
grande  prudence  , 8c  une  connoiflânee  parfaite  des 
loix  , des  mœurs  , des  préjugés  , 8c  des  opinions 
des  peuples  qu’on  gouverne. 

Un  légiflateur  doit  fur-tout  prendre  garde  de  s’en 
laiffer  impofef  par  l’apparence  d’un  bien , mii  peut 
ne  pas  avoir  dans  la  pratique  toute  la  réalité  que 
la  théorie  lui  fuppofe  , ou  par  la  conftdération  de 
l’avanR^  qui  réfulce  de  certaines  loix  chez  cTatt- 
tres  nanons. 

Au  refte  , la  puifTance  légiflative  fe  trompera 
raremem  , lorfquelle  s’appliquera  à prefTentir  la 
difpofition  des  efprits , à decrediter  infenfiblemenc 
l'ancienne  loi  8c  à faire  defirer  la  nouvelle  , 8c 
qu’elle  ne  dédaignera  pas  de  confulter  non-feule- 
ment les  magiftrats  les  plus  intègres , mais  encore 
les  jurifconfiutes  éclairés , 8c  les  liommes  qui  pof- 
sèdent  les  stais  principes  de  la  philofophie  8c 
l’hiftoire  de  leur  nation.  yoye\  Us  mots  LOI  6c 
Abrogation. 

jdiolition  de  crimes,  h’oiolition  , en  matière  cri- 
minelle , cft  une  grâce  par  lacpielle  le  fouveruiv 
éteint  entièrement  un  crime , qui , félon  les  règles 
ordinaires  de  la  juftice  8c  la  rigueur  des  otdoiinaiv- 
ces , étoit  irrémilfible. 

Nous  connoiffons  en  France  deux  fortes  daioé 
lisions  ; l’une  générale , 8c  l’autre  privée. 

yiboütion  giniraU.  Vaiolision  générale  eft  une 
amniftie  , un  pardon  que  le  roi  accorde  à une  pro- 
vince entière  , à une  ville  , à une  communauté  / 
pour  des  crimes  commis  contre  l’autorité  royale. 
Cette  grâce  s’étend  jufqu’à  ceux  qui  font  morts  en 
combattant  contre  l’autorité  royale  , de  forte  que 
leur  mémoire  ni  leurs  eidàns  ne  peuvent  fouffirir 
de  leurs  crimes  ; elle  n’a  d’effet  que  pour  les  cri- 
mes paftés  > & non  pour  ceux  q^  feroient  conv 

m'it 
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«lit  dans  la  fuite  ; elle  ne  prijudide  pas  à llntérèt 
civil  des  perfonnes  ofrenfces  ; elle  ne  remet  pas  tes 
crimes  particuliers  qui  ont  été  commis  autrement 
que  dans  le  feu  d'une  imeute  , d’une  lUition,  ou 
tlans  les  combats  qu’une  guerre  civile  occafionne  ; 
elle  ne  s'étend  pas  aufli  aux  crimes  de  léze-majeftè , 
aux  afTafTinats  prémédités  , & au  crime  de  faux 
commis  par  les  juges  dans  les  fondions  de  leur 
office. 

Plulieurs  aineurs  prétendent  même  que  Yukoluion 
générale  ne  doit  pas  avoir  lieu  en  fâvettr  de  ceux 
‘ qui  fe  font  rendus  plufieurs  fois  coupables  du  meme 
crime  , ou  qui  l'ont  commis  dans  l'efpérance  de 
l'impunité.  L’aialician  générale  n'a  pas  befoin  de 
contenir  les  noms  de  tous  ceux  à qui  le  pardon 
eft  accordé  , elle  n’eft  pas  fujette  é rentérinement  ; 
il  fuffit  que  la  loi  qui  l’accorde  foit  cnregillrée 
& publiée  , & dés  cet  inftant  elle  obtient  une 
pleine  & entière  exécution  , qui  met  les  coupa- 
bles à l'abri  de  toutes  recherches.  Notre  hUloire 
fournit  plufieurs  exemples  (SaM'aion  générale.  yoyt[ 
Amnistie. 

Abiltùtm  privée,  Vjhlilitm  privée  eft  celle  que  le 
roi  accorde  à un  oarticulier,  foit  avant,  foit  après  le 
jugement,  fur  (a  requête,  pour  un  crime  irréinifti- 
biè  de  ùt  nature  , & c'eft  ce  cpii  diftinguc  \' abolition , 
des  autres  efpéces  de  grâces  qu'on  appelle  rtiniffion 
& pardon.  Car , quoique  dans  la  pliqiart  des  difpo- 
fitinns  de  l’ordonnance  criminelle  de  1670  , on 
paroilTc  confondre  les  lettres  éé abolition,  de  pardon 
& de  rémiilton , il  y a cependant  entre  elles  une 
très'Srande  différence,  foit  au  fond,  foit  dans  la  forme. 

Graee,  eft  un  mot  générique , qui  contient  les 
trois  efpéccs. 

Pardon , eft  celte  clémence  dont  ufc  le  prince 
* envers  un  homme  <^i  participé  é un  crime , fans 
en  être  ni  rauteuaH||e  complice  : par  exemple , 
celui-il  doit  obtcniipi  lettres  de  pardon  , qui  s’eft 
trouvé  dans  une  quereUe  , où  un  homme  a été 
aflaftiné. 

La  rimijjîon  a lieu  daas  les  cas  de  meurtres  invo- 
lontairts , ou  qui  ont  été  commis  en  défendant  £1 
vie. 

Sur  la  forme  de  ces  lettres , la  nature  des  tribu- 


naux é qui  elles  font  adreffées,  la  manière  de  les 
leur  préfemer  , les  fornulités  de  l’cniérinement , 


on  peut  confutter  le  titre  t^  de  l’ordonnance  de 
4670,  & les  commentateurs  qui  en  ont  interprété 
les  difpofitions. 

. h'abolition  cA  différente  ; elle  fuppoiè  que  le 
crime  exifte , & ipi’i)  n’eft  pas  de  nature  i être 
'remis.  Le  prince  uiê  alors  du  fon  autorité  fouve- 
raine,  & fait  grâce  au  coupable.  Si  Qclui-ci  eft 
tléjé  jugé , les  lettres  dl aboli  lion  n’écartem  que  la 
peine,  l’infamie  fubfifte.  Elle  ne  fubfifte  pas  au 
contraire  , fi  les  lettres  d'aboiitim  font  obtenues 
• avant  le  jugement. 

Les  lettres  de  pardon  & de  rémij/lon  font , pour 
ainfi  dire  des  lettres  de  juftice , puifrpi’il  n’y  a pas 
un  S'éritable  débi  commis  par  Celui  ù tjui  on  les 
Jurijjrradenct.  Tome  l.  ' * 


accorde , ainfi  que  nous  le  dirons  plus  anmlement  en 
trùtant  les  mots  de  Gr  aCE  , P aroon  , d*  K émission. 
Les  lettres  tT abolition  au  contraire  font  de  véritables 
lettres  de  fpaet,  dans  lefituelles  le  fouverain  cfl 
obligé  rfuler  de  la  pléninitle  de  fa  puiffiuice  pour 
abolir  la  mémoire  d’un  crime  irrémiftiblc , & dé- 
rober le  coupable  au  cliitiment  qu’il  mérite. 

Les  lettres  éCaboliikm  s’obtiennent  en  la  grande 
chancellerie , font  fcellées  en  forme  de  rhartre  , 
& en  commandement  ; lorfqu’elles  concernent  ries 
gentilshommes  , elles  fom  adreffées  aux  cours  do 

Parlement  ; fi  elles  ne  regardent  que  des  roturiers  , 
adreffe  en  eft  faite  aux  bàill  s & fénéèhaiix , reffor- 
tiffans  nuement  aux  cours  fouvcraincs  -,  elles  doi- 
vent être  préfentées  dans  les  trois  mois  du  jour  de 
l’obtention.  Celui  qui  en  eft  porteur , eft  obligé  de 
fe  conftitiier  dans  tes  prifons , il  y demeure  pen- 
dant tome  ruiflnidion  de  la  procedure  en  entéri- 
nement ; c’eft  lui-méme , qui  après  avoir  été  Con- 
duit de  la  prifoné  l'audience,  y préfenie  fcslcttres 
ù genoux  & tète  nue  ; U en  écoule  la  leâure  i 
dans  cette  prftiire , il  prête  ferment  que  leur  expofè 
eft  conforme  é la  vérité , après  cpioi  on  l£  reconduit 
en  prifon,  d’où  il  ne  fort  qu’après  l’emérinemenc 
de  la  paet. 

Il  eftrles  crimes  que  les  lettres  tTabolition  ne  Ciu- 
roieni  dérober  au  châtiment  ; tels  font  les  aiTaffinats 
prémédités  , le  rapt  de'  violence , les  duels , ô-o. 
L’article  4 de  l’ordonnance  criminelle  en  contient 
la  difpofttion  précife.  Il  fcroii  â defirer  eue  le 
prince  n'acconut  jamais  de  K-itres  d'abolition.  A 
I>ieu  ne  plaifc  qu’on  veuille  lui  Ater  le  droit  de 
faire  grâce , & au  malheureux , l’efpérance  de  l’ob- 
tenir 1 Mais  les  lettres  ifjé(>£iio/>  paroiffent  s'éloigner 
dft  but  de  toute  bonne  légiftation , qui  veut  que 
le  crime  foit  puni  iirémifriblemcnt  fans  exception 
de  perfonne  , elles  ont  même  quelque  chofe  qui 
outrage  riiuinanité;  car  différcmesen  ceci  des  lettre* 
de  pardon  ou  de  rtmijfton  , elles  ne  s’accordent 
qu’â  de  vrais  criminels  , & c’eft  moins  les  circonf- 
tanccs  du  fût , que  la  qualité  du  coupable , qui  ea 
déterminent  U concemon  ; .elles  s’accorderont  à 
l'homme  puifiâni  pour  le  même  crime  , qui  con- 
duiroit  l’homme  pu  peuple  an  gibet  ; c'eft  un  abus. 
S’il  fâlloit  mettre  une  différence  entre  deux  cri- 
minels , ce  deVToil  être  pour  aggraver  la  peine  de 
celui  qui  tient  dans  la  fociécé  un  rang  plus  confi- 
dérable , parce  que  fes  fautes  font  d’up  exemple 
plus  dangereux  ; tel  fut  l’ufâge  confiant  des  ancien 
peuples,  tel  eft  encore  celui  des  Chinois.  Ce  qu’on 
pourroit  faire  dans  quelques  cas  rares  , ce  ieroit 
d’accorder  de  fimples  lettres  de  commutation  de 
peines , à un  criminel  qui , par  fes  fervices  perfon. 
nels  , ou  ceux  de  fâ  famille,  auroii  mérité  de 
l’indulgence. 

Nous  avons  dit  que  l’ordonnance  exceptoit  plu- 
ficuTS  crimes  atroces , pour  lefquels  on  ne  devoit 
point  accorder  de  lettres  diaboliticn  ; on  ne  doit 
cependant  pas  douter  que  le  roi  n'ait  le  pouvoir  de 
faire  grâce,  & de  donner  la  vie â qui  il  lui  plaît. 
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en  quelque  manière  que  le  cat  Toit  arrivé  ; mais 
alors  les  cours  rouvcraincs  ont  le  droit  de  faire 
des  remontrances,  après  Icüpiellcs les  lettres d'aie- 
htion  doivent  être  entérinées , fi  le  rot  perfiAe  dans 
la  même  volonté  ; c’eft  ce  qui  réfiilie  de  la  difpo- 
lîtion  du  rit.  i6  de  l’ordonpance  de  1670,  & de 
la  déclaration  du  aa  novcinbre  1691.  Nous  avons 
dit  plus  haut  que  les  lettres  Saholàion  lailToient 
fiibimcr  la  note  dinûmie  fur  celui  qui  les  obte- 
noit  ; mais  il  faut  h cet  égard  dillinguer  le  tems 
où  elles  ont  été  obtenues  ; fi  elles  font  accordées 
avant  le  jugemenr  du  procès , elles  ne  lailTeni  fub* 
fiAer  fur  le  êoupablc  aucune  note  (fintàmic,  parce 
que  le  juge  ayant , par  rcntérinemeni  des  lettres , les 
mains  liées,  & ne  pouvant  plus  juger  le  crime  , 
il  ne  réfulte  aucune  infamie  , que  l’on  n’encourt 
ipte  par  la  femence  ; mais  loriqu’elles  ne  font  accor- 
dées qu'après  la  fentence  , le  coupable  tmi  a été 
jugé , rcAe  infâme , parce  que  les  lettres  ajiolition 
ne  font  remife  que  de  la  peine , ce  qui  eft  con- 
forme à la  loi  7 , C.  df  ftm.  pjff.  reflit.  Dans  le 
stas  même  où  les  lettres  i'jMiiion  contiendroient 
la  remife  de  l’infâmie , cela  ne  pourroit  procurer 
airre  chofe  en  faveur  de  celui  qui  obtiendroit 
cette  grâce , qu’une  aflion  pour  pourfitivre  celui 

?ui  hii  reproeneroit  fon  crime.  Ceft  l'avis  de 
errieres  & de  M.  (TAgueffeau. 

Les  lettres  d'aée/ir/on  font  perfonnelles,  & ne 
s’étendent  pas  aux  complices  : mais  elles  neponent 
aucun  préjudice  â la  partie  civile  ; l'impétrant  de 
lettres  treio/tt/iw  efl  même  tenu  de  la  faire  affigner , 
pour  qtie  les"  lettres  foient  entérinées  avec  elle , 
autrement  elles  feroiem  regaidées  comme  clandef- 
tines  & frauduleiifcs , ainfi  que  l’a  jugé  le  parle- 
ment de  Grenoble  en  1631. 

Le  feigneur  haui-juAiciêr  ne  peut  s’oppofer  i 
l’entérinement  des  lettres  SaMitian  , ontenues 
même  après  le  jugement  définirif , par  lequel  la 
conlifcarion  auroit  été  prononcée , parce  que  le 
roi , en  fe  dépouillant  de  la  haute-juflice  en  faveur 
des  feigneurs , s’eft  réfervé  , comme  un  droit  infj- 
parable  de  fa  couronne , celui  de  faire  grâce  & «Ta- 
bolir  les  orlmes;  b feule  chofe  qu’on  accorde  an 
feigneur , c’efl  un  dédommagement  pour  les  frais 
de  rmfiniélien  criminelle , & ces  frais  dorvem  être 
(layès  avant  l’élargifTemcnt  de  l'impctriint  , ainfi 
que  les  dommages  & intérêts  de  la  partie  civile. 

Nous  tenons  pour  maxime  certaine , que  le  roi 
fcul  peut  donner  des  lettres  d’eéoCrwn  de  crime  ; 
les  princes  apanagifles , quoiqu’ils  jouiffent , dans 
leurs  apanages,  de  plufieurs  droits  de  la  fouverai- 
neté  , ne  peuvent  exercer  celui  d’accorder  des 
lettres  de  grâce.  Plufieurs  évêques  jouifToient  autre- 
foisde  ce  tfîoir , le  jour  qu’ils  prenoient  pofTetTion  de 
leur  évêché  ; on  l’accordoit  aufli  quelquefois  aux 
gouverneurs  d<f  province , ■ lorÇpi’ils  prenoient  pof- 
felBon  de  leurs  gonvememens  : mais  cet  ufage  ne 
fubfïfle  plus , & il  a été  réformé  â caufe  des  abus 
qui  en  réfultoient.  Nous  ne  connoiffons  plus  que 
révêque  d'Orléans  , dont  le  privilège  à cet  égard  a 
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été  reftraint  par  les  édits  de  rrçT  & 1738  ; & les 
chapitres  de  Rouen  6c  de  Vendôme  , qui  accoi^ 
dent  encore  des  lettres  à'atoliiion  de  crime.  Noua 
en  parlerons  fous  les  mots , OiiLtANS , Rouen  , 
Vendôme. 

Les  doéleurs  ultramontains , qui  confondent 
toujours  le  pouvoir  réel  du  pape  fur  le  fpiriniel , 
avec  le  pouvoir  imaginaire  qu'ils  lui  attribuem 
fur  le  temporel , ont  prétendu  qu'il  pouvoir  accor- 
der des  lettres  £jkoin'u>n  de  crime;  dans  tout  le 
monde  chrétien.  C’eft  étendre  bien  loin  le  pouvoir 
des  clefs , heiireufement  il  ell  balancé  par  le  pou-  ' 
voir  de  la  râifon , c'eft-â-dire , des  privilèges  & 
des  libenès  de  l'èglife  gallicane.  Si  l'on  vouloii 
laifTcr  au  pape  quelques  droits  â cet  égard , ce 
feroit  tout  auplus  celui  d'accorder  des  difpenfes , i 
l'effet  de  pofléder  un  bénéfice , à un  eccléfialliqtie 
qui  auroit  obtenu  du  roi  des  lettres  ifeéa/ïrion  , 

rrce  que,  comme  ces  lettres  le  rendent  feulement 
la  vie  civile , qu'il  auroit  perdu  par  fa  condam- 
nation , elles  ne  lui  redonnent  pas  la  capacité  de 
remplir  les  fi  néHons  de  fon  miniflérc. 

ABONDANCE,  f.f.  ( Dwii putHe  & civil  ) les 
étymologifles  font  dériver  ce  terme  des  deux  mots 
latins, aé  6c  undù,6c  ils  le  tirent  par  métaphore,  com- 
me celui  delà  compaiaifon  aux  fleuves, 

3ui  regorgent  tfeau.après  tes  pluies  6c  les  fontes 
c ne^es. 

Ce  mot  fignifie  une  grande  quantité , 8c  U s’em- 
ploie particuliérement  en  pariant  des  c^ofes  nécef- 
faites  â la  vie.  Il  y a ahendana  toutes  les 
fois  que  les  denrées  8c  les  matières  premières 
fiirpaftcm  les  befoins  des  confnmmateurs  ; fi  elle 
efl  portée  à l'excès  , elle  ruine  également  l'agri- 
culnire  6c  les  propriétaires. 

Les  lois  romaines  avoiqnt  .établi  des  magiftrais* 
pour  maintenir  ou  rappcU^jj^'ufuin elles  re- 
commandoient  fur^out  qul^^  eût  point  d'exac- 
tions 8t  de  monopoles , point  d’achats  fans  paie- 
ment, point  de  gains  8c  de  pertes  illicites , point 
d’empéchemens  4 l’exercice  du  commerce  8c -des 
métiers  honnêtes , 8c  que  les  puiffans  8c  les  riches 
n'infiiliafrcni  pas  aux  pauvTCS , 6c  n’abufaffent  pas 
de  leur  foiblefTe. 

Nos  loix  fiançoifes  ont  beaiiconp  varié  fur  les 
moyens  d’entretenir  ou  de  rappellcr  V akondaan , 
nous  les  expoferons  au  mot  Grains.  Maison  peut 
dire  que  le  plus  sûr  moyen  pour  remplir  cet  im- 
portant objet , eft  de  perfeélionner  l’agriculmro , 
de  la  prot^er,  de  l’bonorer,  8c  d’engager  les  ha- 
bitans  de  la  campt^ne  4 multiplier  les  bcfliaiix. 

Abondance  dès  richefi^  o*  i<s  commodisés  de 
U vie.  Cefl  lepam^e  d'un  petit  nombre  de  pir- 
ticuliers  privilégiés , que  l’on  regarde  avec  envie  , 
mais  dom  on  cefferoit  fmrvem  d’ambitionner  le 
fort , fl  l’on  pouvoir  favoir  4 quel  prix  ou  par  quels 
moyens  ils  ont  acquis  cette  <iéen<iia«  qui  fait  Pob jet 
de  nos  dcfits , 8c  par  combien  de  peines  , de  foins , 
de  follicitudes  8c  fous^nt  de  remords  , ils  font  • 
Barveous  4 cet  état,  dont  ils  ne  pcuyeat  featir 


A B O 

tnx-mtmei  l«  avantages , slb  n*en  profitent  p)s 
pour  exercer  la  bienfaisance. 

Vnhondance  des  particuliers  n’oft  point  l'objet  de 
cet  articte , où  il  ne  s'agit  tnie  de  celle  qui  nit  la 
richelTe  des  'états  & le  oonheur  unirerfcl  des 
citoyens.  * 

Une  paix  durable  dans  un  état  policé , où  la  loi 
facrée  des  propriétés  cft  inaintcmie  dans  fa  plus 
grande  vigueur,  pourroit  être  regardée  comme  la 
caufc  prtmttrt  de  tahondjace  & de  la  félicité  publique , 
puifqu'une  guerre  inteftine  de  quelques  années 
fuAtt  pour  entraîner  après  elle  les  fl^ux  de  la  famine 
& de  la  pefte , avec  la  défolation  univerfelle  & la 
deilruélion  entière  du  corps  politique.  L'état  aduel 
de  la  Pologne,  l'un  des  pays  le  plus  abondant  & le 
plus  fertile  de  l'Europe,  fuffitpour  la  confirmation 
de  cene  trifte  vérité.  Mais  fi  b paix  procure  Yaion- 
djna,  ce  n'eft  qii'auiant qu'elle  merles  liommesen 
état  de  s'occuper  fans  reliche  des  travaux  de  la  terre , 
dont  les  fhiits  renaiîTans  fournilTent  é leurs  befoins 
journaliers  comme  i leurs  commodités  & même  à 
leurs  plaifirs  , tandis  que  l'éducation  des  belfiaux  qui 
eft  une  fuite  & une  dépendance  de  cette  occupation 
tranquille , procure  au  peuple  ^ricole  des  richelTes 
sTun  autre  genre , que  rinduflrie  fait  mettre  en  va- 
leur pour  bttsfiûre  la  multiplicité  de  nos  goûts. 

Ainfi  les  deux  fiaurces  uniques  de  Vakondinee 
générale  roulent  fiir  deux  points  fondamentaux  , 
que  les  hommes  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  : 
Ijfriaihurt  & toutes  fes  branches  cTune  part  , & 
de  l'autre  , Le  nounitiât  des  iejtiaux.  Delà  décou- 
lent les  jouifilânees  des  citoyens  confommateuts  , 
l'aismentation  de  b population  , la  gloire  & la 
pui&nce  de  l’état , & même  le  progrès  des  arts 
& des  fcicnces.  En  effet,  fefprii  humain  tranquille 
& raffuré  fur  les  moyens  de  fe  procurer  le  nécef- 
faire,  comme  le  fuperm  ( fuivant  les  conditions  où 
les  hommes  fe  trouvent  ) dans  un  état  où  b terre  le 
produit,*chercheé  multiplier  fes  jouiffancesparrin- 
vention  des  ans , & i fiitisfaire  par  l'étude  & b cul- 
uve  des  hautes  fciences  b curiofiié  qui  le  dévore  & 
le  confume.  La  félicité  publique  s'augmente  en  raifon 
des  efforts  que  font  tous  les  membres  de  b fociété 
pour  concourir  au  même  but , & participer  é cette 
eéondanct  de  /Vrai  qui  fait  le  fruit  du  travail.  Cell 
alors  que  U luxe  de  confommation  devient  véritable- 
ment utHe , & contribue  k entretenir  b joie  & b 
famé  parmi  les  hommes , k b différence  de  ce  luxe 
deffruffeur  qui  ne  confiflequedansunefomptuofité 
ifapparence,  dont  le  but  eft  cTavUir  l'agriculture 
en  dévoram  fa  fubftance  en  pure  perte. 

Lifez  l'admirable  EJfai  de  M.  Melon , furie  Com- 
merce ; dans  fa  fuppofition  de  trois  iftes  feules  fur  b 
terre , celle  qui  ne  produit  que  des  méaux  & des 
richeffes  de  convention , feroit  bientiW  abandonnée 
pour  aller  peupler  l'ifle  du  bled , où  Vatondouce  & 
•e  fuperflu  deviennent  b fuite  néceffaire  des  récoltes 
annuelles , fur-tout  fi  l’on  bit  y mettre  le  fupeiftu 
en  réferve , comme  à b Chine  , pour  prévenir  les 
difêtteL 
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On  diftingue  dans  ÏEfpru  des  loix , les  peaplex 
cksjfeurs  , comme  les  Cuivages  de  rAmérique  ; les 
peuples  pj/leurs , comme  les  Tartares , les  Aralws  -, 
& les  peuples  ufpcoles.  Les  premiers  ne  peuvent 
jamais  être  dans  Vjiondance  , & b population  y 
eft  néceffaircment  reftreinie  au  plus  petit  nombre 
poffible , eu  égard  à b vaAc  ctenuue  de  terrein  qull 
but  parcourir  pour  fe  procurer  b fubfiftance.  En 
effet,  les  progrêfiions  de  b population  fuivent  né- 
ceffaircment  les  moyens  de  lubliftcr  ; & lespeuples 
qui  ne  font  point  agricoles , ne  peuvent  jamais  for- 
mer une  grande  nation.  S'Us  font  pafteurs  , ils  ont 
befoin  d'un  grand  pays , pourqu'ib  puiffcni  fubfifter 
en  certain  nombre  : ils  peuvent  fe  réunir  pour  quel- 
qiie  tems,  comme  les  Tartares  de  l'Afie,  parce  que 
leurs  troupeaux  peuvent  être  raftêmblés  quelque 
tems;  mais  toutes  ces  hordes  étant  réunies,  il  but 

Ju'elles  fe  féparent  biemût , ou  qu'elles  aillent  bire 
e grandes  conquêtes  dans  quelque  eimire  du  midi. 
Si  ce  font,  «u  contraire,  des  peuples  cliafleuis,  comme 
les  buvages  de  l’Amérique,  ils  font  eiKoreen  plus 
petit  nombre , &formcm,  pour  vivre,  une  plus  petite 
nation.  La  chaffe  & b pécbe  ne  peuvent  fiimre  à tous 
leurs  befoins;  iis  ne  peuvent  acquérir  l'objet  de 
leur  recherche  qu’avpc  des  peines  & des  foins  im- 
menfes , & qu'en  parcourant  de  vafles  folùudespour 
les  dépeupler  des  animaux  dont  Us  fe  noumUenc  : 
auffi  les  pieuples  chaffairs  fom  néceffairemcni  bu- 
vages, nomades,  errans,  ignorant  tons  les  arts,  Sc 
féduits  à b plus  pente  population.  Leur  pays  eft 
ordinairement  plein  de  forêts;  & comme  les  hommes 
n’y  ont  poùit  donné  de  cours  aux.eaux , il  eft  rempli 
de  marécagCh  où  chaque  troupe  fe  cantonne  & forme 
de  loin  en  loin  une  petite  nation  buvage.  • 

• Quand  les  nations  ne  cultivent  pas  les  terres,  die 
l'auteur  de  ÏEfprit  des  Loix , velci  dans  quelle  pro- 
portion le  nombre  des  hommes  s'y  trouve.  Comme 
te  produit  d'un  terrein  ùiadie  eft  au  produit  d'un 
terrein  cultivé  , de  mime  le  nombre  des  buvages 
dans  un  pays  eft  au  nombre  des  laboureurs  dans  un 
autre  ; & quand  b peuple  qui  cultive  les  terres,  cul- 
tive auffi  les  arts  , le  nombre  des  fanvages  eft  au 
nombre  de  ce  peuple  , en  raifon  compofée  du  nombre 
des  buvages  a celui  des  laboureurs , & du  nombre 
des  laboureurs  à celui  des  hommes  qui  cultivem  les 
arts. 

La  population , cette  force  des  empires,  fuit  donc 
néceftairement  les  moyens  de  fubfifter  ; plus  ces 
moyens  font  fiiciles  & (ùrs , plus  b population  jug- 
meme  ; au  contraire , plus  ces  moyens  diminuent, 
plus  b population  fe  rétrécit.  Voiondunet  infiue  donc 
néceffairement  fur  b population;  miûs  il  n'appar- 
tient qu'aux  peuples  agricoles  d'être  dans  Yatoaiunce 
de  toutes  chofes , fur-tout  fl  ébculnuedebterreils 
joignent  ie  fo'ui  & b nourriture  des  beftbux , dont 
les  profits  continuels  & journaliers  s'accumulent 
avK  le  produit  annuel  des  récoltes. 

La  fertilité  »am  des  bornes  , & les  fruits  de  là 
terre  étant  périilables,  rdéenaliRn  des  chofes  nécef- 
faires  ù b vie  eft  néceffaùement  reftremte  & peu 
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durable,  ii  rinduHre  humaine  ne  prévient  ces  in- 
convéniens , & fi  la  légidatton  de^  (^ples  agricoles 
n'eft  pas  fans  cefle  occupée  des  moyens  de  popétucr 
cette  ahondance  <mi  fait  ta  félicité  de  tous , & de  l'af- 
furcr  fur  une  bâte  folide  & inébranlable.  1^  terreins 
incultes , les  friches  , les  landes  & les  marais  font 
donc  des  fignes  vifibles  de  la  négligence  d'un  gou- 
vernement, n*y  ayant  aucun  de  ces  terreins  que  fart 
ne  puifTc  féconder:  Tagriculturc  livrée  à la  routine 
& à rienorancc  des  gens  qui  Texercem  fans  pnnci« 

Ees , la  maus'aife  diftribution  des  fols  dont  on 
lifTc  ordinairement  1a  moitié  fans  culture , feus 
prétexte  de  repos,  le  défaut  des  prairies  artificielles, 
par  lefquelles  on  pourroit  fuppléer  fi  aifémentaux 
^és  naturels  ; la  langueur  du  commerce , les  loix 
nfcales  qui  ^'enchaînent , les  formes  judiciaires  qui 
rendent  laiuflice  fi  lente  & fi  coûteufe , l'encou- 
ragcmciu  des  arts  futiles  , la  mendicité  forcée  par 
le  défaut  d’atteHcrs  publics , où  l'on  occuperoit  les 
mendians  valides  , les  troupes  trop  nombraifes , 
dont  rinaâion  en  tems  de  paix  pourroit  être  uti- 
lement employée  aux  travaux  publics,  font 
autant  de  reproches  faits  aux  gom'ernemens , & 
de  moyens  pour  éloigner  & rétrécir  cette  atK>nJanc€ 
qui  rendroit  les  états  floriflans  mais  ce  n eft  qu’en 
(e  préev^tionnant  contre  rintemperie  des  faifons  & 
Tincenitude  des  récoltes , par  des  apjnovifionrtemcns 
d'ordoiinarut  , 6*  ptV  d<s  freniers  puises  de  conferva- 
lion,  où  Ton  met  quelques  années  cnréfcrvc,me  l'on 
ptmrcnàvtXaboruLince  fixe  & durable.  La  Chine  eft 
le  fciil  pays  de  l'univers  où  l’homme  ait  une  pré- 
vo3'ancc  ü où  dépendent  fa  vie  & celle  de  fa  poflérité. 

On  a écrit  depuis  quelques  annéc^  en  faveur 
'de  la  liberté  du  commerce  des  grains  & de  l’expor- 
tation , avec  une  chaleur  qui  a beaitcoiq)  agite  les 
efprits  fans  les  éclairer.  On  n'a  pas  femi  qu'en 
fe  privant  volontairement  de  fon  ujpcrflu  fur  l’cf- 
pétance  d’une  récolte  incertaine  , avant  d'avoir  mis 
en  réferve  une  fufhfante  quantité  de  bled  , on 
rend  précwre  la  vie  du  peuple  , & on  l’échange 
contre  l’or  des  commerçans  & des  monopoleurs 
qui  hâtent  lé  moment  de  la  difette  pour  fc  faire 
rentrer  leurs  fonds  avec  ufurc.  On  n'a  pas-  meme 
fenti  que  rcnchérUfemcm  d'une  denrée  dont  dé- 
pend la  vie  de  l'homme  , entraîne  avec  lui  la 
chute  des  manufaflures  & des  arts,  & rémigration 
de  ceux  dont  les  biens , Tinduflrie  ou  le  travail  ne 
petivem  atteindre  le  prix  des  grains  ; que  ce  n’cft 

Î[u’^  foifant  confommer  à b.'4  prix  fur  les  lieux  le 
ùperflu  des  récoltes,  qu’on  peut  faire  fleurir  les 
arts,  augmenter  les  manufaélures  & encourager  1a 
population  par  la  certiuidc  de  X abondance  ; & qu’en 
tous  cas , fl  l’exportation  pouvoit  avoir  quelques 
av^muges,  ce  ne  feroit  qu’en  b reftreignant  au 
fuperPu  : mais  qu’il  ne  peut  y avoir  d<a  fuperflu* 
que  kitfque  le  néceflaire  cil  affuré  , 6c  fous  la 
main , pour  ainfi  dire , dans  des gremers  d'abondance  , 
toujours  prêt*  à être  ouverts  dans  les  difcitcs  ; car 
plus  la  population  eÛ  coufidérablc,  plus  les  difettes 
ibet  à craindre. 


•On  a dit  mgéaieufement  que  le  bled  étoit  on  dna 
quiéme  élément , aufTi  néceiTaire  à l’homme  que 
l'air  & l'eau.  11  feroit  donc  à fouhaiter  qu'il  fut 
auifi  abondant , 6c  me  l'homme  trouvât  au0i  aifé- 
ment  à ;q)paiferfa  faim  qu’à  étanchef  Êi  foif;mais 
ce  n'cft  qu'à  la  fueur  de  fon  front , ou  par  un  tn^ 
vail  opiniâtre  , que  Phomme  fe  procure  cette  den« 
réc  de  première  néceiTité  ; la  providence  l’y  a con- 
damné , pour  Vobl^er  à un  exercice  uâk , d'oii 
dépendent  fa  vie  & fa  fâncé, 

Sed  pater  tpfe  coîendi 

Haud  facilemcjfe  viam  voluit»  primuffue  per  arum 

Mox'ït  agros  curïs  acuens  monàTia  cerJa , 

AVe  torpere  gravi  pajfus  fua  régna  veurno, 

Georg.  de  Virg. 

Mais  fl  l’homme  ne  peut  fe  procurer  Xahondance 
de  cette  denrée  qu’avec  des  peines  6c  des  foins  infi- 
nis, il  pourroit  du  moins  par  fon  induftrie  trouver 
des  moyens  fùrs  6c  peu  difpcndtcux,  de  conferver 
ces  mêmes  denrées  de  première  nècefTitc , de  les 
tenir  en  referve  pour  les.  tems  malheureux  qui 
fiirviennent  inopinément , ou  par  rinrempcrie  des 
faifons , ou  par  des  caufes  que  tome  la  fcience  hu- 
maine ne  peut  concoure,  ni  prévenir;  pour  ces 
années  de  ftérilité,  où  la  terre  femble  fe  refufcrà 
la  produélion  des  femences  qui  lui  font  confiées  ; 
mais  parvenir  à rendre  ces  précautions  générales, 
par  la  voie  de  la  perfuafion , & par  la  coaviâion 
que  chaque  famille,  chaque  individu  doit  avoir  de 
fon  plus  grand  intérêt,  faire  répandi;p  ces  conn^tf- 
fances  de  manière  qu  tlies  deviennent  des  notions 
communes,  en  démontrer  les  avantages  dans  des 
pratiques  fùres  6c  par  des  exemples  mis  fous  les 
yeux  du  peuple , c'eA  là  le  point  capital  & le  vom 
d’une  adminiAration  éclairée  qui  fait  aller  au-de- 
vant du  befmn , & qui  veut  Axer  dans  fes  étais 
X abondance  6c  le  bonheur  des  peuples.  (J?.) 

ABONDANT , ( J>*  ) terme  de  palais,  qui  figni- 
ne  par  furérogat  'ton  , ou  par  furabondance  de  droit  , 
Oti  de  procédure.  On  dît  en  droit  ce  t^ui  abonde  ne 
vicie  p>u , pour  figniher  qu’une  raifon  ou  un  droit 
de  plus  ne  peur  nuire  dans  une  affaire. 

ABONDtR  plus  grande  femme  , cxprcATion  qui 
fignihe  payer  plus  qu’on  ne  doit , & qui  eA  em- 
ployée dans  les  coutumes  de  Loudunois^  deTours, 
pour  défigner  la  Aaude  que  commet  l'acquéreur 
d’un  héritage,  lorfquc,p«iur recevoir  du  rerrayant- 
une  fomme  plus  confidérabic  que  celle  de  fon  a<N 
quifition,  il  lui  fait  une  déclaration  infidelle,  6c 
l’oblige  par  ce  moyen,  s’il  veut  ufer  du  droit  de 
retrait,  à rendre  plus  d’argent  qu'il  n'eu  a réelle- 
ment été  dcboiirfé  pour  le  prix  de  la  vente , -vtn 
de  nurché,  frais  & taifes. 

Ces  dctix  coutumes  veulent  que  l’acquéreur 
rcAitue  les  deniers  que  le  retrayant  aura  trop 
abondés  , üc  on'il  foit  en  outre  condamné  à l’a- 
mende de  foixantc  f Is  retr  le  moins,  U paroît, 
par  cette  denûèrc  cxpreilloa , que  l'aincridc  dans 
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ce  ou  eft  arbitnûre.  C’eft  le  feniiment  de  Du- 
moulin qui  dit  avoir  vu  condamner  au  parlement  un 
Kquireur  de  cette  efpèce  en  foixar.lt  Irons parifis, 

11  y a aufli  fraude  , fuivam  la  counime  d'Or- 
léans , fl  l'acquéreur , pour  qu'il  en  coûte  davan- 
tage au  retraj-ant , s’eft  liàté  de  faire  fairtf  des  ré- 
parations néceltaircs  , & non  urgentes , que  ce 
dernier  aiiroit  pu  faire  dans  la  luite  à meilleur 
compte  ; dans  ce  cas , dit  la  coutume  , l'acquéreur 
ne  peut  demander  & obtenir  en  juiUce  que  ce 
que  CCS  réparations  auroient  coûté  au  rctrayant, 
lorfqu'aprés  le  tarait  il  les  autoit  fait  faire. 

ABONNAGE  , abonnement  , abonner  , 

ABONNIR,  ABOORNER  & ABOURNEMENT.  Tous 
ces  mots  fynonymes  fontcmpltwes  dans  lestextes 
de  différentes  coutumes  , pour  fignilicrlcs  coitvcr- 
lions  Si  rranfadions  paffécs  entre  le  feigneur  domi- 
nant Si  fon  vaffal  , par  lefqucllcs  les  devoirs  & 
preflations  , foit  honorifiques  , foil  utiles , ou  ca- 
fiiels  , reçoivent  des  formes  ou  des  conditions 
différentes  de  celles  qui  font  impofées  ou  par.  la 
première  conceflion  du  fief,  ou  par  la  coutume 
dans  laquelle  il  eft  affis.  Foytt^  Us  Coutumts  it 
Chanrtj , de.  la  Marche , de  Tours , du  Stame , de  la 
RorheUe  (r  du  Poitou. 

ABONNÉE , ( Quête  ou  Taille.  ) la  coutume 
de  Bourbonno'is , ariicU  , fe  fort  de  cttte  ex- 
prcffion  pour  défigner  la  taille  due  au  feigneur 
pap  les  vaffaux  , en  vertu  de  la  coutume  ou  de 
cpielqueabonnctnent , Stqui  par  cette raifon eft  diffé- 
rente de  la  taille  qui  s'impofe  à la  volonté  du 
feigneur,  fur  fes  nommes  & fujets  , & que  la 
coutume  de  la  Marche  appelle  ^uétc  couraaie. 

ABONNEMENT  , f.  m.  eft  aulfi  une  convention 
fàitcà  l'amiable,  par  laquelle  un  feigneur  àqui  fontdus 
des  droits , ou  un  crrancier  des  fommes  non  liqui- 
des , on  non  encore  aâucllcmcnt  dues , fe  contente 
par  indulgence  , ou  pour  la  (ùreié  de  fes  droits  , 
tf une  fomme  claire  & liquide  une  fois  payée , oq 
fc  relâche  , en  façon  quelconque  , de  fes  droits. 

Ce  terme  a fiiccédé  à celui  lïotournemeni , dérivé 
du  mot  lorne  , parce  que  X abonnement  eft  la  facilité 
qri'a  quelqu'uti  ue  borner , limiter , ou  reftraindre 
fes  prétentions.  (^.  ) * 

En  matière  de  cens,  corvées,  racli.st  de  fiefs, 
& autres  fembbbles  , Y abonnement  eft  b même 
chofe  cfsahonnage.  Voyez  ce  mot. 

Abonnement  d'aides.  Il  y a 8es  cireonf- 
tanccs , oit  il  eft  ègalemem  avantageux  au  icrmicr 
des  droits  d'aides , £e  â celui  qui  débite  des  boif- 
fons  en  détail , que  les  droits  fe  paient  par  abon- 
nement", qui  peut  le  faire  foit  au  muid  , foit  à l'année. 
Divers  régfemens  ont  autorifé  ces  fortes  tTuéra- 
tttmcns  e Si  ont  établi  des  règles  propres  à pré- 
venir les  conteftarions  â ca  égard.  . 

X.CS  abonremens  ne  paivcnt  être. faits  qu’avec 
1«  fermiers,  ou  en  vertu  d'un  pouvoir p.artiaillcr 
donné  par  écrit , qui  doit  être  cnregiftré  au  greffe 
des  éteaions , avant  que  les  dircfïcurs  puilfcm  en 
faire  ufâge. 
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Les  perfonnes  abonnées  ne  font  point  exenmes 
des  vifites  des  commis.  Les  abonnemens  font  réfolus 
de  plein  droit  , lorfque  le  bail  principal  eft  finû 
Ceux  qui  font  abonnés  â une  certaine  fomme , font 
tenus  de  p^er  leur  abonnement  pour  une  année 
entière,  lorfqu'ils  ceffent  volontairement  leur  com- 
merce avant  qu’elle  foit  finie , quand  bien  mime 
b fomme  feroit  divifée  par  quartiers  , & qu’ils 
auroient  fignifié  au  fermier  la  ceffation  de  latc 
commerce.  Ceux  qui  font  abonnés  i une  certaine 
fomme  par  muid , font  déchargés  de  Xabonnement 
par  b ceffation  de  leur  commerce,  en. la  faifaiit 
lignifier  au  fermier  trois  mois  auparavant,  é'uyrç 
Aides. 

L’a  bonnement  de  dîmes , fait  entre  les  gros  déck 
matears  & les  habitans  d’une  paroilfe , par  lequel 
ceux-ci  s'obligent  de  payer  tous  les  ans  par  arpent 
une  certaine  fomme , ou  une  certaine  quantité  de 
grains , doit  être  exécuté , fur-tout  depuis  l'ordon- 
nance de  1561  , qui  confirme  les  tranfaâions 
contenant  abonnemens  pc  --  dîmes. 

Pour  qu’un  abonnement  fait  valable , il  doit  être 
fait  avec  tous  les  habitans  , ou  du  moins  avec 
tous  les  propriétaires  d'un  canton  ; s'il  n'ètoit  fait 
qu'avec  un  particulier  il  feroit  nul  ; il  faut  aufîi 
qu'il  foit  revêtu  des  formalités  preferites  pour  l'alié- 
nation des  biens  eccléfiaftiqucs , ou  auiorü'é  par  un 
arrêt  tTliomologation. 

La  poffeftion  même  centenaire  ne  fuffit  pas  pour 
mettre  les  habitans  d'une  paroilfe  en  droit  de  fe 
dire  abonnés.  Il  faut*.y  joindre  un  titre  d'abonne- 
ment en  bonne  forme  , ou  du  moins  d'anciennes 
preuves  par  écrit.  Ceci  cependant  ne  doit  s’entendre 
que  des  greffes  dîmes  ou  dîmes  de  droit  : à l'égard 
des  mermts  dîmes  ou  dîmes  d’ufage , elles  ne  peuvent 
être  exigées  des  dccimateurs , qti'autant  qu’ils  font 
en  poffeirion  d’en  jouir  ; & û de  tems  immémo- 
rial , ils  ne  les  ont  perçues  qu'en  argent  , ils 
doivent  l'c  conformer  â cet  ufage.  /'qycj  Dîmes. 

Abonnemens  des  droits  de  franc-fîefs  , les  habi- 
tans de  pluficurs  villes  avoient  été  autrefois  dif- 
penfés  de  p.iyer  le  droit  de  franc-fief  des  biens 
nobles  qu’ils,  acquéroiem.  Ils  avoient  été  plufieurs 
fois  confirmés  dans  cette  exemption  p.ir  différons 
abonnemens  ; mais  toutes  ces  exempuons  ont  été 
révoquées  par  une  déclaration  du  premier  juin 
1771  ; alnfi  il  ne  fubfifte  plus  aujoOrdliui  d'jéon- 
nemens  des  droits  de  franc-fief,  que  celui  qui  a été 
accordé  par  l’arrct  du  confcil  du  16  mars  t76a  , 
ur  les  fiefs  beurfaux  , Si  Us  terres  honunageet  de 
province  du  Perche.  Cet  abonnement  ne  doit 
durer  que  jiifqu’cn  178a  , conformément  à b décla- 
ration qu’on  vient  de  citer.  Poye^  pRANC-nEF.’ 

Abonnesient  de  fief,  Pocquet  de  Livonière , 
dans  fon  Tra'ui  des  fiefs  , diftingue  trois  fortes  d'j- 
boanemens  de  fejs  ; le  piemicr  , quand  le  feigneur 
convenir  la  mouvance  féodale  en  cciifivc  , eu 
fupptlmant  b foi  8t  hommage  , & confemant  que 
l'.iéritjgc  no  relève  de  lui  â l’aven^ , que  moyen- 
nant uii  ceruun  cens. 
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Le  fécond  a lieu  lorfmic  le  feigneur  réunît 
deux"  ou  plufieiirs  ficft  , fous  une  même  foi  & 
hommage,  en  n'en  faifant  qu’un  même  corps  de  fief. 

Le  troifièmc  fe  fait  lorfqu'un  feigneur  réduit  à 
un  moindre  devoir , les  fers  ices  , rentes,  ou  fer- 
, vinides , qui  lui  font  dus  par  fon  vaffal. 

Tout  Monnemem  eft  permis  lorfqu'il  ne  dégrade 
pas  le  fief  dominant  envers  le  furerain  , d’une  ma- 
nière, prohibée  par  les  counimcsoù  les  fieft  font  fmiés. 

Quand  il  ivy  a ni  dépié  de  fief,  ni  démembre- 
ment , V jhonhtmim  ne  produit  point  de  droits  au 
fcigneiu  furctain  , quand  même  il  y auroit  eu  des 
deniers  dêboiirlés  pour  la  diminution  du  devoir. 
Mais  il  eA  dû  au  roi  un  droit  d’amortificment , 
lorfqu’une  communauté  ou  autres  gens  de  main- 
morte s'affranchiflTent  en  tout,  ou  en  partie,  du 
paiement  des  droits  féodaux , moyennant  une  fomme 
débourfée.  Il  en  feroit  autrement  s’il  n’y  avoir 
qu'une  converfion  des  droits  féodaux  en  rentes 
féodales,  l'oye^^  Fief. 

ABORD  ET  CONSO  «MATION  , ( Finima.  ) 
ÎjborJ  eft  un  droit  impofé  , dans  tous  les  ports  , 
havres , rades  , & plages  des  provinces  & généra- 
lités, où  les  aides  font  établies  , fur  le  poiftbn 
fiais , fcc  & falé , qui  n’eft  ni  gâté,  ni  corrompu , 
provenant  des  parcs , filets  , piquets  & pêcheries , 
fitués  fur  les  grèves  de  la  mer , & des  rivières 
où  s’étend  le  flux  & reflux , & généralement  fur 
tout  le  poilTon  de  mer  , quoique  péché  dans  une 
rivière  6ns  flux  & reflux , & tranfporté  par  eau 
ou  par  terre  dans  les  diflîrentes  provinces  du 
royaume , notamment  dans  celle  d'Anjou , même 
en  tepis  de  foire. 

Le  droit  de  confommaùon  eft  éalement  levé  en 
tout  tems  , & même  de  foire , fur  le  poiftbn  de 
mer , frais  , fec  ou  falé  , dans  le  lieu  où  il  eft 
chargé  , & avant  l’enlevemcnt , fans  aucune  exemp- 
tion ou  privilège. 

Le  poiflTon  deftiné  potn  Paris  eft  exempt  du  droit 
de  confommation  , tant  & fi  long-tcms  que  les 
offices  de  jurés-vendeurs  de  marée  fubfiftcront  ; 
mais'  avant  de  l’enleve»  des  ports , havres  ou  rades , 
les  maîtres  de  barques  & bateaux  , & les  voitu- 
riers doivent  fe  munir  de  congés  en  bonne  forme, 
faire  leurs  foiimiflions  aitx  bureaux  , & donner 
caution  pour  le  paiement  des  droits , â dé6iit  par 
eux  de  rapporter , dans  la  quinzaine  pour  le  poiftbn 
fiais , & sans  les  trois  femaines  pour  le  poiftbn 
fec  & falé , des  cernficats  tant  du  commis  à la  re- 
cette , que  des  jurés-vendeurs , que  leurs  poifl"ons 
ont  été  déchaigés  â Paris.  Pafté  ce  tems , les  maî- 
tres de  barques!  & les  voituriers  peuvent  être  foli- 
daireinent  contraints  par  corps  au  paiement  des 
droits  de  confommation. 

Les  folicoques , crevettes  , bomars , crabes , & 
autres  coquillara , ne  font  pas  compris  fous  6 
dénomination  w poilfon  (ra'is , & ne  paient  aucun 
droit  d’aéord , ni  de  confimmaiim , ainfi  qu’il  a été 
décidé  le  a juin  1747. 

Les  maîtres  des  navires,  barques,  bateaux  & 
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autres  bâdmens  & toiit  voiturier , doivent  déclarer 
au  bureau  de  leur  arrivée  la  quantité  & la  qualité 
du  poiftbn  dont  ils  font  chargés,  & les  noms  de* 
propriétaires  & 6fteiirs  auxquels  il  eft  adrefti  : 
ils  doivent  parcilleiuent  repréfenter  leurs  chartes- 
parties  & lettres  de  voiture  & fouffrir  la  vifitc  des 
commis  pour  vérifier  leurs  déclarations , le  tout  à 
peine  de  confifeation  8c  de  500  livres  d’amende. 

Il  eft  défendu , fous  les  mêmes  peines , aux  maîtres 
8c  voituriers  de  décharger  leur  poiflbn , 8c  aux 
marchands  8c  faâeurs  de  le  recevoir  dans  leur* 
maifons , avam  que  la  vifite  ne  foit  6ite  8c  que  le* 
droits  n’aient  été  payés. 

Lorfqu’il  n’y  a point  de  bureau  au  lieu  de  la 
première  defeente,  les  déclarations  8c  repréfema- 
tions  des  chartes"- |>arties  8c  lettres  de  voiture 
doivent  être  6hes  , 8c  les  droits  payés  au  plus 
prochain  bureau  , â peine  de  conbfcation  8c  de 
500  livres  d’amende  contre  les  marchands  8c  autres 
qui  pafteroient  outre  fans  acquitt 

Les  pécheurs  des  villes  8c  côtes  de  Normandie 
doivent  jouir  de  fexemption  du  droit  tTafori  fur 
le  poiflbn  de  mer  fiaùs  , fcc  8c  falé  qui  provient 
de  leur  pêche , â la  charge  néanmoins  de  faire  les 
dêchirations  dont  nous  avons  parlé , fous  peine  de 
confifeation  du  poilTon  8c  de  too  livres  d'amende: 
il  leur  eft  d’ailleurs  défendu  d'acheter  en  mer,  de* 


marchands  8c  pêcheurs  étrangers , aucun  poilTon  , 
â peine  auflï  de  confifeation  , de  500  livres  d’a- 
mende , 8c  d’être  déchus  de  leur  privilège  pour 
le  porfTon  qu’ils  auroient  pêché. 

Les  fujets  du  roi  doivent  jotiir  de  la  même 
exemption  pour  le  poiffon  de  leur  pêche  qu’ils  font 
arriver  fur  des  vaifl"eaux  qui  leur  appartiennent  , 
pourvu  que  des  François  compofent  au-moins  1a 
moitié  de  l’équipage  de  chaque  stailfeau. 

Suivant  un  arrêt  du  confcil  du  5 avril  1740', 
b morue  pêchée  par  les  habhans  des  Sables^TO- 
lonne  8c  qu’ils  apportent  dans  les  ports  de  Nor- 
mandie , n’eft  fusette  qu’aux  mêmes  droits  que 
paient  pour  ce  poilTon  les  pêcheurs  de  cês  ports. 

Les  conieftanons  qui  furviennent  â l’occafiqp 
du  droit  dont  il  s’agit  doivent  être  jugées  en  pre- 
mière inftance  par  les  officiers  des  traites , 8c  par 
appel  â la  cour  des  aides. 

L’ordonnance  ne  s’étant  pas  expliquée  fur  la 
confifeation  prononcée  fur  ceux  qui  paflTent  des 

fioiflTons  en  naude , elle  ne  doit  s’étendre  que  fur 
e poiflbn  , faps  y comprendre  les  bâtimens  ou 
voinires  qui  les  apportent , hors  le  cas  prefcrii  par 
l’arrêt  du  14  avril  17x5. 

ABORDAGE , f.  m.  ( Code  maritime.  ) ce  terme 
eft  également-cn  ufage  dans  la  marine  marchande 
8c  dans  la  marine  militaire  ; il  figmfie  l’aâion  de 
deux  vaifteaux  qui  fc  heurtent  , s’accrochent , 
s’approchent  8c  s endommagent. 

Nous  traiterons  d'abord  des  loix  qui  concernent 
V abordage  , par  rapport  â U marine  marchande  ; 8c 
nous  expliquerons  enfuite  ce  qu’eft  X^ordagt  par 
rapport  â U marine  militaire. 
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Th  Talroniap  aiirt  ratjftmx  mtrchtndi.  VjiorJj/ft 
caufe  /ouvcnt  aux  navires  un  dommage  que  doit 
payer  le  maître  du  navire  qui  y a donné  lieu  : 
e'efl  à quoi  l'oblige  rumV/r  ji  du  titre  des  avaries 
de  Ve^donnanee  de  la  marine. 

Si  ïahtrdage  a eu  lieu  fans  qu'on  puilTe  juilider 
qu’il  y air  de  la  faute  du  maître  ou  des  gens  de 
I équipage  du  navire  qui  a caufé  le -dommage, 
farticW  lo  du  même  titre  veut  que  ce  dommage 
foit  payé  également  par  le  nav-irc  qui  l'a  fait  & par 
celui  qui  l’a  fouffert,  c'eft-i-dire , que  ces  deux 
navires  doivent  payer  chacun  moitic  du  dommage. 

Le  dommage  prévu  par  l’ordonnance  de  la  marine 
en  cas  i'aterdan , l'avoit  aufii  été  par  les  Romains 
& par  les  rédamun  des  us  & coutumes  de  la  mer  : 
mais  il  y avoit  cette  différence  entre  le  droit  ro- 
main & les  autres  loix , qu’il  affujettiiroit  chaque  pro- 
priétaire à fupportcr  U dommage  caufè  i fon  navire. 

Suivant  I arncle  8 du  titre  des  piefcriptions  & 
fins  de  non-recevoir  de  l'ordonnance  de  b marine , 
toute  demande  pour  raifon  à'aiordap  doit  être 
formée  vingt-spiairc  heures  ajirès  le  dommage  reçu , 
fl  l’accident  arrive  dans  un  port , havre , ou  autre 
Keu  dans  lequel  le  maicre  puiffe  agir.  Après  ce 
debi  l'aéfion  n’cft  plus  recevable. 

Mais  fl  l'aèordap  arrive  en  pleine  mer , on  dans 
quelque  autre  en^oit  où  le  maître  du  navire  ne 
puilTe  point  agir , le  délai  pour  former  la  demande 
ne  court  que  depuis  l'arrivée  du  navire  dans  un 
lieu  où  le  maître  puiflê  agir. 

Toutes  les  conicflations  qui  nailTent  par  rapport 
il  Yatordage , font  de  la  compétence  des  juges  de 
l'amirauté , quand  bien  même  il  s’^iroit  ifavartes 
occafionnées  par  i’aiardage  d'un  vûiliau  du  roi 
avec  un  vaidîau  marchand. 

Lorfmie  le  navire  endommagé  par  l’jéoniigr  eft 
affiiré , raflùrew  eff  tenu  cTindemnifer  le  proprié- 
taire du  navire  C le  dommage  eft  arrivé  par  cas 
fortuit , comme  dans  une  tempête , ou  même  lorf- 
xpi’U  a lieu  par  la  faute  du  maître  d'im  autre  na- 
vire ; mais  dans  ce  dernier  cas  le  propriétaire  du 
navire  affuré  doit  céder  é l’afliireur  fon  aAion  contre 
celui  par  la  faute  de  qui  eff  arrivé  V,jiordap  & 
contre  fon  commettant.  Si  Yaiordage  avoh  eu  lieu 
par  la  faute  du  maître  du  navire' affuré , le  pro- 
prietaire de  ce  navire  n'auroit  aucune  aérion  fl  cet 
égard  contre  l'aiTiireiir , à moins  que  par  une  cfaufe 
expreffe  de  la  convention  , celui-ci  ne  fut  tenu 
de  la  baraterie  du  patron  , c’eft-à-dirc , de  tous  les 
événrmens  qu’on  peut  rapporter  non-feulement  au 
dol , mais  encore  i la  fimple  imprudence  où  impé- 
ritie tant  du  maître  que  des  gens  de  l'équipage. 

Si  un  sraiffeaii  aborde  une  pêcherie , on  prefume 
qu’il  y a été  porté  par  la  violence  du  s-ent  ou  par 
quelque  autre  accident  , & l’avarie  efl  fiipportée  en 
commun  par  le  vaifTeau , & par  la  pêcherie , pourvu 
que  ccUcUri  fe  trouve  éloignée  de  deux  cens 
brafUcs  du  pafüige  ordinaire  des  vaifTeaiix  ; car  fi 
ello  n’étoit  pas  dans  co  éloignement , le  maiirc 
de  la  péchene  répondr«»t  ftw  du  dommage. 
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. Il  finit  obferver  que  le  domnvige  caufé  par 
'Yatvrdage,  eff  préfiimc  fortuit,  à moins  que  le 
conttaire  ne  foit  prouvé. 

• Vabordaee  peut  avoir  également  lieu  fur  le-- 
rivières , oc  alors  le  dommage 'doit  être  rép.rrè  par 
celui  qui  l’a  caufè  ; celui  qui  l'a  fouffert , doit  en 
faire  dreffer  procès-verbal  dans  le  lieu  le  plus 
prochÿn  , foit  par  lé  juge  , foit , ù fon  défaut , 
par  un  gradué  cm  par  un  notaire.  Cette  queflion 
eA  toujours  très-dillîcile  à juger  , parce  que  la  vé- 
rité ne  fc  découvre  pas  aifément  , & que  com- 
munément les  feuls  mariniers  font  les  témoins 
néceifaires.  L’ordonnance  de  i^i;  Aatue  que 
celui  cpd  delcend  doit  réparer  le  dommage  de  celui 
qui  monte , s'il  ne  lui  a pas  crié , lay  gejïr  lay , 
c’eA-à-dire  , va  k terre  , va  à miarticr  ; après  quoi 
le  bateau  monmt  eA  obligé  de  fe  ranger , & de 
donner  paffiigc^Voyex  TOrdonnance  de  la  marine 
de  1681  6>  fis  commentateyrs  ; Us  JufemersJ'OUron  ; 
Stipmartut,  aJ^usmaritimum;  Kuriebe  ad jus  anfeaticum  ; 
U Journal  des  .ludiences , 8cc.  aulTi  les  articles 

Assureur  , Avarie  , Naufrage  , fi-c. 

De  l'abordage  dans  la  marine  militaire.  Outre  l’.i- 
bordage  dont  nous  venons  de  parler , qui  regarde 
la  marine  marchande  , on  appelle , en  terme  de 
marine  militaire  , abordt^e , l'approche  £c  le  choc  de 
deux  vaiffeaux  ennemis,  qui  fc  joignent  & s’ac- 
crochent par  des  grappins  & des  amarres,  pour  mettre 
l'écpiipage  ù portée  de  pafTcr  fur  le  vailleau  ennemi 
& de  sen  emparer. 

L'abonda^  éto'u  b feule  maoiérc  de  combattre  des 
peuples  anciens, ^lin'avoient point  d'anillerie  ; c’eA 
par  lui  que  les  AibuAicrs  de  $.  Domingue  avoient 
répandu  l'effroi  dans  les  mers  de  l’Amérimie  ; 
c’eA  par  lui  que  Duquefne,  TourviUe , Forbin, 
Caffart,  Dugué-Trouin , Jean  Bart,  noms  chers  à 
la  marine  Françoife , fe  font  rendus*  illuAres , en 
s’emparant  de  vaiAéaux  ennemis,  beaucoup  plus 
forts  gue  ceux  qu’ils  montoient.  On  peut  dire 
de  Yaiordage , que  c’eA  la  refToiirce  du  ^iAêau 
le  plus  foible  en  artillerie  , & le  plus  fon  en 
éqinpage. 

Il  pourroit  s'élever  des  conteAations  entre  les 
armateurs  & le  éhpitaine  d’tm  bâtiment  corfaire, 
lorfqiie  ce  dernier  aiiroit  préféré  de  rendre  â l'en- 
nemi fon  bâtiment , fans  tenter  Vabordage  ; mais 
nous  n’avons  aucune  loi  fur  cette  queflion  , ni-fim 
celles  qui  en  peuvent  dépstndre  ; dans  le  castTiine 
pareille  conteAaiion  , • qous  ignorons  pardevant 

3uels  juges  il  fândroii  fc  pourvoir  ; cet  objet  cepen- 
anteAtrès-intéreA'ant;  le  fort  de  la  guerre  & des  em- 
pires , n’eA  que  le  rèfultat  des  combats  & des  prifes, 
dont  le  fuccès  épuife  l’ennemi , & le  forccà  acheter 
la  paix.  Il  y a peu  de  petites  fautes  dans  cette 
partie  , & il  n’y  a point  de  délits  privés.  Les  idées 
■abAra'itcs  de  courage  & de  fubordlnation  ne  font 
pas  toujours  fuffifantes  pour  conduire  les  hommes , 
il  finit  encore  que  dans  l’aéfion  ils  connoifTent 
précifément  quel  eA  leur  devoir;  & dan»  les  juge- 
mens , qu'ils  fâcheatfur  quoi  ils  peuvent  être  con- 
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damnis  ou  abfent.  D'ailleurs  une  loi  claire  & pré- 
cife  eft  le  feul  moyen  de  faire  difparoitre  l'arbi- 
traire-, cpii  eft  le  plus  grand  des  maux  dans  l’ad- 
miniflranon  de  la|ullice;  elle  empècheroit  le  juge 
d'opiner  avec  des  préjugés  de  corps  & des  idées 
difparates,  fur  des  maximes  vagues  & des  letx 
■ obfeures. 

ABORNER  , v.'a,  AsORKEafENT  , f.  m^{Dro!i 
civil.  ) le  mot  iaiorncr  vient  de  borner  , & il 
rigniüe  dmr.tr  du  bonus  , des  limites  à un  héri- 
tage , à une  terre , é un  champ,  jéboraematt  eft 
le  placement  des  bornes  & limites  qui  doivent 
fèparer  deux  héritages.  On  trouve  dans  quelques 
.coutumes  Je  mot  d'aborntr,  dans  la  mêmefignili- 
cation  mie  celui  hiberner,  fryrp  BORNAGE , BORNE. 

ABOSINE , f.  f.  ( Coiaum  paniculun.  ) dans 
le  pays  de  Forei , on  appelle  obo^  ce  qu’en  Au- 
vergne on  nomme  ope^ifit  on  tbcfmi  t Vabojint 
veutBire  un  cens  indivis  impole  fur  toutuntenc- 
ment,  & pour  les  arrérages  duquel  le  feigneur 
peut  s'adreÎTcr  1 qui  il  veut  des  co-tenanciers , 
qu'en  appelle  dans  le  pays  ropegrnjirrr , quelle  que 
toit  la  portion  de  ce  co-tcnancier;  fauf  b celui-ci  Ion 
recours  contre  les  autres. 

On  a agité  dans  le  pays , fi  l'aédon  folidaire  pour 
le  paiement  des  arrérages  du  cens  , doit  avoir 
également  lieu  pour  les  droits  de  lods  & ventes, 
de  tout  ce  qui  a été  acquis  en  divers  tems , & 
par  acquifitions  féparées  , & par  des  perfonnes 
uitTéremes  , dans  le  même  tenement  ; enforte  que 
le  feigneur  piiilfe  agir  contre  l’un  des  tenanciers, 
quoiqu'il  ne  tienne  aucune  des  parties  pour  Icf- 
quelles  les  lods  & ventes  font  dus. 

Ccnc  queftion  avoit  été  pigée  dans  le  Forez  en 
faveur  du  feigneur  ; mais  elle  a été  infirmée  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris  , du  14  aoAt  1634. 
On  doit  fièvre  la  iurifprudence  fixée  par  cet 
arrêt , qui  eft  conforme  aux  vvais  princi|ies. 

Il  eu  certain  que  la  portion  d'uu  tenement  qui 
a été  vgnduc  phifieurs  ibis , eft  hypothéqué*  il  tous 
les  droits  de  lods  & ventes  qui  n'ont  pas  été 
acquiués , & que  le  dernier  polTeffeur  ne  peut 
s'exempter  de  les  payer  ; mais  il  ferait  dur  d’en 
charger  le  propriétaire  d'une  autre  partie  du  tenc- 
nient,  qui  n'eft  pas  chargé  p.-ir  fon  bail  II  cens 
éxfon  obligation  jcrfonnellc , de  veiller  peur  te 
fcipnciir  aux  muiaiions  qui  furviennent , & pour 
Icujuclles  il  échooit  des  droits  de  lods  & ventes. 
Le  contnit  i’obofint  conrient  une  folidiié  entre  tous 
les  co-tcnancicrs  pour  le  paiement  des  arrérages , 
c’eft  l'obligation  jicrfonncllc  conn-acléc  parchacun 
d’eux  ; tous  font  donc  obligés  de  veiller  II  ce  que 
le  cens  fo.t  CMiftement  payé  par  tous  ceux  qui  en 
font  tenus , & cette  obligation  individuelle  autorife 
le  feigneur  à ne  pas  divifer  l’action  qu’il  a pour 
fe  faire  p.'ivcr,  & à cbniftr  qui  bon  lut  fcmble 
cotre  tous  les  co-tenanciers , c’eft  l’eflet  de  la  foli- 
flité  de  leur  obligation  ; mais  il  n’en  eft  pas  de 
inèinc  pjr  rapport  aux  droits  de  lods  & ventes  , 
/li  II  ont  à cet  égard  cunpaéU.aucunc  cfpèce  (To- 


A B O 

bliption  ; ils  ne  doivent  dwic  pas  en  étr*  teinti 
folidairement , & c’eft  le  cas  d’appliquer  les  ma- 
ximes de  droit,  que  les  chofes  odienfes  doivent 
être  reftraintes  aux  cas  prévus  dans  Pobligarion , 
& que  les  claufes  douteufes  ou  ambtguëv  d’un 
aéle  doivent  être  interprétées  en  fiiveurdu  débiteur. 

ABOSMÉ , ( Consume  psnirjücTt.  ) C^mot  figni- 
fie  exaftement  la  même  chofe  que  ceux  iobojine  & 
Sapogijie  ; c’eft  un  cens  , une  redevance  (olidai- 
rcment  due  par  pluficurs  co-tenanciers , foit  que  le 
feigneur  d’un  fonds  quelconque  en  a’it , par  le  même 
aéic , rranfmis  te  domaine  utile  fous  un  droit  de 
cens,  fims  le  divifer,  6c  fous  robligation  folidaire 
de  tous  les  prenans  , foit  que  le  preneur  ou  fe« 
fuccefleurs  aient  vendu  par  portions  détachées  l’hé- 
ritage afliijetti  à un  cens  ; parce  que  dans  cette  ef- 
pèce  le  feigneur  n’eft  point  obligé  de  divifer  le 
cens  , ni  fon  aâion  pour  s’en  faire  payer  ; 
enforte  qu’il  peut  agir  folidairement , 8c  choiur  cpii 
bon  lui  fcmble  entre  les  co-tenanciers. 

U terme  d’^pagr^fr  eft  en  ufage  dans  l’Auvergne; 
le  vulgaire  en  Forez  fe  fert  de  celui  iîabofme , 8c 
les  anciens  praticiens  Ce  fervoientde  celui  d'abofmè. 

ABOSNÉR , V.  a.  ( Coutmtu  de  Troyts  , art.  4.  ) 
dans  cette  coutume  , le  mot  d'abofrer  a la 
même  fignlfication , ou  pour  mieux  dire,  il  eft  le 
même  ejue  celui  d'abonner.  Voyez  ei-dejjiis  Abois- 
NAOE,  Abonner. 

ABOULT.  f.  m.  ( Coutume  de  Mms , ehap.  tu.  ) 
F.iire  abouU  d'ouvrafts , c’eft  faire  vifitc  , devis , 
eftimation,  des  réparations  urgentes  8c  néccITaires, 
pour  mettre  en  bon  état  un  héritage.  La  coutume 
fe  fert  du  mot  d'aboule  en  parlant  d’un  fond  donné 
à bail , à rente  , dont  on  chazge  le  preneur  de 
payer  les  réparations , fuivam  l'âbouli , en  déduc- 
tion du  prix  de  fon  bail. 

ABOUMÉ  : on  trouve  ce  mot  dans  la  coiirame 
de  Nivemois,  ehap.  8,  articles  d 6> 7,  8c  il  y eft 
employé  dans  le  même  fens  que  celui  S abonne' , 
dont  (e  fervent  d’autres  coiitumes,  pour  défiener 
les  abtmnemens  qui  concernem  les  droits  féodaux 
ou  ccnfutls.  yoyet  Abonwage  , Abonnement. 

ABOUQUEMENT , f.  m.  (Fmanee.  ) Les  au- 
teurs du  Répertoire  urùvtrftl  6*  ràjbnni  de  jurifprudencc 
difent  ; que  V^uquement  eft  en  terme  de  falines , 
l’emaftement  d'un  fel  nouveau , fur  un  monceau 
de  vieux  fel , ce  qu’il  n’eft  permis  de  faire , fui  vant 
les  ordonnances  , qu’eu  prdence  des  officiers  pré- 
pofes  k cet  effet. 

M.  Proft  de  Roger , dans  fon  DiCtiotmoire  de  jrin 
rifpnufince , & des  anêis , dit  que  ce  mot  n’eft 
point  en  iifiigc  dans  cette  partie  des  fermes  du  roi  ; 
il  iffi'.re  qu’il  s’en  eft  informé  à des  officiers  de 
greniers  ii  fel , qui  ne  le  connoiffent  pas.  Ce  qu'il 
y a de  cerrain  , c'eft  qu'il  ne  fe  rencontre  ni  dans 
l'onlonnance  des  gabelles , ni  dans  le  eanwient.iire 
de  cette  ordonnance , ni  dans  le  Recueil  des  Edits , 
Décljraiiont  & jdrrlts  ftu  cette  matière. 

ABOURNAGE  , Abournement,  ces  termes 
font  particuliers  il  quelques  coutumes , 8c  figiiifient 
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k mèitte  chofc  que  ceux  â^ahnnaçe  & cTafoii- 
nfjnnt  que  nous  avons  expliqué  cUdeiTus. 

La  coutume  du  Maine  aéfigne  particuliérement 
par  le  mot  d'aifoumtment , la  convcrfion  d’un  tief 
en  roture  , moyennant  un  nouveau  devoir,  impofé 
par  la  convention  faite  avec  le  feigneur.  M;iis , 
fuivant  cette  coutume , Vahoumanent  ue  peut  avoir 
lieu  que  jûfqu’à  concurrence  de  la  tierce  partie  du 
Üef , autrement  U v auroit  dépié  de  üet  , & le 
feigneur  fuzerain  (croit  en  droit  d’exiger  la  foi  & 
hoimns^ede  la  partie  abouméc.  Voyez  coutume  du 

ABOUT , ce  terme  eû  particnlicr  à la  coutume 
de  Thérouane  , dans  laquelle  U fignihc  fine  & 
Oconclufions  d'une  demande:  enforte  que  dire  d’un 
demandeur  qu'il  a été  mis  en  fon  about , c’ed  dire 
qu'on  lui  a adjugé  ce  qu’il  demandoit.Lorfque,  dit 
cette  counime,  art.  ip,  le  dcicmcur  d’un  héri- 
tage chargé  de  cens , n'a  pas  (âtisfait  dans  le  jour 
«U  commandement  qui  lui  cA  fait  d'en  payer  les 
arrérages , le  lendemain  ou  le  jour  fuivant  , la 
juflice  met  le  demandeur  en  fon  about. 

La  coutume  de  Pomhicu , art.  lyy  , fe  fert  du 
même  mot  about  dans  ime  autre  Ggniiîcation.  Elle 
^pelle  abota  effècial  , les  claufes  ou  dcclnrations 
tnlérées  dans  un  aâc,  pour  donner  à un  créancier 
une  hypothèque  fpéclsue , qui , cependaot  n’a  pas 
lieu  en  vertu  de  ces  claufcs  ou  déclarations,  mais 
feulement  par  une  véritable  prife  de  poiTclTion  de 
rheritage  iitr  lequel  l’hypotèquc  cA  accordée. 

Ainii , dit  cette  coutume , rentes  vendues  à vie  ou  à 
héritage , font  réputées  dettes  mobili.'iircs,  fi  elles  ne 
font  hypothéquées  de  réalifées,  quelqiia^ou/  efpéàal 
qui  fûit  déclaré  par  le  vendeur , ou  mis  es  lettres  de 
conAinition  de  ladite  rente , & n’y  écheoit  retrait  : 
c eA-à-dire  que , (quoiqu’on  ait  défigné  fpécîalcmcnt 
un  héritage , même  par  tenans  & aDoutiAans,  f>our 
l’hypothèque  d’une  rente , cette  hypoilièque  n’cA 
acquife  au  crcaiiiicr  qu’aprés  qu’il  a fait  réalifer 
la  rente , & pris  adhérirance.  b'oyei  Adhéritanxe. 

ABOUTlSSANS  , ( unans  ^ ) ( Jurijpruder.ee.  ) 
CCS  deux  mots  ont  un  r^mport  direél  entre  eux , 
& fe  divifent  rarement  ; ils  (ont  toujours  employés  au 
pluricr,  pour  dcfigncr  les  fonds,  bârimcjis , che- 
mins, rivières  , i autres  lieux  qui  envirtmnent 
l’héritage  dont  on  parle , le  bornent , & lelimitcin 
de  tous  les  Cotés. 

Suivant  l'art,  y du  lit.  p de  l'ordonnance  de  »66y  y 
une  demande  en  dcftAcincm  (Thériragc  , en 
déclaration  d'hypothèque  ou  autres  ch.argcs  réelles  , 
doit  indiquer  les  tenans  6r  aboutiffans  des  terres 
en  queAion , avec  déAenation  de  leur  qualité 
firuation , a(in  que  le  defendeur  fâche  fur  quoi  U 
a à répondre. 

Quoique  le  défaut  de  ces  formalités  donne  lieu  , 
félon  le  meme  article , à la  peine  de  nullité , cela 
qe  s’übfcrvc  pas  k h rigueur  ; on  pA  dans  l'ufage 
d’ordonner,  en  cas  pareil , que  le  demandeur  cottera , 
aux  termes  de  l’ordonnance,  par  tenant  & abou- 
fiffans , l'héritage  qu’il  revcn^quc  pu  fjir  içqucl 
Jurij'prudenee»  Tome 


A B R 

il  prétend  une  hypothèque  , une  rente  foncière , 
€re.  &rexploit , comme  nul , fe  fiipprime  dans  la  taxe 
des  dépens , fi  le  défendeur  vient  a y être  condamné.  * 

En  matière  de  retrait  lignager  , les  formalités 
indiquées  dans  l’article  de  l'ordonnance  qu’on  vient 
de  citer , font  indifpeniablcs.  On  trou\’c  néanmoins 
au  Journal  des  audiences  un  arrêt  du  premier  fé- 
vrier 1716,  qui  a jugé  qu’un  exploit  en  retrait 
lignager  étoit  fii(hfammcnt  libellé  lorfque  le  contrrt 
d acquifmon  y étoit  daté.  En  effet , quand  le  de- 
mandeur en  retrait  ne  peut  ignorer  quel  eA  l’hé- 
ritage pour  lequel  la  demande  eA  formée,  les 
formalités  preferites  par  cet  arriclc  deviennent 
inutiles , ainfi  qu’il  a été  jugé  par  l’arrêt  ciré;  ces 
formalités  n’étant  établies  que  pour  faircconnoitre  au 
défendeur  quel  cA  l’héritage  dont  on  veut  révincer. 

Il  fuffit  , félon  J’article  4 du  titre  cité  de  l’or- 
donnance de  1667  , de  dire  le  nom  & la  fituatioit 
d'une  terre  ou  métairie  ; mais  il  faut  défigncr  les 
tena/js  Si  les  aboutijfans  d’une  maifon. 

L'ordonnance  exige  un  détail  fcrupuletix  des 
tenons  & abouttjfaus  des  biens  de  roture  dans  les 
faifies  réelles.  Pour  les  fiefs  & fcigneurîes,  U 
coutume  de  Paris  & plufieurs  autres  fe  contentent 
de  rexprelTion  (âiiedans  la  faifie  des  manoirs  prin- 
cipaux , avec  leurs  appartenances  & dépendances. 

L’article  6 de  l’ordonnaDce  du  duc  Léopold, 
du  mois  de  novembre  1707 , obfcrvée  en  Lor- 
raine, nqgjilTèrc  de  l’ordonnance^llé  1667,  qu'en 
ce  quelle  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité 
lorfqu’on  n«Hge  de  remplir  les  formalités  preferites. 

ABRÉGÉR  un  fief  y ( hroit  coutumier,  ) c’cA  en  dé- 
membrer une  partie , pour  être  tenue  noblement , foit 
du  feigneur  propriétaire  du  furplus  du  fief  qui  acte 
démembré  , foit  du  feigneur  fuzcriun.  Àinfi  le 
démembrement  de  fief  multiplie  le  nombre  des  fiefs , 
puifqu’il  y a autant  de  fiefs  que  de  portions  divifèes  ; 
mais  ces  démembremens  forment  des  arriere-fiefs , 
lorfqiie  celui  qui  abrè^  fon  fief,  s'eA  refervè 
la  foi  & hommage  fur  la  partie  démembrée. 

Pour  que  l’abr^ement  de  fief  puiffe  produire  un 
arriere-fief,  il  faut  nécelTairemene  qnc  le  feigneur 
fuzerain  y ait  donné  fon  confentement  ; fi  on  a 
négligé  tfe  le  demander,  il  gagne  l'hommage , do 
celui  qui  a acquis  le  démembremeut  ; Si  <fe(ï  lo 
cas  cm  cet  a£le  forme  auant  de  premiers  fiefs , 
qu’il  y a de  parties  démembrées. 

Le  parage  autorî/è  par  plufieurs  coutumes , de- 
vient un  véritalAe  abrcjemem  , lorfqu’il  s’éteint  ; 

Si  il  forme  autant  d’airierc-fic(s  qu'il  y a de  parties 
apparagees  , parce  que  l'ainè  ou  celui  qui  le  repré- 
fente , acquiert  U mouvance  des  portions  des  puînés. 
f^ove{  Apparagca. 

L’abrégement  eA  différent  du  jeu  de  (îef,  en  ce 
qu'il  divife  le  fief  & la  foi,  formant  d'un  feu!  fief 
ou  des  arrierc-fieft  , ou  plufieurs  fieft  indépen- 
dans;  au  lieu  que  le  jeu  de  fief,  en  divifanc  le 
domaine  utile,  laiiîe  fubfiAer  rintégrité  de  la  foi 
Si  hommage  : il  n’exiAe , comme  auparavant , qu’un 
fcyl  ûçf  j car  celui  qui  s’cA  joué  de  fon  fief  porto 
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]a  foi;  non-feulemeat  pourlapanie qu'il aretenue, 
mais  encore  pour  l'héritage  qu'il  a aliéné  par  le 
'jeu  de  fou  fief  ; de  manière  que  la  foi  qu’il  porte 
a fon  feigneur , cft  une  reconnoillânce  , «me  les 
parties  ne  forment  qu’un  feiU  tout , Sc  que  le  titre 
<lu  fief  fubfific  dans  fon  entier. 

L’abrègement  de  fief  ne  peut  avoir  Keu  en  6veur 
des  gens  de  mtun-morte , fans  le  confentement  du 
feigneur  & celui  du  roi.  Comme  les  main-mor- 
tables  ne  meurens  point  ; que  le  bien  qu'ils  acquiè- 
xeni  ne  peut  plus  changer  de  mains  ,rabr^ement 
fait  en  leur  faveur , nuit  non-feulement  au  Imgneitr 
qui  le  fint , mais  encore  aux  autres  feigneurs  fuze- 
xains  qu'il  prive  des  droits  de  mutation , & .-ni- 
très  devoirs  féodaux  qui  leur  font  dus , & c’eft  la 
traifon  pour  laquelle  il  faut , dans  ces  cas , le  con- 
femement  du  feigneur  fiizeraiix  , & celui  du  roi 
scomme  fuprême  feigneur.  Le  feigneur  n’efi  tenu 
de  donner  fon  confentement , qu'après  que  la  main- 
morte l'a  indemnilé  ; & pour  obtenir  celui  du  fou- 
verain  , elle  doit  payer  un  droit  d’amortUTcment. 

Amortissement  , Indemnité. 

ABRÉVIATEURS , f.  m.  plur.  ( Te'me  de  chan- 
allrrit  romaine.  ) c’eft  par  ce  nom  qu'on  défigne  à 
Rome  les  officiers  dont  la  fonftion  eft  de  rédiger 
la  minute  des  bulles  & des  fignatures. 

Le  nom  à'jiréviiieurs  leur  a été  donné  , parce 
que  ces  minutes  font  pleines  d’jirhijiionj  : on  les 
appelle  auffi  pr/tbs  du  parquit , é caufe  ^l'endroit 
oit  ils  s'affemblent  dans  la  chancellerie , qui  pone 
le  nom  de  parquet. 

Il  y a deux  clafTes  Satriviuuart  : les  uns  ^’on 
appelle  de  pjrco  m-tjori  , du  grand  parquet  ; 6c  les 
autres  de  pjrxo  minoré  , du  petit  parquet.  Les  pre- 
miers font  diargés  d’examiner  fi  les  bulles  font 
expédiées  félon  les  formes  preferites  , & fi  elles 
peuvent  être  envoyées  au  plomb  ; ils  font  auftt 
chargés  d'en  drefler  les  minutes , ainfi  que  celles  des 
lettres  apoftoliques  ; les  féconds  portent  aux  pre- 
miers les  bulles  qu’ils  doivent  examiner , ils  tlref- 
fent  aulfi  les  difpenfes  de  mariage. 

Les  nhrèviateters  du  grand  & du  petit  parquet  jouif- 
fent  des  mêmes  prérogatives  : les  bulles  des  papes 
leur  donnem  également  les  qualités  de  nerbtes , de 
comtes  Palatins  , de  familiers  du  pape , &C.... 

abréviation  , f.  f.  ( Dma  civil  Sr  ecclèfafi- 
fue.  ) c’eft  l’art  d’écrire  plus  vite  ou  en  moindre 
cfpace , par  le  retranchement  de  quelques  lenres  , 
de  quelques  fyllabes  , ou'par  l'ufâge  de  certains 
figues  caniâériftiques  qui  équivalent  à certains  mots. 

Sans  remonter  aux  hyéroglyphes  des  Egyptiens , 
reçus  & admb  en  panie  par  les  Grecs , on  trouve 
dans  l'hiftoire  & la  légiflation  romaine  des  exem- 
ples fréquens  des  abréviations  : Sertoritu  Urfâtus  en 
a donné  un  recueil  alphabétique. 

Ces  abréviations  étoient  employées  dans  les  monu- 
mens  publics , dans  les  infcripiions , & dans  la  ré- 
daction des  délibérations  du  fénai  & des  aftes  pu- 
blics. Cicéron  parle  de  feribes  qui  écrivoient  en 
note  avec  tant  de  rapidité , qu'ils  ne  perdoicDi  pas 


un  feul  mot  de  ce  qui  ctr't  prononcé  au  barreau» 
Les  Anglois  ont  confervé  l’ufage  des  abréviations  ^ 
& par  leur  fecoprs  on  tranferit  cxaélement  les  dif- 
cours  & les  débats  parlementaires , & toute  la  pro- 
cédure criminelle  qui  eft , par  ce  moyen , un  tableatr 
fidèle  de  tout  ce  qui  fe  pafle  entre  l’accufateur  8c 
l’accufé , entre  ceux  • ci  & le  juge  & lef  témoins. 
Les  interrogations , les  imerpeUauons , les  réponfes 
des  uns  & des  autres  font  tranferites  clans  les  mêmes 
termes  quelles  ont  été  prononcées  , en  forte  qu'en 
lifant  une  procédure  criminelle  angloife , vous  croyez 
entendre , non  pas  un  fimple  récit , mais  les  per- 
fonnes  même  du  juge  , des  témoins , de  l'accufa- 
tcur  & de  l’accufé  ; car  leurs  paroles  , leur  flyle , 
les  acclamations , les  interruptions  même  , tout  fe 
place  fur  le  regiftre  de  manière  à faire  rcconnoî- 
tre  , dans  le  plus  grand  détail , les  divers  fcniimens 
des  interlocuteurs. 

En  France  on  tolère  l’ufage  des  abréviations  dans 
les  écritures  privées , les  lettres  mlffives  , les  papiers 
de  commerce  St  de  finances , quand  les  intéreffés 
alTociés  on  correfpondans  font  dans  l'ufage  de  s'en 
fervir , ou  qu'elles  font  claires  & dcmonflrati  ves , foit 
en  elles-mêmes,  foit  par  rapport  à ce  qui  précède  & 
é ce  qui  fuit , foit  enfin  par  l'emploi  reconnu  & 
avoué  de  cette  même  abréviation. 

Mais  dans  tous  les  autres  aéles  fous  fignacure 
privée , les  abréviations  font  réprouvées  ; ainfi  les 
fommes  contenues  dans  les  billets  ou  lettres  de 
change  , les  obligations  contraâécs  dans  des  écrits 
prives , doivent  être  énoncées  en  toutes  lettres.  U 
en  eft  de  même  des  aftes  de  procédiue  , où  les 
abréviations  ne  font  permifes  n'u  par  les  coutumes  , 
ni  par  l'ufage  , ni  par  les  ordonnances  : elles  font 
également  proferites  dans  les  aâes  des  notaires  & 
dans  les  teuamens , fur-tout  en  ce  qui  concerne  les 
noms  propres , les  dates , les  fommes , 8t  les  autres 
parties  cfleniicllcs  des  aftes.  Ce  qui  fe  met  par  (ee, 
dans  les  minutes , eft  une  efpécmd’jércvwiwR  qui 
contient  en  foi  une  fignification  certaine , mais  bor- 
née & limitée  par  la  nature  du  contrat , & cet  (ec. 
fe  met  au  long  dans  b groffe , & ne  peut  s’éten- 
dre à des  chofes  qui  fignifient  plus  que  ce  qui  eft 
dans  le  corps  de  l'afte  : pluficiirs  arrêts  ont  con- 
damné des  notaires  pour  des  claufes  énoncées  par 
des  £>c.  dans  leurs  minutes  , qu'ils  aivoicnt  éten- 
dues dans  la  groffe , en  y ajoutant  des  obligations 

3 ne  les  parties  n’ont  pas  ordinairement  l’intention 
'y  comprendre.  , 

Les  mots  après  lefquels  on  met  des  &c.  dans 
les  minutes  , font  ordinairement  ceux-ci  ; auquel 
lieu  , &c.  nonobflant  , &c.  promettons  , &C.  obli- 
geant , &c.  renonçant , &c. 

Autjuel  lieu  , &c.  fignifie  que  dans  les  lieux  où 
on  a fait  éleâion  de  domicile , les  parties  confen- 
tent  que  tout  afte  foit  fignitié. 

Nonobjlant , &c.  figniiie  malgré  le  changement 
de  demeure. 

Promettant , &c.  ces  mots  ne  peuvent  fignificr  que 
la  projaclTe  (ftxéouer  l’afte , ou  de  payer  les  ftats. 
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dommagei-intirto  qut  viemlrolent  de  l'inexieutioii. 

OUigcJAt , $cc.  ne  donne  que  riiypothdqiie  des 
tuem  , & ne  peut  s'étendre  é la  contrainte  par 
coips , Tl  elle  n*cA  ftipiilée  dans  la  minute. 

Le  mot  nmnfont  , &c.  ne  peut  pas  s’entendre 
des  renonciations  aux  bénéfices  de  droit. 

En  chancellerie  romaine  les  atrivuuwiu  font  d'un 
lrés.erand  ufage,!t  eaufe  de  rimmenfité  d'écritures 
qui  te  font  h Rome  dans  les  diffirens  tribunatuc  : 
elles  y font  devenues  de  ftyle  , & font  d'un  ufage  li 
commun , qu'on  fofpeReroit  même  de  foux  parmi 
nous , tout  aâe  où  les  mots  qui  s'écrivent  ordinai- 
rement en  abrégé  , feroient  écrits  différemment. 
Comme  les  abréviaiiont  rendcH  les  bulles  très- 
difficiles  é déchiffrer,  nous  en  donnons  ici  l'expli- 
cation par  ordre  alphabétique , d'après  le  Traité  des 
ufagts  ai  la  cour  de  Rame  : cela  ne  peut  être  qu'utile 
aux  gens  iTéglife  & de  juftice. 
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A A. 

A a.  • 

Aû  de  ci. 

Ab. 

Abf. 

Abhe. 

Abhs , abf. 
Abfolven. 

Accu. 

Acen. 

Adhéren. 

Admitt.  admittéiv 
Ad  no.  praef, 
AdriSr, 

Adriôs. 

Æft. 

Affeâ. 

Affin. 

Aiir. 

Aiûm. 

Al. 

Alii. 

AlienaLne. 

AtioquSdo. 

Almus. 

Air. 

Als.  pns.  cra. 
Altér. 

Altüs. 

Ann. 

Ann. 

Annéx. 

Appel,  rem. 
Ap.obft.rem. 

Apticam.  apcam. 
ApoftSh 
Ap.  fed.lég. 
AppâtisUpsis. 


anno, 

anima. 

auri  de  caméra^ 

atlas. 

atfoluüa. 

aljâlutiaaté 

atfens. 

aifolventet. 

accufaiio. 

a eenfiais. 

adhertni'mm. 

admüunus. 

ad  noftrampn^eiuiam. 

adverfanartm, 

advtrfarias. 

aJUmatio. 

affeSus. 

a^fistitas. 

animarum, 

asiimarum. 

alias. 

aliam. 

aUenatiom, 

alio^modo, 

altiffimas. 

alur. 

alias  prêtas  gratia, 

aUerius.  • 

alterisu. 

anmuuim.  * 

ssnntun.  annuum. 

anntxorum. 

s^ptUatiaru  remota. 

appeUationis  tolJUcalo  re- 
moio, 

s^PoÜeam. 
apojialicam. 
apojhlicie  fidis  tegaau. 
appratatu. 


ApprcbSt 

Approbem, 

Approbô, 

Arbô.  ' 

Arch. 

Ap.ar<]>o.xrch5po. 

Archiépus. 

Are. 

Afieq. 

Aflêquém. 

Affequutiô. 

Attâta. 

Anmdr. 

Aftefit. 

Atto.  Att. 

Au. 

Aude. 

Authorit. 

Audien. 

Aiigeâ. 

Aiigni. 

Autiien. 

Aux. 

Auxü. 
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Beariff. 

Beatgie  pr. 
fiedn.  benedii. 
Ben. 

Beneallbus. 

Benèum. 

Benélos. 

Benvôl. 

fienigte. 

Bo.  menu 

Ci.  cam. 

Caâ.  ci. 

Cais.  aîum. 
Canîce. 
Canôcor. 
Canon. 

Canon,  rég. 
Canon,  fec. 
Canütus. 
Canria. 

CapéIL 

Capéis. 

Capnâ. 

Car. 

Cârd. 

Cardilis. 

CiC. 

Cauf, 

Cen.  Eccef. 
Cenf. 

Certo. 

Celb, 
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approhationtrtu 

«pprobatiorum* 

approbatio. 

a/^itfWa 

^chitiLuontu, 

«rchiepipiopo. 

^fûtptfcoput. 


affêqiuuj. 

attematj. 


atuntMontm. 

0tWltOa 

attente. 


. 


dutkoritate, 

étuthorUate, 

audienwm, 

aupendam, 

auguJUni, 

authentica. 

auxilUnttj, 

auxilio, 

benediAtJa 

beatij^me. 

bejtifftme  paiera 

benediSi, 

beneditiionem. 

bentfic'ulibus, 

btneficium, 

benevolos. 

benevûlentiao 

benignitate. 

bona  memoriÆ» 


cornera, 

caufo. 

caufisanlmonaiù 
cancnici* 
canonieonm, 
canonicotum,  - 
canonicui  repilarum 
canordetu  ftçtdorism 
canonicotus, 
canedlorijo 
capelio, 
eapellanus, 
capeUaràa. 
taufantmrn 
cardiruduo 
cordinaUu 
. coufas, 
caufo, 

eenfura  eccle/îjJUca^ 
cen  fur  U. 
ceno  modo, 
ceffioa 

£ s 
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C.  G. 


Circuinp';onia' 

CiftcT, 

Clæ. 
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cHripî, 

civu. 

àrcumfptSiûm, 

tiJUrcUnJis, 

Clara, 


Cia. 

Clauf. 

Clico. 

CUf. 

Cluoia.  clx 
Co.  corn. 

Cog.  le. 

Cog.  fpir. 

Coga.  cogii.  Côgnoîa, 
Coeén. 

Conâo. 

Co^tus. 

Coigis.  cogtis.  con£ 
C^o'ione. 

Côitranir, 

Collât. 

Collêata. 


Cçllcç.  ^ 
ColUngan. 

Coliih. 

Com. 

Comdam. 

ComtUis. 

Commr.  Ep6« 

Competcm. 

Con. 

Conc. 

Confêone; 

Confeoii. 

Conc5n«« 

Cohlis. 

Conriis. 

Conf. 

Conf.  t.  r. 


Conrd*. 

Confcqucn. 

Confervaîu 

Consnc. 

Confit. 

ConAbus. 

ConAitutioît* 

Coniu. 

Cont. 

Coéntlarent^ 

Cocrérur. 

Cujufctimq« 

Ciquslc. 

Cur. 


claufuU, 

cUtufa. 

cUrico, 

claufiiu. 

cîwùactnfts. 

CQmmtuum, 

cogruuiû  Ufath. 

cognatio  fpiriulit, 

coptami/ij. 

cognomcn, 

cohahiiotio. 

ccgnominatus, 

confanptinitatii, 

communionc. 

commiitjiur. 

coUaiio. 

colUpata. 

coütpaia, 

coUiti^anùhtUl 

colliùgantium, 

communis, 

comnendam, 

commcndatus. 

committAtur  tpifcAfû, 

competaium, 

centré. 

canfiiium, 

conf^ione. 

ctmfcjfori, 

communkationt. 

conycntualu, 

contrarm, 

ccM^tcratio. 

confidtat'tcfù  taliUT  rtfpon* 
Jour, 

ConfcUnùct. 

confequindum. 

conftrvando, 

tonujftont, 

concrjjit. 

conpituiionihus. 

conpitutionum. 

cenfenfu. 

contra. 

commtndartnt, 

commendarttur, 

cujufeumque. 

cujuflihct. 

curia. 
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r>.  fl.pp» 

D.  n. 

l>ât* 

Dcàu 


domini  noPri  fopét, 
dotnrni  nopri. 
dation, 
dcbcat. 
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DeerOi 

decrctOi 

Decrûnt.' 

deentum» 

DôfaL 

defimfHs, 

Defivü. 

definitivo. 

Denomin. 

dcnominaüc. 

Denominât.  denomi 

dmominatioMm, 

Derogât. 

derogationc. 

Dcfiip. 

defuper. 

Devolut.  devül. 

devoluium. 

Dîc. 

d'utctjls. 

Die. 

didam. 

Digni.  dign. 

Dif.  a 

Dipn.  . 

dtgntmint, 
duefUu  plias. 

difpoptionc. 
dijcreùoni  vtpra» 

Dif.vef. 

Dircreôa 

diferetioni. 

Dllpio. 

Dllpen. 

Dilpenf. 

Dtlpcniao* 

Dit^a 

dijppatio. 

dtfpendium. 

dijpenfatio. 

difpenfath, 

dijpojînvi. 

Diverfor. 

divtrfonim. 

Divor. 

dh'oràum 

Dni. 

domini. 

Dnice. 

domimccL 

Dno. 

domino. 

D.  dns.  dômst 

dominas; 

Dom. 

domini. 

Dotât. 

dotéuio. 

Dotite,  dot. 

dotatione. 

Dr. 

dicitur. 

Dté. 

diSa. 

Drî. 

diBi. 

Duc.  au,  de  ca. 

ducatorum  awi  de  camerêt 

Ducat. 

ducatorum. 

Ducén. 

ducemonun. 

Dùm.ret.diun.  viv. 

dùm  vivtrtf, 

E 

Eâ. 

eam. 

Eccl.  rotn. 

eccltpa  romanà 

Eccleiüm. 

cccUparum. 

Ecclefuft. 

«ccltpapici. 

Ecclia.  eccl. 

tcclefia. 

Ecclis.  ecclicis. 

ecclepapicis. 

Eê. 

#. 

Effùm.  effeâ. 

effidum. 

Ejufd. 

ejufdem. 

Elea. 

tUâio. 

Ein. 

enim. 

Emôltuin. 

tmolumentum. 

Eod. 

eodem. 

Ep5. 

epifeopo. 

Epüs. 

epifiopas. 

Et. 

tùjnu 

Ex. 

extra. 

Ex.  rom.  cur. 

extra  ronunam  curiam. 

Ex.  val. 

cxifUmAiwncm  vaioris. 

Exât.  exïA. 

extpat. 

Excôc. 

excommunicaùonc. 

Excôis. 

excommunie AÙonit, 
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Excom. 

ExecrabJ 

Exéns. 

ExÎl 

Exp. 

Expda.* 

Expis.  expreft* 

Expmi. 

Exprimcûd* 

£xp^. 

Expéda. 

Expcdni* 

ExprcT. 

Expo.  expreC 
Extën. 

Ex  tend. 
ExtraordiiL 


exe^fMtunUaii^i 

txtcrahÜif» 

exip^ru. 

txtp'tt. 

exprimL 

txprimmdai 

txpnjju. 

txprimi, 

txprimtnda^ 

txpedîn, 

expeditnda, 

txptdinmU 

txprtjju, 

txprtjfto, 

txttndtnâuS, 

txundmda. 

txiraordinanOt 


Facién. 

Factn» 

Faa. 

Famâru 

Fcl. 

Fel.  rec.  pred.  Of 

Feftiuibus. 

Fn.  for*  for^i 
Foi. 

Fol. 

Fr. 

Fraém; 

Fninüs. 

Frat. 

Fnift. 

Fruâib. 

Frûm. 

Fundat. 

Fondé,  fiiodae  fundaone 


ftic'unus. 

facientes, 

faHam. 

famuLm. 

ftlkis. 

filicU  reeordatknU  prttd»^ 
ctjforisnojlri. 
fiftivittüihiu* 
forfait, 
forma, 
folio, 
frater. 
fratrem. 
franâfcus'. 
fraurnitas, 
fruBus,  , 

fruBiiut. 
fratrum, 

fimdatio.fundatymt 

fundaiione. 


G 


Gener. 

generalis. 

GencraL 

generalem. 

Gnâlis. 

pneralis. 

Gnâtio. 

generatio. 

Gnli. 

générait. 

Gna.  general. 

generaliter. 

Gnra. 

pnera. 

Grâ. 

gratta. 

Grad.  aifîii. 

gradua  afinitatls,  ’ 

Grar. 

gratiarum. 

Grat.  ' 

' gratta. 

Grar. 

gratiofa. 

Gratifc. 

graùftcatione. 

Crame. 

gratificatione. 

Gré. 

gratta. 

Gtale. 

' patiofg. 

H 

Hab. 

^ lutbere.  kaberi. 

Habeant; 

haheantUT. 

Habén. 

^ habauta. 
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Heantur.  ' 

Hét. 

Here. 

Hita. 

Hoe. 

Homici. 

Hujufm. 

Humil.  humili.  huinlr. 
Huôi.  humôi. 

I. 

Januar. 

W. 

l^ôr. 

Immun. 

Impecran, 

Imponcn. 

Import. 

Incipi. 

Inlraptumr 
Infrarcrip.  inlrap.. 
IniTopta. 

Invocaône. 

Invocat.  inTOcaôniun. 
Jôés. 

Irrcgulte. 

Is. 

Jud. 

Jud.  judm. 

Jur. 

Juris  patr. 

Jurto. 

lu». 

KaI.Kl. 

Laïc. 

Lalcor. 

LatilT'.  latme. 

Legit. 

Legma. 

Lia. 

Ub. 

Lit. 

Litig. 

Litigiof. 

Lima. 

Lin. 

Lîiterar. 

Lô. 

Lre. 

Lris. 

Lte. 

Liimo. 

Ludoüs.  lud. 


J7 


I 


K 

L 


M, 


M 


kaHcnui, 

kah<,uuur» 

hab<t. 

hahert, 

habita, 

homme. 

homiciditunà 

hujufmodi. 

humiliter, 

hujufmodu 

infra, 
januariits, 
idus.  •' 

illonim, 

immuiüutsi 

impetrantiuxîé 

imponendis, 

importante. 

incipiente. 

infra  fcriptum, 

infra  fcnpta.  .*• 

intro  fcripu. 

invocatione. 

invocationum, 

joaruies. 

irrepdaruate^ 

idihus. 

judicium, 

judicîum*.' 

juravit, 

juris  pjtronatus* 

juramento. 

yiüfW. 

kaUndas* 

laîcus. 

laicorum, 

laitjfune, 

Itpuimk.  le^imut 
légitima, 
licentia. 
iibef  vel  Ubrâ, 

iitis. 

litipoftu. 

iiùpofa. 

légitima, 

listera. 

litterarun, 

libro. 

iuterm. 

litteris, 

tkise. 

lefifimo. 

ludovieus, 

monttet^ 
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MSa. 

wiattrU, 

Magift. 

magijtir,  ' . 

Magro. 

attagiflro. 

Mand. 

mandjmus.  m.i^dafum. 

Mand.  q. 

maoJamuJ  quatenus,' 

Manib. 

man'^us. 

Mcdier. 

medïetJtt. 

Mcdtè. 

Menf. 

metifis. 

Mir. 

mifericordiur. 

Mirâone. 

mijerationt. 

Mnlri. 

minijlrari. 

Mo. 

modo. 

Mon.  can.  prxm. 

moniùoru  canotuca  / 
miJJj. 

Monriiim. 

monajhrium. 

Movcn. 

moveniibus. 

Mrimonium. 

matrimonium. 

Mimôn. 

matrimonium. 

N 

Nri. 

nojfri. 

Nâa.  .■  > 

naiura. 

Nativitem. 

ndiivitahm. 

Neceir. 

tuctjfariu. 

Neceirar. 

neceffdricrum,  ' • 

Neriâ. 

ruttjjaria. 

Nerior. 

ruitjfariorum* 

Nô. 

non. 

Nobil. 

nobdium. 

Noén. 

nomtn. 

Noia.  nôa.  Bom. 

nomina. 

Noboft. 

nonobJUnùhiu» 

Noft. 

nojlri. 

Not. 

notandum. 

Mot.  nota. 

notitia. 

Notar. 

Motario. 

Noto.  pûbco. 

nourio  publico. 

Nrâ. 

nojlra. 

Nülttit. 

nuiUttmtf. 

Nuncûp. 

nuncupétum. 

Nuncupât. 

nuncupationum* 

Nuncupé. 

nuncupata. 

NDp. 

nuptr. 

Nup. 

nuptia, 

• O 

O. 

non. 

Obat. 

Obit. 

obitus. 

Obneri. 

obtintri. 

Obnec. 

obtifut. 

Obfl. 

cbfljaduM. 

Obftint. 

obfljntibM. 

Obt. 

obiinet. 

Obtint. 

obiintboj. 

Oâobr. 

ofhbrij. 

Occup. 

occupatam. 

Oés. 

omnij. 

QBàlû 

ofictali. 

Üfiûia. 

01. 

ou». 

OIo.  oin», 
Oiüin.  om. 
Omn. 

Oppis. 

Oppna.  opport. 
Or.  ont. 

Orat. 

Orcj.  orâcé. 
Ordbûs. 

OrdiiL  ordio. 
Ordis. 

Ordr'u. 

Ori. 

OrTs. 

Or*. 


ra, 

Pai}. 

PûdlU. 

Pâm. 

Patochial.  parôlû. 
Pbr. 

Pbrécida. 

Pbri. 

Pcépit. 

Penia. 

Pcniiria. 

Peniitn. 

Pens. 

Peniilr. 

Perindd  vaL 
Perpûam. 

Perqo. 

Perlolvco. 

Pet. 

PfefTut. 

Pindd. 

Pmiflôr. 

PB.  PBj. 

Pndit. 

Pnt. 

Pntia. 

Pntium. 

Pntôdum. 

Po.feu  I*. 

Pôdtua. 

Pcen. 

Point. 

PonttB, 

PoÆ 

Poflêr. 

Poflbné. 

Poflor. 

Poten. 

Ppûum. 

Pr. 

Prsal, 
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^mni, 

omnibtu» 

çmnino, 

cntJtium, 

cmnibus,  omnwo, 

opportunis, 

opportune* 

orMor, 

oratorta,  « 

cratrick. 

ordinatioribus, 

ordinario* 

crdinis. 

ordinarüs, 

oratori» 

oratoris, 

orjtnM. 

P 

papa. 

papa. 

pa^hprt. 

prajudtciaîis. 

phmam. 

parochialis. 

prasbyter. 

prahytfncida, 

prasbyuri. 

pracipii. 

panitentia. 

pcmitentiaria, 

pwâttnùhui. 

ptnfiont. 

penuhimus. 

ptrindkvaUrt, 

perpeuiam, 

piT^üiJiùo. 

ptrfofvmJ^ 

peûtur. 

profifus. 

perindi. 

pramiJforuM, 

praftru. 

proicndit. 

pojpunt. 

prafcniia,  * 

prafinûum, 

prattndo-Jlandi/aà 

primo, 

primodiâuf, 

panisentU, 

pojfini, 

poruificatui» 

poJfu.MfftjJionm, 

poffejfionu  pofftfffff'* 

pcjftjporum, 

P^^Of, 

pétentia, 

ptrpetuum» 

pour, 

praMügêtui» 
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Prad. 

pradtnéd* 

Præbend. 

pratendas» 

Præd. 

pradiHa, 

Præfer. 

prajertur. 

Pram. 

pramijfum. 

Præfcn. 

prajlnt'u^ 

Pr*t. 

pratendit. 

Præckits. 

praJîéhit. 

Prasbyt. 

prashyter. 

Prlm. 

primam. 

Priraod. 

primodida. 

Priotûs. 

prioratus. 

Procurât. 

procuratofm 

Prôr. 

procurator. 

Prori. 

procuratori. 

Prov. 

pro\'ijionit» 

Proviûoe. 

pro^'ifiQRe, 

Prôxos. 

proximos. 

Predr. 

praJicitur, 

Pt. 

poufl,  prout» 

Ptam. 

prtdidum. 

Pmir. 

peülur. 

Pub. 

puhlico» 

Pure,  canon. 

pUTpaûo  Cd/uJmcJ* 

Püidcre. 

providtrt» 

Q 

Q. 

fut. 

Qd. 

fuod. 

Qn».  qSn. 

fuondxm. 

Omit,  qiiomolt. 

fuomodoübet. 

Otnus.qtus. 

qu^tenh. 

Qu. 

quod. 

Qualit. 

qualhafum. 

Quat.  quaten. 

qujtenùs. 

Quoad  viz. 

quodd  vixent. 

Qiiodo. 

quQx  ii  modo. 

Quon. 

quondom. 

Quor. 

quorum, 

R 

Rtü. 

Rec. 

Reg. 

Reeul. 

Refiône. 

Refcript. 

RcCdam. 

Refervat. 

Refig. 

Refignation. 

Rdîgnc. 

Rcfigo. 

Refigér. 

Rctô. 

Rcitois. 

• Rctrofcripi. 
Regncu 
Rlâris. 

Rlé. 

Biium» 


rtpfirjta. 

nconLtiionis» 

rtpiLt. 

repdarum, 

rtUpont» 

nfchptuM, 

njid^ntlsm, 

rcfervata.  refervatic, 

rtjîsnatio. 

re/fptaHortem, 

rejigruxticne» 

rtji^uùo» 

rcjîçnart. 

rtfervjiio, 

refiltHtioms. 

ntrv  fcnptus. 

rej!pn£U 

repJjris. 

replia. 

reptLuuaru 


Riims. 

ren.itus. 

Robor. 

roborafit. 

Rom. 

rorr.unus. 

Roniâ. 

romunj. 

Rtûs. 

Ruglaii. 

rétro pr'tpuu» 
nguLtri. 
ç 

S. 

f:nSïus. 

S.p. 

fandum  petrum. 

S. 

fanîliî.is. 

S.  R.E. 

fonda  romana  tcdtp.a» 

S.V. 

fanditoù  vefra. 

S.  V.  0. 

fandiuth  vejlra  orotor» 

s«. 

fupro. 

Sacr.  une. 

facra  unilio» 

Sacror. 

focTomm. 

Sæcul. 

fai'uloris. 

.Salûri.  fàlri. 

faluiori. 

SanRit. 

finfliuîis. 

SanRme.  pr. 

fxndijftme  poter. 

Sârum. 

focramenium. 

Se.  CO.  ex.  val.  an. 

fecundum  communetn  txi(h^ 

. 

motionem  yaiorfm  onnuwru 

Sec. 

ficundùm. 

Scd.  Ap. 

feJis  opolhîica. 

Sen. 

fententiU. 

Sen.  exco. 

fenteniijexcoma^micoùottu» 

Sentent. 

fententüs. 

Separat. 

feporatim. 

Sicra, 

Jîtmoturo. 

SifeiTi. 

jtm'ihm. 

Sitibus.  « 

fmUibus.  * 

Simpl. 

Jîmplicu. 

Singul. 

finpdorum» 

Sit. 

Jilam. 

Slaris. 

feculoris. 

Sim. 

fdluttm. 

Sloriim. 

finpdorum. 

S^M.M. 

fondiXm  hianam  ttuqorem. 

Snia. 

ftntent'ut. 

$nta.Stl, 

fanSU.  * 

Snti.  Sati. 

fmditjtu 

Sollic. 

foUieïtatorem. 

Solit. 

folUitm. 

Solut. 

folui'tonis» 

Solutù.  foluoix. 

folutionis^ 

Sorti  le. 
Spcalem. 

fartUepum» 

fpeaolem. 

Spealér. 

jpeàol'tter». 

Spêali. 

joeàoit. 

Sjxtc. 

jpeeulis. 

Spo.  (pecif. 

jjHcificaùa, 

Spûalibus. 

fpirituolibus» 

Spû. 

Ipiritu. 

Spûs, 

fpiritus. 

Stat. 

ftw. 

SiibRânlifl 

fub(Ijnti.:lif». 

Subvent. 

fuiventronîsm. 

Suce. 

futeepores. 

Succüre*. 

fucce£orcs». 
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SumpU 

fumpiùm» 

Sup. 

Jhpra, 

buppat. 

fupplicat. 

Siippantls. 

fuppUcjnùhuSf 

Supplie. 

fupplicat. 

SiippUcaôniSi 

fuppUcationîs^ 

Suppne. 

fupplicatione. 

Siiptum. 

fupraJiHutru 

Siirrog. 

furro^jndêU, 

Surrogan. 

funo^andis. 

Siirrogèoms. 

furropjtionist 

Surrogat. 

furrofjrJi  f. 

Sufpén. 

fufpênJii>nU, 

T 

T angen.  . 

Tant. 

tantum. 

Temp. 

lemput. 

Tén. 

(More. 

T énen- 

tentndum. 

Terno. 

urmitîo. 

TeA. 

ujhmontum. 

TeAib." 

tCfhb'M. 

Thiâ.  Theôlia. 

theologiit,  • 

Tit. 

tituli. 

Tli. 

tituü. 

Tn. 

tamtn. 

Tpôre. 

tempore. 

T pus. 

tempus. 

Ttecén, 

trecouorunu 

' 

V 

V. 

Vr. 

, 'vfjîrr. 

V.vré. 

vtjîra. 

Vacan. 

vacantem,  vaeantibuti 

Vacaô.ium. 

yacationum,  * 

Vacatuis.  vacaônii. 

yacationis. 

Val, 

valorem. 

Venchli. 

yeneraiilt. 

Vcrifi'é. 

yerifimili. 

V'erefq. 

verufque. 

VeA. 

vejler. 

Videb.  videbr. 

viiitbifur» 

\idcl. 

vidtiteet. 

^'iginti  quig. 

vijpnii  quatuor. 

Ult. 

Niiima, 

Uli.  poff. 

uliimus 

Ult';. 

uh'mi. 

U'itüs. 

ultimut. 

Urfis. 

univcTjis. 

Ufq. 

ufi^ue. 

?P'h 

chrilh. 

A ptiànonifit» 

. thriflUnorum. 

Xptni. 

(hrif^ian't. 

XX. 

Les  noms  de^  dioccfes  s'abrégem  ainfi  : P.i 

Pjrificnûs  I LuiduDenfu. 
ABUEUVOlRS,  f.  m. 

foip  de»  lieux  dilpolcs  cçnvRodiqicm , lur  le  bord 
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de$  rivl4r« , pour  fxdliier  les  moj’ens  d’y  abreu- 
ver les  beAiaux.  Nos  rois  ont  donni  des  loix,  pour 
la  (ùreté  des  ahrtuvoin , qu'il  feroit  à louhaitcr  qu'on 
fuivîi  par-tout  ; on  èviteroit  par-là  les  inconvèniens 
qui  rélultentdu  peu  de  vigilance  qu'on  appone  fur 
cet  objet. 

Parles  ordonnancesde  1535  ,de  1671  & 167*," 
les  aireuvoirs  de  Paris  , ainu  que  les  quais  , les 
ports  & autres  ouvrages  publics  , font  à la  cbarge 
de  rhfitel-dc-ville  , qui  doit  prendre  les  fonds  nè- 
ceAaires  pour  leur  entretien  oc  réparations , fur  le 
produit  des  diAérens  oélrois  dont  il  jouit , par  pré- 
férence à toute  autre  dépenfe.  Un  des  échevins 
cA  particuliérement  chargé  de  la  vilite  des  ports 
& ùérreve/rr , il  doit  la  faire  tous  les  jours  , pour 
donner  enfuite  fbn  rappon  au  bureau  de  ce  qu'il  aura 
obfervé  ; le  pavé  des  âirtuvoin  doit  être  refait  tous 
les  ans  , & leur  fond  affermi  par  des  recoupes  & 
cailloutées  { les  voies  qui  y condiiifent  doivent 
être  libres  , Sefans  aucun  embarras;  les  bateaux  ne 
doivent  s'.ipprocher  qu'à  b dlAance  de  cinq  toiles 
du  bord  de  l'eau  , aux  environs  des  nbrtm-oirs 
ils  doivent  fe  ranger  de  manière  qu’ils  n'en  gênent 
pas  l'iifage  , autrement  on  les  fait  retirer  à leurs 
frais , à la  diligence  du  procureur  du  roi  , & les 
maîtres  font  condamnés  en  une  amende  de  foixante 
livres.  Quoique  les  officiers  de  police  aient  le  droit 
de  veiller  pour  empêcher  les  entreprifes  qu'on 
pourroit*  faire  fur  les  ahrtuvoiri  , toutes  les  con- 
teAations  qui  naifTent  à cet  égard  , font  portées 
au  bureau  de  la  ville. 

Les  ordonnances  militaires  contiennent  auffi  plu- 
Ijeurs  difpofuions  pour  la  fureté  des  abmnoirt , & 
prévenir  les  accidens  qu’ils  pounoient  occafionner. 
Elles  ordonnent  aux  majors  des  régimens  de  cava- 
lerie, hiifTards  & dréons , auffi-tôt  que  les  troupes 
arrivent  dans  un  camp , de  vifter  les  tbrtuvoirs 
qui  en  font  à portée  , pour  faire  mettre  en  état 
ceux  qui  font  pratiquables  , & rompre  ceux  qui 
feroient  dangereux. 

Abreuvoir,  (DroU  </’)  ce  dro’u  étoit  connu 
fous  les  Romains , & ils  rappciloicnt  pécaris  ad  jifuam 
açpulfus  ! c'étoii  une  des  huit  fervinides  ruAiques  , 
c'eA-à-dire,  à l'ufage  des  biens  de  campagne:  il 
confiAmt  dans  le  droit  d«  faire  paffer  fur  le  fonds  ' 
d'autrui  l'es  bcAiaux  , pour  les  conduire  à un  aércu- 
voir  commun. 

Cette  fervitude  fiibriAe  en  France , elle  eA  réelle; 

& comme  toute  fervitude  eA  étalilie  fur  un  héri- 
tage contre  fa  liberté  naturelle,  il  faut  qu’elle  exiAe 
par  dues , une  poA"clTion  fans  titres  ne  iiiffin)it  pas  : 
i'ufée  s’en  règle  par  les  conventions  énoncées  dans 
le  titre  confliiutif.  Foyei  Servituhe. 

ABROGATIQN  , f.  f.  { Jurifprudenee.  ) c’eft 
l'aéle  par  lequel  on  révoque  , ou  on  annuité  une 
loi.  Le  droit  d’abroger  n’appartient  qu'à  celui  qui  • 
a le  droit  de  faire  la  loi.  Ln  France, le  fouv.rain 
feiil  a le  pouvoir  d’abroger  une  loi , parce  qu'il  eA 
feul  dé[K>fiuire  de  la  puuTance  légUlative. 

h’ettragaiwa  dlAvré  clc  la  dérogation  , en  ce  que 
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Ta  li'i  ■ «lirogft'te  ne  donne  atteinte  {[u’indirefle'* 
ment  à lj  foi  américf.rc , & dans  les  points  feule- 
ment oîi  l’une  & l’iiitrc  font  incompatibles  ; au 
ilci]  que  [’jir^^.tthn  détruit  csprefTément  la  loi  pré- 
cédente. Abroger*,  c’eA  caiVcr  , annullcr  une  loi 
dans  tous  fescliefs; déroger,  c’eft  n’avoir  pas  égard- 
à une  loi  diuis  quelques-uns  de  fes  diefs , en  abo- 
lir une  partie. 

Vjiri>!^.U:on  doit  être  prononcée  par  le  fouverain  , 
danslamême  forme  que  la  promulgation  dcsloix,ainfi 
il  faut  que  ï^trogMian  fe  faire  par  un  aâe  authentique, 
qui  eft  lui-même  une  loi , 6t  Ai’il  foit  placé  dans  le 
dépôt  où  avoit  été  mife  la  loi  abrogée  : ce  dépôt  cft 
parmi  nous  le  greffe  des  cours  fouveraincs , qui  ont 
furYjtrcgation  d’une  loi  le  même  droit  que  fur  fou 
établilümcm,  celui  de  remontrance,  droit’ inhé- 
rent à la  magillrature  , fiiivant  les  lois  conftituti- 
vos  du  rnyaume  , dont  quelques-unes  meme  en 
chargem  riionneur  Si  laconfeience  des  migiflrats; 
mais  le  droit  de  remontrer  ne  va  pas  jufqu’à  celui 
d'empêcher  : autrement , la  pléiiirudc  du  pouvoir 
légillaiif  ne  réfideroit  plus  dans  le  fouverain , ma’is 
dans  la  inagiArature.  • 

VuhrogMion  d’une  loi  doit  cire  motivée  avec  plus 
de  fasîclTc,  de  force  & de  clarté,  que  la  comp<ifi- 
tionwtine  loi  fur  un  objet  nouveau;  il  cfl  plus 
ai(è  d'établir  une  loi  nouvelle , que  d’en  abolir* 
une  ancienne  : on  tient  à fes  coutumes  , on  tient 
aux  loix  obfervées  depuis  long-tcms,  à moins  que 
leur  danger  ou  leur  injullicc  ne  fuient^  clairement 
démontras. 

Le  pouvoir  d’abroger  ne  s’étend  pas  aux  loix  qu’on 
appelle  imnuubUs  , c’eft-à-dire  , i celles  qui  par 
leur  nature*,  font  tellemcm  jiiftcs , quelles  le  font 
toujours  & par-tout.  Le  fouverain  peut,  parexenu- 
pie,  cîianger  fans  inconvénient  le  droit  civil  dont 
dépendent  les  fucccffions  , la  féodalité  , la  police , 
les  formes , &c.  mais  il  ne  peut  détruire  la  loi  na- 
turelle , ni  celles  qui  tiennent  i la  conAitution  de 
fon  empire , Se  au*  moeurs  nationales  ; s’il  ofoit 
l’entreprendre , la  force  pourroit  affiirer  un  inllani 
l’exécution  d’une  pareille  loi,  dans  le  voifmagede 
L.1  cour,  mais  bientôt  l’opinion  publique  renver- 
feroii  l’édiCcc.  Nous  n’avons  pas  à craindre  en 
France  ces  écarts  du  defpotifmc  ; on  voir , chaque 
jour , nos  rois  conf.icrcr  dans  des  édits  publics  la 
maxime  , qu’ils  font  dans  l’heurcufc  ùnpuitfance 
d’abroger  les  loix  fondamentales  du  royaume.  Il 
fuffit  d’ouvrir  l’IiiAoirc  pour  fg  convaincre  "que 
la  mifére  des  pciqrles , le  malheur  des  princes  , 
& la  chute  des  empires , ont  été  le  rcfulcai  du  mé- 
pris & de  Yjirngjiian  des  loix  de  cette  efpécc. 

Qiioiqiic  nous  difions  que  le  fouverain  peut 
ebar.ger  ms  loix  qui  ne  tiennent  p.'isefîênticllcmcnt 
à la  u>i  naturelle  l>ni  à la  conAiiuiion  de  l'état,  il 
ne  doit  cependant  le  faire  qu'avec  beaucoup  de 
réferveSc  de  précautions,  & lorfque  de  nouvelles 
circonûances  obligent  de  changer  ou  de  moH’dîcr 
des  loix  qui  deviennent  inutiles  ou  dommageables, 
foit  par  des  cliangcmens  dats  les  maurs , les  rap- 
/urifpriiieiKt.  Tomt  I, 
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ports  & le.s  intérêts  d’un  peuple  , fait  par  des 
révolutions  de  fait  ou  de  fyAémc,  foit  par  des 
accident  dans  le  pbyfiqiiq  ou  le  moral. 

• A Athènes, il  ii'ctoit  pas  permis  de propofer une 
loi  au  peuple , fuis  avoir  confulté  l’aréopage , & 
obtenu  fon  conleinemcnt.  Chez  les  Lociie.ns  , 
celui  qui  vouloit  progiofer  un  nouveau  réglement , 
ne  pouvoir  le  faire  que  la  cordeau  col , sûr d'étre 
étranglé , fl  la  loi  prouoféc  n’étoit  pas  jugée  alTcz 
utile  [lour  être  adoptée. 

J.C  cardinal  de  Richelieu  penfoit,  avec  beaucoup 
d’autres  politiques , qu’il  valoir  ordinairement  mieux 
fournir  des  cxpédleiis  pour  réformer  les  abus  des 
ancieis  ufages  & des’  anciennes  loix , que  de  Ivs 
abroger.  Montefquieii  foiiiicnt  as’ec  raifon  , que  s’il 
cA  quelquefois  nécefliiire  de  changer  certaines  loix, 
les  cas  en  font  très-rares  , & que  lorfqu’ils  arri- 
vent , il  n’y  faut  toucher  que  d’une  main  ■ trem- 
blante. 

S’il  faut  a[iportcr  les  plus  grandes  précatitiom 
lori'qu’il  s’agit  d'abroger  d'anciennes  loix  , il  faut 
aulfi  convenir  que  le  léglAateur  doit  ordonner 
V.iintgtfiün  des  loix  qui  n’ont  plus  d’utilité , & 
dont  l'cxécutton  [leut  devenir  dangcrciifc  ; car  la 
première  & la  plus  imjiortante  des  loix , eft  celle 
qui  coftimar.de  de  préférer  le  faliit  public  à toute 
autre  ■confidération.  Tous  les  peuples  qui  compo- 
fent  les  différentes  monarchies  de  l’Eifropc.  n’ont 
aucun  code  de  loix  particulières  : elles  te  fervent 
toutes  indUliiiéicmcnt  de  coutumes  puilees  dans  le 
fein  de  l’ignorance  & de  la  barbarie-,  de  quelques 
loix  données  fouvent  dans  des  tcnis  de  trouble  8c 
d’anarchie,  des  loix  romaines,  6c  des  décrets  con- 
icmis  dans  le  corps  du  droit  canonique , qui  ne 
fe  font  jamais  acconics  avec  leurs  meeurs  6c 
leurs  ufages  ; cette  multiplicité  de  fources  dans 
lefquelles  les  juges  vont  chercher  les  motifs  de 
leurs  décilion»  , caufe  très-fouvem  de  U contra- 
riété dans  les  jueçmcns  , cnfonc  que  le  jiiftc  & 
l’injuAc  paroît  arbitraire , & dè|)endre  de  la  diffé- 
rence’ du  territoire.  Les  jiirifconfulres  eux-mêniea 
s’égarent  fouvent  dans  ce  hibyrimlic , & les  plaideurs 
de  mauvaife  foi  y trouvent  toujours  les  moyens  <f  ap- 
puyer leurs  injiiAcs  prétentions.  Ufcroitdonc  avan- 
tageux, ilferoit  même  néccnâirequ’lt  l’exemple  du 
roi  de  Pruffe  , du  roi  de  Sar4>igne  & du  çraftd 
duc  dcTofcanc,  chaque  fouverain , dans  fes  ct.its , 
fit  examiner  les  loix  dont  rinutHiié  ou  le  défa- 
vantage  eft  reconnu , & qu'elles  fuffent  abrogées 
par  une  loi  folcmnclle. 

V.tirogüiioa  d’une  loi  cA  tacite  ou  écrite  : elle 
cA  tacite  lorfqti’cllc  s’tqière  par  rincxé-ciuion , le 
non-ufage , la  defuétude  : elle  eA  écrite  Icrftpi’clle 
fe  fiiit  par  un  aSe  public  émané  de  la  puiiîàjice 
léglAaiive.  _ • . ’ 

Nous  avons  parmi  nous  plufcurs  exemples  de 
YjtrogMM  tacite  6c  expreffe  ; Icsenti-jêLesd’cxamcn 
à futur , 6c  celles  par  mrbes  ont  été  fulemnelle- 
inem  abrogées  par  l’ordonnance  de  1667.  L’édit  de 
S.  Maur  Æ 1576,  qui  prlyoit  les  mères  de  la 
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fucceffion  (îe  Uurs  enfans  , a été  formclleflieot 
airari  par  celui  du  mois  sTaoûi  1719.  L’édii  de 
Names , en  faveur  des  réfonriés , a èti  révoqué  &. 
anmilié  par  celui  d'oélobre  1685.  Nous  pourrions  ' 
en  citer  beaucoup  d’autres. 

L’ordonnance  de  1619  nom  fournit  uncxemple 
frappant  de  Y^trafoiîon  tacite.  Ceue  loi , qtii  contient 
un  grand  nombre  de  difnofitions  trcs-fa^cs , de- 
mandée par  les  états,  publiée  8c  enreglilrcc 'par- 
tout avec  accbiination , fuivie  encore  au  parlement 
de  Bourcogne , femble  avoir  été  flétrie  par  la  dif- 
grace  de  fon  auteur  , Michel  de  Marillac , garde 
des  fceaiix  : elle  cft  tombée  dans  l’oubli  ; & fi 
dans  le  parlement  de  Paris  on  fuit  quclque»uncs 
de  fes  difpofiiions  , ce  n’eft  pas  par  rapport  à 
cette  loi , qu’on  ne  cite  point , mais  par  rapport  i 
leur  fource , 8c  aux  anciennes  ordonnances  d'où 
elles  font  tirées. 

VjirogMicit  tacite  a même  tin  pouvoir  fl  confi- 
dérable , que  le  légirtateur  & les  magiflrats  fouve- 
raiiK  y deférem.  M.  trAgneneau  ccrivoit  à un 
parlement  en  1741  : « il  faut  fav'oir  s’il  a éted’u- 
11  fage  jufqu’à  prélbm  dans  votre  pays  de  fuivreà 
« la  rigueur  les  ordomwnccs  6t  déclarations  du 
» roi  , ou  fl  on  a ufé  de  tolérance  8c  de  difll- 
» mulation  dans  des  cas  femblahles  ». 

Louis  XV,  dans  rordonn,sncc  des  fubftitulions, 
en  rcnouvellani  l’article  59  de  l’onlonnance  d'Or- 
léans , a ftanté  que , dans  les  provinces  où  l’iifagc 
avoir  étendu  les  fubftitiidons  jufqu’à  quatre  degrés , 
la  redrliflon  é deux  degrés , portée  par  l’article 
tode  fon  édit,  n'auroit  lieu  que  pour  les- fubfti- 
tutions  qui  fcroîent  faites  i l'avenir,  fans  avoir  d’eft'ct 
à l’égard  de  celles  qui  auro'icnt  été  faites,  folt  par 
des  aftes  entre  - vifs , foit  par  des  difpofiiions  à 
caufe  de  mort,  avant  la  publication  de  l’ordon- 
nance.- 

Nous  obferveror.s  que  jufqu’à  Kotils  XTV , il 
n'y  avoit  ni  vues , ni  cnfemblc  dans  notre  légifla- 
tion  8t  dans  la  rédaftion  des  ordonnances.  Pliifieurs 
it’tmt  été  données  que  pour  les  befoins  du  moment, 
quclques-imes  ont  été  l’ouvrage  des  faélions  qui 
le  fiiccédoient , & qui  ont  déchiré  fi  long-teins 
le  fein  de  la  purte  ; d’autres  ont  été  publiées  dans 
des  circonflanccs  particulières  , qui  n’ont  plus 
auiouid'liui  ni  obji»  ni  motils;  la  ) lupart  de  ces 
loix  font  tombées  en  dcfuétnde  ; cc]>cndani , comme 
elles  n’ont  pas  été  .abrogées  formellement , il  n’eft 
pas  rare  de  trouver  dans  les  nouvelles  ordon- 
nances, que  le  légiflaieur  renvoie  fur  quelques 
oints  aux  anciennes  , iToii  il  arrive  tpie  les  tri- 
iiraux  peuvent  avoir  de  la  tolérance  ou  de  1a 
dKTtnuilation  fur  ces  loix  paftiigères  & imifitces , 
ce  qui  introduit  une  diverflié  déplorable  dans 
notre  mrifprudencc  < i lac|ueUc  on  pourroit  remé- 
dier , fi  é l’exemple  des  Romains , après  s’étre  alTuré 
«Je  l'jémgjiiim  tacite  d’une  loi , on  aiteftoit  cette 
«imgu.'/iin , par  une  loi  du  prince  qui  la  prononçât 
cxprcflèincnt  : ne  feroit-ec  pas  un  moyen  de  dimi- 
nuer les  embarras  de  la  procédure,  K de  fuppri- 
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mer  les  fubterAiges  que  ces  loix  tombées  en  défué-^ 
tilde , & ignorées  de  U plupart  des  citoyens  » 
occafionncni  très-fouvenr  ? 

■ AUROU.VTL’RE , T.  f.  vieux  mot  qui  fignifioît 
jadis  le  droit  de  faire  brouter  le  détail  en  certains 
lieux. 

.AJÎROUTIS  , ( Bois  ^ ( faux  & fariis.  ) dans 
la  jurifüiâion  des  eaux  & forêts  , on  appelle  tois 
ahroutis  ou  rabougris , les  bois  dcfcéliicux  , foit  à 
caufe  que  le  fonds  où  ils  ont  crû  cR  de  mauvaife 
qualité  , foit  parce  qiie  le  bétail  en  a détruit  les 
bourgeons  lorfqinU  coitimcnçoicnt  à croître. 

Suivant  r^rtitic  i6  du  titre  3 de  l’ordonnance 
des  eaux  & forets  de  1669,  les  gnnds-maitres 
ni , dans  le  cours  de  leurs  vifiics  dans  les  forets 
Il  roi , rcmarmient  des  endroits  dégarnis  ou  peu- 
plés^dc  bois  dbrouùs  & rabougris,  peuvemy  f^ire 
mettre  de  nouveaux  plants  aux  frais  du  roi , & 
pourvoir  h la  confervation  du  jeune  bois  , en 
faifam  faire  des  foH^s  par  adjudication  au  rabais. 
Mais  rarticlc  3 du  titre  27  porte  que  ces  offi- 
ciers feront  mention  dans  leurs  procès-verbaux  des 
platxs  vuldcs  qu’ils  airrom  remarquées  dans  les 
tdrctsdu  roi , t>our être  pourvu  au  repeuplement, 
fur  leur  avis.  Depuis  que  par  l’édit  de  1716,  les 
erands-mairres  ne  peuvent  plus  difpofer  d’aiftune 
fomme  fur  les  amendes , ils  ne  font  plus  en  état 
cTcxécuter  par  ciix-mèmcs  , ce  qui  leur  étoit 
preferit  pour  les  boS  abrûuùs  ; ainü  ils  doivent 
feulement  aujourd’hui  envoyer  tous  les  ans  au 
confeil  un  état  des  fommes  qu’ils  croiront  devoir 
être  employées  à l’aménagement  des  forets , pour 
être  par  fa  majeRé  ordonné  ce  qu’il  appartien- 
dra. Ainfi  les  grands-maîtres  ne  dorvent  point 
prendre  fur  leur  compte  de  faire  repeupler  les 
places  dégarnies , fans  un  ordre  exprès  du  roi. 

Quant  aux  recépages  dont  parle  le  meme  article 
du  titre  J , relativement  aux  bois  akroutU  Si  ra- 
bougris , les  grands-maîtres  doivent  envoyer  au 
confcil  des  procès-verbaux  pour  erre  pourvu  à ce 
qu’ils  croient  devoir  être  fait  à cet  egard. 

L’article  45  du  titre  1 ç de  la  même  ordon- 
nsncc , enjoint  aux  adjudicataires  des  bois  du  rot 
de  faire  couper  près  de  terre  tomes  les  fouches 
ou  ctocs  de  bois  rabougris  qtù  font  dans  les  ventes  ^ 
ù quoi  les  oiTiclcrs'  doivent  tenir  la  main  , fous 
peine  jTinœrdiéiion. 

L’^icle  13  du  titre  23  ordonne  aux  commu- 
nautés d’habitans  qui  ont  des  bois  ahroutis  y de  les 
faire  recéq>er  h leurs  frais,  & de  les  tenir  en  dé- 
fends comme  les  autres  taillis  , jufqu’é  ce  que  le 
rejer  ait  au  moins  fix  ans.  11  faut  remarquer  à ce 
fujct  que  les  officiers  commis  pour  faire  faire  les 
récepages,  ne  doivent  pas  pcTjnctrre  de  couper 
les  arbres  de  belle  venue  qui  peuveru  le  trouver 
dans  les  cantons  h recéper , dans  la  crainte  que* 
les  îirbres  recépés  ne  deviennent  ahroutis  y ou  ra- 
boBgris.  Abjüdicataiue  , Üois , Rece- 

page , Oc, 
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«Il  l'ilolgnemcn»  du  Heu  ordinaire  de  fon  ilomicüe. 
L'effet  que  produit  Vntfinei  eft  différent  fuivam  les 
circonftance»  qui  i'accompagnem  ; elle  peut  être 
innocente  ou  criminclie  ; fes  effets  font  durablcs- 
«u  momentanis  ; ïjhfence  de  produit  pas  par  elle- 
même  la  mort  civile,  elle  ne  fait  même  préfumer 
la  mort  naturelle , qii’après  l’expiration  du  terme 
de  la  plus  lonaiie  vie  des  hommes  fuivant  les  loix 
de  la  nature.  Tout  ce  qui  f«  p>ffe  pendant  \'arfinc€ 
d'un  homme , n'eft  que  provifionncl  , & à fon 
retour  il  rentre  dans  les  biens , quoique  partagés 
par  fes  héritiers.  • 

En  lifant  les  loix  qui  ont  été  faites  à la  fin  du 
dernier  fiècle  , & au  commencement  de  celui-ci , 
pour  défendre  aux  fujets  du  roi  iafortiu  du  royaume, 
on  pourroit  penfer  que  Vahfencc  eft  un  crime  ca- 

Îfiial , qui  emporte  conhfcaiion  de  corps  & de  biens , 
orfqu’ous'aitfentefans  permilTion.  biais  on  n’ignore 
point  que  ces  loix'  ont  été  déterminées  par  des 
circonftances  particulières , Sc  les  befoins  du  mo- 
ntent ; elles  ne  doivent  donc  pas*  être  exécutées 
d’une  manière  aulfi  abfolue  & auffi  rigoureufe  , 
qu’elles  le  paroiffent  au  premier  coup-tToeil. 

Leur  véritable , ou  pour  mieux  dire , leur  unique 
objet  étoit  d’interdire  la  fortie  du  royaume  é ceux 
qui  fiifoient  profeffutn  de  la  religion  réforménr , 
afin  d’éviter  par4à  une  défertion  capable  d’énerver 
l’état.  Tous  les  autres  citoyens  joqiirent  encore  à 
cet  égard  de  la  liberté  qu’ils  tiennent  du  droit  na- 
turel , fauf  à être  regardés  comme  des  étrangers , 
qui  ne  font  pas  morts  civilement.  Les  peines  pro- 
noncées contre  les  proicffans  par  ces  différentes' 
loix,  ne  font  pas  encourues  ipfo  fjHo,  elles  exi- 
gent une  condamnation  ; d’où  il  fuit  que  les  pro- 
teffans  même , objets  de  ces  loix  , font  feulement 
réputés  étrangers , lorfqu’ils  n’ont  été  ni  pourfuivis 
ni  condamnés  ; c’cfl  ce  qui  réfuJte  de  ptufieurs  ar- 
rêts. f'aytf  Abdication. 

Nous  allons  expliouer  plus  en  déail  les  règles 
que  l’on  fuit  ù l’égara  de  Yaifenee , fous  le  mot  AB- 
SENT , où  nous  traiterons  fÙparément  des  abfens  en 
matière  civile , féodale , matrimoniale , criminelle 
& canonique , ainfi  que  de  Yahftnec  des  pqrfouncs 
publiques , des  employés  des  fermes , des  militaires , 
& de  ceux  qui  fom  abfens  pour  des  caufes  nécef- 
iâircs  & imles  à l'ctat.  Voyt[  Abse.vt. 

ABSENT , ( Droit  public  , civ, , crim. , teeltf,  ) 
«'eft  en  général  celui  qui  eft  éloigné  de  fon  do- 
inicile , de  fa  patrie , de  fes  fonétions.  • 

Section  première. 

QutlUi  perfirmu  font  ripméet  abfinut. 

Le  mot  abfeni  a un  grand  nombre  dxcep- 
ÿons  , & il  fe  dit  en  génml  , de  tous  ceux  qui 
font  éloignés  de  leur  domicile  ordinaire,  de 
l'endroit  où  ils  ont  quelques  fonâions  à remplir , 
ou  qui  négligent  jie  remplir  les  devoirs  de  leur 
iat. 

Ear  celte  raifon  , les  rois  , les  leities , les  princes 
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font  tiiftiu , lorfiju'Us  ont  quitté  lauri  i ais  , fuir 

fiar  néceflité,  fou  pour  affsires.  Les  amballatfciirs, 
CS  foldats  , les  fujets  font  nbfr.j  lorftiu’ils  ont 
quitté  leur  (tattie,  foit  pour  le  fcrs  ice  de  leurs  fou- 
vcr.iins , foii  par  cfurit  d’iiidépaubncc.  Les  béné- 
ficiers  font  abfcnt  , lorfqu'ils  ne  font  pas  réftden* 
dans  leurs  bénéfices , ou  qu’ils  manquem  é les 
deffervir.  Les  acciifés , les  condamnés  , font  af. 
fms  , lorfqu’ils  ne  fe  préfentam  pas  fur  les  plaintes 
rendues  contre  eux , &.  qu’ils  fe  lailTem  condamner 
par  contumace.  Les  maris , les  femmes,  les  enfans, 
font  sbftm  , lorfqu’ils  quittent  leurs  familles.  Les 
magiftrats  & autres  officiers  fiibaltcmcs  de  la  jufiiee 
font  téfens , lorfqu'ils  font  hors  du  lieu  de  leur 
réfidence , ou  qu  ils  ne  rcmpliircnt  pas  , ou  ne 
peuvent  remplir  les  fonélions  du  leurs  cliarges.  Les 
patrons  font  téfens  lorfqu’ils  ne  fe  trouvent  pas 
dans  le  lieu  de  la  fiiuariun  des  bénéfices , auxquels 
Us  nomment.  Enfin , en  matière  de  prefeription  Sc 
de  fuccclfion  , on  eft  abfctn  , toutes  les  fois  qu’on 
s’eft  éloigné  de  fon  dumicilt;  fans  vouloir  ou  faiiE 
pouvoir  donner  de  fes  nouvelles. 

Section  11. 

Principes  généraux  fur  tes  aifcnù 

Avant  trentrer  dans  le  détail  des  principes  qui 
doivent  guider  dans  l.i  dccifion  des  qitcftions  qus 
font  naiire  les  alfcris,  félon  lesdivifions  que  nous 
venons  iTindiqueCiil  eft  nécciTaire  (Tobferver  que 
r.Tbfence  hors  du  royaume  ne  fait  encourir  aucune 
incapacité , lorfqu'clle  n'eft  p.as  fuivic  d’un  établif. 
femeni  marque  & déterminé  en  pays  étranger, 
d’où  l’on  puiffe  préfumer  que  Vabfcru  a quitté  Ct 
patrie,  fans  cfprit  de  retour. 

Ainfi  un  abfcnt , par  fes  fondés  de  pouvons  i 
peut  comrafter  vaUblemeni , & faire  toute  cffièce 
de  conventions  ; & à cct  égard  , notre  droit  eu  dif- 
férent du  droit  romaùi , qui  ne  pcrmetioii  pas  aux 
.abfens  de  contrafler  par  ftipulation  ; il  exigeoit  U 
préfcncc  des  parties , pour  s’interrogerSe  fe  répoih 
dre  mutuellemenc 

Un  al  fin!  peut  également  fuecéder  ù fes  parc  ns 
françois , s’il  eft  catholique  romain  ; mais  pou< 
pouvoir  jouir  des  fuccefllons  qui  lui  font  échues  , 
il  faut  qu’il  revienne  en  France,  & qu'il  y établiffe 
fon  domicile  ; car  il  devient  incapable  de  fuecéder 
s’il  refte  fous  une  domination  étrangère.  Lorfqu’nno 
perfonne  eft  àbfente  , & ceffe  de  donner  de  fes 
nouvelles , toutes  les  fob  qu'il  s’agit  de  fes  inté- 
rêts , notre  jurifpnidence  prèfume  qu’il  peut  vivre 
jufqu'à  cent  ans.  Cette  préfomption  eft  tirée  des 
livres  faùits  & des  loix  'romaines.  L’eccléfiaftique  , 
chap.  iS , nous  dit  que  les  bornes  de  la  vie  de 
l'homme , s’étendent  jufqu’à  cent  ans  ; la  loi  S , 
ff,  ie  ufuf.  leg. , & la  loi  2j  , c.  de  faerof  tcclef. 
fixent  la  plus  longue  vie  des  hommes  à cent  ans. 
Par  cette  raifon , jufqu'à  ce  que  Y abfcnt  ait  atteint 
fa  centième  année  , il  n’eft  préfumé  ni  mort  ni 
vivam,  & on  ne  peut  rien  faire  contrefestatérècy 
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qne  provîfionncllcmcnt  ; mais  cette  priromption 
cft-clie  bien  conforme  aux  ïoLx  de  la  nature  ? M. 
Bernoulli,  dans  Ton  traité  de  ufu  •:nit  conjuÎMid't  in 
}ure\  c’cft-à-<lire , d4  Vjji^fiicMÏQn  du  calcul  des  pro~ 
bahÛiiis  aux  matières  dejunfprudencc , prétend  qu’un 
abfint  doit  etre  réputé  mort  , lorfqii  tl  y a deux 
ibis  plus  à parier  qu'il  eft  mort , que  vivant  ; or  , 
fl  on  applique  ce  raifonnement  aux  tables  de  M. 
de  Parcieux , Vabfinu  pourroit  être  réputé  mort  à 
matre-vlngt-trcizcans , & meme  à foixante-tjuinze, 
ft  Ton  s'en  rapporte  à MM,  de  Buffon&dAlem- 
ben  cette  préiomption  nous  paroîtroit  plus  jufte , 
Si  devroit  peut-être  être  admite , par  la  raifoa  que 
4’épo^ic  de  foixantc-qumzc  ans  cA  à-peu-près  le 
terme  ordinaire  & le  plus  commun  de  la  vie  des 
berames , & que , fuivam  les  loix , les  préfompiions 
cipivent-  être  fondées  fur  quelques  vraifcmblances , 
& fur  ce  qui  arrive  le  plus  communément  ; mais 
puifquc  nous  n'avons  pas  de  loi  précife  fur  cet 
objet , il  n'y  a pas  d’inconvéniens  , en  attendant 
qu'il  plaifc  au  roi  de  fi<er  la  jurilprudcnce  , de  s'en 
-tenir  à la  funpofition  éublic  par  les  loix  romaines , 
& de  fuppoicr  vivant  un  Àfent  iufqu’à  ce  qu'il 
ait  atteint  fa  centième  année , toutes  les  fois  qu'il 
s'^ira  de  fon  intérêt , parce  que  la  JégiAation  doit 
fuivre  ici  , & dans  toutes  autres  conjonâurcs 
pareilles,  la  difpofition  la  plus  favorable  à l’hu- 
manité. 

Section  1,1  Ï. 

De  Vahfent  en  matière  «vi/r. 

Sous  ce  point  de  vue  , nous  examinerons 
trois  queAions  prindpalcs  : de  quelle  manière 
doit-on  diriger  les  avions  qu’on  a à exercer  contre 
un  ahfcnt?  Un  abfent  peut-il  p:irtagcr  les fucceffions 
qui  lui  advicnnent , & dans  quel  tems  fes  héritiers 
doivent-ils  être  admis  au  partage  de  la  Tienne  ? 
Comment  la  prclciiption  sopère-t-eUe  contre  un 
êbfent  ? • 

Absent,  aJlif^ruition,  L'ordonnance  de  id(>7veut 
que  les  abfens  foicm  alTignés  à leur  dernier  domicile 
connu , pour  répondre  fur  les  demandes  formées 
contre  eux  : & s'ils  n'ont  ou  n'ont  eu  aucun  domi- 
cile connu,  qu’ils  foient  aAlgnés  par  un  fcul  cri 
public,  au  principal  marché  du  lieu  de  l'érabldTe- 
ment  du  fiege  cù  la  conteAation  doit  être  portée , 
, & fans  aucune  perquifition  de  leurs  perfonnes. 

Avant  cette  ordonnance,  rufage  etoit  de  créer 
un  curateur  aux  ahfens^  pour  répondre  aux  demandes 
formées  contre  eux  ; mais  cette  formalité  a été 
abrogée  par  Tarticle  S de  l'ordonnance  que  l'on 
vient  de  citer , & cela  avec  raîfon  ; car  cette  procé- 
dure augmemoii  la  dèpenfe , & ne  produlfcitauciin 
avantage  «I  l*4éy//:r , le  curateur  peu  ImcrctTc  à le 
défendre,  n'en  prenoit  pas  le  foin. 

On  alligne  encore  aujourd'hui  en  Lorraine  les 
Mhfent  au  domicile  du  curateur  en  titre,  fuîvant 
Tordonnance  du  duc  Léopold  , de  1707  , qui  s'ob- 
ferve  toujours  j elle  enjoint  au  curateur  de  faire 
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Ton  polTible , pour  inAruire  Vabfe/it  de  ce  qui  fe 
palfe. 

A r^ard  des  étrangers,  on  les  envoyoic  autre- 
fois afligner  fur  la  frontière  à fon  de  trompe  : mais 
la  même  ordonnance  Je  1667  a abrogé  cet  ufage, 
& Aarué  que  les  étrangers  feroient  aflignés  aux 
hbrcls  des  procureurs-généraux  du  parlement  où 
rclTorrUrent  les  appellations  des  juges  pardevanr 
Icl^cls  ils  font  ajournes. 

Par  un  réglement  proviioire  du  confcil,  du 
août  1691 , ceux  qui  habitent  les  colonies  Aançoifes 
doivent  être  également  aHîgnés  au  domicile  des 
procureurs-généraux  des  cours  où  rclTortirom  les 
appell.irions  des  juges  devant  lefqucLs  raAignarion 
ik.  l'aâion  font  portées;  il  y a cependant  une  très- 
grande  différence  entre  un  François  qui  quitte  l'Eu- 
rope pour  tranfporter  Ton  domicile  dans  une  colonie 
françoife , & un  étranger  ; le  François  ne  quitte 
pas  la  domlnationduroi,  Ü ufe  feulement  du  droit 
acquis  à tout  citoyen , de  quitter  une  province  pour 
aller  habiter  dans  une  autre  : or , dans  ce  cas , le 
paniculier  qui  foniroit  du  reffort  du  parlement  de 
Paris,  Sc  qui  établiroU  fon  domicile  en  Bretagne, 
ne  ierott  pas  affigné  au  domicile  du  prociireur- 
eéncral  du  parlement  de  Paris , après  le  tems  que 
les  lou  exigent  pour  affurer  le  nouveau  domicile 
élu  par  un  citoyen , il  ne  pourroit  être  légitime- 
ment affigné  que  pardevam  le  juge  de  fon  nouveau 
domicile , fuivant  la  règle  générale , qu'en  matière 
pcrfonnelle  ou  mixte,  le  demandeur  cA  obligé  de 
fitisTe  le  domicile  du  défendeur.  Ne  devroit-on 
* pas  procéder  de  même  à fègard  de  cchii  qui  va 
s'étanllr  dans  les  colonies  françoifesê  après  un  an 
de  réfidence  ,.il  y a acqtns  un  véritable  domicile , 
& il  dcvrQÎt  y être  affigné  en  toutes  demandes 
perfonncllcs  ou  mixtes,  & ceb  avec  d autant 
plus  de  raifon,  que  l'affignation  qui  lui  cA  donnée 
à l'hoicl  du  procurcur-gcnéral  cA  illufolre  , * & 
qu  il  n'en  a jamais  connoilTance  ; d'où  U arrive 
qu'un  François  établi  en  Amérique  cA  prcfquc 
toujours  condamné  par  défaut  en  France.  Nous 
favons  que  cet  inconvénient  a été  remarqué  par  le 
confeil  du  roi , & nous  femmes  înArulcs  qu'on 
travaille  aélucllcmcnt  à un  nouveau  code  de  loix 
pour  les  colonies  Gançoifes  , dans  lequel  on  mar- 
quera d'une  manière  précife  , les  cas  où  les  halûians 
des  colonies  devront  être  affignes  en  France  ; ceux 
dans  Jcfqucls  Us  lèront  ajournés  devant  les  juges 
de  leurs  domiciles , ainfi  que  b forme  & les  délais 
de  ces  affignations. 

Absent  ^ fuccejjîan.  Nous  avons  obfcrvé,  au  com- 
mencement de  cct  article,  qu'un aé/r«/éioit capable 
de  fuccéder,  & que  lorl'qu’il  s'agliToit  de  fon  in- 
teret , il  èfoit  préfumé  vivre  jufqu’à  cent  ans  ; 
fuivam  cette  prcfompiion , Xabfem  eA-il  faifi  de 
tomes  les  fucceffions  qui  peuvent  lui  écheoir  juf- 
qu'à  ce  t^ill  ait  atteint  fa  centième  année , & les 
tranfmci-il  à fes  héritiers  ? On  doit  tenir  pourcenain 
que  dans  les  coutumes  qui  Axent  un  tems  pour  la 
préfomption  de  la  mort,  Si  dans  les  efpèccs  où 
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le^  circonftancei  donnent  un  fait  déterm!n.int  fur 
le  décès  de  X'jtfini , il  tranfmct  à fes  héritiers  les 
fucceflïons  qui  lui  font  dès'olues  par  la.  loi  , juf- 
qu'au  jour  qu’il  eft  réputé  mort  , foit  par  les  ccu- 
luoics , foit  par  U jurifprudence , foit  par  Ic^c.r- 
conftances. 

En  fécond  lieu  , dans  les  coutumes  qui  ne  fixent 
pas  la  préfomption  de  la  mort  de  [’jtffni  , .les 
fiiccefiions  qui  lui  adviennent  jufqu'à  ce  qu’il  ait 
atteint  l’à^e  de  cert  ans , font  ceniees  lui  am’artenir 
en  vertu  de  la  préfomption  qui  le  fuppolc  vivre 
jufqu’i  cet  âge,  &fcs  créanciers  peuvent  fe  venger 
fur  elles  de  ce  qui  leur  eft  dû  par  ; mais 

s’il  ne  reparoît  pas,  il  n’eft  pas  cenfé  en  avoir  été 
faifi , il  ne  les  tranfmet  pas  à fes  heritiers  préfomp- 
tifs , clics  appartiennent  à ceux  qui , au  tems  de 
leur  ouvenure,  auroient  dû  les  recueillir  é fon  dé- 
faut , parce  qi;e  toutes  les  fois  qu’un  ai/ent  ne 
reparoît  pas , il  eA  réputé  mort  du  jour  qu’il  a 
dii'pani , ou  du  jour  de  la  dernière  nouvelle  qu’on 
en  a reçue. 

La  raifon  de  la  différence  que  la  jurifprudence 
a établie  entre  les  créanciers  & les  héritiers  de 
X'ahfcni,  fc  tire  de  ce  que  la  préfomption  qui  pro- 
longe la  vie  d'un  homme  jufqu'à  cent  ans,  n’a  été 
introduite  que  pour  fon  avantage,  & pour  ne  le 
pas  priver  des  biens  mi  pouvoient  lui  écheoir , & 
cette  faveilt  a été  auln  accordée  à fes  créanciers  , 
parce  qu’ils  font  autorifés  à cxcipcr  de  tous  les 
droits  de  leur  debiteur , qu’ils  le  rqiréfentcm  en 
quelque  manière  , ou’ils  font  peut-être  plus  favo- 
rables , puifqu’ils  cncrchent  leulement  à fe  foui- 
tralre  à des  pertes  ; mais  il  n’en  oA  pas  de  même 
de  fes  héritiers,  la  jurifprudence  qui  les  admet  au 
partage  de  fa  fucceffion  , les  y appelle  du  jour 
de  fon  abfence  ou  de  fes  dernières  nouvelles  : 
elle  le  préfume  donc  mort  dès  cet  infiani , & par 
cette  raifon  elle  fuppofe  qu’il  n’a  pu  recueillir  les 
fucceffions  qui  lui  feroient  échues  depuis  ce  mo- 
ment, elles  ne  fe  trouvent  pas  dans  (es  biens , & 
par  confèquent  ils  n’y  ont  aucun  droit.  11  faut 
cependant  obfctver  que,  dans  l'incerrinide  de  la 
vie  OH  de  la  mort  de  X'jtfini  , (es  créanciers  qui 
auroient  obtenu  l’envoi  en  polTeffion  d’une  fuc- 
ccffionqui  lui  cA  advenue , fout  obligés  de  donner 
caution  de  reAituer  ce- qu’ils  auroient  reçu,  dans 
le  cas  où  ceux  qui  auroient , à (ion  défaut  , re- 
cueilli fa  fucceffion , juAiiicrolem  du  prédccés  de 
Xabftnt. 

Quel  doit  être  le  tems  auquel  on  doit  fixer 
l’ouverture  de  la  fucceffion  d’un  aifent? 

Les  héritiers  préfomptifs  d’im  homme  alfcm, 
obilennent,  après  un  certain  tems,b  permiffion  de 
prendre  poffcffion  de  fes  biens  & de  les  partager. 
Ce  partage  n’cA  que  provifionnel  ; & fi  l’aé- 
fmt  (e  reprefente , (es  biens  doivent  lui  être  tendus  : 
car  ce  partage  n’a  été  introduit  que  pour  l’intérêt 
public , afin  que  les  biens  des  ûtfens  ne  foient  pas 
abandonnés  pendant  un  trop  long  tems  ; on  pciit 
méaic  ajouter  que  c’eftrîntcrét  même 
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parce  qu’on  préfume  que  fes  biens  feront  confervés 
avec  plus  de  foin  par  ceux  qui  cfpèrcnt  les  recueillir, 
que  par  des  étrangers. 

Le  tems  fixé  pour  être  mis  en  poffeffion  des 
biens  <r un  abfent  dont  on  eA  heritier  prefomptif  4 
varie  fulv.uit  les  jurifidiAions.  A Paris , cette  pof- 
feffion  ne  s’obtient  qu’après  trois  ans  (fabfcnce 
prouvée  par  afte  de  notoriété  ou  autre  pièce  équi- 
valente jointe  à la  requête  préfentic  au  lleutcnaiit- 
civil  poiu-  cet  effet.  La  coutume  de.  Hainaut  fixe 
un  pareil  délai.  . 

Les  coutumes  d’Anjou  & du  Maine  autorifent 
riiéritier  à fe  mettre  en  poffeffion  des  biens  de 
Xdtfcni  après  fept  ans  fans  nouvelles.  11  en  eA  de 
même  en  Bretagne , op  l’on  juge  que  Xibfem  cA 
cenfé  vivant  les  fept  premières  années , après  lequel 
tems  U cA  réputé  mort. 

Au  parlement  de  Touloiifc,  le  partage  provifionnel 
des  biens  de  X'jbfeni  a lieu  après  neuf  ans , félon 
les  arrêts  de  Maynard.  • 

A Bordeaux , le  partage  provifionnel  des  biens  . 
de  Xjhfent  ne  peut  être  tiemandé  qii’aprés  dix  ans , 

& ce  n’cA  qu’aux  héritiers  qui  font  alors  les  plus 
proches , que  çc  droit  appartient.  Cela  a .été  aiiiA 
déeidé  par  deux  arrêts  des  11  janvier  1700  Ce  2 
juillet  171  f. 

Quand  U n’y  a point  de  loi  qui  détermine  le 
tems  pendant  lequel  les  héritiers  doivent  attendre , 
c’eA  1 ufage  du  lieu  qu’il  faut  fuivre.  Mais  on  peut 
dire  en  général  qu’aprés  dix  ans  d’ahfence  ou  de 
la  dernière  nouvelle  , les  héritiers  peuvent  de- 
mander le  partage  provifionnel  des  biens  de  Xatfint, 
en  donnant  bonne  Sc  fiiffifante  caution,  lis  font 
difpenfés  de  cette  camion  après  trente  années 
d'abfence. 

Lorfqu’as'ant  le  tems  déterminé  pour  demander 
le  partage  prOvifionnel , les  héritiers  craignent  que 
les  intérêts  de  Xatftni  ne  périclitent , ils  peuvent 
faire  établir  un  curateur  pour  y veiller,  àla charge 
de  rendre  compte,  foit  à Xubjint  en  cas  de  retour, 
foit  à eux  lorfqu’ils  jouiront  de  fes  droits. 

Comme  la  polTeffion  ne  donne  aux  héritiers 
préfomptifs  aucune  propriété  , mais  une  fimple 
adminKlraiion  dont  ils  font  comptables  envers 
Xibfcm  en  cas  de  retour , ils  ne  peuvent  vendre  , 
aliéner,  ni  hypoihcqiier  les  biens  de  Xahfen;»  fon 
préjudice , avant  qu’il  ait  atteint  les  cent  ans  pen- 
dant lefquels  la  loi  le  fait  préfumer  vivant. 

Lorfque. l’uéycnt  ne  revient  point,  il  eA  réputd 
mort  du  jour  de  fon  déprt  ou  de  la  dernière 
nouvelle  qu’on  en  a eue,  enforteque  fafucccffiion 
eA  réputée  oiivene  dès  ce  tems-là:  les  héritiers 

3u*il  avolt  alors  font  préfumés  l’avoir  recueillie 
é$  ce  moment , & quoiqu’ils  décèdent  dans  les 
dix  ans  de  Tahfcncc,  ils  ne  biffent  pas  de  transférer 
leurs  droits  à leurs  héritiers.  C’eA  ce  qu’ont  juge 
les  arrêts  du  parlement  de  Paris  du  25  mars  1688  , 

& du  parlement  deTouloufc,  des  5 avril  1677 
& mars  1679. 

Le  tuteur  d'un  minciti.iè/ên  eA  oLTigé  de  rendic 
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compio  d«  fon  «ditiiniftrarion  «use  Iiéi^i'.îrt  pté- 
fomptils  de  ce  mineur  lorfqii’ils  font  en  droit  de 
demander  ce  panagc  prnvifioiinel  de  fcs  biens. 
C'eft  ce  qu'a  jujé  le  parlement  do  P.'ris  par  un  arrdt 
que  rapporte  Clscnti  dans  fon  recueil. 

La  poflcfTion  des  biens  d’un  .ttfjnt  fe , donne 
également  à tous  les  héritiers  qui  font  au  même 
degré , i moins  que  l’un  d'eux  n’ait  une  procura- 
■titsn  de  ïjifent  ; dans  ce  cas  , c’eft  le  procureur 
fondé  qui  doit  avoir  feul  l’adminiftration , crminie 
l'a  jugé  le  parlement  de  Touloufe  par  un  arrêt  du 
mois  de  niai  1564. 

Quelmies  auteurs  prétendent  qu’on  doit  donner 
la  polTefTion  des  biens  de  l’eA/inr  à l’héritier  infti- 
tué  , prcférablcment  à t'jiénfier  prélomptif.  Us 
appuient  leur  opinion  fur  un  arrêt  du  p.-irlemcnt  de 
Paris  du  î7  avril  i66a , qui  a permis  d’ouvrir  le 
teftamem  d'un  ahfcnt , pour  enfuiie  être  ordonné 
ce  que  de  raifon  : miis  cet  arrêt  ne  doit  pas  fuer 
à conféqueno*,  parce  qu’il  y avoit  de  très-fortes 
prefomptions  delà  mort  de  i’jifini. 

D'autres  fomiennem  qu'un  teUament  ne  pou- 
vant avoir  aucun  effet  qu'aprésla  mort  certaine  du 
cefiatciir,  on  ne  doit  point  donner  la  poffeffiondes 
biens  de  Yaifint  à l'héritier  inAitué.  Us  fondent  leur 
avis  fur  l’arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  » 
juin  i6jo. 

La  décifion  de  cet  arrêt  cA  juAe,  mais  elle  reçoit 
deux  exceptions  & une  limitation. 

La  première  exception  eA  en  faveur  de  l’héritier 
inAitué  qui  fe  trouve  en  même  tems  l’un  des  liéri- 
tiers  préfompôfs  ; ayant  pour  lui  la  vocation  de 
la  loi  & la  volonté  du  teAaieur,  H doit  l’emporter 
/ur  les  autres  héritiers  prefomptifs. 

La  fécondé  exception  a lieu  quand  l’héritier  inAi- 
tué , quoiqu'étranger , eA  chargé  de  la  procuration 
de  Yahftni  : dans  ce  cas , le  double  droit  qu’il  tient 
du  telbteur  doit  le  faire  maintenir  dans  l’adminif- 
trafion  qui  lui  a été  confiée.  J 

Quoique  l'héritier  inAitiié  ne  foit  ni  héritier 
prélomptif,  ni  portciu'  de  procuration  , il  faut 
néanmoins  lui  donner  un  jour  la  poffeAîon  des 
biens  de  YMiftnt.  M.  Catelan  eA'une  qu’H  fitlu  d'a- 
bord la  donner  é riiéririer  préfomptit , & dix  ans 
après  à l’héritier  inAitué  ; tÂiis  je  préfércrois  l’avis 
de  M.Brctonnler,  qui  penfe  qu’on  ne  doitdohner 
la  poffcffion  des  biens  a l’héritier  inAitué  que  trente 
ans  apres  le  départ  de  Vdhfiru , ou  après  la  dernière 
nouvelle  que  l’on  a eue  de  lui.  Au  reAe , en  quelque 
cems  qu'on  donne  cette  pofTcAion  à l’héritier  inAi- 
tué , fl  dans  la  fuite  il  peut  juAifier  du  décès  de 
Vaiftnt , l'héritier  préfomptif  doit  être  tenu  de,  lui 
rendre  les  fruits. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l’héritier  inAitué  , 
doit  s’appliquer  aiiAi  au  lé^taire  unirerfcl  j mais 
à l’égarrl  des  légataires  particuliers  , il  paroit  qu'il 
faut  diAingiier  entre  les  légataires  de  corps  certains , 
les  légataires  de  quantités.  Les  premiers  doivent 
être  traités  comme  les  légataires  univerfcls  : à 
)’^ard  des  autres  ^ U ferou  dangereux  de  leur 


faire  la  déllsTanec  de  leur  legs  «prés  dix  ani..lLne 
caution  ne  fulfiroit  pas  pour  alVurer  l’imlcmnitè  de 
l’jéyîei , s'il  revc'noit  : il  feroit  trop  ctiibarraffani  6c 
trop  dif[iemlieiix  pour  lui  de.counr  après  les  léga- 
laint  ou  apres  leurs  cautions  ; mais  A les  légataires 
viennent  à prouver  le  décès  du  tcAatciir , il  fera 
jiiAe  de  condamner  les  héritiers  qui  auront  joui 
tics  biens , il  payer  les  legs  avec  les  intérêts  , 
depuis  le  décès  du  leAnieur.  11  paroit  jiiAe  aiifft 
que  les  legs  ne  ilcs  icnncnt  point  caducs  , & que 
le  droit  paffe  aux  héritiers  des  légataires  pour  en 
jouir  apres  un  certain  tems.  Quelques-uns  penfent 
qu’on  doit  attendre  pour  cela  que  \jbfcnt  ait  atteint 
1 age  de  cent  ans  ; mats  U n’y  auroit , ce  femble  , 
aucun  inconvénient  à faire  la  délitrancc  des  le« 
après  trente  ans  d'abfence.  Un  homme  dont  onna 
point  de  nouvelles  pendant  trente  années , peut 
être  réputé  véritablement  mort. 

A l'égard  des  fidéicoiumts  , il  faut  dlAinguer 
entre  ceux  qui  font  faits  par  X'ahftnt , & ceux  qu’il 
eA  chargé  de  rendre.  Quant  aux  premiers,  iU 
font  umverfels  ou  particuliers.  S'ils  font  univer- 
fels , il  faut  en  porter  le  même  jngement  que  de 
l’inAiiution  d'héiitier;  & s'ils  font  particuliers , il 
faut  leur  appliquer  ce  qui  a été  dit  des  legs. 

Mais  fur  les  uns  & les  autres  de  ces  fidéicommis  ,' 
il  y a la  difiiciiltè  de  lavoir  s’ils  deviennent  caducs 
lorfquc  l'héritier  inAitué  décède  avdht  qu"d  fe 
foit  écoulé  dix  années  depuis  l’abfence  du  teAateur. 

Cette  difficulté  cA  peu  importante  à l'égard  des 
fidéicommis  univerfcls  ; ils  ne  deviennent  pas  caducs 

fiar  le  prédécés  de  l’héritier  inAitué , pjrce  qu’alors 
a fublurution  fidéicommillâire  fe  coavertii  en  vul- 
gaire, & fait  valoir  le  tefhmeqt. 

La  difficulté  femble  plus  confidérable  à l’éganl 
des  fidéicommis  particuliers.  Je  crois  néanmoins 
qu’on  doit  adopter  l’opinion  de  M.  Bretonnier , qui 
penfe  qu'ils  ne  doivent  pas  être  caducs.  Il  fe  fonde 
avec  raifon  fur  ce  que , dans  le  doute  , on  doit 
favorifer  la  volonté  du  teAateur,  d’autant  mieux 
que  la  inorf  de  Vatfenl  eA  préfumee  avoir  eu  lieu 
c!u  jour  de  fon  ,dépari , ou  de  la  dernière  nouvelle 
qu’on  a eue  de  lui.  Ainfi , quelque  tems  que  l’on 
oétcrminc  pour  rcxéciiiion  du  tcAament  d’un 
jtfcni , U y a lieu  d’établir  pour  principe  que  les 
difpofitions  qu'il  renfénne  ne  doivent  point  oevenir 
caduques. 

Quant  aux  fidéicommis  que  Vahfent  étoit  chargé 
de  rendre , les  ameurs  ne  font  pas  d'accord  fur  le 
tems  où  la  rcAiturion  peut  être  demandée. 

Ricard  foiitient  que  les  fidéicommiffaires  appellés 
dans  le  cas  dé*  la  mort  de  Vjifint  ne  peuvent  in- 
tenter leur  demande  qu’après  la  centième  année  de 
fa  vie  , & que  s’ils  décèdent  auparavant , les 
fidéicommis  font  caducs  , à moins  que  l'on  ne 

firouve  que  Vaifim  cA  prédécédé.  Mais  alors  la 
ongue  aofence  feroit  un  moyen  par  lequel  on 
pourroit  rendre-  caduques  toutes  les  fubfbtutioiis, 
M.  le  prcfident  Favre  penfe  au  contraire,  que, 
dans  le  egs  dont  il  s'agit,  le  fidékonunilliiire  eft 
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Ken  fondé  à demander  l'oin'erfure  du  ddéicommisî  I 
ou  du  moins  la  régie  des  biens  ; & il  en  donne 
une  bonne  raifon  ; c’eft  qu’une  telle  régie  fe  confie 
ordinairement  à celui  qui  cA  le  plus  iniéreAé  & la 
confervation  des  biens.  On  ne  peut  douter  que 
cette  dernière  opinion  ne  fuit  prètérable  à celle 
de  Ricard. 

A l'égard  des  donations  faites  par  un  aif€nt , il 
faut  diAinguer  entre  celles  qui  font  pures  & fun- 
plcs,  & celles  qui  font  avec  rétention  d'iifufruit. 
Dans  le  premier  cas , il  n’y  a pas  lieu  de  douter, 
parce  que  la  propriété  & Vufufniit  apparriennent 
au- donataire.  Dans  le  fécond  cas,  le  donataire  ne 
doit  être  mis  en  potTefiion  des  biens  compris  dans 
la  donation  , qu’après  dix  années  d'abfencc  ; mais 
alors  il  doit  être  confidéré  comme  propriétaire  de 
la  chofe.  C'eA  l’avis  de  M.  Bretonnier. 

Comme  ceux  à qiri  l’on  donne  la  poiTcAion  des 
biens  d'un  ahfent,  font  tenus  de  donner  bonne  6e 
fuffifante  caution  de  les  lui  rendre  avec  les  fruits , 
le  cas  échéant,  il  ne  feroit  pas  juAe  que  cette 
caution  demeurât  éternellement  engagée.  Mais 
quelle  cA  l'époque  où  elle  doit  être  décli-irgée  de 
plein  droit  ? 

M.  le  premier  préfident  de  L.imoignon  avoir 
déterminé  dans  fes  mémoires  que  l’engagement  de 
la  caution  ne  devoir  ceffer  qu'aptes  trente  années , 
ù compter  du  jour  do  l’abfcncc  ou  de  la  dernière 
potiveile.;  & dans  fes  arrété-s,  il  a reAreint  cetems 
à vingt  années  ; mais  le  premier  terme  paroit  plus 
légal. 

Si  les  enfans  d'un  abftm  font  mineurs,  & que 
leur  mère  foit  morte  ou  incapable  d'adminlAtcr 
les  biens , il  n'eA  pas  néceffaire  d’attendre  trois 
ans  pour  leur  donner  un  tuteur  ; on  peut  le  faire 
aprè-s  une  année  d'abfence  du  père  dont  on  n’a 
aucune  nouvelle. 

Un  fils  de  famille  , quoiqu’eé/m/  depuis  dix 
ans , doit  être  inAitué  héritier  par  le  teOanient  de 
fon  père , ou  s’il  revient , fou  retour  fera  annnltcr 
le  teAament.  Pcleus  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  mii  l’a  ainfi  jugé. 

Un  fils  de  fiSnille  ahftnt  eu  réputé  vivant  pour 
régler  la  légitime , la  fienne  accroît  à fes  frères 
éx  à fes  fœurs  au  préjudice  de  l’héritier  inAitué  ; 
Albert  rappone  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufc 
tpiU'a  ainfi  jugé;  mais  il.  faut  cbfèrver  que,  dans 
l'efpécc  de  cet  arrêt , l’héritier  inAitué  ètoil  un 
étranger.  Il  en  feroit  autrement  fi  l’héritiqr  inAitué 
étoit  un  des  enfans  : d.ms  ce  cas , il  auroit  autant 
de  droit  que  chacun  des  autres  enfans  à la  légitime 
de  Vahjini. 

Le  Brun  qui , dans  fon  TrjUi  d<i  fucccjpops  , 
examine  quand  & comment  la  proairation  d’un 
abjtni  peut  eue  rés'oqiièc , diAmguc  celle  que 
VahCrm  a donnée  à fon  hérî-.ier  préfomptif , de 
celle  qu’il  a pu  laifTcr  à un  éuanger.  La  première 
doit  , félon  cet  auteur , être  exécutée  jufqu  au 
retour  de  Yabjint , ou  jtifqu’à  ce  qu’on  foit  fur 
qu'il  cA  mon  : mais  A la  procuration  a été  donnée 
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lin  étranger , les  héritiers  préfomptif»  peuvent 
la  révoquer  , lorfqu'il  leur  a été  permis  de  fc 
meure  en  poffelTion  des  biens  de  Yabfcni. 

Comme  on  tient  pour  maxime  au  confeil  que 
toute  jouifTancc  d’immeubles  qui  excède  neuf 
années  eA  fujette  au  droit  de ‘centième  denier,  le 
fermier  cA  fondé  à demander  ce  droit  aux  héritiers 
préfomptifs  d'un  , après  neuf  années  d'ab- 
fcnco , à moins  qu’ils  ne  produilênt  des  nouvelles 
certaines  de  fon  cxiAciicc.  Ce  droit  pourroic 
même  être  demandé  plutôt  , fi  des  conjeftures 
puiiTamcs  , selles  que  celles  dont  on  a parlé  , 
pouvoient  faire  préfumer  la  mort  de  Valfint.  Mais 
le  fermier  ne  peut  recevoir  que  provifoiremenr 
fous  la  camion  de  fon  bail  , lorfque  le  droit  eft 
payé  dans  les  trente  ans  de  l’abience , & fauf  à 
reAitucr,  fi  Vabfent  rcparoiî.'On  ne  fauroit  dircque 
le  droit  foit  dû , dans  ce  cas , par  l’héritier  préfomptif 
pour  la  jouilTance  qu’il  a pu  avoir , puifqu’il  cA 
tenu  de  rendre  , non-feulement  les  biens  , mais 
encore  tous  les  fruits  qu’il  a perçus. 

Si  le  fermier  ne  formoit  fa  dc.mande  qu'après 
v-ngt  ans  , depuis  le  jour  de  l’abfence , & que  ce 
fiât  même  dans  une  coutume  où  Vabfent  cA  réputé 
mort  depuis  le  jour  de  fon  départ , on  ne  pourroit 
néanmoins  lui  objcfler  aucune  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  la  claufe  de  fon  bail  qui  pe  lui  accorde 
me  vingt  années  pour  fes  recherches , parce  que  , 
tl’un  côté, le  fermier  n’a  pas  été  en  état  d’agir  avant 
le  tems  fixé  pour  répiiter  Vabfent  mort,  6tque,dc 
l’autre  , on  ne  peut  fondtr  la  fin  de  non-recevoir 
que  fur  un  jugement,  un  panage  provifionncl  ou 
autre  aèle  authentique  qui  auroit  donné  connoif- 
fance  de  l’ouvcrairc  au  droit.  Dix’crs  arrêts  du 
confeil  ont  confirmé  ces  principes. 

Absent  , pn/iription.  Cliez  les  Rom.iins , \x 
préfence  ou  l’abfcnce , en  matière  de  prefeription  , 
s’eAimoiem  félon  les  provinces  où  les  panics 
avoicm  leur  domicile  r fi  elles  Itabitoicnt  la  même 
province , clics  ctoient  cenfees  préfentes , Vune 
relativement  à l’autre , 8l  on  les  réputoit  abfemes , 
quand  l'une  habitoit  une  province  différente  de 
celle  oii  demeuroit  l’autre. 

Parmi  nous  on  rcpiitc  préfens  ceux  qui  demeu-- 
rent  dans  un  même  bailliage  ou  fenechaufféc , 
quoique  la  chofe  foit  fmiéc  ailleurs,  8t  l’on  regarde 
comme  abfens  ceux  qui  ont  leur  domicile  en  diffé-- 
rens  bailliages  ou  Icnéchauffées. 

La  raifon  de  la  différence  cA  que  cher.  les 
Romains , il  n’y  aveu  dans  chaque  province  qu’un 

touverneur  qui  rendoit  la  juAice  à tous  les  foiets 
ans  l'éicnduc  de  fon  gouvernement,  ou  par  lui- 
meme , ou  par  des  juges  délégués  qu'il  commettoit 
pour  connoitre  des  catilcs  légères.  Ln  France , au 
contraire  , il  y a dans  chaque  province  plufieurs- 
. bailliages  ou  ienécliauffées  , & fouvem  plufieurs 
coutumes. 

En  Artois,  il  fuffit  de  demeurerd.tns  if  province" 
pour  que  les  parties  foien:  réputées  préiétiie» 
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entre  elles , relativement  à b prcferipV.cn  , quoi- 
«iii’cUes  aient  leur  domicile  en  dlflfèrcns  bailliages. 
Tl  y a à ce  fiijct  un  aile,  de  notoriété  du  conl'eil 
d'Artois, du  1 1 août  1683. 

La  même  chofe  a lieu  en  Ptiltou , fuivani  un 
aile  de  notoriété  de  la  fénéchauffee  de  Poitiers , du 
Il  juin  i6“V. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit , on  réputé  préfens 
ceux  mii  demeurent  dans  le  reffort  du  parlement. 
Ainfi  les  perfonnes  domiciliées  d.ans  l’étendue  du 
pr.rlcmcni  de  Touloiife  , font  cenfees  prifentes , 
tant  qu'elles  habitent  les  terres  de  ce  reuort. 

Mais  pour  déterminer  quelle  doit  être  b règle 
nu’on  doit  fuivre  pour  le  tems  nécclTaire  pour 
l’ibfcncc , il  fiut  lorfquc  l'iiéritage  cft  fitué  dans 
une  coi.iume  diihtrente  de  celle  du  domicile  du 
propriéi-Tre,  s'efi  tenir 4i  b coutume  du  lieu  qui 
rtgit  l’héritage  ; ainfi  l'a  décidé  un  arrêt  du  paric- 
rti..nt  de  P.tns  du  aS  juin  i68a. 

Selon  pUilicurs  auteurs,  fi  celui  contre  lequel  on 
veut  prefct'.re  cft  préi'ent  durant  une  p.trtic  du 
teir.s  , & jtfint  duraui  raunc  p.-.nic  , il  (am  alors 
doubler  le  tems  qui  refte  à écouler  depuis  fon  ab- 
fence  : par  exemple , fi  un  homme  etolt  préfeut 
pcnd.mt  les  dix  ans  que  b loi  requiert  pour  pref- 
cr're  un  immeuble,  la  prefeription  feroit  accom- 
plie ij  mais  s'il  n’avoit  été  prélcnf  que  quatre  ans , 
t)  en  faudroit  douze  autres, à eaufe  defonablcnce 
pour  achever  de  preferire. 

D’aumes  auteurs  penfent  que  quand  les  parties 
eut  été  tantft  préfentes  & tantôt  abfentcs,  laprcf- 
cripticn  de  dix  ans  doit  être  admife , fi  en  joignant 
le  tems  de  préfence  , il  s'en  trouve  alTcz  pour 
former  cet  intervalle  ; mais  qu'autrement  il  faut 
vingt  ans  complets  , fans  diftingucr  le  tems  de 
prélcncc  de  celui  d'abfcncc. 

Le  parlement  de  Pros-cnec  juge  par  exception  li 
ce  qui  vient  d'être  dit , qu’une  polfertion  do  dix 
ans  entre  préfens , ou  de  vingt  ans  enme  eW/tx, 
depuis  rous’em.Te  d’un  fidéicommis,  ne  fuflit  pas 
à l'acquéreur  de  bonne  foi  d'un  bien  fubftitué , 
pour  acquérir  U prefeription  ,•  & qu’il  faut  en  ce 
cas  une  pofleftion  palfibic  de  trente  ans  depuis 
l'ouverture  de  la  fiioftiuition  & b condition  ac- 
complie , parce  que  celui  qui  cft  appcllé  à la  fub- 
ftitution  a ce  terme  de  trente  ans  pour’ agir  contre 
les  détenteurs  & revendiquen  les  biens  fubftitués. 
Il  y a fur  ce  fujet  un  aille  de  notoriété  donné  p,ir 
le  parquet  du  parlemeutde  Provence  le  3 fepicmbre 

L’article  premier  du  titre  18  de  la  coutume  gé- 
réralc  de  Lorraine  foumet  les  ttfens  li  b meme 
loi  que  ceux  qui  font  préfens  , & veut  que  la 

Îircfcription  foit  acqtiife  eonn-e  les  uns  & contre 
CS  aiimcs  par  l’efpace  de  trente  ans. 

La  prelcrlption  ne  court  pas  conmc  ceux  qui 
font  Jtftns  pour  le  fcrvicc  de  l’état  ; & pendant 
dix  .ms  à compter  du  jour  de  leur  retour , ils  font 
pc^'us  à le  pourvoir  pour  être  reftiiués  contre  le 
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dominée  que  leur  a pu  c.iiifer  leur  abfenee.  T a 
même  faveur  a lieupour  leur  bériiicrs , St  pour  et  ux 
qui  .ayant été  pris  p.ir  l’ennemi, font  dans  l’cfcla- 
vage  : mais  U en  feroit  différemment  do  celui  que 
fon  crime  auroit  fait  condamner  aux  galères  : la 
prefeription  courrSit  contre  ce  dernier , comme  s'il 
étoit  prêtent. 

Section  IV. 

De  l’jhfeni  en  mjtilre  fécJjle. 

. Dans  les  counimes  qui  fixent  un  tems  pour  b pré- 
fomprion  debmort d’un  ué/t/ir,lc  feigneurfuzerain, 
à l’expiration  de  ce  délai , eft  aiiioriféi  demandera  fes 
héritiers  le  rachat  du  fief  fcivant  , par  la  raifon 
qu’ils  peuvent  fe  faifir  de  ces  biens,  ftlais  alors  le, 
feigneur  eft  obligé  de  donner  caution  , de  rellimer 
le  p.'ix  du  rachat  dans  le  cas  du  retour  del’<ié/ar, 
arce  qu’alors  il  rentre  de  plein  droit  dans  fes 
iens. 

Mais,  dans  les  autres  coutumes  , le  feigneur  du 
fief  dominant  ne  peut  faire  faifir  l'codalement  le  fief 
fervant,  à caufe  de  l’aMêncc  du  vaffal  ,*  quelque 
longue  qu’elle  fuit  , lorfqu'il  a porfonneilemcnt 
faiisfait  aux  droits  St  devoirs.  L’abl'cncc  nj  caufe 
pas  l’ouverture  du  fief,  qui  eft  tellement  couvert 
par  b foi , qu’il  ne  peut  être  ouvert  que  par  la 
inort  du  vaffal , ou  du  feigneur , ou  liirfque  l’un 
ou  l’autre  a aliéné  fon  fief  ; mais  fi  le  vaiTal  ^tfera 
n’a  pas  fatlsfait  , fon  héritier  préfomptif  , qui  a' 
été  mis  en  poffc.i'ion  des  biens  , doit  être  reçu  à 
fatisfaire  pour  lui.  C’eft  l’avis  de  Dumoulin  dans 
fon  TrjUé  des  fiefs,  8t  de  Bafnage  fur  les  anùiti 
120  St  de  La  coutume  de  Normandie. 

• Section  V. 

De  l'jifenl  en  itulilre  tnalnmonUle. 

la  première , 8;  la  plus  importante  queftion  qui  fe 
prefciite  d'abord,  eft  de  favoirfi, pendant  l’ablence 
du  mari , ou  de  b femme , dont  on  n’a  reçu  de- 
puis long^ems  aucunes  nouvelles,  le  conjoint  qui 
a confervé  le  domicile  ordinaire,  peut  fe  remarier. 
Les  anciennes  loix  romaines  avoient  admis  ladiffo- 
lution  du  mariage  par  le  divorce  St  par  b captivité  ; 
à l’égard  de  1 abfcnée  , elles  permettoient  à b 
femme  d’un  foUbt  de  convoler  en  fécondes  noces 
quatre  ans  après  l'abfcncc  de  fon  mari.  Mais  Jufti- 
.nien,par  b NovetU  117  , ftatua  que  l’abfence  du 
mari , quelque  lonme  q»’elle  fiât , ne  pourroit  ja- 
mais fervir  d’excule  légit  me  i une  femme  pourfe 
remarier,  fara»  avoir  des  nouvelles  certaines  de 
fa  mort , par  la  d^ofitiotr  & le  ferment  du  tribun 
fous  lequel  il  avoit  fervi. 

Les  canons , les  conciles  , & toutes  les  loix  ca- 
noniques ont  adoptéda.difjrofition  de  la  Novelle  /17; 
les  loix  de  l’état  prmi  nous  , d’accord  avec  celles 
de  l’églife  , ont  décidé  qu’un  mariage  légitime  ne 
peut  être  diffous  que  par  la  mort  de  l’un  des  con- 
joints i elles  ne  permettent  ni  à la  femme  , ni  au 

mari, 
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inan  , en  cas  d’abrefice  de  Tun  ou  de  Taurre  , de 
fe  reir.nrier , quaprès  avoir  eu  des  preuves  evrrai- 
ncs  de  la  mort  de  celui  ou  de  ccîle  aiimiel  ils 
font  liis  jwr  les  nœuds  du  maiiagc  ; clics  n admet- 
tent pas  même  la  préfomption  de  la  mon  de 
fini  ajwès  cent  ans , pour  aiuorifcr  «n  fécond  ma- 
riage ; clics  n*ont  égard  ni  à IVtge  , ni  à la  con- 
dition des  conjoints  , ni  à la  durée  de  l'iibi'ence  ; 
elles  punilfcm  , comme  adultère  ou  comme  biga- 
me , celui  qui  , fans  des  preuves  cenaincs  de  la 
mort  de  \*ah/ait , auroit  convolé  en  fécondés  noces. 
On  trouve  dans  les  auteurs  une  multitude  d’arrêts 
qui  confirment  cette  |ufifprudcnce;cepcndant , com- 
me Tobfervc  M.  cTAguelTeau  , fi  une  femme,  fur 
de  fortes  préfomptions  de  la  mort  de  fan  mari  , 
s'étoit  remariée  , il  ne  faudroit  prononcer  la  nul- 
litédu fécond  cnga£emcni,que  lorfqu’U  fcroitabfo- 
lumcnt  certain  que  le  premier  mari  étoit  vivant  dans 
le  temps  qu’il  a été  contrarié  ; mais  iufqtt’à  ce  qu’on 
en  ait  acquis  la  preuve  , on  doit  obliger  ceux  qui 
{ç  font  ntarics  dans  cet  état  d'incertitude , .1  demeu- 
rer ftparés  , jufqu’à  ce  qifon  puille  prononcer  fur 
la  validité  de  leur  engorgement. 

Le  mari.'^e  contracté  par  Tun  des  conjoints  , en 
Tabfencc  de  l’autre  , peut  être  attaqué  non-feulc- 
ment  par  Vjhfint  k fon  retour , mais  encore  par  les 
héritiers  du  premier  & du  fécond  mari. 

Lorfquc  le  mari  ou  la  femme  ont  comraélé  un 
fécond  mariage , de  bonne  foi  & fur  les  bruits  fon- 
dés de  la  mort  de  X>:hfcnt , s’il  reparoit , le  fécond 
trariaçc  eft  nul,  il  rertre  dans  tous  fes  droits, & 
le  conjoint  remarié  eft  tenu  de  retourner  avec  lui  ; 
mais  les  cmfans  du  fécond  mariage  font  réputés 
légitimes.  Il  ne  fufïit  pas  néanmoins , pour  établir 
la  bonne  foi  du  fécond  mariage , que  les  contrac- 
tans  aient  ignoré  Xabfent  pouvoir  être  vivant , 
il  fàitt  encore  qu'ils  aient  pris  toutes  les  précau- 
tions pofliblcs  pour  s’aflurcT  de  la  vcriic  ; qu’ils 
aient  un  extrait  mortuaire  de  Vabftnt  , ou  autre 
afte  équipollent  ; qu’ils  aient  été  induits  en  erreur 
par  quebpic  faufte  énonciation  inférée  dans  un  aélc 
autlientique , ou  par  un  faux  certificat  , ou  par  la 
notoriété  publique  : on  n’exeufe  jamais  la  négli- 
gence de  celui  qui  n’a  pas  cherché  tous  les  écl^r- 
eiftemens  néceftaires. 

L’état  d’un  entant  , né  pendant  le  mariage  , ne  > 
peut  être  contefté  fous  le  prétexte  de  l’abfence  du 
mari  ou  de  la  femme  : il  n’eft  réputé  illégitime , 
que  lorftpnly  a une  impqlTibilité  morale  ou  pHyfi- 
que  de  te  voir  S:  de  fe  joindre  : c’eft  la  difpofi- 
tion  prècife  de  la  loi  6 ,ff.  Jt  kU  (fui  fui  6*  alien, 
iur,  fum  t que  nous  avons  admife  dans  notre  jiirif- 
prudence  pour  afifurcr  la  tranquillité  des  failles , 
& fuis'am  laquelle  le  mari  eft  cenfô  le  père  de 
tous  les  enfans  qui  nailfcnt  pendant  1a  durée  du 
mariage. 

Une  femme  qui , par  légèreté  ou  caprice  , s’ab» 
fente  de  la  malfbn  de  fon  mari  , vit  loin  de  lut 
pendant  pluficurs  années , n’y  revient  pas  lorfqu’U 
la  réclame,  & ne  l’alTifte  pas  à la  mon,  ne  peut, 
/urifpruiUrKt,  Tome  /, 
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îiprcî  Ton  diSccs,  piciiclit  aiitiincpit  (b"';  'a  corr- 
riunaiité  depuis  le  jour  de  fuii  aolcncc  , f;  pci  i 
fon  douaire  & fes  autres  avantages  : c’ert  ce  que 
prcfciivert  pliifieurs  coutumes  , dont  les  difpofi- 
tions  ont  été  coritirmccs  par  pliificurs  arrêts. 

Si  les  loix  puuiiTcnt  une  femme  qui , fans  pré- 
texte , abantlcmne  fon  mari , elles  piinitTtiu  égale- 
ment le  mari  qui  abandonne  fa  femme  fans  motifs 
raifonnalilcs.  Un  c.inon  du  concile  d'Agen  veut 
qu’on  rejette  de  la  communion  de  l’églifc  un  mari 
qui  s’éloigne  de  fa  femme  , avant  d'avoir  pro|ioft 
les  griefs  qifil  prétend  avoir  contre  elle  , 6e  avant 
de  ravoir  fait  condamner. 

La  jiirifpri:dcnce  des  arrêts  regarde  l’abfence  du 
mari  comme  équivalente  fi  une  féparaiion.  Des 
qu’elle  eft  prouvée , elle  aiitorife  la  femme  à la 
pourfuite  de  fes  droits  & aélions  ; elle  peut , après 
cinq  ans  d'abfcnce , répéter  fa  dot  ; & à l’égard  de 
fon  tloua'tre  & autres  avantages  matrimoniaux , ils 
ne  lui  font  accordés  qu’au  bout  de  dix  ans  ; mais 
en  attendant  elle  obtient  , fur  les  biens  de  fon 
mari , une  provifion  qui  égale  la  moitié  de  fon 
douaire.  Il  feroit  cependant  jufte  de  n’accorder  k 
la  femme  la  propriété  de  fes  .avantages , que  fous 
deux  conditions  ; la  prcm.iére  de-  donner  bonne  & 
fnlHrame  caution  ; la  féconde  trcii  employer  le 
revcmi  à la  noutrittirc  & it  l’éducation  des  enfans , 
s’il  y en  a. 

Le  fils  de  famille , qui  eft  majeur , pcm  fc  ma- 
rier , après  trois  ans  d'abfcnce  de  fon  père  , fans 
encourir  la  peine  de  l’exhérédation.  Brclonnicr , 
qui  cite  é cet  ég.ard  les  difpofitions  du  droit  , dit 
que  fl  la  mère  eft  vivante  , il  faut  fon  confen- 
icment  , & il  ajoute  que  fi  elle  eft  décédée  , le 
mariage  du  fils  de  Yjt/ent  ne  ]>eut  fe  faire  qu’avec 
l’avis  des  plus  proches  parens , homologué  en  juf- 
tice.  Mais  fl  le  fils  de  famille  avoit  atteint  l’àge 
de  trente  ans  , cet  as'is  ne  feroit  pas  néceffaire  , 
piiifquc  , dans  ce  cas  , le  fils  de  famille  pourroit 
10  marier  , même  fans  le  confemement  de  fon 
père  , après  lui  avoir  fait  des  fommations  refpec- 
tueufes  pour  l'obtenir. 

Ce  qui  vient  d’être  dit  fur  le  mariage  du  fils 
de  famille , doit  aufti  s'appliquer  au  mariage  de  la 
fille  durant  l’abfcncc  de  fon  père  , dont  on  n’a 
poim  de  nouvelles.  A Paris  , quand  une  mère  , 
femme  d'un  aifent , trouve  à marier  convenablement 
fa  fille  mineure , elle  y eft  autoriféc  par  le  ms^if- 
trat  , qui  prend  , à cet  égard , l'avis  des  parens 
paternels  oc  maternels.  On  trouve , dans  le  journal 
du  parlement  de  Retmes,\m  arrêt  du  a8  mars  1738, 
qui  a ordonné  que  , fiiivant  l’avis  des  parens  , il 
feroit  procédé  au  mariage  d’une  fille  de  vingt  & 
un  ans , dont  la  mère  étoit  morte  & le  père  aifent 
depuis  dix  ans.  Cet  arrêt  infirma  une  femence  , 
qui  ordonnoit  tpi'avant  de  pafTer  outre  au  mariage , 
le  décès  du  père  feroit  conftaié. 

Dans  les  parlemens  où  le  mariage  n’émancipe 
point , fl  le  père  revient  après  le  mariage  de  fon 
fils  , U n’eft  pas  jufte  qu’il  reprenne  la  puiftânee 
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l'atcrrelle  pouf  jcuir  des  biens  de  fen  fils  & de 
fil  belle-fille ;fa  longue  iibfeiicc  doit  l'en  Tare  pri- 
ver , parce  qu’on  fiippol'c  que  les  pareils  de  la  femme 
n’auroieni  pas  conlemi  au  mariage  , s’ils  avoiem 
cru  que  ce  père  dût  revenir. 

SeCTIO!»  VI. 


jtl’felU  en  mnlUre  CMoniqm  (f  hénificiaU. 

L’évéque  cfi  cenfë  nhftnt  s’il  n'efi  pas  dans  fon 
'diocèfe  : il  en  cfi  de  meme  d’un  bénéficier  qui  n’eft 
pas  dans  le  lieu  où  fon  bénéfice  rend  fa  préfence 
nécelTaire.  ' 

Les  nbftns , oui  oni  droit  îi  l’éleffion  d’un  prélat 
ou  d’un  abbé  éleflif,  doivent  y être  appelles  , ou 
ils  pourroient  la  faire  déclarer  nulle  ; mais  s’ils  con- 
fentoient  dans  la  fuite  , pour  le  bien  de  la  paix  , li 
l’élcflion  qui  auroit  été  faite  , on  ne  pourroit  point 
l’attaquer , fous  le  prétexte  que  les  nbfens  n’y  au- 
roient  point  été  appelles,  f'i’vrj  Election. 

Le  défaut  de  refidence  , dans  un  Mnélice  mi 
l’exige,  ne  rend  pas  le  bénéficier  jbfint,  déchu 
de  plein  droit  ; U faut  que  le  bénéfice  ait  été  dé- 
cl  .ré  vacant  Se  impétrable  après  trois  citations , qui 
ne  doivent  être  faites  que  de  deux  mois  en  deux 
mois.  Le  défaut  de  ces  citations  fit  que  le  parle- 
ment de  Dijon  infirma , en  1648  , la  fcittencc  qui 
attribiioit  la  cure  de  Cruchot  au  ficur  Giraud , inf- 
titué  par  l'évcque  en  l'abfencc  du  fieur  Perrin , titu- 
laire , qui  étoit  allé  voyager  à lénifalem. 

Les  chanoines  abfens  font  pris'és  des  diftribu- 
«ions  manuelles  & quotidiennes.  Us  desiennent 
aiifli  privabU  s des  gros  fruits , s’ils  font  abftns  plus 
de  trois  mois  d.ins  l’année.  Ci’cft  ainfi  qiip  r.1  dé- 
»idé  le  concile  de  Trente, adopié  à cet  egard  dans 
le  royaume.  Le  |Kirlement  de  Paris  a déclaré  abu- 
fif  un  réglement  contraire  de  l’églife  de  Sens. 

Il  faut  excepter  de  ces  difpofitions  les  évcques-cha- 
aoincs , dont  l’abfcnce  efi  toujours  réputée  légitime. 

On  doit  en  dire  amant  des  deux  dignitaires  ou 
chanoines  que  les  conciles  de  Rouen  & d’.Aix  , 
remis  en  1581  & 1585  , ont  permis  aux  évêques 
de  prendre  ù leur  fuite,  & qui  font  appelles  com- 
mer.faux  ; de  ceux  qui  font  employés  par  l’évéque 
aux  m fiions , prédications  & autres  paieiltes  fonc- 
tions ; des  agens  du  clergé  du  diocèie , & des  dé- 
putés aux  états  & cl.amb'rcs  des  décimes  ; i l’egard 
des  chanoines-officiers  des  cours  fouveraines  , ou 
commcnfaiix  de  la  maiion  du  roi , vovr j Parll- 
MFNT , Commensaux  , Résidence  , RtNÉncE. 

Les  chanoines  nbfrtts , pour  caiife  de  procès  con- 
tre te  chapitre  , font  réputés  prefens  pendant  la 
durée  du  procès. 

Le  parlement  de  Grenoble  a jugé , avec  raifon , 
que  les  abfens , pour  caufe  de  perte  , n’avoient  rien 
à prétendre. 

Section  VII. 


Âbjtnt  en  matière  eritninelle. 

C'eft  celui  qui  étant  açcufé  s’abfeme  , 6c  dont 
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on  mflruîi  le  procès  par  connimace.  LVjfence  n’eft 
point  une  conviâion  , & il  ferolt  Injufte  d’c:ivî> 
Tnecr  la  fuite  d'un  aceufe  ,ccrrmc  un  aveu  de  l'on 
crime  ; la  con  umace  » fans  preuve  , ne  fuftit  pas 
pour  le  faire  condamner  , il  faut , pour  le  juger  , 
des  preuves  auHi  concluantes  & aiUn  évidentes  que 
s'il  eteit  préfent;fi  quelquefois  le  juge  décide  du 
fon  de  Taceufe  (ur  des  preuves  moins  loli- 

des  & moins  claires  , c'eft  qu'il  conftdère  qu'il  a 
un  debi  de  cinq  ans  pour  purger  b contumace. 

L'aceufô , condamne  à mort  pendant  fon  obfctice  , 
cft  toujours  cenfô  vivant  ; mais  s'il  ne  fe  repré- 
feme  pas  dans  les  cinq  ans  de  l'exécution  de  b 
fenteiîce  , les  conffearions , amendes  & condimna- 
tions  pécuniaires  font  cenfees  conrradiâoircs  , &C 
ont  leur  exéemtoa,  comme  fi  elles  avoienr  été 
ordonnées  par  arrcf.  l'ahjint  qui  veut  , après  les 
cinq  ans  , purger  fa  contumace  , doit  obtenir  des 
IcUres  du  prince , qui  lui  permettent  d' efter  ^ droit. 

Lorfoifun  icnioin  nccciVaire  cft  ai^firnt , & que 
fon  abfence  cft  involontaire , comme  pour  caufe 
de  ma'.adie  , le  ji^e , qui  doit  l'entendre  , peut  don» 
ncr  une  commimon  rogatoire  au  juge  de  fa  réfi« 
dencc  , à l’eft'et  de  fe  iranf|>om'r  chez  lui  ü de 
recevoir  fa  dcpofition  : on  adrefte  meme  une  com- 
miftion  rogatoire  à un  juge  étranger  , lorfquc  le 
témoin  cft  hors  du  royaume. 

Section  VIII. 
j4i»fcRi , ptrfbnrsts  pubii/jUfSn 

Absent  notre  hîftoirc  fait  mention  de 

l'sibfencc  de  pjufieurs  de  nos  rois , occafionttée  ou 

f>ar  les  croifades  , ou  par  les  guerres  étrangères  & 
es  révoltes  , & meme  par  b captivité  de  deux 
d'emreeux.  Danslc  coursde  ces  abfences.  Us  avoiem 
foin  de  pourvoir  an  gouvernement  du  royaume 
p«ir  des  déclarations  dans  lefquelles  Us  déftgnoicni 
la  pafonne  k laquelle  Us  conHoient  la  manuremioit 
de!'ét.at,&  celles  qu'ils  lui  donnoicm  pour  confei). 

^aint  Louis  , en  partant  pour  l'expédition  de  la 
Palcftinc , confia  l'adminiftration  du  royaume  à b 
reine  Blanche  fa  mere  » & lui  laifta  |K>ur  confcil 
fes  principaux  amis.  Le  roi  Jean  ratifia  , par  une 
ordonnance , tout  ce  que  fon  fib  aîné  , régent  du 
royaume , avoit  fait  pendant  fa  captivité.  Cet  iifagç 
a fubfifté  jufqu'â  Louis  XIV  ^ qui  a cefte  de  don» 
ncr  des  pouvoirs  de  commander  en  fon  abfence  ; 
U s'eft  toujours  fait  accompagner  , dans  fes  expé- 
ditions militaires  , par  fes  miniftres  & par  fou  con- 
feil  : Louis  XV  a luivi  la  meme  conduite  , & nous 
avons  pluficurs  ordonnances  rendues  au  milieu 
des  cantps. 

Absent  , (sprintes  Ju  ftnp-)  les  princes  du  fanç  ne 
peuvent  s abfcnrer  du  royaume  fans  une  permiftion 
expretfe  du  roi  ; leur  fortîe  eft  un  crime  , pour 
lequel  ib  font  obligés  d'obtenir  une  amniftie.  Nous 
en  avons  un  exemple  dans  b perfonne  de  Gafton , 
frère  unique  de  Louis  XIII , & dans  celle  du  grand 
Condé,àqui  Loub  XlV,a^>rés  le  traité  des  Pyrô; 
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rces  , accorda  la  pcrmifTion  de  rentrer  dans  le 
royaume. 

Absent  , /tf  yjrvictf  Jtf les  Romains 
pnroiiTcnt  s'étre  beaucoup  occupés  des  intérêts  do 
ceux  qui  ctoient  employés  au  icrvicc  de  la  chofe 
publique.  Le  code  & le  digefte  font  remplis  de 
loix  portées  çn  leur  ftiveur  ; maïs  elles  ifont  pas 
lieu  dans  nos  moeurs , & ceux  qui  font  *U>fins  hors 
du  roj'aume  pour  le  fcrvice  de  Ictat  , n’ont  que 
la  làculté  d'obtenir  des  lettres  d’état , en  la  forme 
proferite  par  l’jr/.  / du  ùt,  f Je  Vordonruncc  de  tC'âç  : 
fuivant  celle  de  1667  , on  doit  fiirfeoir  , jufqu’à 
leur  retour  , à Icxccution  des  jugemens  rendus 
contre  eux , &.  ils  ont  un  an , après  ce  même  re- 
tour » pour  obtenir  & f^re  fignider  des  requêtes 
cisiles  contre  les  arrêts,  6c  fix  mois  contre  les  fen- 
tences  prcfidulcs. 

Absent  , ( oficiers  de  jaJ'icjfure.  ) ratlmin'.ftra- 
Hon  de  la  jumcc  ne  doit  pas  foiiftVir  <le  rabfence 
de  ceux  qui  en  font  chargé:»  ; leur  tribunal  ne  doit 
pimais  être  vacant  ; riniUm  où  il  ceAeroit  d'être 
rempli , ferait  celui  où  commcnccroicnt  les  trou- 
bles ; la  loi  n’ayant  plus  d’aélion  , le  citoyen  feroit 
fans  ITireté  , Se  le  u>uvcratn  fans  pouvoir  ; car  le 

1)ouvoir  du  fouverain  n’cA  autre  que  celui  de  la 
oi  : auAi  nos  rois  ont-ils  fait  de  fages  rêglcmcns 
fur  la  rcfidence  habituelle  des  magiÀrats. 

Les  ordonnances  de  1354,  1453,1535,1539, 
1579,  1A04  iSc  1682  , cnioigneni  aux  officiers  des 
parlcmcns  de  ne  point  deiemparer  , ni  foi-abfentcr 
fans  une  perniiiTion  du  roi  , qui  ne  fera  accordée 

Sue  pour  des  caufes  urgentes  & néceffiaires , à peine 
c privation  de  leurs  gages , 6c  même  de  leur  office 
en  cas  de  récidive. 

A l’égard  des  Hèges  infciieurs , les  officiers , en  cas 
d nhfcncc , doivent  fe  fuppléer  les  uns  les  autres. 

i):ms  le  cas  dabfcncc  du  licutcrmnt-généraî  ou 
autre  premier  juge  d’une  cour  de  jnÜicc , c'cA  au 
lieuteiunt-*,»arTiculicT  & aux  ai;rres  juges  , fuivant 
l’ordre  du  tableau,  à faire  les  a^^cs  de  jurifdiétlon 
stdonnirc  6c  non  contentieuie  ; mais  ils  ne  doi- 
vent fupplêcr  cet  officier  qu*r%prcs  trois  jours  d’uh- 
fence , ou  après  vingt-quatre  heures , s’il  s’agit  d'une 
matière  prosnfoire  ou  de  jurlfdiétion  conicntieufe. 
<-cla  eft  ainf»  preferit  par  les  rêglcmcns  de  1689  , 
pour  Orléans  6c  pour  Angoiilênie. 

Après  le  retour  du  lieutenant-général , principal 
Juge  011  commiffiiire  , les  affiilrcs  commencées  en 
fon  abfcnce  , doivent  être  rcnilfcs  au  greffie  pour 

?u'il  les  continue  6c  les  achève  ; mais  à l'égard  de  , 
execution  des  jugcincns  rendus  à l’audience  , où  I 
il  n'aura  ni  prcfidé  , ni  r.AiAê , die  doit  appartenir  j 
à celui  qui  y aura  prêAUé  ou  .iffillé  : ccl.i  eil  ainfi 
décidé  par  deux  arrêts  du  confcil,  l’un  du  18  juil- 
let 1677  , pourTours  ; & l'autre  du  i6  mars  1705  , j 
pour  Amun.  1 

Quand  le  fcellé  a été  mis  par  le  licutenant-pr- 
ticeîicr  ou  par  im  autre  juge  du  fiégc  en  l'alifcnce 
du  Lcutenant-géncral , cdiii-ci  peut  le  lever  à fon 
retour  3 mais  il  faut , en  ce  cas , que  les  keaux  foient 
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rcconmiî  par  le  liciitenant-particulirf  ou  pr.r  un 
aiiirc  juge  , qui  en  doit  drelTer  (on  procès-verbal 
& fe  retirer  enfiiite.  Cela  eft  preferit  par  un  régle- 
ment , pour  Orléans , du  oflobre  i68r> , homo- 
logué par  arrêt  du  confeil  du  31  août  1689. 

Dans  le  cas  irabftnce  du  procureur  du  roi  on 
du  prociircur-fiftal  d’une  jiirildiflion  , les  juges  ne 
peuvent  commettre  un  autre  procureur  du  roi  ou 
(tfcal  ; mais  les  foiiâlons  en  doivent  être  exercées 
par  1 anc.en  avocat , & , à fon  défaut , par  l’ancien 
gradué  ou  praticien  du  fiège  : differens  arrêts  l’ont 
ainfi  décidé. 

Quand  le  mai  rc  particulier  d’une  maitrife  des  eaux 
& forcis  cil  . hfent,  le  lieutenant  doit  en  remplir  les 
for.flions , tant  thms  les  bois  , pour  les  S’ifues , aiTtet- 
tas, ventes,  adjudications &.  récollemcns, qu’à  l'au- 
dience & à la  chambre  du  confeil , pour  le  j'ige- 
mcin  des  affaires  ; mais  il  ne  peut  prétendre  que 
les  deux  tiers  des  droits  , tajanons  Si  emolumens 
que  prendroit  le  mairre  particulier  s’il  étolt  préfent. 
C’eA  la  difpofition  de  l’anicle  premier  du  titre  3 
de  l’ordonnance  des  eaux  6t  forets,  du  mois  d’août 
1669. 

Deux  arrêts  de  reglement _dcs  îa  août  & 30 
décembre  1701 , ordonnent  que  les  lieuterans  de* 
maitrifes  ne  pourront  fuppleer  les  fonftions  des 
maitres  particuliers  , qif  après  trois  jours  d’abfence 
de  ceux-ci  , Sé  qu’ils  feront  mention  de  cette  ab- 
fence  dans  leurs  procédures  , à peine  de  nullité  , 
de  cinq  cens  livres  d’amende  & de  tous  dépens  , 
dommages  & intérêts.  Ces  arrêts  défendent , fou* 
les  mêmes  peines,  aux  procureurs  de  fe  pourvoir 
devant  les  lieutenans  , & au  greffier  d’inllnimcii- 
ter  avec  eux  , avant  que  les  trois  jours  d’abfencc 
foient  écoulés. 

Lorfqiic  le  maître  particulier  St  le  lieutenant  font 
al'ftni , le  garde-marteau  a droit  d’adminiflrer  la 
jurtice  , .à  1 exeliifion  des  avocats  Si  praticiens , à 
moins  que  le  roi , le  grand-maitre  ou  fon  lieute- 
nant en  la  table  de  marbre , n'en  aient  autrement 
ortlonné,oii  qu’il  ne  foit  queftion  de  juger  fur  fes 
r.rpports  : c’eft  la  difpofition  de  l’article  premier  du 
tiire  7 de  l’ordonnance  citée. 

Si  le  mnitre  prticulicr , le  lieutenant  Si  le  garde^ 
mancau  font  atftns  , le  procureur  du  roi  ou  fon 
fiibAiiut  a droit , à l’cxclufion  de  tout  avocat , pro- 
cureur ou  praticien  , d’adminiftrer  la  jufticc  dans 
les  affaires  où  le  roi  St  le  public  ne  font  pas 
intcrelTès  ; cela  cA  ainfi  réglé  par  l’édic  d’avril 
tfiur», 

txrfqiie  le  proenreur  du  roi  d’une  maitrife  cA 
oblige  de  s’abfenter , il  peut  faire  remplir  fes  fonc« 
rions  par  tel  gradué  qu’H  juge  .à  propos  : le  parle- 
ment titf  Brciacnc  l'a  air.fi  ordonné  par  arrêt  du  îS 
juin  idiij.  C’eA  auffi  une  coiifèquence  de  l'arrêr 
du  confeil  du  56  novembre  16' " ,qiii , ayant  réuni’ 
.le;  charges  de  fubAituts  , créées  en  avril  1 dqff , aux 
oAiccs  des  procureurs  du  roi , a laiAe  à ceux-ci  U 
faculté  de  les  défunir , s'ils  le  jugent  à |>ropos. 

Müs  & le  urociu'cur  du  roi  s'abfentc  fans  noinÿ 
G 1 
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mer  un  f^raduc  pour  k*  fupplccr  , le  maître  partî- 
culter  ou  le  lieurcnam pcuvcni  y pmir\‘oir  par  com- 
miffion  parttailiérc,  uir  chaque  affaire  dont  lVx6* 
cution  fe  pourfuK'ra  pendant  rabicncc. 

Quand  le  gartle-martcau  eft  obligé  de  s'abrenter, 

U doit  , fuivnm  l’ordonnance  , avenir  le  maître 
particulier  & 1c  procureur  du  roi , adn  qu’ils  raf- 
lent remplir  fes  fondions. 

Lorfqtic  les  arpenteurs  d’une  maiirifc  font  ahfunsy 
les  officiers  doivent  demander  ceux  de  la  maurife 
voifinc. 

Les  gardes  ne  peuvent  s'nbfcr.îer  fans  la  permif- 
fion  du  maître  purtitnlicr  & du  procureur  du  roi. 
Lorfqiic  cette  pcrmifTion  leur  efl  accordée,  il  doit 
être  commis  à leur  place  ou  le  t;arde  du  canton  le 
plus  proche  , ou  l’im  des  huiffiers  , ou  telle  au- 
tre perfonne  que  les  ofBciers  jugent  à propos  , 6c 
alors  celui  qui  fert  doit  jouir  d-s  privilèges , exemp- 
tions & gages  dor.t%>i'iroit  le  tiudaire  : c’eft  ce 
qui  cfl  preferit  par  les  art.  i & 6 du  tit.  lo  de 
l’ordonnance  citée. 

Une  ancienne  ordcnnance  de  13.43  , condam- 
noir  à l’amende  de  dix  livres, les  avocats  qui  s’ab- 
fentoient  de  l'aiidience  ; mais  cette  loi  cA  tombée 
en  défuéttidc.  La  liberté  6c  l’indépendance  de  la 

Îiroteffion  d'avocat  ont  toujours  été  maintenues  par 
CS  fouverains  6c  les  magiArats , perfuades  que  leur 
2clc , pour  tous  les  devoirs  de  leur  minlAèrc , n'a- 
Voit  pas  befoin  d’être  excité  par  la  cnûnte  d’une 
peine  pécuniaire. 

Les  procureurs , foit  des  cours  fouveraines , foit 
des  bailliages  , font  tenus  de  faire  rcfidcncc  pen- 
ffant  la  durée  du  palais  , 6c  s'ils  font  obligés  de 
s’abfenter , ils  doivent  nommer,  au  greffe,  des  fubAi- 
tuts  pour  les  repréfemer  , 6c  recevoir  leurs  figni- 
Acarions. 

Les  greffiers  des  parlcmens  ne  doivent  jamais 
s’abfcnter , fans  conge  ou  pcrmilTion  de  la  cour  ; 
ceux  des  bailliages  on  autres  juAices  inférieures  , 
fans  l’agrément  du  principal  officier  du  fiège.  Ils 
ont  tous  neanmoins  la  faculté  de  fe  ffiîrc  repré- 
fenter  par  des  clercs  ou  commis , dont  Ib  font  civi- 
lement refpcnfablcs. 

Les  huifftcrvaiidienciers  doivent  faire  une  réfi- 
dence  con  inucllc  , pour  le  fervice  des  fteges  oîi 
ils  font  attachés , à peine  d’amende  s’ils  n'ont  cxcii- 
fe  légitime  ; à leur  déhvut  , les  fergens  du  même 
ficte  doivent  en  faire  les  fonéUons  5c  affiAcr  aux 
audiences. 

Absent  , ( commis  O employés  aux  firmes,  ) les 
commis  des  fermes  générales  font  rcfponfablcs  des 
évenemens  de  leur  abfcncc  ; c’eA  pourquoi  ils  ne 
peuvent  s’abfenter  de  leurs  bureaux , ni  commettre 
a la  régie  qui  leur  cA  confiée  , qu’aprés  en  avoir 
prévenu  leurs  cominenans  ou  leur  direélciir , 6c 
conAc  eiu"  emploi  k quelqu’un  dont  ib  répondent,- 
& qui  ait  la  capacité  néceffaire.  Lorfqu’ils  veulent 
abandonner  leur  i égîe  , ils  doivenr  attendre  que  leur 
iiiçceibïur  foit  inft^é  ; qu’ib  lui  aient  remis  les 
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papiers  & regîAres  concernant  la  manirenrlon  de 
leur  emploi , donc  iU  doivent  retirer  décharge. 

Les  commis  , charges  du  contrfde  6c  des  inft- 
nuations,  ne  jieuvent  abandonner  la  régie  des  droits , 
pour  quelque  caufe  6c  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  , fans  une  permiffion  expreffe  & par  écrit 
du  fermier  , ou  de  fes  cautions  ; ils  doivent  aiiffi 
faire  prêter  ferment , pardevaiu  le  Ueiiccnant-géné- 
ral , eu  autre  premier  officier  du  Aégc  royal  le  plus 
voifin  de  leurs  bureaux , à celui  par  lequel  ils  fe 
font  fuppléer , pour  la  validité  des  donations  dont , 
pendant  leur  abfcncc  , on  pourroic  requérir  l’infi- 
nuation  îi  leurs  bureaux. 

Abscnt  , (nri/i/jirrf.^les  ordonnances  miliraîres 
confienncni  aulndes  difpoAtions  trés-fages  fur  l'ab- 
fonce  des  gens  de  guerre  ; les  commandatis , officient 
6;  foldats  ne  peuvent  s’abfcnicr  de  leurs  régimens , 
que  par  congé  ou  permilTton  du  roi  , quand  leur 
.-ifcncc  doit  durer  quclqilcs  mois,  Keyr^MlLITAlUE , 
Discipunp  , Résidence. 

ABSENTER  » ( s’  ) v.  ,v.  qui  ne  fe  dit  qu’avec 
le  pronom  pcHbnncl  ; il  fignifie  fe  retirer , jV/e/- 
pier  de  fon  JoinkiU  ordhaire  ; on  l’emploie  plu 
paniculiércmem  pour  dire  qu’un  homme  a pris  la 
fuite , fc  cache  , fe  met  à couvert  de  la  pourfuite 
de  la  juAice  ou  de  fes  créanciers  : on  dit  , pnr 
exemple  , qu’un  marcliand  s’ef  ahfenté  6c  a fait 
bancpjeroute  ; que  kUc  perfonne  s‘e{I  ahfentîe  , 
parce  qu’elle  étoit  décrétée,  f'ejrç  Absent. 

ABSOLU  , (^abUùf,')  Les  grammairiens  enren- 
dent , ablatif  ahfoïu  , une  phrafe  incidente  ou 
incife  qui  fe  rencontre  dans  une  période  , pour  y 
marquer  quelques  circonAances  de  temjis  ou  cie 
manière  , qui  cA  énoncée  ftmplcmeni  par  un  abla- 
tif; comme  dans  cette  phrafe  latine  , Cxfir  deleto 
kvfliam  exeràtu  , Céfar  après  avoir  défait  l’armée 
ennemie.  Tou^  les  ablatifs , qu’on  appelle  jbfolus^ 
ne  le  font  pas  dans  la  véritable  fignificatton  du 
terme , qui  marque  ce  qui  eA  indépendant  6c  fans 
relation  à d’autres  chofes  ; car  tous  ces  ablatifs  ont 
line  relation  de  raifon  avec  les  autres  mots  de  ta 
plirafe  , & , fans  cette  relation  , ib  y feroient  hors- 
d’œuvre. 

L'ablatif  abfolu  fc  rencontre  dans  les  aéles , les 
conventions  , les  tcAamcns,  tes  jugemens  meme  ; 
il  s’exprime  ,cn  tîrançois,par  un  ablatif  ou  par  un 
gérondif:  ce  fait , tjuat  fiifant  ; il  ne  préfente  pas  , 
<ur  le  champ  , nettement  , clairement  6c  ffîrcmcnt 
à refprit  l’intemion  du  tcAatcur  ou  des  contrac- 
lansîc’cA  pour  cette  raifon  que  chez  les  Romains, 
comme  parmi  nous.i!  a donné  heu  aux  queAiorts 
de  droit  les  plus  fubtilcs,qui  ont  exercé  la  plume 
des  plus  grands  jurifconfultes.  On  peut  confuîter 
ce  qu’en  ont  dit  Dumoulin , Pap<  n , Gui-pape , l)u- 
perrier , 8c  principalement  M'  Cochin  dans  fa  qua- 
tre-vingtième caufe. 

La  queAion  principale  , qui  dh'ifc  les  jurifeon- 
fultcs  , eA  de  lavoir  fi  l’ablatif  abfolu  eA  une  con- 
dition cffemicUc  6c  de  rigueur , de  l’efpéce  de  celle 
; à laqtK'llc  les  Romains  donnoieiu  i’éptthécc  de  c<m- 
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Jiiia  /rt  ifui  «on  , p<  iir  l.i  chore  en  eüc-.Ticme  , 
pour  le  lemps  8c  b maii-cre  de  b fii'rre  ; enfortï 
qu’à  défaut  d’exécution  de  b condition , l’afle  deve- 
noit  nul  8c  comme  non-aventi  ; fi  , an  coittrairc  , 
l’ablatif  .té/ù/u  n’eft  qu’une  modilicatioit  , jointe  à 
b difpofiiion  ou  à b convention  que  l’on  peut  ou 
ne  peut  pas  exécuter , ou  exécuter  moins , ou  exé- 
cuter plus  tard. 

Après  avoir  lu  les  loix  romaines  fur  cet  objet , 
8c  ce  qu’en  ont  écrit  les  jurifeonfultes  les  plus  pro- 
fonds , même  le  favant  Pothier , fur  la  loi  lop  ,ÿ.  Je 
eendit.  (f  Jcir.vnjl,  , il  eft  encore  diflîcile  de  pré- 
femer  une  idée  nette  qià  puilTe  guider  l’avocat  8c 
le  juge  : les  contraftuis  eux-mêmes , les  telVateurs 
feroient  fouvtnt  cnibatraflès  de  rendre  un  compte 
exaél  de  ce  qu’ils  ont  prétendu  iiUercr  dans  leurs 
afles.  Qu’on  cx.uninc  deux  hommes  d’efprit  8c  de 
bonne  foi , dans  le  moment  où  ils  tnmfigent  ; plus 
occupés  de  ce  qu’ils  penfent  que  de  ce  qu’ils  écri- 
vent , ils  croient  être  d’accord  St  s’entend]  c par- 
lâitcment  ; ils  fe  rclifent  un  an  après  , les  expref- 
fions , dont  ils  fe  font  fervis  , n’expriment  plus 
leurs  idées  , 8c  ils  font  en  pc'me  de  rendre  un 
compte  exaft  de  ce  qu’ils  ont  voulu  exprimer. 

•Il  feroit  à defirer  que  le  légilbtetu-  daignât  s’expli- 
uer  fur  cet  objet , oc  en  général  fur  toutes  les  con- 
itiuns  inférées  dans  les  tcAamens  8c  les  aéles  en- 
tre-vifs ; en  attendant , nous  effaicrons  de  tirer , des 
loix  romaines , quelques  régies  pour  fervir  à l’intel- 
ligence des  ablatifs  jhfoliis  ; nous  les  prendrons  dans 
les  titres  du  DifeJU  , Je  reg.  jur.  Je  vert.  fign.  , 8c 
fur-tout  dans  ceux  Je  canJti.  & JemonjJ.  & Je  reh, 
Jiéiis  ; car  on  doit  ranger  les  abbtils  ahfohu  dans 
b claife  des  ebufes  que  les  Romains  apptlluient 
douteufes, 

La  première  eA  de  prendre  le  fens  le  moins  rigou- 
reux , d’inter|)réter  la  ebufe  avec  un  efprit  d’équité. 

La  féconde  cA  de  chercher , dans  les  tdbmens , 
l’intention  du  teAateur , d’ex-amincr  ce  qu’il  efl  pro- 
bable qu’il  a penfé  ; dans  les  conventions  , uin- 
terpreter  la  volonté  des  contraélans , en  s’anréiam 
plus  à leur  volonté  , tpi'aux  termes  dont  ils  fe  font 
iervis  pour  l’exprimer  ; 8c  d.ins  les  chofes  de  rigueur , 
de  prendre  le  fens  d’une  claufe  domeufe,  le  plus 
fevorablc  au  débiteur. 

La  iroiCéme  règle  eA  d’examiner  de  quelle  nature 
eA  b condition  impoféc  par  l’abbiif  •Ufirlti.  Si  elle 
cA  poteAaiive  , c'eA-à-dire  , fi  elle  étoit  telle- 
ment .à  portée  de  celui  à qui  elle  cA  impoféc  , 
ti’il  dépende  abfolument  de  lui  de  la  remplir , elle 
oit  être  interprétée  conne  lui  ; 8c , à plus  forte 
raifon , s’il  y a eu  de  fa  part  une  de  ces  négli- 
gences que  fa  loi  compare  au  dol. 

La  quatrième  règle  eA  d’examiner  fi  celui  qui 
réclame  l’exécution  d'une  ebufe  douteufe  ou  am- 
biguë a un  vérioble  intérêt , s’il  en  a un  léger  ou 
s'il  n’en  a aucun.  Dans  le  premier  cas , il  cA  ebir 
que  b ebufe  doit  être  prife  en  fa  fitveur  , car  on 
ne  faiiroii  préfumer  qu’il  ait  rien  Aipulé  contre  fes 
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intérêts  ; dans  les  autres , au  contraire , elle  doit  ctre 
expliquée  contre  lui,i5i  îl  doit  s’imputer  de  n’avoir 
pas  expofe  clairement  fes  intentions.  Ün  doit  auili 
interpréter  une  condition  appofee  dans  ii.n  aâc , en 
faveur  de  celui  qtii  fouffriroit  un  tort  réel  de  fon 
inexécution  : alors  , fuivant  la  nature  &l  les  confe- 
qucnccs  de  l'alfairc,cllc  doit  donner  lieu  ou  à des 
dommages  & intérêts  , ou  entraîner  abfalument  la 
nullité  de  la  convention. 

La  Cinquième  règle  confifte  à examiner  , fi  des 
tiers  refont  point  intcrelTés  dans  l’affaire. Cefi  une 
maxime  certaine  & confacrcc  par  la  jitrifprudence 
de  tous  les  peuples , que  deux  )>erfonnes , en  çon- 
traêlant  cnfemblc , ne  peuvent  ni  nuire  , ni  préju- 
dicier aux  droits  d’un  tiers  i c’eft  pourquoi , dans 
ccnc  efpèce,i)  finit  interpréter  la  condition  ou  Tabla- 
iif  jitfoiu fas'eur  du  tiers. 

Elnfin  , on  doit  encore  examiner  fi  ce  nVfi  pas 
même  faire  l’avantage  de  celui  qui  fe  plaint  de 
Tincxêcurion  d'une  claufe, que  d’accorder  un  delai 
à celuj  qui  devoir  accomplir  Toblipation  preferite. 

ABSOLUTION , f.  f.  ( Droit  crimhtl  & 
tiifuc.  ) c’eft  Taêle  juridique  , émané  d’une  puifiance 
féculière  ou  ccclèfiaffique , par  lequel  un  aceufê  eft 
déclaré  innocent.  En  fuivant  cette  définition,  il  faut 
traiter  cet  objet  fous  deux  points  de  vue  différens  : 
le  premier  , par  rapport  au  ciroit  criminel  ; le  fécond  » 
par  rapport  au  droit  canonique. 

Section  premi^r^ 

De  fdbfûlusion  en  mMiire  crimineUe. 

Vahfolurion  eft  un  jtigement  par*  lequel  un  accuÆ 
eft  déclaré  innocent , & , comme  tel  ,prcfcrvé  de 
la  peine  que  les  loix  infligent  pour  le  crime  ou 
délit  donc  U étoit  aceufé. 

Du  Iji  forme  de  P absolution  che^les  anciens  , fuiv.inl 
nos  premiers  Chez  les  Romains  ,1a  manière  ordi- 

naire de  prononcer  un  jugement  étoit  ainfi  : la  enufe 
étant  plnidée  de  part  & d'autre  , Thuiflîer  crioit  : 
dixerunt , comme  s’il  eut  dit  , les  pan'us  ont  dit  ce 
qn’eües  avaient  A dire  : alors  on  donnoit , à chacun 
des  juges , trois  petites  boules  , dont  Tune  étoit  mar- 
quée de  la  lettre  A , pour  Yjbfolutioa  ; ime  autre 
tic  la  lettre  C , pour  la  condamnation  ; & la  troi- 
fième , des  lettres  NL  , non  Itifuet , la  chofe  n’cft 
pas  claire  , pour  requérir  le  délai  de  la  fentcnce* 
Selon  que  le  plus  grand  nombre  des  fuffrages  tom- 
boit  fur  Tune  ou  fur  Tamrc  de  ces  marques  , l’ac- 
eufé  étoit  abfmis  ou  condamné  , 6*c.  s’il  étoit  al>- 
fous , le  préteur  le  renvoyoit , en  difant  vidtiur  non 
fteiffè  ; &c  s’il  n'étoit  pas  abfous  , le  prêteur  difoit 
jure  videtur  feci  ffèn 

S’il  y avoit  autant  de  voix  pour  Tabfoudre  que 
pour  Ib  condamner  , il  étoit  abfous.  On  fuppofe 
Œie  cette  procédure  eft  fondée  fur  la  loi  naturelle. 
Tel  eft  le  lentimcnt  de  Fabcr  fur  la  1 25*.  loi , au  irg; 
de  re^.  jur.  ; de  < ücéron  ,pro  Cluentio  ; de  Quimilicn  , 
declam.  264  ; de  Srmbon  , lib.  IX , À(c. 

D?ns  Athènes, la  cliofc  fe  prutiquoit  autrement: 
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les  caufes  i en  maiicrc  criminelle  , étoîeiît  port.^e^ 
devant  le  tribunal  des  Hcliaftes , juges  ainn  nom- 
mes, parce  qu'ils  tenoient  leurs  a(Temblces  dans  un 
lieu  découvcri.  Ils  s’aircmbloiem  fur  U convoca- 
tion des  Thefmotlicces,  au  nombre  de  mille  Sc  quel- 

auefois  de  quinre  ccns,&  donnoient  leur  fuffrage 
c la  manière  fuivante.  11  y as'oît  une  forte  de 
vailTcaii  fur  lequel  étoit  un  tiiTu  d’ofier  , & fw- 
«IclTus  deux  urnes , l’une  de  cuivre  & laiitrc  de 
bois  ; au  couvercle  de  ces  urnes  étoit  une  fenre 
garnie  d’un  quarre  long , qui , large  par  le  haut , fe 
rcirccilToii  |>ar  le  bas,  comme  nous  le  voyons  h 
quelques  troncs  anciens  dans  les  églifcs  : l’urne  de 
bois  ctoit  celle  où  les  juges  jcttoicni  les  futTrages 
de  U condamnation  de  l'acciifô  ; l’urne  de  cuivre 
recevoir  les  fuflVages  portés  par  Vab/oiution.  Avant 
le  jugement  on  diilribuoit , ù chacun  de  ces  ma- 
giiVats  , deux  pièces  de  cuivre  , i*iinc  pleine  & 
l’autre  percée  : b première  pour  abfoudre  , l'autre 
pour  condamner  ; ci  l’on  décidoit  â b pluralité  des 
pièces  qui  fc  trouvuicm  dans  l’une  ou  fautre  des 
urnes. 

Notre  jiirifprudcncc  s'eft  éloignée  de  cette  forme 
fimple  de  prononcer  fur  le  fort  d’un  aceufé  , que 
Saint  ÏX)uis  avoit  ctablle , ainfi  tpie  nous  l'as’ons  re- 
marqué , en  parlant  de  la  lettre  Â , au  cominencc- 
menc  de  cet  ouvTage.  Aujourd'hui  le  préftdem  d’un 
tribunal , où  l'on  a inftnùt  le  procès  d’un  aceufé , 
recueille  les  voix  de  tous  les  juges  prefens  ; & fi 
ceux  qui  opinent  pour  la  condamnation  ne  font 
qu'égaux  en  nombre  à ceux  qui  opinent  pour 
Vjb/olution  jVnyh  de  ces  derniers  eA  préféré,  par- 
ce qu’en  matière  criminelle  on  n'admci  point  de 
fartage  , & qu'on  a toujours  penle  qu  il  valott 
anieux  abfouJrc  un  coupable  , que  de  condamner 
im  innocent. 

De  U forme  de  Vahfoîuûon  dans  notre  pnycedure 
dffuiUe.  Nous  connoÜTbns  trois  manières  de  jiro- 
noncer  fur  le  fort  d’un  aceufé,  dont  le  crime  n’ai 
pas  etc  prouvé.  La  première  &,  la  plus  favorable 
a l'accufe , eA  de  le  déeltarger  abfolumcnt  de lac- 
cuAnion  : clic  contient  une  véritable  ahfoluùon , 
& l’accufé  demeure  flatiU»  Il  conferve  tous 
les  droits  qu'il  avoit  auparavant,  enferre  que  s'il 
étoit  conAitué  dans  les  ordres  facrés,  ou  revêtu 
tTun'oAice,  il  en  exerce  les  fonélions  avec  la  mê- 
me liberté  & le  même  honneur  que  s'il  n'avoit 
jamais  cxiAc  contre  lui  un  titre  d'acciifation. 

La  féconde  manière  cA  dç  mettre  l'acculé  hors 
de  COUT  & de  procès  : cette  forme  de  prononcer 
cA  aufTi  une  verirabte  abfvluùon^  qui  mer  l'accufé 
à l'abri  de  la  ccnfurc  de  b juAicc  ; mais  elle  ne 
renferme  pas  une  juAification  complette  aux  yeux 
du  public,  ni  meme  de  b loi,  qui  ncjiiAlfic  pas 
l’accufé,  mais  qui  fc  conteme  de  ne  le  pas  con- 
dentner  : elle  neUifTe  auamc  rcll<Htrcc  à l’accufé  pour 
prétendre  contre  fon  aceufateur  ou  fon  dénoncia- 
rcur,  des  dommages  & intérêts , parce  qu'elle  em- 
porte avec  elle  des  foupçons  légitimer  contre  l’acaifé. 
La  troiftéme  manière  cA  de  prononce  par  un 
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plus  nrnplcmcm  îiiformé,dom  nous  as'ons  faltdeiuf 
cfpèccs,  l’un  circonferit  par  un  certain  efpace  do 
temps,  comme  trois  mois,  fixmois,  un  an;  l’autre 
j>crpérucl  & indéfini , c’eA-â-dirc , fans  auam  ter- 
me fixe;  quelquefois  on  ordonne  par  le  même  ju- 
gement , que  l’accufé  tiendra  prifon  oti  qu'il  ftra 
élargi , à fa  caution  juratoirc  de  fe  repréfemer. 

Le  plus  amplement  informé  a lieu , lorsque  les 
faits  ne  font  nas  aiTei  éclaircis , ni  les  preuves  afTez 
fortes  pour  aofoudre  ou  pour  contl;imneri  loin  de 
comentr  une  décharge  de  raccufaiion , il  lailTe  tou- 
jours l’accufé  in  reattt,  c'cA-à-dire,  dans  les  liens 
de  la  juAicc  , Sc  dans  le  péril  continuel  d*éuc  con- 
damné h une  peine  capitale,  fi  pendant  le  temps  du 
plus  amplement  informé  il  furvient  de  nouveltcs 
charges. 

r.xamen  de  h nature  du  plus  amplement  inf^rmêl 
Tous  ceux  qui  ont  écrit  fur  les  matières  criminel- 
les, à l’exception  de  M.  Joufîe  dans  fon  rraitede 
b procédure  criminelle  , ont  regardé  le  plus  am- 
plement informé  indéfini , comme  une  peine  plus 
rigoureufe  que  les  galères  ; Sc  Us  ajoutent , que 
dans  le  cas  d’un  partage  d’opinion  entre  ces  deux 

f»cincs,  l'accufé  fubiroit  celle  des  galères , comme 
a plus  douce. 

Nous  penfons  que  cette  opinion  a été  ndmîfe 
légérentcïtt,  & qu’elle  cA  contraire  aux  principes. 
Son  examen , ainfi  que  tout  ce  qui  a trait  à b ma- 
tière du  plus  amplement  informe , feroit  traité  plus 
à propos  fous  ce  mot.  Mais  comme  nous  touchons 
pem-ctre  au  moment  de  b réformation  du  code  Sc 
de  b procédure  criminelle , nous  croyons  devoir 
placer  ici  les  raifons  contraires  aux  fenitmens  des 
criminaliAes , <pû  regardent  le  plus  amplement  in- 
formé indetini,  comme  une  peine  plus  rigoureufe 
que  celle  des  galères. 

Nous  convenons  d'abord  que  dans  le  plus  am- 
plement informe  indéfini,  ou  pour  parler  le  langage 
ordinaire , le  plus  amplement  informé  ufyue  <juo , les 
foupçons  contre  l'accufé  font  plus  vioicns  que 
dans  le  plus  ample  informé  à temps;  mais  U tien 
réfulte  pas  moins, dans  ces  deux  ciuéccs , que l’ac- 
ciifé  n'cA  j^as  convaincu , & que  le  juge  ne  peut 
lui  faire  fubir  le  châtiment , que  la  loi  ne  prononce 
que  contre  ceux  qui  font  déclarés  coup2Ü>Ics. 

Dans  l’iin  comme  dans  l'autre,  la  religion  du 
juge  n'cA  pas  fuffifamment  échiréc  : les  prefomp- 
tions  font  aiTez  fortes  pour  en  induire  que  l'accufé 
peut  être  l'auteur  du  crime  qu'on  lui  impure, mais 
la  preuve  n'en  eA  p.is  fufiiiammcnt  acqiùfe  pour 
l'en  déclarer  atteint  Sc  convaincu  : l’un  & l’aurre 
répondent  donc  au  non  liquetàes  Romains;  le  juge 
ne  voir  pas  clairement  fi  l’accufé  c A innocent  ou 
coupable;  il  accorde  à l'accu fateur  & à b partie 
publique,  un  nouveau  délai,  pour  fournir  & amaf- 
fer  leurs  preuves,  Sc  que  ce  délai  foit  Axéouin- 
dèAni  , le  jtigement  du  plus  ample  informé  ne 
contient  rien  autre  diofc. 

Il  cA  bien  vrai  rue  la  fituatîon  de  l'accufé  dans 
le  plus  amplement  informé  ufiuequo  cA  cruelle 


Digitized  by  Google 


ABS 


accabîamc  , qn'cUe  le  laiflTe  fous  le  lion  de  la  jiiftt- 
ce,  dont  il  voit  toujours  le  glaive  lufpcndü  fitr 
fa  tête:  mais  en  peut-on  conclure  que,  fi  une  par- 
tie de  fos  juives  le  condamne  aux  galères,  cot  avis  ; 
doit  paiTer  comme  le  plus  doux  , oc  contenant  une 
peine  plus  légère? 

La  fituatioii  de  Taceufe  , renvoyé  avec  un 
plus  amplement  informé,  même  indéini,  ne  nous 
paroit  pas  differente  de  celle  de  Pacculc  que  le 
|ugc , fur  le  vu  des  cliargcs  informations , dé- 
crète cTajourncmcnt  pcrl(>nncl,  ou  de  prife  de 
corps  : ou  peut  leur  appliquer  les  memes  raifons 
que  les  criminalifles  emploient  pour  regarder  le 
plus  amplement  Informé , comme  une  peine  plus 
fevère  que  celle  des  galères. 

Le  décret  de  prife  de  corps  fur-tout,  ne  doit  être 
bncè  par  le  juge,  principalement  s’il  s’agit  d’un 
domicilie , que  dans  une  aceufation  grave,  & dont  la 
peine  doit  être  affliélive;  par  conféquent  l’aceufè, 
décrète  de  prife  de  corps , ainfi  qite  celui  qui  cÀ 
renvoyé  avec  un  plus  amplement  informé , eff  dans 
le  cas  de  craindre  une  peine  capitale  : dirons-nous , 
dans  cette  cfpècc , qu ’il  feroit  plus  doux  pour  lui 
d’avoir  été  condanmé  aux  galères , parce  que  cette 
peine  affure  la  vie , & que  le  décret  le  met  dans 
le  péril  d’etre  condamné  k mort?  Certe  idée  pa- 
roitroit  révoltante:  le  décret,  nous  dira-t-on , neft 
introduit  que  pour  empêcher  la  fuite  de  l’accufé  i 
mais  il  feroit  injuffe  de  le  condamner , parce  que  , 
dans  révénement  de  la  procédure , U peut  arriver 
quil  fuit  jiiftiffc  des  crimes  qu’on  lui  impute.  Eh 
bien  ! que  pem-on  dire  de  different  dans  le  plus 
amplement  informé  Le  juge  croit  avoir 

des  prefomptions  affci  fortes  pour  tailTer  l’accufc 
in  re.uu  ; mais  il  ne  le  croit  pas  entièrement  cou- 
pable , & il  peut  arriver  que  dans  la  fuite  il  procu- 
re des  preuves  de  fon  innocence  ; faudra-t-il  donc , 
pour  le  délivrer  de  la  crainte  de  la  mort , luifaure 
fubir  une  peine  alîîiélive,  parce  quil  y a eu  par- 
tage d’opinions  parmi  les  juges? 

Mais  allons  plus  loin  ; t.i  loi  civile  & naturelle 
défendent  aux  juges  (Tinfliger  aucune  peine,  lorf- 
qu'il  n’eff  pas  prtnivé  que  l’accufc  foit  coupable  ; 
oc  auffi  dans  tous  \cs  jugemens  de  condamnation  , 
on  commence  par  déclarer  l’accule  atteint  & con- 
vaincu , & on  ne  prononce  la  peine  déterminée 
par  in  loi , que  pour  la  réparation  du  crime  commis 
par  raceufé , & prouve  par  les  témoins. 

Si  l'on  admet  qu’en  cas  de  partage  d’opinion  en- 
tre un  plus  amplement  informé  le/ÿur  la 

f»cino  des  galères,  l'opinion  de  la  peine  des  ga- 
ères  doit  fixer  le  jugement,  comme  moins rlgou- 
reufe;  on  va  dircékmcnt  contre  l'intcmion  & le 
texte  de  la  lot. 

De  deux  chofes  Tune,  ou  le  crime  dont  l’accufe 
prévenu,  ne  mérite  que  ta  peine  des  galères  , 
ou  il  exige  une  peine  capitale^  >il  n'cû  dans  le  cas 
d'étre  puni  que  par  les  galères,  le  jugement  qui 
h;  renvoie  avec  un  plus  amplement  informé, me- 
me kidétùû,  cA  plus  doux  que  cchù  qui  lui  in- 
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fli^c  la  peine  mî-me , piiirquc  daii5  le  momcni  il 
l'y  rouUfa:t,&  qu’à  tuui  événement  ilnepeutpaj 
l'ubir  une  peine  plus  grave  : rloii  il  fuit  que , dan» 
t e ne  fuppi.lition  , le  plus  amplement  informé , con- 
fidéré  même  comme  peine , eft  plus  doux  que  la 
condamnation  aux  galères.  Se  conformement  à 
l’urdonnance , cet  avis  doit  former  le  jugement. 

Le  crime  dont  l'accufc  cft  prévenu , mérite-t-il 
une  peine  capitale?  Par  quel  motif  le  condamne- 
re/.-vou$  à fubir  celle  des  galères  ? Le  juge  ne  peut 
pas,  fuivant  la  forme  ordinaire,  déclarer,  dans  co 
jugement,  que  l’accufé  eft  atteint  Se  convaincu  du 
cTimc  qu'on  lui  impute , Se  que  pour  réparation  , 
il  le  condunne  aux  galères,  i".  Cette  énonciation 
feroit  contre  la  vérité , puifqtic  l.i  moitié  de  fc 
jiii-cs  ne  croit  pas  la  preuve  complcttc.  a°.  Ij  fen- 
teiice  feroit  injiitle,  puii'qii'clle  rtc  prononccrcitpa* 
la  peine  décernée  par  la  loi , Se  que  requiert  la 
vindiéie  publique.  Uira-t-on  tpic  laceufé  cfl  vio- 
lemment foupqonné  d'un  crime  qui  le  condulroit 
à la  mon  , fi  dans  la  fuite  il  cioit  prouvé  , Se  que 
pour  le  délivrer  de  cette  crainte.  Se  pourlepunir 
des  foupqoiu  auxquels  il  a donne  lieu  , on  a jugé 
plus  convenable  de  lui  taire  expier  les  préjugé» 
qu'on  a conçus  contre  lui , par  une  condamnaticxi 
aux  galères  à temps  ? Quel  nom  donnerions-nous 
à un  [larcil  jugement  ? M.T’illrats  Se  jiirilconfultcs , 
contuhez  la  taifon  Se  la  juiiicc  ; écoutez  votre  pro- 
pre cœur , Se  prononcez  enfuitc.  Vous  convicn- 
dixz  fans  doute , que  le  plus  amplement  informé 
tifyatqiu  eft  un  abus;  qu’il  efl  injiitlc  de  lailTerun 
aceufé  pendant  toute  fa  vie  dans  l’humiliation  £L 
dans  la  crainte,  fous  le  fimnlc' prétexte  qu’il  peut 
être  im  jour  déclaré  coupalile.  Se  que  nous  de- 
vrions, à l’exemple  des  Romains,  fixer  un  terme, 
à l’expiration  duquel  \’ iisfoluthn  foit  acquife  de 
droit.  Cefl  ce  que  nous  tâcherons  de  prouver  air 
mot  PLUS  AMPLEMENT  INFORMÉ.  INFORMÉ  , 

{ plus  jmpltmini.  ) Revenons  aèhiellemcnt  aux  prin- 
cipes fur  la  matière  de  Vutfoluiion. 

Dt  i'sjfct  de  Vuifolutiau.  Vulfihiion  proitoncèe 
par  un  jugement  dclînitif.  Se  dont  il  ne  peut  y 
avoir  d’apjiel,  libère  entièrement  l’accufé,  enforto 
qu’il  ne  peut  plus  être  recherché  pour  le  meme  cri- 
me , fous  préicxie  qu’il  feroit  fitrvcnu  de  nouvef- 
k'S  preuves  : car  éefl  une  maxime  inviolable  en 
F^cc,dit  M.  d’Aguclfeaii,  weir  lX,p.  qu’on  ne 
fait  pas  une  fcconrle  fois  le  procès  à un  même  acculé 
pour  le  même  crime  , fuivant  la  règle  non  bu  in  idem. 

Mils  iL  faut  que  V objblutian  ait  etc  prononcée  , 
par  un  jugement  conforme  aux  loix,  St  fur  une 
procédure  régulière  : en  effet , la  procédure  étant 
nulle,  le  jugement  qui  crt  intc.-venu  eft  également 
nul , fuivant  la  maxime  , quod  ipfo  jure  nuUum  cj}', 
nuUas  pjrit  eftëbu,  St  c'elf  ce  qui  a.  été  juge  par- 
pluficurs  arrêts.. 

La  règle  non  bis  in  idem  reçoit  une  fécondé  ex» 
ception,  lorfqiic  raéyô/awon  a été  obtenueparcolL. 
lufioii , c’eft-à-dire,  lorfque  fur  une  aceufation  d'un 
1 uiiiie  atroce  qui  enipoito  peiu*  alfiiÉUve  ^'açcul^h 
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'.«j)rè<  avo’r  tranrisi  avec  la  pa-t'e  civlla , olitlem 
im  arrii  à'M’foiuliMi.  Ccae  «vcfniion  til  tbndce  fur 
l'ariicls  ly  du  titre  n de  l'ortiüauancc  d:  if.70. 

L’aeeuic  ne  peut  fe  prévaloir  de  la  réj>le  non  lis  in 
iMm,  qii'autant  que  l'accufarion  porte  fur  le  même 
délit  ; car  ft  après  avoir  été  abfuus  de  l'aîTaf- 
finat  iTun  homme, il  le  voloit;  fi  après  avoir  été 
abfuus  une  première  fois  du  crime  u ufurc , il  le 
commtiioit  de  nouveau  avec  le  premier  aceufateur, 
il  pourroit  être  acctifé  une  fécondé  fois,  & con- 
damné légUimcinent.  XJiihfütuiion  d'un  crime  n'eA 
p;is  une  fauve-garde  pour  tous  ceux  qui  n’y  ont 
pas  été  juges,  encore  moins  pour  tous  ceux  que 
l'on  peut  commettre  enfuitc. 

La  règle  nen  lis  in  iJsm  reçoit  encore  une  excep- 
tion , I rrfqite  le  jugement  d' jhfoluiion  a été  rcnuii 
fans  les  parties  véritableniem  intérciTècs,  comme 
le  femme , les  enfans , les  héritiers  d’un  homme 
aOêfliné,  s’ils  étoient  abfens,  ou  s’ils  prouvent 
qu’ile  n’ont  point  été  inAruits  de  la  pourfuite  du 
délit.  La  fatisfaSion  qui  leur  cA  duc,  & l'ordrcpu- 
blic  font  admettre  une  nouvelle  procédure,  & un 
nouveau  iiigemcnt;  mais  cette  nouvelle  aceufation 
cttgc  une  grande  circonfpeAion. 

VJifolmioa  qni  eA  prononcée  par  un  jugement 
dont  on  peut  sppeller,  n'cA  pas  fans  retour,  par- 
ce qu'il  rcAc  la  voie  d'appel , foit  de  la  part  de  la 
partie  civile , foit  de  la  part  de  la  panic  publique. 
Alais  le  dénonciateur,  & celui  é qui  peut  appar- 
tenir la  confifeation  en  cas  de  condamnaiion  i pei- 
ne affliflive , ne  peuvent  appcllcr  d’une  fentencc 
à'ji/ôlusitm. 

L’aifrlutwn  juridiquement  prononcée  éteint  tou- 
tes dem.mdes  en  dommages  & intérêts  , de  la 
part  de  la  panie  civile  ; elle  doit  même,  fui- 
vam  le  titre?,  art.  ) de  l’ordonnance  de  ifiyo, 
prononcer  en  faveur  de  l’accuft  des  dommages  & 
intérêts , & les  dépens  contre  racciifaicur , à moins 
que  fon  aceufation  n’ait  point  été  calomnieufe  : & 
fl  elle  n'a  été  tendue  qu'avec  la  partie  publique , 
celle-ci  otl  tenue  de  nommer  fon  dénonciateur, 
contte  lequel  l’aceufé  peut  fe  pourvoir  pour  fes  dom- 
inais & iméréis.  f'oyer  ACCUSÉ , ACCUSATION. 

Siiivant l’ordonnante  de  1670,  tli.  13,  art.  19, 
les  jugemens  ^nbfoluiiùn  ou  d’élarglAement  doivent 
être  prononcés  dans  le  même  jour  qu’ils  ont  été 
rendus  ; & s’il  n’y  a point  d’appel , les  acciifés 
doivent  être  mis  hors  des  prifons  dans  les  viiiît- 
qiiaire  heures,  fans  que  les  geôliers  puiAcnt  les 
retenir  pour  les  frais,  nourriture,  gite,  Kolige, 
& autres  depenfes , pour  raifon  dcfquclles  lordon- 
nancc  réfers'e  aux  geôliers  l’aâion  fur  les  biens  du 
prifonnier,  & fubfidiaircment  fur  la  partie  civile 
qui  l'a  fait  arrêter. 

De  l'nifolutian  donnée  par  U pope.  Les  ultra- 
montains accordent  au  paire  le  pouvoir  d'abfmidre 
de  toute  efpèce  de  crime  indiAinélcmtiit , d.ans 
lotis  les  états  des  princes  catholiques:  mais  nous 
fonimei  bien  éloignés  d’admettre  une  pareille  pri- 
intion  I l'article  _a»  des  libertés  de  l’églife  galji- 
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cane  porte  que  le  pape  ne  peut  aîunmement  refli- 
nicr  les  lays  contre  rinfeniic  cncm.rac  par  eux, 
ni  les  clercs , riiKui  aux  fins  <i*crre  reçus  aux  or- 
dres, ofHccs  & a^cs  ccclifiafliqucs.  Éii  cfTet,  le 
pape  n*a  aucune  autoriti^  Tur  le  tem|>orcl , & ne 
peut  exercer  aucune  jurifdjclion  fur  les  lujets  du 
roi  ; un  jugement  ^jhfolution  , donné  par  le  pape 
ou  par  (es  légats , n'cînpéchcroit  pas  la  jufticc  fe» 
culiérc  de  poiirfuivrc  raceufation  d'itn  crime,  &dc 
condamner  racciifé  à une  peine  .'’lRiéVive,  Cuivam 
la  nature  du  délit , quand  bien  même  il  feroit  ce- 
cléruAique.  Nous  penfons  même,  daprés  les  meil- 
leurs,canonises,  que  Xd^fohit  on  prononcée  par  le 
juge  eccléfiafliquc  ordinaire,  ne  lie  pas  les  mains 
du  juge  laïque  pour  la  pourfuite  du  délit  privilégié, 
au  lieu  que  Vahfolution  prononcée  par  le  pige  laïque 
lie  tellement  les  mains  du  juge  eccléfîaftique,  qifil 
ne  peut  plus  imenter  une  nouvelle  aceufation,  pour 
le  crime  dont  Pacctifé  a été  abfous , quand  bien 
même  le  promoteur  aiiri  it  poné  fa  plainte  avant 
ïjbfülvùon  du  juge  laïque. 

De  l\thfolution  obtenue  en  pjys  etrjn^er  pour  un 
crime  ytu  yaéticommis.  Clctrc  peut- elle 

anéantir  en  France  la  pourfuite  en  dommages  3c 
intérêts  ? 

Pour  réfoudre  cette  queftion  conformément  aux 
vrais  principes,  il  faut  difttnguerfi  le  François  ac- 
eufé  d’un  crime  en  p.ivs  étranger , a été  abfous 
par  un  jugement,  ou  su  n’a  obtenu  que  des  let- 
tres de  grace. 

Si  le  fous’^eraîn  dans  les  états  duquel  le  Fran- 
ois  a commis  un  crime,  lui  a accordé  des  lettres 
c pardon  & de  rémiiTton,  il  cfl  fans  difficulté 
que  la  partie  civile  a contre  lui  une  aélion  pour 
fes  dommages  & intérêts  , & quelle  doit  être 
admife  dans  les  tribunaux  de  la  France,  par  la 
raifon  que  les  lettres  de  grâce  ne  remettent  oue 
la  peine,  fans  exclure  la  réparadon  civile  due 
aux  parties  imérefTées*  Ccitc  demande  en  dom- 
mages fie  interets  ne  peut  être  exercée  que  par  la 
voie  civile,  & ne  peut  autorifer  la  pourfuite  du 
crime  par  la  procédure  extraordinaire. 

Lorfquc  le  François  aceufé  d’un  crime  a été  ab- 
fous en  pays  étranger  par  un  jugement  régulier, 
3c  après  une  procédure  conforme  aux  régies,  l’of- 
fenfé  ou  fes  héritiers  peuvent  bien  fc  plaindre  du 
jugement  d'abfoîuîion , fie  fc  pourvoir  pardevam  le 
juge  fupéricur  du  juge  du  délit;  mats  ils  ne  peuvent 
revenir  en  France  contre  le  jugement  , 

& demander,  fous  prétexte  de  leurs  interets,  que 
l’on  juge  de  nouveau.  Cette  procédure  feroit  monf- 
trueufe , Sc  contrediroii  formellement  Taxiomc  de 
droit  reçu  dans  tous  les  pays  , res  judicau  pr9 
yeriuie  /ubetur. 

Section  II. 

De  Vjbfùluùon  en  droit  esnon. 

Les  canoniAcs  divifent  Vjhfoiution  en  facramen- 
telle  ou  péniienticUc , 3c  en  abfolusion  des  cenfuresi 

on 
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«n  diftingue  cette  dernière  en  ahfolaiion  pure  & 
fitnpie  ou  définitive  , & en  abfoluùon  ad  cauteLim , 
à fsvis , ad  nhcidenliam  & ad  e/itim  : nous  par- 
lerons de  ces  différentes  efpèces  à’ahfolutions , Sl 
nous  y '(oindrons  une  coune  notice  de  Vahfiluùan 
pour  nettes,  de  r.iéyi/utien  après  la  mort,  de  r.ié- 
fot’iiion  des  rois  & de  leurs  officiers , & de  celle 
du  ferment  de  fidélité. 

ylt/ohuiap  facrammulU.  Nous  ne  parlerons  pas  de 
tous  les  objets  qui  concernent  ccne  atfoluiion , 
parce  qu’ils  font  du  reffort  du  théologien , plutât 
nue  de  celui  du  canoniffe.  Nous  nous  contenterons 
feulement  de  quelques  obfervations  qui  tiennent  au 
droit  & é la  police  extérieure  dans  radmin'iffration 
des  facrcmcns. 

Vabfotaion  facramentalle  ne  peut  être  donnée 
mie  par  un  prêtre  ; c’eft  aux  prêtres  feiils  que  Jtfus- 
Chrift  en  a rem»  le  pouvoir,  & elle  n’a  d’effet 
que  pour  le  for  intérieur,  fans  qu’on  puiffe  en  tirer 
aucune  conséquence  dans  le  for  extérieur.  Le  prêtrf , 
dans  le  tribunal  de  la  pénitence , eft  fcul  juge  com- 
pétent pour  accorder  ou  refiifer  Y jtpluiion , & il 
ne  doit  compte  de  fon  jugement  qu  i Dieu  fcul  ; 
nulle  puiffance  fur  b terre  ne  peut  le  forcer  à donner 
ou  à refiifer  l'aifelurion , il  ne  tient  que  de  Dieu 
le  pouvoir  de  lier  & de  délier,  dont  il  doit  ufer 
conformément  aux  faints  canons  , & félon  les  lu- 
mières de  fa  confciencc. 

Mais  fi  le  prêtre  accompagne  le  refus  de  Vabfo- 
lution  d’un  fia  tdale  public , qui  trottbis  l’ordre  de 
b fociété  & déshonore  le  pénitent , alors  le  juge 
laïque , dépofitaire  de  l’autorité  du  roi , doit  main- 
tenir la  difeipline  établie  par  les  canons  ; il  eft 
en  droit  de  contraindre  le  prêtre  , non  h abfoudre 
le  pénitent,  mais  à faire  ceffer  Sc  à réparer  le  fean- 
dale  ; il  peut  aiiffi , dans  un  cas  de  niceffitê , en- 
joindre é un  prêtre , qui  a les  pouvoirs , d’entendre 
la  confeftîon  d'ifti  mourant  ; mais  U ne  peut  aller 
au  delà , c’eft-à-dire , lui  enjoindre  de  l'abfoudre , 
parce  que  l’autorité  du  juge  laïque  n’a  à eet  égard 
que  le  droit  de  contrainore  les  prêtres  à remplir 
les  fondions  extérieures  de  leur  miniftere , mais  il 
ne  s’étend  point  fur  ce  qui  fe  paffe  dans  le  for  in- 
térieur. 

Pour  qu’un  prêtre  puiffe  accorder  valablement 
Yaifoltttion  dans  le  for  intérieur , il  faut  qu’il  réunifie 
les  pouvoirs  de  l’ordre  avec  ceux  de  (urifdidion , 
c’eft-à-dire , qu’il  foit  approuvé  par  l’évêque  diocé- 
fain,  & qu’il  en  ait  obtenu  b permifiion  de  confeffer. 
11  n'y  a d’exception  à rcitc  règle  qu’en  i'aveur  des 
évêques  & des  curés  , qui  par  leur  titre  fcul  ont  le 
pouvoir  d'abfoudrc  tous  ceux  qui  fc  trouvent  dans 
t'étendue  de  leur  cure , ou  de  leur  diocèfc.  Cette 
mai(ime  de  l'égl'fe  eft  conforme  aux  règles  intro- 
duites par  le  droit  civil,  qui  ne  permanent  aux  juges 
de  ne  prononcer  'des  jugemciis  que  fur  ceux  qui 
leur  font  fournis. 

Mais  dans  un  cas  de  néceffité  , comme  dans  un 
danger  évident  de  mort , tout  prêtre , même  non 
approuvé  , peut  abfciidre , non- feulement  des  pé- 
JurifpruitrKt,  J'amt  /. 
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chés , mais  même  des  cenfures  réfervées  ou  non 
réfervées.  Cette  ahjaluiion  eft  irrévocalile  pour  les 
péchés  ; enfone  que  le  malade , après  le  établiffe- 
ment  de  fa  famé , n'eft  point  obligé  de  recourir 
à un  confeffeur  approuvé  pour  en  obtenir  une  fé- 
condé atfoluiion.  Il  y a cependant  des  canoniftes  qui 
penfent  que , dans  le  cas  de  néceffité,  Yalfoluùon  des 
cenfures  n’eft  que  conditionnelle  , enfurte  qnc  le 
danger  ceffé  , & le  pécheur  revenu  en  fit  ite  , eft 
obligé  de  fe  faire  abfoudre  des  cenfures  qll'il  avoit 
encourues  par  celui  qui  les  a prononcées. 

De  V ahfoluùon  des  cenfures.  Ce  n’eft  point  ici  le 
lieu  d’expliquer  ce  que  c’eft  que  cenfure,  & d’en 
diftinguer  les  diflércmes  efpèces  ; cette  difciifiion 
trouvera  fa  place  fous  les  mots  CîNSURi,  Excom- 
munication, Interdit  , Suspense.  11  nous  fiiflît 
cfobferverici  que  Yahfoha'um  des  cenfures  eft  b ré- 
miffion,  b rélaxation  qu’on  en  accorde  fuivam  la 
forme  ufitée  par  l’églHe. 

Vaifoluiion  des  cenfures  eft  fimple  ou  condition- 
nelle , privée  ou  publique.  Elle  eft  pure  & fimple 
lorfqu'elle  n’eft  accompagnée  d'aucune  modification 
qui  en  limite  ou  retarde  les  effets , & alors  elle  eft 
la  même  pour  b prononciation  au  for  extérieur , 
comme  au  for  intérieur. 

Elle  eft  conditionnelle , lorfque  fon  effet  dcpei\d 
de  l'exécution  <f  une  condition  quif  a été  appofée: 
les  abfolations  ad  causilam  , & ad  ^fncidensUm  font 
des  ahfolutions  conditionnelles. 

L'a^oluiion  privée  eft  celle  qui  fe  donne  en  par- 
ticulidl , & fans  aucune  des  formalités  preferites  par 
le  pontifical  romain. 

Vatfotulion  publique  étoit  celle  que  révêque  dio- 
céfain  donnoit  autrefois , dans  le  cas  oii  l'excom- 
munication étoit  aggravée  par  l'anathéme , avec  l'ap- 
pareil le  plus  folemnci  & le  plus  impofant.  Cette 
forme  i’ahfolution  n’eft  plus  en  ufage  ; les  cours 
fouveraincs  ont  jugé  , avec  raifon  , qull  fallok 
défendre  un  cérémonbl  plus  dangereux  qu’utile. 

Ceft  un  principe  certain , & fondé  fur  tous  les 
canons  des  conciles , & les  décrétales  des  papes , 
que  Yahfolution  des  cenfures  ne  peut  être  accordée 
que  par  celui  qui  a prononcé  b cenfure  : ainfi  celui 
qui  a été  excommunié  par  fon  évêque  , ne  peut 
être  qdmis  à b communion  par  un  autre , & l’excom- 
munication ne  peut  être  levée  que  parrévèque  qui 
l’a  prononcée  , ou  par  fon  fucceffeur.  Cependant 
comme  il  pourroit  arriver  que  l’exeommunication 
fût  injufle , ou  que  l’évéque  rcfiriàt  injuftement  d’en 
abfoudre , on  avoir  établi , dans  1»  premi-rs  temps 
de  féglifc  , b voie  de  rappel  ats  concilt  provincial 
qui  fe  tenoit  deux  fois  l'année  : & depuis  b ceffa- 
tion  des  conciles , on  a admis  b voie  de  J'appel  au 
métropolitain,  & enfuiteau  primat  & au  pape,  qui 
peuvent  prononcer  b nullité  de  la  cenfure  & en 
donner  Vahfulution , foit  par  rapport  aux  débuts  de 
b procédure,  foit  par  ra^rt à l'inji  ftice  évidente 
de  b cenfure  ; mais  il  ïaut  obfervcr  que  pendant 
l'appel , l’excommunié  refte  dans  les  liens , Pj|rce 
que , dû-on , ce  n’eft  pas  l’iiomaie  qui  lie  ; c'eft  Diei» 
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même,  dont  le  jugement  ne  peut  être  fufpendu. 

L'aifoUuwn  des  cenfutes  doit  être  donnée  dans  la 
forme  preferite  par  t’êglifc,  & il  faut  que  celui 
qui  la  demande  , faiislaife  i leglife  , & i ceux 
qui  ont  été  Icfcs , parce  que  la  pénitence  & la  fa- 
nsfaéHon  font  deux  conditions  néccflürcs  pour  l'aé- 
foluiion. 

D(  l’jifiilution  .iJ  cmicUm.  h'jtfoluliûnaJ  cautchm 
eft  celle  que  le  fupériciir  accorde , quand  il  y a 
fujet  d* douter  delà  validité  d’une  cenfiirc , à 1 ap- 
pellam  d’une  femence  d’excommunication  , pour 
qu’il  foit  provifoirement  capable  d’tj^r  en  jugement , 
& de  pourfulvre  fon  appel  ; on  lui  a donné  le  nom 
iVahfotution  à cauicle , parce  qu’elle  n’cfl  donnée  à 
l’appcllam  qu’après  qu’il  a promis,  avec  ferment , 
d’exécuter  le  jugement  qui  interviendra  fur  l’appel. 

Les  abfcluùons  ad  cautehm  doivent  leur  êtablifl'e- 
ment  à l’embarras  où  l’on  fe  trouvoil,  lorfqu’un 
excommunié  vouloii  pourfuivre  fon  ué/u/atwe , parce 
ue , fuivant  la  rigueur  des  canons , l'excommunie 
tant  confidéré  comme  infâme , étoii  incapable 
tTefter  en  jugement.  Elles  le  doivent  aufTi  k l’abus 
que  les  prêtres  ont  fait  pend.mt  long -temps  des 
excommunications.  Scelles  ont  été  .approuvées  par 
l’article  36  des  übrtés  de  Véffife  Gallicane. 

On  exigeoit  autrefois  pluficurs  conditions  pour 
obtenir  une  abfialution  ad  eautelam  : i ®.  il  falloir  fou- 
tenir  que  l’ex^nmunicaiion  étoit  injùfte  : ï“.  que 
cette  injuftice*rût  trcs-prob.able  au  juge , i qui  on 
demandoii  Xahfoluùon  à c.tutele  ; 5®.  que  la  partie  ad- 
verfe  fût  citée  : 4°.  que  le  demandeur  douqÿt  cau- 
tion d’exécuter  le  jugement  qui  interviendroit  : mais 
les  cours  fouveraines  du  royaume  n’ont  plus  égard 
à ces  conditions , elles  accordent  Vatfoluiion  ad  cau- 
telam , japrès  les  motifs  qui  leur  paroiffent  fuffifans , 
& que  l’iifigc  a établis  dans  les  cours  fouveraines. 

Le  clergé  a fait  fouvent  tousfes  efforts  pour  en- 
gager le  roi  à défendre  atix  parlemens  de  com- 
mander ces  abfolutions , ou  de  commettre  pour  les 
donner.  iMais  fes  efforts  ont  été  inutiles , & la  jii- 
rifpnidencc  à cet  égard  a été  fixée  par  l’édit  de  1695 , 
qui  ordonne  aux  cours,  après  avoir  vu  les  chaiges 
& informations  faites  par  le  juge  d’églife , contre 
des  eccléfiaftiques  , de  les  renvoyer  aux  évêques 
ou  archevêques  qui  ont  procédé  contre  eux,  8ten 
cas  de. refus,  à leurs  fupérieurs,  lorfqu’ils  eftime- 
ront  juAe  qu’ils  foient  abfoiis  û caiitele. 

Au  reAe , les  plaintes  du  cleigé , à cet  é^ard , ont 
toujours  été  mal  fondées.  Les  at/aluiionsh  cautele 
ne  nuifent  point  à fa  jurifdiâion.  Elles  ne  levem 
pas  les  ccnfurcs , .elles  en  fiifpcndcnt  feulement 
feffet;/excommunié  eA  toujours  fêparé  dcl’églifc; 
il  peut  agir  civilement  comme  les  autres  citoyens, 
mais  il  eA  privé  de  tous  les  biens  fpirinicis  ; d’ail- 
leurs les  juges  laques  n’accordcroicm  pas  le  bé- 
néfice de  Vaifoluiion  à cautele , i celui  qui , par 
mépris , aiirolt  négligé  long-temps  de  la  demander , 
pour  obtenir  enfuite  la  levée  de  fon  excommuni- 
cation. Enfin , cette  forme  a produit  l’avantage  de 
rendre  le  clergé  plus  modéré  dans  les  excommnni- 
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Citions  qinl  dcccrnoit , & Ta  obligé  de  les  donner 
avec  beaucoup  plus  de  referve par  la  craûitc  de 
les  voir  attaquer , & de  voir  cAcr  à droit»  malgré 
lui  y ceux  qirii  avoit  excommuniés. 

Les  juges  inferieurs  ne  peuvent  ordonner 
hiîhn  Jj  cjuieLzm , ce  droit  n’appartient  qu'aux  cours 
fouventînes:  8c  fi  le  juge  ccdcfiaftique  refufoit  de 
la  donner,  elles  peuvent  Ty  contraindre  par  U faifie 
de  fon  temporel , ou  commettre  un  dignitaire , ou 
autre  eccléfiailique  pour  la  donner. 

Il  y a encore  une  autre  cTpccc  à'jl<foiut:on  ad 
cjL‘tefdm,aüc  les  canoniftes  appellent 
Cent  atjôïuùon  fc  donne  dans  le  tribunal  de  lapé' 
nitcncc , pour  relever  le  pénitent  de  toutes  les  cen* 
Turcs  qu’il  poiirroir  avoir  encourues  fans  le  l'avoir* 
Les  fupérieurs  majeurs  Taccortlent  à leurs  inférieurs 
cfcms  un  cours  de  vifite , ou  dans  le  moment  d’une 
clcAion , afin  qu’elle  ne  puilTe  être  attaquée  de  nul- 
lité , fous  prétexte  que  quelques  éIcOeurs  font  dé- 
tenus dans  les  tiens  des  ccnuires.  Les  éveques  ont 
atilTi  le  droit  de  la  donner  aux  ordinans , afin  qu’au- 
cune irrégularité  ne  rende  leur  ordination  nulle. 

Dt  l\thfoluùon  üd rcinàJentiam.C'jhfolution  jJreln» 
ddc/tiijm  eft  celle  qui  fc  donne  à certaines  condi- 
tions, qu’il  faut  nécdTaircinent  remplir,  à peine  de 
retomber  dans  b même  cenfure.  Elle  cft  d’ufage 
dans  deux  cas,  premièrement  dans  le  danger  évi- 
dent de  mort  d’un  excommunié;  en  fécond  lieu, 
lorfquc  des  cmpéchemens  légitimes  le  mettent  hors 
d’état  de  s’at(j;eiTcr  au  prélat  qui  l’a  excommunié , 

four  être  relevé  de  fon  excommunication.  Dans 
un  & l’autre  cas  celui  qui  l’abfour,  ne  le  fait  que 
fous  la  condition  d’aller  recevoir  Vakfoluiioe':  de  Ion 
prélat  dés  qu’il  fera  rétabli,  ou  que  les  cmpécbe- 
nicns  feront  ccllés.  L’effet  de  cette  défaiathn  cft  de 
fufpendre  entièrement  les  cenfures,  de  délier  l’ex- 
communié^ & de  lui  donner  la  focultédc  remplir 
fes  fonéfions  , comme  avant  reicomnuinication , 
fans  craindre  aucune  irrégularité.  Mais  fi  celui  qui 
cfi  ainfi  abfous,  néglige  de  remplir  les  conditions 
qui  lui  ont  été  imjïoiecs,  dés  le  moment  que  les 
cmpécherocns  font  cdTés , il  retombe  ipfo  faho  dans 
la  cenfure , dont  il  avoir  été  .ihfous  , quant  au  for 
imcricur  feulement;  car  quant  au  for  extérieur,  il 
faut  une  fentencc  qui  déclare  qu’il  efi  retombé  dans 
la  cenfure , k cauic  de  fa  défobéiffaiicc. 

D<Cabfolutionâf(tvis,Vah{olutïvnâfetvis  eff  celle 
que  le  pape  accorde  par  grâce  finguliére  à un  clerc  qui 
a affifié  à un jugement , ouà  une  exécution  de  mort  ou 
de  mutilation.  Cette  ahfolunon  cfi  abfolument  nécefi 
faire, car  lafévéritédcs  canonSfquidéfcndcm aux 
prêtres  , fous  peine  d’irrégularité , de  condamner  à 
mort,  ou  même  d’aflifiera  un  jugement  de  mort, 
rubfiAc  encore  aujourd’hui;  on  en  excepte  feule- 
ment un  prêtre  qui  pourfuit  en  juffice  , Celui 
qui  rauroir  blcffc  ou  meurtri  , quand  bien  même 
la  peine  de  mort  pourroit  être  prononcée  contre 
le  coupable,  parce  que,  fuivant  notre  procédure 
criminelle , il  n’y  a que  le  procureur  du  roi , qui 
pourfuit  en  fon  nom  pour  la  vindiêlc  publique  > 
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6t  que  le  plaignant  n’agit  que  pour  fes  intérêts  civils , 
dont  la  demande  ne  {>eut  faire  encourir  rirrè> 
gularité. 

De  rjbfohition  aJ  e^eiîum.  U jbfolutîon  ad  e^e^ium 
crt  de  ftyledans  les  fienanircs  de  coiirdc  Rome , dont 
elle  fait  la  clôture  : ion  eiTet  eft  de  rendre  Tinipétrapt 
capable  de  jeuirde  la  concoflion  apoftolique , quand 
bien  même  il  auroit  encouru  quelque  cxcommunica- 
rion;  maiscllcnc  lui  donne  pas  la  faculté  d’exercer  les 
fonâtonsccclénafliques  ^arce  qii’cUe  ne  fiifpend  pas 
les  autres  ciTcts  de  rexcommunication  ; & l'impé- 
trant,pour  jouir  du  bénéfice  qui  lui  cR  accordé, 
doirfcfaircabfoudrcfiir  le  fait  paniculier  de  la  fuf- 
penfeou  de  rexcommiuiication  qu’il  avoir  encourue. 

L\:hfviufitm  ad  effetbim  ne  s’étend  pas  à toutes 
fortes  de  ccnfiircs  ; elle  ne  fcTVÎroit  à rien  firim- 
petrant  étoit  excommunié  poiv  crime  d’hércfic, 
pour  avoir  faifidé  des  lettres  apoRoliques,  s’étre 
iervi  de  faux  refcrits  » ou  même  s’il  étoit  rcRé  un 
an  dans  rcxcommiinicarion  , fans  en  demander 
Vabfolutton  ; car  celui  qui  perievére  dans  l’cxcom- 
municafion , cR  cenfô  & réputé  loin  de  la  foi.  Ce 
que  nous  difons  que  Vahfol^ion  ad  ejfeSum  ne  peut 
valider  les  provlfions  d’un  bénèRce  dans  les  casci- 
deRus  fpécifics  & ne  doit  s’entendre  que  lorfqoc 
cette  ahfolmon  cR  accordée  d'une  manière  vague 
& générale , & que  les  délits  que  nous  venons  de 
rapporter  ne  font  pas  nommément  exprimés. 

Section  III. 

DcVahfolution  des  rois , de  leurs  officiers , du  ferment 
• de  f délité. 

Les  rois  de  France  n’ont  pas  befoin  di" abfolution^ , 
pulfqifilsnc  peuvent  jamais  être  excommuniés.  Les 
tâits^^aiüersdc  Henri  III  & de  Henri  IV,  qui  ont 
env^P  demander  à Rome  Vahfohaion  des  ccnfurcs 
qu’ils  avoient  encounies , Henri  III  pour  la  mon  du 
cardinal  de  Guife,  Henri  IV  pour  rhércfic  qu’il 
avoit  profcRee , ne  peuvent  mure  à ce  privilège; 
les  circonRances  lacheufcs  dans  lefqucllcs  fe  font 
trouvés  ces  deux  princes , les  ont  forcés  à cette  dé- 
marche ; rnais  il  n’en  eR  pas  moins  certain  que 
la  dignité  de  leur  couronne,  & les  privilèges  qui 
leur  ont  été  accordés  par  les  papes  , les  mettent  à 
couvert  de  l’cxcommunicition  ; cette  doârine  cR 
auRi  ancienne  que  les  prétentions  des  papes  b cet 
egard  ; tout  le mondeconnoitlaréponferfes  évêques 
de  France  au  pape  Grégoire  IV  ; ils  lui  déclarèrent 
qiic  s’il  venoil  pour  excommunier  le  roi  Louis  le 
Ôébonnalre,  Ü s’en  retourneroic  lui -même  ex- 
communié* 

V Les  officiers  du  roi  ne  peuvent  être  auflî  excom- 
muniés, pour  ce  qui  concerne  l’cxcrcicc  de  leurs 
chaires  : Us  ne  font  point  compris  dans  les  monl- 
tions  générales;  s’ils  ctoient  excommuniés  par  un 
prélat  de  France  , U ferolt  contraint  par  la  faifie 
de  fon  temporel  à h levée  des  cenfurcs  qull 
«iroit  prononcées,  il  pourroitméme  ètrepourniivi 
comme  iniriiâeuf  des  lolx , & on  trouve  pluücurs 


arrêts  qui  les  ont  punis  par  de  tres-grofles  amende*:. 

Le  premier  des  papes  qui  ait  ofé  abfoudre  les 
peuples  du  ferment  de  fidélité,  eR  Grégoire  Vil, 
qui  a inventé  cette  doéhine  abfurde  , l’a  réduite 
en  art , & l’a  tranfmis  k fes  fucceffeurs.  L’hiRoire 
nous  inRruit  des  maux  horribles  que  cette  fu- 
ncRc  divifion  entre  le  facerdoce  & l’empire  a 
caufés  dans  l’Europe  ; mais  il  y a lieu  d’cfpérer  que 
l'harmonie  qui  fubfiRc  entre  l’autorité,  fpiritucllc  & 
temp<»rcllc,  fera  déformais  immuable  , & qu’on 
ne  reverra  plus  ces  fièclcs  de  délire  & de  b.irbaric  » 
à la  faveur  defquels  les  papes  abufoieni  de  la 
crédulité  des  peuples.  Nous  avons  toujours  réfiRé 
en  France  k cette  puilTance  monflrueufc  que  les 
papes  vouloicnt  s’attribuer  , & nous  avons  tenu 
comme  une  maxime  certaine,  fondée  fur  laraifoi» 
& la  parole  de  Dieu  , que  les  papes  n’ont  aucune 
autorité  fur  le  temporel  des  rois , qu’ils  ne  peuvent 
ni  difpofcr  du  royaume  de  France , & de  ce  qui 
end^end,  ni  en  priver  le  roi,  ou  en  dif|K)fcr  en 
m.inlere  quelconque , ni  délier  les  François  du  fer- 
ment de  fidelité  qu’ils  ont  prêté  aux  fotivcrains. 

Ce  que  nous  venons  de  aire  fur  Vabfolution  des 
rois , fur  celle  de  leurs  officiers , fur  le  ferment 
de  fidélité  des  paiples , eR  tiré  des  libertés  de 
i’églife  Gallicane;  ceux  qui  voudront  connoître  à 
fond  les  principes  fur  lefqucls  nous  nous  fommes 
appuyés,  peuvent  confultcr  le  Recueil  des  preuves 
des  libertés  de  l'éplife  Gallicane^  parles  frères  Pîthou  , 
& par  M.  Dupuis  ; & le  Traité  de  Boffiict  fur  U 
défenfe  des  quatre  articles  »de  VaJfemhUe  du  clergé 
de  t6Sx% 

Section  IV.  * 

De  quelques  autres  ahfolutionsl 

Àbfolution  du  ferment  inféré  dans  Us  contrats  y (-epour 
</r//«x.Lorfqu’onabufoitde  la  crédulité  des  peuples  & 
de  l’emploi  des  peines  canoniques  , lorfque  les 
prêtres  vouloicnt  attirer  à leurs  tribunaux  la  con- 
noilTance  de  toutes  les  affaires  civiles,  on  avoir 
introduit  l'ufagc  dlnfcrer  dans  tous  les  contrats  un 
ferment  par  lequel  les  parties  s’alTujettiffbicnt  à en 
obfcrvcr  routes  Icsclauies,  & celui  d’excommunier 
ceux  qui  n’avoient  pas  foin  de  payer  leurs  dettes. 

Sous  piétcxTc  du  ferment  iniWé  dans  tous  les 
aflcs,  les  juges  eccléfiaRiques  cntrcprcnoicnt  fur 
la  jurifdiéHon  tcmj^prelle  , & connoiffbtent  de 

f»refquc  toutes  les  caufes.  Le  parlement  de  Tou- 
oufe , dés  l'an  1 190 , commença  à rcRraindrc  cet 
abus , en  confirmant  par  un  arrêt , une  fentence 
du  viguicr  de  cette  ville  , qui*avoit  fait  défenfes 
à tous  les  notaires  de  Touloufe  de  faire  jurer  les 
panics  ; toutes  les  autres  cours  foiiveraines  fc  font 
de  même  oppofees  à cet  abus  du  ferment  ; 6c  nous 
avons  rejetté  en  France  la  loi  de  l'empereur  Fré- 
déric , a jou  téc  au  titre  du  code  /?  adverfiis  vendihonem  , 
&c.  qui  ordonnoii  que  le  ferment  des  mineurs  , 
inféré  dans  un  contrat,  feroit  inviolablcmcm  gardé. 
Cétoit  fous  un  faux  prétexte  de  religion , tendre 
uii  piège  réel  à des  jeunes  gens  peu  iuRruits} 
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afautant  mietix  qiie  le  rermcnt  n'ajoute  rien  à 
faâe,  ne  change  pa5  la  namre  des  chores,  & ne 
fait  pas  acquérir  un  jugement,  qui  ne  peut  être 
que  le  fruit  de  l'expérience  d’un  âge  mûr. 

h'nhfiiliuion  du  ferment  ajouté  a un  aéle  , eA 
inutile  en  elle-même  , parce  que  celui  qui  a le 
pouvoir  de  refeinder  un  contrat , à caufe  des  vices 
qui  l'infcâent,  ou  d’entériner  les  lettres  de  refei- 
fion  qu'on  peut  obtenir  pour  s'en  relever  , a éga- 
lement la  puifTance  de  remettre  Sc  de  difpenlcr 
du  ferment , qui  n’eA  qu'une  partie  du  contrat. 

De  l'jbfoUtuon  pourdetta.  L'ufage d'excommunier 
les  débiteurs  qui  ne  payoient  pas  leurs  dettes , étoit 
fondé  fur  plufieurs  bulles  des  papes  Célefîin  III 
& Grégoire  IX , inférées  aux  titres  i8  livre  i , 6c 
^5  livre  } des  décrétales.  Cet  abus  a duré  long- 
temps , 6e  on  trouve  beaucoup  d'aâes  authentiques 
qui  Vatteftent  ; les  parlemens  font  venus  à bout  de 
le  proferire  : ils  ont  commencé  par  enjoindre  aux 
eccléfialliques  de  ne  pas  reftifer  VntfoUaum  aux 
débiteurs  excommuniés  , 6c  bientôt  ils  leur  ont 
défendu  ces  excommunications  abfurdes.  Les  arrêts 
qu’on  trouve  fur  ctt  objet  dans  les  différens  arrè- 
tiAcs  , prouvent  que  les  parlemens  ont  été  obligés 
de  contraindre  les  prêtres  â lever  ces  excommu- 
nications par  la  faille  de  leur  temporel. 

De  l’jtfoliition  des  morts , fui  vant  les  loix  5 6c  6 , 
code  de  film,  triiùt.  8c  plufieurs  canons  inférés  dans 
le  corps  de  droit , il  en  de  fait  que  les  morts  peu- 
vent être  excommuniés  8c  abfous  , de  la  même 
manière  que  la  mémoire  des  défunts  en  matière 
de  grands  crimes , peut"  être  condamnée  ou  rélia- 
hilitée  en  juAice.  L'hiAoire  eccléfiaAique  nous 
fournit  plulieurs  exenmles  d’hérétiques  excommu- 
niés apres  leur  mort  ; & l'on  peut  citer  emr'auues  , 
Théodore  de  MopfueAe , Diofeore  8c  Origéne. 

h'oifolusian  des  morts  cA  devenue  d'autant  plus 
nécelTaire , tluis  les  fiécles  d'ignorance , qu'on  âvoit 
confondu  toutes  les  idées  , 6c  qu'on  donnoit  â 
l'excommunication  qui  cA  une  peine  toute  fpiri- 
tuelle  , des  eActs  civils  ; on  regardoit  l'excommu- 
nié , comme  indigne  de  la  participation  aux  biens 
de  l'églife , 6c  comme  privé  des  avantages  de  ci- 
toyen , de  manière  qu’il  étoit  non-feulement  privé 
de  la  fépulture  eccléfiaAique , mais  encore  on  laif- 
folt  fon  cadavre  dans  les  rues  ou  dans  les  places 
publiques , on  le  jettoit  même  fouvent  à la  voirie. 

Cette  privation  de  la  fépulture  eccléfiaAique, 
notoit  le  mort  d’une  tache  d’infamie , qui  rejaillif- 
foit  fur  fa  famille , 8c  dont  il  étoit  intérelfant  qu'elle 
pût  fe  laver  ; ce  motif  fit  introduire  Yahfituùon  des 
morts , dont  l’cAet  étoit  de  déclarer  que  1 e défiint 
avoit  été  injiiAemcnt  excommunié  « ou  qu'il  n’éioit 
pas  tombé  dans  les  cenfures , ou  qu’ayant  donné 
des  figues  de  rejientir , il  étoit  mort  abfous  devant 
I)i«ii , 6c  que  par  cette  raifon  l’églife  devoir  le 
tra'tcr  , comme  fi  elle  l’avoit  abfous  avant  fa  mort. 

Cette  objoluiloa  des  morts  avoit  lieu  le  plus  fou- 
vent  peur  ceux  qui  avoientété  excommuniés  pour 
kcci.s  J car  lorfqu’il  étoit  prouvé  que  le  défunt 


les  aroit  payées,  ou  avoit  ordonné  de  les  payef; 
8c  que  fes  héritiers  s’obligeoient  à le  faire  , le  motif 
de  rexcommtinication  ne  fubfiAoit  plus  , 6c  on 
avoit  droit  d'en  demander  Yai/cluiion , afin  de  pro- 
curer au  mort  les  honneurs  de  la  fépulture  ccclé- 
fiaAiqiie,  6c  de  le  faire  participer  aux  prières  que 
reglife  f»t  tous  les  jours  pour  les  morts  : l’hiAoire 
nous  apprend  que  Louis  de  Bourbon  , fils  de 
Pierre  oc  Bourbon , excommunié  â la  pourfuite  de  fes 
créanciers , le  fit  aùfoudre  après  fa  mon , afin  de 
prier  Dieu  pour  le  repos  'de  fon  ame,  6c  que  le 
cardinal  de  Saint-Marc  commit  les  officiaux  de 
Bourges,  Clermont  , Laon  , Nevers  , Aumn  , 
Paris  8c  Beauvais  , pour  donner  cette  abfohuion. 
Les  recueils  des  .irrêts  en  contiennent  plufieurs  qui 
ont  enjoint  aux  eccléfiaAiques  d’abfoudre  des  morts  , 
6c  de  leur  donner  la  fépulture  eccléfiaAique. 

De  ïobfohaion  dons  les  tribunaux  de  VinqmJiùonM 
Nous  n’en  parlons  que  pour  remarquer  l’injuAice 
énorme  de  ces  tribunaux , que  la  f iance  a eu  le 
bonheur  de  rejetter  de  fon  fein.  L’inquifition  ac- 
corde , il  eA  vrai , Vabfdution  de  l'accufation  du 
crime  d’Itéréfic  à ceux  dont  le  dénonciateur  6c  les 
témoins  font  convaincus  de  faux  , 6c  à ceux  contre 
lefquels  on  n’a  pu  prouver  les  chefs  d’aceufation  ; 
mais  elle  met  une  grande  diAèrence  dans  Vab/otsf 
lion  qu'elle  leur  donne. 

Les  loix  civiles , d’accord  avec  les  principes  du 
droit  naturel , regardent  é-galeinent  comme  inno- 
cens  , 8c  ceux  qui  fe  ju  Aifient  de  l'accufation  qu’on 
leur  a fufeitée , 6c  ceux  dont  on  ne  peut  prouver 
le  délit  , fuivant  la  règle  aHore  non  probante  reus 
abfoUitur  ; mais  il  en  cA  autrement  parnfi  les  inqui- 
fitetirs  : lorfqiie  l’innocence  de  l’acciifé  eA  évidente , 
il  cA  conduit  fur  un  cheval  aux  acclamations  du 
peuple  : mais  s'il  n'eA  renvoyé  abfous  que  le 
défaut  de  preuves , la  fentence  ne  porte  l^^une 
reconnoidance  de  fon  innocence,  ccA  une  grâce 
qu'on  lui  fait;  on  le  regarde  comme  un  coupable 
qu’on  traite  favorablement , 6c  il  porte  fur  fon 
front  une  ignominie  étemelle.  Ccutc  forme  d'abfo- 
lution  cA  preferite  par  une  bulle  de  Pic  V,  de 
1467;  on  pourroit  s’écrier  quelle  bulle!  quelle 
juAice  ! mats  nous  laiAons  à nos  leflcArs  le  foi* 
de  faire  les  réAexions  cpi'elle  infpire. 

Absolution  , ( pnire.  ) c’cA  le  nom  qti’on 
donne  â une  courte  prière  que  l'on  récite  aux 
heures  caiiKtiales  ; on  le  donne  aiiffi  aitx  priètes 
pour  les  morts, 

ABSOLUTOIRE,  adj.«rrw  de  droit,  fêdit(Tujl 
jugement  qui  prononce  l’abfolution  d’un  accuAL 
ft^rjABSOLUTION. 

ABSOUTE,  (^Droit  eceUf.)  on  faifoit  ancien^ 
nement  le  jeudi  faim,  dans  les eglifes cathédrales  , 
6c  autres  pr'mcipales , une  ccnfctiîon  générale , au 
nom  de  tout  le  peuple  affemblé  , ti|irès  l,iquclle 
l’évéquo , ou  celui  qui  le  repréfentoit , donnoit 
une  aiifoluiion  folemnelle  de  tous  les  péchés;  cet 
ufage  fubfiAe  encore  dans  réglKc  de  France  , où 
l’on  donne  tous  les  aiu  ccitc  cfpèce  d'abfolmion  ^ 
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qu*0D  «pp^e  \abfouie  ^ non-fculdment  dans  les 
cathédrales,  nuis  encore  dans  toutes  les  égliles 
{uroinudes. 

Cette  abfcuît  n*e(l  qu'une  abiblution  purement 
cérémonielle , qvi^il  ne  iâut  pas  confondre  avec  la 
réconciliation  vraiment  facramemelle  des  pénitens 
publics,  qui  fe  faifoic  également  autrefois  dans  le 
mémetems,  & dont  Vahfoutc  eft  une  imitation  , 
deflinée  à nous  rappellcr  rancicnne  difnpline  de 
l’églifc.  f^oyrr  PÉNITENCE. 

ABSTÊME , adj.  ( Droit  dv.  6*  canon*  ) ce  mot 
vient  du  latin  cbtlemius  ^ formé  luUmême  de  la  pré* 
pofition  jé , & de  ttmentum  qui  fignilîoit  du  vin  , 
il  cft  fynonymcà  //n  i/ïiw  qu’on  trouve  dans  Apu- 
lée ; on  défigne  par  le  mot  abJUme  celui  qui  ne  boit 
pas  de  vin.  • 

Les  peuples  anciens,  tant  policés  que  barbares  , 
avoicm  interdit  Tufage  du  vin  aux  femmes , & les 
hommes  même  en  ufoient  trè«-raremcnt.  Les  loix 
romaines  avolcnt  pouflfé  la  févéritc  jufqu'à  per- 
mettre aux  maris  de  tuer  leurs  femmes , lorfqu’ils 
ft’appcrccvoient  qu’cites  buvoient  du  vin;  Fabius 
Piaor  rapporte , dans  fes  annales , qu’une  femme  fut 
condamnée  par  un  jugement  domeilique  k mourir 
d'inanition  , parce  qu’elle  avoit  pris  les  ciels  de  b 
cave.  La  pronibirion  de  boire  du  vin  avoitétc  éten- 
due aux  nommes  jufqu’à  Fâgc  de  trente  ans , & 
aux  efclaves  pendant  toute  leur  vie  , à l'exception 
des  tupercales  & fatumales  ; ces  loix  n’ont 
cefic  d’être  en  vigueur  que  lorfque  le  luxe  & la 
corruption  des  moeurs  ie  font  introduits  fous  les 
empereurs. 

La  loi  mahométanc  a également  défendu  Vufage 
du  vin  aiu  deux  fexes  ; u y en  a cependant  parmi 
eux , qui  en  boivent , & l'on  tolère  à Conflanti- 
Doplc  les  cabarets  par  des  ralfons  de  politique. 

Un  ancien  capitulaire , rapporté  par  Baluze , dé- 
fendoic  à tout  militaire  de  boire  avec  l’ennemi , 6c 
condamnoic  celui  qui  fc  feroit  enivré  à l’armcc, 
de  boire  de  Tenu  jufqu’à  ce  qu’il  ciit  reconnu  fa 
faute,  6c  les  dangers  qui  pouvoient  en  réfulter  ; 
BOUS  ne  connoiffons  pas  d'autres  loix  qui  aient 
prohibé  l'iifagc  du  vin. 

Les  religieux  qui  profclTcnt  dans  toute  rauBérité 
la  règle  de  S.  Benoit , doivent  être  prcfque  ebj- 
ternes.  Ce  patriarche  des  moines  <rOccident , n’ac- 
corde l’iifige  du  Vin  à fes  religieux  qu’avec  une 
extrême  réferve,  & par  un  excès  de  condefeen- 
dance , puifqifil  les  rappelle  à cette  parole  remar- 
quable des  anciens  pères  du  defert,  que  les  moines 
ne  doivent  jamais  boire  de  vin. 

Les s'éritablcs  léyîf/nej,  c’eft- à-dire,  ceux  qui  ne 
peuvent  boire  de  vin , par  une  répugnance  6c 
uncavcrfion  naturelle  & infurmomrJde,  ne  doivent 
pas  être  promus  aux  ordres  facrés  , parce  que  le 
vin  étant  une  partie  cncmiclle  de  la  maf.cre  qui 
fort  au  facrifice  de  U meflTc  , une  répugnance  in- 
vTncible  formcroii  une  irrégulariié  à l’ornlnat-on  de 
celui  qui  dcfircrnitrecevo’rb  préfrife  ; U faut  qu’tm 
prêtre  ait  non-faiUmcm  les  qualités  de  l'cfprlt  6c 
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du  cœur  que  demande  U fainteti  de  Ton  mini/tdre  , 
mais  U faut  encore  qu'il  puiflê  en  remplir  toutes 
les  fondions,  dont  la  principale  cfl  d'olnir le  facri- 
6ce  de  l'eucliarUtie  , qu’il  ne  pourroit  achever , 
s’il  ne  recevoir  la  communion  fous  les  deux  ef- 
pdees  : car  il  ne  .lui  eA  pas  permis  de  la  recevoir 
fous  une  feule.  On  ne  peut , dit  le  pape  Gelafe , fans 
facrilège , divifer  les  parties  d’un  tout , qui  fw  un 
feul  & mimeumyAére. 

Les  luthériens  rejettent  de  la  communion  les  al- 
Jlimts : les  calviniAcs  au  contraire  tolèrent  qu’ils, 
communient  fous  la  feule  efuècc  du  pain  , pourvu 
qu’ils  approchent  feulement  les  lèvres  de  la  coupc 
où  eA  contenu  le  vin  : c’eA  ce  qui  làifoit  dire  à 
BoAîiet , en  réponfe  aux  miniAres  de  Charenton  , 
qu’ils  reprochoient  à ton  aux  catholiques  de  n’ac- 
corder aux  féculiers  la  communion  fous  l’efpèce 
du  pain  feulement  , puifqu’ils  convenoient  eux- 
mémes  quala  communion  fous  les  deux  cfpèces 
n’cioit  jjas  de  droit  divin  , 8c  qu'ils  en  difpentbient 
les  akJUiTus. 

ABSTENTION  , f.  f.  (^Jurifpmdtna.)  ce  mot 
en  droit  a différentes  acceptions  ; il  fignifie  tantôt 
l’adion  d'un  juge  qui  fe  réciife  hii-mème , ou  qui 
s'abAient  de  piger  quand  il  a été  réeuft  : nntôt  il 
figniAe  une  peine  en  matière  ériminelie , & plus 
généralement  la  renonciation  tacite  à une  fucceuion 
ou  ù une  fubAittidon  : nous  allons  expliquer  ces 
diverfes  acceptions. 

Abstention  Je  juçes:  un  bon  juge  doit  s’imer- 
roger  lui-méme  , confulter  fa  délicaieffe , & s’affiirer 
qoil  fera  impartial  dans  le  jugement  des  caiifes 
portée  à fon  tribunal  ; il  doit  aller  plus  lom , & 
refjtefler  les  pr^itgés  que  pÿlvem  avoir  les  parties  , " 

fl  elles  font  d'ailleurs  affez  puiffantes  pour  influer 
fur  l'opinion  du  public:  il  doit  enfin  être  inAruit  . 
des  devoirs  que  lui  impofent  les  loix,  Scconnoitre 
les  cas  dans  Icfquels  elles  lui  ordonnent  ou  lui  dé- 
fendent de  prononcer  ; il  ne  doit  pas  même  atten- 
dre qu’on  lui  propofe  des  moyens  de  réeufation , 
il  faut  qu’il  s’abAienne  de  lui-méme  lorfqu’il  en 
connoit  de  valables. 

Les  loi*  romaines  poiiffoieni  é cet  égard  la 
prccaimon  , jufqvi'à  admettre  pour  la  réeufation 
d’un  juge  les  plus  légers  foupçons , que  les  parties 
ii'ctoicnt  pas  même  obligées  d'expliquer.  L’ordon- 
nance de  1667  veut  que  les  motifs  de  réeufa- 
tion allégués  par  les  parties  , oti  propofés  par  le 
juge , foient  examinés  pa:  les  officiers  du  fiége  qui 
onlonnem  qu’il  s'abffiendra  ; l’ufage  ceperdaui  eA 
qu’un  juge  qui  fe  croit  réaifabic  , s’abAicm  du 
jugement  fans  autre  formalité  , & fans  examen 
■ ];rcal.iblc  de  fa  compagnie  ; la  raifon  de  l’ordon- 
nance qui  exige  le  jugement  des  caufes  de  récu- 
farion , eA  fondée  fur  la  néceffiié  de  juger  les  af- 
fiiires  ; le  juge  doit  fon  minlAère  au  public  & aux 
particuliers  , & il  dépend  auffi  peu  de  lui  defe 
réeufer , qu'aux  parties  de  le  réeufer  fans  caufe 
légitime. 

Les  caufes  d’aijleniion  d'un  juge  font  Us  memes 
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que  celles  que  les  parties  peuvent  alléguer  pour 
fa  réeufation , nous  les  rapporterons  fous  le  mot 
Récusation. 

Abstention,  (prwr.)  elle  fc  nomme  abfltntion 
de  litu.  Cette  ocitic  cft  d’ufage  en  matière  crimi- 
nelle , lorfqu’il  y a eu  des  menaces , des  injures 
graves,  des  preuves  d’une  inimitié  capitale,  & 
qu’il  y a crainte  de  récidive;  elle  n’eft  ni  afflidivc 
si  infamante , c*eft  une  cfpèce  d^  banniflement 
que  le  juge  pronoticc  par  prudence,  pour  éloigner 
1 auteur  des  menaces  du  domicile  d'une  des  parties , 
avec  dèfenfes  d’en  approcher  pendant  un  certain  cl- 
pace  de  temps  : elle  a été  introduite  pour  fauver  à 
celui  qui  y cft  condamné , l’infamie  attachée  à la 
peine  du  banniflement , &:  pour  obvier  aux  voies  de 
fait  : aufti  ne  doit-elle  fe  prononcer  que  pour  les 
cas  moins  graves , & qui  feroient  ftifccptibles  du 
tribunal  du  piunt  d’honneur  , s’ils  étoient  commis 
par  des  gentilshommes , ou  par  des  miliftircs.  L’édit 
de  1604  , article  6,  donne  touchant  les  injures  ou 
voies  défait  commifes  entre  officiers  de  robe,  fait 
mention  de  Vjhflemion  de  lieu , & elle  a été  or- 
donnée par  plufieurs  arrêts  de  diflerens  paricmens. 

Abstention  de  fuhJUtution  : on  a long-tems  dif- 
puté  fur  la  queftiçn  de  favoir,  s’il  fuffifoit  pour 
remplir  un  degré  de  fubftitimon  ou  de  fidéicommis , 
d’exifter  lors  de  l’ouverture  de  la  fubftitution , ou 
s’il  falloir  encore  l’avoir  réclamé  , & avoir  joui 
des  biens  qui  y étoient  compris.  Les  jurifconfultes 
fc  font  partagés  fur  cette  qtieftlon,  les  uns  tenant 
raflirmativc,  les  autres  la  négative  ; mais  l’ordon- 
nance dcsfubftmitions,m. I,  , a levé  tous 

les  doutes  à cet  egard^  en  ftatuam  que  loifque  le 
grevé  de  fubftitution  renoncé  à la  difpofltion 
faite  en  fa  faveur , ou  qu’il  fera  mort  fans  l’avoir 
acceptée  expreffement  ou  tacitement , le  fubftitiic 
du  premier  degré  en  prendra  la  place  , enfortc 
que  les  degrés  de  fubltitution  ne  compteront  qu’a- 
près  lui  : & dans  les  cas  âi'ahJUntion  ou  de  renon- 
ciation d’un  des  fubftiniés , il  ne  fera  pas  cenfé  en 
avoir  rempli  un  degré,  & celui  qui  viendra  après 
lui  en  tiendra  la  place , quoique  la  renonciation , 
«U  Ÿabfaition  du  grevé  ou  du  fubftitu^i’ait  point 
été  gratuite. 

Abstention  de  fuccejpon , c’étoit  une  cfpèce 
«Tîgnominie  chez  les  Romains  de  mourir  fans  hé- 
ritier , & la  mémoire  de  celui  dont  la  fucccffTion 
n’avoir  pas  etc  appréhendée,  étoit  en  quelque  ma- 
nière flétrie  dans  l’opinion  publique  ; par  cette 
raifon  les  loix  romaines  avoient  introduit  deux  cf- 
pèces  d'heritiers  nécefthires , qui  ne  pouvoiem  ré- 
pudier la  fuccefiion  qui  leur  étoit  déférée  ; favoir, 
un  cfclave  inftitué  heritier  par  fon  maître , & les 
enfiuis,  qu’elles  appel loientné*ndcrs  Jîens  6c  nécef- 
iâircs  , fui  6»  neccjjjni. 

Le  préteur  vint  dans  la  fuite  au  fccours  des  en- 
fans  d un  père  décédé  infolvablc  ; U corrigea  la 
dureté  cxccftîve  de  b loi , & leur  permit,  par  un 
principe  d’équité , de  s’abftenir  de  riiérédité  pater- 
ficlle  y pourvu  qu'ib  n cufTcnt  bit  aucun  aâe  d’hé- 
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rîtier,  & qu’ils  ne  fc  fufl*cnt  point  immifeés  dans 
la  geftion  6c  adminiftration  des  biens  du  défunt. 

Cette  difpofltion  des  loix  romaines  cft  encore 
fuivic  dans  les  provinces  du  royaume , régies  par 
le  droit  écrit;  & par  une  fuite  du  rcfpe<ft  qu’on  a 
pour  elles , on  n'y  force  pas  un  fils  à porter  at- 
teinte à la  mémoire  de  fon  père,  par  une  renoiv 
ciarîon  formelle  li  fon  hérédité  : on  y a<îmet  /’oé- 
fiemion  pure  6c  fimple , conformement  à la  ldi  8 , 
ff.  de  acquir.  vtl  omitt,  heered. , & au  §.  2 , inft,  dê 
hitred.  quaïit.  & differ.  Cette  jurifprudcncc  cft  con- 
firmée par  une  foule  darrets  du  parlement  de 
TouliHjfe. 

On  fuit  un  autre  ufage  dans  les  pays  coutumiers  : 
on  y diftingue  les  héritiers  nécefthires,  & les  héri- 
tiers volontaires  : les  premiers*font  en  llcnc  dirc<fte 
afeendante  ou  ddcendamc;lcs  héritiers  en  ligne  colla- 
térale font  réputés  heritiers  volontaires , & c’eft  à eux 
feuls  qu'on  applique , dans  toute  la  vaJc  ur  des  mots  , 
cet  adage  coutumier,  n‘ejl  hénùer  qui  ne  veut. 

Il  ne  fuifit  pas  aux  héritiers  en  ligne  direâe  de 
s’abftenir  de  rfiércdité,  qui  leur  eft  déférée  par  la 
loi,  ils  doivent  faire  une  renonciation  , foit  en  ju- 
gement, foie  pardevant  notaire,  par  un  aélc  au- 
iheniiqtic,  dont  il  refte  minute.  La  raifon  en  eft, 
qu’en  fucceflTion  direéle,  on  eft  regardé  comme  hé- 
ritier néceftairc , & qu’en  cette  qualité  on  peut  être 
pourfuivi , & même  condamné  au  paicm^t  des 
dettes  du  défunt , apres  l'expiration  Jes  défis  ac- 
cordes pour  renoncer. 

Mais  les  heritiers  en  ligne  collatérale,  qui  ne 
fc  font  pas  immifeés  dans  les  biens  du  défunt,  6c 
qui  n’ont  fait  aiiain  aile  cThériner,  font  h l'abri  de 
toutes  les  pourfuîtes  qu’on  poiirroit  intenter  contre 
eux,  peur  les  dettes  du  défunt,  en  décUrant  feu- 
lement qu’ils  s'abftienncnt , fans  être  obligés  de  don- 
ner une  renonciation  formelle  & authentique.  L’.*é- 
ftefuiort  6c  la  renonciation  c.vprefl*c  ont  le  meme  ef- 
fet; mais  il  faut  qu'elles  foient  de  bonne  foi,  reius 
adkuc  inte^ris  ; elles  mettent  l'héritier  à couvert  de 
toutes  poirrfuitcs  de  la  part  des  créanciers  de  lafiic- 
ceflion , 6c  elles  l’cmpcchcnt  de  pouvoir  enfuite 
fe  mmer  hcriricr,  & réclamer  les  effets  de  b fuc- 
cemon  qu’il  a rcjettéc.  Il  y a cependant  une  ex- 
ception a faire  en  favctir  des  mineurs , qu’on  ad- 
met après  leur  majwiré  dans  le  droit  (Texaniiner  les 
forces  de  la  fucceflTion,  & de  délivrer  s|ils  l’ac- 
cepteront, ou  s'ils  s’en  abfticndroni:  il  en  fcrolt 
de  meme  d’un  majeur  qui  prouveroit  qu’il  s'eftal>- 
ftenu  par  ignorance  de  fait,  ou  parce  qu’on  avoir 
fouftrait  des  effets  de  la  fucceflion , pour  b dimi- 
nuer 6i  l’engager  a s’en  abftenir. 

La  portion  héréditaire  de  celui  qui  s'abftîent  pro- 
cure un  accToiftement  en  faveur  des  héritiers 
collatéraux,  qui  font  habiles  à fiiccédcr,  6c  cet 
accroitTement  ne  donne  pas  ouverture  au  paiement 
du  cerKiéme  denier,  à moins  qu’elle  n’ait  été  pré- 
cédée d’un  aâe  d’héritier.  Ceft  b difpofltion  d’un 
anct  du  confcil  du  26  novembre  1724. 

Dans  b coutume  d’Amiens  6i  autres  voÜIaes» 
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îa  part  des  piiinis*,  qui  s'abftiennem  de  prendre 
leur  portion  héréditaire  dans  le  quint  des  6cfs , 
ou  qui  rayant  prisdéccdcm  fans  enfans*  accroît  aux 
autres  puînés  qui  la  veulent  prendre,  & non  à l'ai' 
né  qui  peut  rien  prétendre , à moins  qne  tous 
les  ptiinés  ne  meurent  fans  enfans. 

ABSTINENCE,  f.  f.  {^Droii  tccUpalfi^^e^  fui- 
vant  les  théologiens  & les  canoniftcs , c’eft  la  pri- 
vation qui  nous  eft  orthmnée  ou  confeillée  iwr 
l’églifc  en  certaines  circonAances,  de  ccruincs  cno- 
fes  d^aillcurs  permifes. 

Quoiqu’il  loit  vrai  de  dire  que  c*eA  moins 
pintrcc  du  boire  & du  manger , qui  conAituclIiom- 
me  juAe , que  la  foumiAîon  du  cœur  aux  précep- 
tes de  b loi  de  Dicti,  il  faut  néanmoins  fc  fou^ 
meure  aux  loix  reçues  à cet  égard. 

Nos  rois  ont  louvent  employé  leur  autorité  pour 
foire  obfcrvcr  les  règles  de  l’églife  rebiives  à ïab- 
fitnence  ; un  ancien  capititbirc,  mpporté  ftms  la 
collcélion  de  Baliire , prononçoit  la  peine  de  mort 
contre  ceux  cpii , par  mépris  pour  les  loix  ccclé- 
AaAiques,  avoicm  mangé  de  la  viande  pendant  le 
carême , fa^  en  avoir  obtenu  b pcrmiAîon  de  leun 
paAcurs. 

Cette  jurifprudence  nous  paroîtroit  barbare  au- 
jourd’hui , & elle  l’eA  effeéUvement.  Ce  n’cA  point 
aux  loix  civiles  h.  punir  d‘unc  peine  capitale  les  pé- 
chés, qui  fans  troubler  l'ordre  foetal,  violent  les 
commandvmens  de  E)ieu,ou  de  fes  minîArcs. No- 
tre jurifprudence  aéhielle  cA  beaucoup  plus  corrfor- 
me  à la  raifon  èc  à l’équité;  elle  punit  l’intracrion 
de  b loi  ^jbfUnence , par  la  petto  des  viandes  ap- 
prêtées , & la  condamnation  à une  amende. 

La  loi  canonique  défend  à tout  Adèle  de  foire 
^ras,  fans  en  avoir  obtenu  aupanivam  b permîf- 
iion  du  curé  ; pour  en  foeüiter  l’exécution , les  ré- 
glemens  de  police  défendent  d’expofer  publlnue- 
mcntdc  b viande  les  jours  ^abpintnce ; ^ penoant 
b durée  du  carême  il  ne  peut  en  être  débité  que 
par  les  bouchers  commis  par  les  hoicls-dieu,  ou 
par  le  juge  : il  cA  défend»  aux  auhergiAcs  & ca- 
tareriers'd’en  apprêter  chez  eux,  & d’en  porter 
en  ville , fans  y être  autorifés , & fans  une  per- 
jniAion  cxpreflc,à  peine  de  conAfeation , de  pri- 
fbn  & d’amende.  Depuis  quelques  années  b plu- 
part de  ces  régleracns  ne  s’obfcrvcm  plus  dans  b 
capitale. 

Dans  les  tems  de  difette  & (faccidens , on  peut 
permettre  rufage  des  mets  défendus  par  la  loi  de 
ijbfHnencc:  mais  il  faut  alors  le  concours  de  la 

Îiuidancc  civile  & cccIèfiaAique  pour  en  autorifer 
e débit.  La  permiAiun  feule  de  l’ordinaire  ne  fuAi- 
roit  pas,  A elle  n’éroit  appuyée  de  fautorité  des 
cours  : uri  arrêt  du  parlement  du  7 février  15^2 , 
fit  défenfe  de  publier  une  bulle  du  pape , qui  per- 
mettoit  aux  provinces  ruinées  par  b guerre  , de 
manger  en  carême  des  œufs , au  beurre  & du  fro- 
niMe. 

Le  roi  régnant  a demandé  & obtenu  du  pape  , 
une  bulle  qui  permet  aux  foldats,  lorfquils  lont 
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en  marche , de  ne  pas  obfcrs'Cr  les  jours 
flrffcr.  Dans  tomes  les  villes  de  France , où  U y a 
garnifon,  l'évéqtic  permet  lufage  de  b viande  à 
ceux  qui  b compolent. 

Les  capitulaires  de  Charlemagne  6c  de  Louis 
le  débonnaire  recommandent  aux  juges  VjbJhncncc 
6c  la  fobriété , comme  des  venus  clTcmielles  de 
leur  état  : ils  veulent  çmre  autres  qu’ils  foient  à 
jeun,  lorfquils  prononcent  leurs  jugemens,  afin 
d'étre  plus  en  état  de  bien  enienche  toutes  les 
caules  portées  h leur  tribunal , 6c  de  mieux  diAin- 
gucr  le  juAc  de  TinjuAe. 

ABUS , f.  m.  ( />rvà  poUt.  civil  6*  canon  ) c’eA  en 
général  tout  afte  contraire  à l’ordre  établi.  Abufer 
de  quelque  chofe,  dit  Fcvrct,c’cA  en  iifcr  autre- 
ment qu’on  ne  doit,  cm  remployer  à un  autre 
ufaec  qu’à  celui  auquel  elle  eu  dcAinéc. 

La  UWné  , le  favoir,  l’éloquence,  b vertu , la 
juAicc,la  religion,  tout  a fes  Jhus^  tout  porte  l’cm- 
rcinte  de  l’ignorance,  des  paAions  6c  de  la  foi- 
leiTe  humaine.  Le  fouverain  abufe  de  fon  pou- 
voir s’il  l’emploie  à opprimer  fes  fujets,  à punir 
les  délits  imaginaires,  à loutcnir  des  mini  Ares  cor- 
roirmus  ou  ineptes , à étendre  les  inAiciitions  que 
prolmt  b nature,  à maintenir  des  loix  ou  desufa- 
ges  nuiftblcs  aux  mœurs  6c  aux  progrès  de  la  ci- 
vilifation. 

L'abus  marche  ,pour  ainfi  dire , à travers  les  em- 
pires , fans  jamais  fc  repofer  ; il  renverfe  les  ou- 
vrages de  b fageAe , tantôt  d’une  manière  infen- 
fible , tamAc  d’une  manière  éclatante  : malheur  aux 
chefs  des  nations,  qui  négligent  de  fuivre  fes  pas 
6c  de  réparer  à rmAani  les  ravages;  car  U arrive 
une  époque  où  toute  leur  piiiAancc  vient  fe  brifer 
contre  b ficnnc.  Ils  doivent  fur-tout  avoir  fans  cefle 
l’œil  ouvert  fur  les  corps  6c  fur  toutes  les  affo- 
ciarions  particulières;  c’cA  au  centre  dos  compa- 
gnies les  plus  légales  Vabus  fe  réfugié  6c  devient 
redoutable  ; c’cA-b  m'il  agit  avec  toutes  fes  for- 
ces , 6c  qu’il  trouve  aes  hommes  toujours  difpofés 
à féconder  fes  attentats , fous  les  prétextes  les  plus 
fpécieux  6c  les  plits  impofans. 

Reformer  les  abits  , les  corriger , les  prévenir , ' 
voilà  le  droit  6c  le  devoir  du  fouverain:  devoir 
cAentic) , qull  s’eA  eng^é  d’accomplir  envers  fes 
fujets  ; devoir  quirintéreife  pcrfonnellement , puif- 
que  b fr]rctè6c  la  gloire  de  fqn  trône  en  dépenoent» 

Nous  entendons  chaque  jour  le  peuple , les  ma- 
giArats,  les  miniAres,  fe  plaindre  des  abus  Ôc  ca 
defirer  b réforme. 

On  fenr  bien  qu’à  pluAeurs  égards  l’état  aâuel 
des  chofes  cA  vicieux  ; mais  pour  réformer  un  grand 
empire , il  foiidroit  fc  Livrer  à des  méditations  pro- 
fondes , calculer  les  cAets  que  produit  l'ordre  ac- 
tuel des  chofes , avec  ceux  cm’occafionneroit  une 
réforme.  Ce  travail  accable  1 imagination  ; fa  lon- 
iieiu-  6c  fes  diAicultés  épouvantent,  on  cède  à 
attrait  de  b fortune  6c  des  plaifirs;  on  y confume 
le  tems  que  lûAc  Texpédition  des  aAaircs  jouma- 
lici’cs>  6c  qu’on  ilcvioit  employer  àapprpfondii 
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dam  la  retiaite,lejTintts  utiles  i l'accroülcment  de  la 
filücltÂ  publique;  alors  on  parvient  à fe  pcrüiader 
qu'il  eft  de  la  prudence  de  tolérer  les  aie/,  &l’on  éri- 
ge bientôt  Tindolence  ou  l'incapaché  en  maxime  poli- 
tique. Eft-ce  ainfi  ^le  penfèrênt  & qu’aÿrent  ces 
princes  & ces  miniftres , dont  les  noms  confacrés 
dans  rhilloirc  font  aujourd'hui  en  s-énerarion parmi 
nous?  Charlemscne, S.  Louis,  Louis  XII,  Henri 
IV. 8c  Loms  XIV,  l'Hôpital , Sulli,  Colbert,  aumi- 
lieu  des  guerres  étrangères , des  troubles  domelti- 
ques , des  embarras  du  gouvernement , ont  trouvé 
le  temps  de  s'appliquer  à la  réforme  des  atus,  & 
font  parvenus  à les  déraciner.  Pourquoi  donc  fom- 
mes-nous  aujounThui  plus  timides  ? Pourquoi  cette 
indifiérence  pour  le  bien?  A quoi  fervent  les  lu- 
mières de  noue  fiède  ? Languirons-nous  dans  un 
fommcil  létiiargique , tandis  que  la  plupart  des  na- 
tions qui  nous  environnem,  perfeâionnent  leurs 
loix  & l’éducation  nationale , renoncent  à leurs 
préjugés,  réforment  leur  police,  renverfent  les  éta- 
olUTcmens  qu'avoient  confacrés  l'ctTeur  & la  bar- 
barie de  nos  ancêtres?  Hommes  d'état , ouvrez  les 
faftes  du  monde , examinez  les  caufes  de  la  chute 
des  empires,  & vous  tremblerez  d'expofer  vos 
concitoyens , & peut-être  même  vos  eniàns  à être 
itn  jour  enfevelis  fous  les  ruines  d'un  édifice  que 
vous  avez  craint  ou  dédaigné  de  réparer. 

On  ne  doit  j>as  s'attendre  i trouver  ici  l'énumé- 
ration des  ahui  en  tout  genre , qui  fe  font  glilTés 
dans  nos  biftitutions  polirlques  & civiles , nous  les 
remarquerons  fous  cnaain  des  mots  auxquels  ils 
ont  rapport. 

Nous  nous  bornons  ï traiter  fous  le  mot  abus  , 
l'acception  paniculière  qu'on  en  fiiit  en  droit , pour 
défigner  Yaiuj  de  la  jurifdiâion  eccléfiaftique , & 
les  contraventions  aux  faints  canons , aux  loix  & 
ordonnances  du  royaume, qui  donnent  lieu  é Vappcl 
tûmnu  d^atiu,  j- 

De  l'jppel  comme  faitts.  Uaius,  dans  cette  accep- 
don  particulière , n’efl  autre  chofe  qu’un  ulâge  illicite 
de  la  piâdânce  & de  la  jurifdiâion  ccclefiaftique. 

Aèjwi  pour  emtaitre  s'il  y a obus.  Vobus  peut  fe 
■ommettre  de  trois  mamères  principales;  i°.  par  le 
défiiut  de  pouvoir  ; a?»  par  l'excès  d'un  pouvoir  lé- 
gitime; 3°.  en  procédant  d'une  manière irréguhére 
& contraire  aux  règles  de  l'ordre  judiciaire. 

Le  pm , les  prél^ , les  fupérieurs  du  clergé  ré- 
gulier oc  lîkuuer,  les  officiaux  & autres,  com- 
mettent abus  par  défaut  de  pouvoir , lorfqulls  en- 
treprennent , foit  fur  la  jurifdiâion  laïque , foit 
fur  la  jurifdiâion  des  autres  fupérieurs  ecclérufli- 
ques  ; Ils  commettent  obus  dans  l’exercice  de  leur 
pouvoir  légitime,  lorfqulls  excédent  les  bornes 
d'une  jufle  modération,  ou  qu’ils  fe  (brvent  de  leur 
autorité  pour  vexer  les  fujets  du  roi  ; enfin  , ils 
commettent  encore  obus  lorfque  dans  tenrs  juge- 
mens  Us  sriolem  les  formes  preferites  par  les  canons 
OU  par  les  ordonnances  du  royaume. 

L'article  79  des  libertés  de  l’églife  gallicane  in- 
llique  ^uatte  fources  principales , dans  lefqueUcs 
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Vobus  confifte  effcnciellement  ; favoir  ; i*.  dans  la 
contravention  aux  canons  reçus  dans  le  royaume  : 
a°.  dans  la  contravention  aux  concordats,  étfitsSc 
déclarations  des  rou , & aux  arrêts  des  cours  fou* 
veraines;  5°.  dans  les  attentats  contre  les  droits, 
fianchifes , libenés  & privilèges  de  l’^life  galli- 
cane ; 4°.  dans  les  entreprifes  de  la  jurifdiâion  ec- 
cléfiafliqiie  fur  la  jurifdiâion  temporelle , foit  en 
prenant  par  le  juge  d'églife,  connoiflânee  des  cau- 
fes qui  ne  font  pas  de  fâ  compétence , foit  en  ex- 
cédant les  bornes  de  fon  pouvoir. 

Premiers  moyens  employés  contre  Cahus  de  lojurif- 
tüSion  eeelejlojüque.  Dès  le  moment  que  les  prin- 
ces féculiers  ont  embrafU  la  foi  catholique , & ont 
permis  le  libre  exercice  de  la  religion,  on  a eu 
recours  à leur  autorité,  pour  faire  réformer  lesju- 
gemens  & autres  aâes  de  la  jurifdiéfion  cccléfialH- 
que,  lorfque  les  paftettrs  de  l’églife  ont  abufé  de 
leur  amtorité , foit  en  prenant  connoiflânee  des  aA 
faires  qui  n'étoient  pas  de  leur  compétence, foh en 
violant  les  canons  oc  la  difcipibie  eccléfiaftique. 

S.  Athanafe  , en  ^ j , s’adrefts  â Conftantin  pour 
faire  réformer  le  )ugement  qui  avoii  été  rendn 
contre  lui  dans  le  fynode  de  Tyr,  par  de?,  par 
fraude  8c  par  artifice.  Eufèbe , évêque  de  Dorilée  , 
préfenta  en  45 1 une  requête  à l’Empereur  Marcian 
fur  tout  ce  qui  avoit  été  fiùi  contre  lui  dans  le  faux 
concile  d’Ephéfe. 

Dans  ces  premiers  fiècles  de  l’églife , les  entre- 
prifes  des  eccléfiaftiques  fur  la  jurifdiâion  tempo- 
relle étoient  rares , ils  n'oht  commencé  à fe  mul- 
tiplier qu  après  la  décadence  de  U maifon  de  Char- 
lemagne , lorfque  les  papes , oubliant  qu'ils  tenoient 
leurs  richeffes  Sc  leur  puilTance  de  la  libéralité  des 
rois  de  France,  cherchèrent  peu-â-peu  â les  au- 
gmenter, même  à leur  préjudice,  8c  au  détriment 
de  toutes  les  puillânees  féculières  & légitimes. 

Le  premier  moyen  qui  fut  employé  contre  les 
prétentions  exorbitantes  de  la  coim  de  Rome , & 
contre  les  entreprifes  de  tout  le  clergé , fut  d'abord 
le  recours  au  prince,  par  V appel  Je  eténi  Je  jufiiee. 
Ce  recours  fondé  fur  le  droit  de  proteâion  que  les 
fujets  doivent  attendre  de  leurs  fouverains,  & clai- 
rement exprimé  dans  la  loi  1.  6.  18,  c.  de  veteri 
jure  enucteondo  , a été  admis  par  les  loix  de  tous  les 
peuples , & il  eft  encore  ufité  dans  tous  les  états 
catlioliques , oîi  il  fe  pratique  de  tfifférentes  maniè- 
res, félon  les  difiérentcs  circonftances  ; il  produit 
les  memes  efiets  que  l'appel  comme  d’aéiù,  quoi- 
qu'il n'en  ait  pas  le  nom. 

On  imagina  enfuite  Empel  du  pape  & du  S. 
fiège,  au  pajie  & au  S.  liège  lui-même,  comme 
fit  Philippe  Augiific,lors  de  l'interdit  fulminé  con- 
tre fou  rovaiime  p.ir  Innocent  UL 

On  fe  f^’it  enfuite  de  l'appel  au  fumr concile,’ 
011  tle  l'appel  au  pape  mieux  informé  ; c’eft  ce  que 
fit  Philippe-le-Bcl , qui  appella  ad  concUium  Je  fu^ 
tum  congreeandum  ^ or  ad  verum , juturum  8r  legiti* 
mum  potuificem , (r  sd  ilium , feu  ad  illos , a.l  ftem, 
vel  o4  fias , de  jure  fucr'u  provoessedum  : c'cfl-â-dire  , 

que 
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que  ce  prince  daiw  fes  démêles  avec  Bonlfecc  VIH, 
pour  (c  mettre  à Tabri  de  fes  violences,  interietta 
ajjpcl  de  les  bulles  & décrets,  tant  de  ceux  qu'il 
avoit  prononcés,  que  de  ceux  qu'il  donncroipîir 
la  fuite,  au  futur  concile,  au  pape  futur , vrai  & lé- 
gitime , 8c  généralement  k celui  ou  à ceux  à oin  il 
pouvoh  adrclTcr  fon  appel.  Les  grands , les  prélats , 
les  untverfités , les  couvens  refigieux,  & généra- 
lement tous  les  ordres  de  Térat  adhérèrent  à cet 
appel. 

Nous  trouvons , dans  notre  biftoire , pîuficurs  exem- 
ples de  CCS  appels;  mais  comme  ils  ne  rcmplHToicnt 
pas  exactement  le  but  q\fon  s’étoit  propofé , celui 
de  maintenir  8c  de  couferver  la  puiiTancc  temporelle 
contre  les  entreprifes  de  la  cour  de  Rome  & du 
clergé  ; que  ces  appels  pouvoient  tire  confidcrés 
comme  des  appels  limplcs,  qui  réguliéreniem  dé- 
voient fafir  le  ju?,c  funèrieurdu  fond  du  fujet  contre 
lequel  on  aopeUoir , ce  qui  aurort  fournis  à la  jurif- 
tlicKcn  eccIcfmAique  le  jugement  trime  contcHaiioii 
qui  lie  pouvoit  ni  ne  dcvoli  être  deià  comnctcnrc, 
on  joignit  à*  l’appel  au  futur  c'^nolc , des  protefta- 
tions  de  fc  pourv'oir  au  confeîl  du  roi , ou  dans 
fes  parlcmcns , |x>ur  y obtenir  la  cclTation  des  a5ics , 
drais  Icfquck  on  prétendoit  y avoir  jhus. 

Cette  dernière  voie  aci  cmiuoit  de  bien  près  les 
appels  comme  dVéur , tels  que  nous  les  voyons 
aujourd'hui , 5c  elle  produifoit  le  même  eifet. 

E^oqtit  d:  l’jppel  comm£  d*ahus.  Les  auteurs  font 
divifés  fur  Pépoque  à laquelle  on  doit  fixer  Pufage 
des  appels  comme  d’*iéat.*]es  uns  ne  1a  fixent  que 
fous  le  reqne  tle  François  l , qui  a employé  ce  mot 
tlans  le  Icns  qr.e  nous  lui  donnons , dans  l ordon- 
r.Tîce  de  1519:  Pafquîer,  dans  fes dila 
/V.tftcr,  en  place  Pufage  fous  Louis  XIL  Mais  fi  on 
fait  ansiition  aux  arrêt'*  rapportés  par  les  frères  Pi- 
• fhou , dans  leur  Rectuil  du  preu\>es  du  libertés  de 
réflifc  i^^ll’cjney  on  trouvera  le  terme  à\ibus  em- 
ployé d.nns  (es  arrcis  qui  ont  réformé  ou  arreté  les 
entrêprlfcs  des  eccléfLaftiques  , depuis  la  fameufe 
conférence , tenue  (bus  Philippe  de  Valois , entre 
les  dépptés  du  cîet^é  8c  Pierre  de  Cugnièrcs  , aVo- 
ent  général.  St  dès^lors  o«  n'a  pas  établi  les  ap- 
pels comme  (y»jbas  dans  la  forme  dont  nous  nous 
ÛTVons,  ils  n’ont  pas  tardé  à être  en  ufage,  6c  ils 
n'ont  pas  cclTé  depuis  cette  époque. 

Aufrêrius,  qui  écris'ott  en  1480,  au  commen- 
cement du  régne  de  Charles  VIÎl,  cn  fait  mention 
dans  fon  traité  Pc  ptjfc/farc  ficuUri , rtr^s.  ftlL  îo, 
Kcncdiifi  , confeillcr  au  parlemenp  de  Toulouic , 
fous  Louis  XH , atîcftc  cpie  les  apoels  comme  ^ubus 
étaient  ufués  t*c  fon  tems  ; 6c  Ponchcr , évcqtc 
de  Paris , en  parle  dans  fes  Sututs  fynodjux  de  1 ^ 03 , 
ajinme  d’une  chofe  établie  depuis  long-temps.  Nous 
jumrrions  emaffer  un  grand  nombre  de  preuves 
l'appui  de  cette  opinion , qui  fixe  rintroduéHon  de 
Tapriel  comme  d'jpztr  immédiatement  après  le  règne 
de  Philippe  de  Valois;  mais  ce  que  nous  en  avons 
dit  doit  fuffite,  61  nous  nous  contenterons  de  re- 
marquer avec  Pafqiiicr , quUln'y  .1  plus  çrani  8*  jbr% 
Junfprudcnu,  Tvme  /, 
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nerf  de  notre  république  y ni  plus  ajjurè  rempart  contre 
les  ttfiif Otions  du  clerpi  O de  la  cour  de  Rome. 

La  vérité  nous  empêche  de  difTimulcr  que  le 
clergé  a fouvem  fait  tous  fes  efforts  pour  rendre 
odieux  les  appels  comme  tSabus , 8c  en  obtenir  la 
fuppreflion  : pour  ne  pas  contredire  tous  les  faits 
qui  démontrent  que  lui-même  en  diffcrcns  temps 
s ctoit  fervi  de  la  voie  du  recours  au  prince , pour 
arrêter  les  vexations  qu’ils  éprouvoicm  , il  s’eff 
efforcé  de  meure  une  différence  cliimèrlque  entre 
ce  recours  au  prince  & l'appd  comme  à'ahm:  U 
prétendoit  que  rappel  comme  d’i/éw  renverfèt  l’or- 
dre judiciaire  , 8c  fervoit  de  prétexte  aux  parîcmcns 
pour  attirer  à eux  la  connoiffancc  de  toutes  les  caufes 
eccléfiaOiques. 

Mais  fes  efforts  ont  toujours  été  inutiles  , & fes 
remontrances  n’ont  fait  aucune  imprcffion  ; pour 
les  faire  ceffer,  l’édit  de  1695  , rendu  fur  Texcrcice 
delà  jurifdiélîon  eccléfiaftiquc,  a réglé,  d'une  ma- 
nière fatisfaifante , les  cas  oîi  l'appel  comme  dé abus 
peut  être  interjette,  8clcs  effets  qu’il  doit  produire. 
On  peut  en  confulter  les  articles  6 , 11,  18  , 20, 
19,  ^6,  ^7&  79. 

Ceft  d’ailleurs  une  erreur  de  croire  que  les  par- 
Icmcns  puiffent , fous  le  prétexte  d’abus , attirer  à 
leur  connoiffancc  toutes  fortes  de  caufes  t K»s  ordem» 
nanccs  ont  déftgnè  les  cas  où  l'appel  comme  d’.iéar 
doit  avoir  lieu , 8c  elles  défendent  aux  cours  fcni- 
veraines  de  les  admettre  dans  d'autres  clrconfianccs  ; 
elles  ont  d’ailletirs  pris  les  précautions  convenables 
pour  que  cette  voie  de  droit  ne  puWlc  être  facile- 
mem  employée  pour  tavorifer  rinjuffice  ou  l’ou- 
prefiîon. 

Ce  ferr^  encore  une  erreur  plus  grolTière,  de 
s’imaginer  , avec  quelques  auteurs  , que  l'appel 
comme  déabus  intervertit  l’ordre  des  jurifdicUons , 
en  foumcttani  les  affaires  ccc’éfiaffiqucs  à h dici- 
fion  des  tribunaux  (écuUers.  Cette  voie  de  droit 
opère  tout  le  contraire  : elle  f:rt  à dtftingi:cr  les 
bornes  des  deux  piiiiTances  , 8f  à empêcher  rue 
l'une  n’ufirrpc  fur  rautre.  I^ns  les  appels  comme 
dé abus , les  parlemens  n'examinent  que  le  fait  de 
favoir  ft  le  juge  cl'églife  a vexé  les  fujets  du  roi , 
sll  a violé  les  canons  & les  it';1c5  reçues  dans  le 
royaume  : après  cet  examen,  il  fc  contente  de  pro- 
noncer que  le  juge  dPèglifc  a abufé  de  fw  pouvoirs , 
& il  renvoie  la  connoiffance  du  fond  à un  atître 
rribnn.'il  ccclcfiaffiquc.L’appel  comme  d*.;è/£x  n’imer- 
vertit  donc  point  l’ordre  judiciaire , il  ne  prive  pas 
le  clergé  de  fa  jiirifdiéHon  , Se  il  ne  le  fmimct  h 
raiitorifé  desparlemens,  qiîe  dans  les  cas  où  il  cft 
refponfablc  au  roi  de  fa  conduite. 

Vappit  comme  d'abus  a lien  contre  Us  entreprifes  des 
jupes  ficuliers.  11  ne  faut  pas  s’imaginer  que  l’appel 
comme  déabus  n’ait  lieu  que  par  rapport  aux  en- 
treprifes des  juges.  cccîénafHaues  ; il  y a é::»lcir.cnt 
abus  y & on  peut  imer  jotter  r.q5pcl  qualifié  de  ce 
nom , toutes  les  fois  que  le  jt:ge  laïque  entreprend 
quelque  chofe  au  prépidice  dé  la  jmifdiflton  cc- 
cléfiailiquc.  Rica  n'cmpcchc  de  fc  pourvoir  aloiv 
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parla  vole  de  Tappel  comme d'o£//r , & on  troure 
pluficurs  arrets  qui  om  déclaré  abufives  les  entre- 
f>rire$  des  juges  laïques  contre  la  junrdtâion  ecclc* 
iiaftiquc  : fi  l'nfagc  n’en  eft  pas  fréquent , c’eftque 
l’appel  fimple  produit  le  meme  effet , pulfqu’U  déféré 
également  au  parlement  la  connoliTance  des  griefs 
dont  le  juge  cccUfiafliquc  a droit  de  fe  plaindre. 
•Le  clergé  d’ailleurs  , lorfque  le  juge  laiauc  entre- 
prend lur  fa  jurifdiâion,  préfère  louvent  le  recours 
ilireél  au  fouveraln , qui  arrête  les  entreprifes  des 
tribunaux  féculiers  par  des  évocations , ou  y pour- 
voit par  des  arrêts  du  confeit , dont  les  parlemcns 
fe  plaignent  quelquefois  comme  d'une  chofe  con- 
traire au  bon  ordre  & aux  loix  du  royaume. 

La  maniéré  dont  on  fuppUe  à l'appel  comme 
d'ahus  dans  quel<jues  provinces  du  nryaiime.  Les  appels 
comme  ^ahus  ne  font  point  connus  en  Lorraine 
& en  RoufTillon  , c’eft-à-dire,  que  Ton  ne  s’y  fert 
pas  de  cette  voie  pour  réprimer  les  attentats  du 
clergé;  mais  on  y remédie  en  RoufTillon  par  la  voie 
de  recours  , & en  Lorraine  , par  oppofiûon  à fins  de 
nullité.  Ces  deux  formes  de  procéder  ne  diâerent 
de  l’appel  comme  dahus  que  par  rcxprefTion , car 
tpiant  au  fond»  elles  produifent  le  même  effet. 

Tous  les  états  catholiques  fe  font  également  oc- 
cupés du  foin  de  trouver  dos  moyens  capables  de 
provenir  les  inconvéniens  des  entreprifes  de  la  cour 
de  Rome  fur  la  jurifdiéllon  temporelle  ; & les  £f- 
pagnols  » qui  parlent  encore  de  rinfàillibilité  du 
pape , pour  confers'cr  au  royaume  fes  privilèges 
& fes  droits,  appellent  du  pape  au  futur  concile,  & 
ne  laiffem  mettre  à exécution  aucunes  bulles, ref- 
crits  ou  provifionsapoftolitiues , fans  placct  & lettres 
d’attache  du  fouveraln  ou  de  fes  ofHciers , en  bonne 
& duc  forme. 

Quelles  ctrconJUncts  donnent  lieu  a l'appel  comme 
d'ahus  ? Il  nous  feroit  impofUblc  d’examiner  & de 
difeuter  tomes  les  clrconflances  dans  Icfquelles  il 
peut  y avoir  lieu  à l’appel  comme  d'ahus,  11  ne  fe 
prèfente  aucune  affaire  à un  tribunal  eccléfi.dliquc , 
dont  on  ne  puiffe  appellcr  comme  d'ahus , lorfque 
le  juge  d eglife  a excedé  les  bornes  de  fon pouvoir, 
ou  scR  ccanc , foit  en  U forme , foit  au  fond , des 
régies  preferites  par  les  canons  & les  ordonnances  : 
nous  obfervcrons  feulement  qu’il  fam  s’en  tenir 
exaâcment  à ce  que  nous  avons  indiqué  au  com- 
meacement  de  cet  article , fur  les  quatre  princi- 
pales fourccs  de  Vahus , & fur  la  manière  dont  les 
prélats  peuvent  le  commettre.  Au  reRe , nous  au- 
rons foin  de  marqaer  les  cas  où  \*ahus  peut  fe  ren- 
contrer , à mefure  que  notre  travail  nous  fournira 
Toccafion  de  traiter  une  matière  dépendante  de  la 
jurifdiélion  cccléfiaAique.  11  nous  reue  aèluellement 
a faire  connaître  1a  forme  des  appels  comme  (ICahus. 

Où  fe  relève  l’appel  comme  d\thus.  L’appel  comme 
d^abusy  foit  (liïQi'aius  foit  commis  par  le  juge  ec- 
cIcfiaRiquc , ou  pnr  le  juge  laïque  « fe  relève  devant 
les  mbiiiiaux  féculiers , & à caufe  de  l’importance 
de  la  matière , ce  font  les  cours  fouveraines  qui  en 
tvuiioilTctu  , à l’exclufion  des  juges  inférieurs. 
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Les  appellations  comme  tTj5*j  fur  les  affaires 
civiles  font  toujours  portées  à la  grand'chambre , 
8c  fur  les  .-iffaircs  criminelles  à la  tourncllc  crimi- 
nelle. Ces  appels  fe  mettent  au  rôle  des  plaidoierics  ; 
mais  quand  ils  ne  viennent  point  à leur  tour,  ils 
ne  font  point  ^pointés  de  droit  comme  les  affaires 
ordinaires  ; on  les  met  à un  autre  rôle  : cependant 
ils  peuvent  être  appointés,  du  confentoment  des  par- 
ties 8c  des  gens  ou  roi,  ou  quand  la  cour,  après 
avoir  entendu  la  pîatdolerie , ne  trouve  pas  raftaire 
difpoféc  à être  jugée  h l’audience.  Tel  cft  Tufage 
oblcrvé  au  parlement  de  Paris. 

U arrive  aiiifi  quelquefois  que,  quand  la  eoureR 
chargée  d'appellations  comme  d'ahu* , le  roi  donne 
une  déclaration  pour  les  appointer.  La  dernière  dé- 
claration de  cette  cfpèccelt  du  ii  mai  1776. 

L’appel  comme  d'ahus  peut  être  relevé  par  arrêt 
ou  par  lettres  obtenues  en  chancellerie. 

Dans  le  premier  cas,  il  faut  pour  obtenir  l'arrêt 
qui  reçoit  l’appel , 8t  permet  d'intimer , préfenwr 
une  requête  oc  y joindre  la  fentence  contre  laquelle 
on  veut  fe  pourvoir , 8e  que  le  tout  foie  commu- 
nique au  prociu’cur-général. 

Dans  le  fécond  cas , il  faut  une  confuhation  de 
deux  .avocats  qui  trouvent  l’appeUam  bien  fondé. 
Cette  confultation  doit  être  attachée  aux  lettres  de 
relief  d'appel  comme  d'ahus , qu’on  peut  prendre  en 
petite  chancellerie , fuivant  l’arrêt  d’enregiftrement 
de  l’édit  de  1610.  Mais  pour  prendre  des  lettres 
d’anticipation  fur  un  appel  comme  d'ahus , U n’eR 
point  néceflâirc  de  les  libeller  ni  d’avoir  une  con- 
fultation d’avocats. 

Au  parlement  de  Touloufc  , on  accorde  des  re- 
liefs d'appel  comme  d'ahus  fans  confiiltation  d’avo- 
cats , quoiqu’elle  foit  requife  par  1 edit  de  i6oô. 

Des  appels  comme  d'abus  tncïdens.  Tout  CC  que 
nous  venons  de  dire  ne  concerne'  que  les  appels 
comme  diahus  principaux  ; mais  il  eft  ncccflairc  d db- 
ferver  qu'on  peut  imerjetter  des  appels  comme  dtahus 
incidemment,  lorfque  , dans  le  cours  d’une  procé- 
dure , on  objede  un  aélc  abufif. 

Ces  efpéccs  d’appels  s'interjettent  ordinairement 
fur  le  barreau , 8c  ils  ne  (ont  pas  fujets  aux  formalités 
de  la  confultation  8t  du  fccau.  Toutes  les  cours  fou- 
veraines peuvent  connoitre  des  appellations  comme 
dé  abus , incidentes  à une  affaire  principale , pendante 
en  leur  tribunal , parce  qu’elles  fuivent  naturelle- 
ment les  in  Rances  principales  , 8c  doivent  être  ju- 
gées en  même  temps.  On  trouvedans  la  bibliothèque 
canonique , au  mot  Monïùon , un  arrêt  de  la  cour 
des  aides , du  18  décembre  1 573  , qui  juge  l’appel 
comme  d'abus  d’une  monition  oéboyêc  par  l’ofE- 
cial  de  Reims. 

Si  Ton  inreqette  incidemment  appel  comme  dlabu* 
dans  une  inRancc  appointée  , il  doit  être  joim  à 
l’inRance  par  un  réglement  arreté  avec  les  gens  du 
roi , ou  qui  fc  reçoit  fur  leur  avis  à l’audience  de 
la  grand’chambre  , quand  meme  l’inRance  princi- 
plc  feroit  conclue  aux  enquêtes  : mais  après  la  jonc- 
tion ordounéc,  cet  appel  incident  cR  jugé  aux  en- 
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quètcj  av«c  l'imlaiicc  p*incipale.  On  doit  cependant  iitierjeuées  par  kj  ecclcfiafliques  en  nuilèrc  de  cor- 

cij  excepier  les  appels , qui , quoique  incidens , doi-  rcaion  & de  diliipUne  , n’auront  aucun  effet  ful- 

vent  itre  regardes  comme  principaux  , lorfque  le  penfif , ne  peut  concerner  les  appels  interjettés  par 

jugement  du  procès  dépend  de  rcvéïiemcnt  de  l’ap-  le  miniftère  public  : a°.  que  le  roi  n’aceordc  jamais 

pel  comme  a'atus.  Par  exemple , fi , dans  le  cas  la  provilion  contre  lul-méme , comme  le  fit  voir 

d’un  procès  conclu  aux  enquêtes  , fur  une  fuccef-  folidemem  M.  Joli  de  Fleuri , avocat-général , àl’oe- 

Gon , dans  laquelle  les  enfans  feroient  parties  ^ on  cafion  d’un  arrêt  du  4 juin  1704 , rapporté  au  jour- 

Interjettoil  incidemment  appel  comme  à’atus  de  la  nal  des  audiences.  L’arüclc  10  du  même  édit  de  169Ç 

célébration  du  mariage  de  leur  père  , il  faudroit  fur-  accorde  encore  l'exécution  provifoire  aux  jugeniens 

ieoir  au  jugement  du  procès  pendant  aux  enquêtes,  des  évêques , relatifs  à l’iqiprobation  & million  des 

& faire  juger  à la  grand’cliambre  l'appel  comme  prédicateurs; & l'article  ii  ,i  ceux  qui  concernent 

à'jbus , qui,  quoique  incidemment  interjetté , eft  re-  les  pcrmilTions  de  confitlTcr.  L’article  18  déclare  ftm- 

gardé  comme  un  appel  principal , dont  la  dccifion  plcment  dévolutifs  les  appels  des  jugemens  des  évê- 

réglera  niccITairement  le  fort  de  l’infiance  pendante  ques  poitr  la  confervadon  de  1a  difcipline  8c  du  bon 

aux  enquêtes.  CeA  la  doârine  contenue  dans  une  ordre , dans  les  monaAères  non  exempts , 8t  même 

lettre  de  .M.  le  chancelier  de  Pontchartrain , écrite  dans  ceux  qui  font  exempts,  lorfque  les fupèrieurs  / 

le  II  juillet  1701  , au  premier  prefident  du  parle-  ont  négligé  d’y  pourvoir. 

ment  de  Touloufe , & enreyArée  dans  les  regiAres  Dans  le  cas  d'appel  comme  d'aétu  de  la  procè- 
de cene  cour,  dure  criminelle  commencée  contre  un  clerc , le  par- 

Eftts  Jt  comme  d'abus.  Les  appellations  lement  ne  peut  accorder  de  défenfes  cTexécittcr  les 

comme  S abus  lont  non-feulement  dévolutives , mais  décrets  , même  d’ajotimement  perfonnel , ni  or- 
encore  fufpcnfivcs , fuis-ant  la  règle  générale , que  donner  que  le  prifonnier  fera  élargi , que  fur  le  vu 

l'appel  empêche  l’effet  de  la  choie  jugée  : cette  rai-  des  charges  & informations  : & quand  il  y a itn  dé- 

fon  eA  encore  plus  forte  dans  les  appels  comme  cret  de  prife-sle-corps , les  eccléftaAiqucs  acatfés  ne 
d’uéiu , parce  que  Y abus  intércAant  l'ordre  public , peuvent  faire  aucitnc  fonéiion  de  leurs  bénéfices  & 

il  feroit  fouveraineroent  injuAe  de  lui  accorder  la  de  leur  ordre  , même  après  avoir  obtenu  des  arrêts 

proviûon.  de  défenfe , que  l'appel  n’ait  été  jugé  définitivement , 

Suivant  raniclc  36  de  l’édit  du  mois  d’avril  1693,  ou  que  le  juge  d’rilife  ne  leur  ait  permis  de  faire 

les  appellations  comme  Sutsu  interjettées  des  or-  ces  fondions.  C’en  ce  qui  réfulte  de  l’article  40  de 

donnanccs  & réglcmcns  faits  par  les  archevêques  l'édit  du  mois  d’avril  1693. 

& évêques  dans  le  cours  de  leurs  vifiies , ou  des  -Dr  riiuimaiim  fe  pri/e  à partit  des  ivioues  ua  de 
jugemens  que  ces  prélats  & autres  juges  d’églife  /rurr  q^eMna;.  Par  l’édit  d’oêtobre  1(1x3  , Sc  l'article 

peuvent  rendre  pour  la  célébration  du  fervicc  divin , 43  de  celui  de  1693  , les  archevêques , évcquei , 

réparation  des  égiifes  , achat  (Tornemens  , fubfif-  oit  leurs  grands- vicaires  ne  peuvent  être  piisàparrie 

tance  des  curés , & autres  eccIcfiaAiques  qui  def-  pour  les  ordonnances  tni'ils  ont  rendues  dans  les 

fervent  les  cures  , rctablilTcmciit  & confervation  matières  qui  dépendent  ne  la  jurifdiêlion  volontaire  ; 

de  la  clôture  des  religieufes , correélion  des  moeurs  on  peut  feulement  les  intimer.  Mais  ils  peuvent  èn-e 

des  cccléfuAiqucs , ex  tomes  autres  chofes  concer-  pris  à partie  pour  les  jugemens  qu’eux  ou  leurs  offi- 

nant  la  difcipline , ne  doivent  avoir  qu’un  effet  dé-  ciaux  ont  rendus , & que  les  promoteurs  ont  requis 

volutif  & non  fiifpcnfif  ; c'cA-à-dirc  , que  ces  dans  les  affaires  qui  regardent  la  jurifdiôion  con- 

ordonnanccs  ou  jugemens  doivent  éne  exécutés  tentieufe.  Dans  l’un  & l'aume  cas  la  prife  é partie 

nonobAam  l'appel , & fans  y préjudicier.  ou  l'intimation  ne  peut  avoir  lieu  , fi  ce  n'eA  lorf- 

Maisfi,  fous  pictextede  sifite , de  correélion  de  qu’il  y a calomnie  évidente,  & lorfqu'il  n'y  a au- 

mœurs,ou  de  maintenir  la  difcipline  eccléfiaAiquc , cune  panie  capable  (le  répondre  des  dommagev& 

les  ordonn.tnccs  & jugemens  rendus  par  les  or-  intérêts , qui  ait  requis  ou  <pii  fouticnne  leurs  or- 

dicaircs  ou  les  juges  d églife  renfermoient  évidem-  donnanccs  ou  jugemens.  Us  ne  font  tenus  de  dé- 
ment des  contraventions  li  la  police  & aux  loix  fendre  é l’intimanon  , qu'ærès  tpie  les  cours  l’ont 

de  l'état , alors  le  parlement , (ur  les  conclufions  ainfi  ordonné  en  connoiflance  de  caiife.  On  peut 

du  procureur-général , feroit  détenfes  d'exécuter  ces  également  prendre  à partie  l’ofiicial  Sc  le  promo-  • 

jugemens,  & l'appel  feroit  ftifpenfif  comme  dévo-  teur,  lorfqu’ils  ont  agi  d’eux-mèraes,  fans  être  re- 

luiif;  fans  cela  ce  feroit  accorder  la  provifion  au  quis,  & qu'lis  ont  maivcrfé  & calomnié; alors  on 

trouble  , tandis  qu’elle  n’eA  due  qu’à  l'ordre  & à la  les  intime  fculs  en  leur  propre  & privé  nom.  Lorf- 

règle.  qu'on  interjette  appel  comme  à' abus  d’une  fcntence 

11  faut  aiiAi  remarquer  que(]uand  l’appel  comme-  de  l’official  , rendue  à la  requête  feule  du  promo- 
ddabus  eA  imerjené  par  le  procureur-général, il  eA  teur.  On  peut  intimer  l’cs-cque,  en  fon  propre  & 

toujours  fufirenfif,  meme  en  m.itièrc  die  correélion,  privé  nom,  fans  le  prendre  à partie,  parce  qu’on 

de  difcipline  cccIéfiaAique , vifite  épifcopale  , (ec.  ne  regarde  pas  tes  promoteurs  comme  capables,  en 

c’eA  une  maxime  conAante  fondée  fur  ces  deux  cette  qualité  , de  comparoitre  au  parlement , & 

confidét^ons  ; 1 ".  que  l'article  3 de  l’ordonnance  qu'ainlt  que  les  procureurs  fifeaux  , ils  n’om  aucune 

de  1339,  en  dlfant  que  les  appellations  comme  d'eétir  fonftion  devant  les  juges  fupérleurs:  par  cette  raifon, 

U 
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les  cvêrucs , ccmme  les  (ei^ncurs , font  obligés  de 
prcnilre  iiit  & caufe  de  leurs  proraotcius , lorf- 
quc  les  fenicnccs  om  c;i  rendues  fur  leur  lequifi- 
tion.  Les  évéques , dans  ce  ers  , pei:vent  être  con- 
damnés eux  dépens,  mais  non  à l'einende;  on  trouve 
même  dos  an  éra  qui  Lî  ont  cc-ndamiié  eu  des  dum- 
mages  & intérius  or.s-.rj  les  parues. 

De  U Je/er::or  (e Je  é jppel  canine  J" .tbtts. 
Les  appcltnions  comme  duéar  regardant  particu- 
IiCromcnt  l'iméiét  pn’jüc  , &lc  niinillère  dos  pro- 
eurcurs-génér.  ux  , elles  ne  font  fujettes  ni  à la  dé- 
fertion , ni  à la  péremption  ; ainfi  rappclbni  qui  fe 
défifle  de  l'appel,  après  qu'il  eft  relevé  , doit  être 
condamné  en  l'amende  de  75  livres,  quand  bien 
meme  il  feroit  mineur,  fauf,  dans  ce  cas,  ftin  re- 
cours contre  fon  tuteur , JSt  la  défertion  d'appel 
n'empéchc  pas  la  cour  de  taire  droit  au  principal  fur 
l’a|mcl  & fur  Yntuj , sll  y échet. 

Par  les  mêmes  motifs  d’intérét  public , il  n'y  a 
pas  de  prefeription  contre  Vnbus  : ainfi  quelque  lon- 
gue que  foit  une  polTclTton , fîit-clle  même  de  plu- 
(icurs  ficelés , elle  ne  fauroit  couvrir  Vjbus,  ni  même 
faire  préfumer  qti'tm  titre  cft  valable , s'il  en  paroit 
un  qui  foit  vicieux.  Ceft  fur  ce  fondement  que , par 
arrêt  du  janvier  if»^o,  le  parlement  déclara  .abu- 
fivc  l'exemption  de  l'ahbayc  de  Jouarre  , nonobfhnt 
une  polTctrton  de  plus  de  fept  ficcics , mais  qui  dé- 
rivtiii  d'un  titre  fimcniaque.  Et  en  eil’ct  , l'aé/u , 
comme  difem  les  canoniftes,  réclame  toujours  ; ni 
la  foule  des  exemples , ni  le  long  intervalle  des  temps , 
ni  U force  des  autorités  ne  (aurcient  légitimer  & 
rcélificr  ce  qui  f«  trouve  irrégulier  & al>u(K 

C'cll  par  une  fuite  de  ces  principes  que  les  par- 
ties ce  peuvent  imofiger  fur  l'-ii/r  que  du  confen- 
temom  des  gens  du  roi  qui  font  les  parties  prin- 
cipales dans  ces  fortes  d'aflaircs  t parce  que  \’jbus 
étant  un  trouble  à l’ordre  public  , les  parties  ne  pen- 
vem  le  faire  fubfifter  par  des  conventions  parti- 
culières. 

C’eft  encorejpar  une  fuite  des  mêmes  principes , 
qu’une  panic  pmit  inicrjetior  appel  comme  ànbiu 
des  jiigemens  ccclcfiafliques , même  après  avoir  pro- 
♦ édé  volontairement , & après  trois  femences  con- 
formes. Mais  celui  qui  pouvoir  décliner  la  jurifdic- 
tioii  & qui  ne  l'a  pas  frit , doit  être  condamné  aux 
de))cns  des  procédures  volontaires. 

Remarquer  néanmoins  que  quand  on  dit  que  Y abus 
ne  fc  couvre  ni  par  le  laps  de  temps  , ni  par  la  con- 
vention des  p.arric5,  cela  ne  doit  s'entendre  que  de 
Vabus  qui  regarde  la  police  extérieure  de  l'églife , 
le  droit  public , les  entreprifes  fur  l'-iutorité  royale, 
& fur  les  prérogatives  & libertés  gallicanes  ; car  en 
ce  qui  concerne  le  droit  des  particuliers  feuls , l’abus 
paît , en  certains  cas , fe  couvrir  p.ar  une  conven- 
tion ; & fouvent  dans  ces  cas  les  cours  ne  pro- 
noncent pas  par  un  débouté  pur  & fmple , mais 
ptr  fins  de  non-recevoir.  Ainfi  quand  il  y auroit 
abst  clans  le  jugement  qui  rclcs'croit  de  fes  veeiix 
un  religieux  protêt , fi  les  parens  de  ce  religieux 
«mt  conienti  à û dcuuntle , ou  s'ils  ont  partagé  avec 
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lut  une  fucccnîon  , Us  ne  j>ftivent  pins  (e  pourvoir , 
par  h voie  de  Hippcl  comme  contre  la  fen- 

tence  qui  Ta  rendu  au  Tiécle  : c*cO  ce  qui  a été 
jugé  par  deux  arrêts  <(u  parlement  de  Paris  des 
20  janvier  1634  & 22  avril  1649.  ^ raifon  de  dé- 
cider cft  que  ceux  qui  acquiefeene  à b récl.imation 
d‘un  de  leurs  parens  contre  des  voîux  folemnels 
ne  dérogent  point  au  droit  puhHc  ; ils  renoncent 
fculcmem  à leur  propre  inicrét  & aux  iecoursextraoT- 
diniircs  que  les  loix  ont  introduits  pour  ruiîliré  des 
bmiiies. 

11  en  (croit  dificremment  fi  les  pareils  n'avoient 
pas  couvert  Vjhus  par  leur  acquielccment  & en  con- 
reniant  que  le  religieux  tût  relevé  de  Tes  vœux. 
Audi  quojfpie  Clément  Martin , après  avoir  obtenu 
une  rcnrcnce  qui  le  rckvoit  de  vœux  rtdemnds 
qu*il  avoit  faits  dans  l'ordre  des  capucMis , ciu  vécu 
depuis  en  féeuHer  dans  fa  famille  pcn<l:mt  plus  de 
vingt  ans,  & qu’il  eût  été  imrié  doux  fois  pendant 
ce  temps,  il  n’en  futpasmoins  exclu  d'une  fucceiTion, 

& obUge  de  rentrer  dans  fon  monadère  , p.ir  arrêt  ^ 
du  parlement  d'Aix,  du  18  mai  1670,  lequel  dé- 
cl.tra  abufive  la  fcntence  du  juge  (réglUc  qui  i’avoU 
rendu  au  fiéclc. 

Le  parlement  en  prononçant  fur  les  appellattons 
comme  , doit  dire  qu’il  n‘y  a akus , ou  qu'il 

il  îu  mal , nullement  O abujtvement  procède , fhtué , 
ordonné  ou  cr/rérè. Dans  le  jmemier  cas,  l'appcllam 
doit  être  condamné  à foixnmc  quinze  liv^res  d'junende. 
Dans  !c  fécond  cas,  fi  la  maiiére  n’cft  point  de  la 
comiwtcncc  du  juge  ecclcfiaftiqiic , on  renvoie  par- 
djx'ant  le  juge  ordinaire  féailier  î mais  fi  rafrairc 
doit  cire  jugée  par  l'offittal , le  parlement  renvoie 
à l’évéque  pour  nommer  un  autre  official  que  celui 
qui  avoit  rendu  la  fcmcncc  déclarée  abufive  , ou  au 
fupérieur  cedéfiaftique,  fi  le  jugement  ou  l'ordon- 
nance a été  rendue  par  révèque.  Ceft  la  difpofnion 
de  Vardcle  36  de  1 édit  du  mois  d’avril  1693. 

Le  inéate  édit  ayant  défendu  de  mettre  les  par- 
ties hors  de  c^'ur  fur  les  appels  comme  à'oifui , c eft 
une  difficulté  de  favoir  comment  on  doit  prononcer 
Iorft|ue  rintimé  déclare  qu’il  ne  veut  pas  fc  fervir 
de  l ordonnance  dont  on  a sppcllé.  Ile  cas  s'étanc 
préfemé  le  3 mars  1699  au  parlement  dcTcuîoufe, 
on  prit  le  parti  de  dire  qiù7  n'y  *n'oie  p*ts  lieu  de 
foire  droit  fur  Vappel  comme  <f'abus , attendu  la  dé- 
claration faite  par  la  partie , cfuclU  ne  pritendeit  point 
foutenir  rordonnance  contejlèe. 

Un  étranger  ef-tl  admis  à appeler  comme  d*ahus? 
On  a été  long-temps  dans  Topinion  que  les  étrangers 
ne  pouvoient  pas  cire  admis  dans  nos  tribunaux , à 
fe  fen’ir  de  la  voie  d’a))pcl  comme  à'abusu  Fevret 
liù-mcmc  avoit  atlopté  te  fenfunem,  fous  le  prétexte 
que  ces  appellations  ayant  été  introduites  pour  la 
confcrvaiion  des  libertés  & iminimités  de  l’églife 

f;alUtnnc  , & des  droits  de  la  tcroj>orr.ll:é  du  roi , 
es  étrangers  ne  dévoient  pas  uftT  des  friviicgcs 
introduits  en  faveur  des  François  ; m:J-s  depuis  que 
Ton  a regardé  les  ïibenés  de  l'églife  çdüc.îuc,  non 
comme  des  privilèges , mais  comme  dts  droits  coni- 
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mun?  nppattenans  , fuivant  les  csnors  anciens , à 
toutes  les  églifes , on  a admis  les  étrangers  à le  plain- 
dre par  U voie  d’appel  comme  A’jiiu , contre  les 
«ntrepriles  des  perl’onnes  cccléruftitptes  : ainfi  les 
etrangers  , les  hérétiqties  même  on»  droit  d’appcller 
comme  tT jéut , p;irce  que  , par  le  droit  des  gens , 
tout  homme  qui  plaide  dans  un  pays , a droit  d’en 
réclamer  la  loi.  Le  parlement  de  Dijon  a décidé 
cette  queftion  en  faveur  des  hérétiques , par  un  a-raèt 
du  i8  mars  1683. 

Nous  finirons  par  obfcrver  que  ce  n'cft  pas  par 
forme  de  gradation  de  l'inférieur  ait  fupérieur  que 
les  appels  comme  d’aéui  font  portés  aux  parlcmcns, 
mais  comme  aux  dépofitaircs  de  la  puifiancc  & de 
U proteélion  royale. 

L’appcllant  qui  fuccombe  à l’appel  comme  d’ué«r 
eft  condamné  , outre  les  dé|iens , à une  amende 
de  73  livres , qui  ne  peut  être  modérée  dans  au- 
cun cas  ; elle  peut  être  beaucoup  plus  confidérablc 
fi  les  juges  efliment  devoir  punir  le  fol  appel  pur 
une  amende  plus  forte,  ce  qui  dépend  de  l'.trbimar,c 
du  juge , lorfqiic  la  témérité  de  1 appel  & b maii- 
vaife  toi  de  l’appcllant  font  évidentes:  les  cours  fou- 
vcraincs  accordent  même  quelquefois  aint  parties  des 
dommages  outre  les  dépens , félon  leurs  qualités , 
b granueur  des  matières  6c  la  longueur  du  temps. 

Abus  Jmi  Ut pnxéJiim.  Avant  1 ordonnance  de 
1667  il  fe  commettoit  un  grand  aéra  dans  llnf- 
trtiélion  des  affaires  qui  fc  pourfuivoient  dans  les 
cotirs  de  jiiftice  , & aux  confeils  du  roi.  Au  lieu 
de  ijiirc  des  proAiélion»  effeflives , les  avocats  &. 
procureurs  atieéloient  de  ne  produire  qu’en  blanc , 
poia-  avoir  occafion  de  demander  de  nous'caux  dé- 
lais, à l'effet  de  remplir  leurs  produflions  : mais 
l'ordonnaBcc , anic/r  jj  , litre  (<  , & un  arrêt  du 
conléil  de  tf>57  défendirent  aux  avocats  aux  con- 
fcrls , aux  proan-eurs  des  autres  cours  & jurifdic- 
lions  de  mettre  aux  grefi’es  des  prodiiétions  en  blanc , 
ni  aucun  inventaire  dont  les  cotes  ne  feroient  pas 
remplies , & aux  greffiers  de  les  recevoir , à peine 
de  130  litres  d’amende  conme  chacun  d’eux. 

AuvsSi  Malversations , (Eaiec  6-fo«/r.)lcs 
graiids-maiircs , en  procédant  à leurs  vifites , peu- 
vent faire  toutes  foncs  de  reformations  & juger  Ic's 
délits,  jiiit  & mnlverfations  commis  daqs  leur  dé- 
partement, fuit  par  les  officiers  ou  les  particuliers. 
C’eff  la  tff.iofition  de  l'article  4 du  titre  1 3 de  l’or- 
donnance des  Ciuix  & forets  do  1 669. 

Suivant  l'article  3 du  meme  titre  , les  grands- 
maitres  doivent  procéder  contre  les  officiers  par  in- 
formation , décret , arrêt  de  leur  perfonne  Se  de 
lenrs  gages,  inftniire  ou  commettre  pour -l’inffruc- 
tion  , & faire  le’ procès  nonobllant  oppofition  ou 
appellation  quelconque , jufqu’à  fentence  définitive 
inclufivement , faut  l’exécution  de  cette  fentence 
s’il  en  eft  appelle. 

Si , pour  la  longueur  de  l’inflruélion  ou  pour 
«l'.iumcs  raifons , les  grands-malircs  ne  peuvent  pren- 
dre connoifiânee  des  atut  Si  malverfations  commis 
par  les  officiers,  l'aniclc  40  de  l’édit  de  mai  1716 
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Veut  qu'ils  renvoient  les  procès  aux  maltrifes  pour 
y être  inftruits  & jugés , à b charge  de  l'appel  aux 
tables  de  marbre  ou  aux  chambres  des  eaux  Sc  fo- 
rêts établies  pris  des  parlcmcns. 

Suivant  l’article  6 du  titre  3 de  l’ordonnance  citée, 
les  grands-maîtres  peuvent  fculs  & fans  appel  tle(- 
tituer  les  gardes  des  forêts  du  roi , 6c  autres  dans 
Icfqiiclles  fa  majeflé  a intérêt.  .A  l'égard  des  M/ut 
& malverfations  commis  par  les  bûcherons , char- 
retiers , pfures  & autres  ouvriers  employés  k l’ex- 
ploitation 6c  voiture  des  bois , les  gr.iuds-m.-u’tre* 
peuvent,  fiiivant  le  même  article,  laite  le  procès 
aux  coupables  en  dernier  Ycffort , à b charge  de  les 
juger  au  préAdial  du  lieu  du  délit , .nu  nombre  de 
fept  juges  ;tu  moins;  mais  ili  ne  peuvent  juger  au- 
cune aure  perfonne  en  maiers  criin’mcUe,  qu’à  U 
charge  de  rappel. 

La  réparation  des  chut  8c  malverfafions  que  com- 
mettent les  officiers  dans  leurs  fonélions , a un  tel 
privilège  fur  les  offices  des  coupables , quelle  eff 
préférée  à toute  autre  créance  hypothécaire  , même 
a l’hypothéquc  de  ceux  qui  ont  prêté  leurs  dciiicr» 
pour  l'acquifition  de  l’oiricc.  Cette  jurifprudeiicc  , 
qui  paroit  un  peu  s'échajiper  du  cercle  ou  les  dif- 
pofiiions  ordinaires  du  droit  circonfcrivcnt  l’équité, 
ïrt  fondée  fur  l’article  17  du  fitre  31  de  l'ordon- 
n.ancc  de  ififiq,  8c  fur  doux  ordonnances  des  an- 
nées 1313  8c  1318. 

Les  cüicicrs  des  ceux  8c  forêts  repris  potn  jtus 
8c  malverl'ations  ne  peuvent  pas  réfigner  leurs  office» 
pendant  l’inSnifiion  du  procès.  Cela  a été  ainfii 
jugé  par  .nnêt  du  parlement  de  îlouen,  du  13  dé- 
cembre 1 3 ’.7. 

Abus  ui:s  routes  de  resionte,  {OJe.-niS- 
uire.  ) afin  que  les  gens  de  guerre  n’abufent  pas 
des  roiue-i  de  remome  pour  faire  fubfiftcr,  aux  dé- 
pens du  roi , des  équlpi^cs  |«niculicrs , rariiele  44 
de  l’ordonnance  du  13  |uil!et  1717  veut  que  les 
maires,  cchevins,  conuils,  fyndics  ou  iiurguilliers 
villes  8c  lieux  de  paffage  fiilfcnt  faifif  Sc  arrêter 
iS  mules  6c  mulets  qui  poiirrom  leur  cire  préfcinés 
fur  des  routes  de  remonte  ou  de  recrues,  Sc  qu'il» 
en  donnent  avis  fur  le  champ  au  feeiéiaire  tfetat 
de  b guerre , lequel  recevra  les  ordres  de  fa  ma- 
jefté , tant  fur  la  vente  des  mules  8c  mulets  fnlfis , 
que  fur  le  châiimcnt  du  capitaine  ou  .autre  offuicr 
qui  aura  abiifé  ce  la  rouie.  Le  roi  déclare , prr  le 
même  article , que  le  prix  des  mules  Sc  mulets  ven- 
dus fera  diftribué,  favoir  , les  deux  tiers  à ceux  qui. 
.auront  fait  la  lâific , 8c  rauice  tiers  à Iliùpiial  du. 
lieu  ou  du  plus  procliain. 

Abus  Juns  U nunilre  Je  tirer  ü ailiee.  ( CoJe  mi- 
//’tji-f.  ) L'article  13  de  l’ordonnance  du  13  février 
i“i6  porte  que  s’il  a été  commis  quelque  fraïulc, 
ou  qii  il  y ait  eu  quelque  atut  dans  la  manière  dont , 
le  fin  aura  été  tiré  pour  défigner  un  milicien,, 
celui  qui  en  foiirnin  la  prcus-c  fera  p.ayé  de  b fomnie , 
de  ce;it  livres  par  l’auteur  de  b fraude  ou  uiiu , ou 
p.ar  b communauté  qui  y aura  panlcipé. 

Aéio‘qjvR,v.  a.  ( J^rifyniJenci.)  c’cil  Ciire  un 
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mauvais  ufagc  (Tune  cltüfc  ; ce  qui  ne  peut  arriver 
lans  caufer  du  dommage  à ibi-mcmc  ou  aUx  autres. 
Dans  une  figniûcarion  plus  particulière , ahufer  s’em- 
ploie pour  exprimer  laaion  de  fuborner  une  femme , 
de  corrompre  une  Aile , & leur  arracher  les  der- 
nières faveurs.  SÉDUCTION. 

ABUSIF , adjcCT. , ttme  de  Droit , qui  fe  dit  fin- 
pulicrcmcm  des  cmreçrifes , procédures  &.  jitgcmcns 
des  eccléAailiques , ou  il  y a eu  abus , c'cfl- à-dire , 
infraéHon  des  canons  ou  des  ordonnances. 
plus  haut  U mot  Abus. 

ABUSIVEMENT  , adv,  lerme  de  Droiu  Voye^ 
Abus. 

La  cour,  en  prononçant  fur  Tappel  comme  d’a])us 
Interjette  du  jugement  d'une  cour  cccUTialKque  , dit, 
s’il  y a lieu  à Tinfirraer , qui/ a iU  mjl,  nullement 
O ùiiÿlvement  ju^è,  (//) 

A C 

ACADÉMIE  , f.  f.  ( Droit  publie.  ) fe  mot  fe 
prend  ici  pour  ces  compagnies  célèbres  qui  culti- 
vent les  lettres , les  icienccs  & les  ans  , & 
s'ademblent  pour  fe  communiquer  mutuellement  le 
fniit  de  leurs  recherches  6i  de  leurs  méditations. 

Le  mot  académie  nous  vient  des  Grecs , qtu  les 
premiers  conçurent  la  ncccflité  de  raïTcmbler , dans 
un  même  lieu  , les  hommes  inflruits  , à l’eftet  de 
fftciliier  entre  eux  la  communication  des  idées  & la 
recherche  de  la  vérité.  Ce  nom  fut  donné  à Socrate 
& aux  amis  ou  difeiptes  qu'il  rancmbloit  à Atliè- 
nes  dans  la  maifon  a Acatiémus  , pour  s’entretenir 
avec  eux  fur  les  principes  de  lamorale,dc  la  juAicc  & 
de  l'équité , enveloppé  jufqu’alors  dans  les  myAères 
de  rmidation.  Cette  4r4^*mir,  fondée  par  Socrate  & 
Platon  , fut  renouvellèe  par  Arcéfilas  , Se  perfec- 
tionnée par  Carnéade , Se  c’eA  aux  entretiens  fami- 
liers de  ces  philofophes  Se  de  leurs  fucceiTeurs  , 
que  nous  femmes  redevables  du  petit  nombre  de 
vérités  morales  qui  ont  échappé  aux  ravages  des 
temps.  # 

Rome  , ignorante  Se  guerrière , n’éut  point  d'aca- 
démie; Cicéron  , fcul  parmi fes  citoyens,  voulut  en 
inAituer  une  dans  fa  maifon  de  campagne  de  Cu- 
mes  , qui  n’a  duré  que  le  temps  de  fa  vie  : c'cA, 
dans  cette  retraite , qu’sprés  de  longs  Se  doâes  cit- 
treriens  avec  fes  amis , il  conmofa  les  traites  philo- 
fophiques , bien  fupérieurs  à fes  plaidoyers. 

Lyon  dut  Toriginc  de  Ton  athénée , qui  étolt  une 
véritable  académie , à Caligub  ; cet  établllTcmcnt  fit 
fleurir  les  lettres  Se  les  fcicnccs  dans  les  Gaules  ; 
on  fe  rendoit  de  toutes  parts  à Lyon , poitr  s’éclai- 
rer en  latin  Se  en  grec  , fur  la.  morale  , la  juAicc , 
l'hiAoire , l'éloquence  & la  poéficton  y confacroit 
un  mois  entier  à ces  difputcs  littéraires , & les  vain- 
cus dévoient  fournir  le  prix  décerné  aux  vain- 
queurs , prononcer  leur  éloge , effacer  leurs  écrits  , 
ou  être  plongés  dans  la  Saône. 

Les  l)arbarcs  , qui  détruifirent  l'empire  romain  , 
renverférem  ce  temple  des  bcUes-lcttrcs  , en  biù- 
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j lèfcmlcsaiJiivcs Se cndifpcrfèrcntlcs  iâvans.Notu 
ne  trouvons  plus , dans  ThiAoire  , aucune  trace 
de  fociété  littéraire  jufqu'à  Charlemagne , qui , fous 
des  noms  hébreux  , grecs  Se  latins,  raATeoinla  dans 
Ton  palais  les  f|vans  de  l'Europe  , aAîAoit  réguÜé- 
rcmem  à leurs  conférences , Se  puifoit  , dansleurs 
lumières  Sc  dans  leur  commerce , ces  notions  de 
juAicc  & d'équité , qui  fe  trouvent  dans  fes  capi- 
tulaires Se  ceux  de  fes  premiers  fucccAeurs , Sc  dont 
plufieurs  difpofitions  ont  été  rcnouvellées  par  les 
ordonnances  de  Louis  XIV. 

Cette  académie  difparut  bientôt  au  milieu  des  fié- 
clés  d’ignorance , fuite  ncccAaire  des  irruptions  des 
Normands  , des  guerres  civiUs  , de  la  féodalité  ,des 
fervitudes  & des  croifades.  Au  miHcii  de  ces  ténè- 
bres , S.  Louis  cfTaya  de  ramener  ta  liunière  des 
lettres  , il  protégea  les  favans  , fit  traduire  les 
loix  romaines,  pour  les  adapter  à toute  la  France. 
Charles  V Sc  Louis  Xll  appellèrem  au)>rès  d’eux 
les  hommes  InAruits , s’occupèrent  du  foin  de  ramaf- 
fer  une  bibliothèque  ; mais  parnculicrement  Fran- 
ço'is  1 , appelle  à juAe  titre  le  rcjlaurateur  des  let- 
tres ; U encouragea  les  favans  & les  retint  auprès 
de  lui , & dans  Te  même  temps  on  lui  voit  fon- 
der le  collège  royal  , & punlicr  quelques  fages 
ordonnances  : telles  que  celle  de  Villers-poterets  , 
& celle  qui  enjoint  aux  officiers  de  Judicarure  dt 
prononcer  leurs  jugemerts  en  langue  fnnçolfe. 

Henri  IV  & Sully  avoient  forme  le  projet  d’éta- 
blir en  même  temps  un  cabinet  d'état  oc  une  aca- 
demie : la  mort  précipitée  du  meilleur  des  rois , en- 
fcvclit  avec  lui  fes  vues  & fes  intentions.  Enfin , 
fous  Louis  XIII , le  cardinal  de  Richelieu  cxccun 
leur  dcAVin  , en  donnant  une  forme  cooAante  &. 
légale  à ïacadirtüe  françoife. 

Louis  XIV  , dont  l'ame  grande  Sc  noble  fat- 
filToit  avidement  tout  ce  qifi  pouvoir  contribuer  à 
û gloire  Sc  à l'avantage  de  l'inAruélion  & de  la 
félicité  publique  , ctcooit  ce  projet  , le  développa 
en  forrtiani  fucceflivement  les  académies  des  Scien- 
ces , des  Infcriptions  fîc  Belles-Lettres  , d’Architcc- 
ture  Sc  de  Peinture  , qui  ont  été  fuivies , fous 
Louis  XV  ,dc  l'établiAcment  des  académies  de  Gra- 
vure , de  Marine  , de  Chirurgie  , & des  Sociétés 
royales  d' Agriculture  Sc  de  Médecine  , tant  dans 
la  c:q)irale  'que  dans  les  provinces,  Univer- 
sité , Collège. 

Des  loix  & répfemens  qui  concernent  les  académies» 
Tous  les  hommes  peBvent  aujourd’hui  fe  réunir 

fiour  cultiver  en  paix  les  fcicnccs  , les  lettres  Sc 
es  ans-  Les  provinces  renferment  plufieurs  afib- 
clations  de  ce  genre  , que  cpnnoit  & n’inquiéte 
I point  l’autorité  publique  , tant  qu’elles  ne  font 
rien  de  contraire  à la  religion  , au  gouvernement 
& aux  mœurs;  mais  ces  fociétés  manquent  decon- 
fiAance , & clics  ne  peuvent  acquérir  un  état  légal 
que  par  des  lettres-patentes  (Tcrcâion  , duemeni 
cnrcgiArces  dans  les  cours  fouvcraîncf. 

Les  académies  , au  contraire  , font  de  véritables 
corps  poheiques , comme  les  univcrfités , les  coUè- 
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M y &>c.  ; elles  oot  un  cara^cre  dlAînélir  ; elles 
font  confultées  par  radminiflration  , le  confetl  du 
roi  8c  les  cours  ; l’avis  qu’elles  donnent  ert  joint 
aux  pièces , & vifè  dans  les  loix  & Us  jugemens  ; 
elles  font , comme  tous  les  autres  corps  , capables 
de  pofleder  , d'acquérir  , de  vendre , de  traiter , de 
louer  , de  plaider  , de  tranfiger , de  donner  & de 
recevoir, en  fc  conformant  aux  régies preferites pour 
les  gens  de  main-morte , dans  b claflc  defquets  les 
place  leur  qualité  de  corps  ou  compagnie. 

C’cll  en  venu  de  cette  cxidence  civile  , & de 
b capacité  qu’elle  donne  aux  acadtm'us  pour  toutes 
les  efpèces  cTaélcs  , que  le  parlement  de  Paris , par 
un  arrêt  du  6 feptemore  1718  ,a  adjugé  à Xdcadî' 
m'u  des  fciences  un  legs  de  laoooo  nv.  , qui  lui 
avoii  été  bit  par  M.  RouUicr-de-Mcfley  ; fes  héri- 
tiers le  comeftoient  , fous  le  prttcxte  des  difficul- 
tés qu'ils  difoient  naître  de  rexécution  du  tcfla- 
méat.  Par  un  autre  arrêt  du  a juin  1779 , le  même 
tribunal  a pareillement  adjugé  à V académie  de  Lyoh, 
le  legs  d’une  bibliothèque  qu’on  loi  avoir  bit. 

Les  académies  ne  peuvent  pas  changer  la  defti- 
nation  des  legs  & des  dons  qui  leiir  ont  été  faits: 
lorfqu’on  y a fondé  des  prix  , elles  peuvent  bien 
les  partager  ou  les  remettre  , lorrqu’elles  ne  font 
pas  contentes  des  mémoires  & des  pièces  qui  leur 
ont  été  adreilcs  ; mais  elles  ne  peuvent , fans  y cire 
autorifccs  , en  garder  le  prix  , dont  elles  tie  font 
que  dépofitaires , ni  en  changer  le  fujet , ou  en  dé- 
tourner la  valeur  à d’autres  ubges. 

Les  regiAres  des  acMUmies  font  admis  en  jiiAice, 
leurs  certificats  y font  preuve  ; elles  ont  un  fccau 
& un  cachet,  qui  leur  ont  été  accordés  }>ar  le  roi , 
pour  fcellcr  tout  ce  qui  émane  de  leur  corps  ; elles 
ont  le  privilège  de  taire  imprimer  leurs  ouvrages 
par  runprîmeur  qu’elles  choififlcnt  ; leur  privilège 
s'accorde  dans  b même  forme  que  les  autres  , %c 
fe  renouvelle  ordinairement  tous  les  vingt-cinq  ans. 
Quand  l’ouvrage  eA  de  Yaeadtmu  en  corps  , il  ne 
pafTe  pas  à b cenfure  ; s’il  eA  d’un  académicien  par- 
ticulier , rapprt^mion  de  Yacadimit  , donnée  par 
Ton  fecrétairc  , eA  foffibnte  ; elle  devient  même 
nécenaire , fi  l’auteur  , dans  le  titre  de  fon  ouvrage , 
veut  prendre  le  titre  d’académicien. 

Tous  les  Aatuts  & réglemens  des  acad^rtùtsXextr 
ont  été  donnés  par  le  roi  , & ont  été  cnregiArés 
dans  les  cours  fouveraines  ; ils  ont  en  conlequence 
force  de  loi , & s’il  furvenoit  quelque  difficulté  fur 
leur  interprétation  ou  fur  leur  exécution , elles  fe- 
roient  portées  dans  les  tribunaux  ordinaires  , à 
l'exception  de  Yacadému  bançoife , dont  les  mem- 
bres jouiffem  du  droit  de  commuùmus  aux  requê- 
tes de  rhotel  ou  du  palais.  U cA  à remarquer  que 
jufqu'à  préfem  rexécution  ou  l’inteiprétation  des 
réglemens  des  acadèmus  n’ont  été  le  uijct  d'aucune 
cotiteAanon  , ce  qu’on  ne  peut  dire  des  autres 
cOros  t même  religieux. 

Les  membres  & académies  joiiiiTent  de  l'exemp- 
tion du  kwemem  des  ^ns  de  guerre , de  guet  6c 
de  garde , de  tiieellé  6l  de  curaidlc.  Elles  ont  tou- 
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tes  , pour  profcfleurs  , le  roi , ou  un  fccrctairc 
d'état , ou  un  grand  feigneur  ; leurs  travaux  ne  font 
pas  les  mêmes , mais  cites  ont  toutes  le  même  but, 
l’utilité  publique. 

Toutes  les  académies  jouirent  du  droit  d’élire 
leurs  membres  aAbeiès  ou  honoraires  , au  ferutin 
& à la  pluralité  des  voix  ; elles  élifent  de  même  leur 
préfidcm  , leur  direbeur  , leur  chancelier  & leur 
Iccrétaire  , à moins  que  , dans  quelques-unes  , le 
roi  ne  fc  foit  réfervé  le  choix  du  préfidcnt.  Les 
académies  de  Paris  doivent  de  plus  obtenir  fon  agrè< 
ment , pour  les  fujets  qu’elles  ont  élus. 

ACADÉMii  Françoise.  C’cA  la  plus  ancienne 
de  toutes  celles  qui  exiAent  à Paris , oc  la  feule  de 
tous  CCS  corps  littéraires  qui  n'ait  point  d’aÛbciés  , 
ni  d'honoraires.  Elle  eit  admHe  , comme  les 
cours  fouveraines , h haranguer  le  roi  dans  les  cir- 
conAahees , telles  que  l'avénemcnt  au  trône  , les 
mariages , b naHTance  d’un  dauphin  , & autres  évé- 
nemens  remarquables  : diAtnéUon  qu’elle  mérite  par 
l'éclat  de  fes  lumières , par  l’ernubtion  qu’elle  a don- 
née aux  autres  académies , par  fon  zèle  pour  b deAnic- 
tion  de  riniolérancc , & par  les  moyens  qu'elle  a 
fu  mettre  en  œuvre  depuis  quelques  années , pour 
diriger  l'opinion  publique  , oC  uir-tout  la  généra- 
tion nalAànte  s'crs  les  objets  les  plus  utiles  ^ b 
fociété  : clic  a pour  bafe  les  lettres-patentes  de  16^5  , 
celles  de  1752^  & quelques  délibérations  un- 
priniées. 

Le  but  principal  de  fon  établiiTement  eA  de  per- 
fcétionner  b langue  nationale.  Ses  travaux  tendent 
à tout  ce  qui  peut  contribuer  aux  progrès  de  b 
grammaire  , de  l’éloquence  & de  b p^fic  fran- 
çoife , 6c  au  maintien  de  la  pureté  de  la  langue  & 
du  bon  goût.  Elle  a été  inAirucc  en  l'année  1635  , 
par  le  cardinal  de  Richelieu,  fon  fondateur  8c  foa 
proteAcur. 

Vacademie  franqoife  eA  compofée  de  quarante 
membres  , elle  fe  cholfit  parmi  eux  trois  officiers 
principaux , un  direAeur , un  chancelier  & un  fccrè- 
taire , qui  cA  , en  même  temps  , le  tréforier  de  b 
comp^nie.  Le  direAeur  & le  chancelier  font  re- 
nouveUés  (Sc  tirés  au  fort  tous  les  trois  mois  ; le 
fecrétaire-tréforicr  eA  perpétuel , & en  cette  qualité , 
il  jouit  d'un  logement , que  le  roi  lui  affigneau  louvre. 

Le  direAeur  préfide  toutes  les  a^rmblécs  qui 
fe  tiennent  pendant  fon  trimcAre.  En  fon  abfcnce , 
c’eA  le  chancelier  ; en  rabfence  de  celui-ci , c’eA 
le  doyen  , âc  au  défaut  du  doyen  , c’eA  le  fccré- 
aire.  Lorfque  tous  les  quatre  manquent  à la  fois , 
c’eA  alors  au  plus  ancien  de  raAcmblée  que  le  droit 
de  préfider  cA  dévolu. 

bi  quelque  circonAance  paroit  exiger  que  le  direc- 
teur ioit  continué , il  peut  l’étre , mais  jamais  con- 
tre fon  grc  , ni  pour  plus  de  trois  mois , fie  encore 
faut-îl  que  l’alTemblée  , ou  cette  connnuation  eA 
arretée , foit  au  moins  de  douze  académiciens.  Le 
\ même  nombre  cA  requis  dans  tomes  les  délibéra- 
t rions  qui  forment  quelque  engagement  pour  le 
I corps  entier  de  YacadarJc, 
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Le  concerter  cft  le  dlpofioire  des  fccaux  de  I'jcj- 
rf.m;f,pour  en  fccUcr  tous  les  afles  qui  s'y  expé- 
dient. 

Le  fecrétaire  recueille  les  réfolutions  des  aflem- 
bltes , & il  en  tient  regiftre.  11  Cgr.e  les  afles  qui 
font  accordés  par  , garde  tous  les  titres  Üc 

toutes  les  p'tèecs  cni’.cemant  fon  inftitution  , fes 
fonflior.s  & fes  Intérêts  , & tie  communique  rien 
à pcrfoiinc  fans  la  pennitrion  de  la  compagnie. 

Vacademie  tient  fes  féances  au  louvre  trois  fois 
la  fcmànc , le  lundi , le  jctidi  & le  famedi  ;s'il  fc 
rencontre  une  fête  ou  autre  ctnpèclicment,  l'aflem- 
blée  eft  indiquée  pour  le  jour  précédent  ou  pour 
le  jour  fuivant. 

Au  commencement  de  l'année  , il  fe  fait  deux 
rôles  de  tous  les  académiciens , que  les  officiers  fi- 
gnent  , & qu’on  porte  .au  grene  des  requêtes  de 
riiôtel  du  roi  & des  requêtes  du  palais  , pour  y 
avoir  recours  lortiju’il  en  eft  befoin.  Ces  rôles  lont 
deftinés  à conftaicr  les  j>erfonnes  des  académiciens, 
à l'effet  de  les  faire  jouir  du  privilège  de  commitiamu. 

Dans  toutes  les  délibérations  le  préfidem  recueille 
les  voix  des  prefens , en  commentant  par  celui  t|ui 
eft  aftls  à fl  droite  , 8c  il  donne  fon  avis  le  der- 
nier. Pour  former  une  déliWrarion , il  faut  la  pré- 
fer.ee  de  dmixe  académiciens,  fans  compter  le  pré- 
fulcm.  Lcrfqifil  s’agit  de  l'élcflion  d'un  nouveau 
fujet , l’atTernhlcc  doit  être  au  moins  de  vingt. 

Cette  élcciicn  fe  fait  toujours  par  deux  fcTuiins  ; 
le  premier  par  billets  , le  fécond  par  des  boules 
noires  & blanches  ; celui  qui  a en  fa  faveur  la  plu- 
ralité des  voix  au  premier  fcrui'.n  , doit  réunir  plus 
des  deux  tiers  des  fuffraces  au  fécond  fenuin  ; s'il 
y a contre  lui  un  tiers  fmne  de  boules  noires  , il 
faut  procéder  dans  la  même  forme  ï une  nouvelle 
éleflion  fans  dépbeer , alin  que  le  public  ne  puiffe 
jamais  foupqonncr  qu’il  y ait  quelqu’un  de  propofé 

d’cxcliu 

Quand  l'éleflion  a été  faite  dans  la  forme  pref- 
critc  par  les  réglemens , il  doit  en  être  rendu  compte 
au  roi  ou  par  le  direfleur  , ou  par  tel  autre  qu'il 
pbit  à de  défigner  : de  fone  que  fi  l'ap- 

probadon  de  fa  majefté  ne  confirme  pas  l'éleflion , 
elle  demeure  nulle  , Sc  \Mjdimk  eft  obligée  d'en 
Pure  une  nouvelle  , toujours  dans  b même  forme , 
pour  lui  préfenter  im  autre  fujet. 

Si  un  académicien  faifuit  quelque  aflion  indi.>ro 
d'un  homme  d'honneur , il  feroit  dans  le  cas  d’eirc 
interdit  on  d'éire  deftitué , félon  .l’imp^nancc  de  la 
faute.  La  deftiiution  s'opère  par  l'ufige  des  houles  ; 
nuis  U faut  que  le  nombre  des  noiies  l'emporte 
de  quatre  fur  celui  des  blanches. 

Dans  toutes  .autres  affaires  que  celles  d'une  élec- 
tion ou  d'une  deftinuion , chacun  opine  tout  haut 
à fon  rang  d'ancienneté  , comme  entre  pcifonnes 
égales  i 8c  quand  les  avis  font  panagés  , b délibé- 
ration fc  remet  à une  aune  alTcmisiée. 

Aucun  de  ceux  qui  fe  trouvent  à Paris  ne  peut 
fc  difpcnfcr  de  fe  rendre  aux  afî’emblées , principa- 
lement P celles  où  >1  s'agit  de  l'èlefliop  o)i  de  b def- 
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tiultion  d’un  académicien  , ou  meme  de  rnpproha*> 
tion  d*un  ouvrage:  autrement  il  doit  prier  l’un  des 
mcmbrcsquipei{ti’yn’Ouvcr,cL*pro5îOlcrfcscxcufiîs. 

Ceux  qui  ne  font  point  de  ne  peuvent 

aiTrilcr  aux  aHcinhlccs  ordinaires  ni  extraordinaires , 
pour  quelque  caufe  ou  prétexte  que  ce  l'oit.  Cepen- 
dant cet  aniclc  ne  s*obrcrve  point  la  rigueur  : le  jour 
de  la  feance  publique  de  U S.  Lotiis , qui  c/l  le  25  du 
mois  d’août , 6c  lors  de  n.n/lailailon  d’un  nouveau 
fujet,  on  permet  aux  étrangers  ,(p:i  om  des  bîiicts 
d'entrée  , de  s'y  prci'cnter. 

Il  ne  doit  être  mis  en  déliberarion , dans  les  féan- 
ccs,auainc  matière  concernant  la  religion.  Lesma* 
ticrcs  politiques  ou  morales  peuvent  r.éanmoins  y 
erre  agitées  ,poun.*u  qu’on  ne  donne  aucune  atteinte 
à rautoritc  du  prince,  à la  con/lirution  du  gouver* 
nement  & aux  Inix  du  royaume.  ' 

Chaque  jour  d alTcmbUc  ordinaire  , un  des  aca- 
démiciens , félon  l'ordre  du  tableau  , doit  faire  un 
difeours  en  profe  , dont  le  récit  ou  h leélurc  , à 
fon  choix , ne  doit  pas  durer  plus  d'une  demi-heure  i 
on  cil  libre  de  s’exercer  fur  le  fujet  que  l’on  veut. 
Ix:  rc/le  du  temps  de  la  féancc  s’emploie  à exami- 
ner les  ouvrages  p-uiiculicrs  qui  fe  jir^  fentent, 

Lorfquc  W dilcoitrs  récité  cil  dcüiné  à être  mis 
au  jour, on  nomme  deux  commîflaires  pour  rexa- 
miner.  L’auteur  cA  obligé  do  le  reéUrter  , s’il  y a 
lieu , fuivani  les  obfcrvations  qu’on  Ud  fait , & d en 
remettre  cnfuiie  iifaC  copie  entre  les  mains  du  fccré- 
tairc,qui  lui  expédie  une  approlvtion  de  la  ccm- 
pïgnic.  Cette  copie  eft  pour  la  ju/liiicatlon  derdca- 
dimt , dans  le  cas  où  l’ouvrige  feroit  pidîUé  autre- 
ment qu'il  n'a  éié  approuvé. 

Les  ccmniiilUrcs  ncpcuvcptrommuriqr.cr  h per* 
fonne  les  pièces  dont  ils  ont  é:é  clnirgés , non  plus 
que  leurs  oblcrvanons.  S'ils  en  rctcnoiciit  meme  une 
COJ  ic, ils  feroicnc  dans  le  cas  d’étre  dalituès. 

Pour  délibérer  fur  la  pul})i(*ation  d'un  ouvirge 
de  r.u’Ji/tmie , IVtlTcmblée  doit  être  de  sangt  acadé- 
miciens au  moins  , y compris  les  ofticiers  ; 6c  fi  les 
avis  ne  paiTcnt  de  quatre  voix  ,1a  deUbenuion  doit 
fe  remettre  à une  autre  a/Tcmblée. 

Loriiju'au  lieu  d’un  ouvrage  de  entière , 

il  ne  s'agit  que  des  produèliojis  d'un  des  membres , 
une  aiTemhléc  de  douze  académiciens  fuftit  , avec 
la  préfence  d’un  des  ofticiers  : il  ne  faut  même , en 
ce  cas  , qu’une  voix  de  plus  pour  déterminer  les 
fufl'ragcs. 

Aucun  ne  peut  foire  imprimer  l’approbarion  qu'il 
a obtenue  de  Xji^xdimUi  n râs  il  peut  mettreau  fron- 
tifpice  de  l'ouvnge  ou  à la  lin  , N...  de  /’xtx- 

dè.nie  Jrarcoifê  ti  l’un  des  membres  de  b com- 
p:^gnie«faifoit  imprimer  fans  avoir  fournis  fon  ma- 
nuicrit  à i’examen , ou  fans  avoir  obtenu  l’appro- 
bation dont  il  s’agit, il  ne  pourroii  point  ajouter  à 
fon  nom  la  qualité  d'acadilmicien.  vetat  foculté  lui 
feroit  pareillement  rciùfcc  , ft  l’approbation  t’éioit 
que  pour  une  panic  de  l’ouvrage. 

K eft  dit  que  l'acadintit  ne  jugera  que  des  ouvrai 
ges  de  ceux  qui  la  comuoient  ; $c  que  ft  clic  fo 

trouve 
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trouve  o^îii;èc  , par  quelque  confidéranon  impor- 
tiunc , li  en  examiner  d’autres , elle  dor.ncra  rculemem 
fon  avis  Tans  aucune  ccnfurc  & Tans  approbation. 

S’il  <e  répandott  quclijuc  écrit  contre  V*tcjJ4:mie , 
aucun  des  membres  ne  pourroit  entreprendre  d’y 
répondre , Tans  en  avoir  été  chargé  cxureiTémcnt  par 
U comp;tgnle  aflembléc  au  nombre  <le  vingt  pour 
le  moins. 

La  diicréiion  cft  cflcmicllcmcnt  rccommar  !ée  à 
fous  ceux  qui  compofent  Yacjd:mi<  : il  leur  ert  dé- 
fendu de  rien  révéler  de  ce  qui  concerite  la  correc- 
tion , le  refus  dapprohadon  , ni  de  ce  qui  peut  ciTcn- 
ciellemem  intéreUcr  le  corps  entier  ou  les  membres 
en  particulier.  Une  contravention , fur  cet  article  , 
pourroit  é;re  fuivic  (Tune  ddlitution  , fans  cfpolr  de 
réublilTcmcnt. 

VacjJimic  a fon  imprimeur , qui  s’élît  à la  plu- 
ralité des  fulTr?ges  : fon  éleéUon  e(l  fuîvte  du  fer- 
ment de  fidélité  à la  compagnie , entre  les  mains 
du  direâeur  ou  de  celiû  qui  préfide.  Cet  imprimeur 
ne  peut  s’alTocier  perfonne  pour  les  ouvrages  de  la 
compagnie,  ou  pour  ceux  quelle  a approuvés.  11  cA 
obligé  de  conduire  rimprclUon  fuivaiu  b copie  qu’il 
reçoit , fignce  du  directeur  & du  fecrétaire  , uns 
aucun  changement  , à peine  de  répondre , en  fon 
nom  , de  tous  les  inconvénlens  qui  pourroient  en 
réfulter , de  refaire  l’impreflion  à fes  dépens  &.  d'étre 
déchu  des  faveurs  de  YacaJémif. 

Les  cardinaux  , les  princes  & toutes  autres  per- 
fonnes  titrées  peuvent  être  admis  à VjcaMmi<  ; mais 
fc  n’eA  jamais  qu’en  qualité  cThomnies  de  lettres. 
Ils  n'y  ont  ni  prélcancc , ni  prerogarives  ; chacun 
occupe  la  pbee  que  lui  donne  fon  rang  de  récep- 
tion. Le  fondateur  comtoiiToit  trop  le  prix  des  u- 
lens . pour  ne  pas  faifir  cette  occafion  de  mettre  l'hom- 
me de  lettres , pour  ainfi  dire , de  niveau  avec  les 
plus  grands  perfonnages  de  l'état. 

LWaJèmie  a plufieurs  e^èces  de  prix  à diflri- 
buer  ; un  ifcloquence , quVue  propofe  tous  les  deux 
ans  , £c  qui  eu  de  600  Uv.  ÿ un  autre  de  poCTic , 
audi  tous  les  deux  ans, qui  n’cA  plus  que  de  500  liv. , 
depuis  les  operations  ae  finances  fiutes  par  l’abbé 
Tcrrayrccs  deux  prix  ont  été  fondés  par  MM.  de 
Calfiic , de  Clermont-Tonnerre , éveque  de  Noyon , 
& Gaudron  , horloger  de  Paris.  L\tcjMmU  en  a un 
oroiftéme  de  iico  Uv.,  fondé  par  M.  le  comte  de 
Valbelle  en  1778  , & qu’on  alihibuc  cluque  an- 
née 4 un  homme  de  Litres  , étyant  déjà  ftii  fes  preu- 
ves ou  dormant  feulement  des  efpèranees  , félon  que  t^uea- 
demie  le  jucera  à propos  ( cc  loni  les  termes  du  dona- 
teur ).  Elle  peut  encore  donner  et  prix  à la  même  per- 
fonne  plujuurs  années  de  fuite  ^ & y revenir  après  avoir 
difeontintU, 

En  1780  , un  anonyme  a fondé  un  quatrième 
prix  annuel  de  1 100  Uv. , ouven  du  premier  jan- 
vier 1781,8c  que  V académie  françoife  doit  adjuger 
à celui  des  livres  qui  auront  paru  dans  l'année  précé* 
dente , comme  devant  contribuer  U plus  au  bonheur  tem- 
porel de  l'humanité.  Elle  cA  libre  de  préférer  le  mieux 
fait  & U mieux  écrU,  & de  pouvoir,  yîi(v4n/  Us  cif~ 
Jurîjjfrudcnce.  Tome  A 
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eofjijiKtJ,  ou  rtmitire  le  prix , ou  k peite^er  cure  plu. 
fleure  ouvra^'ct , ou  le  Jonner  double. 

Enfin, au  mois  d'avril  1781, un  autre  anonyme 
a donné  à Voeodémie  1 100  Uv.  de  rente  , fur  la  léto 
du  roi  & de  M.  le  dauphin  , pour  le  prix  d’un 
aâe  de  vertu  .dont  le  direfleur  (cra  l'éloge  chaque 
année  li  l'alTembléc  publique  de  la  S.  Louis.  Le 
fuit  , qui  féru  l'oliet  du  prix  , doit  s'être  pajfé  dons 
l'étendue  de  la  ville  ù bar, lieue  de  Paris  , deux  ans 
eut  plus  avant  tépeque  Je  la  dijlribution.  Celui  qui 
aura  fait  l'atlion  cèUtrie  fera  choif.  s’il  ef  pojfble  , 
d.ms  la  claffe  du  peuple , (e  jam.tie  dans  la  elajfe  au- 
dejfusde  la  Itour^oifc, 

Académie  des  infaiptions  & belles-lettres.  Ella 
fut  formée  en  it63 , de  quelques  membres  de  l’j- 
cadêmie  franqulfe,  pour  tranfmettrc  à la  polléiitc 
par  des  nicdoUlcs , les  aâions  de  Louis  XIV.  Elle 
s’appliqia  enfuite  aux  recherches  de  l'antiquité , & 
à une  critique  judicieufe  des  faits  & des  opinions 
des  anciens.  Elle  reçut  une  nouvelle  forme  parles 
lettres-patentes  de  1701  , auxquelles  Louis  XV  s 
ajouté  de  nouveaux  réglemens  par  celles  de  1750: 
on  lui  doimoic  le  nom  d’iteadéitue  des  infriptions  O 
médailles  ; mais  un  arrii  du  confcil  du  4 janvier 
1716 , ht  qualifie  d'académie  royak  des  infcriptioru  6* 
belles-lettres,  & c'ell  le  titre  qu’elle  a confervé. 

Elleefi  fous  la  protcÉiion  immédiate  du  roi , dont 
elle  reçoit  les  ordres  par  le  fecrétaire  d’état  au  dé> 
partement  de  la  maifon  du  roi.  Elle  cft  compoice 
de  quarante  membres , divifés  en  trois  clalTcs,  favoir  : 
dix  honoraires,  dix  peiifionnaires ,&  vingt alTociés. 
Il  s'y  étoit  introduit  jtifqu’à  cinq  clafics,  fous  dif- 
férentes dénominations , qui  ont  été  fupprimées  en 
t7;o,  & auxquelles  on  a fubllitué  douze  acadé- 
miciens libres,  dont  quatre  régnicoles  non  domici- 
liés à Paris , & huit  étrangers.  Outre  ces  douze 
académiciens  libres,  la  compagnie  délivre  des  let- 
tres de  corrcfpondance , qui  ne  donnent  ni  le  titre 
d'académicien , ni  le  droit  de  féance  dans  les  af 
fcmblées. 

Les  honoraires , parmi  Icfquels  on  peut  admettre 
deux  étrangers,  n'entrent  jamais  dans  la  dalTe  des 
penfionnaircs  ; c'eft  prmi  eiuc  que  le  roi  choifit  tous 
les  ans  lepréfidemtlcracjdi’mie.&fonfuppléamcn 
cas  de  maladie  ; le  roi  cÉl  le  màtre  de  le  continuer. 

Les  per.fiunoaires  & les  afliociés  doivent  refider 
à Paris  -,  s'ils  nanfportent  leur  domicile  ailleurs , ib 
fom  remplacés , comme  en  cas  de  décès.  Quatre  de 
ces  derniers  peuvent  être  énangers.  C’eu  dans  U 
datte  des  penfionnaires  que  b compagnie  élit  fc* 
dircélcur  oC  fous  - diredeur , fon  fecrétaire  & fois 
tréforier.  Ces  deux  derniers  officiers  fom  perpé- 
tuels , & ont  le  droit  de  fe  faire  remplacer  par  qui 
bon  leur  fcmble.  le  fecrétaire  cil  wpofitaire  do 
tous  les  titres,  regitres  & papiers  , dont  il  délivre 
des  extraits,  munis  de  fa  fignanire:  le  iréforiereil; 
chargé  de  b garde  des  livres,  meubles,  médaille*, 
marbres , & autres  pièces  de  cette  nature  qui  ne 
peuvent  être  .raoiponées  hors  de  U bile  , fins  une 
pcrmiilloa  par  ûciii  de  U compagnie.  Ces  deus 
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fflicicn  lest  cliatgés  des  effets  confies  à leurs  foins 
(Kir  un  inventaire , dreffé  eu  nioircnt  de  la  remife 
|)ïT  le  prcfitlem,  récolé  tous  Ic’S  ans  nu  mois  de 
décembre , S;  augmenté  de  tout  ce  qui  a pu  être 
ajouté  dans  le  cours  de  l'année. 

L’acaJimit  des  inferipnons  & belles-leitres  n’a 
[ras  l'éleêlion  de  fes  membres , proprement  dits.  1 lie 
préfente  un  fujei  pour  une  place  d'bonorairo , elle 
en  préfente  deux  pour  une  place  d’affocié  , & trois 
pour  une  de  pcnfionnaire.  Le  roi  agrée  communé- 
ment la  nomination  de  l'honoraire,  & choifit  qui 
bon  lui  fcmble  entre  les  fujets  qui  lui  font  préfen- 
tés , pour  les  places  d'affociés  & de  vétérans. 

Le  rang  des  académiciens  libres  fc  régie  par  l'an- 
ciennctc  de  la  réception  : ils  prennent  place  dans 
tes  affemblées  fur  le  banc  des  pcnfiom-iires  &.  des 
alTociés.  fans  avoir  voix  délibérative.  Ils  ne  peu- 
vent réfider  k Paris;  & dés  Finlbni  qu’ilsy fixent 
leur  fejour,  ils  perdent  leur  place  d'accüémicicn, 
fins  cfpérance  de  retour. 

Les  académiciens , après  dix  ans  de  travaux  utiles , 
& lorfqu’ils  font  dans  l'impoffibiliié  de  les  conti- 
micr , peuvent  demander  la  vétérance , que  le  roi 
fetil  leur  accorde,  fur  une  délibération  delà  ecm- 
ps^nic , faite  au  ferutin , paffée  k la  pluralité  des 
deux  tiers  des  fuffrages,  & qui  lui  cil  envoyée 
par  la  compagnie.  Il  n y a que  les  quatre  plus  an- 
ciens vétérans  qui  puiffent  affilier  aux  affemblées  ; 
en  cas  d'ablênee  de  leur  part , ils  ne  (leuvent  être 
remplaces  par  les  fuivans. 

Par  rapport  à Pimprcllion  & é l'approbation  des 
ouvrages  de  Y académie , ou  de  fes  membres  , elle 
fiùt  les  mêmes  règles  que  rKcadèm/cfranqoifc:  com- 
me cette  dernière , cite  diflrikue  tous  les  ans  deux 
prix,  dont  l'objet  doit  concentt.r  quelques  fujets 
iméiêflâns  de  ihilloire  ou  de  la  Viitéranirc  an- 
cienne ou  moderne , & tous  les  trois  ans , un 
point  de  l'hiftoire  de  France, 

Académie  Ju  fcuaccs.  Elle  doit  fa  première  ori- 
gine é des  affemblées  particulières , qui  fe  tenoieni 
cher.  M.  de  Carcavi , & que  M.  Colben  fit  tenir 
en  i6fi6  dans  la  bibliothèque  du  roi  ; cette  fociété 
étoii  féparée  en  deux  dalles , l'une  pour  les  ma- 
ihcmatiques,  la  fécondé  pour  b phyfiqnc.  Flics  fe 
itnoicnt  cliaainc  féparément  toutes  les  femaines  , 
& fe  réunilToiem  tous  les  quinze  jours. 

En  1699,  M.  de  Ponicbanrain  lui  fit  olitenir  le  lo- 
gement qu'elle  occupe  encore  au  Louvre , & lui  don- 
na  un  réglement  Ligné  du  roi,  qui  détermine  le 
nombre  des  académiciens , leur  dillribution  en  dif- 
férentes claffes,  b lorme  des  éledions,  le  nombre 
& les  fondions  des  officiers  annuels  8c  peqiémcis  ; 
te  réglement  a été  revém  en  1713  de  lcnrcs-p.i- 
tenics , enregidrees  au  parlement  & b b chambre 
des  comptes. 

Y,'acatUmU  tA  compofée  de  douze  honorairts,  de 
vingt  penfionnaircs , douze  affodés  ordinaires , dou- 
ze affociés  libres , huit  étrangers , un  affocié  géo- 
grqihe,  6c  douze  adjoints  vétérans  ou  fumumé- 
raiies.  Elle  e&  divilcc  en  llx  claffes, b géemiétrie. 
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raffronom’ie,  la  méchanique,  l'anatomie,  la  chÿ- 
mie,  U botanique.  Trois  penlionuaires  font  atta- 
chés .“i  chaoine  de  ces  dalles , les  deux  autres  font 
les  deux  officiers  perpétuels  de  l’ucjdimif,  le  fecré- 
taire  & le  trefotier:  les  affociés  ordinaires  & Iç». 
adjoints  font  également  attachés  au  nombre  de  deux, 
à cliacune  des  lix  cbffcs.  '' 

Lorfatul  y a une  pbee  vacante , YacaJémic , 
pour  celles  de  (senfionnaires,  préfente  au  roi  m-is 
fujets,  dont  l'un  ne  doit  pas  être  de  l'acatilcjiue  ; pour 
celles  d'affociés  ord'maircs  deux , avec  la  même  con- 
dition ; pour  celles  d’affociés  libres  ou  étrangers , 
deux  qui  lui  font  défignés  par  un  comité  cm  fix 
commiffaires , tirés  au  fort  cbns  les  fix  cbffcs;  il 
en  ell  de  même  pour  les  places  d'adjoints.  Mais 
lorfqu'il  s'agit  d'une  pbee  d honoraire  ou  de  celles 
de  leeréiaire  & de  aifoncr  ,Yacadémic  ncprélême 
qu'un  fujet.  Les  officiers  de  Yacademie , outre  le  fc- 
créinire  8c  le  iréforier , qui  font  perpétuels , élus 
|Kir  r.rcjdémif,  8c  confirmés  par  le  roi,  font  un 

Krélîdent  8c  un  vicc-prèfidert , choifis  parmi  les 
onoraires , un  dtrefteur  8c  un  vice-direfieur , pris 
cbns  le  nombre  des  penfionnaircs  ; ces  quatre  offi- 
ciers font  annucb  ijufqu’cn  170a  ils  avoient  été 
éhis  par  Yacadémic,  mais  depuis,  ils  font  nommés 
par  le  roi. 

Elle  cil  fous  b proteélion  du  roi , dont  elle  re- 
çoit les  ordres  par  le  fecrétairc  d'état  qui  a le  dé- 
panemem  de  Paris;  elle  jouit,  par  rapport  à Hm- 
prcffion  8c  publication  de  fes  ouvrages , 8c  de  ccuE 
de  fes  memores,  des  memes  droits  que  Yacadémie 
françoife.  Mais  fon  régime  intérieur  cA  different. 
Toutes  les  afiàires  y font  traitées  par  un  comité  do 
la  tréforcric  , compoli  des  officiers  de  b compta 
gnie,  8c  de  deux  commiffaires  élus  au  ferutin.  Le 
comité  la  repréfeme  fans  avoir  befoin  d'iuie  auto- 
rifiiion  partiaiUcre.  La  lignaiure  du  trélbrier  fuffic 
pour  b recette  8c  b dé[>enfc  ordinaire. 

Hors  le  temps  des  vacances , Yacadémic  tient  ré- 

fuliéremem  deux  féances  par  femainc , le  mercredi 
c le  famedi , 8c  fes  memlires  font  obligés  d'y  af- 
fiAcr  ; b nen-alTiduitè  cA  meme  un  fujet  d'cxclu- 
lion , auquel  on  procède  par  la  voie  du  ferutin , 
8c  donc  on  a quelques  exemples  ; mais  clic  n’a  (dus 
lieu  depuis  qu'on  y a admis  des  vétérans:  le  roi 
accorde  b vétérance  i ceux  bpii  par  des  raifons  lé- 
gitimes ne  peuvent  aflîAer  aux  affemblées,  après 
que  Yacadémic  en  a délibéré  par  b voie  du  fcruita; 
Les  vétérans  jouilTem  des  memes  droits  cpie  les  titu- 
laires du  même  grade;  mais  ils  ne  peuvent  plus 
paffer  k un  nouveau , ni  être  élus  officiers.  Les 
furnuméraires  jouiffent  aulli  des  droits  de  U claffe 
dans  bquellc  ils  font  furmiméraires.  Le  litre  de 
fiimuméralre  s'accorde  ordiiiairetnent  il  celui  des 
deux  fujets  préfemés  pour  remplir  une  pbee  va- 
cante, qui  n’a  pas  été  nommée  parle  roi  ; quelque- 
fois auAi , fur  la  demande  de  Yacademe , le  roi  ac- 
corde k un  académicien  b qualité  de  fiirmunéraira 
d'un  grade  fupérieur  à celui  dans  lequel  il  fe  trou- 
ve. Lacademie  eA  louvçnt  cqnfultcc  par  les  coun 
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Tom'traines  & les  autres  tribimautt  ; mais  elle  ne 
donne  fon  avis , que  lorfque  le  tribunal  lâifi  d'une 
contedaiion , a ordonné  par  un  jiieement  qu'elle 
fera  confultée.  Dans  ces  cas,  elle  donne  fon  avis 
& fa  réponfe  par  écrit , foit  aux  parties , foit  au  mi- 
niftèrc  public,  fuis-ant  les  circonlbinces. 

VMudim'u  examine  les  ouvrages,  les  procédés, 
les  machines  qu'on  lui  préfente;  mais  elle  n’accorde 
fon  approbation  que  lorfqu'elle  y trouve  réunies 
Tutilité  & la  nouveauté. 

L'ufage  de  Vacadimit  par  rappon  à la  dîftribu- 
tion  de  lès  prix  , e(i  de  déférer  à des  commilTaircs 
le  droit  d’en  propofer  les  fujets , d’examiner  les 
ouvrages , de  les  joger , & d’accorder  le  prix  .i  celui 
eprUs  eflimcm  le  inériter , fans  être  obligés  de  ren- 
dre compte  é X'acjdimit  des  motifs  de  leurs  jugemens. 

Académies  de  pmvmee.  Il  nous  feroit  impolbble 
de  donner  un  dénui  des  loix  & des  llatuts  qui  ré- 
girent chacune  de  ces  académies  ; onue  que  nous 
n'avons  pas  fous  les  yeux  les  loix  particulières 
qu’on  leur  a données , nous  tomberions  nécelfai- 
rement  dans  des  redites  ennuyeufes  ; comme  elles 
ont  toutes  le  même  but  & U même  dn , elles  font 
régies  i peu-près  par  les  mêmes  règles  ; ainfi  nous 
nous  comcmcTons  de  donner , par  ordre  alphabéti- 
<pie , le  nom  des  villes  principales  où  elles  font 
établies,  & la  date  de  leur  inllitution. 

Amiens.  Ues  lettres  • patentes  de  fon  ètabbirc- 
■mcni  font  de  i7SO- 

Angers.  KUc  c(t  très-ancienne , fes  lettres-patentes 
font  de  i68ç.  '' 

AHcs.  Elle  a été  établie  en  idSq,  avec  les  mê- 
mes privilèges  que  Vac^mie  françoifc  ; & ce  qu’il 
y a de  pardculier , c’rft  qu’elle  doit  être  compolée 
de  gendlliommes  originaires  & habitans  de  celte 
v.Ilc.  Leur  nombre  qui  n’étoit  que  de  vingt , a été 
porté  enfuite  jufqu’à  trente. 

Arras.  Son  jcjJémie  royale  des  belles-lettres  au- 
lorilée  d'abord  en  1738  , par  une  lettre  de  M. 
d’Angervilliers , miniftre  & fecrêtairc  d’état,  a été 
confirmée  par  des  lettres  - patentes  de  1773. 

Auxerre.  Sa  fociété  des  fcicnccs  & belles-lettres 
a obtenu  des  letn-esjintemes  en  1749. 

Befanqon.  LouisXV,  en  173a,  a établi  dans 
cette  ville  une  jcadému  des  fciences , belles-lettres 
& arts. 

Bezicn.  Acjdemie  des  fciences  & belles  - lenrcs 
en  1713. 

Bordeaux.  Académie  royale  des  belles  - lettres  , 
fciences  & arts  , en  1703. 

Caen.  Académie  des  belles-lettres , en  1703. 

Chilons-fur-Mamc.  Cétolt  en  1733  fociété 
littéraire,  avec  une  Cmple  permilTion  du  roi  ; ce 
n'a  été  qu’en  1773  quelle  a obtenu  des  IeuTcs-p.i- 
lentes  fous  le  titre  aacadémie  des  fciences , arts  & 
belle vlenres.  Quel  droit  n’a-t-cllc  pas  déjà  acquis 
fur  la  teconnoifânee  de  h»  nation  ? hile  paroit  s’è- 
tre  dévouée  pariicuUéremcm  aux  qtiefiions  de  )u- 
rilpnidcnce , 8c  elle  facilitera  la  réforme  de  notre 
£L>(]e  pénal,  par  les  écrits  lumineux  qu'ont  oeca- 
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fionnés  les  queftiom  qu'elle  propofe,  & les  prix 
qu’elle  accorde. 

Cherbourg.  Dés  le  milieu  de  ce  Cède  il  y 
exiCoit  une  fociété  académique , qui  a obtenu  en 
I7’’3  la  permilTion  d’avoir  des  féances  publiques. 

Dijon.  Son  académie  des  fciences  a été  autorifée 
par  des  lettres-patentes  de  1740.  On  lui  doit , 8c 
fur40ut  à M.  Matet , les  piemiers  mémoires  fur  le 
daiwcr  des  dmedéres  dans  les  villes. 

Grenoble.  11  y a dans  cene  ville  une  fodété  lit- 
téraire, dont  les  lettres-patentes  font  du  mois  de 
novembre  1780,  enreginrées  au  parlement  de  GrC' 
noble  le  18  janvier  178t. 

La  Rochelle.  Son  académie  des  belles-lettres 
dont  Téreflion  eft  de  1731,  a produit  d'exccUenT 
mémoires  fur  le  commerce. 

Lyon.  Nous  avons  vu  au  commencement  de  cet 
article , que  Caliiula  y avoir  établi  une  célèbre 
académie  : depuis  fa  dilperfion  quelques-uns  de  fes 
dtoyens  s'étoieni  réunis  pour  cultiier  les  ans  6c 
les  icicnces.  Jufqu’cn  1738  ces fociétés particulières 
formoiert  deux  com|iagnics  diCinâcs,  établies  par 
des  lettres-patentes  ; mais  elles  ont  été  réunies  en 
1738,  par  de  nous’clles  lettres,  fous  le  titre  iTj- 
caJémie  des  fciences , belles-lettres  8c  arts. 

Marfeille.  Des  lettres-patentes  de  17x6  y ètablif- 
fem  une  académie  des  belles-lettres  ; fon  proicélcur 
doit  être  rhoifi  dans  YacaJémie  fnnqoife , qui  ac- 
corde à fes  membres , des  places  dans  les  Icances 
publiques. 

Meiz  a une  fociété  royale  des  fciences  8c  arts 
établie  par  des  lettres-patentes  de  1760. 

Momauban.  Son  académie  des  belles-lettres  eft  de 
1744- 

Monqiellier.  Son  académie  des  fciences , établie  en' 
1706,  a les  mêmes  réglcmcns  à-peu-près  que 
l'académie  des  fciences  de  P.tris,  avec  bqiielle  le 
roi,  en  la  mettant  fous  fa  protcâiun,  a voulin 
qu’elle  ne*lit  qu’en  feu!  & même  corps. 

Nanc)'.  Sous  Louis  XV  , le  roi  de  Pologne,  Sta- 
nillas,  établit  dans  cette  ville  une  académie  royale 
des  fcicnccs  8c  belles-lettres , par  édit  du  i8  dé-cem- 
bre  1730. 

Nifmcs.  Son  académie  des  fciences  eft  de  1682. 
Pau.  L’établilTemcnt  de  fon  académie  des  fcien- 
ces 8c  beaux-arts  a obtenu  des  Icttres-paicutcs  en 
1710. 

Rouen  a deux  aeadémUi.  La  première , fous  le 
titre  de  l'immaculée  conception  de  la  Ciinte  Vierge  , 
paroit  i’étre  pet3>étuée  fous  diflércmcs  formes , de- 
puis 1072.  Son  but  eft  de  confacrer  b poéfie  Sc 
l’éloquence  à b religion , aux  mœurs , aux  progrès 
des  arts , 8c  au  bonheur  de  Tbumani  .La  lÎKonde 
eft  l'acaJimie  des  belles-letucs , fciences  8c  arts, 
établie  par  lettres-patentes  de  1744- 

SoilTons.  L'academie  des  fciences  8c  belles-lettres 
de  cette  ville,  eft  trés-ancicnnc,  les  lettres-paten- 
tes de  fon  ét^lilTcment  font  de  ifi74;  elle  doit 
choifir  fon  proteôeiir  parmi  les  membres  de  Tjca- 
démie  franqoifc , 8c  lui  envoyer  tous  les  ans , le 
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jour  (le  S.  Lou'ii , un  tribut  en  vers  OU  en  profe  , 
iur  un  Aijcn  important  & utile. 

Touloufe.  Les  comtes  deTouloufc  ont  toujours 
protiipé  les  lettres , & ils  avoient  ileur  cour  des  poè- 
tes qu'on  a long-temps  appellè  tnuiaJours.  ^rés  la 
réunion  de  cette  province  i la  couronne  de  France, 
fept  Toiilourains  Te  réun'uentpour  cultiver  les  belles- 
lettres,  & principalement  la  poéPie;  ils  donnèrent  à 
leurs  études  le  nom  de  gait  feimet  ; ils  invitèrent  les 
poetes  du  pays  i fe  rendre  tous  les  ans , le  pre- 
mier de  mai, à Touloufe  , pour  y faire  la  leaure 
de  Ictus  ouvrages  ; 8c  ils  donnèrent , à celui  qu’ils 
jiigeoient  le  plus  digne , une  violette  d'or.  On  afoiita 
en  it56  an  prix  de  la  violette  deux  autres  prix  , 
une  cglanfine  & un  fouci  (T^irgcnt.  Cette  fuciètè 
de  la  ce»  feitnet,  connue  depuis  fous  le  nom  des 
jtux  flot  aux  de  'Tutdoiife»  a fubTiilè  jitfqu’aujour- 
(Tliui.  Loiiis  XIV  lui  donna  des  lettres-patentes  en 
if.94,  & la  mit  fous  b proteâion  du  chancelier 
de  France , & de  fes  fucceifeurs.  Outre  cene  aca- 
étmie,  on  y a établi  en  17^0  une  aeaJiam  des 
fdences , inferiptions  & belles-lettres , & une  aea- 
dimie  de  peinture. 

Villefranche  en  Beaujolois,  Des  lettres-patentes 
de  16  .>; , confirmées  par  (Tautres  lettres  données 
en  1718,  ont  établi  tuuis  cette  ville  une  académie 
des  fciences  & bc.sux-art$ , qui  eA  fous  b promâlon 
de  M.  le  duc  d'Orléans , feigneur  du  Beaujolois. 

Adadémie  de  Peinture  &c.  Noos  ne  parle- 
rons pas  ici  des  académies  d'architeâure , de  pein- 
ture, de  fciilpture , de  gravure , de  chirurgie  6c 
de  marine,  ni  des  fociétra  de  médecine  8c  (Ttm- 
culujre  ; nous  en  traiterons  fous  les  mots  parn»- 
licrs  auxquels  elles  appartiennent. 

Académie,  Eijuùasion.)  on  donne  encore  le 
rom  éTacadéwie  aux  écoles , dans  lefqudlcs  on  a]>- 
prend  à monter  àchevaL  Elles  fontfous  les  ordres 
du  grand-éeuyer  de  France , fous  b ditjfiion  d'un 
in..iuc,  nommé  ou  agréé  parkii,  qui  pepd  le  titre 
«Técuyer  , & fous  l'infpeâion  de  b police  des  villes 
où  elles  font  étiblies.  L'écuyer  répond  de  b po- 
Fice  imériciire , & a b même  autorité  pour  An- 
vciller  6c  réprimer  les  académies,  que  les  chefs  des 
collèges  6c  des  écoles. 

On  a encore  donné  le  nom  iaeaJèmu  royale 
'de  mujitjue , au  fpefbcle  connu  de  tout  le  monde 
fous  celui  -Xopira.  Nous  en  parlerons  fous  le  mot 
Specttacle  ; & nous  renvoyons  au  mot  Jeu  ce 
que  l'on  appelle  académie  de  jeu , que  tout  le 
monde  devroit  , avec  l'uc.iJènur  françoife  , appeller 
du  nom  de  iripot, 

ACADÉ.MICIFN  & Académiste  , c’eû  le 
nom  qu’on  donne  aux  membres  d’une  académie. 
Ces  deux  noms  ne  font  pas  fynonymes  : on  ap- 
ac.tdémUien  celui  quicA  membre  (Tune  fodéié 
littéraire , qui  s’ocnipe  Ms  fciences  & bclIcs-lcttres , 
6c  qui  tnv.iUle  à b pcrfeâion  de  l’efprit  liumain. 
eéiadioàjlt  Ce  rfit  fréqucmcin  les  aca- 

demies dellmécs  aux  exercices  du  corps,  qui  ne 
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travaillent  que  pour  acquérir  des  talens  purement 
perfonncis . tels  que  le  manège , les  armes , 6fc, 
ACADEMIQUE,  ( Burraa.)  c’cA  le  nomqu’oa 
donne  é un  bureau  d'écriture  établi  à Paris  par 
des  lettres- patentes  de  1779,  eompoft  de  sringt- 
quatre  mcmbres,devingt-quatreaggrégés,  desringt- 
qiiatre  aO'oeiés  écrivains  6c  graveurs,  outre  un  nom- 
bre indéterminé  de  correfpondans. 

Les  membres  du  bureau  académique  doivent  s’af- 
fembler  tous  les  quinte  jours , pour  traiter  de  b 
pcrfeâion  des  écritures,  du  déclùffrement  des  an- 
ciennes , des  calculs  de  commerce  6c  de  finances  , 
6c  de  b vérification  des  écritures. 

L'écibllfTcment  de  cette  académie  cA  de  b plus 
grande  utilité  , 6c  a un  rapport  immédiat  i l'admi- 
niAration  de  b jiiAicc.  On  a totis  les  jours  befoin  de 
l'avis  des  experts-écrivains  pour  éclairer  fur  b vé- 
rité , ou  b biilTeic  d'un  écrit , dont  dépend  b for- 
tune , l'honneur , 6c  fouvent  même  b vie  d'un  ci- 
toyen. Il  fcrolt  à fouhaiter  que  cette  académie  s’oc- 
cupât des  moyens  de  prouver  que  fon  art,  en  bit 
de  vér'iAcaiion  (Técritures  , eA  moins  conjeâural 
6c  mtans  arbitraire  qu'on  ne  fe  nmag'uic  commu- 
nément. 

ACAPTE,  8c  Arrière -CAPTE,  {Droit  fîa- 
dal.)  font  deux  droits  fcigiieuriaux , connus  dans 
les  provinces  du  rcAort  des  parlcmcns  de  Touloufe 
6c  de  Bordeaux , 8c  auxquels  le  décès  du  feigneur 
ou  du  tenancier  donne  ouverrure.  CcA  â-peu-près 
b même  chofe  que  le  droit  de  reconnoifbnce , 
nommé  dans  b majeure  partie  des  provinces  de 
France  mi-lods.  En  Dauphiné, ce  droit  fe  nomme 
plais-fcigucurial  ; dans  les  coutumes  de  Billi  8c  de 
Verneuil , on  l'appeBe  marciage , en  Breffe  8c  Biigry , 
maugium.  Les  mots  i'aeapu  6c  arriht  - capte  vien- 
nent du  mot  de  b baAebdnité  acapitare  ,qiii,  fui- 
vant  Ducange , veut  dire  reconnoitre  le  principnl 
feigneur  du  fonds , velut  pro  eapitali  domino  agm  j- 
eere.  Si  nous  voulions  donner , comme  les  anciens 
auteurs,  dans  h recherche  des  étymologies, nous 
dirions , peut-être  avec  quelque  ralAin , que  les  mots 
à'acapte  6c  Xarriire-capte  viennent  de  b prépofmon 
latine  d , 6c  du  mot  capui , rite , eief.  La  prépoA- 
tion  i,  cher  les  Grecs  K chez  les  Romains,  f^^hc 
lierre  ou  privation , 6c  par  cecte  raifon  , cette  der- 
nière étymologie  convient  par&itcmcm  au  droit  d’u- 
capte  6c  Xarrilre-capie  : car  ces  droits  font  dus  par 
le  dècès  ou  la  penc  , foit  du  chef-  feigneur , foii 
du  chcf-poAcAeur. 

Les  droits  Xaeafie  6c  d'arrière-eapn  fbm  dus  cbns 
les  provinces  du  reffort  des  parlcmcns  de  Tou- 
loufe 6c  Bordeatnt  ; mais  il  eu  néceffaite  de  re- 
marquer d’abord  que  ces  mots  font  entendus  d’une 
manière  diAèrente  dans  l'un  ou  dans  l’autre  de  ces 
parlcmcns.  Dans  le  rcAort  de  celui  de  Bordeaux , 
on  fuit  l’opinion  de  Cafencuve , dans  fon  traité  du 
franc  -aleii  du  Languedoc , qui  prétend  que  fous 
le  nom  i'acapte  font  compris  indiAinâemem  les 
droits  dns  pour  b mutation  , foit  du  frigneur , fou 
du  tenancier:  ou  ciAingue  au  eouirauc  cXis  le 
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pirlcmem  d<  Touloufe,  le  droit  Sacapn  de  celui 
tïjrrüre-captt,  enforte  que  l’expreflion  d’un  de  ces 
droits  dans  un  titre  cTinfiodation , n'empone  pas 
Ddccflâireinent  t'expreirion  de  l'autre,  & que  tou- 
tes tes  fois  qu'il  n'eft  parlé  que  de  Vattpie  ou  de 
Varriirt-ejpu , il  n'cA  dû  que  le  droit  ftipulc , foit 
par  la  mutation  du  lêigncur,  foit  par  celle  du  te- 
nancier : ce  qui  eû  coniorme  aux  règles  de  droit , 
^ décident  que  dans  l’intetpréation  de  la  claufc 
d'une  obligation,  on  doit  toujours  tendre  é la  libé- 
ration du  débiteur,  & qu'ou  ne  petn  l'étendre  d'u- 
ne cliofe  <1  une  autre. 

Suivant  la  jurifprudenee  du  parlement  de  Bor- 
deaux , les  mots  cTaeaprr  & à' dmirt-capu  font  fy- 
ronymes;  Us  défignem  le  même  droit,  & l'ex- 
prctlion  d’un  feul  clblige  le  tenancier  à payer  un 
droit  de  mutation , foit  qu'elle  arrive  du  chef  du 
feigneur , ou  du  chef  du  tenancier  ; fiôvant  la  ju- 
rilpriidcncc  du  parlement  de  Touloufe,  api és  bien 
des  \*ariations , on  y diAint^c  Vjctpn  de  Yaniire- 
cjpu;  ce  font  deux  droits  différens,&  l’expreflion 
de  l'un  n'empone  pas  l'obligation  de  l'antre  ; de 
manière  qu'on  fuit  fcnipuleurcment  la  Alpulûtion 
inférée  d.ms  le  premier  aflc  iTinféodaiion , « qu’on 
n'aAujettit  le  tenancier  qu'au  paiement  du  droit  qui 
y cA  énoncé , enforte  que  le  droit  J^aniirt-cdpit 
n'cA  pas  compris  fous  celui  é^dt.ipit , é moins  qu’il 
n’y  ait  une  énonciation  précife  que  les  droits  de 
mutation  feront  perçus,  foit  k la  mort  du  tenan- 
cier , foie  à la  mon  du  feigneur  ; car , en  ce  cas,  la 
dénomination  du  droit  & des  occaAons  où  U fera 
•lû  , rend  indiAcrentes  les  dénominations  d’jcaprt 
bc  d**rhirt-cdpte. 

Quelques  auteurs , & entre  autres , M.  crOlive  , 
Cv.  //,  ehdp.  yo.  penftni  que  le  tlroit  d'a^jpie  cA 
dû  par  la  mon  du  feigneur,  & l'jrriirt-cjpit , par 
celle  du  tenancier.  C'eA  l’opinion  qu'ont  uiivie  les 
auteurs  du  réjicrToirc  univcrfel  & raifonné  de  jurif- 
prudence.  D'autres  , d'après  la  Rochc-Flavin , ch.ip. 
lit  '»"•  1,  •fn  droits  ftigntnr'uur,  prètemlentque  l'a- 
cdptt  cA  due  par  le  decés  du  tenancier , 8t  ïarhire- 
tdpK  par  cekii  du  feigneur.  C’eA  l'avis  de  Buutaric , 
dans  Ion  traüi  des  droits  feigneiiriisux , liv,  I.eAjp.6, 
& de  M.  ProA  de  Royer , fur  les  mots  jcjpie  & 
érrihc-cjpie.  Us  fe  fondent  fur  l'ufage  général  du 
royaume  , par  lequel  les  droits  ne  font  communé- 
ment dus  aux  feigneurs,  que  par  la  mutation  du 
tenancier , & qu’il  cA  Irèvrarc  qu'ils  faient  dus  par 
la  muiafum  du  feigneur.  Ils  ajoutent  que  dans  le 
Forez  Sc  le  Lyonnois , où  il  cA  dû  un  droit  de 
fti-lods  (jui  cA  Lpeu-ptès  1a  même  chofe  que  I'.»- 
tspte , ce  droit  n cA  dÛ  qu’aux  mutations  du  tenan- 
cier , A lesiiues  ne  portent  exprcA'émim  qu'il  fera 
dû  aux  mutations  des  feigneurs.  Nous  nous  ran- 
geons volontiers  i ce  dernier  avis , [wee  que  c'cA 
luivre  le  droit  ordinaire  ; ainA  nous  dirons  que  l'a- 
topte  eA  dû  par  le  clungemcm  du  tenancier,  & 
celui  d’j/TÜrr-f.yif  , cA  celui  qu’indique, conje  l’or- 
dre gén-ïrü,  le  décès  du  feigneur. 

Dans  rorigine,  le  droit  i'acdpu  ne  fc  payoit  que 
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lors  de  llnféodation  ; U étoii  le  prix  de  la  premicrc 
iiivcAiturc  , auAi  eA-U  connu  dans  quelques  couttf 
mes  fous  le  nom  d'eninsge , acjpitum , auptio  & ocjjn 
ijtr.enium  , qui  AgniAent  proprement  le  droit  d'en- 
trée , que  les  vieux  aâes  appellent  'tntraptan , & les 
coutumes  de  Nivcmo'is  & de  Bouritoiuiois  tmraft. 
Ce  droit  d’entrée  eA  appellé  prim-Mopte , dans  uq 
vieux  aâe  en  langue  vulgaire  de  l'an  11^5. 

L’jcjpte  & Y arrière-capie  ne  font  pas  dus  par  la 
aanire  du  contrat  emphytéotique , mais  feulement 
en  vertu  d’une  AipulauonexpreAe,  inférée  dans  les 
rcconnoiA'ances  psAées  au  leigneur  direâ , ou  d'un 
ufage  local  bien  conAtm , & qui  ait  force  de  coutu- 
me, ou  enfin  comme  le  difent  Cravcrol  & U Peyrere, 
en  vertu  d'une  poAeAion  immémoriale , é taquclle 
ccjicndant  il  Aiui  joindre  des  rcconnoiAances  des  te- 
nanciers, paAées  en  pleine  coonoi Aance , & avec 
une  fcicncc  certaine  des  droits  légiiùnemeni  dus. 
Vje.ipis  & Ydrrilrt-capls  conAAcnt  dans  le  double- 
ment de  la  cenfive  , foit  qu'on  la  doive  en  argent  , 
en  bled  , en  volatile  ou  en  ouvrage  , ù moins  que 
p.~r  les  titres  d'inléodaiion,  le  doublement  ne  doive 
avoir  lieu  que  fur  le  meuu  cens  : c'cA  la  jurifpni- 
dencc  conltanic  des  paricmens  de  Touloufe  ÿl  de 
Hurileaiix.  Mais  on  peut  demander  A dans  le  tlou- 
blemcm  du  cens,  du  petu  le  droit  d'jcjpte,  l'an- 
née courame  doit  y être  comprile , enforte  nue 
le  droit  de  mutation  ne  foit  que  le  paiement  d un 
fécond  cens.  Uu  peut  répondie  généralcmcm  que 
A b qualité  du  droit  d'oespie  ne  reçoit  pas  fon  ex- 
plication des  termes  de  l'aâc  dans  lequel  A a été 
Aipulé,  ou  de  ceux  de  b coutume  locale  qui  l'a 
admis , l'équité  veut  qu'on  lui  donne  une  inicrpré- 
laiion  favorable  à l'cmphytcotc,  & que  dans  le 
doublement  des  cens , le  cens  ordinaire  y foit 
compris. 

Les  droits  d'ticjpit  Si  iYarriire-ejpts  ne  font  dus 
que  par  te  décès  du  feigneur  ou  dn  tenancier  ; les 
mutations  par  ventes  , donations,  pcrmutaùciis , 
mariages  ou  autres , n'y  donnent  pas  ouverture  ; 
c'cA  t^iu-ilprudcncc  des  partemens  de  Bordeaux 
& de  Touloufe.  Dc-lil  il  ntit  : 1°.  que  pour  que 
le  décès  du  feigneur  donne  lieu  au  paiement  de 
Y tmht-ejpte , U faut  que  b propriété,  ou  domaine 
ifireA  tic  i'héintzge  donné  à cens , ait  rèfidé  fur  lis 
tète.  Ln  conléqucncc  , dans  les  terres  dépendantes 
de  l'ordre  de  Nlalthc , ce  droit  n'cA  dû  qu'au  décès 
du  giTnd-maïtrc , & non  li  celui  du  cotttmaniieiir^ 
qui  n'cA  que  l'uAifruiticr  Si  le  gardien  des  biens 
de  l'ordre.  Il  faut  en  dire  autant  des  biens  dépen- 
d.ins  des  domaines  engagés  delà  couronne, pour 
raifon  defqiiels  le  droit  ifjcjprr  & Sorriitt -capte 
n'cA  poùit  ouvert  par  le  décès  des  cngagiAes,mats 
par  celui  du  roi , en  qui  réfide  toujours  b pro- 
priété véritable  & cAc  ntic  lie. 

U fuit , en  fcct^nd  lieu,  du  même  prinripe , que  la 
mon  du  mari  ne  demie  pas  ouvermre  au  droit  d'o- 
cjpu , par  rrpaort  aux  biens  dotaux  ; le  mari  nV 
voii  peudanc  la  sie  qu'une  propriété  ùnjurbite  lur 
ces  biens , qui  ne  lui  pcrm-.tioic  pas  de  s'en  dire' 
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le  vrai  feigneur  ; la  propriité  véritable  rélîtloit  ton- 
jour»  l'ur  la  létc  de  la  témme , elle  en  reprend  l'exer 
cice  après  le  décès  de  fon  mari , & ne  peut  cric 
conridérée  comme  un  AicccITcur  nouveau. 

S’il  arrive , dans  le  cours  de  la  même  année , plu- 
/ieurs  mutations,  p-ir  mort,  luit  du  chef  du  tenan- 
cier, foit  du chcCdu  leigneur , il  n'eft  dû, iuivani  la 
jurilprudcnce  du  parlement  de  Toidoufe,  qu’un 
feul  droit  d'ac^it  ou  d'jmirt-cjpit.  Le  parlement 
de  Bordeaux  va  meme  plus  loin , on  y juge  que 
le  droit  d’iKjpte  ne  peut  cire  exigé  qu  une  lois  en 
dix  ans  ; ainfi  quelque  fréquentes  que  puiltem  être 
les  mutations  de  la  part  des  feigneurs  ou  des  em- 
pltytéotes , il  n’cll  toujours  dû  qu’un  Teul  droit 
dans  l’clpacc  de  dix  ans. 

Il  y a encore  une  différence  entre  les  parlemens 
de  Touloiffe  & de  Bordeaux  lur  la  quantité  d'an- 
nées d'arrérages  que  l’on  peut  demander  judiciaire- 
ment, en  matière  d'jcjpie  ; le  dernier  a décidé  que 
CCS  arrérages  f-‘  preferivoient  par  dix  années  de  pof- 
feffion  : dans  le  premier , au  contraire , on  peut  en 
exiger  vingt-neuf  années. 

-Au  fut])Tus,  les  droits  d’eraptr  & d'iirrürt-upie 
font  fuiimis  aux  mêmes  luix  que  les  autres  proliis 
de  fief.  Il  faut  néanmoins  obfervcr  que , fuivant  l’a- 
vis de  Boutaric , ces  -droits  doivent  être  acquittes 
|rjT  rufulhiincr  , lorfqu’ils  écliuient  fortuitement 
pendant  le  cotu^  de  fa  jouillàncc , par  la  raifon  que 
c’ell  une  charge  réelle  du  fonds,  dont  rufufriiiticr 
efr  tenu  de  la  même  iiianiére  aiie  des  importions 
rin’alc'»  C’cll  la  déeUion  de  la  loi  7 , % J,  f.  Je 
u/ttfr.  6>  ijueixAJm.  & de  plufieurs  coutumes. 

ACAZEMENT,  f.  m.  Acazek,  v.  Droit 
fleJol.  ) ces  termes  font  particuliers  aux  counimes 
de  Bordeaux  & de  Bayonne.  Acaier\mi  dire  pro- 
prement donner  en  fief , inféoder  ; de  ce  mot  on 
a fait  celui  de  fous-je^^er , qui  fignilie  bailler  à rente. 
L’ara^rmrnt  eff  donc  un  contrat  par  lequel  le  fe,- 
gn;ur  dircâ  Si  foncier  donne  à quelqu’un  un  hé- 
ritage fous  une  rente  vive , foncière  fie  feigneu- 
ritle,  qui  emporte  lods  fie  ventes:  le  foujocoieoiert 
eff  celui  par  lequel  l’emphytéute  rétrocède  ce  même 
liérinigc  fous  une  rente  feclic , qui  n’efr  qu’un  cens 
mort , & qui  ne  produit  aucun  droit  de  mutation 
en  faveur  de  celui  qui  fous-More. 

Loil'quc  le  titre  prirocrtlial  de  racajonral,  que 
l’on  appelle  tlar.s  U pays  la  ijiUetie  ou  Vejporle , 
ponc  defenfes  au  tenancier  de yiju-.icajfr,  U ne  le 
|ieut  faire,  ni  même  louer  l’heriuge  oc.i^t , ou  le 
doimer  à gJuJence  de  nctif  ans  en  neuf  ans  : c’eft 
la  dilpofiiion  précité  d’un  arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux  du  7 mai  1 j ay , rendu  pour  fixer  le 
fens  de  l’article  toi  de  la  coutume  du  pays,  lors 
de  fa  rédaéliun.  Cependant  les  commentateurs  de 
cette  coutume  ttlTiirent  que  le  tenancier  peut  don- 
ner fon  hétiiagc  délért  k faite  labourer,  quoique 
le  contrat  porte  qu’il  ne  pourra  la  fiui-ocj^er , par- 
ce que,  dilcnt-ils,  c’cA  plutôt  ménagement  que  dé- 
IcTiorailon.  11,  ajoutent  qu'il  peut  faits- jeo^er , malgré 
la  prohibition  du  bail  originaire  , lorfqu’eUe  a été 
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coifverie  par  une  nouvelle  inféodation , qui  ne  con* 
tient  pas  la  même  defenfe , Sc  il  faut  fiiivre  cet 
avis  dans  la  pratique , par  la  maxime  contenue  dans 
la  loi  ,jf.  Je  oilig.  v oS.  qui  veut  que  l’on  foit 
toujours  enclin  à admettre  le  titre  le  moins  onéreux 
au  débiteur. 

ACCAPAREMENT,  f.  m.  (Droit  piiH.Srcrtm, 
Police.  ) c'eA  l’acliai  de  toutes  ou  de  la  majeure 
partie  des  denrées  ou  des  marebandifes  d’une  cer- 
taine efpéce,  dans  riiitcmion  de  les  avoir  feul  ,fic 
de  forcer  les  acheteurs  ê en  doimer  à l’accapareov 
le  prix  qu’il  voudra.  L’acc-tpuremerii  a lieu  lorfque 
quclipi’un  achète  les  denrées  comme  le  bled  , l’hui- 
le , le  vin:  les  m.'it'.ères  premières,  telles  que  les 
foies,  les  laines,  les  chanvres , les  cires , les  fiiifs, 
6>e.  : les  iiurclundifci , comme  les  toiles , les  draps , 
fi'r.  L'4tecap.îr errent  le  plus  nuifiMe  à la  fociété , fie 
fur  lequel  les  loix  fie  b police  ont  b plus  grande 
attention  , cil  celui  des  grains  Se  des  autres  fub- 
fifiances. 

11  ne  fain  pas  confondre  V jccjpormentovec  l’enhar- 
reinent.  Ce  dernier  n’eft  qu’une  convention  faite 
entre  l'achctaiu'  fie  le  vendeur , par  bqiiclle  l’un  s’af- 
fure  les  mavehandifes  ou  b récolte  , au  moyen  des 
arrhes  qu'il  doimc , fie  l’aiiue  s’oblige  de  les  livrer 
d-ans  un  temps  pour  le  piix  convenu.  La  vente  n’ell 
pas  paiiaiic  , l’achctcur  peut  s’en  dédire  en  per- 
dant fes  arrhes , fie  le  vendeur  en  les  reftituam  , 
ou  en  payant  quelque  dédommagement.  Vrccjpj- 
rement  , ail  contraire,  eft  un  marché  qui  s’exécute  à 
l’inftaiu  mime,  fie  par  lequel  l’accapareur  qui  a 
payé , eft  propriérairc  fie  polTcffcur  des  denrées  ou 
marchcndiles.  Il  eft  rare  que  Vsccjpjrement  ne  pré- 
pare p.is  le  monopole , St  n’en  foit  pas  l’objet  fie 
la  fin  que  fc  propofe  l’accapareur. 

Vsi.-jparcnent  cft-il  un  crime  que  les  loix  doi- 
vent  punir , eft  il  une  fuite  néccllairc  de  la  lilHTté 
que  l'on  doit  au  commerce  ? Les  moyens  qu’on  em- 
ploie pour  le  dénuite,  operent-'ds  lûrcment  le 
fului  du  peuple  .*  Ces  quefiions  ont  été  cootrover- 
fées  depuis  quelques  années , fie  jranais  on  n’a  tant 
écrit  en  faveur  de  l’une  ou  l’aune  opinion.  Les 
uns  ont  prétendu  que  le  plus  grand  bien  de  l’ctat 
fie  des  paniaiUcrs  confiftoit  k avoir  les  denrées  fie 
les  marcliandifcs  au  plus  bas  prix  |>oftible  ; qu’il  ne 
pouvoit  y avoir  tTabontbnee  fans  ordre,  point  d'or- 
dre fans  réglcmcns,  point  de  rcgicmens  quinedé- 
fei:dent  l'occop.tremeni  Sc  le  monopole  : les  autres 
ont  répondu  que  toute  gène  ctoit  un  attentat  1 la 
propriété;  que  le  commerce  ne  pouvoit  fubfiftcr 
fansimc  liberté  abfoluc,  qui  feule  pouvoit  procu- 
rer b circubrion  , b concurrence  , Se  par  conlequent 
l'approvificnnement  fie  l'abondance;  que  c’etoit  l'u- 
nique moyen  de  foureiiir  fie  frire  fleurir  l’agriculture. 

Ce  grand  problème  dcvr.n't  cire  difeuté  d.'ns  le 
diélionnaire  d’éconemie  poliriqiie , nous  nous  borne- 
rons à faite  connoiire  les  loix  anciennes  fie  nou- 
velles fur  Y occtiporcmeni  Si  le  monopole. 

Les  loix  données  par  Dieu  même  aux  Hébreux 
ne  parient  point  de  Vaccoponnient , 8c  ne  pronon- 
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cenl  auctine  peine  contre  lui  ; le  raea,cbns  les  pro- 
verbes, chtp.  i»,fe  ccnieme  de  dévouer  à laroa- 
lédiélion  des  peuples,  celui  qui  coche  (es  bleds  pour 
ne  pss  les  vendtû. 

rtirmi  les  réptioliques  grecques  , on  ne  trouve 
des  loix  contre  X'iutjpjremint , que  dans  celle  d’A- 
thenes,  qui  avoit  uhe  grande  population  fur  un  ter- 
ritoire aride  & étroit.  Il  y étoit  défendu  d'en  ex- 
porter les  figues  & le  bled , d'en  faire  des  amas , 
& de  les  cacher.  On  y accordoit  au  dénonciateur  « 
la  moitié  des  bl.-ns  de  l'accapareur , ou  de  celui 
qui  exportoit  les  denrées,  & ks  coupables étoieni 
même  punis  de  mort , ainfi  que  le  dit  Vinniusdans 
fon  commentaire  fur  le  §.  u , t'a.  i8 , liv,  4,  des 
Jnjlisuis, 

Dans  les  temps  de  la  république  romaine  , on  ne 
trouve  aucune  loi  contre  X'jettparemeeii  ; le  code 
Papyrien  & la  loi  des  douae  tables  n'en  font  au- 
cune mention.  Mais  on  les  voit  fc  multiplier  fous 
les  empereurs.  Le  titre  du  dige.'le  etd  leg.  jiil.  de 
ann.  défend  les  operations , les  fpéctiUtions , les  af- 
fociations,  b retenue  &le  retardement  des  vivres, 
& condamne  les  monopoleurs  à une  amende  de  ao 
écus  d’or.  La  \o\  6,  W,  de  extrjorJ.  cnmin.  remet 
il  l'arbitrt^c  du  juge, Ta  prononciation  des  peines 
qu’on  doit  indiger  aux  monopoleurs,  qui  caclient 
les  denrées  qu'ils  ont  accaparées , & aux  riches  mi 
refiifent  de  les  vendre  à un  prix  raifunnable  : la  loi 
é,  c.  de  moKcp,  if  eonv.  nefot.  UDc.  prononce  la 
confifeation  des  vivres  ou  marchandiies  accaparés 
& de  tous  les  biens  du  monopoleur;  elle  le  con- 
damne en  outre  é un  exil  perpétuel. 

Je  ne  peux  m’empêcher  d'obfcrver,  fur  la  dif- 
pofition  de  ces  loix  romaines,  qiielepailcmcntde 
Provence  écrivoii  au  roi  en  1768 , quelles  ne  dni. 
vent  pas  être  regardées  comme  des  régies  de  poli- 
tique , mais  plutôt  comme  une  économie  -forcée , 
néceffaire  à un  gouvernement  foible  & êpiiifé,qui 
d'abord  ayant  mtrodu'u  les  diAribiitions  de  p:ün 
pour  corrompre  & icdu'trc  le  peuple , fc  trouvoit 
contraint  de  les  continuer , & d’y  employer  non- 
feiilemcnt  le  tribut  en  grains  des  prosnnees  les  plus 
fertiles , mais  encore  une  partie  des  revenus  pu- 
blics; & qui  pour  éviter  la  concurrence  dans  les 
achats , avoit  giné  la  liberté  du  commerce. 

Nous  ne  trouvons,  (bus  la  première  race  de  nos 
rois  , aucune  loi  contre  les  accapanmens  & le  mo- 
nopole; ce  n’ed  qu'en  S06,  qu'on  voir  un  capi- 
nilaire  de  Charlemagne , par  lequel  il  axe  de  gain 
honteux  & illégiiiine,  celui  que  fe  procure  un 
homme  qui , au  tenu  de  la  vendange  ou  de  la  moif- 
fon , acheicrolt  des  denrées  pour  la  valeur  de  deux 
deniers , pour  les  revendre  enfuite  quatre , (sx  ou 
davantage. 

Le  recueil  (ail  par  M.  Houard,  avocat, des  loix 
■nglo-faxunnes,  auxquelles  on  donne  communé- 
ment le  litre  de  Statuia  Gildst,  contieat  pludeurs 
difpofttions  pour  prévenir  Xdccjparemem,  Elles  dé- 
lêndem  aux  étrangers  d'achner  par  eux-mèmes , 
ou  par  perfonnes  imcrpoféct  des  marchandiies  ou 


denrées  dam  les  marchés  publics , au-delà  de  leur 
confomirration  nécelTaire , & aux  hahitans  d'un  mê- 
me lieu , de  prêter  leur  nom  à des  étrangers  pour 
faire  le  commercé  , & d'en  acheter  cux-mémes  plus 
qu'ils  n’en  cm  befoin,  pour  le  revendre  enluite. 
Lllcs  ne  permettem  pas  d’aller  au-devant  des  den- 
rées qu’on  apporte  au  marché,  & de  les  acheter. 
Elles  condamnent  les  delinquans  en  diâTcrentes 
amendes , & à la  perte  des  denrées  & marchan- 
difes.  N'c(l-ee  pas  là  b foinxe  de  tous  nos  régle- 
mens  de  police  fur  les  acc,spjremem , les  jurandes  , 
les  marchés , & les  tegratiers  ou  revendeurs  ? 

En  effet,  ouvrons  les  ordonnances  depuis  le  roi 
/ean,  jufqu'à  b fin  du  régne  de  François  1.  Une 
de  it43  .défend aux  marchands  de  faire  des  maga- 
fins  CIC  bled , & de  s'affembler , fous  prétexte  de 
confrairie,  pour  exercer  le  monopole.  Celle  de 
148a  dit  que  nul  nepourra  faire  amas  & provifions 
de  bled,  finon  *n  plein  marché.  Celles  de  1336, 
i;o8  & 1517  défendent  à tous  les  offiders  de 
judicature  & du  finances , de  faire  ou  exercer  b 
marcliondifc , foit  par  eux-mèmes , foii  par  perfon- 
nes imerpofées,  fous  pe'ine  de  privation  tk  leur 
ofRce,  de  reflinition  des  gages  qu'ils  .-luroiem  re- 
çus , & d'amende  arbitraire.  Enfin  l’ordonnance  de 
1539  défend  de  commettre  fur  les  denrées  aucun 
monopole,  & aux  maîtres,  compagnons  & fervi- 
tcurs  de  métiers , de  faire  entre  eux  des  conveiv- 
lions,  & d'avoir  intelligence  les  uns  avec  les  au- 
tres pour  faire  aucuns  monopoles,  à peine  de  con- 
fîfcanon  de  corps  & de  bien. 

T outes  CCS  lobe  prohibitives  difparollfent  fous  le- 
régne  de  Henri  IV  ;SuIli  ne  voit , pour  réparer  les 
pertes  de  b France , que  b libené  du  commerce 
des  denrées;  il  fait  ceifer  en  conféquence  toutes 
les  prohibitions , il  ouvre  les  ports , établit  b cir- 
culation dans  riméricur , arrête  les  entreprifes  des 
juges , qui  fc  croyoiem  encore  autorifês  à arrêter 
l’cxponaiinn  des  bleds,  & par  cc  moyen  il  ranime 
l'agriculnire. 

Sous  Louis  Xm  & Louis  XTV  les  loix  prohibi- 
dves  reprennent  leur  vigueur,  les  parlemcns  or- 
donnent qu’on  faffe  le  procès  à ceux  qui  feront  ou 
auront  fait  des  approvifionnemcns  de  bled;  une  dé- 
claration de  1699  ordonne  que  ceux  qui  voudront 
entreprendre  le  commerce  des  grains , feront  tenus 
de  fc  faire  cnregtftrcr , & de  prêter  (êrment  ; on 
leur  défend  de  contraéler  avec  d'autres  des  fociêiés  ; 
efenbarrer  ni  acheter  les  bleds  & autres  grains  en. 
verd  , fur  pied , & avant  b técohe  : défend  pareil- 
lement le  commerce  des  grains  à tous  ofhcicrs,^ 
gentilshommes , juges , laboureurs , fermiers , rece- 
veurs & autres,  (oit  dlreâcmcnt,  foit  indireéle- 
ment.  Enfin,  une  déebrafion  de  17x3  ajoute  en- 
core que  les  bleds , farines  8t  grans  ne  pourront 
être  vendus , achetés  ni  mefurés  ailleurs  que  dans 
les  balles  & marchés  , ou  fur  les  ports. 

fies  loix , & les  recherches  ordonnées  par  k» 
cours  dans  tous  les  temps  de  cherté , lespeines  pro- 
noncées contre  plufieurs  marebandt , foupçonnés 
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â'.rr.ii'trcrtert,  tunis  font  voirtjue  Ie<  de  Hv'nrI 
ÎV  8t  de  SuHi  n'avoicnt  pw  cti  approfondiîs , & 
qu'on  les  citwoit  peu  propres  ii  entretenir  l’abon- 
ÆUKC , & îi  (outenir  le  bas  prix  des  denrées.  Mais 
le  procès  fingulier  poiir  un  acc.ipartrntm  de  mar- 
ebandifes  d'épeeries , dans  lequel  fut  impliqué  M. 
le  duc  de  h Force , a donné  lieu  à U révolution 
qui  s’cfl  d-ins  les  cfprits. 

Melon,  qu'il  s'étoit  attaché  par  fes  bienfaits,  exa- 
nina  te  que  c’étoit  qu’approviftnnncmcnt , com- 
merce, concurrence,  liberté,  abondance.  Le  fruit 
de  fon  travail  fut  de  donner  au  public  fon  eflhi  po- 
litique fur  le  commerce , qui  fut  bientôt  fuivi  des 
réflexions  politiques  de  Diitot , fur  les  finances  & 
le  commerce.  On  apprit  alors  que  le  commerce  eft 
l'échange  du  fupcrilu  contre  le  néceflaire;  que  la 
libené  eft  de  fon  clfence  ; qu'elle  efl  préférable  h 
la  proteélion  ; que  les  plus  grandes  abondances  de 
bled  font  prcfque  toujours  fuivies  de  la  difette  , 
pcin-éire  narce  que  ravilifTcmcnt  du  prix  a décou- 
ragé le  lanoureur. 

Ces  vérités  ont  enfin  dirigé  les  mouvemens  de 
notre  légiflation:  un  arrêt  du  confcil  de  i/4t  per- 
met le  qanfpori  des  grains  de  province  à province , 
& de  port  a port,  i la  charge  <Ten  faire  déclara- 
tion aux  tniendans;  M.  d'Agueffeau  écrivoit  en 
1748  ,aii  parlement  de  Bordeaux , que  le  monopole 
pouvolt  être  un  crime,  mais  que  les  recherches  pour 
le  punir  eflrayoicnt  les  ncgociatts , les  empéchoient 
d'emmagafiner , & par  confèquent  d'approviflonner 
les  villes;  que  ces  aâes  d’éclat  augmentoieni  le 
mal , & que  la  liberté  indéfinie  étpit  Te  feul  moyen 
de  pourvoir  à rapprovifioonement.  Après  cette  let- 
tre , parut  en  tyç4,  un  arrêt  du  confcil,  qui  dé- 
cbia  le  commerce  des  grains  libre  par  terre  fie  par 
eau , dans  tout  l'intérieur  du  royaume  , -fans  palfe- 
ports  ou  permiflTioas  particulières , & qui  permit 
indiflinâcmcnt  à toutes  perfonnes,  rezportadon, 
même  bers  du  royaume,  des  bleds  des  provinces 
de  Langttedoc , d'Xucli  & de  Pau.  La  déclaration 
do  1 761  a été  rendue  dans  le  même  efprit.  Mais  l'édit 
du  1764  a été  beaucoup  plus  loin.  Après  avo'v 
confirmé  les  cfii'pofitions  des  arrêts  du  confcil , & 
de  la  déclaration  de  176}  , fur  la  liberté  du  com- 
merce libre  des  grains,  dans  l'intérieur  du  royau- 
me , il  accorde  la  permiflion  de  le  faire  i toute 
cfpèce  de  perfonnes,  même  aux  gentilshommes 
6c  privilégies,  aux  étrangers  & aux  tégnicoles;  H 
idtorife  les  emmagafinemeiis,  & altroge  enfin  toutes 
les  loix  probib'mvcs  qui  avoient  eu  lieu  jufqu'alors. 

Cet  éoit , enrcgiflre  dans  toutes  les  cours  avec 
acclamation  & reconnoUTance , n'a  pu  fixer  invaria- 
blement la  jurifpnidence.  Le  prix  exceflif  des  bleds 
en  1769  & 1770  excita  l'aRention  des  magiftrats  ; 
on  crut  voir  naître  de  la  loi  qui  peniieitoit  la  li- 
berté du  commerce , les  moyens  aexcrcer  le  mo- 
nopole , & le  parlement  de  Paris  fit  revivre  les 
anciens  réglemens  fur  l'cnbarremcnt , l’acc<y>jrtment, 
le  monopole,  & 1a  vente  dans  les  marchés.  Un 
arrêt  du  conf^du  i)  décembre  lyyoreoouveUa, 
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nlnlî  que  ceux  du  parlement,  les  anciennes  pro» 
hibiiioiv,. 

Nous  avons  flotté  pendant  dix  ans  dans  nneet» 
titudo,  m.us  les  principes  fe  font  raéTermii  au  m'i- 
lieu  des  contradii^ons  ; l’cxpèricnce  nous  a éclairé , 
les  préjugés  ont  difparu , & nous  oublions  peu-i- 
peii  jiifqu'aux  noms  d'amas,  i' jccjraremem  6c  de 
monopole.  L'vrét  du  confcil  du  ta  (epeembre  1774, 
revêtu  de  Icares-parentes  enregifbées  dans  tous  les 
parlemcns , a fixe  les  idées,  & établi  une  jurifpru- 
dence  uniforme. 

Le  préambule  de  cet  arrêt  contient  le  véritable 
développement  des  principes  fur  b libené  du  com- 
merce des  grains,  il  a |K>né  b conviâion&  l’évi- 
dence dans  rcfprit  des  magiflrats,  qui  l'ont  faifi 
avec  tranfpon  ; c’eft  un  monument  étemel  de  b 
bonté  & de  la  bienfaifance  du  roi,  qui  y parie 
par-tout  comme  le  véritable  père  de  fon  peuple. 
Nous  regrettons  que  U naniic  de  notre  ouvrage 
nous  empêche  de  l’inférer  en  entier,  mais  noua 
aUons  donner  le  précis  de  fes  difpofitions. 

L’article  premier  permet  i toutes  iicrtonnes,  de 
quelque  qualité  & condition  qu'elles  loient , de  faire 
le  commerce  des  grains  dans  l'intérieur  du  royau- 
me, de  les  vendre  & de  les  acheter  , même  hors 
des  lialles  & des  marchés,  de  les  garder,  & de  les 
voiturer  où  bon  leur  femblera.  Le  fécond  fait  dé- 
fenfe  k tous  ofliciers , 6(  notamment  1 ceux  de  po- 
lice, de  mettre  aucun  obflacle  k U circulation  des 
grains  & des  farines , fous  quelque  prétexte  que  ce 
toit  ; comme  auffi  de  contraindre  tes  bboureurs 
& autres , de  les  conduire  aux  marchés  ; le  troi- 
fiéme  annonce  que  le  roi  ne  fera  faire  à l’avenir 
aucune  efpèce  d’achat  de  grains  pour  fon  compte  : 
le  quatrième  permet  aux  régnicoles  Si  aux  étran- 
gers d'importer  dans  le  royaume  des  bleds  étran- 
gers , d'en  faire  tel  nfage  qu’ils  jugeront  k pro- 
pos, meme  de  les  réexporter,  fans  payer  aucuns 
droits. 

Cette  loi  a été  fiiivie  en  177J  , d’un  arrêt  du 
confcil  qui  accorde  des  gratificanons  k ceux  qui 
ferom  venir  tles  grains  de  l'étranger.  Ces  mefures 
paternelles  , jointes  i b fagefTe  de  b lui , nous 
mettront  k l'abri  de  la  crainte  des  difettes , & nous 
en  avons  goôté  les  fruits  après  b médiocre  récolte 
de  1774:  b rareté  & le  haut  prix  des  grains  ne 
fubfulérent  pas  long-temps,  6t  k peine  s'en  feroit- 
on  apperçu , fi  des  gens  mal  intentionnés  n’avoicnt 
parcouru  le  royaume , femé  des  difeours  fidideux, 
6c  foulevé  les  habitans  des  lieux , pour  exercer 
plus  librement  leurs  brigandages.  Ceft  ce  qui  don- 
na lieu  k une  décbrafion  du  roi  du  t mai  1775  , 
qui  commit  les  prévôts  de  maréchati^  pour  faire 
le  procès  aux  auteurs  de  ces  attroupemens  6c  de 
ces  défordtes  ; la  commotion  ne  gagna  pas  les  pro- 
vinces du  midi,  qui  furent  appruviiionnécs  pxr  le 
liberté  du  commerce. 

Nous  finirons  par  remarquer  que  Vaceapartmmi 
ne  confifle  que  dans  les  alarmes  que  l'on  répand 
parmi  le  peuple.  Mais  s'il  pouvoh  exiflcr , ce  que 

nous 
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, hoos  ne  croyons  p» , il  derroit  itre  pnnî  tris-fô- 
verement.  Le  motif  qui  lui  donne  nailTance  eft  bas , 
& fes  effets  font  leiribles;  car  il  n’y  a point  de 
mal  comparable  i la  lamine,  qui  condamne  il  la 
mort  chaque  citoyen  en  particulier , & trouble  l'eut 
par  les  fiditions,  les  meurtres  Si  le  carnage.  Ou- 
tre la  perte  des  denrées  accaparies , le  monopoleur 
feroit  puni  jullemcm  par  la  condfcaiion  de  tous  fes 
biens , & on  desToit  renouvcller  contre  lui  la  pei- 
ne des  loix  romaines , qui  interdifoit  le  feu  & l’eau 
à un  mauvais  citoyen , afin  que , dénué  lui-même  des 
fecours  dont  il  vouloir  priver  fes  frères,  il  fubit 
un  chàtimcm  analogue  à fon  crime. 

Il  exifioit  dans  plufieurs  provinces  du  royaume 
un  véritable  accjp,tremtia  & un  monopole  odieux 
dans  le  commerce  des  vins.  Chaque  ville , chaque 
cgmon , avoient  établi  des  loix  qui  empccltoient 
aux  srilles  & aux  cantons  voifins  le  tranfport  & 
la  vente  des  teins  de  leurs  crûs , avant  que  les  vins 
recueillis  dans  les  cantons  privilégiés  euffent  été 
vendus.  Louis  XVI  a regardé,  & avccraifon  , ces 
privilèges  de  vendre  exc  luii  vernent  & d’écaner  la  con- 
currence , comme  contraires  au  droit  naturel  & au 
droit  public , dom  cous  les  habians  du  royaume  doi- 
vent jouir  paiement,  & comme  nuifibles  aux  pro- 
grès de  l'a^culture  & il  l’intérét  général  de  l'é- 
tat. Auffi  seff-il  empreffé  de  proferire  cet  abus, 
& de  permettre,  par  un  édit  de  1776,  enregiftré 
dans  les  parlemens  de  Touloufc  & de  Dauphiné, 
& au  confeil  fouverain  de  Roultillon,  la  libre  ex- 
portation des  vins  dans  toute  l’étendue  du  royau- 
me , cpmme  aiifli  de  les  emnuigafuter , de  les  ven- 
dre en  tous  lieux,  en  tout  temps,  de  les  expor- 
ter en  toute  faifon  , par  tous  les  ports , nonobfiant 
tous  privilèges  particuliers  & locaux , i ce  con- 
traires , que  fa  majefté  fupprime. 

ACCARE.MCNT , ou  .^ccariation  , ( Omit 
criminel.  ) ces  mots  ne  font  en  ufage  que  dans 
quelques  provinces  du  royaume  , les  plus  méri- 
dionales , & voifines  de  l'Efpagne.  Ferrières  prétend 
qu’ils  tirent  leur  origine  du  mot  efpagnol  eara , qui 
fignifie  la  tête  ou  le  vifage  de  l’homme  ; ils  d^i-  ' 
gnent  l’aâion  de  confronter  un  accitfé  é fes  co-ac- 
ciifés , de  les  mettre  tète-à-téte  , ou  face-i-fbce , 
pour  leur  donner  leélure  de  ce  qu’ils  ont  dit  dans 
leurs  interrogatoires  & réponfes , s’expliquer  & fc 
défendre  en  préfcnce  l’un  de  l’autre. 

Vacatrtmeni  efl  différent  de  la  confrontation , en 
ce  que  cette  detnière  fe  dit  des  témoins  préfencés 
i l’acmfé  , & Vaecnremeni  de  la  préfcniadon  des 
acculés  aux  co-acctifés  ; on  ne  dit  pas  accjrer  des 
timoins  , on  fe  lën  alors  dû  terme  de  confronter  : 
quoique  l'ordonnance  de  1670  ne  fe  ferve  pas  de 
ce  mot,  & qu’elle  fcmble ■ confondre  Vacearement 
avec  la  confrontation , & qu’elle  éiabliffe  les  mêmes 
formes  pour  l’une  8c  pour  l’autre  cfpèces , il  n’en 
eft  pas  moins  vrai  que  {'scesrement  des  aceufés , 8c 
la  confrontation  des  témoins  font  deux  afles  trés- 
diffétens,  dont  l’aftimilacion  eft  foitvenc  injufte  8c 
funefte  ; cet  aéie  eft  un  des  plus  importans  8c  des 
JuriJpruJenct.  Tome  l. 
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plus  délicats  de  notre  procédure  crlmlncllo,  il 
mérite  toute  l’attendon  du  lécillatcur;  la  forme  de 
Xicctuement  entraîne  une  itniltitiide  d’abus  & d’in- 
conveniens  qu’on  fera  connoitre  fous  le  mot  co.v- 
FRONTATION  , auquel  nous  renvoynns. 

ACCÉDLR  , v.  a.  ( Droit  des  gens.  ) ^/yroît  civil.  ) 
c’eft  donner  fon  confentemem  i un  contrat  ou 
traité,  déjà  conclu  8c  confenti  ennre  deux  ou  plu- 
fieurs puiffances  ou  perfonnes  : ainfi  l’on  dit  d’un 
creanaer , qu’il  jceide  i un  contrat  d’atermoiement 
entre  un  débiteur  8c  quelques-uns  de  les  créan- 
ciers , lorfqu’il  confent  à Ion  ward  l’exéctuion  de 
cet  aâc  ; d'un  père , dont  le  fils  s’eft  marié  pen- 
dant fon  abfcnce  , qu’il  accidc  au  mariage , lorfi. 
qii’aprés  fon  retour  il  le  ratifie. 

On  dit  d’un  fouverain  qu’il  accidc  à un  traité 
pafte  8c  conclu  amcrieurcmcm  entre  deux  putllàn- 
ces , lorfqu’il  le  figne , 8c  qu’il  déclare  vouloir  en 
obfcrVer  la  teneur  8c  les  conditions.  C’eft  en  ce 
fens  qu’on  dit  que  les  états-généraux  ont  accédé  au 
traité  d’Hanovre;  Il  Czarinc  au  traité  de  Vienne  ; 
la  maifon  d’Autriche  , au  paéle  de  la  maifbn  de 
Bourbon  ; le  roi  de  Pruffe  é 1a  neutralité  armée  , 
conclue  entre  la  Ruffie  , la  Suède  8c  le  Dane- 
marck , poqr  affurcr  la  navigation  des  nations  neu- 
tres, 6t  empêcher  la  piraterie  des  vaiffeaux  Anglois. 

ACCENSE , AccïKstR  , Accenseur  , ( termes 
de  coutumes.  ) ils  fe  trouvent  Iféquemmcnt  dans  les 
counimes  de  Bcm  8c  de  Bourbonnois  ; le  mot 
d'acccnfc  fignifie  ur.tôt  le  prix  annuel  d’une  fotyte , 
tantût  l’aâe  même  par  lequel  on  donne  é ferme , 
8c  alors  il  veut  dire  la  même  chofe  que  bail  ; par 
le  mot  à'aecca/cr  on  entend  donner  ou  prendre  é 
bail , 8c  enfin  par  celui  d'accenfeur  , on  défignc 
communément  le  fermier  oulocaraire. 

ACCENSEMENT , ce  terme  eft  encore  employé 
dans  les  coununcs  pour  dèfigncr  ce  que  l’on  en- 
tend dans  celle  de  Berri  par  celui  d'acccnfc  ; mais 
il  fignifie  plus  particuliérement  un  bail  i cens , ou 
à rente  ; c’eft  par  cette  niifon  que  Ferrières  aopelle 
Xaccmfemcnt  une  fous-inféodation  , par  laquelle  on 
donne  ou  l’on  prend  un  héritage  i cens  ou  à renie  ; 
Yaecenfement  fc  fait  par  celui  qui  aliène , i la  charge 
d’un  cens  ou  d’une  rente  , oc  même  de  tous  les 
deux , une  panie  de  fon  fief,  fans  démlffion  de  foi 
& hommage  ; les  coutumes  varient  fur  la  portion 
de  fief  que  l’on  peut  aliéner  fous  la  rétention  de  la 
foi , St,  laps  donner  ouverture  aux  profits  de  muta- 
tion , en  faveur  du  fdgncur  du  fief  dominant.  Les 
coummes  de  Châlons  & d’Orléans  fe  fervent  du 
mot  d'aeeenfemert , pour  défigner  l’aélion  de  donner 
ou  de  prendre  un  nérittge  i titre  de  cens. 

ACCENSlSSEiMENT  ou  Accensive.ment  , ces 
deux  mots  expriment  la  même  cliofe  que  celui 
d’acccnfcmcni  ; on  trouve  le  dernier  dans  l’ordon- 
nance des  eaux  8c  forêts , tir.  é,  art  II  : c’efl  l’aéBon 
de  donner  une  terre , une  maifon  , un  héritage  é 
titre  de  cens , de  rente , ou  de  loyer.  Les  coutumes 
de  Chaumont  8c  de  Troyes  s’en  fervent  pour 
fignifier  l’emphytéofe , 8c  ces  deux  mots  y font 


8i  A C C 

employas  comme  (ynonymes  i celui  d’emphytiofe. 

ACCEPTABLE  , adj.  fe  dit  , au  palais',  des 
odres,  des  propofinons , des  voies -d'accommode- 
inem  qui  font  raifonnables  , & concilient , autant 
u'il  eft  poflible , les  droits  & prétentions  rcfpeâivcs 
es  parties  litigames. 

ACCEPTANT  , adj.  ( Droit  civil.  ) fe  dit  de 
celui  qui  accepte , & agrée  ce  qu'on  fait  pour  lui , & 
qui  en  donne  fa  déclaration  dans  i'aéie  qu'il  palTe  ; 
ce  mot  eft  de  rigueur  dans  tous  les  aâcs  ou  l’ac- 
ceptation eft  ncceft'airc , il  ne  peut  être  fuppléc  par 
aucun  autre  ; ainfi  une  donation  feroit  nulle , fi 
l'acceptation  n'y  étoit  pas  claàremem  exprimée  par 
le  mot  acceptant.  Quoique  dans  les  donations  mu- 
tuelles , entre  conjoints , la  prcfcnce  des  deux  par- 
ues paroilTc  fuflifante',  & que  la  réciprocité  faite 
une  efpèce  d'acceptation  , les  notaires  ont  cou- 
tume d'ajouter  ; te  actepuat  ridprequemtnt  pjr  le 
furvnvant, 

ACCEPTATION , f-  f-  ( Droit  teeUf.  Droit  civil. 
Commerce.) ce  mot  vient  du  Uiin  acceputio.  C’eft 
en  général  l'aftion  de  recevoir  & agréer  ce  qui  eft 
oftert , propolè  , ou  donné  ; dans  tous  les  aâcs  l'uc- 
cepution  eft  nécelTaire  , parce  qu  elle  donne  la  per- 
feâion  à l’aâc , en  manifeftant  l'intendon  de  celui 
il  qui  on  donne  ou  on  pronofe  quelque  choie. 

Le  mot  Mcepuiion  s'applique  en  droit  à une  inft- 
nitc  d'aâes , cpii  déterminent  & néceftitent  fouvent 
cette  formalite  ; on  accepte  les  bénéfices  eccléfiafti- 
qucj , les  bulles , brefs  & décifions  de  la  cour  de 
llome , les  bénéfices  du  prince , les  fiefs , les  com- 
munautés , les  fucceiCons  , les  donations , les  tu- 
télcs,,  les  tranfports,  les  lettres-de-cliangc. 

Nous  traiterons  de  ces  dilTérentcs  acceptations 
fuivant  l'ordre  alphabétique  dans,  lequel  elles  fe 
préfentent. 

Aceepution  en  ttouière  binificiAe  6>  emonuU  : 
elle  doit  én-e  confidérée  fous  trois  rapports  diffé- 
rens  ; Yoccepiation  des  bénéfices , Vacceptotion  de  la 
régie  de  chancellerie  romaine  fur  l'alicrnative , & 
l'occepution  des  bulles  & décifions  de  la  cour  de 
Rome. 

Aecepution  des  bénéfices.  l-'accepiMton  en  matière 
bénéficiale  eft  la  déclaration  exprefte  ou  tacite  , 
que  fait  un  eccléftaftique  pour  manil'efter  la  volonté 
où  il  eft  d'accepter  un  bénéfice  qui  lui  eft  conféré 
ou  deftiné.  Les  canoniftes  diftinguent  plufieurs  cf- 
péces  à' acceptation , qui  ont  rapport  aux  divers  gen- 
res de  vacance  d'un  bénéfice-,  ou  à la  nature  des 
provifions , que  l'on  obtient  pour  le  polTédcr  : les 
unes  font  exprelTcs , les  autres  tacites  ; quelques- 
unes  font  perfonnelles  , d'amres  font  réelles  ; on 
peut  également  accepter  par  foi-méme , ou  par  un 
procureur.  Dans  le  cas  d une  réfignation  de  béné- 
fice en  cour  de  Rome , Y aecepution  eft  exprelTc , 
lorfquc  le  réfienataire  eft  prélent  à l'aâe  même  qui 
contient  la  rél^nation , bc  qu’il  l’accepte  ; elle  eft 
pareillement  exprefte , s'il  l'accepte  nommément  par 
un  aâc  fubféquent  i cette  aceepunonexpreftèa  l'eftet 
de  lier  l’acceptant  au  bénéfice , de  manière  que  s'il 
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venoit  é mourir  après  l'obtention  des  provifions  en 
cour  de  Rome , le  bénéfice  vaqueroit  par  fa  mort. 

V acceptation , dans  le  cas  d'une  réfignation , eft 
tacite , lorique  le  réfignaiairc  remet  la  réûgnatioil 
à un  banquier,  expéditionnaire  en  cour  de  Rome, 
& le  charge  de  faire  expédier  des  provifions  en  fa 
laveur;  cette  milTion  eft  une  véritable  acceptation, 
& manifcftele  confemeinent  du  réiignat.'iire , puifque 
la  fuppliqiic  eft  préfeniéc  au  pape  en  fon  nom , Sc 
que  lui-méme  requiert  la  eonceflion  du  bénéfice. 
Un  doit  en  dire  oc  même  de  tous  les  genres  de 
vacance , qui  donnent  lieu  de  demander  des  pro- 
vifions en  cour  de  Rome  ; Yaccepiation  tacite  de 
rimpéttam  eft  fulfifammcm  prouvée  , lorfqti'il  a 
tlonné  à nu  banquier  la  commilfion  de  lui  obtenir 
la  fignaiure  de  Rome.  L'acceptation  cfl  pcrfonnelle  , 
lorfqiie  le  pourvu  d'un  bénéfice  eft  ptéfent  à la 
collation  qu'on  lui  en  lait,  £e  qu’il  donne  fon  coh- 
fememunt  à la  collation  ; ce  confcniement  peut  fe 
donner  avant  les  provifions , ou  en  m’éme  temps  ou 
après  ; cette  acceptation  lie  le  bénéficier  au  bénéfice , 
6:  lui  donne  un  droit  acquis  fur  le  bénéfice , enforte 
qu'il  pourvoit  le  réfigner  avant  d’en  avoir  pris  pof- 
leftïon  ; car  ce  n’cft  p.ns  tant  par  la  poirefllon , que 
par  le  titre,  qu’on  doit  eftimer  le  droit  du  bénéfi- 
cier. Aufti  Diqierrai  dit  avec  rail'on,  que  YacceptOi. 
lion  pcrfonnelle  couvre  la  vacance  de  droit. 

L’acceptation  réelle  s’o|>ère  par  la  prife  de  polTef- 
fion  avec  les  fornirlités  rcquifes  , elle  remplit  la 
vacance  de  fait,  & oblige  aux  charges  du  bénéfice: 
c’eft  l'exécution  du  titre. 

Nous  avons  dit  que  Yaccepiation  cxprclTc  d'utie 
réfignation  donnoit  au  réfignat.'ère  tou:  le  droit  au 
bénéfice  réfigné , enfone  que  s’il  venoit  i décéder 
après  l'obtenuon  des  provifions  , le  bénéfice  va- 
ueroit  par  fa  mort  : ce  que  nous  difons  à cet 
gard  eft  conforme  à la  jurifprudence  du  parlement, 
fondée  fur  l’article  iO  de  l’édit  du  contrôle.  Au 
rand-confeil , on  juge  que  le  réfignam  n'cft  point 
étioftèdé  par  Yaccepiation  du  relignataire , ni  par 
robtention  des  provifions , mais  par  la  prife  feule  de 
polTcflion  ; cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  la 
modification  qu'il  a a]ij)ofée  à l’enrcgiftrcmcnt  de 
cet  article  de  l'édit , qui  porte  : à la  enarpe  que  pour 
les  rèjîgnations  faites  en  faveur , le  réfipnant  ne  fera 
privé  de  fon  dro'a  , qaaprls  la  prife  de  poffcjfioa  du 
réjipnataire. 

Dans  le  cas  d'une  réfignation  avec  réferve  de 
penfion , il  faut  que  Yaccepiation  du  réfignatairc  foit 
exprefte,  parce  qu'elle  ne  peut  être  exigée  qu’au 
moyen  d'une  convention  certaine  : c'eft  la  dilpofi- 
tion  précife  d’une  rè^  de  la  chancellerie  romaine, 
qui  eft  fl  exaciemem  fiiivie  , que  dans  le  cas  oti  le 
réfignatairc  n'a  pas  été  préfeni  à l’aâe  de  rèlÿna- 
tion , Sc  n'a  pas  confenti  k la  réferve  de  la  penfoin  , 
il  faut  demander  une  dérogation  i la  règle , qui  ne 
foulTre  jamais  de  difficulté  , lorfque  le  réfignam  eft 
paifible  poirefiTcur  ; mais  il  en  IcToii  autrement  fi 
le  bé-néficc  étoit  litigieux , & qu’il  voulût  réfigner 
fes  droits  ; il  faut  alors  une  acceptation  exprclk  du 
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«tflionnûre , qni  ne  peut  être  chargé  d’un  procès 
& d’une  penfiun  fans  fon  confcntcmcnt. 

Nous  avons  dit  qu’on  pouvoir  accepter  un  boné- 
6ce  ou  pn  foi-mème  ou  par  procureur , dans  ce 
cas , il  fudit  d’une  procuration  générale  , dans  la- 
quelle il  foie  Élit  mention  à'iucepiathns  dé  béné- 
hcc , owiqu’on  n’y  ait  pas  déterminé  la  nature  & 
la  qualité  du  bénénee  qui  eft  é accgiicr  ; mais  b 
proctiration  doit  être  (pédale  , lorlqu’il  s’agit  de 
bénedee  incompatible , ou  de  bénéfice  conféré  en 
vertu  d’induit  ou  de  grade  ; le  fondé  de  procuration 
pçm  être  indificremmeni  bique  ou  eccléfialKque , 
■1  n’jt  auroit  m’iine  raifon  de  bienféance  qui  pour- 
roit  faire  préférer  l’un  i l’autre. 

Vjcctpijtion  d’un  bénéfice  éleôif-confirmatlf  cft 
abfolument  nécefiàire  pour  b validité  de  l’éleâion  ; 
fi  l’élu  efi  abfent,  on  lui  accorde  un  mois  pour 
donner  fon  confememqpt  & fon  acceptation  ,Iorf- 
u’il  s’agit  d'une  vérinble  prébture  , telle  qu’un 
véché  ou  une  abbaye  ; & s’il  diffère  plus  long- 
tems , il  perd  (bn  droit  ; s’il  s’agit  de  l’cleâion  h 
un  bénéhee  du  fécond  ordre  , comme  d’une  di- 
gnité d’une  églife  cadiédrale  ou  coUégble , le  droit 
ne  détermine  pas  le  temps  dans  lequel  l’élu  doit  ac- 
cepter ; mais  u ceux  qui  en  ont  le  pouvoir , lui  en 
preferivent  un  certain  & détennine  , il  efi  obligé 
de  s'y  conformer  ; néanmoins  U peut  encore  vab- 
blcment  accepter , après  l’crpiration  du  délai  fixé  , 
pourvu  qu’on  n’ait  pas  fait  une  nouvelle  dilpofition 
en  bveur  d’un  aune. 

1-orfqu’un  bénéfice  e(l  conféré  é un  abfent , ont 
ne  l’a  point  requis , il  faut  que  fon  jeetpution  (oit 
prouvée , & manifitfiéc  par  un  aéle , qui  faffe  con- 
noitre  fon  inteprion  d'une  manière  certaine;  pour 
cet  effet , il  efl  néccflâire  que  l'on  acccpiaiian  ou 
l'a  repud'iation  fait  fiite  par  lui  ou  fon  fondé  de 
procuration , par  un  aéle  devant  notaire , é moins 
qu’il  ne  prenne  réellement  poifeflion  du  bénéfice 
qu’on  lui  a conféré. 

Suivant  les  diljxifitions  du  droit  canon , le  pourvti 
ifun  bénéfice  par  uu  coUateur  ordinaire  , a trois 
ans  pour  accepter  ou  r^udier  là  nominotioii  , 
enforte  que  pendant  cet  espace  de  temps , le  colla- 
icur  ne  peut  plus  difpofer  du  bénéfice,  en  (âvciir 
d’un  autre , au  préjudice  du  nommé , s’il  n’y  con- 
fient ; l’ufiage  a cependam  introduit  qu’aprés  l’expi- 
Vation  des  fix  premiers  mois , le  coiiateur  puuvoit 
fiommer  le  collataire  d’accepter  ou  de  répudier  fia 
nomination , & de  lui  pref  crire  un  nouv  eau  délai , 
i l’eiqnration  duquel , le  coUateur  peut  fibremcni 
conférera  un  autre  ; mais  jufiqu’à  ce  qu’il  l’aillait , 
le  coilataire  peut  toujours  accepter  valablement , 
& U n’efl  pas  permis  au  coUatcur  de  pourvoir  après 
cette  Mccptjùon , par  une  nouvelle  nomination  ; 
par  b taifion  que  , fuivant  b clémentine  unique 
au  titre  rmuaiiai,  que  nous  fiüvons  en  France  , 
le  colbteur  ordinaire  ne  peut  plus  varier , lorfique 
b collation  cil  bite  & acceptée  , fans  dillinguer  fi 
elle  a été  faite  à une  peti'onne  digne  ou  indigne, 
bi  elle  efl  fiiite  à une  perfonne  digne , Vjcapiaiim 
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a acquis  au  pourvu  un  droit  fur  le  bénéfice , donc 
il  ne  peut  être  dépouillé  ; fi  elle  a été  faite  b un 
indigne , le  coUaieur  efl  privé  pour  cette  fois  de 
fon  droit  de  nomination,  qui  paffcbfon  fupcricur. 

Si  le  pourvu  d’un  bénéfice  renonce  b b nomi- 
maiion  faite  en  fa  faveur , le  droit  de  nommer  ap- 

Eiartient  au  cullatcur  ordinaire , qui  peut  pouvoir 
égitimemeni  après  b répudiation  du  nommé  ; mais 
il  faut  remarquer  we  la  répudiation  faite  après  Ica 
fix  mois,  n’empéciie  pas,  b prévention  qui  retlo 
feulement  en  fnfpcns  , jufqu’b  b répudiation  ; il 
n’y  a que  le  coilataire  , & non  le  colbteur  qui 
puiifc  oppofer  au  préventionnairc  que  le  béné- 
fice efl  rempli  ; & ceb  , pour  éviter  le  fean- 
dalc  qai  rcfultcroit  de  b libcné  qu’on  bilfcroitaux 
colbteurs  de  faire  un  trafic  honteux  des  bénéfices: 
b jurifprudence  des  arrêts  exige  que  le  colbteur , 
qui  confère  b un  abfent , lui  donne  dans  les  fix 
mois,  avis  de  là  nomination  au  bénéfice  , & lu 
foinme  de  l’accepter  : autrement  b colbtion  qu’il  a 
retenue  par  devers  lui  fans  b notifier , paro’u  fuf- 
.pcélc  de  fraude  & de  coUufion. 

La  réfignation  pare  & fimple  , qu’on  appelle 
, opère  une  -vacance  entière  & confonunéc 
du  bénéfice , dès  le  moment  qu’elle  eft  admife  par 
le  coiiateur  , foit  qu’'il  l’accepte  fans  pourvoir  au 
bénéfice , foit  qu’il  le  confère  en  acceptant.  A l’è- 
gard  des  bénéfices  confiAorbux,  b démiffion  en 
faveur,  ou  pour  permutation  , ou  pour  caufe  de 
tranflation , tait  vaquer  le  bénéfice  dès  qu'elle  eA 
acceptée  par  le  roi. 

Aiitptit  'um  Jt  f-ihtnuiht.  On  entend  par  l’ac- 
ceptMÎiMt  de  l’altemarive  , dans  les  provinces  de 
France,  qu'on  appelle  pays  d’obédience , telles  que 
b Bretagne  & le  Roufnllon , le  droit  que  le  pape 
.accorde  aux  évêques  de  nommer  alternativement 
avec  lui  , aux  bénéfices  de  leurs  dépendances; 
cette  grâce  a été  accordée  pour  engager  les  évéques 
b b réfidence  ; & fuivant  u rigiieut  des  règles  de 
b clianccllcrie  romaine,  U faut  mic  les  évéques 
pont  en  jou'u  l’aient  demandée  et  acceptée,  & 
l'iis  refideni  cAeâivcmem  dans  leurs  diocèfes,  b 
us  courte  abfcncc  les  prive  de  ce  droit  ; mais 
noxs  n’as'ons  pas  fuivi  dans  notre  jurilprudcnce 
cette  févétité , l’abfence  d’un  évêque  pour  le  bien 
de  fon  diocéb , ou  pour  le  fervice  du  roi , ne  lui 
été  pas  le  droit  de  conférer  fuivant  b règle  de 
l’aliernaiivc  : b raifon  en  cA  fcnfiblc  ; elle  confiAe 
en  ce  que  le  pape  jouit  du  privilège  de  l’altcmativa 
en  Bretagne , non  en  venu  de  b règle  de  cban- 
celleric  ait  alutpjth'a , mais  par  des  lenres^atenics 
de  Henri  II  de  1553,  qui  autorifeiit cette  pteicn- 
lion  du  pape  dans  cette  province. 

Nous  traiterons  plus  au  long  fous  le  mot  Alter- 
native, ce  qui  a rapport  à cene  règle  tic  chan- 
cellerie romaine;  nous  nous  contenterons  de  re- 
marquer id,  qu’elle  doit  être  acceptée  parles  évê- 
ques , que  cette  /Kceput'tan  fe  fait  par  des  lettres 
lignées  de  leur  main  , & fcellécs  de  leur  (ccau , 
qu’ils  envoient  au  cardinal  dataire  , qui  leur  fait  palier 
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en  riponfc  un  afte  qui  conAate  rcnrcgîArcment  de 
leur  acceptation. 

Si  Wtcciptation  Te  fîüt  dans  un  mois  apoAolique 
commencé , il  continue  au  profit  du  pape  jurqu'à 
la  fin  , & l’és'cque  acquiert  le  droit  de  centrer , 
à commencer  du  premier  du  mois  fuivant  ; les  mois 
commencent  & nniircnt  à minuit  : ceux  du  pape 
font  janvier,  mars,  miu,  juillet,  fememhrc  & no- 
vembre -•  ceux  des  evèques  font  lévrier  , avril , 
juin  , août , oélobre  6c  décembre. 

La  conccfïion  de  rultcrnarive  étant  une  grâce , 
les  officiers  de  la  cour  de  romc  ont  prétendu  qu’elle 
ne  pouvôit  s’étendre  au-delà  de  la  vie  du  ppc  qui 
l’avoit  accordée,  pree  qu’il  eft  de  principe  que 
toutes  les  règles  de  la  chancellerie  expirent  Hvcc  le 
pap.  On  n’adinet  point  en  Bretagne  cette  préten- 
tion , 8c  on  y regarde  comme  conAam  que  l'clTet 
de  l’alternative  dure  pendant  toute  la  vie  de  l’im- 
pétrant , s’il  n’y  déroge  ; mais  l’adc  d'cnrcgiftrcmcni 
de  Vitcccpution  de  raltcrnative  , 6c  les  atteftations 
des  banquier  , doivent  être  enrcgiArés  au  grcfic  de 
cette  province. 

Acceptation  des  bulles  , 6*  iècifions  de  la  cour  de 
Rome.V acceptation  des  bulles  & àctfions  de  la  cour 
de  Rome,  cA  une  adhéfion  aux  conAitutions  des 
papes , qui  témoigne  qii  clics  ont  été  remues  6c  dc- 
ebrées  obligatoires. 

Suivant  les  faints  canons , 6c  b doéirine  conAante 
de  Téglife  de  France , clairement  exprimée  dans  le 
quatrième  aiticle  de  la  déclaration  du  clergé  de 
1682,  le  p.ipe  a b principle  part  dans  la  décifion 
des  queAions  de  foi  ; fes  décrets  doivent  regarder 
les  èglifes  en  généré  , 6c  chacpic  églifc  en  parti- 
culier ; mais  fon  jugement  n’eA  irrétormable  qu’a- 
près  nmervenrion  du  confcntcmcm  des  égltfcs  6c 
de  leurs  paAcurs. 

D’apres  ces  principes , les  évêques  de  France  font 
en  droit  6c  en  poAeAîon  de  n’acceprer  6c  de  ne 
recevoir  auainc  décifion  de  b cour  de  Rome , 
epj’aprës  les  avoir  examinées , & les  a*/oir  jugées 
conformes  à b foi  & à b tradition  ; elles 'no  de- 
viennent des  règles  de  créance , qn’apés  qu’elles 
ont  été  approuvées  par  le  jugement  des  évéques  : 
CCS  maximes  font  autorifôesjpar  les  anciens  conciles, 
& par  des  déliberarions  des  alTcmblécs , foit  générales, 
fuit  provinciales  du  clergé  de  France  ; on  peut  en 
voir  le  détail  dans  l’ouvrage  de  Boffiict , qui  a pour 
titre  : la  dèfenfe  des  quatre  articles  du  clergé , arrêtés  en 
t68i. 

En  ce  qui  concerne  les  décifions  dogmatiques, 
los  canoniitcs  diAinguent  deux  ioTtes  d'acceptation^ 
rime  folcmncUe , 6c  l’autre  tacite  ; Xacceptatian  fo- 
Icmnellc  cA  un  afb  formel  par  lequel  l’acceptant 
déebre  qu’il  profefie  les  dogmes  contenus  dans  la 
décifion , ou  qu’il  rejette  les  erreurs  qxfclle  con- 
damne ; on  ^ipeltc  acceprasion  racicc  , l’acquicfce- 
ment  qu’on  préfiimc  donné  par  ceux  que  h dcci- 
fion  ne  r^ardoit  pas  particuUcrcmcnt  , lorfqu’ils 
Ti’oni  fait  paroitre  aucune  cfpècc  d’improbation 
contre  ceue  lUcifior. 
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En  France , outre  Vacceptaùan  des  évêques  d'im 
jugement  du  pape , il  but  pour  lui  donner  force 
de  loi , 6c  le  rendre  obligatoire  , qu’il  ait  été  accepté 

f>ar  le  roi , 6c  cette  acceptation  cA  prefumée  par  les 
cttres-patentes  dont  il  fait  revêtir  le  jugement  du 
pape , 6c  qu'il  envoie  dans  les  cours  fouvcraincs , 
pour  y être  cnrcgiArées  ; Yacceptaùûn  des  évéques 
fnns  celle  du  rot , cA  infuffifante  pour  autorifer  eu 
France  une  décifion  du  pape. 

Acceptation  de  communauté.  11  y a communauté 
de  biens  entre  conjoints  par  mariage  , lorique 
la  coutume , ou  le  contrat  de  mariage  ne  porte j)as 
de  Aipubiion  contraire,  & cotre  fociécè  fc  difioiy 
par  la  mort  de  l’un  d’eux  ; dans  ce  cas , les  biens 
qui  b compofent  fe  divifent  d^  telle  manière  que 
b moitié  en  apparrient  au  furvlvant  , 6c  l'auffc 
moitié  aiot  hciiiicrs  du  prédccédé. 

Il  faut  obferver  d’abord  qu’il  n’y  a que  b femme 
ou  fes  héritiers,  qui  puiircnt  accepter  b commu- 
nauté , parce  qu’ils  ont  feuls  le  droit  d'y  renoncer  r 
le  m.ari  6c  fes  héritiers  n’ont  pas  cette  option;  le 
mari  étant  le  feu)  adminiAratcur , 6c  le  maître  véri- 
table de  b communauté,  ne  peut  pas  être  admis  à 
renoncer  à fon  propre  bien  ; b aiffiohuion  de  la 
fociéré  ne  change  rien  à fa  qualité  de  proprietaire  ; 
fes  hériders  ne  peuvent  pareillement  y être  admis , 
parce  qu’ils  exercent  les  mêmes  droits  que  le  mari 
auquel  ils  fuccédem. 

Vaccepeasion  de  b communauté  de  b pan  de  la 
femme  ou  de  fes  héritiers,  eA  l’aâepar  lequel  elle 
déclare  qu’elle  accepte  b communauté  quia  fubfiAé 
entre  elle  8c  fon  mari  ; fon  effet  eA  que  b femme 
ou  fes  hériders  prennent  b moidé  des  biens  qui 
b compofent  , oc  foient  tenus  de«  b moitié  ocs 
dettes  aont  elle  eA  chargée. 

Vacceptation  de  b communaucc  peut  être  exprcAé 
ou  tacite. 

Vacceptation  fera  cxpreAe  A , après  le  décès  du 
mari , b femme  figne  un  aôe  quelconque  où  b 
qualité  de  commune  lui  foit  attribuée. 

Vacceptation,  au  contr.'ürc,  fera  tacite  lorfqneb 
femme  aura , par  ^elquc  bit,  manifcAérintendon 
d’étre  commune.  Tel  feroit  le  cas  où , aptes  b corn* 
munauté  diAbute , b femme  en  acquirteroit  quelque 
dette  fans  y être  perfonncUemcnt  obligée.  11  en 
feroit  de  même  fi  elle  difpofoit  de  quelques  cActs 
de  b communauté»  Cette  juriforudcncc  dérive,  félon* 
b remarque  de  RenuAon , cTunc  difpofition  de  Tar- 
dclc  237  de  b coutume  de  Paris  , qui  forme  le 
droit  commun  fur  cette  matière.  Suivant  cette  loi , 
b femme  ne  peut  être  admife  à renoncer  à la 
communauté  qu’autant  que  Us  chofes  font  encore  en» 
ttéres , c’eA-à'dire,  qu’elle  ne  s’eA  aucunement  im- 
mifcce  dans  b geAion  des  effets  communs. 

Obfcrvcz  toutefois  qu’on  ne  regarderoit  pas 
comme  une  acceptation  de  b communauté  lesaAcs 
par  lefquels  b veuve  n’auroit  eu  d’autre  objet  que 
la  conlervarion  des  effets  biAcs  par  le  dcfiint , ou 
d'cmpécher  des  pertes  auxquelles  elle  auroit  donné 
lieu  par  fon  iaaéhoo.  Aùifi  les  paiemens  qu’une 
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fonme  fcmît'i  de»  ouvriers  qu’cUtf  aurolt  employés 
à conCcrvcr  les  effets  de  h communauté , la  con- 
tim^anon  du  commerce  du  détunt  pour  éviter  le 
i)ifcréditÿ&  d'autres  aéles  fembUbles , ne  pourroient 
être  iéçitimement  oppofés  à cette  femme  pour  la 
iiùre  ucclarcr  déchue  du  droit  de  renoncer  à la 
communauté.  Divers  arrêts  cités  par  Lebrun  & par 
Renuffon  appuient  cette  doébine. 

Au  rci^e  une  femme  qui  n’eff  pas  déterminée  à 
accepter  la  communauté , & qui  veut  éxnter  route 
difcuifion  avec  les  créanciers  ou  les  héritiers  du 
défunt , doit  as’oir  la  pnidcncc  de  ne  s'immifcer  en 
rien  dans  la  eellion  des  effets  de  la  communauté , 
même  pour  ta  confervation  de  ces  effets , qu'aupa- 
ravont  elle  n'ait  obtenu  une  autotilâtion  du  juge  à 
cet  égard. 

Apres  le  décès  de  l’un  des  conjoints , qui  donne 
Ueu  a la  dtffolucion  delà  commun^uité , le  furv'ivam 
doit  faire  invenaire  dans  les  trois  mois,  & la  femme 
ou  fes  héritiers  ont  encore  quarante  jours  pour 
délibérer  fur  la  qualité  qu'ils  veulent  prendre  ; mais 
ce  délai  n'eA  pas  fatal;  6c  tant  que  la  femme  ou 
fes  héritiers  ne  font  pas  pourfuivis  pour  faire  leur 
choix  , ils  font  toujours  à temps  de  le  làirc , pourvu 
que  les  chofes  foient  encore  entières. 

En  effet , la  femme  ou  fes  héritiers  ne  peuvent 
avoir  le  droit  d’accepter  la  communauté  ou  d’y 
renoncer , qu’aunmt  qu'ils  n'ont  pas  confommé  leur 
choix  ; car  auHî-tot  qu'ils  ont  pris  l'un  des  deux 
partis , ils  ne  peuvent  plits  varier.  C’eff  ce  que  Clu- 
rondas  a fort  nlen  remarqué  fiu'l'aniclc  237  de  ta 
counime  de  Paris. 

Obfervons  néanmoins,  avec  Pothier,  que  dans 
le  cas  où  la  perfonne  qui  a renoncé  à la  commu- 
nauté , n'a  pas  encore  atteint  l’âge  de  majorité  , 
elle  peut,  en  prenant  des  lettres  de  refdfion,  fe 
faire  rcAitucr  contre  fa  renonciation , & en  confé- 
qucnce  accepter  la  communauté  & en  demander  le 
partage. 

* 11  en  feroit  de  même  fi  la  femme  ou  fes  héri- 
tiers n'avoiem  renoncé  à la  communauté  que  par 
carcur  , foit  parce  qu’on  leur  auroit  caché  les 
edéts  ou  la  valeur  de  la  communauté , foit  parce 
qu'on  auroit  fuppofé  des  créanciers  im.'iginûres. 
t'cfl  ce  qû  réfulte  d'un  arrêt  dît  14  juillet  1584, 
rapporté  par  Charondas  en  fes  réponfes , & par 
Toiirnct  fur  l’anicle  236  de  la  coutume  de  Paris. 

Quoique  régulièrement  la  femme  ou  fes  héritiers 
ne  foient  plus  recev;ibles  à accepter  la  communauté 
après  y avoir  renoncé  , cependant  ft  cette  renon- 
ciation av  oit  été  faite  pour  hiillTcr  leurs  créanciers, 
ceux<i  feroient  admis  ü la  ^re  déclarer  ffaudulcufe , 

à demander  la  part  qsi  peut  appartenir  â leurs 
débiteurs  dans  les  biens  de  la  communauté.  Cette 
doélrinc  cft  fondée  fur  différens  arrêts  , & fur 
J’amclc  278  de  la  coutume  de  Normandie. 

C’eft  d'après  les  mentes  principes  que  par  arrêt 
du  5 avril  1677,  le  parlement  de  Paris  a jugé  que 
les  créanciers  d’une  femme  pouvoient  renoncer 
pour  elle  à U communauté , 6c  en  renonçant  à 
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reprendre  ce  qu’elle  avoir  mis  dans]  cette  com- 
munauté. 

On  doit  regarder  comme  une  acceptation  de  la 
communauté , de  la  part  de  la  femme,  l'aéle  par 
lequel  elle  cède  fos  droits  à des  étrangers. 

U en  fcroii  de  même  de  la  renonciation  que  la 
veuve  feroit  à U communauté  en  faveur  de  l’un 
des  héritiers  du  mari  préférablement  aux  autres  ; 
une  telle  renonciation  ieroit  une  vraie  ceffton  fiite 
à cet  héritier  du  droit  de  la  veuve  dans,  la  com- 
munauté. Atnfi  ceue  veuve  n’abdiqueroit  pas  fim- 
plcmcnt  fon  droit,  elle  en  diipoferoit  encore  , & 
par  conféquent  elle  feroit  un  aéle  dont  il  faudroit 
induire  ïacceptaùon  de  la  communauté , puifque 
perfonne  ne  peut  difpofcr  que  de  ce  qui  lui  eff 
acquis.  Mais  il  en  feroit  autremem  fi  la  renonciation 
étoit  en  faveur  des  héritiers  du  mari  indiffinélemcnt  : 
cct  aéle  ne  pourroît  être  confidérc  que  comme  une 
firnplc  renonciation , & ne  pourroît  pas  faire  fup- 

fiulcr  Y acceptation  de  la  communauté , quand  mèmt 
a veuve  auroit  reçu  dP  l’arj^nt  pour  cette  renon- 
ciation. C'eff  ce  qu’a  fait  obfervcr  Potliier  dans 
fon  traité  de  la  communauté  ; conformement  au 
principe  établi  <4ns  la  loi  24 , ^ de  acij,  vel  omitu 
iumd,  qui  déclare  que  celui  qui  reçoit  de  l’argem , 
pour  ne  pas  accepter  une  fuccclTion  , n’elt  pas 
cenfé  être  héritier.  Qui  pretium  omittendz  fucreditatU 
caufâ  capit , non  vUeiur  ejp:  fuires* 

On  a douté  autrefois  li  1a  femme , craignant  que 
les  dettes  de  la  communauté  n’en  excéeuffent  les 
biens,  pouvoit  fe  déclarer  commime  par  béné- 
fice d’inventaire  , pour  n’être  tenue  des  dettes 
que  jufqu’à  concurrence  des  biens  de  la  commu- 
nauté. Mais  la  qucflion  a été  décidée  par  un  arrêt 
du  parlement  du  8 mars  1603  , qu'on  trouve  dans 
les  centuries  de  le  Prêtre.  La  cour , par  cet  arrêt, 
déclara  nulle  Yacceptation  par  bénéfice  d'inventaire 
qu’uoe  femme  avoit  faite  de  b communauté , 6c 
ordonna  que  ce  même  arrêt  feroit  publié  au  fiège 
de  Meaux , à la  diligence  du  fubmiut  du  procu- 
reur-général. On  avoit  déjà  jugé  de  même  par  tui 
autre  arrêt  dq  4 Juillet  1398,  rapponé  dons  les 
pbidoyers  de'  M.  Servin. 

La  raifon  de  cette  jurifpnidence , eft  que  le  bé- 
néfice d’inventaire  n’a  été  établi  par  l’empereur 
JuAinien  qu'en  faveur  des  héritiers  , &.  que  nous 
ne  l’avons  pareillement  admis  que  pour  les  fuc- 
cefTions , & non  pour  les  communautés  de  biens 
que  notre  droit  coutumier  a introduites  entre  les 
maris  6c  les  femmes  : 6c  que  b loi  leur  accorde  un 
nouve|iu  fecours , en  leur  donnant  le  bénéfice  de 
n'étre  tenu  des  dettes  de  b communauté  , qu« 
jufqu'à  concurrence  des  biens  qu’ils  ont  reçus. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  14  février 
1701  , ordonne  que  les  notaires  ou  greffiers  qui 
recevront  des  ^BiesdCaccepution  de  communauté  en 
garderont  minute.  Cc>  aAcs  font  fujets  au  contrôle 
dans  b quinzaine  de  leur  date , mais  ils  ne  doivent 
pas  être  iniinués. 

Acceptation  des  donations t Ceft  le  conlcme^ 
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menr  qne  donne  le  donnetire  à U donation  <jui  lui 
cil  faite. 

Sitivant  rordonnancc  (hî  mois  de  février  1751  , 
Yauepuxtion  de  la  part  du  donataire  eft  tellement 
elTcnticlle  dans  les  donations  cntrc'Vifs,  que  celles 
mime  qui  feroient  faites  en  faveur  de  Téglife , 
mi  pour  caufe  pie  , ne  peuvent  engager  le  dona- 
teur , ni  produire  aucun  autre  effet  , que  du  jour 
qu'elles  ont  cti  acceptées  par  le  donataire  ou  par 
ion  fondé  de  proairation  générale  ou  fpéciaie  » 
laquelle  procuration  doit  demeurer  annexée  à la 
minute  de  la  donation. 

Si  le  donanire  eil  abfent  , & que  la  donation 
ait  été  acceptée  par  quelqu'un  qui  ait  déclaré  fc 
porter  fort  pour  hii , elle  n’aura  d'effet  que  du ‘jour 
de  la  ratifîcntion  expreffe  faite  par  le  donataire  par 
aâe  paiTe  devant  nondre  , & dont  U doit  relier 
minute. 

Autrefois  le  notûre  acceptoit  pour  le  donataire 
abfcm , mais  l'ordonriMce  citée  défend  à tous  no- 
taires ou  tabellions  de  faire  ees  fortes  ^'acupiMioru , 
à peine  de  nullité. 

AJacceptJtion  doit  être  expreffe , fans  que  les  juges 
puiircm  avoir  egard  aux  arconltanccs  dont  on  pré- 
tendroit  induire  une  acetpmion  tacite  ; & cela  quand 
meme  le  donataire  auroit  été  préfent  & l'aéte  de 
donation  , & qu’il  l'auroit  lignée , ou  qu'il  feroit 
mis  en  poficiîion  des  biens  donnés. 

L’ordonnance  n’a  pas  lîxé  le  temps  tfcms  lequel 
nne  donation  doit  être  acceptée  ; mais  il  faut  qu'elle 
le  foit  avant  la  more  du  donateur  , autrement  elle 
devient  nulle. 

Lorfquc  V acceptation  eff  donnée  par  un  a£le  dif- 
ftrent  de  U donation , elle  doit  être  reçue  parde- 
rant  notaire qui  en  garde  minute. 

Lorfquc  le  donataire  cft  mineur  de  vingt-cinq 
ans , ou  interdit  par  autorité  de  julHce , V acceptation 
peut  être  làifc  pour  lui  par  fon  tuteur  ou  curateur, 
ou  par  fon  père  , iâ  mère  ou  autres  afeendans  , 
meme  du  vivant  du  père  ou  de  la  mère , fans  qu'il 
ibit  befoin  d'aucun  avis  de  parens  pour  rendre 
Yacceptaûon  valable. 

Les  donations  faites  aux  hôpitaux , & autres  éta- 
blilTcmens  de  charité  , doivent  être  acceptées  par 
les  adminiftrateurs  ; 6c  celles  qui  font  faites  pour  le 
fervice  divin  , pour  fondations  paroculières , ou 
pour  la  fubfiftaiice  & le  foulagement  des  pauvres 
d'une  parotffc , doivent  être  acceptées  par  le  airé 
& les  marguilliers , autrement  elles  font  déclarées 
milles  , quand  bien  même  les  adminiffrateurs  ou 
marguilliers  auroient  parlé  dans  l'aélc  ; car  4 fuffît 
cfu'tl  n'y  foit  pas  déclaré  qu'ils  om  accepté  la  dona- 
tion , pour  qu'elle  foit  fans  effet  ; parce  que  l'ac- 
ceptation  eff  une  condition  cffentielle , & tait  partie 
de  la  fubflriicc  d'une  donation , dont  i'aâe  ne  reçoit 
fa  pcrfeiüon  que  par  Y acceptation  du  donataire , qui 
feule  dépouille  te  donateur  de  la  propriété  aes 
d'.ofes  données. 

Les  femmes  mariées , même  ceHes  qui  feroient 
4|on<ommuncs  en  biens , ou  qui  auroient  été  fé* 


parées  par  fcntence  ou  arrêt , ne  peuvent  sccepfef 
aucune  donation  entre-vifs  fans  être  amorifées  par 
leurs  maris  « ou  par  juflice  , à leur  refus  : cette  auiori- 
fation  ne  feroit  cependant  pas  néceffaire  pour  les 
donations  qui  feroient  faites  à la  femme  a titre  de 
p.iraphemal , dans  les  pays  où  les  femmes  pcuvcnc 
avoir  des  biens  de  cette  qualité. 

11  y a encore  plufieurs  fortes  de  donanons, 
dans  fefquelles  Vacccptaiion  n'efl  pas  ncceffùrc  ; 
favoir , 

Celles  qui  font  faites  par  contrat  de  mariage 
aux  conjoints,  ou  à leurs  entans  à naître,  foit  par 
les  conjoinrs  même  , ou  par  les  afeendans  ou  pa- 
rens collatéraux  , même  par  des  étrangers. 

1®.  Lorfque  la  donation  efl  faite  en  faveur  du 
donataire  & desenfans  qui  en  naitront,  ou  que  le 
donataire  cft  clrargé  de  (ul)ftitution  au  profit  de  fes 
cnËins  ou  autres  perfonnes  nées  ou  à naître , elle 
vaut  en  faveur  de  ces  enfans  ou  autres  perfonnes , 
par  la  feule  acceptation  du  donataire,  encore  qu'elle 
ne  foit  pas  faite  par  contrat  de  mariage , & que 
le  donateur  foit  un  collatéral  ou  un  étranger. 

3®.  Dans  une  donation  faite  k des  enfims  nés  Sc 
à naître  , Yacceptat'wn  faite  par  ceux  qui  étoicnr  déjà 
nés  au  temps  de  la  donation , ou  par  leurs  tuteur* 
ou  curateurs  , père , mère  ou  autres  afeendans  « 
vaut  également  pour  les  enfans  qui  pourront 
naître  dans  la  fuite , encore  que  la  donation  ne  foit 
pas  faite  par  contrat  de  manage  , & que  le  dona- 
teur foit  un  collatéral  ou'étranger. 

4®.  Les  inftirutions  contraéluellcs  & les  difpofi- 
tionsà  caufe  de  mort,  qui  feroient  faites  dans  un 
contrat  de  maiiagc  , meme  par  des  collatéraux  ou 
par  des  etrangers  , ne  peuvent  pareillement  être 
attaquées  pairie  d&ui  à acceptation, 

5".  Uacccpuiion  n'cft  point  requife  dans  les  con- 
trats portant  création  de  tentes  perpétuelles  ou  via- 
gères, quoiqu'ils  contiennent  <lcs  donaüons  au 
profit  de  ceux  fur  la  tête  defquels  les  rentes  font 
conftiruées , ou  même  au  profit  d'autres  perfonnes 
qui  n’en  ont  pas  fourni  la  valeur.  La  chambre  des 
comptes  de  Paris  a rendu  à cet  egard  le  17  juin 
1758 , un  arrêt  qui  ponc  qtic  les  contrats  de  rente* 
viagères  6c  de  tontines  conftimées  au  profit  d’un 
tiers,  feront  exécuté*  comme  ils  l’ont  été  jufqu’à 

Îiréfent,  fans  être  affujenis  à Yaccepiatiân  ni  à l ln- 
inuation. 

Les  mineurs  , les  interdits , l'églife  , les  li6pi- 
taiix,'lcs  communautés,  ou  autres  qui  jouiffent de* 
privilège*  des  mineurs  , ne  |>euvent  être  relevés 
du  déâut  d'jcccptjikm  des  donations  entre-vifs  ; Us 
ont  feulement  leur  recours , tel  que  de  droit , connue 
leurs  tuteurs , curateurs , ou  autres  perfonnes  qui 
ont  pu  être  chargées  de  faire  Yacceptaticn,  Mais  la 
donation  ne  doit  point  être  confinnée  fous  prétexte 
de  l'infolvabilité  de  ceux  contre  lel'qucis  ce  recours 
cft  donné. 

Acceptation  en  matière  poéaU,  Lorfquc  dans 
le  partage  d'une  communauté  , acceptée  par  la 
femme  il  fe  trouve  des  fiefs  acquis  par  le  mari  > oa 
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ilem^mde  Ci  la  femme  eft  tenue  de  payer  le  rachat 
(le  ces  hefs  pcmr  U moitié  qui  lui  revient. 

Les  coutumes  de  Paris,  d’.^njou  & du  Maine 
décident  formellement  que  la  femme  ne  doit  aucun 
profit  de  rachat  pour  raifon  de  b moidè  du  fief 
qui  lui  appartient  , parce  que  Xjcctpuüon  de  la 
femme  ne  lui  acquiert  pas  un  drqit  nouveau , ce 
n'efi  qu'une  fimnle  déclaration  de  fa  volonté  ; U 
moidé  du  fief  cft  cenfée  lui  appanenir  du  jour  de 
l'acquifidon  fiiitc  par  le  mari , fon  droit  étoit  entier 
avant  fon  dcaput'wh,  il  étoit  feulement  fufpendu 
jufqu'à  ce  moment  : & comme  il  n'y  a pas  de  mu- 
tadon  dans  fa  propriété , il  ne  peut  y avoir  ou- 
vcrnirc  au  droit  de  rachat. 

Il  n'y  auroit  pas  même  lieu  à ce  droit  ^'il  n'^ 
avoir  qu'un  fief  dans  b communauté , Sc  qu'il  fut 
échu  é la  femme  par  b voie  de  b licitation , parce 
qu'elle  ne  produit  aucun  droit  de  leds  & ventes , 
qu'elle  n'a  été  introduite  que  pour  faciliter  les  par- 
tages , & que  l'adjudicataire  c(l  cenlé  pod'éder 
tout  rhéritage  licité  au  même  dire  qird  poflédoit 
b partie  intlivife  qui  lui  a|ipartenoit  de  ton  chef. 

t>ans  b coumme  de  Parts , b femme  n'cfl  pas 
même  tenue  de  porter  b foi  & hommage  de  b 
portion  de  fief  quelle  acquien  parr<KC<v/a/ii)n  de  b 
communauté , elle  efl  acquittée  de  ce  devoir , par 
celle  quç  fon  mari  a portée  lors  de  l'acquifidon. 
Dans  les  coutumes  d'Anjou  & du  NLiine  elle  efl 
obligée  à b prcfbtion  de  b foi  & hommage. 

Acitpuiùon  d'anc  Jucuffion.  La  loi  naturelle  & ci- 
vile appelle  les  enfans  & les  parens  d'un  défum  à 
b fucccfiion  des  biens  qu'il  lailTe  au  jour  de  fon 
décès  i & fuivant  b règle  générale  de  notre  droit 
François , U mort  fùfit  le  vif,  fon  plut  j^roc/uin  ht- 
rititr,  hobilt  à lui  fucciier:  mais  cette  règle  ne  doit 
j.imais  s'entendre  qu'avec  une  fécondé  qui  dit  que 
nul  n'ejl  héritier , qui  ne  veut.  De-b  il  fuit  que  nous 
ne  connoifTons  pas , parmi  nous , comme  cher,  les 
Romains , dliériders  nécelbires , & que  pour  être 
hériders,  il  faut  accepter  cette  qualité. 

Vjcceptution  de  fucceffion  cft  ou  cxprefTe , ou 
tacite.  Elle  efl  expreffe  lorfque  l'hérider  appcllé  par 
b loi  , déclare  p^evam  notaire , ou  par  un  aiéle 
au  greffe , ou  en  jugement , qu'il  accqtte  b fuccef- 
fion dont  efl  queftion.  Elle  cil  Dette  lorfqu’il  s'im- 
mifee  dans  radminiflration  des  biens  du  défunt,  qu'il 
difpofe  des  effets  de  b fucceffion , qu'il  en  reçoit 
les  revenus , qu'il  en  paie  les  dettev  Ces  aâcs  cqui- 
poUent  à une  aeeepution  juridique , é moins  que 
celui  qui  les  fait  n'ait  une  autre  qualité  fullifante 
pour  en  agir  ainfi , & qu'il  n'eût  déclaré  cxprelfé- 
ment  qu'il  n'entend  nuire , ni  préjudicier  au  droit 
qu'il  a d'accepter  ou  de  r^udier  la  fucceffion. 

Vocceptoiion  d'une  fuccclTion  ne  donne  à l'héritier 
aucun  droit  nouveau , elle  n'ajoute  aucun  droit  réel 
à celui  qu'd  avoit  antérieurement  ; c'efl  une  funpic 
(téebration  de  l'exercice  dit  droit  qui  lui  étoit  ac- 
quis; elle  a un  effet  rétroaélif  au  jour  de  l'ouvenurc 
de  la  fucceffion  , &.  l'heriiier  efl  cenfé  héritier  dés 
(C  momcn^là, 
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yaceeattion  1 trois  qualités , eUe  efl  irrévocable  . 
iirtiverfcllc  & indivifible.  Ainfi  l’acceptant  ne  peut 
plus  renoncer  à la  fucceffion  ; car , dit  b lot  4 
e.  de  repiul.  vet  M.  hcred.  Celui  qui  eft  une  fois 
licnncr  11e  peut  plus  cclfcr  de  l'être.  Qui  femel  harts 
Jimper  Itères  ; il  n efl  pas  aufft  en  fon  pouvoir  d'ac- 
cepter b fucceffion  pour  une  partie,  & d'en  répu- 
dier une  autre  , parce  que  b qualité  cft  indivifible; 
éç  par  b raifon  qu'elle  eft  univerfclle  , il  cft  à b 
pbee  du  défunt , & fuccède  i tout  le  droit  qiti  lui 
wpartenoit , il  cft  clurgc  de  toutes  fes  dettes , & 
fes  cngagcmens  font  devenus  les  fiens  propres. 

Un  mineur  peut  être  relevé  de  X oceeptoùon 
auroit  faite  d'une  fucceffion ,.  pourvu  qu'il  réclame 
dans  les  dix  ans  de  fa  majorité , & qu'il  prouve 
qu  il  léfé  pur  iotx  aeeeptotton.  On  pourroit  en- 
core reftituer  un  majeur  contre  uncueeepioUon  ,lot(- 
qu'il  furvient  d<s  dettes  confidérables , qu'on  ne  pou- 
volt  pas  connoitre  dans  le  temps  de  l'ouverture  do 
b fficceffion.  C'eft  l'efpéce  d'un  arrêt  du  parlement 
de  Provence  du  11  juin  lyj}  ,où  il  s'agilfoit  d'une 
dette  conftderablc , qui  ne  fut  découverte  que  17 
ansmrés  Xutceptjiionpure  & fimple  de  b fucceffion. 

On  peut  accepter  une  fucceffion  fous  bénéfice 
d uTvennirc.  Cette  fiiculté  introduite  d'abord  par  l'em- 
p^cur  Gordien  en  faveur  des  foldab , quiboient 
Ixpofis  é accepter  des  fucceffions  onéreufes , fut 
étendue  par  Juftinien  à tous  les  citoyens,  en  vertu 
d une  loi  générale , qui  cft  b demicre  du  code  au 
ritre  de  jure  deliher.  Nous  l'avons  admife  dans  notre 
pifpntdcnce , comme  un  privilège  utile  &.  nécef- 
fairc.  Nous  renvoyons  l'explication  de  b forme  & 
des  effets  de  j'jrrrpMtion  d'une  fucceffion  fous  béné- 
fice d'inventaire , au  mot  Bénéfice  d'inventaire. 

ÀeceptMion  de  tronfport  6>  de  délégation.  C'eft  un 
afte  par  lequel  un  debiteur,  pour  Ce  libérer  envers 
fon  créancier  de  ce  qu'il  lui  doit , ou  d'mio  partie 
de  fa  dette , lui  délègue  & tranfporte  une  pareille 
fomme, à prendre  fur  une  autre  petfonne  , qui , par 
\acceputum  qu'elle  fait  de  ce  tranfoort  devient  ^ 
Icmeni  le  débiteur  de  celui  au  profit  duquel  le  tr& 
pon  a été  fâiu 

On  diflingue  trois  perfonnes  dans  cet  afte , celui 
qui  fait  le  tranfpon , celui  au  profit  de  qui  il  eft  fait 
& celui  fur  lequel  on  délègue  ; il  ne  reçoit  fa  p«r- 
fcéliQn  que  par  le  confentement  de  ces  trots  m- 
fopnes;  & principalement  par  l'«optj/i<w»  expreffe 
de  celui  fur  lequel  U eft  fut , qui  rend  ce  dernier 
véritablement  débiteur  du  oéancier  é qui  le  tranf- 

■ Transport. 

ACCEPTEUR , ailj.  pns  fubfl.  ( Comméra,  ) c’eft 
celui  qui  sengage  à payer  une  lettre -de -change. 
Nous  n'exphqucrons  pas  ici  tout  ce  qui  concerae 
les  Ictircs-dc-clungc  : cet  objet  trouvera  naturelle- 
ment fâ  place  fous  les  mots  Change  & Lettre-de- 
change:  nous  nous  bornons  en  confèquence  à trai- 
ter de  l'acceptation  d'une  leitrc-de-change , & des 
obligations  que  contraéle  Xaecepteur. 

Pour  faifir  aifément  le  fens  de  ce  que  nous  allons 
dire , il  cft  néccftâirc  de  coiuioure  prccifcinciu  oc 
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<fue  c’cA  cfu*un  jcccptair.  Quoiqu’il  puiflc  y avoir 
lin  grand  nombre  de  pcrfonncs  imcrcflces  dans  une 
Icttre-de-cliaugc , & qu’on  en  dirtinguc  même  huit 
«rpèces , que  nous  ferons  connoître  au  mot  Lettre- 
DE-CHANGE,on  cn  confidère  principalement  trois, 
entre  lefquelles  toute  la  négociation  d’une  lettrc*de- 
change  peut  être  bornée  : le  tireur , c*eft-h-dîrc  celui 
qui  iournit  la  lettre-dcH:hange  , & qui  la  tire  fur  Ton 
correrpondant  ; le  porteur , celui  à qui  b Icttrc-dc- 
change  eft  donnée,  pour  en  recevoir  le  paiement, 
& à Tordre  duquel  elle  e(l  tirée  ; Y accepteur , celui 
fur  lequel  elle  ci^  dréc , & qui  doit  l'accepter  & b 
payer  cnfiiitc. 

11  ell  certain  que  'dans  le  moment  de  laHvrairon 
de  b lettre-dc-chanee  , il  n’y  a d’obligation  réelle- 
ment contraélée  qu  entre  le  tireur  & le  porteur  ; 
celui  fur  qui  elle  cA  tirée  n'eA  pas  le  débiteur  du 

Îtorteur , 6c  ce  dernier  n'a  aucune  aâion  pour  exiger 
e paiement  du  moncim  de  b lertre-dc-chanee  ; il 
cA  nèccAairc  > pour  opérer  l'obligation  de  celui  fur 
qui  b lettre  eA  tirée , en  faveur  du  porteur , qu’il 
accepte  cette  lettre-dc-cbange  , & ce  n'cA  qu’aprés 
ion  accepDtion  & à caufe  d’elle  , qu’il  devient , 
envers  le  porteur  de  b lettre , le  principal  obligé. 
L'acceptation  eA  donc  ablblujneni  néceflTairc  pour 
donner  au  porteur  une  aclion  contre  celui  fur  lequq) 
la  Icttrc-de-cliangc  , dont  il  eA  porteur  , eA  tirée. 

Défimnon  6*  fonne  de  Vacceptation  d'u/te  Uttre^de- 
chanfie.  On  peut  définir  Tacceptarion , Taélc  par  lequel 
une  perfonne  Te  rend  débitrice  d'une  lettrc-dc-chan^e, 
& soblige  den  payer  b valeur  au  terme  de  ^on 
échéance. 

V accepteur  devient  le  principal  ohligJ»  L’acceptation 
d’une  Icttrc-de-changc  doit  être  faite  par  écrit , Tor- 
donnance  du  mois  de  mars  167^  ayant  abrogé  Tufage 
de  les  accepter  verbalement.  Lacceptadon  doit  aulTi 
fe  faire  purement  6c  Amplement  ; car  A on  b fait 
conditionnellement , on  peut  b regarder  comme  un 
refus , 6c  en  confequence  le  porteur  de  b ’lcttre-de- 
change  eA  en  droit  de  la  faireproteAer.Telles  font 
les  difpofirions  de  l’article  1 Ju  titre  y 

Poiu'  remplir  le  vœu  de  cette  loi  , il  Aiffit  que 
celui  qui  accepte  écrive  au  bas  de  la  lettre  le  mot 
accepté  avec  fa  Agnanirc,  & c’cA  ainA  qu’en  ufent 
parmi  nous  les  lianqulers  6c  les  autres  ncgocians  : 
la  bonne  foi  6c  b rapidité  des  alîTatres  de  commerce 
ont  introduit  cette  forme  Ample , 6c  néanmoins  fuf- 
fifame  ; car  ce  mot , avec  b lignaturc  de  Vaccepteur, 
fc  ranponant  à tout  lecontenn  de  la  lettre-de  cbangc , 
iufHient  pour  le  temps  de  i échéance  6c  la  quotité 
ce  fa  valeur. 

La  daw  de  cette  acceptation  n'cA  pas  nécefiaire , 
lorfque  U lertre-dc<lungc  a une  cchcance  fixe , 
parce  que  les  dix  jours  pour  le  protêt  courent  du 
lour  de  l’échéance  du  terme  fixé  dans  la  lettre  pour 
le  paiement  : mais  fi  b lettre  eA  à un  certain  nombre 
de  jours  de  vue  , comme  à trois , fit  , douze  , 
quinze,  6cc.  il  faut  nécelTairemcnt  dater  Taccepta- 
tion , afin  qu’il  conAc  de  Tepoque  à laquelle  les 
jours  de  >*uc  9m  commence  de  courir. 


M.  Pcthler  penfe , as'ec  Dupuis  de  b Sem , que 
quand  celui  A;r  lequel  b Icîtrc-dc-cbangc  cA tirée, 
cA  créancier  du  porteur  de  cette  lettre, Sc  qu’il  met 
au  bas , accepté  pour  payer  à moi-méme  , ecb  ne  doit 
point  être  regardé  comme  une  accqjtation  condi- 
tionnelle , pourvu  toutefois  que  b créance  foit  d'une 
fomme  liquide  , 8c  qu’elle  foit  échue  ou  doive 
é(?heoirau  temps  de  lecliéancc  de  b lettre.  Le  refiis 
d'un  paiement  réel  fait  par  cette  forte  d'acceptation  , 
procédant  de  ce  que  le  porteui^eA  débiteur  de  celui 
fur  qtii  la  lettre- de-clunge  cA  tirée  , il  ne  peut  être 
exercé  aucun  recours  contre  le  tireur  qui  a fourni 
b lettre.  Cette  forme  d'acceptation  cA  une  véritable 
' compcnfaiion  qui  a lieu  entre  les  négocians  comme 
cmr^  toute  autre  cjj3écc  de  perfonnes  ; mais  U 
eA  abfolument  nécefiaire  que  la  créance  qu’on  pré- 
tend compenfer  foit  liquiA: , 6t  foit  duc  au  temps 
de  l’échéance  de  la  lcrtrc-cîe-change  ; clic  n’aiiroit 
pas  lieu  , fl  le  porteur  devoit  à Yaccepuur  pour  un 
temps  plus  éloigne  ; b loi  b proferit  dans  ce  cas  , 
parce  qu’on  ne  peut  compenfer  une  dette  qui  n’cft 
pas  échue. 

De  meme  fi  unxréancier  du  porteur  de  b Icttre- 
de-change  avoit  fiiic  faifir  entre  les  mains  du  né- 
gociant fur  qui  elle  eA  tirée,  ce  qu'il  doit  ou  pourra 
devoir  par  la  fuite  au  porteur  , le  négociant  doit 
alors  accepter  1a  lettre  peur  payera  qui  fera  parjuf^ 
üce  ordonné  tfvrc  un  tel  faijijfant.  Le  porteur  ou  pro- 
priétaire de  la  jettre  ne  peut  fc  pl.-iindrc  d'une  telle 
acccjitation , parce  que  c’eA  fon  fait  qui  donne  lieu 
à b rcAriélion  qtt’cllc  renferme.  Tel  en  encore  l'avis 
des  auteurs  qu’on  vient  de  citer. 

Savary , « après  lui  M.  Joufle  , ont  prétendu 
que  quand  celui  fur  qui  une  lettre-dc-changc  étok 
tirée , b retenoit  fous  prétexte  de  Tavoir  égarée  ou 
autrement,  8c  qu’il  b rendoit  cnfuitcsiiponciu’  fiins 
écrire  au  bas  ion  acceptation,  la  lettre  n’en  cioit 
pas  moins  cenfée  acceptée  , cnfortc  que  dans  le 
cas  de  faillite  du  tireur , il  devenolt  lui-méme  dé- 
biteur de  la  lettre  : mais  c’cA  une  erreur  dans  laquelle 
ces  auteurs  ont  été  entraînés  pour  n’avoir  î«s  connu 
les  modfs  furlefqucls  étoit  u>ndécb  fentence  con- 
firmée par  arrêt,  dont  parle  Dupuis  de  b Serra  au 
chapitre  10  de  fon  traité  des  lettrcs-de-cl^angc.  11 
ne  but  appliquer  ce  préjugé  qu’au  cas  où  celui  fur 
qui  b lettre  cA  tirée , b retient  par  dol  6c  dans  U 
vue  d'empècher  que  le  porteur  n’agiA*e  contre  b 
tireur  faute  d'acceptation.  Il  ne  peut  avoir  lieu  , 
lorfque  celui  fur  qui  b Icitre-dc-cnange  a été  tirée  , 
b retient  pour  l’examiner , cette  retenue  ne  peut 
jamais  équivaloir  à une  acceptation  : il  y a même 
plus  , c'eA  que  Yaccepteur  eA  libre  de  rayer  fon  ac- 
cq>tation , unt  qu'cilc  rcAe  dans  fes  mains , 8c  fans 
s’en  être  defiâifi  en  faveur  du  poacur  : c’eA  la  déci- 
fion  d’un  parère  de  Lyon  du  16  avril  1776. 

On  lit  dans  la  coUcélion  de  jurifprudence , que 
l’acceptation  d'une  !cttrc-de-change  ne  fc  prefume 
p:is  par  le  mot  vu , 6c  qu’il  but  que  l'acceptation 
foit  expreffe.  CcA  une  erreur,  6c  Tufage  dément 
cette  a^erùon, 
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Il  cft  cefraîn  ffuc  les  lettres  paynHcs  Si  (ît , douze 
Ou  quinze  jours  de  vue  ne  s’acccptcnt  que  de  cette 
façon  i c’eft  pourquoi  le  banquier  ou  nc^ociant  qui 
veut  que  (on  vu  ne  tienne  pas  lieu  d'accepration , 
•doit  s'en  expliquer  en  écrivant  fur  la  lettre  ces  mots , 
%’U  fans  acapter. 

I>ans  le  cas  d’une  Icttrc-dc-chanp  tirée  par  un 
mari  & acceptée  par  fa  femme  , celle-ci  n’eft  point 
obligée  , quoique  l’acceptation  n'ait  eu  lieu  qu’en 
contcquencc  d’une  lettre  du  mari.  C’eft  ce  que  le 
pailement  de  Paris  a décidé  dt  arrêt  du  13  août 
1 5 ç 2 , rapponé  par  Chppin.  Le  motif  de  cene  dé- 
cifion  fut  que  le  mari  ncpouvoii  être  décharge  p r 
une  lettre  qu'on  ne  pouvoit  regarder  que  comme  une  ^ 
procuration  donnée  à fa  femme  pour  négocier  un 
effet  commun. 

Il  n'eft  pas  ncccffiirc  de  foire  accepter  les  lettres 
qui  font  payables  dans  un  temps  fixe!  la  niifon  en 
eff  que  le  délai  pour  les  acquitter  court  jusqu’au  mo- 
ment où  clics  font  échues  : cependant  le  porteur  cft 
ii^fcffé  h ne  im  négliger  cette  acceptation , parce 
quelle  lui  donne  un  débiteur  de  plus.  En  effet , 
auffi-tôt  qu’un  banquier  ou  négociant  a accepté  une 
lettre- dc-change , il  ne  peut  pas  fc  difpenfer  de  U 
^aytr:cnvâin  diroit-il  que  le  tireur  ne  lut  a point 
tait  remettre  de  fonds , ou  qu’il  a fait  banqueroute , 
il  ne  feroit  pas  écouté.  U s'eft  engagé  pnr  fou  ac- 
ceptation ; oc  pour  obietiir  fon  inÆmnité , il  n’a 
d’autre  moyen  que  cchii  d’cacrccT  fon  recours  conuc 
le  tireur.  Divers  arrêts  ont  confirmé  cette  jurifpru- 
dcnce.  Ainfi  il  importe  de  ne  point  accepter  de 
lettrcs-dc-changc  av.ini  d’avoir  reçu  ce  que  les  nc- 
gocians  nontîTicnr/»nw7y:u»  , c’cA-à-dirc , des  deniers 
en  AifTifonce  pour  acquitter  ces  lettres  à l’échéance. 

Le  protêt  foi:te  d accqitation  doit  être  fait  en 
même  temns  qu’on  préfeiuc  b lettre , lorftjuc  celui 
fur  qui  elfe  crt  tirée  refufe  de  l’accepter,  (.e  |ïrorét 
a lieu  tant  pour  les  lcttTes-dc<hangcpa)'ablesà  jour 
nommé,  que  pour  celles  qui  font  k ufances  ou  à 
un  certain  nombre  de  jours  de  vue.  Il  fout  néanmoins 
obfcrvcr  que  dans  les  endroits  où  Ion  eft  dr.ns 
l’ufage  de  ne  pas  faire  accepter  , ou  de  ne  le  faire 
^u 'après  un  certain  rems,  comme  à Lyon,  on  doit 

5 en  tenir  exaélement  à ce  t^ui  s’t^ferve  dans  ces 
places;  autrement  un  protêt  tait  au  préjudice  de  cet 
ufage  feroit  nul  & ne  produiroit  aucun  effet. 

L’effet  du  protêt  foute  d'acceptation  , eff  que  le 
porteur  de  la  Ictwe-de-change  peut  revenir  contre 
le  tireur , non  pour  lui  faire  rendre  le  montant  de 
la  lettre  , parce  qu'il  ne  petrt  exiger  cette  rdbtii- 
tion  qu’aprés  avoir  fait  proteffer  h lettre  foute  de 
paiemciv,  mais  feulement  pour  l'obliger  à fouc  ac- 
cepter cette  lettre  ou  k donner  caution  que  daqs  le 
cas  où  elle  ne  feroit  point  payée  à fon  échéance , 
il  rendra  b fnmmc  avec  les  changes  & rechanges , 

6 frais  de  protêt , ce  qui  ne  peut  être  refufe  en  jimicc. 

A U refte , quoique  le  porteur  d’une  lcttrc-dj>changc 

puiffe  b foire  protcAer  faute  d’acceptaûon  auffi-tut 
UC  celui  fur  qui  elle  cft  tirée  refuie  de  l'acccptcr , 

cft  néanmoins  affez  tTufage,  pour  l'avantage  du 
JurifpruJince, 
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commerce  & pour  faciliter  le  paiement  des  lettres 
à leur  échéance  , de  ne  point  faire  protefter  faute 
d’acccpKirion  jes  Icttres-dc-ch.angc  à ufances  ou  qui 
ne  font  point  tirées  à vue,  ou  à tant  de  jours  do 
vue  : on  attend  oïdinaircment  que  le  temps  du  paie- 
ment de  b lettre  foit  échu  , parce  que  dans  les  en- 
trcfaiics  cekii  fur  qi;i  la  lettre  eft  tirée  peut  rece- 
voir dt*5  fonds  pour  racmiitter. 

Eÿ}ts  de  l^Mceptation,  Par  l’acceptation  , V accepteur 
devient  le  principal  débiteur  de  b lettrc-dc-change, 
enforre  que  le  tireur  & les  endoffeurs  ne  font  plus 
que  garans  foîidaires  du  paiement  : il  cft  tenu  d’en 
payer  le  montant  au  terme  de  fon  échéance  , Sc 
dans  le  Heu  où  elle  cft  payable  ; & foute  par  lui 
de  b p.ayer , il  cft  tenu  des  frais  de  protêt , de  voyage , 
de  change  & rccltai^^  des  intérêts  ; il  ne  peut 
meme  oj>pofer  que  tireur  ne  lui  en  a pas  fourni 
les  fonds , ou  qtie  depuis  il  a fait  banqueroute  ; en 
sain  diroit-il  autii  qu'il  n'eft  que  le  commiftionnaire 
tireur,  & que  c'eft  en  cette  feule  qualité  qu'il  a 
accepté.  Son  engagement  exifte  non-fciilcment  lorf 
qu’il  cft  réellement  débiteur  du  lireirr , {>our  b va- 
leur de  la  lertrc-dc-c!iange , mais  encore  lorfqu’il 
n accepté  volontairement , foit  en  verni  de  la  re- 
commandation qui  lui  en  a été  faite  au  befoin , foit 
qu’il  l’ait  foit  librement  pour  l’honneur  de  b figna- 
turc  du  tireur  ou  de  l’un  des  endoffeurs.  Son  ac- 
ceptation ctoit  un  aélc  libre  de  fa  volonté  , qu'il 
ctoit  le  mairre  d’accorder  ou  de  relufer  ; mais  des 
qu’une  fois  il  l’adonnée,  il  s’eft  englué  & doit  né- 
ceffairement  payer , parce  que  fon  acceptation  ren- 
ferme vis-à-vis  du  porteur  une  obliganon  perfon- 
nelle,qui  fubftftc  indépendamment  de  la  remifedes 
fonds,  de  ne  s’éteint  nas  par  ce  qui  fe  paffe  entre 
le  tireur  & le  porteur.  Il  n’y  a que  le  dol  ik.  b fraude 
qui  puiffent  foire  reftituer  un  accepuur  contre  fon  ac- 
ceptation , parce  qu’ils  emportent  la  nullité  des  aé^es  ^ 
dans  lefqucls  ils  (e  rencontrent , & auxquels  ils  ont 
donné  lieu;  on  ne  prend  pas  de  lettres  de  rcfcifion 
en  chancellerie , pour  fc  faire  reftituer  ; b lèntçnce 
des  jugcs-confuls  fuffit. 

Vaccepteur  a fon  recours  contre  le  tireur,  lj\icccplear 
a un  recours  certain  contre  le  dreur , dans  le  c-is 
où  ce  dernier  ne  lui  a pas  fourni  les  fonds  nécef- 
foircs  pour  payer  b letrrc-de-changc  , ou  qu'il  n'eft 
pas  fon  débiteur  pour  raifon  d’autres  affaln^s  : celui 
ui  a accoté  pr  honneur  pour  b ftgnaturc  de  l'un 
CS  cndoitcurs , a non-feulement  le  même  recourt 
contre  le  tireur,  mais  il  a encore  une  aéUon  foli- 
dairc  contre  les  endoffeurs , parce  qu’il  cft  entière- 
ment aux  droits  du  poneur.  Ces  aillons  & ce  re- 
cours ne  peuvent  fouffiir  b moindre  cUfticultc  , ccd 
en  droit  l'aéHon  juftement  accordée  à celui  qui  paie 
juftement  pour  un  autre. 

Il  a privtlefc  fur  Us  chof  s du  tireur  qui  font  entre 
fes  mains.  L’acccptadon  produit  même , en  foveur  de 
Vaccepteur , un  privilège  fur  les  chofes  qu'il  a entre 
les  nuins,  £c  qui  appanlcnnem  au  tireur  , jiifqu'.\ 
concurrence  de  ce  qui  lui  cft  dû  , 6c  de  ce  qu'il 
paie  pour  l'acquit  de  Ion  accepution , enforte  que  lî 
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le  tireur  vient  ^ faillir , il  a un  priNnlége  încontef- 
lablc  fur  les  billets  qu’il  lui  a remis  entre  les  mains, 
pour  lui  fervir  de  provifion,  ou  fur.les  marclian- 
difes  «jull  itoit  chargé  de  vendre  ; la  raifon  en  eft 
mi'il  n'eft  cenfë  avoir  accepté  la  traite  du  tireur , que 
fur  la  foi  des  inarcliandifcs  ou  effets  (ju’îl  avoit  entre 
fes  mains.  Cene  compeufation  jufqu  à due  concur- 
rence cil  légitime  & conforme  àl’ulàge  du  commerce. 

L’eccfp/ci/r  e/l  ju/licuhle  Jes  conjuls.  De  quelque 
maliti  & condition  que  foit  l’accrptrar  d’une  lettre- 
dc-change , il  devient  par-là  meme  jufticiable  des 
confuls  , & fujet  h la  contrainte  par  corps , à l’ex- 
ception des  fcpniagcnaircs  , des  tilles  & des  femmes 

Îjui  ne  font  pas  marcltandes  publiques , & des  per- 
onnes  conltiiuécs  dans  lesordres  facrés.  Les  mi- 
neurs banquiers  , marchand^^u  financiers  font  ré- 
putés majeurs  pour  le  fait  île  leur  commerce , & 
ils  ne  font  p.as  reftituablcs  contre  l’acceptation  qu’ils 
ont  fiiitc  de  lettres-de-cliange  ; ils  font  même  fujcis 
à la  contrainte  par  corps , parce  que  le  commer«c 
détruit  l’incap.acité  réfultante  de  lawinoriié , & éman- 
cipe de  U piiilEmcc  paternelle.  Mais  il  en  doit  être 
autrement  d’un  mineur  nen  nturcAded, qu’on  auroit 
engagé  à tirer , endoffer  ou  accqner  une  lettre-de- 
change.  Le  condamner  & le  contraindre  par  corps, 
ce  feroit  un  moyen  (ùr  de  miner  les  jeun.-s  gens 
de  tàmille , qui  fe  troiiveroiertt  chaque  jour  la  dupe 
desufuriers  &des  ialfeurs  cTaftaircs,  tandis  que  les 
loLx  de  tous  les  pays , & de  tous  les  temps  ont  veillé 
à la  confervarion  de  leur  patrimoine. 

X^ccccptjtion  donnée  fur  unefuuffe Jîgnjjire  du  tireur 
ejl  nulle.  Suivant  un  parère  de  Lyon  du  3 janvier 
I7T'>  'I  paroît  confiant  que  l’acceptation  donnée  à 
une  lenrsMlc-ch.ange  , dont  la  fignanire  du  tireur 
a été  depuis  reconnue  finiffe,  n'oblige  pas  Vocreptear 
à la  payer  : le  porteur  cfi  obligé  de  fouftrir  b radia- 
tion de  l’acceptation , fauf  fon  recours  connï  ceux 
qui  lui  ont  fourni  la  iettre-de-cliange.  En  cflm, l’ac- 
ceptation ne  |)eut  être  relative  qu'à  la  fignature  conf- 
iante du  tireur  ; fi  elle  efi  déclarée  (àuire , l’accqiia- 
tion , dont  elle  étoit  le  fondement  & le  motif,  de- 
vient nulle  , & le  portettr  n’a  aucun  droit  d’en  cxci- 
per  : il  y a même  plus  , c’eft  que  dans  le  cas  oit  la 
i«ire-dc-change  auroit  été  payée  par  Vaecepuur , le 
porteur  feroit  tenu  de  le  rembourfer , le  paiement 
en  ayant  été  obtenu  fur  un  faux  timetcat  c'cfiun 
principe  incontcftable  que  ce  qui  eft  faux  ne  peut 
produire  anam  effet. 

ACCEPTILATION , f.  f.  {terme  de  Droit  romain.'^ 
C’eft  un  paiement  imaginaire  qui  s’opéroit  en  pro- 
nonçant certaines  paroles  folemnelles  , combinées 
contradiéloirement  avec  l’obligation  dont  le  créan- 
cier accordoit  la  remife.  Par  exemple , le  débiteur 
qin  vouloit  fe  libérer , intertogeoit  le  créancier  & 
lui  demandoit  s’il  ne  tonoit  pas  pour  reçu  ce  qu’il 
lui  devoir , le  créancier  répondoit  qu’il  le  tenoit  pour 
reçu  ; cette  remife  verbale  avoit  un  effet  réel , & 
libêroit  entièrement  le  débiteur , quoiqu’il  n’eût  effec- 
tivement rien  payé. 

Les  Romains  connoilToieitt  deux  fortes  d'accepti- 
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lanons  » la  Ample  , & VacctptiLtrîon  aquiltcnne.  L'^-' 
ctpiilation  fimple  avoir  cre  introduite  pour  éteindra 
les  obligations  contra61ccs  par  h flipulation  , qui , 
dans  leur  lcriflation , ctoit  une  forme  de  contrader 
par  des  paroles  folemnelles , & qui  confiAoic  dans 
L'ijuerrogatiûn  & la  réponfc  des  parties  contra^bntes* 

Vucccptihfion  aquilienne  , ainfi  nommée  de  Gallus 
Aquiliiis  qui  Tavoit  imaginée , a\'oit  lieu  pour  li- 
bérer le  dcbiienr  de  ce  qu’il  devoit  pour  toute  autre 
caufe  que  pour  une  Aipulation  ; |>oiir  qu'elle  opérât 
la  dccbargc  du  débiteur,  le  créancier  demandoit  à 
fon  débiteur , s'il  ne  promeçoit  pas  de  payer  ce  qu’il 
lui  dcvoii  pour  différcnics  caufes  ( dont  on  faifoit 
, rénuméniiion  ) , celui-ci  répondoit  , je  le  promets  : 
cnfuiie  le  debiteur  interrogeoit  le  créanucr,  oc  lui  de* 
mandüit , une^^vous pour  reçu  tout  ce  oue  je  viens  de  vous 
promettre^  ^{pixcn  le  créancier  répondoit  ,/<  U tiens  pour 
reçu»  Ces  paroles  libéroient  emiérement  le  débiteur. 

Vacceptihtion  cfl  differente  de  U quittance,  en  ce 
que  par  Vacceptilstion  le  débiteur  eft  emiéremen^- 
béré  fans  avoir  rien  payé  , au  lieu  que  la  quit^le 
n'opére  fa  décharge  que  lorfqu’il  y a eu  un  paiement 
cftédif.  En  efiet , li  le  créancier  reftoit  nanti  de  l’obli- 
gation , & qu'il  prétendît  n’avoir  fouferit  une  quit- 
tance , que  Ujt  la  foi  d’un  paiement  futur , qu’il  nicroit 
avoir  reçu,  le  dcbiteiu,  nonobftam  fa  quittance, 
feroit  dans  la  nécefliié  de  prouver  qu'il  a réellement 
& de  fait  payé  le  contenu  en  fon  obligation. 

Nous  ne  connoiftbns  pas  dans  notre  jurifprudence 
ces  fubtüitès  du  droit  romain , nous  n'avons  jamais 
reçu  les  obligations  qui  fc  contraélcient  parmi  eux 
par  La  ftipulation  ; aufli  YacceptiLition  n’cft-cllc  pas 
en  ufage  d.<ns  ia  forme  foIemneUe  qu'ils  avoiem  in- 
troduite ; mais  elle  n en  fubAfte  pas  moins  par  rap- 
port à fes  effets. 

Il  y a lieu  à Vacceptilafion  toutes  les  fois  qu'un 
créancier  fait  remife  â fon  débiteur  de  fa  créance  , 
foit  par  un  aâe  exprès , foît  par  une  quittance  dans 
laquelle  il  le  décharge  de  fa  dette  fans  en  recevoir 
le  |)aiemcnt  : c'eft  encore  une  véritable  aecepùldjshn 
lorfqu'un  tcftatcur  déclare  qu’il  a reçu  de  fon  dé- 
biteur , ce  qu'il  n’a  pas  reçu , & veut  que  la  pro- 
meffe  lui  foit  rendue:  ou  Inrfqu'un  créancier  d’une 
dette  fans  tirre  , déclare  qu'il  a été  payé  , foit  ou'il 
l'ait  été  cffcâivemem , foit  qu’il  ne  lait  pas  été. 

Vaccepi dation  eft  une  forte  de  donation  , mais 
elle  n'efi  pas  fujette  aux  formalités  preferites  pour 
les  donations  proprement  dites;  laftmple  quittance  ou 
la  déclaration  ou  aéancier  eft  fuftîfante,  à moins  qu'elle 
ne  foit  donnée  pour  fniftrcr  des  créanciers  légitimes. 

ACCEPTION , f.  f.  ( JurtfprvdA  11  y a daix  for- 
tes 6'acceptiort , celle  des  mots  6c  celle  des  |)crfonncs. 

Acception  des  mots.  Vjcctpiion  d’un  mot  eft  le  fens 
qu'on  lui  donne , Sc  que  doit  y attacher  celui  qui 
le  lit , ou  l'entend  prononcer , s'il  veut  connoître 
U penfée  de  celui  qui  l’emploie. 

Une  langue  pour  être  parfime  devroit  avoir  au- 
tant de  mots  dift'érens,  eue  celui  qui  la  parle  peut 
avoir  d’idées  différentes  <kns  rcfprit  : niais  loin  d’at- 
teindre â ceue  perfeélion , nous  fommcs^fouveoi 
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forcii  de  donner  plufiours  acceptions  à un  mime  mot. 
Pour  remédier  à cet  inconvénient  de  tomes  les  lan- 
gues , il  cd  nccelTaire  de  fixer  k tl^ificacion  d’un 
mot  par  une  définition  qu'on  appelle  nomi/iu/r , dont 
l'unique  emploi  ed  de  fixer  le  fens , dans  lequel  celui 
qui  parle  prend  le  mot  dont  il  le  l'crt. 

Les  définitions  font  principalement  nécedâires  dans 
les  traités  entre  les  fouverains  , dans  les  loix  , les 
édits,  déclarations,  ordonnances,  lettres-patentes, 
dans  les  referipts , capitulations  , conventions  , dé- 
pêches des  ambafladeurs  , lettres  , mémoires , négo- 
ciations & manil'edes.  En  un  mot , dans  tous  les 
écrits  qui  émanent  du  gouvernement , il  importe 
d’avoir  é^ard  à \' acception  propre  des  mots , & lorf- 
qu’elle  n ed  pas  exaéle  & précife , il  faut  la  fixer , 
parce  que  la  moindre  équivoque  , un  fens  mal  dé- 
terminé, un  mot  vague  dans  un  traité,  dans  une  con- 
vention , peuvent  devenir  une  fource  de  guerre  entre 
les  nations  ,&  de  contedations  entre  les  particuliers. 

La  moindre  ambiguité  dans  l'énoncé  d’une  loi , 
fuffit  à la  mauvaife  foi  pour  s’en  prév.tloir  ; elle  pem 
être  une  occafion  de  ftute  pour  un  homme  droit , 
mais  peu  éclairé  ; elle  peut  mcinecmbarrad'cr  les  juges 
dans  certaines  circondances  délicates , & rendre  leurs 
décidons  injudes. 

Les  jurifconfultes  romains  ont  toujours  eu  l’at- 
tention de  donner  fur  tous  les  mots , des  définitions 
précifes  & exaéles  ; & les  compilateurs  du  digede , 
pour  parvenir  plus  lùremem  à écarter  toutes  les  am- 
biguités , ont  fait  un  titre  exprès  de  la  fignification 
des  mots.  Il  l'eroit  il  fouhaiter  qu’on  rendit  le  même 
fcrvice  h notre  jurifprudencc  fiançoife , & que  le 
gouvernement  cltargeàt  des  hommes  verfés  dans  la 
conntnfTâncc  de  la  langue,  de  pefer  & de  définir 
les  mots  des  loix  avec  une  attention  8c  une  pré- 
voyance fcrupuleufes , pour  n’y  rien  laider  d’obfcur 
& d’ambigu, 

jtecepùon  des  perfonnes.  C'ed  ainfi  qu'on  appelle 
l’injude  prédb-encc  que  l’on  donne  à une  perfonne 
fur  une  autre.  Les  loix  de  tous  les  peuples  du  monde , 
enjo’ignent  aux  juges  de  rendre  la  |udice  fans  ac- 
eepiion  de  perfonne  : le  riche  8t  le  pausve  , le  puif- 
ùnt  8i  le  foible  doivent  être  égaux  aux  yeux  du 
juge , comme  ils  le  font  am  yeux  de  la  nature  ; le 
juge  devient  un  prévaricateur  lorfqu’il  a plus  d’égard 

fiour  une  perfonne  que  pour  une  autre.  11  cd  ega- 
ement  cou|iab1c  lorfqu'entrainé  par  la  faveur , ou 
par  la  crainte  du  reflemimem  ties  grands  & des  ri- 
ches , il  n’oppofe  pas  fon  autorité  pour  faire  céder 
l’opprefTion  que  foiifirent  les  pauvres  8c  les  foibles  ; 
il  l’ed  aufli  lorfqu’il  fc  laide  fléchir  par  des  motifs 
de  compadlon  en  faveur  du  paitvrc  , de  la  veuve 
& de  l’orphelin , dont  la  caufe  n’ed  pas  jude. 

Nos  ordonnances  font  pleines  de  difpofitions , qui 
enjoignent  aux  juges  de  ne  faire  acception  de  per- 
fonne. Celle  de  1535  adujettit  les  juges  ê prêter  fer- 
ment qu’ils  exerceront  fidcllemcnt  la  judicc  fans  ac- 
teption  de  perfonnes , non  par  prière  , dons , ni  amnt , 
, mais  tomes  haines , rancunes , amour , faveur , eeffantes. 

Celles  de  1 360  & de  1 379  dcfcndeni  à tous  juges 
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de  recevoir  despréfens;  & celle  de  t-H®  leur  dé- 
fend de  boire  8c  de  manger  avec  les  parties , même 
leur  enjoint  de  communiquer  le  moins  qu'ils  pour- 
ront avec  elles.  C'était  pour  remplir  ce  devoir  ef- 
fcntici  que  les  membres  du  parlement  de  Paris  avoient 
anciennement  le  refpeâabic  ufage  de  ne  point  fré- 
quenter les  maifons  des  princes  ni  des  grands. 

Nos  anciens  jurifconfultes  répètent  à chaque  page 
les  maximes  ciue  nous  venons  de  citer.  Le  juge , ait 
M.  JoufTe , efl  coupable  de  dol , toutes  les  lois  qu’il 
juge  par  des  motifs  de  faveur , de  1 aine  Sc  d’in- 
térêt ; c’eft  ce  qu’on  appelle  juger  per  pratiam , aut 
inimiciùam  , vel  forJes , Sc  c'eft  ce  qui  peut  donner 
lieu  à la  prife  à { artie  contre  le  juge.  Louis  XIV. 
donna  un  grand  exemple  à tous  les  juges  de  fou 
royaume , lcrfquc  dans  une  afl'.iirc  impoitanre  , oii 
il  s’agilToit  de  fon  domaine  , voj'ant  que  les  opi- 
nions étoient  partagées  , U prononça  lui-même  fa 
condamnation  ; il  faut  bien  , dh-il , que  je  fois  mal 
fondé , puifquc  l’on  doute. 

L’cglife  a toujours  réprouvé  Vaccepiion  des  per- 
fonnes , 8c  c’eft  un  vice  contre  lequel  les  canon» 
ont  toujours  prononcé  , foit  pour  les  ordinations , 
les  éleélions , les  collations  de  bénéfice , foit  meme 
pour  l’admintflraiion  des  chofes  fpirituejlcs.  Les  ré- 
gies prefcriics  par  les  c.mons  font  fi  rigonreufes  , 
qu’il  n’eft  pas  permis  à un  élefteur  de  s’arrêter  au 
choix  d’une  perfonne  digne,  lorfqii’U  peut  en  chotfir 
une  plus  digne.  Elipcnies  non  Jalvantcorfcientim  fuem  , 
ubi  potuerunt  eiigere  meliorrm  , quia  debertt  corfulere  ce- 
eUfia , meliori  taodo  quo  pojfunt.  Cap.  Ubi  pericuitm  , 
§.  cteterum.  X de  appell. 

Malgré  ces  difpofitions  du  droit , r.jeaj>//oii  de» 
perfonnes  n’eft  pas  toujours  punie  au  for  extérieur; 
clic  ne  l'eft  parmi  nous  dans  les  éleélions , 8c  le» 
collations  de  bénéfice  , que  quand  l’élu  ou  le  col- 
lataire  a des  qualités  pcrfonnelles  qui  de  droit  le 
rendent  indigne  du  choix  qu’on  a fait  de  fâ  pet- 
fonne  , comme  par  exemple  s’il  étoit  fimoniaque  oa 
bâtard  : il  faut  même  ajouter  que  les  motifs  de  ceux 
qui  l’ont  cholfi , quelque  iniques  qu'ils  puifTeiit  être, 
ne  peuvent  lui  nuire  , qu’autam  qu’ils  font  prouvé» 
judiciairement , 8c  qu'ils  font  tels  que  le  choix  pa- 
roifTc  illicite  ou  fimoniaque. 

Si  les  loix  canoniques  enjoignent  aux  élcâeur» 
8c  aux  collateurs  de  choifir , pour  remplir  un  béné- 
fice , le  plus  digne  fans  acception  de  perfonne , nous 
difons  dans  un  autre  fens  , 8c  nous  tenons  pour 
maxime  générale  de  notre  droit , que  le  pape  ne 
peut  faire  acception  de  perfonne  , entre  ceux  qui 
s'ndrefTcnt  à lui  pour  obtenir  des  proviCons  d'un  bé- 
nélice.  C eft-à-dirc  que , fuivam  le  privilège  des  Fran- 
çois en  cour  de  Rome  , le  pape  cft  un  collateur 
forcé  , & qu’il  efl  obligé  de  conférer  les  bénéfice» 
qui  lui  font  demandés,  à ceux  qui  les  reqiiiércnr, 
fans  avoir  la  libené  8c  le  pouvoir  de  choifir  entre 
les  impétrans. 

ACCÈS , f.  m.  ( Proit  canonique.  ) on  exprime  par 
ce  mot  le  droit  qu’on  accorde  pour  l’avenir  fur  un 
bénéfice.  U ne  ùa  pas  confondre  ce  tetme  arec 
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c:u3f  dindes  & de  regret,  ce  (ont  trois  chores  tfes- 
did.!rentcs , tant  pour  la  caure  que  pour  leffct. 

I.’ingrvs  dl  le  droit  par  lequel  ccîiû  qui  a Tà^ 
ügné  un  Wnéhcc , avec  iUçubtion  de  retour , j>eut 
rentrer  dan<i  ce  meme  bént&hcc , fi  le  cas  Aipulé  pour 
le  retour  arrive. 

Le  regret  eft  le  droit  que  donne  à un  rcfignant 
de  rentrer  dans  le  bénéfice  qu*il  a réfigué  , l’aile  de 
révocaiion  de  la  rcnoncianon  k Ton  bénéfice. 
L’uccér,  au  conmdre  , eft  un  droit  accordé  à qucl- 
ù’un , pour  pouvoir  poltédcr  à l’avenir  un  bénéfice 
ont  on  ne  peut  pas  encore  lui  donner  hpolTelTion. 
L:i  didércnce , dirent  les  canoniilcs , qu'il  y aeitrre 
le  regret  fc  l‘./aéx , c'eft  que  le  regret  c-aufjm 
praitrito , parce  qu’il  faut  pour  l’exercer  , avoir 
eu  droit  au  bénéfice , au  lieu  que  rureix  héibet  ccul'.m 
tii  fuiuro.  Vacih  avoit  anciennement  lieu  dans  deux 
ca*» , loidqu*on  donnott  à un  clerc  la  faculté  de  pof- 
lederun  bénéfice  apré^  la  mort  du  titulaire  aéhicl, 
ti.  c’ell  ce  que  nous  appelions  €oad}utor<ri<y  ou  lorfquc 
le  pape  accordoic  des  provifions  d’un  bénéfice  à 
celui  qui  n’avoit  p.as  h\  capacité  requife  par  les  cn> 
qons , à l’ciTct  de  le  pofléder , lorfque  l’incapacité 
ccficroit , & alors  il  en  donnoit  ta  garde  à un  autre , 
qui  éfolr  obligé  de  le  rendre  à celui  qui  en  avoit 
obtenu  l'acc^r. 

Le  pape  feul  efi  dans  Tufage  de  concéder  le  droit 
é'jcch  ; cette  manière  de  conférer  les  bénéfices  étolt 
irès  fréqucnte  avant  le  concile  de  Trente  : elle  avoit 
fouventlicu  en  France  lorfquc  les  bénéfices  ccJé- 
fiafijques  ctoient  tranfmifiibles , & devenoient  quel- 
queiois  héréditaires , comme  les  bénéfices  féodiux 
« les  autres  propriétés.  Dans  ces  temps , lorfqu'on 
Vmîloif  alTurer  à un  enfimt  la  pofTeilion  d’un  bc- 
r.cficc,  dont  la  foiblefic  de  fon  âge  le  rendoit  in- 
capable, le  pape  lui  accordou  Tuccéià  ce  bénéfice, 
& il  commettoit  un  fiers  pour  le  tenir , jiifqu  a ce 
que  le  pourvu  avec  le  droit  d’jccér , cum  jure  acceJlfùs^ 
pût  valablement  le  pofieder  après  la  cefiiition  de  fon 
incapacité.  Ce  tiers  étoil  appellé  cudoiii-r.ùs  ; effec- 
tivement il  rcmettoit  le  bénéfice  lorfijuc  le  pourvu 
jvoit  atteint  fage  requis  par  les  canons , & eeliii-ci 
y cmroii  de  plein  droit, (ans  nouvelles  provifions, 
L*jccéj  eA  encore  en  iifagc  dans  les  pays  d’obe- 
dîcnce  , où  de  tous  temps  les  papes  ont  amorifé  les 
cupedffiosy  fingrès  & les  commendes;  mais  il  n'a 
jamais  été  univcrfcllement  approuvé  : on  peut  voir 
dans  les  ouvrages  de  S.  Bernard  , avec  quelle  in- 
dignation il  s’cA  élevé  contre  cet  abus.  Le  concile 
de  Trente  , & Pie  V,  clms  fa  bulle  de  , ont 
fait  tous  leurs  efforts  pour  l’abolir.  Les  canoniAcs 
les  pluscélébres , & entre  autres,  Van-Efpen,  regar- 
dent laccé/  comme  un  abus  conmiire  à la  loi  na- 
turelle & à la  loi  divine  , que  la  plus  ancienne  cou- 
tume ne  fauroit  légirimer. 

Dans  notre  jurlfprudcnce  aéluellc , nous  fiippofons 
que  le  poiirv'u  d'un  bénéfice  ne  peut  y être  nommé 
que  lorfqu'il  a la  capacuc  requde  , & qu’il  a atteint 
Tage  néceffaire  pour  le  pofieder,  & nous  fuivons 
à cçt  égard  la  diipüfiâon  du  concile  de  Trente , 6c 


de  la  conlKtutîon  de  Pie  V,  & nous  ne  connoiffortii 
lus  Vaccè*  accordé  à une  perfonne  pour  pofféder  un  • 
énéficc  lorfqu’elle  fera  en  âge.  Notre  ufage  accorde 
feulement  au  jtapc  le  droit  de  nommer  des  coadju-  9 
leurs  aux  archevêques  & évêques , & aux  abbés  ou 
al>bcffcs  , encore  ne  doit-il  donner  une  coadjuto- 
rerie  , que  dans  le  cas  d'une  ncceffité  preAànte , & 
en  connoiffancc  de  ciufc.  Le  coadjuteur  permodum 
acceffiis  n’eA  pas  proprement  titulaire  du  bénéficCyi 
enforic  qu’il  ne  vaque  pas  par  fon  décès,  mais  par 
celui  dont  il  cA  coadjuteur  ; il  n'a  pas  ce  que  les 
jurîfconfultcsdéfignent  par  le  jus  in  re^t\  a Ample* 
ment  le  jus  ad  rem  , c’eA-à-dirc  qu'il  a droit  au  bé- 
néfice, lorfqu’il  descendra  vacant,  6c  qu’il  a l'ef* 
pèrance  de  la  fucce(rion  future. 

At  Cks , terme  ufttè  à ia  cuur  de  Rome , lorfqu'i 
l’élcétion  des  papes , les  voix  fc  trouvant  partagées  , 
quelques  cardinaux  fe  défiAent  de  leur  premier  fut* 
fiage,  donnent  leur  voix  à un  fujet  qui  en  x 
déjà  d’nutres,  pour  en  augmenter  le  nombre.  C’e 
mot  vient  du  latin  aectffus,  dérivé  d'aecedo,  accé* 
dsr , fe  joindre. 

Vaccès , dans  ce  fens , a auffi  Heu  dans  l'élcâloit 
d'un  abbé  ou  d’une  abbeffe.  Régulièrement , Id 
fenttin  une  fois  publié  dans  une  éleélion,  les  élcc*< 
teurs  ne  peuvent  plus  S'arier  ; mais  on  a admis 
r4ccéf  pour  éviter  les  embarras  d’une  «ouvellct 
èlcéHon.  Il  faut  néanmoins  obfcrver  q^ie  dans  l’é- 
leélion  d’un  ohbeou  d'une  abbeffe , ruccés  n’cxclur 

F as  les  oppofitions , mais  qu’elle  les  exclut  dans 
èleéfion  d'un  p;:q>c , & que , dans  ce  dernier  cas  , . 
fuivant  la  conftitunon  de  Grégoire  XV , l’4cc«  doit 
fe  faire  fecrérernem , & que  cela  n’eA  pas  requis  dans 
les  autres  éleilions.  Nous  obfers'crons  autn  que  b 
mot  tfCfér,pris  dans  ce  danierfens,  n’cApascntic- 
rement  cxaél , 6c  que  la  plupart  des  juriiconfultcs 
6c  des  canonlAcs  rradutlcnt  le  mot  latin  aecejfut 
d:ins  l’el^iéce  d'une  cleÔion,  par  celui  dtaccejfion^. 
qui  paroit  plus  conforme  â la  rjturc  des  chofes , 
oc  qui  exprime , d’une  manière  plus  précife , l’aélion 
par  laquelle  une  partie  des  ékàcurs  accède  à l’avis 
de  quclmics  autres. 

ACCÈSStURS,  on  nommoit  ainfi  les  officiers 
prcpoles  .1  la  police  des  villes , qu’on  a depuis  ap- 
pelles affeffeurs.  L’édit  de  1692  , en  cféant  des 
maires  |ïcrpcnTcU  dans  les  villes  8c  communautés,, 
avoit  auffi  créé  des  affeffeurs,  Voye^  Assesseurs. 

ACCESSION,  f*  f.  c’cA  en  général  l’union  d’u- 
ne perfonne,  ou  d'uno  chofe  a une  autre,  union 
par  Liquclie  la  chofe  ou  la  perfonne  ajoutée , dépend 
de  la  perfonne,  ou  delà  chofe  à laquelle  elleaétê  luiie. 

Ce  mot  a rapport  au  droit  naturel  6c  des  gens , 
au  droit  cccléfuilique  6c  civil  ; c’eA  auffi  un  terme 
de  palais.  Nous  allons  parcourir  fes  différentes 
figniheafions. 

De  VacceJJion , fuivant  U droit  det  pens.  Dans  ce 
fens , Vaccejjton  cA  le  confenrement  par  lequel  une 
puifiâncc,  un  fouverain,  entre  dans  un  engage- 
ment déjà  conmuAé  entre  d’autres  pitiffanccs  6c 
d’auües  ft/uveraiiü,  / AccÉütiu  ^ 
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torfqii'iin  fouverain  a figné  l'eiipgtfrent  par 
lequel  il  accède  à un  traité  conclu  entre  d’riitrcs 
puilTanccs,  H doit  remnlif  les  obligations  qu'il  sert 
impofées,  & auxquelles  U fc  trouve  aüujctti  par 
rimérct  général  & les  ctrcon/lanccs.  Mais  mallieu- 
rculcmcnt,  d.ins  les  traités  des  fouverains,  comme 
dans  toutes  les  conventions  humaines  , Ui  t'oiblcfTe, 
l’intcrét  du  moment,  des  vues  ultérieures,  & des 
dcHcins  fccrets,  ibumettcnt  rexécuiioii  de  l’enga- 
gement au  retard,  aux  négligences,  aux  détours  , 

Îui  entraînent  dans  le  ruit  une  inexécution  réelle, 
buvent  funefte  à tous.  Que  de  maux  on  én;irgnc- 
roii  à rhumanitc,  s’il  exifiott  un  tribun.»!  où  les 
cations  intérelTées  purent  exiger  l’exécution  ftriéle 
des  conventions , à l’abri  dcrqnclles  la  (ûrcté  & U 
tranquillité  des  peuples  devroient  être  inébranlables! 
t De  l'aicejjton J'uivant  le  tirait  teeUfiapitjut.  Nous 
avons  dit  ci-deifus  à l’aniclc  Acci  s , que  cLms  l’é- 
Icélion  d’un  pape  où  d’une  abbelTc,  les  éleéîcurs 
pouvoient , après  le  ferutin , accéder  à l’clcâion  d'un 
«le  ceux  qui  fc  trouvoit  défigné  par  le  feruttn. 

Régulièrement  lorfqu'unc  ^célion  a été  commen- 
cée par  la  voie  du  ferutin  , & qu’il  a été  publié , 
les  élcsleurs  ne  peuvent  plus  varier,  c’eft-ît-dire , 
qu’ils  ne  peuvent  rien  ajouter  au  ferutin , 6c  qu’il  cA 
2icceni:irc  d’en  recommencer  un  nouveau , lot  fquc 
aucun  des  nommés  par  le  preimcr  ferutin  , n’a 
le  nombre  de  voix  requis , pour  être  valalùemcnt 
élu- 

On  s’écarte  de  cette  règle  dans  féleâion  d'un 
pape , & le  droit  & l’ufage  ont  admis  ccnc  excep- 
tion dans  l’éleâion  des  abbés  & des  abbelTes;  u 
lorfquc  l'élcérion  a commencé  par  le  ferutin,  elle 
peut  fc  finir  par  la  voie  de  ïaccejjion , qu'on  appelle 
^lufi’wjpirjikin.  Airfi  lorfquc  dans  l’éleélion  d’un 
pape,  les  cardinaux  après  la  publication  du  ferutin, 
s'apperçoivent  qu’aucun  n’a  afi’cr.  de  voix  pour  être 
élu,  ils  abandonnent  cette  voie,  & prennent  le 
parti  de  réunir  leurs  futTrages  en  faveur  de  l’un 
d eux  , & l’élire  par  forme  ^.tcceffian. 

Il  eft  nécelTaire  de  remarquer  qu’une  éleéllon 
commencée  par  ir.fplrMtcn , ne  peut  pas  fe  conti- 
nuer par  la  vote  du  ferutin , quoique  celle  com- 
mencée par  fentrin,  puilVe  fc  confirmer  & s’accom- 
plir par  vacce£ian^  lorfquc  le  fcriuin  fc  trouve  in- 
terrompu , ou  par  égalité  de  voix  ou^autrement , 
p.u'cc  que  la  voie  ^'acce£îon  peut  bien  être  accef- 
folre  de  celle  du  ferutin,  qtti-cA  la  principale;  mais 
celle  du  ferutin  ne  peut,  pas  cire  accclfoire  à celle 
de  rinfpiradon. 

D*  l'acce£'ion  fuh^xnt  le  droit  naturel  & civil,  LW- 
eejjîony  difem  les  jurifeonfuites , cH  une  manière 
d’acquérir,  qui  dérive  du  droit  naturel  r elle  ell  en 
meme  temps  le  titre,  par  leqttcl  tout  acccflToirc  , 
augmentation  ou  dépenwnee  d’une  chofe,  eft  ac- 
quis de  plein  droit,  à celui  à qui  la  chofe  appar- 
tient, par  la  force,  par  la  pulifance  meme  de  la 
chofe;  6c  comme  s'exprimenc  les  loix  romaines, 
^ I dc  pateiluu  rei  fan:, 

Uoc  chofe  devient  l’accefToire  d’une  autre , lorf- 
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qu’cite  cft  produite  par  elle , ou  qu’cite  y eft  unie , 
ce  qui  peut  arriver  ou  naturellement,  ou  par  le 
fait  dc  l’homme;  d’où  il  fuit  que  Vacceffton  cA  ou 
naturelle  ou  induAricIle,  6c  cette  dermère  peut  être 
fortuite  bu  l’etTct  de  ta  volonté. 

Notre  légifiation  6c  nos  coutumes  font  emicrc- 
mc;:i  muettes  l'ur  l’objet  important  dc  ïdccejjian  : 
nous  ne  trouvons  aucunes  réglés  qui  dérermincm 
précifément  ce  que  c’cA  que  , & ce  qu'on 

doit  regarder  comme  acceifoirc  en  lait  de  propriété, 
dc  vente  & de  legs  : les  loix  romaines  ont  femé 
dans  les  inûiiuts  quelques  principes,  6c  dans  ledi- 
geAe  quelques  décifions , qui  peuvent  ferv  ir  à nous 
euider  au  milieu  dc  la  contrariété  qui  fc  trouve  dans 
la  jurifprudcnce  des  arrêts , 6c  des  eml)3rras  qii'oc- 
cafionnent  les  confidérations  diveribs,  d’après  lef- 
quellcs  nos  jurifeonfuites  veulent  que  le  juge  fe  dé- 
cide dans  les  contclbinons  foiimil’cs  à fon  ttibuna!. 
Nous  allons  expofer,  d’après  les  Romains,  quel- 
ques principes , avec  le  plus  dc  préciften  6c  dc  clarté 
qu’il  nous  fera  potfible. 

De  l'.KceJftan  naturelle.  Uaccejpon  nanirelîe  a lie»t 
dans  deux  efpèces  ditTérentes , 6c  fc  'fait  dc  deux 
manictcs;  ou  la  chofe  qui  m'appartient  en  oroduit 
une  nouvelle,  ou  U s'y  cA  joint  une  cliole  nou- 
velle. Dans  le  premier  cas,  la  chofe  produite  par 
celle  qui  m’ajjpanicm , m’cA  acquife  par  une  fuite 
de  la  propriété  que  jVi  fur  ma  choie,  6c  parce 
qu’avant  d'exiAer,  elle  faifoit  déjà  portion  de  ma 
chofe  ; mnfi  U toifion  dont  je  dépouille  ma  brebis  , 
l’agneau  qui  en  naît  m’appartient  dc  droit,  parce 
que  tout  ce  qui  naît  de  ma  chofe  eA  à moi , 6c 
qu’il  en  faiA»ù  partie  avTint  fon  cxiAcncc , que  l’a- 
gneau étolt  av4§t  fa  naiiTance  , une  portion  des  en- 
trailles de  la  mère.  Ea  qu^  ex  animiUbus  Jomirth 
tua  fubjtéhs  nata  funt , eaJem  jure  tibi  acquiruntur  ^ 
qutdquiJ  en'm  ex  re  nojlrj  najcitur,  ttojhvmeflf  ima 
antequam  rufeatur  rei  najhet  partem  fac*re  intelligitur , 
§ <9 1 de  rer„  divif. 

Par  la  meme  raifon  , les  Auits  qui  naiAcfU  fur 
un  héritage,  fui  vent  le  domaine  de  l'héritage,  Sc 
par  confequent  font  acquis  au  propriétaire  du  tonds , 
jruâus  pemUntee  part  fundi  videntur.  L.  44  , Jf.  de  rei 
%4ndic,  Perfonne  n’a  le  droit  dc  les  cueillir,  6c  celui 
qiiUe  feroit,  commettroit  un  vol.  Ce  droit  d'accr/^ 
pan  va  tufmi'à  accorder  h propriété  des  fruits  au 
mairre  oc  1 héritage , même  dans  le  cas  où  un  au- 
tre les  auroit  femes , 6c  auroit  payé  les  Aais  de  la- 
bour: tout  ce  que  celui-ci  peut  exiger,  c’eA  d’ètro* 
rcmbouifé  des  frais  nécclUiires  de  culture  6c  dd. 
fcmence , s'il  les  a faits  de  bonne  fou 

£n  fuivant  ces  premières  idées,  les  Romains  qui 
avoiciu  alTimilé  leurs  tfclavcs  à leurs  bcAinux 
ivoicjît  également  ordonné  que  le  fils , né  d’une 
femme  efcbve  , appariicndroit  au  maître  dc  la  mère 
» par  la  raifon  qu’avant  fa  naitTance  U Taifoit  portion 
du  fein  dc  û mère,  6c  que  l’enfant  nouveau-nc 
doit  fuivre  la  condition  du  ventre  dont  il  eA  font  „ 
comme  n'etam  qu’un  accelToire  dc  la  propriété 
acquife  fur  la  mère*  Ecuua  venirem  Je^uitur^  nasx- 
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€ji  portîo  vifcenan  matris,  L.  iilî,  c,  de  ni  vhdle. 
Nous  avons  fiiivi  ccs  dilpofirions  des  loLx  romai- 
nes , à l'égard  des  nègres  efclaves , que  nous  achetons 

fiour  1a  culture  & l'exploitation  des  colonies.  L'article 
X de  la  déclaration  de  1714»  porte  : que  les  cn- 
fans  qui  naîtront  des  mariages  entre  les  efclaves, 
feront  efclaves,  & appartiendront  aux  maîtres  des 
femmes  efclaves,  & non  à ceux  de  leurs  maris, 
fl  les  maris  & les  femmes  ont  des  maîtres  tUfférens. 
Ceft  une  fuite  de  la  décilïon  des  loix  romaines , 
qui  donnent  la  propriété  des  petits  des  animaux  au 
manre  de  la  femelle , fans  avoir  égard  au  mâle , 
qui  l'a  fécondé.  La  raifon  qu'ils  en  donnent , que 
l'animal  qui  naît  d'un  autre,  fait  parde  de  fon  ven- 
tre , eft  très-naturelle , & propre  à favorifer  l’agri- 
cttlnire  & le  commerce.  Mais  pouvoit-on  abufjr 
du  droit  de  la  force , pour  étendre  i l'homme  (pie 
la  nature  a créé  libre , une  loi  qui  ne  devoit  &.  ne 
pouvoit  avoir  de  rappon  qu'aux  animaux  domef- 
liques , dertinés  au  fervice  de  l’homme  ? 

Seconde  efpice  d'ccctfflon  nMtaeUe,  La  fécondé 
efjièce  Saccejpon  naturelle , qu’on  appelle  alluvion  , 
& qui  fe  fait  fortuitement , St  fans  les  foins  8c  la 
participation  de  l’homme,  eft  lorfqnc  la  rivière  a 
joint  i mon  héritage  quelques  pontons  de  terrein 
par  un  accroiflfement  infenfible.  Ces  portions  ap- 
partiennent au  propriétaire  du  champ  , fans  qu'elles 
puilfent  être  réclamées  par  ceux  à cpti  les  terres 
détachées  pouvoient  appartenir.  Mais  pour  que  \’ac- 
teffion  transfère  dans  ce  cas<i  la  propriété , il  faut 
qu’elle  ait  eu  lieu  lentement  & infcnfinlemcnt , fans 
qu’on  pnilfe  défigner  llnflant  où  chaque  portion  de 
terre  a été  détachée  de  l’héritage  voifin , St  ajoutée 
à un  autre  ; car  fi  la  rivière  dans  SKi  d^ordement 
a emporté  une  partie  confidérable  (Tun  champ  , 8c 
l'a  'joint  toin-i-coup  é votre  héritage , l’anciCn  maître 
conferve  fon  droit  de  propriété  fur  cette  portion. 

Par  les  mêmes  raifons  les  loix  romaines  accor- 
doient  la  propriété  des  ifles  <jui  fe  forment  dans  le 
lit  des  rivières , aux  riverains , chacun  en  propor- 
tion de  l’étendue  des  héritages  qu’il  poffédoit  le  long 
de  la  rivière , jiarcc  qu’éllc!.  uippofoient  lifte  for- 
mée atturellement,  8c  pcii-à-pcu  de  la  fubftance  de 
leurs  héritages , ce  epu  eft  conforme  k la  raifon  8c 
k l’éqinié  -,  car  le  fleuve  s’élargifTant  à mcfiuc  que 
lifte  croit,  diminue  en  même  proportion  les  fonds 
voiftns. 

Nous  n'avons  pas  fuivi  dans  notre  droit  françois 
les  difpofitions  romaines  à cet  égard  : toutes  les 
ifles  ou  antres  atterrilTemens  qui  fe  forment  dans  les 
rivières  appartiennent  au  roi , 6c  font  partie  du  do- 
maine. Les  terres  ajoutées  jnr  alluvion  aux  hérita- 
ges baignés  par  le  fleuve  8c  les  rivières  navigables , 
n’appairietinent  aux  riverains,  que  lorfquils  onttm 
titre  de  conceftion , qui  leur  permet  de  fe  les  ap- 
proprier. P'oycj  AtLUsaoN  8c  Atterrissemewt. 

De  l'acceffian  induflrielU.  l^accejpon  indullriellc  eft 
celle  (pii  unit  l’une  k l’autre  deux  fubftanccs  (pii 
ajjp.mcnoient  à différens  maîtres , ou  qui , par  l’in- 
iniduéUon  d’une  nouYellc  forme , a , pour  ainil  dire , 
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détnnt  8c  anéanti  la  fubftance  même  de  la  chofe 
pour  fubftituer  à fa  place  une  nouvelle  elpècc. 

Première  efpèce:  union  de  deux  chofes  qui  peuvent 
fe  féparer,  Lorfque  deux  chofes  appartenantes  à dif- 
férens  maines , ont  été  unies  cnfcmble , on  peut 
dire  en  général  que  l'occejjion  ne  fait  perdre  fl  au- 
cun des  deux  maîtres,  la  propriété  de  fa  chofe; 
ainfi  fl  deux  maftês  d’argent  ont  été  réunies  8c  fon- 
dues enfcmble  pour  n’en  former  qu’un  fcul  lingot, 
celui-ci  appartiendra  en  commim  aux  projiriétaires 
des  différentes  mafles , en  proportion  de  ta  quan- 
tité (pi’ils  avoient  avant  la  réunion  ; cette  décifion 
doit  avoir  lieu , foit  que  l'argent  ait  été  fondu  8c 
réuni  par  la  volonté  des  detnt  maîtres , ou  (pi'il  l’ait 
été  par  l’un  d'entre  eux  à l'infçu  de  l'antre.  En  ef- 
fet , lamafTc  d’argent  qui  appancnoùiPieiTe,<paoi- 
que  réunie  par  la  fiifton  fl  celle  de  Paul,  exifte 
de  la  meme  manière  tpi’avant  lafufion,  qui  n’a  pu 
faire  perdre  à Pierre  fon  droit  de  propriété,  6C 
quoiqu'elle  ait  été  réunie  à celle  de  Paul  fans  fâ 
pinicipation  , 'd  en  refte  toujours  propriétaire  ; b 
fonte  n'a  pu  en  changer  ni  les  qiôlit«  ni  le  do- 
maine. D’ailltnirs , comme  dans  cette  efpèce  les  ma- 
tières peuvent  fe  féparcr  8c  être  remiles  dans  leur 
première  forme , fans  détèiioration , Pierre  a le  droit 
d'exiger  que  b portion  qui  lui  apjiarticnt  foit  féparéc 
de  celle  de  Paul,  6c  lui  foit  rendue. 

Union  de  deux  chofes  qui  ne  peuvent  être  fiütrtesè 
Lorfque  les  chofes  unies  8c  confondues  enfembb 
ne  peuvent  fe  f^rer , foit  parce  que  b féjaaraiion 
ne  pourroit  s’en  faire  fans  caufer  un  dommiœe  con* 
fidérablc , foit  parce  (pie  le  mélange  bs  a teflemeiit 
confondues , qu’il  eft  impoffibledc  les  féparcr  ; con». 
me  fl , par  exemple , on  avoir  mêlé  deux  pièces  ds 
vin , elles  apparriennent  aux  maîtres  des  chofes 
unies,  ainfi  que  nous  l'avons  dit  d'abord,  lorftnia 
le  mélaiwe  a été  fait  volontairement;  mais  s'ü  a 
été  fait  1^  le  confentement  de  l'un  des  deux , CQ 
dernier  ne  peut  être  obligé  de  relier  en  commu- 
nauté , Sc  il  a le  droit  de  demander  que  celui  qui 
a fait  runion',  foit  tenu  de  lui  payer  b valeiu-  de 
fa  chofe,  ou  de  lui  eu  rendre  b même  quantité 8c 
b meme  qualité.  • 

Cette  c^éce  dCaceeffion  eft  encore  défignée  eo 
drO't  par  le  mot  de  confufon,  f^oyei^  ce  mot. 

De  l'accejjion  induflrielU , proprement  dite.  Le  mot 
i'accefpon  fc  dit  plus  particuliérement  de  l'union  de 
deux  chofes  tellement  réunies  Time  i l'autre , tpi'el- 
Ics  ne  font  plus  qu'un  feul  tom , qu'on  ne  peut  fé- 
parer  fans  détérioraiion , comme  par  exemple  , lors- 
qu'on a bâti  fur  le  fonds  d'aumii,  avec  les  maté- 
riaux une  maifon,  torfqu'un  orfèvre  a monté  fur 
fon  or,  un  diamant  (lui  appartenoit  â un  autre,  lorift 
qu'un  tailleur  a doublé  l'habit  de  Paul  avec  b dou- 
blure de  Kcrre,  6ec.;  dans  ces  diSérentes  efpèces, 
les  chofes  réunies  forment  un  nouveau  tout  qui  ne 
peut  fe  féparer  fans  détérioration  , quoi<pie  les  dif- 
férentes parties  b compofent,  puifTcnt  être  fé- 
parées  l'une  de  l'autre,  6c  fubfiftcrparcllcs-mànes. 
Car  il  eft  cercûn  que  les  matériaux  employés  daot 


tm  l Arimem  reftcnt  toujours  les  même?  ; ijue  le  fer , 
In  pie-re,  ks  bois,  pourroicnt  fubfillcr  après  leur 
fcpnniion  du  bàiiincni  où  Us  font  employés , & 
qu’il  en  eft  de  même  de  l'or  tUns  lequel  on  n en- 
cbâUè  un  dianuni,  & de  la  doublure  de  Pierre, 
employée  à doubler  l'habit  de  Paul. 

Dans  cette  e(j>èce  A’j:ciJfton,  i qui  doit- on  ac- 
corder ta  propriété  des  chries  unies  ? Les  Romains 
ont  établi  des  principes  clairs  & précis,  que  nous 
■ avons  à-peu-prés  adoptés  dans  nos  moeurs. 

Ils  diflingiicni  d'-nbord  entre  les  matières  unies , 
udle  eft  b principale,  & quelles  font  cellesqii’on 
oit  regarder  comme  de  fimptcs  accelToires , oc  Us 
décident  en  général , que  le  maître  de  la  partie  prin- 
cipale devient  le  propriéiaire  des  acceUbircs.  Kcfte 
encore  la  didîculté  de  reconnoicre  racedfoire  du 
principal.  Premièrement  la  chofe  principale  cft  celle 
qui  ftibliftc  par  elle-même;  l’accelToire  au  contraire 
cft  celle  qui  ne  peut  exifter , (ans  la  chofe  à laquelle 
elle  cft  unie.  Un  hâtimeht  ne  peut  fi.bfiftcr  fans  le 
fol  fur  lequel  il  cft  conftniit  ; le  fol  au  contraire 
fubfifte  indépendamment  du  bâtiment  : ainfi  dans 
l’efpècc  d’un  bâtiment  conftniit  fur  le  terrein  d’au- 
trui , la  propriété  du  bâtiment  appanient  au  maître 
du  fol , par  droit  d'eccr^n,  quelle  que  foit  la  valeur 
du  bâtiment  conftniit,  parce  que  le  terrein  peut 
fubfifter  £u)s  le  binmem , & non  le  bâtiment  £uis 
le  terrein. 

St  la  chofe  principale  eft  d’une  valeur  piefque 
nulle,  & celle  de  l'acceftbired’un  grand  prix,  alors 
quoique  l’acceffoire  ne  puiflTe  fubfifter  fans  la  chofe 
principale , l'accelToire  attire  à lui  le  domaine  de 
la  chofe  principale.  Par  cette  raifon , un  d'iamam 
monté  fur  un  anneau  d’or , acquicn  à fon  maître  la 
ptopriéié  de  l’or;  le  peintre  qui  a fait  un  tableau 
fur  la  toile  d’un  autre , acquiert  la  propriété  de  la 
toile  ; un  auteur  qui  écriroii  un  ouvrage  de  fa  com- 
poiîtion  fur  un  papier  qui  ne  lui  a^antendroit  pas , 
devient  le  propriétaire  du  n.Tpier.  Cette  dernière  dè- 
cifion  eft  appuyée  fur  le  uiitrage  des  jurifconfulies 
ftançois , quoiqn’oppofte  à la  décifion  du  paragra- 
phe •}■},  des  inp.  lit.  de  rer.  div.  Mais  elle  cft  con- 
forme à celle  qui  accorde  au  peintre  la  propriété 
de  la  toile , & il  paroii  fmgiJicr  que  les  jurifeon- 
iùltcs  romains  aient  fur  ces  deux  efpèccs  donné 
deux  décifions  coniradlOoires , dont  l’une  élève  la 
peinture , & l’autre  fcmble  avilir  le  génie , les  fden- 
ces  & les  lettres  ; nous  avons  mieux  fiiivi  les  prin- 
cipes de  l’équité  en  prononçant  que  le  manuferit 
d’un  auteur  doit  être  regardé  comme  le  principal , 
& le  papier  comme  l'acceftbire  ; peut-on  aftimiler 
k génie  & les  penfées  de  l’homme  peints  fur  un 
vil  papier , à un  arbre  planté  fur  un'  terrein  ou  à une 
pièce  de  bois  jmnte  dans  iin  bâdment  ê 

D eft  donc  cenain  que  le  propriétaire  de  la  chofe 
principale  devient  le  ma’itre  de  tous  les  aceeftbires 
qui  y font  joints.  Mais  comment  pourvoira-t-on  au 
dédommagement  du  propriétaire  des  chofes  unies  ? 
Pour  décider  avec  ^uité  les  diflérentes  queftions 
qui  peuvent  oaitre  i cet  égvd,  il  faut  tuftinguer 


deux  efpéces  : ou  le  maitre  de  raccefToire  l'a  uni 
à la  chofe  principale  qui  appartient  â un  tiers , ou 
le  maître  de  b chofe  principale  s’eft  fervi  d’accef- 
foire  qui  ne  lui  appaitenoii  pas  ; & dans  l’un  ou 
l’autre  cas , celui  qui  a uni  les  deux  objets  a agi  de 
bonne  foi , ou  de  mauvaife  foi. 

Lorfque  le  maître  de  la  chofe  prindpale  s’eft  fer- 
vi d’acceft'oires  étrangers , par  exemple , lorfque  j’ai 
bâti  fur  mon  terrein  avec  les  bois  & les  pierres 
d’une  autre  perfonne;  lorfque  je  me  ftiis  fervi  dî 
l'or  qui  ne  m'appartenoit  pas , pour  monter  mon  dia- 
mant : fl  je  l’ai  fait  de  bonne  foi , je  fuis  tenu  de 
payer  la  valeur  de  l’or  & des  matériaux  à ceux  à 
ni  Us  appartiennent , parce  que  b loi  naturelle  me 
éfend  de  m’enrichir  an  détriment  d’autrui;  mais 
fl  j’ai  u(S  de  mauvaife  foi , & que  j'aie  enlevé  l’or 
ou  les  matériaux  fachant  certainement  qu'Us  ne  m’ap- 
partenoient  .pas,  je  peux  être  pourfuivi  pour  le 
vol , & être  condamné  aux  dommages  & intérêts 
du  propriétaire  de  l’accefToirc. 

• Lorftju'au  contraire  le  propriétaire  de  l'accefloire 
les  a joints  à une  chofe  principale  dont  le  domaine 
ne  lui  apparicnoit  pas , s’il  l'a  fait  de  bonne  foi , 

U doit  être  indemnifé  en  entier  du  prix  de  lés  ac- 
cefToires,  par  le  propriétaire  de  la  chofe  principale: 

U ^eut  même  retenir  la  chofe  entre  fes  mains , juf 
mi'i  ce  ^'il  foii  rembourfé  de  U valeur  des  accef- 
loires.  S'il  a agi  de  mauvaife  fol,  par  exemple  , s’il  a 
bâti  fciemnier.i  fur  le  terrein  d’autrui,  les  loix  ro- 
maines ne  lui  acconloient  aucun  recours,  &pour 
le  punir  de  fa  mauvaife  foi,  elles  préfumoient  qu’il 
en  avoit  fait  donation  au  propriétaire  du  fonds , Si 
ne  lui  donnoient  .aucune  répétition  pour  être  dé- 
dommagé de  l.a  valeur  de  fes  m.uériattx.  Nous  nous 
foitimes  plus  rapprochés  dans  notre  jurifpnùdcnce 
de  1a  règle  d’équité,  qui  ne  permet  à perfonne  de 
s’enrichir  aux  dépens  d’autrui,  dans  cette efpéce 
on  laitTe  au  C(mllru3eutb  liberté  d'enlever  tout  c« 
qui  peut  l'être  làns  détérioration  ; on  l’oblige  mê- 
me a enlever  tous  les  matériaux , & â remettre  le 
terrein  dans  fon  premier  état  ,file  propriétaire  l’exige; 
il  eft  même  condamné  envers  ce  dernier,  à des 
dommages  & intérêts,  pour  llndemnifcr  du  temps 
où  il  n a pas  joui  de  ftm  fonds  ; mais  fi  te  proprié- 
taire du  fontu  veut  conferver  les  bâtimens  conf- 
truits , il  cft  tenu  de  p^er  au  conftruâeur  la  va- 
leur de  fes  matériaux  , & les  frais  de  conftruâion , 
ou  à abandoiiner  U pofteftïon  de  l'héritage , jufqu’au 
rembourfement  de  ces  dépenfes. 

Dt  Vatujjioa  appeüic  ffésifictstum.  La  dernière 
efpèce  A'accejpon , que  les  Romains  appeUoient fpi^ 
cificasion  , a lieu , comme  nous  l’avons  dit  plus  , 
haut , lorfque , par  une  forme  nouvelle  donnée  â 
la  madère,  on  en  fait  une^ouvelle  chofe,  qui 
n’exiftoit  pas  auparavant.  Lortque  je  fais  du  vin  avec 
des  raifins , de  la  toile  avec  du  chanvre , du  drap 
avec  de  la  laine,  un  vafe  avec  un  lingot  d’argent, 
à qui  des  deux  , ou  du  propriétaire  de  b madère , 
ou  de  l’ardfte  ce  nouveau  corps  doit-il  appartenir  l 
Les  premiers  jurlfconlùhcs  romains  s’étoietitpat> 
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f:ig6s  fuT  ccttc  qiicftion  : le*  Sabtnîenç  vonloîcnt  qtic 
la  chüfe  nouvelle  appartint  au  propriétaire  de  la 
matière,  parce  cfuc  diroient-iU , la  forme  n’étoit 
qu'une  fimple  modificaiion  de  la  matière , & qu'elle 
ne  pouvoii  fubfider  fans  clic  : d'où  ils  conchtoient 
que  la  matière  étoit  toujours  la  chofe  principale  , 
Ci  la  forme  un  acceflbire  , qui  dcvohfuivre  le  fort 
du  principal,  & confcqticmment appartenir  au  maî- 
tre du  pri.v^ipaU  Les  Proculcicns  au  contraire , fou- 
tenoîcnt  que  c eioît  de  la  forme  que  la  chofe  rccc- 
voit  fon  cxiftence  , & qu'elle  de  voit,  par  cette  «li- 
fon,  appartenir  à celui  qui  Tavoit  mife  en  œuvre. 
^ Juftinicn , §.  ay  , tnft.  dt  rer.  dîw  a adopté  un  parti 
moyen  entre  ces  deux  opinions,  6c  a utivi  le  fen* 
tiincnt  des  jurifconfultes  appelles  'Ereifeundi  ; nous 
avons  adopte  fes  dccifions , qui  font  effeéVivemem 
plus  informes  aux  loix  de  la  judicc&  de  l'équité. 

Il  diflinguc  deux  cas  differens  : ou  4'efpèce  peut 
retountCT  à fon  premier  état,  ou  clic  ne  le  peut  pas. 
Si  l'cfpècc  quia  été  frite  peut  retourner  à fon  pre- 
mier état , le  propriétaire  de  la  matière  le  devient 
de  rcfpccc  qin  a été  faite , fmon  elle  appartient  à 
celui  qui  Ta  faite.  Prr  exemple , un  vafe  peut  être 
remis  en  la  made  d’aitain , d’argent  ou  d'or , dont 
il  a été  fut  ; mais  le  vin , l’huile , le  froment  ne 
peuvent  retourner  en  raifins , en  olives  & en  épis. 
Ainfi  dans  la  première  efpèce,  le  propriétaire  de 
l'or,  de  lai^cnt,  de  l'airain,  le  fera  du  vafe,  8c 
celui  qui  a tiré  le  vin , l’Imile  & le  bled  des  raifins, 
des  olives  ou  des  épis , acquiert  le  domaine  de  la 
nouvelle  fubfente.  JufHnien  ajoute  que  h quelqu'un 
a fait  une  efpèce,  en  panie  de  fa  matière  8c  partie 
de  la  matière  d'autrui , il  demeure  prcpriénurc  du 
total , .parce  qu’outre  la  forme , il  a fourni  une  par- 
tie de  la  matière.  Pothier  en  adoptant  les  difpofi- 
tions.des  loix  romaines , laiiTe  neanmoins  au  juge  la 
liberté  de  s’en  écancr , fuU'ant  les  circonOanccs.il 
fuppofe  un  orfèvre  qui  auroit  acheté  de  bonne  foi 
dc^  lingots , qui  m'auroient  été  volés , 8c  qui  en  aij- 
roit  fabriqué  de  b vaiffelie  d’un  travail  précieux , 8c 
il  veut  que  lorfévre  ne  fort  tenu  que  de  me  payer 
le  prix  de  mes  lingots  : il  fuppofe  encore  qu'un  ^o- 
thic;«rc  ait  fait  un  onguent  excellent  avec  desfim- 
pics  rares,  qtie  j’aurois  apportées  de  pays  étranger, 
ik  il  décide  que  1c  remède  doit  ap|>artcnirau  pro- 
prietaire des  Omplcs , en  passant  par  lut  k rapotiii- 
Caire  le  prix  de  fon  travail.  Ces  diOlnéHons  font 
fondées  fur  la  plus  parfaite  équité.  f Spécifi- 
cation. 

Les  mots  é'jccfffîon  8c  d'^ice/Jfoire  font  fous'cni 
confondus  dans  le  droit  8c  par  quelques  auteurs. 
On  appelle  acceffoire  la  8hofc  jointe  à une  autre  , 
& acccjjion,  Taflion  qtii  forme  racccfToire,  8c  le  titre 
qui  donne  droit  i ac^érir  l’accelToirc.  Ces  idées  fc 
trouveront  plus  développées  fous  le  mot  AcCFS- 
SOlPvt  que  nous  allons  traiter. 

ACCESSOIRE , ( Droit  à\ïl  & natwreL  ) ce  mot , 
quoiqtie  dérivé  de  celui  à'acctjfwn , renferme  beau- 
coup plus  d’idées,  8c  s’applique  à un  plus  grand 
coinbrc  de  chofes.  L’acceiEon , comme  nous  l'a- 
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voa«  dit  cî-defius , Ce  dit  feulement  d’une  rhofe  ajoti* 
tie  ou  furvenue  à une  autre , & en  ce  fens  le  mot 
ecajjlon  cft  oppofé  à celui  àe  pr'm:ip.it.  AcuJJoirc 
Ce  dit  céncralement  de  tout  ce  qui  fuit  & accom- 
pagne le  principal , de  ce  qui  s’v  ajoute , s’v  unit , 
& en  cft  une  dépendance  : ainlî  les  fruits  (ont  un 
eceeffoirc  du  fonds,  les  intérêts  d’une  rente , les  dé- 
pens d’un  procès , les  fers  d’un  cheval , la  bordure 
d’un  tableau,  en  un  mot,  le  terme  i'jatjfeire  s’ap- 
plique à tout  ce  qui  peut  être  la  fuite  ou  la  dépen- 
dance d'une  choie. 

En  jurifprudence , comme  en  phyfique , Cecetffain 
n'cft  point  au  principal  ce  cpie  la  partie  ell  au  tout. 
Vjcciffoin  ert  fuppofé  ajouté  au  princàp.nl,  qui  a pu 
&.  peut  encore  exifter  fans  lui.  La  partie  ed  une 
portion  intéç;rante  du  tout  ; alnfi  la  moirié  de  la  dot 
promife  .ipres  la  mort,  cft  une  partie  du  tout,  tan- 
dis que  l’aiignient  n’en  eft  que  Wtcccffo'm.  Cette  dif- 
férence entre  ta  partie  & Y jcccffoiri , qui  fcmble  no 
tenir  qu’à  l'exaflitude  du  langage , a dans  l'admi- 
niflration  de  la  jiiAice , plus  d intîuence  qu'on  ne 
penfc  ; il  eft  nécciTaire  de  s’en  formcT  des  notions 
exafles  ; c.ir  c’eft  d'elles  que  iiàlfcnt  les  principes 
de  la  ligidation,  & l.r  véritable  manière  de  les  ap- 
pliquer aux  cl'péccs  qui  le  préfentent  dans  les  tri- 
bunaux. 

Il  n’y  a prefque  aucune  des  adaires  qin  fc  traitent 
entre  les  hommes , dans  Icfqueltes  U ne  fe  trouve 
une  chofe  principale  & des  ecetffoirts  ; cependant  la 
déterminaüon  précife  des  ecaffoircs,  en  ftit  de  pro- 
priété , de  legs , de  vente , cft  un  des  objets  des 
plus  didiciles  de  notre  jurifprudence,  un  de  ceux 
qui  reviennent  le  plus  foiivcnt,  & fur  lequel  nous 
n’avons  aucune  elpèce  de  loix  : nous  fommesdonc 
forcés  de  récourir  aux  loix  romaines , & de  faire 
dans  notre  jurifprudence  l'application  des  principes 

f;énéraux  qu’elles  nous  ont  laiilïs  fur  la  nature  & 
es  cflets  de  Ceceiffoirt  6c  du  principal. 

On  peut  les  réduire  à trois  : i °.  Yaectjfoin  ne 
peut  être  plus  fort  que  le  principal  ; a”.  Vjecc^oire 
fuit  le  principal  ; 3°.racr.;^(rr  périt  avec  le  principaL 
Nous  allons  appliquer  ces  principes,  & lescon* 
féqucnccs  qui  en  réfidtent  aux  difletentes  chofes 
qui  font  fiifccptiblcs  d'ecctjjeim. 

Du  acctfftiins  des  fouis.  Nous  avons  déjà  dit  au 
mot  sKctffion  que  les  fruits  naturels  d’un  fonds  ap- 
panenoient  au  propriétaire,  parce  qu’ils  en  font  une 
fuite  & une  dépendance , 6c  qu’ils  en  font  partie  ; 
6c  en  fuivant  ce  meme  principe,  nous  avons  ajoitté 
que  tout  ce  qui  nait  des  animaux  qui  nous  appar- 
tiennent , cd  encore  à nous , comme  occeffoitt  de 
notre  propriété  ; c’ed  encore  par  la  même  rafon  que 
tout  ce  qui  a été  planté , femé  ou  édiliè  dans  un 
fonds,  apprtient  au  propriétaire  de  ce  fonds;  nous 
avons  donné,  fur  cesdinérens  objets , les  principes 
des  loix  romaines,  & la  manière  dont" ils  avoient 
été  adopté-,  dans  nos  mortirs,  ainfi  que  les  excep- 
tions 6c  limitations  qu'on  y doit  obfervcr.  l'oyt^ 
Accession. 

Del  accejfo'sru  d'une  \enu.  Dans  le  contrat  de 

. vente , 
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vente  ^ tout  ce  qui  r.ÜT  partie  de  b choie  vendue,  ou 
ce  qui  en  cft  un  acccjfairr , cft  cenfi  vendu  conjoin- 
tement avec  le  principal , s’il  n eft  expreflement  refer- 
vé.  Ainfi celui  qui  vend  un  héritage,  vend  en  même 
temps  les  arbres,  les  fruits  pendans  par  les  racines  ,‘les 
éclialas  qui  font  dans  les  vignes , les  clefs  de  la  mai- 
Ton , les  tuyaux  qui  y conduifent  une  fontaine , les 
/cmtudcs,&  généralement  tout  ce  qui  en  dépend, 
£c  qui  y eA  deillné  pour  Tufage  ordinaire  , & pour 
perpétuelle  demeure.  Il  faut  néanmoins  obfcrvcr , 
que , dans  b vente  d’im  héritage  afferme  à prix  d’ar- 
gent, racquercur  de  ce  même  héritage  ne  peut  de* 
mander  les  loyers  ou  fermages , que  du  jour  de  fon 
contrat  d’acquifltion , le  furplus  appartiegt  au  ven* 
deur , s’il  n y a convcnûon  comrurc  ; parce  que 
ces  arrerages  font  dus  à raifon  de  ta  jouiflance , &. 
échoient  de  jour  à jour  , de  la  même  manière  que 
la  jouiilânce  qui  (c  renouvelle  & fe  perpétue  tous 
les  jours. 

Les  chofes  détachées  efun  bariment,  mais  dont 
l’ufage  y eft  acaffoirt , comme  b corde  & les 
féaux  d’un  puits,  les  robinets  d'une  fontaine,  fon 
baffin  & autres  fembbbles,  celles  auHi  qui  n'en 
ont  é*té  détachées  que  pour  y cire  rcmlfcs , en  font 
des  jccejfoirts  t & entrent  dans  b vente;  mais  cel- 
les qui , y étant  deftinées , n'y  ont  pas  encore  été 
mifes,  ny  doivent  pas  être  comprifes.  Au  rcflc, 
pour  juger  fainement  de  tous  les  cas  particuliers  ou 
routes  ces  chofes  font  des  acceffliirss  de  b vente  du 
fonds,  ou  n’en  font  pas  partie,  il  faut  conTulércr 
les  circonrtances , leur  dertmation  ordinaire  , le  lieu 
où  elles  Ce  trouvent  lors  de  b vente  , l’état  des 
lieux  vendus,  & fur-tout  rintemion  des  contraébns, 
pour  rcconiiuitre  ce  qu’ils  ont  entendu  y com- 
prendre. 

On  peut  dire  en  général  que  dans  la  vctire  d’u- 
ne maifon  ou  autre  neritage , tout  ce  qui  y a été 
mis  pour  perpétuelle  demeure,  ce  qui  y cA  atta- 
che à fer,  a plomb,  ce  qui  y cA  fcellé  en 
chaux , & en  plâtre , ce  qu’on  reptiic  faire  partie 
de  rimmcublc.  Se  ce  qui  cA  ordinairement  cAimé 
comme  tel , eA  un  Majfcirt  du  fonds  vendu , Sc 
appartient  au  nouvel  acquéreur. 

Dans  la  vente  des  chofes  mobiliaîres,  les  accef- 
fjirts  qui  peuvent  en  être  (cparcs,  fans  leur  nuire, 
entrent  dans  la  vente  ou  ify  entrent  pas , félon  ie;s 
circonAanccs.  Aînfi  le  cheval  que  je  mets  en  vente 
fans  harnois,  n’eA  pas  ceiifô  vendu  avec  le  liar- 
nois;  mais  s’il  cA  préfemc  en  vente  avec  le  har- 
nois, le  harnois  appartiendra  à l'aclicteur , à moins 
qu’il  n’y  ait  convention  contraire. 

Dans  U vente  d’im  château , l’artillerie  qui  s’y 
trouve  en  eA  regardée  comme  Wiccejfoire,  & en 
cette  qualité  elle  paAe  à racquéreur  du  fonds.  OeA 
le  droit  commun , fondé  fur  b difpofition  de  plu- 
fieurs  coutumes  du  royaume. 

Le  droit  de  lers’itudc  comprend  les  a^xc£birts , 
fans  letoels  on  ne  nourroît  en  ufer.  Par  cette  rai- 
fon le  oroîc  de  puifer  de  l’eau  tbns  un  puits  ou  une 
fontaine , empom  b fers  inule  du  paAiigc  , Si  celle 
Jurifpruitnce,  Tone  /. 
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de  faire  faire  les  répartirions  néceilâbes , pour  s’en 
fervir  ; fi-  le  travail  ne  peut  fe  faire  dans  l’endroit 
où  cA  fixée  la  fers'iinde,  on  pourra  u-availlcr  dans 
les  environs , fclon  que  b néoeflité  y oblige.  U 
faut  obfcrver  cependant  que  les  ^ccejfaira  en  ma- 
tière de  fers'itudc,  doivent  toujours  être  réglés  de 
b manière  b moins  incommode  à celui  qui  u doit. 

Da  jccejfoirts  en  nuuïtrc  Shypotk'ctfuc,  F.n  matière 
d'iiypotîîèque , lorfqu’un  fonds  cA  hv’potiiéqué  , 
tout  ce  qui  lui  devient fois  par  l'art, foi; 

ftar  la  nature , eA  fujet  à la  meme  h)q>ot]iéqac.  /VinA 
es  arbres  plantés  fur  mon  hiriiagc  , Si  les  fruits 
qui  y croilTeiu , font  fujets  à rhypothémie,  comme 
ma  terre  : raccroilTcnicm  qui  peut  y furvenir  par 
alluvion  y eA  cgulemem  aliujetrie  ; mais  A ces  par- 
ties jcmfjû'ues  en  font  féparées , on  ne  les  conftdère 
plus  comme  ateeffoires}  le  créancier  hypoiJiccaire 
n’y  a plus^  aucun  droit , dés  qu'il  a foiifïert  que  les 
fruits  fuient  cueilus  ; ileneA  de  même  d’une  foret 
hypothéquée  , des  que  les  arbres  ont  é^  coupés 
Si  tranfportés  ; & des  matériaux  d’une  maifon  , 
que  le  créancier  aqruit  laiüé  démolir  Si  tranfporter 
ailleurs. 

U en  cA  de  même  lorfqu'on  a fait  ajourer  de 
nouveaux  bârimcas  à une  maifon  déjà  h^qiothé- 
quée.  Ces  nouveaux  bâtimens  devicrmeiit  un  accef- 
foire  de  b maifon , & commeen  étant  une  fuite  & uiie 
déj>end-ncc,  iis  font  obligés  à rhypotl’éque  qui  y 
cioit  aJTue*aotérieureniem  : cependant  les  ouvriers 
qui  ont  fait  cette  conAruélion,  ou  ceux  qui  ont 
ptété  des  deniers  pour  les  payer,  acquièrent  un 
privilège  fur  le  créancier  hypothécaire  du  fonds, 
p:ircc  que  fans  eux  cet  tzcceffoire  n'cxiAcroii  pas. 
l^oye^  Batimfvt,  Hvpotheqve.  j 

Les  arrènt^es  d'une  rente  en  font  l\icceJfoire*  Les  ar- 
rérages d’une  rente  conAituée  n’étant  qu'un  accef 
foire  du  principal , fuivem  pour  l'hypothèque  b date 
«le  ce  même  principal , |>arce  que  la  chofe  engagée 
& hypothéquée  peur  le  principal , l'a  été  en  meme 
temps  pour  les  iniérèts  de  ce  principal.  C’cA  pour 
quoi  nous  accordons  dans  notre  junfprudence , au 
créancier  cméficur  j>ar  fon  titre , le  droit  d’être  payé 
fur  b vente  des  biens  de  fon  débiteur,  avant  les 
créanciers  poAcricurs,  quand  bien  meme  ceux-ci 
auroicnr  obtenu  avant  lui , une  fer.tcnce  de  con- 
damnation: il  doit  cire  payé  non-feulement  de  fon 
principal^  mais  encore  de  fes  arrérages  &.  de  fes 
frais  ; parce  que  ces  deux  objets  font  un  occifoire 
dq  principal,  & qu’ils  en  fuivem  b nature,  &ont 
les  mêmes  efTcts.  ^ 

Lu  cuuuon  e(l  acceffore  de  VohVi^uùen  jrrtncipaie. 
En  gs^éral , l’obligation  d’une  caution  ne  doU  être 
regardée  que  comme  l'.tccrj7àbe  de  robligarion  prin- 
cipale , Se  femble  être  foumife  au  meme  Awt  ; ce- 
pendant les  lo'ix  & la  jurifpnidence  ont  admis  une 
inAiiiéhon  nccenidre , qui  lèfuUe  de  b nature  du 
contrat  de  cautionnement.  Lorfqucrobllgaùon  prin- 
cipale cA  nulle  en  cllc^mémc , foit  à caufe  du  dol 
du  créancier,  foit  parce  qifcUc  a été  contraâèe  par 
un  tils  de  funillc , VobÜgaiion  acceAbire  de  b cati- 
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tion  ne  peut  pas  fc  foutenir;  mais  fi  l'obtigation 
n’eft  pas  nulle  en  clle-mêinc , & qu’elle  (bit  feule- 
ment dans  le  cas  d’en-e  refeindee  par  un  pris'ilège 
accordé  à la  perfonne  du  débiteur , comme  fi  un 
mineur  fe  fiiit  reftimer , parce  que  le  créancier  ne 
^leut  pas  prouver  que  la  fomme  prêtée  a été  em- 
ployée utilement  ; alors  l’obligation  acceffoire  de  la 
caution  fubfifte,  quoique  l’obligation  principale  foit 
annullée.  La  raifon  de  cette  jurifprudeBce  eft  fon- 
dée, fur  ce  que  b caution  n’eft  exigée  que  pour  b 
lîircté  du  créancier , & lui  répondre  du  paiement , 
& fur  ce  que  le  fidéjtifieur  devoit  ne  pas  s’engager , 
fans  s’inftniire  préalablement  fi  le  principal  obligé 
n’avoit  aucune  exception  qui  pût  le  mettre  à cou- 
vert de  b -demande  du  créancier  ; ou  fi  l’argent , 
emprunté  par  le  mineur , avoir  eu  un  em|fioi  cer- 
tain & unie  ; ces  décifions  font  fondées  fur  les  loix 
romaines. 

Des  ûcceJUoirts  d'un  procès.  Dans  les  inftances  & 
procès,  les  juges  connoiiîent  de  tout  ce  qui  efi  ac- 
cefibire  aux  initances  pendantes  pardes-an  t eux , com- 
me des  dépens,  dommages  & intérêts,  radiation  de 
termes  injurieux  dans  les  écritures , remife  de  pièces, 
É-c Par  b même  raifon  , le  juge  qui  sert  dé- 

pouillé de  b connoifiânee  d’une  affaire , comme  in- 
compétent , on  qui  l’a  été  par  appel  ou  autiemcnt , 
ne  peut  fc  réferver  b cormoiffance  ou  le  jugement 
des  accejfoircs.  Les  ordonnances  veulent  que  l’on 
condamne  aux  dépens , celui  qui  fuccombe  dans  b 
demande  principale . & qu’il  en  fupportc  feul  les 
fc-.is.  Cette  condamnation  efi  jufle , parce  que  les 
dépens  d’un  procès  n’en  font  que  Vjcccffoirt , & que 
celui  qui  gagne  le  principal , doit  également  gt^ncr 
les  Mcejfvtris.  Se  peut-il  que  dans  nos  formes  de 
procédure , cet  acct{foirt  devienne  plus  confidérable 
qiie  le  principal  ? Eft-ce  un  vice  de  notre  légiflation  ? 
Ou  doit-on  en  imputer  b faute  auxmiiniftres  de  b 
iufticc  i 

Des  jcceffoirts  en  nulière  de  legs.  En  matière  de 
legs , on  appelle  ûccejpsire  d’une  chofe  léguée , ce 
mi  n'étant  pas  b chofe  même , y a^cependant  une 
fl  grande  liaifon , qu'il  n'en  doit  pas  être  (épaté , & 
qu  il  doit  b fuivre  , comme  étant  compnfe  dans 
le  legs  , quoique  le  tefbteur  n'en  ait  pas  fait 
mention  ; ainfi  les  fers  & le  licou  d'un  cheval  en 
font  Vjcceffoire,  le  cadre  d'un  tableau,  les  balcons 
d’une  maifon.  Ces  chofes  font  cenfées  comprifes 
dans  le  legs  d’un  cheval , d’un  tableau , d'une  maifon. 

On  peut  diflinguer  deux  fortes  d'aeceffoires  des 
objets  Wués  ; ceux  qui  fuivent  nanncllcmem  b 
chofe , & qui , fins  qu’on  les  exprime , demeiirem 
compris  dans  les  legs , & ceux  qui  n’y  font  ajou- 
rés que  par  une  tfifbofition  particulière  du  tefta- 
teur.  Ainfi  le  legs  d'une  montre  en  comprend  b 
boete , Üc  le  legs  d'une  maifon  en  comprend  les 
defs.  Au  contraire , le  legs  d’une  maifon  ne  com- 
prendra pas  les  meubles  qiu  s’g  n-ouverom , it  moins 
«pie  le  te/bteur  ne  l’ait  expnmé. 

Il  y a des  aecejfoirts  de  certaines  chofes  qui  n’en 
font  pas  feparès , tels  que  font  les  arbres  plantés 
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dans  un  fonds  : 8c  ces  fortes  üaecejfoires  fuivent  tou- 
jours b chofe  léguée  , s’ils  n’en  font  exceptés. 

Il  y a des  acceffoires  qui , quoique  féparés  des  chofes , 
les  Ibivent  aufii , comme  les  hamois  d’un  attelage 
de’  chevaux  de  earroffe  & autres  fembbbles.  11  peut 
mémey  avoir  un  progrès  à' aectjfoires  des  aatffo'ms  , 
comme  des  picrrencs  il  b boète  d'une  montre.  Et 
il  y a enfin  de  cernünes  chofes  dont  on  peut  dou- 
ter fi  elles  font  acceffoim  d’autres  , ce  qui  peut 
dépendre  de  b difpofition  du  tefbteur , & de  l’é- 
icnduc  ou  des  bornes  qu'il  donne  à fes  legs, 
comme  bon  lui  femble.  Ainfi  il  n’y  a pas  d’autre 
régie  générale  dans  les  doutes  de  ce  qui  doit  fuisrre 
b chofe  léguée , comme  fon  ocdjfoirt , que  l'inten- 
tion du  tefbteur  , dont  rexpreffion  jointe  aux  cir- 
confbnccs  8c  aux  iifages  des  lieux  , peut  faire  ji^er 
de  ce  qui  doit  être  acccjfoire  ou  non.  Que  fi  b 
difpofition  d'un  tefbteur  laifTe  b chofe  en  doute  , 
on  peut  en  chaque  cas  juger  de  ce  qui  doit  être 
compris  dans  les  legs,  comme  ou  ne  l’étrc 

pas , par  les  règles  particulières  fur  les  divers  cas 
expliqués  dans  les  articles  fuivans. 

Si  un  tefbteur  lègue  une  maifon  fans  rien  fiiéct- 
ficr  de  ce  qu'il  entend  comprendre  dans  ce  legs , 
le  légataire  aura  le  fonds  , le  bâtiment  8c  fes 
dé-peiidances , comme  une  cour , un  jardin  6c  autres 
appartenances  de  cette  maifon  , avec  les  peintures  à 
frefque  6c  autres  ornemens  ou  commodités,  qui 
tiennent  à fer  8t  à clou , ou  font  fcellés  en  plâtre 
pour  perpétuelle  demeure  ; car  ces  fortes  de  chofes 
ont  b nature  d’immeubles,  hbis  il  nV  aura  aucun 
meuble  compris  dans  ce  legs,â  b rèf^edes  clefs 
8c  autres  chofes , s’il  y en  avoit  qu’un  pareil  ufage 
rendit  auffi  nécelbires. 

Si  celui  qui  avoit  légué  un  fonds  par  foh  tefb- 
ment  y fait  enfuite  cpiâque  augmentation , comme 
s’il  ajoute  quelque  chofe  à fon  étendue  , ou  s’il  y fait 
quelque  bâtiment , ces  augmentations  font  partie 
du  fonds  8c  font  au  légaoire  , fi  ce  n’cfl  que  le  icfb- 
tcur  en  eût  difpofé  autrement. 

Il  en  feroit  de  même  d'un  legs  d'une  terre  , fi  le 
tefbteur  l'ayant  léguée  y ajoutoit  de  nouveaux  bâti- 
mens , 8c  même  de  nouveaux  droits , ou  s'il  achetoit 
des  fonds  pour  augmenter  l’étendue  ou  d’im  parc  , 
ou  de  quelques  héritages  dépendans  de  b terre.  Car 
ces  fortes  (Tauementations  feroiem  des  acctjfoires 
qui  fuivroient  le  legs  , foii  par  leur  nature  d’jc-  , 
cejjdirt,  ou  parce  qu’on  ne  poiuroit  préfumer  que 
le  tefbteur  eût  voulu  féparcr  ces  objets  pour  Us 
biffer  , fans  b terre , â Ion  héritier. 

Si  le  legs  éioit  d'un  feul  hérimge , 8c  qu'aprés  le 
icftamcnt  le  icfbieur  y eût  ajouté  quelque  fonds 
joignant , cette  augmentation  pouiroii  appartenir 
ou  au  légataire , ou  à l’héritier , félon  que  cette  nou- 
velle acquifidon  pourroit  être  confidérée  comme  un 
acceffoin  du  legs  , ou  tout  autrement.  Car  fi , 
par  exemple  , c^étoit  une  acquifirioa  d'une  parcelle 
de  terre  pour  quarrer  un  champ , ou  pour  fervir  â 
une  prife  d’eau  ou  autre  fctvinule , ou  même  pour 
augfflcmer  feulement  le  fonds  de  quelque  étendue  ; 
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CC5  acqmiuions  fcroient  (lc5  acaffoins  qui  fuirrolent 
le  legs , de  même  que  ce  qui  s'y  uous'eruit  lutu- 
rcUement  ajouté  par  quelque  cliangemcm  que  feroit 
le  cours  d un  rivière  joignante.  M.ais  fi  le  fonds 
acquis  & joignant  à l'hériuiçe  lêgtié  ètoit  d'uneautrc 
nature , comme  un  pré  joint  à une  vigne  que  le 
leAaieur  auroii  liguée , ou  que  cet  héntagc  acquis 
par  le  tdhceur  iüi  également  joignant , & à celui  qu'il 
auroit  légué , Sc  à un  autre  qu'il  lailTcroii  é fon  héri- 
tier , CCS  fortes  d'acquifitions  ne  feroient  pas  des 
acecffoiru  du  legs , à moins  qu'on  ne  dût  en  juger 
autrement  parla  difpofttion  du  teAateur,  & les  cir- 
conftances  qui  pourroiem  expliquer  fon  intention. 

Si  un  tclbteur  qui  auroit  légué  un  fonds , y fait 
un  bâtiment , cet  Mctjfoirc  du  fonds  fera  au  légataire  , 
s'il  neparoil  que  le  tcAatcur  ait  voulu  révoquer  le 
legs  i & fl , par  exemple , un  teAateur  ayant  l^ué 
une  place  à Ûtir  dans  une  ville  , y £üt  une  inailon , 
ou  fi,  ayant  légué  quelque  jardin  , verger  ou  autre 
lieu,  il  l'accommode  d'un  logement,  ces  bâtimens 
dans  ces  circonAances  feront  au  légataire.  Mais  s'il 
avoit  bâti  dans  un  fonds  légué  une  maifon  ou  autres 
commodités  néceAâircs  pour  une  ferme  â laquelle 
il  joindroii  ce  fonds  , donnant  cette  ferme  â un 
autre  légataire , ou  U laillânt  à fon  héritier  , pn 
jugeroit  par  l'ulâge  de  ce  bâtiment  qu'il  auroit 
révoqué  le  legs. 

Si  pour  l’uuge  cTun  fonds  dont  le  teAateur  auroit 
légué  i'ufufruit  yJi  fervitude  d'un  paAâge  étoit  nécef- 
faire  fur  un  autre  fonds  de  l'hérédité , l’héritier  ou 
autre  légataire  à qui  appaniendroit  l'héritage  qui 
devroit  être  fujet  i la  fervinrdc , la  devroit  louffrir. 
Car  le  légataire  doU  jouir  de  l'héritage  fujet  à l'ufu- 
fruit , comme  en  jouiAoit  le  teAateur  qui  prenoit 
fon  paAâge  dans  fon  propre  fonds  : & cet  Mctjpyirt 
cA  tel  qu'il  eA  de  l'intention  du  teAateur  qull  luivu 
le  legs. 

Si  un  teAateur  qui  avoit  deux  maifons  joignantes, 
en  lègue  une  â un  légataire , & l'autre  à un  aune  , 
ou  en  lègue  l’une  StUAe  l'autre â fon  héritier;  le 
mur  mitoyen  de  ces  deux  maifons , qui  n'avoit  pour 
feid  maine  que  le  tnAateiu- , deviendra  commun  aux 
deux  propriecûres  de  ces  deux  maifons.  Ainfi  la  fer- 
vimde  réciproque  fur  ce  iliur  commun , fera  comme 
un  accejfoirt  qui  fuivra  le  legs. 

Si  de  deux  maifons  d'un  tellatcur,  l'une  laiAée  â 
l'hérédité,  l'autre  donnée  à un  légataire , ou  les 
deux  doimées  à deux  légataires , l'une  ne  pouvoir 
être  luiiAée  fans  éter  le  jour  de  l'autre , ou  y nuire 
beaiKoiqi  ; l'héritier  ou  le  légataire  qui  auroit  b 
première , ne  pourroit  la  baiiilêr  que  de  telle  force  , 
qu'il  rcAât  pour  l'aune  ce  qui  feroit  néccAâire  de 
jour  pour  pouvoir  en  jouir.  le  teAateur  n'auroit 
pas  voulu  que  fon  héritier  ni  ce  légataire  puAent 
rendre  inmiie  le  legs  de  l'autre  mailon. 

Le  legs  d'une  maifon  dans  la  ville  n'en  comprend 
pas  les  meubles , s'ils  n'y  font  ajoutés  par  le  tcAa- 
teur.  Et  le  legs  d'une  maifon  de  campagne  ne  com- 
prendjM  non  plus  ce  qu'il  peut  y avoir  de  meubles 
eéccAaircs  pour  U culture  des  héritages  , ni  les 
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récoltes  ferrées  dans  les  granges  & preAoirs.  Mais 
ce  legs  comprend  les  chofes  qui  tiennent  au  bâti- 
ment , comme  en  certains  lieux  les  ptcAoirs  & 
les  cuves. 

, ^ Les  legs  d’une  maifon  de  campagne , avec  ce  qui 
s’y  trouvera  ncccA'aire  pour  Vufage  de  la  culture  ^ 
héritages  8t  pour  les  récohes , comprend  les  meu- 
bles qui  peuvent  fervirà  ces  ufages.  Et  s'il  y a quel- 
que doute  fur  l’étendue  que  doit  avoir  ce  legs , il 
faut  l'imerpréter  par  les  préfomptions  de  l’intendon 
du  teAateur  qu’on  pourra  tirer  des  termes  du  teAa- 
ment  & des  circonAances  : on  peut  auAi  fe  fervir 
des  édairciAcineiis  que  pourroit  donner  l'ufagc  des 
lieux. 

Si  un  teAateur  avoic  légué  une  maiAm  & tout 
rameublemeiitquisly  trdlivcroii,  ce  legs  compren- 
droit  tout  ce  qu’il  y auron  de  .meubles  deAinés  pour 
l’ameublement  de  cene  maifon , comme  les  lits , les 
tapilfcrics , les  tableaux  , les  tables  , les  ftmcuiU 
& autres  femblables:  mais  s'il  s'y  trouvoitdes  tapif- 
ferics  ou  autres  meubles  en  réfcrvcdcAinés.oupour 
vendre,  ou  pour  l'ufage  d’une  autre  maifon  , le 
légataire  n'y  auroit  aucun  droit.  Si  au  contraire 
quelques  meubles  de  cette  maifon  fe  trouvoient 
ailleurs  au  temps  de  la  mort  du  teAateur,  comme  A 
des  tapiAcries  avoieni  été  prêtées  ou  données  â rac- 
commoder , ce  qui  feroit  hors  de  la  maifon  pour 
de  telles  caufes  , ne  laiAêroit  pas  d'être  compris  dans 
le  legs. 

Si  dans  le  legs  d'une  maifon , le  teAateur  avoit 
compris  en  termes  généraux  & indéAnis  tout  ce  qui 
pourroit  fe  trouver  dans  cette  maifon  au  temps  de 
fa  mort , fans  en  rien  excepter , ce  legs , qui  con- 
tiendroit  toutes  les  chofes  mobiiiaires  , & même 
l’argent , ne  comprendroit  pas  les  dettes  aâives , ni 
les  autres  droits  ne  ce  teAateur,  dont  les  dtres  fe 
trouveroient  dans  cette  maifon.  Cv  les  dettes  & 
les  droits  ne  confiAcnt  pas  en  papiers  qui  en  con- 
dennent  les  dtres  , 6c  n'ont  pas  àe  fmiadon  en  un 
certain  lieu  ; mais  leur  nature  confiAe  dans  le  pou- 
voir que  b loi  donne  â chacun  de  les  exercer.  AinA 
les  titres  ne  font  que  les  preuves  des  droits,  & non 
pas  les  droits  même. 

Les  Mctjjoins  qui  doivent  fuivre  la  chofe  léguée , 
ne  font  jugés  tels  que  nar  l'ufage  qu’on  leur  donne, 
6t  non  par  leur  prix,  I)c  forte  que  Yace^oirt  eA  fou- 
vent  d’une  bien  plus  grande  valeur  qiiè  b chofe 
même  dont  ilcAi’ecrt^irr  ; 6c  il  ne  laiAe  pas  d'étre 
à celui  â qui  elle  eA  léguée.  Aiiifi , par  exemple  , 
des  pierreries  enchâAées  dans  b boite  d'une  montre 
n'en  font  qu'un  ornement  6c  un  ecre^irr,  mais  elles 
fuivrom  les  legs  de  b montre. 

Accessoire  , ^ Loix  crinùntUa  atfloifa.  ) les 
jurifconfultes  angtois  diAinguent,  en  modère  cri- 
minelle , les  )>rincipaiix  dèlinquans  8c  les  tcajfoint. 
Us  appellent  acctffoirts  ceux  qui  ne  concourent  pas 
au  crime , comme  principaux  agens.  Ün  peut  être 
aeceffoirt  devant  ou  après  le  crime.  Vacaÿoin  avant 
le  crime,  cA  celui  qui  le  procure,  le  confcille, 
ou  le  commande  : YtKccJfbin' tfrii  le  crime,  cft 
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celui  qui  donne  afyle  & Tccoiirs  au  coupable  « 
connu  comme  tel , qui  jwocurc  Ton  èvafion , qui 
Tc:èle  ou  achète  les  choies  dérobées. 

Pour  être  réputé  acctjfoirt  cl*un  crime  , il  faut 
qu'il  foit  entièrement  confonuné.  Par  exemple, 
celui  qui  pn^ce  aifiAance  à celui  qui  en  a Mené  un 
autre  mortellement,  avant  h mon  du  blefle,  nVft 
pas  réputé  Jccejfoireàu  meurtre , parce  qiicla  félonie 
n’ert  comptée  qu'ati  moment  de  la  mort  ; mais  dès 
Unflant  que  la  félonie  cft  confomméc , on  ne  peut 
prêter  fccours  au  dclinquani , fans  fe  rendre  accef- 
foiremcni  coiqrablc  du  crime.  Les  plus  proches  pa- 
rons de  l'alBalin  ne  font  point  exceptés  de  c«te 
règle  ; i!  n’y  a que  la  femme  à l’égard  de  fon  mari , 
& on  devroit  aufft  en  excepter  les  enfans  vis-a-vis 
de  leur  père.  • 

Dans  le  crime  de  haurê  miilfon , il  n’v  a point 
d'acceffoirr , tout  dl  principal , à caufc  de  l énormité 
du  crime. 

Dans  nos  mreurs  , les  complices,  fauteurs  & 
adhérens  d‘un  crime , font  punis  de  même  que 
celui  qui  l'a  commis.  En  Angleterre  Yaaejfoire  cft 
fouvcr.t  puni  moins  rigoureulemem  que  le  principal 
agent  à l'égard  du  vol  ; le  voleur  cft  puni  de  mort , 
nuis  fes  <îCv\//j/nexncftihilTcm  que  la  peine  de  Tex- 
pormtion  , fuivant  un  ftaïui  de  la  reine  Anne,  Ëc 
de  Georges  premier. 

Il  n’ert  |us  inutile  de  remarquer  que  les  aecef- 
fii'ircs  doivent  cire  punis  avec  moins  de  fevérité 
cpie  les  principaux  délinqiians  , parce  qtf  1 cft 
dune  Icgiftation  étpiitaHe  de  graduer  des  peines 
fuivanr  les  délits  ; ce  feroit  un  moyen  fur  de 
les  près'cnir  & d’en  dimiiUiCr  le  nembre , car  tl 
* eft  prolatlc  que  les  trJ:rcs  troiivcroiem  nioms 
de  ccmi  l’ces. 

A(XU>ENT  , f m.  ^Drcit  ptJilic  , civil  & cri- 
«//!<•/.)  c’eft  un  évènement  que  n’a  pu  fwèvoir 
celui  qui  y cft  expofe , ou  ctlci  qui  y donne  oc- 
cafion.  Les  motsmj/éwr,  ticfijlre  6»  jci/ir/r/ annon- 
cent 6l  dèfignent  un  fâcheux  événentent  : m;.U 
celui  de  mdleur  s’applique  plus  psrncuUéremcnt 
atix  évèncmciïs  de  ftunmc,  & de  chofes  étrangères 
à la  perfcritne;  r./ec/i/mt  reg-rde  proprement  ce  qui 
arrive  dans  h perfonne  même.  C’eft  un  malheur 
de  perdre  fon  aigent  ou  fon  ami , c't-ft  un  accident 
de  tomber  eu  detre  bleftc.  Le  terme  de  défaftre 
dèfignc  plus  panindiCrcmcnt  ces  événemens  af- 
freux , qui  s’éicmlent  à u.n  grand  nombre  de  per- 
fonnes;  une  ville  détruite  par  le  feu  , Icscampagnes 
ravagées  par  un  crage  , font  des  défaftres. 

Les  accidefu  arrivent  qitelqixfois  par  une  force 
majeure , ils  font  fouvent  l'ctTct  de  rimprudencc , 
ou  de  la  machination , ou  de  la  ùitie  d un  tiers  ; 
dans  tous  ces  cas  , la  première  idée  eft  celle  d’un 
événement  fortuit,  ou  d’une  force  majeure,  parce 
que  l'homme  n’cil  pas  porté  naturellement  à foup- 
çonner  le  mal;  m.':is  Quand  on  cherche  les  ctufcs« 
on  y trouve  fouvem  la  faute  , le  dol , la  méchan- 
ceté , le  crime.  Dans  les  délits , les  acaîfés  fc  dé- 
fcndeoi  par  b fuppoftûon  de  VacciMat  ou  de  1er- 
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retir  ; â Têgard  des  événemens  ftlchctix  qui  fc  fuc- 
cédent  rapidement  dans  les  grandes  villes  , on  en- 
tend prononcer  d’abord  le  mot  d'accident  pour 
exprimer  le  malheur  qni  vient  d’arriver  ; & ceux 
de  c«mc,  d’infamie,  d'horreur,  ne  fonent  de  b 
bouche,  que  lorfqu’on  foupçonne  de  la  méchan- 
ceté , dans  ta  caïue  inconnue  de  révénemem , ou 
une  négligence  vifiblc,  une  faute  groftière  dans 
ceux  qui  y ont  donné  occafion  , ou  qui  ne  font 
pas  prévenu. 

Dans  cette  matière , les  principes  de  notre  légtfta- 
tion  ne  foin  pas  orécis  ,les  moyens  de  décider  font 
arbtraires,  les  loix  & les  préjugés  font difpcrfés , 
enforte  que  les  juges  ont  beaucoup  de  peine  à 
démêler  la  vérité , & à aftcoir  un  jugement  équi- 
table. Nous  allons  raftembler  fous  un  feul  point 
de  vue  les  principers  que  le  droit  romain  & notre 
droit  françots  renfmncnt  à cet  égard. 

précis  des  loix  romaines.  Les  |iirifconfultcs  ro- 
mains, d’après  la  loi  des  douze  tables,  décident, 
d.ins  tous  les  événemens  m.dheiircux , arrivés  par 
accident,  qu’il  faut  examiner,  fi  Tjcc/uV??/ a eu  lieu , 
p.ar  cas  fortuit , par  dol  ou  méchanceté  , ou  par 
♦ante , ce  qu’ils  expriment  par  ces  trois  mots  : ca/us , 
doi^s  f an  cbJpa» 

Le  cas  fonuit  cft  ce  qui  arrive  par  une  fatalité 
im])rcvue , même  au  père  de  famille  le  plits  di)i> 
gem  ; ou  ce  qui  n'a  pas  coumme  d’arriver;  U 
caufe  du  cas  fortuit  rft  une  force  majeure  , à 
laquelle  on  ne  peut  réfifter,  tels  font  le  tonnerre, 
la  grêle , la  tempête  , les  trembltmens  de  fCTre  , 
les  dcbtîrdcmcns , les  inondations , les  ravages  d’un 
incendie , l’attaque  de  l'ennemi  ou  des  voleurs. 

Le  tfol  ou  la  méchanceté , cft  toute  cfpèce  de 
machin-rion  *>ratîquèe  pour  expofer  quelqu’un  ^ 
uii  accident  ou  k fa  force  majeure,  comme fi j’agis 
auprès  de  l’ennemi  ou  des  voleurs  pour  vous  faire 
piiJer , fl  je  vo^is  drefte  quelque  embûche  pour  vous 
occaftonner  du  domm.ige , foie  dans  votre  perfonne , 
foii  dans  vos  biem. 

La  faute  confifle  h ne  pas  faire  tout  ce  qu’on 
auroit  du  ou  pu  birc  pour  prévenir  VacciJent^ 
ainfi  que  l'exige  le  dcvqir  d’un  père  de  (àinillt 
vigibnf  ; elle  fc  divife  er.  faute  groftfière  , légère  , 
& très-légère. 

■ La  faute  groftière  cft  une  grande  négligence,* 
qui  eft  aftTinûlèc  au  dol  ; telle  elt  celle  qi^e  commet 
celui  qui  cnibarr.'^iTc  1a  voie  publique  de  manière 
â nuire  à quelqu'un , ou  qui  jetteroit  une  poutre 
dans  le  pajfagc  -ordinaire  des  citoyens, 

La  faute  légère  cft  celle  que  peut  commettre  un 
père  de  famille , moins  vigilant.  Si  on  ne  l’impuM 
paré  tous  les  particuliers  comme  délit , die  liiftîi 
pour  rendre  rcfponfaMc  d’un  accident  l’adminiftra- 
tcur  de  la  chofe  publique  ; car  il  doir'non-fcule- 
ment  éviter  le  reprodre  chi  dol  & de  b faute 
grolEèrc  , mais  il  doit  encore  avoir  une  intelligence 
éclairée  & aéLve , qui  veille  au  bonheur  & à b 
fûreté  de  tou«.  Mj^iJhatut  reipuhhca  non  dolam  fer- 
hm  modOffe^  Olaiam  negligentiam , irhocampliàs. 
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ariffriiLm  ithtnt.  L.  6.  ff.  it  dJmin.  rtr,  ad  civil, 
ptrtinmi.  Un  aiTCi  du  parTemcm  de  Paris  de  1 409 
caffa  les  officiers  municipaux  de  cette  ville  , les 
déclara  incapables  de  remplir  aucune  charge , avec 
amende , & des  dommages  & intérêts  coniidétabies , 
pour  n’avoir  pas  prévenu  un  accident  arrivé  par 
U chute  du  pont  Notre-Dame. 

D’après  ces  notions  primitives , les  loix  romaines 
décident  i*.  que  perlonnc  n’cll  tenu  ni  du  cas 
fortuit , ni  de  la  force  majeure , parce  qu’aucun 
confeil  humain  ne  peut  tes  prévenir  : a*,  que  lorf- 
qu’il  y a dol  & méchanceté , la  perfonne  offcnlèe 
peut  pourfuivre.en  verttide  l’aétion  introduite  par 
U loi  jfui/u  , l’indemnité  qui  lui  cil  due , ou  fe 
fervir  de  1a  procédure  criminelle  publique , pour 
obtenir , outre  fes  dommages  & 'intérêts , une  ven- 
geance publique:  5°. que  s’il  y a de  la  faute,  de 
fa  négligence  de  la  part  de  celui  qui  pouvnit 
empêcher  un  accident,  & ne  l'a  pas  fût,  il  de- 
meure rcfponfable  du  dommage  , qui  doit  être 
cAinté  par  le  juge  , fuivant  le  mal  caufé  par  l'uc- 
cideni , les  perfonnes  & les  circonftances. 

TdtUau  det  loix  frarfoifts.  Notre  jurifprudence 
a pour  bafe  les  principes  établis  par  les  loix  ro- 
maines , quelques  réglemens  généraux  & |uriiculiers 
de  police . K nombre  d'arrêts  rendus  dans  diffic- 
rentes  cfpèccs  ; quoique  les  arrêts  foient  à-peuq>rès 
parmi  nous , ce  qu’àoient  chez  les  Romains  les 
décifions  des  jurifconfubcs  , renfermées  dans  le 
digellc , ils  n'ont  pas  cependant  une  égale  autorité , 
foit  parce  que  les  efpéccs  ne  font  jamais  abfolu- 
ment  les  mêmes , foit  parce  quIU  ont  fouvent  été 
tendus  dans  un  autre  paricmem  ; les  réglemens  de 
police  n’ont  ordinairement  pour  objet  que  de  pré- 
venir les  accident , & Us  ne  condamnent  qu'à  une 
nmende  pour  punir  la  négligence , ou  la  défobéif- 
fance  à la  loi , £ms  faire  mention  de  l'indemnité 
due  à celui  qui  a re^ u du  dommage  par  \’ accident  ; 
les  principes  du  droit  romain  founrent  auffi  beau- 
coup de  modifeations  par  l'arbitraire  des  jugemens 
& des  aélions  ; il  y a même  une  grande  différence 
entre  1a  manière  de  procéder  qui  étoit  en  ufage 
à Rome,  & celle  que  nous  fuivons  , foit  Æins 
la  nature , foit  dans  i'effitt  de  l’aéUon  , par  laquelle 
on  pourfuit  b réparation  du  dommage. 

A Rome  les  citoyens  fe  refpcâoicnt  & fe  mé- 
nageoient  affez  pour  n’employer  la  procédure  cri- 
minelle, que  dans  lès  grandes  aâions,  où  la  na- 
ture du  délit  exigeoit  la  perte  entière  d'un  citoyen  : 
chez  nous,  au  contraire,  on  la  faifit  fous  le  plus 
léger  prérexte , fauf  à faire  renvoyer  à fins  civiles , 
des  qu’on  a acquis  la  preuve  par  l'Information. 

A Rome , l’homicide  involontaire  n'avoit  pas 
befoin  de  grâce  , il  n'étoit  jamais  affimilé  à un 
coupable  ; paimi  nous  riiomicidc  involontaire  cft 
obligé  de  recourir  à des  lettres  de  grâce , qui  ne 
font  accordées  qu’à  la  charge  cTaumôner  trois 
livres , & d'indemuUcr  les  néritiers  du  défunt , 
fuivant  ce  qui  fera  arbitré  par  le  tribunal , chargé 
sic  l’ciuérincmcni  des  lettres } i'impéuam  cil  réduit 
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à fe  mettre  dans  les  fers , 6c  à paroltre  au  milieu  de 
l'audience  , attendant  à genoux  l’entérinement  de  fes 
lettres  ; humiliation  qui  confond  V accident  avec  le  cri- 
me , dégrade  le  citoyen , 8c  détruit  dans  l’efiirit  du  peu- 
ple les  notions  du  )u(le  & de  llnjuAe  ; jj  feroit  facile 
6c  équirable  de  changer  ou  de  modifier  cet  ufage  : 
on  devroit  diffinguer  enn-c  les  homicides  , ceux 
qui  fe  commettent  par  imprudences  par  impéritie, 
par  ivrognerie , d'avec  ceux  qui  font  commis  par 
cas  fortuits  , ou  par  la  nécelTué  d'une  défenfe 
légitime. 

Les  premiers  fcroieni  dans  le  cas  d’avoir  befoin 
de  la  grâce  du  prince , |>arCe  qiicVils  ne  font  pas 
les  effets  de  la  volonté,  ils  peuvent  néanmoins 
én-e  affimilés  aux  délits  , par  la  laifon  que  celui 
oui  les  commet , s’eft  volontairement  expofe  au 
danger  de  les  commettre  ; mais  on  ne  peut  impu- 
ter aucune  efpéce  de  faute , ni  au  foldat  qui , s’exer- 
çant à tirer  des  .->rmes  , dans  le  lieu  dcffiiié  à cet 
exercice , a le  malheur  de  tuer  un  paffani  ; ni  au 
payfin , qui  coupant  des  branches  d'arbre  dans  fon 
champ  , vient  à écrafer  une  perfonne  qui  fe  uouve 
deffous  fans  atteune  néccffité  , 6c  qu''il  n'a  point 
wperçue;  ni  enffnà  celui  qui  ne  peiu  défendre 
la  vie , qu’en  l'étant  à fon  aggrclfeur  ; toutes  ces 
perfonnes  ne  font  coupables  ni  dans  le  bit  ni  dans 
le  droit  ; il  feroit  donc  ncccffalre  de  ne  les  pas 
confondre  avec  ceux  auxquels  on  peut  reproener 
avec  juffice  une  faute  groffiérc  , 6c  à l'exemple 
des  Romains  , les  déchüger  de  toute  efpéce  de 
demande  8c  de  pourfuite. 

Les  accident  arrivent  de  mille  manières  diffé- 
rentes, les  umfont  caulèsparles  animaux  domef- 
tiques , d’autres  par  les  conffruéHons , démolitions 
ou  vétufté  des  bàtimens  ; quelques-uns  par  les 
voitures  ; quelques  autres  par  b chiite  de  certains 
corps  ; il  en  arrive  à b chaffe , dans  les  tumultes , 
6c  généralement  dans  toute  efpéce  (Tocrafion; 
nous  allons  les  parcourir , 6c  rapporter  ce  que  notre 
jurifprudence  a de  plus  certain  fur  cette  matière. 

Dct  accident  caufét  par  Ut  animaux.  Les  accident 
arrivés  par  les  animaux  domeffiqites  font  très-lré- 
quens  : ils  fe  décident  par  les  pr'mcipes  établis 
dans  les  titres  de  noxalib.  ailion.  Sc  fi  ijuadup.  paup. 
fec.  die.  La  coutume  de  Bretagne , un.  ($40,  ortionne 
que  b répamion  des  accident  arrivés  par  chevaux , 
charrettes  ou  autres,  foit  piife  fur  leur  valeur,  6c 
dans  le  cas  où  les  propriétaires  ne  les  voudroicni 
pas  abandonner , qu’ils  en  feront  tenus  à Tarbitrage 
du  juge. 

Celui  qui  excite  un  chien , 6c  lui  fait  faire  du 
mal , eff  rcfponfable  du  dommage  ; il  en  rff  de 
même  du  maître  d'un  anim.->l  vicieux  , lcrfqu’'il 
n’en  a pas  averti  ; à t'éprd  de.;  animaux  féroces 
qu’ayténent  dans  nos  villes  b miforc  des  conduc- 
teurs , 6c  b cuiicfité  publlm'e , b police  ne  peut 
êu-c  trop  vigilante  6t  trop  févére , pour  les  obliger 
à prévenir  les  accident  qu  ils  peuvent  caufer.  Si  un 
muletier  n'a  pai.  l’adrcue , ou  b force  , qu’auroit 
un  inmuie  plus  robuilc  , pour  rc.ccir  fes  mules  , 
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& qu'ils  icrafcnt  un  efcUve , il  doit  en  payer  b 
valeur  ; & de  même  celui  qui  par  nul-adrcITe  ou 
par  foiblefle  ne  peut  retenir  b fougue  de  fon  cheval , 
eft  tenu  de  réparer  le  dommage  qu’il  a caufé. 

Dti  tccidtts  CMtpt  par  Us  conlfrMUims  ou  dtmoU- 
üoHs.  Les  conftruâions  , démolitions , ou  répara- 
tions des  bâtimens , font  très-fouvem  l'occafion  de 
la  mort  des  ouvriers  ou  des  paffans  ; leur  vénillé , 
& leur  chute  qui  en  eft  une  fuite , multiplient  les 
aceickns  ; on  y fait  peu  d’attention , & tout  fe  cache 
& s'enveloppe  fous  le  mot  Saccidtnt  ; mais  com- 
bien de  fois  ne  (bm-ils  pas  caufés  par  b négligence 
du  propriétaire , par  celle  de  l’entrepreneur  , par 
leur  avidité , ou  leur  indifférence  ? ils  font  cepen- 
dant coupables  de  U mort  d’un  grand  nombre  de 
citoyens , qu’on  auroit  confervés  fi  la  juftice  dans 
tous  ces  cas  recevoit  les  pbiutos  d’une  famille  , 
vérifioit  les  faits  , & condamnoit  à de  greffes  in- 
demnités les  propriétaires  6c  les  entrepreneurs  dont 
l’économie , ou  pom  mieux  dire  l'avarice , ont 
donné  lieu  é Vaeeident. 

On  peut  voir  dans  le  titre  du  digefte  de  damn. 
inf  de  fuggr.  6f  proue,  les  précautions  que  prenoiem 
les  Romains  pour  éviter  ces  accidens  ; nous  avons 
fait  quelque  chofe  , mais  bien  moins  qu’eux , 8c 
nous  ne  pouvons  qu’exhorter  les  magiftrats , 6c 
fur-tout  le  miniftére  public  , à fc  fture  rendre 
compte  de  la  manière  dont  les  accideru  arrivent; 
& lorfqu’il  y a de  b négligence"  de  b pan  des 
propriétaires  ou  des  entrepreneurs , de  ne  pas  fe 
contenter  de  les  punir  par  une  amende  , mais  d’ac- 
corder aux  bleffis  , ou  à b famille  du  mort , une 
indemnité  confidérable  : e’eff  un  moyen  de  rendre 
les  accideru  beaucoup  plus  rares. 

Des  accidens  caufés  par  Us  voitures.  Les  aecidens 
qui  arrivent  dans  une  grande  ville,  6c  fur-tout 
dans  b capitale  , fe  multiplient  journellement  en 
ralfon  du  nombre  des  voitines  , de  letir  snteffe 
effrayante , 6c  de  b multitude  d’hommes  6c  d'ani- 
maux qui  fe  preffent  ou  fe  heurtent  ; les  jugemens 
rendus  fur  ces  dommages  journaliers  fe  trouvent 
en  eAnd  nombre  dans  les  recueils  d’arrêts,  mais 
Us  font  tous  différens  6c  ptefque  contraires  les 
uns  aux  amres , ce  qui  naît  de  b diverfité  des 
circonfiances , de  la  qu.dité  6c  de  b femme  des 
parties  ; pourquoi  notre  légiflation  ne  s’occuperoit- 
elle  pas  de  cct  objet  fi  important  é b (üreté  pu- 
blique ? la  juffice , l’humanité , b politique  même 
réclament  en  feveur  du  pauvre  , contre  l’abus  du 
luxe  6c  de  la  richeffe  ; fouvenons-nous  dans  ces 
accidens , qu’ils  deviennent  une  dette  contraélée  par 
b richeffe  envers  b pauvreté  ; confultons  ce  que . 
nous  chAe  notre  propre  cœur,  8c  d’après  lui  , 
qu’on  décerne  une  jufic  indemnité  en  faveur  d’un 
malheureux  bleffé  |>ar  une  voinire , ou  en  faveur 
de  fa  famille  , s’il  a eu  le  malheur  d’etre  tué  : que 
le  condufleur  de  b voiture  foit  contraint  de  payer 
cette  indemnité , 6c  à fon  début , que  fon  maître 
en  demeure  civilement  refponfablc  ; c’efl  b déçifion 
contenue  dans  plufieurs  atréts  ; mais  je  nerveux 
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m'empêcher  d’obferver,  qu’affez  ordinafreimntle* 
dommages  6c  intérêts  font  infuffifans , 6c  qu’ils  font 
encore  diminués  par  les  frais  énormes  de  nom 
procédure. 

Des  accideru  foi  arrivent  J la  cke^e.  La  cbaffê  eft 
un  afte  licite  6c  permis , peut-être  à trop  de  per- 
fonnes  ; elle  eft  fouvent  l’occafion  8c  b fourco 
des  plus  fimeftes  accidens  ,•  il  n’eft  pas  rare  que , foit 
impérine  , mal-adrcffc  , ou  mauvaife  srue , négli- 
gence ou  hafard , un  chaffeur  cire  fur  un  homme, 
en  le  prenant  pour  une  bête  ; tous  les  jiirifcon- 
fulccs  s accordent  é dire  que  fi  un  chaffeur,  en  tirant 
fur  une  bête  fauve , tue  un  homme  qui  fe  trouve  au- 
delà  , âcqu’U  nepouvo'uappercevoir , U n’y  a aucune 
faute  de  fa  part , 6c  par  conféquent  point  de  délit  ; un 
eccléfiaffique  même  n’encourroit  pas  l'irrégularité 

fiour  raifon  d’un  tel  homicide.  Mais  pour  diminuer 
e nombre  de  ces  accident  , ne  pourroit-on  pas 
tenir  la  main  à l’exécution  des  réglemens  qui  dé- 
fendent b chaffe  à un  certain  ordre  de  perlonnes  , 
8c  en  établir  de  nouveaux , pour  régler  les  heures 
avant  ou  après  lel'quelles  il  ne  fera  plus  permis  de 
cbaffer  ? 

Les  maures  Se  Us  pires  Se  mires  fons-iU  eiviUmeru 
refponfahUs  de  leurs  domejhijues  Se  de  leurs  enfant  ? 
Les  maîtres  font  civilement  refponfables  des  acci- 
dent occafionnés  par  leurs  domefliques  , lorfqu’ils 
font  dans  leurs  fonflions , 6c  qu’en  confluence  ils 
agiffent  ou  font  cenfés  agir  par  l’ordre  de  leurs 
maiues  ; c'eû  la  jurifprudence  des  arrêts. 

Mais  on  y trouve  une  contrariété  fmgulière  ; 
lorfqu’il  s’agit  de  la  qneftion  dc'favoir  fi  les  père 
6c  mère  font  rcfponfwles  des  accideru  occafionnés 
par  leurs  eufâns  ; il  paroit  cependant  que  b jurif- 
prudence b plus  confiante  , eft  que  l’enfant  ne 
peut  être  pourfuivi  criminellement , pour  un  acci- 
dent dont  il  a été  l'agent  ou  l'occafion,  8c  qu’il 
n’y  a perfonnellemem  contre  lui  aucune  aéUon  ci- 
vile en  dommages  6c  intérêts , d’où  il  fuit  qu’en 
général  les  pères  8c  mères  ne  font  pas  civilement 
refponfables  des  aecidens  auxquels  leurs  enfâns  ont 
doyné  lieu , 6c  que  les  arrêts  contraires  ne  con- 
tiennent que  des  exceptions  qui  doivent  avoir  eii 
lieu  par  rapport  à des  circonitances  particulières. 

La  coutume  de  Bretagne , art.  djd , contient  à cet 
égard  une  difpofition  particulière  t elle  veut  que 
le  père  foit  tenu  de  payer  l’amende  civile  , pour 
le  ton  fait  à atitnti  par  fon  enfant , tant  qu’il  refie 
fous  fa  puiffance , par  b raifon  qu’il  doit  veiller 
fur  fes  enfans , 6c  les  châder.  Ceue  difpofition  nous 
parottroit  devoir  faire  le  droit  commun , car  if  eft 
Julie  que  le  père  réponde  au  moins  civilement  des 
tons  faits  par  fon  enfant  ; de  même  que , chez  les 
Romains , le  maître  étoit  tenu  de  réparer  l'accident 
occafionné  par  les  animaux  6c  les  aebves  qui  lui 
appanenoient.  Il  y a parité  de  raifon , 6c  conféquem- 
ment  il  doit  y avoir  même  difpofition  légale , fui- 
vam  cet  axiome  de  droit , uii  eadem  ratio  , ihi  tdent 
jus  Jluuendum  efl.  • 

Nous  renvoyons  aux  mots  Bail  6c  Ferme  , ce  qui 
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coDceme  les  acetdtnt  dont  les  fermiers  & locataires 
font  tenus, ainfi  (ju'aux  motslNCENDiE  &Tvmulte  , 
les  queAions  qui  luiAem  relativement  à ces  acciJtns, 
ACCINS  tT  PRÉCLOTURES  , termes  par 
lefquels  on'défigne  en  quelques  endroits  les  envi- 
rons , appunenances  , dépendances  & acceffoires 
d'un  licu'feigneurial  qui  Aùt  partie  du  préciput  de 
l'ûné. 

Suivant  un  aâe  de  notoriété  du  châtelet , donné 
en  1699,  s’il  s’apiAbitâ  Paris  de  régler  ce  qui  doit 
appartenir  â celui  auquel  on  auroii  légué  un  château 
avec  accint  (f  priclôtures  , il  faudroit  entendre  la 
irmifon  feigneuriale , la  cour  , la  baAe-cour , fïlt- 
clle  fcparée  par  les  foRés  du  chtlteau  , ou  par  un 
chemin  public,  en  outre  les  logemens,  écuries, 

rnees  & greniers  do  fermier , avec  les  bâttmens 
clos  qui  joignent  immédiatement  la  oiaifon  ; 
mais  fl  CCS  bâtimens  & clos  étoient  icparés  de  la 
jnaifon  par  une  rivière  ou  un  chemin  public , ils 
ne  feroient  pas  punie  des  ani/u  & priclomrts  ; dans 
ce  cas-lâ  néanmoins  , la  baAe-cour  en  feroit  panie , 

fiarcc  qu'elle  cA  pour  l'ufage  du  maine , & qite’les 
ogemens , écuries , 6n,  dom  nous  venons  de  par- 
ler , font  cenfts  ne  concerner  que  l’exploitttion 
de  la  ferme  ou  des  jardins. 

Tel  cA  l’ufage  du  châtelet;  mais'd  n’eA  pasfiiivi 
par-tout  de  la  même  manière , car  en  quelques  en- 
droits le  chemin  public  qui  (épareroit  de  la  maifon 
les  liâtimcns  & clos , n’empécheroit  pas  qu’ils  ne 
AA'ent  partie  du  préciput  de  l’ainé;  tandisqu'allleurs 
un  Ample  mur  ou  un  foA"é  fuAlfent  pour  qu’ils  ne 
piiiAcni  y être  compris.  éAryrj  les  articles  AlXÉ, 
Préciput,  &r. 

De  cette  diverfité  des  coutumes , & de  la  ma- 
nière vague  dont  elles  défignent  ce  ^’on  doit  en- 
tendre par  les  mots  i'jecms  & pricloiuru  , il  naît 
une  innnité  de  queAions  pleines  de  diAicultés,qui 
rendem  ce  point  de  droit  féodal  la  fource  d’un 

Î;rand  nombre  de  procès , ruineux  pour  les  famil- 
es.  Il  faudroit  on  volume  entier  pour  donner  une 
notion  exaâe  de  la  variété  des  coutumes  , des  opi- 
nions contradiâoires  de  leurs  commentateurs  , de 
la  valeur  que  l'on  donne  â ces  mots  dans  chaque 
province , & des  arrêts  qui  ne  jugent  jamais  que 
(les  efpeces  paniculiéres.  CeA  aux  jurifconfultes , 
chacun  dans  leur  province  , â prendre  des  norions 
cxaâcs  fur  ce  que  la  coutume  , fous  laquelle  ils 
vivent  ^appelle  droit  Satnejft  , pricipui  f ate'ms  & 
pridoturti , nuinoir  & châuau.  Vvyn  AINESSE,  PrÉ- 
ciPUT , Manoir  , &c. 

Nous  obferverons  feulement  , d’après  Vigier  , 
dans  fon  Comaur.uirt  fur  Van.  88  Jt  ta  coiuumt 
foumais  , que  quand  l’étendue  de  Vaccin  8c  pricli- 
turc  a été  réglée  par  deux  ou  trois  partages  ues  au- 
teurs du  fuccédant  , il  cA  raifonnable  de  s’en  fer- 
vir  ; mâis  qu’â  défam  de  ces  partages , ils  doivent 
être  limités  4 l'arbitrage  (Tim  nomme  fage  & pru- 
dem , eu  égard  à toute  la  valeur  du  Aef  ; cette  opi- 
nion paro's  fort  fage  , on  pourroit  l’adopter  , fans 
inconvénient , dans  toutes  les  coutumes. 
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Lorfqu’il  n’y  a point  de  manoir  , Tdné  ne  peut 
demander  d’indemnité  4 cet  égard  , parce  que  les 
coutumes  lui  accordent , p»  prient,  ce  qui  exiAe , 
& non  pas  ce  qui  pourroit  ou  lembleroit  pouvoh: 
être  ; il  ne  peut  aulii , dans  le  même  cas  , deman- 
der les  accins  & prcclâiurcs  , parce  qu'où  il  n’y  a 
point  de  préciput , il  ne  peut  yt  avoir  (TacceAbire. 
Ces  deux  points  font  généralement  reçus  dans  tou- 
tes le#  coutumes  ; mais  il  y a variété  fur  bi  quef- 
tion  de  favoir  où  l’on  doit  jirendre  la  légitime  des 

f minés , lorfque  toute  une  lucccATion  coiifiAe  dans 
c manoir , tSc  fes  accins  8c  pridôiurcs  non  conteAés, 
Les  counimes  de  Paris  , d’Orléans  , de  Melun 
décident  textuellement  que  la  légitime  doit  fe  pren- 
dre fur  le  manoir , fes  accins  8c  précUtures  ; celle  de 
Bayonne  fiipprime  toute  légitime , comme  fi  le  pré- 
ciput de  fainé  étoit  une  dette  de  la  fiicccAion  : pref- 
que  toutes  les  autres  font  muenes  fur  cet  article. 
Nous  penfons  que  ce  fdcnce  ne  doit  pas  nuire  aux 
puînés , car  leur  lègliiaie  cA  fondée  fur  la  loi  na- 
niretle  , & le  droit  (TaincAe  ne  l’eA  que  fur  la  loi 
politique , qui  doit  toujours  céder  4 la  première. 

Accise  , f.  f.  ( Droa  fiodal.  ) en  Angleterre  8c 
en  Hollande , on  donne  ce  nom  4 un  droir  qu’on 
lève  fur  les  comeflibles , les  vètemens , les  mar- 
chandifes  8c  autres  objets  de  luxe.  Nous  ne  con- 
noiAbns  en  France  que  la  province  d’Alface , où 
Vaccife  foit  en  ufage  ; c’eA  un  droit  du  Afc  dans 
lequel  quelques  feigneurs  , qui  poA'édoiem  des  Aefs 
régaliens , ont  été  confervés  par  les  traités  de  WeA- 
phabé. 

Ce  droit,  dans  fon  origine  , étoit  une  taxe  arbi- 
traire que  les  feigneurs  impofoient  fur  tout  ce  qui 
fe  vendoit  dans  Tes  marchés  fitués  fur  leurs  terri- 
toires ; mais  il  a été  modiAé  8c  réglé  |»r  des  loix 
particulières.  Des  lettres-patentes  , du  mois  d’août 
tyoi  , l’ont  conArmé  en  faveur  du  comte  (THanaii , 
& celle  du  mois  cTavrid  1768  , en  faveur  du  duc 
de  Witrembere.  Ces  deux  loix  leur  confervent  les 
droits  Saccife  dans  tons  les  lieux  où  il  eA  prouvé 
& jiiAiAé  qu’ils  ont  toujours  été  établis  fur  le  fcl , 
le  fer  8c  autres  marchandifes  ; mais  elles  donnent 
on  nouveau  tarif  pour  le  même  droit , dû  fur  le 
pain  8c  la  viande  de  boucherie , que  les  feigneurs 
ne  peuvent  changer , & que  leurs  receveurs  ne  peu- 
vent excéder. 

ACCLA.MATION  , f.  f.  ^ Drvit  civil  6r  canoni- 
que. ) ce  mot  eA  toujours  pns  en  bonne  part  dans 
notre  langue , c’eA  ou  un  tri  de  joie , ou  le  con- 
fentement  que  l’on  donne  4 un  aAe  ; en  ce  fens  , 
il  eA  oppolé  4 clameur , qid  eA  le  cri  de  la  douleur , 
ou  de  ref&oi , ou  de  l’indignation. 

Les  premiers  Romains  , dans  les  aA’emblèes , foit 
du  peuple , foit  du  fenat , fàifoient  tout  par  acclama- 
lion  : le  préfidcnt  BriAbn  en  a recueilli  foigneufe- 
mem  les  tbrmurcs , dans  le  livre  fécond  de  fon  traité 
Je  formuDs  fe  folcmnilus  populi  romani  verhii.  Sous 
les  empereurs , les  acclamations , dont  les  fénateurs 
fe  fervoient  pour  les  applaudir  & les  faluer,  devin- 
rent un  monument  de  ien  itude  &de  baffe  adulation. 
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Les  chrétiens  de  la  primitive  églife  prirent  , du 
peuple  romain  , l’ufage  des  Mclunaiiuns,  Les  pères 
des  conciles  en  ûifoieni  pour  ibuhaiter  aux  fouve- 
rains  la  uroipérité  & de  longues  années  ; pour  ana- 
ihématiler  les  hérétiques , ou  pour  approuver  una- 
nimement un  avis  propofô.  Leleâion  des  évêques 
fe  ftiifoii  par  tout  Je  gcuple  aflemblé , & plus  ordi- 
nairement par  acctjituûon  ; plus  le  peuple  les  réi- 
tcroit.nlus  Ibn  choix  hdnoroit  le  Uijet  éli»:  aulTi 
les  leaciaires  avoicni-ils  le  foin  de  marquer  le  nom- 
bre de  fois  qu'elles  avoiem  été  répétées. 

L’jcclamauon  , dans  les  éleftions  , eft  la  même 
chufe  que  ce  qtie  les  canoniAes  appellent  infpirj- 
tion.  Cette  manière  s’eft  confervée  en  France , dans 
les  éleâions  des  abbés  & des  abbefles  ; mais  il  faut , 
en  outre , remplir  les  formes  étalilies  par  les  canons 
& les  loix  du  royaume.  Ce  genre  d'éleétion  fiif- 
peS , eomme  il  le  fiit  é Rome , doit  être  confirmé 
par  la  voie  du  ferutin  , Sc  nous  avons  remarqué 
ci-dertus , au  mot  Accts , qu’ordinairemeni  il  ne  dc- 
voit  avoir  lieu  que  pour  compléter  le  nombre  né- 
ceflaire  «le  fiiffrages  , en  faveur  «le  quelqu’un  qui 
p.'tnagcoit  les  voies  du  ferutin. 

Nos  premiers  rois  out  été  élus  par  ûccljmjiionj  : 
c’<;fl  ainli  que  fui  reconnu  Pliaramond  , porté  fur 
un  pavois  autour  du  camp  des  Francs  , & Hiigucs- 
Ca^  , qui  fut  reconnu  roi  des  François  par  les 
tccUmjùoiu  unanimes  des  prélats  & des  barons  : 
il  n'y  avoit  pas  alors  d'autre  forme. 

L mage  des  acchmatteru  n'a  ordinairement  lieu , 
parmi  nous , que  dans  les  fpeâaclcs , pour  appbu- 
dir  & l'auteur  '&  les  aâcurs  ; c’cA  le  moyen  que 
peut  employer  le  public  pour  leur  témoigner  fa  Auif- 
faÛion.  Nous  en  taifons  uAkc  au  barreau , pour  fou- 
tenir  & augmenter  la  nqbm  confiance  des  défen- 
feiirs  du  fo'ibic  opprimé  ; peut-être  même  ont-elles 
influé  fur  les  arrêts.  Les  foldats  s'en  fervent  fou- 
vent  i la  vue  de  leurs  généraux  , & fouvent  ces 
cris  de  joie  & de  contentement  afliuem  la  viâoire. 
Files  accompagnent  nos  rois  lorfqu'ils  paroiflTent  en 
public  ; c'cA  la  manière  la  moins  équivoque  dont 
une  nation  vive , Cncère  & brave , puiAe  témoigner 
le  plaifir  qu'elle  éprouve  : c'cA  le  cri  du  fentiment , 
le  tranfport  de  b foie , le  voeu  de  l'efpérancc  & du 
p.'itriotifmc. 

ACCOINTANCE  , f.  f.  vieux  mot  qui  s’emploie 
encore  quelquefois  au  palais , pour  figmfier  un  com- 
mtret  illiciit  avec  une  femme  ou  une  Aile.  ( /f  ) 

ACCOLADE , f.  f.  cérémonie  ancieime , qui  fc 
pratKnioit  lorfqu'on  conl'èroii  é quelqu'un  l'ordre 
de  chevalerie.  Celui  qui  recevoil  un.  nouveau 
chevalier , lui  donnoii  un  baudrier  & une  ceinture 
dorée  ; le  baifoit  à U joue  gauche , & lui  donnoii 
fur  l'épaule  un  petit  coup  du  plat  de  fon  épée  ; ce 
B'étoii  qu’apres  çette  réception  que  b récipiendaire 
pouvoii  fe  qpaliAcr  chevalier , & porter  les  éperons 
dorés.  L'.-incienne  chevalerie eA  tombée, & u céré- 
monie de  \WcolaJt  ne  fc  pratique  plus  que  dans 
b réceprion  des  chevalienue quelque  ordre  deche- 
yaiehe  militaire. 
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ACCOMaMOHATION,  f.r.  termr  ét  péUU  <mî 
a vieilli , 6c  qui  li^niHc  U même  cliofc  que  celui 
^ttccommùdmtnt , dont  nou5  allom  parler. 

ACCüMMODLMENT,f.m.  {umt  dt  />««. 
) c'di  un  traité  fait  à ramtahle  , par  Icqticl  on 
termine  un  dilTércnd , une  contcA;mon , un  procès. 
On  dit , avec  raifon  , qu*un  mauvais  accommodanau 
vaut  mieux  qu"un  bon  procès  , 6c  ceproveri>c  n'ell 
pas  honorable  pour  les  gens  de  loi.  Un  «ccromme- 
Jcment  peut  i*e  taire  par  le  Tcul  concours  des  par- 
tics,  ou  par  lentremite^'un  ou  de  pi iifteurs arbi- 
tres qu'elles  choililTcnt , 6c  à qui  clics  s'en  rapport 
tent  ; il  fignihe  la  même  chofe  ^xiarburagt  6c  tran* 
fiction.  CCS  mots. 

Accommodement  de  famille.  On  donne  le  oom  cT^r- 
commodement  aux  amm^emens  ou  accords  qui  Te  t'ont 
dans  les  familles  , ibit  pour  y r^imenir  la  paix  , 
foie  pour  l'av^antage  de  ceux  qui  les  compofent. 
Plufieurs  coutumes  favorilcnt  beaucoup  cette  efpèc^ 
accommodement  , entr’autres  celle  de  Berri  , qui 
exempte  du  droit  de  relief  tous  ceux  qui  fe  font 
as-tnt  le  par^e  entre  les  pères  6c  les  enfans,  les 
frères  6c  les  focurs , ou  par  contrat  de  partage.  Atnft , 
lorfqu'après  la  mort  du  père  la  dlle  s'accommode 
pour  fa  duc  ou  pour  fa  portion  hcrèdiiaire , 6c  ro* 
çoit  de  fon  frère  une  fomine  d'argent  avant  d'avoir 
wprehende  la  fuccclTion  , il  n'cÂ  du  aucun  droit 
clc  lods  6c  ventes  , pour  cet  accroiflcmcnt  d'hè» 
rèdité  « en  faveur  de  rainé. 

Ejfet  de  l'accommodement  en  matière  criminelle.  En 
manère  criminelle  , la  parue  civile  peut  taire  un 
accommodement  avec  l'accufé  pour  raifon  de  fes  imé» 
rets  civils , 6c  cet  accord  la  rend  incapable  d’agir  de 
nouveau  contre  cclui<i  ; mais  il  ne  peut  empêcher 
b pourliilce  de  b partie  publique  dans  les  délits  qui 
intérelTcnt  l'ordre  fociaJ  ; il  ne  lui  bit  obftacle  que 
lorfque  le  délit  ne  concerne  que  le  pUienant  : com- 
me dans  les  cas  où  U s'a^t  d'excès , a injure  » de 
libelle  , 6c  autres  chofes  fembbbles.  Dans  l'accu- 
faticm  de  ûux  principal  ou  de  bux  incident , l'jc- 
commodement  doit  être  homologué  en  juiUce  » après 
U communication  6c  l'avis  du  miniilère  public. 

Reines  far  les  accommodemens  avec  les  emfloyU  des 
fermes.  Les  fermiers  du  roi  ne  pouvoient , {uivant 
l'art.  (>  du  dt.  20  de  l'ordonnance  des  gabelles  de 
i68o  , faire  aucun  accommodement  pour  les  amen* 
des  ou  condfcadoos , avant  qu'elles  cuiTcnt  été  or* 
donnée^  ; mais  un  arrêt  du  conlcil  du  1 ^ janvier 
1694  , & les  ebufes  inférées  dans  les  baux  des  fer- 
mes depuis  1738 , leur  permettent  de  tranfigcr  fur 
les  amendes  6c  coudfcatioiis  , bns  demander  le 
confentement  du  proaireur  du  roi  , excepté  dans 
les  cas  où  il  y auroit  heu  ï une  condamnation  à 
peine  affliâive  ; car  alors  Y accommodement  n'empé* 
chcrolt  pas  les  pourfuites  du  minidère  public  : ce 
qui  cd  conforme  à l'ordonnance  criminelle  de  1670. 

Les  commis  des  addes  ne  peuvent  bire  aucun 
accommodement  pour  raifon  de  fraude  6c  de  contra- 
yention  « avant  d'y  être  autorifés  par  leurs  direc- 
teurs ou  les  prcpoles  à b reccoo  générale  , après 
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leur  troir  ehvoyé  les  copies  des  procfï-Teitnuit 
qu'ils  ont  dred^  , & qui  doivent  être  fommaire- 
ment  enregiftrés  par  les  direûeurs  ou  receveurs , fur 
un  regiftre  tenu  i cet  effet.  Ces  dêfenfes  ont  été 
âites  principalement  en  faveur  du  fermier  , pour 
contenir  les  commis  qui  auraient  pu  abufcr  de  cette 
âculté , & raalverfer  en  s'attribuam  le  montant  de 
ces  fortes  Succommodtmens.  Si  les  commis  tranfigent 
as'ec  les  fraudeurs , fans  la  participation  de  leur  lupé- 
rieur , ils  font  reprêhenfibles  vis-i-vis  de  lui  ; mais 
VMcommodtmtnt  n'cn  fubfifte  pas  moins , & les  par- 
ties faifies  n'en  peuvent  exciper , i moins  qu'elles 
ne  prouvent  qu'elles  ont  été  lézèes , & que  le  mon- 
tant de  l'accord  excède  la  fomme  à laquelle  au- 
roient  été  portées  & l'amende  & la  contifeation  : 
cette  jiu-ifprudence  eff  appuyée  fur  pluCeurs  arrêts 
du  confeil. 

ACCORD  , f.  m.  ( rn  Dnh.  ) foit  en  matière  ci- 
vile , foit  en  matière  criminelle  , lignifie  un  accom- 
nudiment  entre  les  parties  conteftames  , au  moyen 
de  ce  que  l'une  des  deux  parties  &it  des  oflfres  que 
l'autre  accepte.  Ainfi  Ton  dit  Us  parties  font  d’ac- 
eord , pour  dire  qu'elles  font  accommodées. 
Transaction. 

ACCORDAILLES  , f.  f.  pl.  ( ttrme  de  Palais.  ) 
qui  fignifie  U eonftntement  à un  mariage , donné  folem- 
nellcment  par  les  parens  des  deux  futivs  époux  , 
affemblés  i cet  effet , & la  promeffe  réciproque  que 
ceux-ci  fe  font  de  s'unir  par  le  mariage.  Hors  des 
matières  de  palais  , on  dit  plus  ordinairement  ac- 
<ords.  AccoraailUs  cil  antique.  (//) 

Les  accords  ou  aecordailUs  font  au  contrat  civil  du 
mariage , ce  que  font  en  droit  canonique  les  fian- 
çailles qui  précèdent  le  facrement  ; les  unes  & les 
autres  (ont  des  promeffes  de  contraéler  mariage , & 
elles  fc  règlent  par  les  memes  principes. 

Les  accords  fe  font  par  un  contrat  devant  notaire , 
ou  par  aélc  fous  fignature  pris'ée  , ils  peuvent 
même  cu-c  conçus  dans  une  fimple  promeffe  par 
écrit  ; mais  cet  engagement , pour  être  valable  , doit 
être  réciproque , celui  d'une  des  panics  ne  fufiiroit 
pas.  On  n'admet  pas  U preuve  par  témoins  des  ac- 
cords d'un  futur  mariage  ; c’cll  la  difpolition  de  l’or- 
donnance de  Moulins  , & tfune  déclaration  du  19 
novembre  1639  : c’eft  un  motif  d'autant  plus 
preffani  de  les  rédiger  par  écrit , ou  de  les  confi- 
gner  dans  un  aSe  pardevant  notaire.  ' 

L'exécution  ou  l'inexécution  des  promeffes  eft  de 
la  compétence  du  juge  eccléfiaftique  ; mais  fi  une 
des  |)arties  refufe  d'accomplir  le  mariage  projetté, 
il  ne  3K‘ut  que  l’exhorter  é remplir  fes  engagemens  ; 
& fi  elle  perfifte  d-ins  fon  refus , il  en  prononce  la 
réfolution , par  rapport  aux  parties  contraâantes  feu- 
lement , fans  prendre  connoiffance  de  ce  qu’il  peut 
y avoir  dans  les  accords  de  relatif  aux  parens  ou 
autres  perfonoes  intervenantes  , & aux  dommages 
& imaêts  auxquels  donne  lieu  rmexéemion  de  la 
convention. 

La  demande  en  dommages  & intérêts  doit  être 
portée  devant  le  juge  lîculicr  , parce  que  le  ma- 
juriffrudertee.  Tome  l. 


A C C loj 

tlage , comme  ce  qui  le  précède  on  le  fuit , eff  un 
contrat  civil  qui  appartient  à l’ordre  politique  , & 
dont  b connoiffance  ne  peut  regarder  que  les  juges 
lüques.  Quoique,  dans  cette  elpèce  de  contrat , ce- 
lui-ci ne  pniffe  connaindre  aucune  des  parties  à rem- 
piir  fes  engagemeas  , afin  de  ne  pas  bleffer  la  liberté 
des  mariages  , il  rêfiilte  néanmoins  des  dommages 
& intérêts  plus  confidérables  , lorfque  l’une  des 
parties  refufe  de  fe  nuirier  apr^  les  accords  , que 
dans  le  cas  où  il  n'y  a eu  qu’une  fimple  promeffe 
de  mariage  entre  les  deux  contraâans  ; cette  jurif- 
pnidcnce  eft  appuyée  fur  plufieurs  arrêts.  Voyeg^ 
Fiançailles. 

ACCORDÉ , Accordée  , ad),  c’eft  le  nom  dont 
on  fe  fert  vulgairement  pour  défigner  celui  & celle 
qui  fe  font  engagés  1 contrafter  mariage  entre  eux  , 
par  des  articles  fignés  de  part  & d’autre.  Dans  le 
cas  de  rupture  de  cet  accord  , les  préfens  qui  ont 
été  faits  par  celui  qui  a refiifé  d’accomplir  le  ma- 
riage , relient  en  propriété  i l'autre  ; de  manière 
que  fi  ïaccordée  rompt  fans  fujet  le  mariage , elle 
perd  ce  qu’elle  a pu  donner  en  préfent  à ï accordé  : 
fi , au  contraire , b rupture  vient  de  b part  de  l’hom- 
me & n'a  point  de  fondement  folide , il  perd  éga- 
lement les  bagues , joyaux  , & autres  préfens  qu'il 
peut  avoir  faits.  Mais  dans  le  cas  où  ïaccordée  refù- 
feroit  fans  caufe  d’accomplir  le  mariage  , elle  eft 
tenue  à b reftinition  de  ce  qu’elle  a reçu  , ou  de 
fa  valeur  ; les  loix  romaines  l’obligeoieiit  même  à 
b reftitution  du  quadruple.  Ces  décifions  font  fon- 
dées fiir  b loi  générale  de  tous  les  contrats  , qui 
ordonne  de  faire  perdre  les  arrhes  à celui  qui  les 
a donnés  pour  confirmer  fa  promeffe  d’exécuter  une 
convention,  dèsqu'il  refufe  fans  motif  de  l’accomplir- 

Lorfque  b rupntre  de  l’engagement  n’eft  pas 
volontaire , fi , par  exentple  , elle  arrive  par  le  dé- 
cès de  Vaccordé , on  décide  affei  communément  que 
ïaccordée  ne  doit  pas  la  reftimtion  des  préfens  de 
peu  de  valeur  qu’elle  a reçus  , parce  que  ces  baga- 
telles font  confidérées  comme  des  dons  faits  é la 
perfonne  en  confidération  d’elle  méme  ; ntais  elle 
doit  rendre  les  habits  , linges , joyaux  & autres  cho- 
fes  de  grand  prix  , parce  qu’ils  ne  lui  ont  été  don- 
nés qu  en  confidération  du  futur  mariage.  Les  Ro- 
mains , dans  cette  efpèce  , donnoient  à ïaccordée  la 
moitié  de  tout  ce  qu'elle  a voit  reçu  , fi  , après  les 
fiançailles , ï accordé  lui  avoit  donné  un  baifer  ; le 
motif  de  cette  loi  éioit  que  , ofeulo  dehtata  cenfe- 
hasstr  virs^tas, 

ACCORDÉMENT  , f.  m.  ( terme  de  Coutume.  ) 
il  fe  trouve  firéquegfment  dans  celles  de  Berri  & dé 
Momargis.  Il  fignifie  premièrement  la  convention 
par  laquelle  le  feigneur , ayam  droit  de  fc  faire  payer 
des  lods  & ventes , tranfige  avec  l'acquéreur  de  l’hé- 
ritage é raifon  duquel  ils  font  this , fur  b fomme 
à bqnelle  le  droit  fera  fixé  ; il  fignifie  , en  fécond 
lieu  , les  droits  même  des  lods  & ventes  , parce 
qu'on  a coutume  d'en  compofer  & accorder  avec 
le  feigneu'-  cenfuel. 

ACCOUCHEMENT, fi m.(Droir  civil.)  c’eft 


Dioiî  i by  C-^  OgU 


io6  A C C 

L:  fuiiAion  par  laquelle  une  fcminc  fe  (lélÎTre  dm 
fruk  lie  1a  conception.  On  ne  peut  guère  donner 
de  règle  certaine  pour  déterminer  le  temps  oii  l'uc- 
coucheir-cni  doit  arriver  , afin  de  rendre  l’enfant  légi- 
time. La  nanire  s'écarte  fi  fouvent  de  fit  marche 
ordinaire , qu'elle  femble  avoir  voulu  ne  nous  làf- 
fer  que  des  doutes  fur  ce  point. 

Les  médecins  , les  chintrÿens , les  nattiralifies  ne 
font  pas  d’accord  fur  le  temps  de  b gefiation  d’une 
femme.  Les  uns  b fixent  à neuf  mois  , & ne  b 
prolongent  tout  au  plus  que  de  dix  jours  ; d'autres 
l’admettent  jufqu'i  dns  mois  & dcmi,&  quelques- 
uns  même  jufqu'é  un  an.  Chacun  de  ces  lendmens 
cil  fuutenu  par  des  hommes  également  habiles  & 
cllimables.  Cette  diverfué  d'opinions  s'cll  intro- 
duite parmi  les  jurifconfultes  ; un  jugement  de  l’em- 
pereur Adrien  a déclaré  légitime  un  enfant  venu 
au  monde  onze  mois  après  U mort  de  fon  père , 
& un  autre  du  préteur  Papyrius  a légitimé  un  en- 
£int  né  après  treize  mois.  Parmi  nous , des  arrêts 
ont  jugé  légitimes  des  enfuis  nés  dans  le  onzième 
mois , tandis  que  d’autres  ont  déclaré  illégitime  un 
enfant  né  dix  mois  & quatre  jours  après  1a  mort 
de  fon  père. 

Il  dl  ditlîcile  , d’après  une  aulTi  grande  contra- 
riété , de  pofer  des  principes  certains , & de  guider 
d'une  manière  infaillible  , le  jiKe  dans  b décifion 
des  efpèces  qui  peuvent  fc  préfcntcr  tous  les  jours 
fSrIe  moment  Je  X accouchtment  d'une  t'emme  , & 
en  conft^ence  (ur  la  légitimité  de  Icntant  qui 
vient  au  monde.  Nous  croyons  néanmoins  qu'il 
«liHinguer  trois  fortes  é*jccûuchemtns  ; les  naturels  » 
c'eÛ<ù>dlre  , les  plus  conformes  aux  opérations  or* 
diiulrcs  de  la  nature  » ik  font  de  neuf  mots  quel* 
ques  jours  près  , foit  en  plus  , folt  en  moins  ; les 
wres , qui  arrivent  dans  le  fixième , feprième  » hui* 
ticme  & dixième  mois  accomplis  ; les  extraordinai* 
rcs  , qu*on  regarde  cependant  comme  poHibles , & 
qui  font  les  accouchemens  i 1a  iîn  du  onzième  mois 
&.  au-dcliu 

Dans  les  accouefumens  ordinaires  5c  nnnirek  , il 
ne  petit  jamais  y avoir  de  diflîculté  fur  la  l^itimité 
«le  t'enfam  : fiilvant  la  règle  fagement  établie 
ejî  quem  nuptia  (Umonflrjnt , l’enfant  né  au  commcn* 
cernent  du  dixième  mois  , tqtrès  la  mort  ou  l'ab* 
fencc  (le  fon  père  , eA  cenfé  lui  a[)partenir , & doit 
toujours  être  regardé  comme  légitime. 

Pour  foutc^ir  la  polTibilité  àc^accoucktmcnscxtnof’ 
din;iires  du  onzième  mois  accompli , les  médecins 

firctcDdeni  que  ce  retard  peut  avoir  lieu  , lorfqtic 
a mère  a cAliyé  une  grande  mabdic  pendant  la* 
quelle  on  lui  a fait  de  fréquentes  Taignèes , ou  même 
lorfqirdlc  a éprouvé  des  chagrins  longs  & graves, 
qui  ont  pu  retarder  raccroUTcment  de  rcnfam  ; mais 
la  feule  opinion  des  médecins  Sc  des  chirurgieos , 
qui  les  regardent  comme  poffiblcs , ne  doit  pas  fuf* 
nrc  pour  déterminer  les  |uges  à légitimer  un  en- 
fant cnii  naitroit  dans  le  onzième  mots  ou  au-delà 
aorès  la  mort  du  pè/e  , ils  doivent  examiner  atteo* 
ôvement  la  conduite  de  U mère  , & ne  fc  déci* 
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der  en  faveur  de  b lègifunation  de  rcnfanc , «le 
lorfqu'elle  jouit  d'une  rcpuution  fins  repraue. 
Ce  n'eft  que  fur  ce  fondement  qu'ont  été  rendus 
les  arrêts  des  parlemens  , qui  ont  légitimé  les  en- 
fans  nés  dans  le  onzième  mois  ; nous  ne  penfont 
pas  (pi'au-deb  de  ce  terme  on  doive  regarder  comme 
léginmc  l'enfant  qui  naitroit.  Le  patlemcni  de  Pa- 
ris le  J janvier  1768  , fur  les  conchifions  dé  M. 
Barenun , avocatgénéral , confirma  une  femence  du 
juge  de  Mont-Oidicr  , qui  déebroit  illégitime  un 
enfant  né  onze  mois  & fept  jouis  après  la  mort 
de  fon  père. 

Les  accouthtment  rares  des  fixième  , feprième  ^ 
huiiiéme  & dixième  mois  peuvent  arriver  dans  deux 
temps  diflfèrens  , mi'it  cft  nècelliiire  de  diflijiguer. 
Ils  ont  lieu  ^ès  le  décès  ou  l'abfence  du  père  , 
ou  après  le  uxième , feptième  ou  huitième  mois  , 
è compter  du  jour  de  b célébration  du  mariage 
des  père  & mère.  Dans  b première  efpèce , c'eïW 
à-dirc , lorfqu'un  enfant  vient  au  monde  fix  , fept 
ou  huit  mois  après  b mort  ou  l’abfence  du  père  , 
il  n'y  a aucune  efpèce  de  doute  fur  b légitimité 
de  la  naifi'ance  , parce  qu'il  a été  conçu  pendant  la 
durée  du  mariage  de  fes  père  & mère  ; mais  il  peut 
s'élever  des  nuages  par  rapport  à un  auouclumtnt 
arrivé  Cx , fept  ou  nuit  mois  d'après  le  jour  des 
noces. 

Dans  cette  efpèce , on  doit  regarder  comme  cer- 
tain çue  l'enfant  né  le  feptième  mou  & au-delà  , 
cTapres  b célébration  du  mariage  de  fa  mère  , ell 
légitime , parce  que  non-feulement  il  efl  né  pen- 
dant le  mariage  , mais  encore  parce  qu'il  eft  cenfé- 
y avoir  été  conçu.  Les  accouchmtns  au  feprième 
mois  (ont  rares  à b vérité  , mais  'ils  font  néanmoins 
alTcz  fréquens  pour  ne  laififer  aucun  doute  fur  la 
légitimité  de  l’enfant , & le  mari  même  ne  (êroit 
pas  admis  à b preuve  du  contraire , par  la  raifon 
que  cet  accouchrmtnt  paroit  auffi  naturel  que  celui 
qui  arrive  dans  le  neuvième  mois. 

A l'égard  des  enfans  qui  nai  fient  dans  le  pre- 
mier , fécond , troifiéme , quatrième , cinquième  & 
fixième  mois  , à compter  du  jour  de  b celébralion 
du  mariage  , la  loi  tes  réputé  légirimes  , d’après 
b régie  que  nous  avons  déjà  citée  , paur  tfl  <juen 
nuptia  dtmonflrant  ;TcaK  cette  prefomption  n cft  pas 
du  nombre  de  celles  tpie  les  jurifconfultes  appel- 
lent jurii  ri"  d;  jure  , c cft  une  fimple  préfomption 
de  droit  , contre  laquelle  on  admet  à b preuve 
contraire  & avec  cailon  ; car  la  nailTance  d’un  en- 
fant, fi  peu  éloignée  de  la  célébration  du  mariage  , 
fuppofe  une  débauche  précédente. 

Quel  que  foit  le  terme  fixé  par  b nanire  pour 
ÏMCouchtment , le  hâter  , c’eft  le  rendre  coupable 
envers  elle , & violer  en  mime  temps  les  loix  civi- 
les ; l'enfant , ^i  eft  b viéHme  de  cet  aneniat , dès 
le  moment  qu'il  cft  conçu , appartient  à la  focièté 
dont  il  devient  membre  , comme  le  j ere  & b mire 

3ui  l’ont  engendré.  Nous  traiterons  de  b nature  6c 
es  peines  tie  ce  crime , fous  le  mot  Avortïmivt, 
Ledit  de  Henri  II  , du  mois  de  fés'rier  1556  > 


I 


Digitized  by  Google 


A C C 

veuf  que  lOiite  femme  ou  fille  .convaincue  Javoit 
cel4  fa  grofleffe  & fon  Mcouchtmtitt , fans  avoir  di- 
claré  l'un  ou  l'autre  , foit  réputée  avoir  homicidé 
fon  enfant  ; & , pour  réparation  , punie  de  mort , 
fl  cet  enfant  fe  trouve  privé  du  baptême  & de  1a 
fépulture , & que  la  mère  ne  produife  aucun  témoi- 
piiage  pour  prouver  qu’il  étoit  mort  ou  en  vie  lors 
de  [' jccoucnantttt. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  , du  ai  avril 
i6ij  , a jugé  qu’une  fage-femme  , qiii  , dans  fa 
maiVon  , avoit  accouché  une  femme  & avoit  fait 
trouver  une  nourrice  à l’enfant , feroit  chargée  de 
payer  les  mois  de  b nourrice  , jufqu’à  ce  qu'elle 
eût  indiqué  le  père  ou  la  mère  de  l'enfint. 

Une  déclaranon  du  ao  février  t68o  , défend  aux 
perfonnes  de  la  religion  prétendue  réformée , de  fe 
mêler  de  raccauç/ument  àet  femmes,  foyfî  les  arti- 
cles Grossesse  , Naissance  , Batard. 
ACCOUCHEUR , f.  m.  Accoucheuse  , f.  f. 

^ Po'iiiijue.  ) Vjecoucktur  eft  un  chirurgien , dont 
le  principal  talent  cft  d’accoucher  les  femmes.  L’ac- 
couckeufe  eA  une  femme  qui  fait  profeffion  d’ac- 
coucher. 

La  fonéüon  d'accoucher  mérite  l’anention  du  fou- 
vcraln , s’il  eA  vrai  que  b population  foit  la  richeffe 
des  empires  , & que  b vie  des  enfans  & des  mères 
dépende  de  l’habileté  de  ceux  ou  celles  qui  préfi- 
dent  aux  accouchemens.  Une  profeAion  fi  nécef- 
faire  ne  devroit  être  exercée  que  par  des  perfon- 
nes inAruites , qui  aiiroient  fait  plufieiirs  cours  d’ana- 
tomie , fubi  des  examens  lïvères  , & opéré  , pen- 
dant plufieurs  années , fous  les  yeux  de  leurs  maî- 
tres. 

Le  gouvernement  a fenti  la  néceAiré  de  veiller 
fur  l’inAruâion  de  ceux  qui  s’appliquent  à l’art  des 
accouchemens  ; plufieurs  imendans  ont  déji  établi 
dans  nos  provinces  des  perfonnes  inAruites , pour 
enfeigner  cet  art  & en  démontrer  les  régies  ; mais 
il  feroit  i defirer  que  ces  établifTemens  fuAent  mul- 
tipliés dans  toutes  nos  villes  du  premier  , du  fé- 
cond & du  troifième  ordre  ; qu’on  y donnât  cha- 
que année  plufieurs  cours  gram'its  d’accouchement, 
& qu'on  défendit  â tout  p.trtiailier  de  slmmifcer 
dans  b pratique  des  accouchemens , fans  avoir  été 
reçu  après  un  examen  févére , précédé  d’une  aitef- 
tation  qui  conAate  l’affiduité  avec  laquelle  il  aura 
faivi  les  cours  publics  d’anatomie. 

ACCROIS, £ m.  Letcoutumes<rAnioa,art.  lO) , 
& du  Maine  .art.  1 1 6 , fe  fervent  de  ce  terme , 
pour  défigner  les  profits  de  bcAiatix  qui  provien- 
nent par  la  naiAâncc  de  nouvelles  bêtes  : ainfi  les 
agneaux , les  veaux , les  poulains  font  des  aecreiî. 

ACCROISSEMENT , f.  m.  i^Droa  <wi/.)  c’eA 
l’adjeftion , b réunion  d’une  partie  d’une  chofe  de- 
venue vacante  , à celle  qui  eA  déjà  poAédéc  par 
un  autre.  Vacavijpmau  ie  fait  de  plufieurs  maniè- 
res ; l’accefSon  , diom  nous  avons  parlé  d-deAias , 
eA  un  véritable  accrm£imtiu  ; l’alluvion  & l’atterrif- 
fement  en  font  encore  des  efpèces  : nous  ks  tnû- 
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terons  fous  leurs  mots  propres,  Accession  , 
Alluvion  & Atterrissement.  Nous  nous  con- 
tenterons d’expliquer  ïaccmijfement  qui  a lieu  en 
matière  de  fucceuion  , de  legs  , iTufufruit  , de 
douaire , de  communauté. 

De  l’Mcrcijfcmtnt  en  maeüre  Je  fucceffion.  En  ma- 
tière de  fiicceAion  on  appelle  accroijfemtnt  le  droit 
qu’acquièrent  un  ou  plufieurs  héritiers  d’une  fuc- 
ceAion  , fur  les  poAeAions  d’un  ou  de  plufieurs 
cohéritiers  qui  n'ont  pu  jouir  de  leurs  portions , ou 

Sii  y ont  renoncé.  Ainfi  , lorfque  de  deux  en- 
ns  l'un  renonce  à b fucceffion  du  père  ou  s'en 
rend  indigne  , l’autre  acquiert  , par  droit  d’ac- 
emifTentent,  b ponion  qui  auroit  appartenu  au  pre- 
mier , fans  fa  renoncianon  ou  fon  incapacité. 

Si  l'héritier , qui  a accepté  une  fucceffion  , décè- 
de avant  b renonciation  de  fes  cohéritiers , il  Iranf- 
met  à fes  héritiers , non-feulement  fâ  portion  héré- 
ditaire , mais  encore  toutes  celles  qui  lui  feraient 
revenues  par  droit  d‘ acemiffemene , parce  que  ce  droit 
eA  cenfé  acquis , & a Un  effet  rétroaélif  au  moment 
de  rouvemirc  de  b fucceffion  t ainfi  , ils  héritent 
de  la  même  manière  qu’auroit  hérité  leur  auteur  , 
s’il  n’étoit  pas  décédé  avant  b renonciation  de  fes 
cohéritiers , parce  qu'à  l’inAant  de  fâ  mort  ils  ont 
été  faifis  de  tous  les  droits  qui  lui  appartenoient. 
La  part , qui  fait  accroiffement , fe  partage  en  rai- 


fon  de  b portion  que  chacun  prend  dans  le  reAe. 

Vaccrotjfement  a toujours  lieu  entre  les  héritiers 
mpellés  par  b loi  du  fanz,  foit  qu’il  s’^iAi;  d’une 
fucceffion  direâe.ou  qu’H  foit  qiieflion  d’une  col- 
latérale. Dans  ces  cas , b portion  abandonnée , ou 
qui  ne  peut  être  recueillie , groffit  b maffe  de  l’hé- 
rédité , & fe  partage  avec  le  reAe.  Mais  il  en  fe- 
rcHt  diAéremment  entre  des  héritiers  qui  ne  tire- 
roient  pas  leurs  droits  de  b loi  du  fâng.  Si  , par 
exenmie , b fucceffion  d’un  particulier  appanenoit , 
par  droit  de  déshérence , à plufieurs  feigneiin  de 
diverfes  feigneuries , & qu’un  de  ces  feigneurs  re- 
nonçât à ce  qui  lui  feroit  échu , b portion  aban- 
donnée n’applniendroit  point  aux  fei^eurs  des  au- 
tres feigneuries , mais  au  premier  occupant. 

11  n’en  feroit  pas  de  même  fi  b fucceffion  , par 
déshérence  , étoit  ouverte  dans  une  feule  feigneu- 
rie  où  il  y eût  plufieurs  feigneurs  ; alors  la  part 
du  co-feigneiir  renonçant  appartiendrait  aux  autres  , 
par  droit  J^jccroiffanetit. 

Uaaroiffaunt  a toujours  lieu  en  fucceffion  lé- 
eiiimc , foit  direâe , foit  collatétale , & il  ne  peut 
donner  lien  à aucune  qucAion  ; mais  il  n’en  eA 
pas  de  même  dans  les  fùcceffions  ceAamentaires  ; 
car , comme  il  dépend  en  même  temps  de  la  vo- 
lonté du  tcAatcur , & de  plufieurs  règles  du  droit 
romain  très-dilficiles  à entendre  , il  occafionne  fou- 
vent  des  conteAaoons  , qui  ne  peuvent  être  dé- 
cidées que  par  des  interprétations  arbiunires. 

La  première  règle  eA  certainement  b volonté 
du  teftateur  , lorfqu’elle  eA  clairement  énoncée  ; 
ainA  yetamjremmt  fe  détermine , d’après  fon  intea- 
tioa  emiriiDée. 

O» 
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Dans  Vhypothère  qu'il  auroit  divifé  fa  fuccef* 
fion  en  deux  ou  plufieurs  pornons,pour  dctix  ou 
plufieurs  branches  d’héritiers  , la  parc  de  celui  qui 
renonccroic  feroit  aceroiffment  à la  branche  avec 
laquelle  il  auroit  hérité  ; mais  fi  tous  les  héritiers 
d'une  branche  venoient  à renoncer,  alors  leur  part 
Teroit  acquife  aux  autres  branches , üins  que  celles- 
ci  puiTent  s'en  tenir  à leurs  propres  portions  , & 
abandonner  celle  qui  feroit  vacante  , quelque  oné- 
reufe  qu'elle  pût  être  ; parce  cpie  le  droit  à l'hé- 
rédité eft  un  droit  univcrfcl  qui  comprend  tous 
les  biens  & toutes  les  charges  , & que  ce  droit 
eft  indiviiible , c'ed-à-dire  , qu’on  ne  fauroit  être 
héritier  d'une  partie  de  la  fucceifion  , tandis  que 
l'autre  partie  refte  vacante  & fans  héritiers. 

Si  de  deux  héritiers  tcAameotaires  qui  n'iiéntem 
point  par  la  loi  du  fane  , l'un  renonce  à la  fuccef- 
fion  ou  cA  incapable  de  la  recueillir  , & que  le 
tedateur  n'ait  pas  expliqué  fon  intention  lur  le 
droit  à'acctviiïtmtru  , fa  portion  appardent-eUe  au 
cohéritier  teitamentaire  ou  à«Vhéritier  naturel  que 
la  loi  défigne  pour  fuccéder , lorfcpi'U  n'y  a point 
de  tcAamcm^ 

Cette  queftion  eft  décidée  par  le  droit  romain , 
en  diveiir  du  cohéritier  teftamen taire  , & c’eft  la 
fécondé  réele  générale  qui  détermine  le  droit  d'ac- 
CToifftmenL  II  paroît  néanmoins  qu’il  feroit  plus  équi- 
table d'appelïer  dans  ce  cas  l'héritier  du  fang  , ce 
feroit  le  moyen  d’éviter  beaucoup  de  procès  ; d’ûl* 
leurs  , quel  inconvénient  y auroit-il  de  borner  le 
droit  i' uccroijfcment  aux  fuccelTions  légitimes  , & 
aux  cas  prévus  & déterminés  par  le  tellatcur , & 
d'accorder  à l’héritier  légitime  toutes  les  portions 
répudiées , foit  par  un  héritier  ceilamentaire  » foit 
par  les  légataires? 

La  portion  d’un  enfant , dont  l'exhérédadon  fub- 
fidc , accroît  à l’enfant  qui  étoit  iui-méme  exhè- 
rédè , comme  aux  autres  héritiers  , lorfqu'il  a fait 
annuller , \ fon  égard  , l'exhérédadon. 

Si  l’un  des  enfans  déshérités  avoit  Arulement  dif- 
fère d'agir  fans  reconnoitre  la  validité  de  l’exhé" 
rédation  & fans  renoncer  il  la  fuccellion , fa  por- 
tion n'accrokroit  point  aiuc  autres  par  ion  filence  ; 
mais  ceux-ci  pourroiem  l'obliger  à s'expliquer , & 
^ors  s'il  attaquoii  l’exhérédadon , il  fâudroit  en  faire 
7uger  , comradiâoirement  avec  lui , la  validité  ou 
la  nullité. 

Dans  l’hypothèfe  ou  les  cohéririers  d’un  hom- 
me grevé  de  fubflitudon  renonceroiem  à la  fuc- 
ceOIon  , les  perdons  accrues  à rhérlder  grevé  fe- 
roient-elles  partie  du  ddéi-commis , & le  ndéi<om- 
mifTairc  fcroit-il  en  droit  de  revendiquer  cet  aecroif^ 
fement  ? L'afhrmadve  paroit  inconceftable  , parce  que 
ï\iccroi£inuni  fe  fait  à la  chofe , Si  que  l'hérider 
crevé  doit  remettre  tout  ce  qui  peut  lui  échoir  en 
qualité  d'héritier. 

Quoique  le  droit  d',i(croi^fmcn:  ait  toujours  lieu 
entre  les  cohéritiers  par  la  loi  du  fang , il  faut  nean- 
moins remarquer  que  fi  l'un  d'eux  venoit  à mou- 
rir après  rouvemtre  de  la  fucceiÜop  ùaoi  l’avoir 
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connue , ou  avsnt  de  Tavoir  acceptée  , il  tranfine^ 
troit  b part  i fes  héritiers  , fans  que  fes  cohéri- 
tiers piillent  y prétendre  par  droit  d'acenifftment. 

En  Picardie , les  terres  données  aux  puînés,  ea 
dédommagement  du  quint  qui  leur  appaniant  dans 
les  fiefs , accToifienr  aux  puînés  jufqu'a  la  concur- 
rence de  la  portion  du  quint. 

Vaccrvijfemmt  ria  pas  lieu  dans  les  contrais  , « 
dans  les  donations  entre-vifs  ; ainfi  l'immeuble , qui 
feroit  vendu  i deux  perfonnes  , ne  pourroit  être 
prétendu  par  celle  qui  garderoit  la  convention  que 
l'autre  auroit  réfolue  ; & dans  le  cas  d'une  dona- 
tion entre-vifs  i deux  particuliers  , le  donataire 
qui  refiiCeroit , ne  feroit  pas  accroijftmtnt  au  dona- 
taire qui  accepteroit.  Cette  difpofition  change  , (i 
la  donation  eft  i caufe  de  mort.  La  raifon  de  la 
différence  efl  qu'une  donation  i caufe  de  mon  eft 
une  volonté  dernière,  qui  eft  fufcepcible  d'une  in- 
terprétation plus  étendue  & phis  lavorable  qu'un 
aAc  entre-vifs. 

Dt  Vdccnijftmmt  t*m  coUgatairis.  Le  droit  d’uc- 
croiffimtni  n'a  lieu  entre  colcgataires , que  dans  les 
cas  où  le  teftateur  les  a joints  enfemble  , ce  qui 
peut  fe  faire  de  trois  manières  différentes  ; car  ils 
peuvent  être  joinis  , i°-  par  la  chofe  léguée,  & 

fiar  l’expreflion  du  difeours  ; i*.  par  la  chofe  feu- 
cment  ; 3*.  par  les  feules  paroles  qu'emploie  le 
teftateur. 

Us  font  joints  par  la  chofe  & par  les  paroles  , 
re  verhü  , lorfque  le  teftateur  s'eft  exprimé  en 
ces  termes  ; je  lègue  à Pierre  & i Paul  ma  maifon 
de  ville  ; par  la  chofe  Iculemeni , lorfqu'il  a dit  ; 
je  lègue  i Pierre  ma  maifon  de  ville  ;&  par  une 
autre  claufe  : je  lègue  à Paul  ma  maifon  de  ville  ; 
enfin  par  les  paroles  feulement,  comme  dans  cette- 
phrafe  : je  lègue  i Pierre  & à Paul  ma  maifon  de 
ville  , chacun  par  moitié. 

Dans  la  première  efpèce , fi  l'un  des  coîégatai- 
res  renonce  au  legs  qui  lui  a été  lait  , fa  portion 
accroît  à fon  colégataire  acceptanr , parce  quun  doit 
préfiimcr  que  la  volonté  du  teftateur  eft  que  fa  mai- 
fon paffe  en  propriété  à Pierre  & Il  Jean , ou  à l'un 
des  deux , dans  le  cas  où  l’un  des  deux  renonceroit  à 
fon  legs. 

Dans  la  fécondé  dpéce  , fi  l'un  des  colcgatai- 
res renonce , celui  qui  accepte  acquiert  la  totalité 
du  legs , non  par  droit  S accroiÿinunt  , mais  par  ce 
que  les  jurifconfultes  appellent  non-tiècn\£cmtnt , qui 
confifte  à retenir  la  totalité  d’une  chofe , fur  lamiclle 
un  autre  a droit  de  prendre  fa  part,  & qui  ta  re- 
nonce. L’un  & l’autre  droits  dérivent  de  la  volonté 
du  teftateur , dont  rmtemien  étoit  que  le  legs  ne 
reçût  aucun  décroiffement. 

Dans  la  troifiéme  dpèce , il  n’y  a lieu  ni  à l'.c- 
croÿiituni  , ni  au  non-décroiffement , parce  que  les 
légatiùres , qui  ne  font  conjoinis  que  par  les  paro- 
les, ne  le  font  pas  à proprement  pmïcr  , & qu'on 

ficut  raifonnablement  préfnmer  que  le  teftateur  ne 
es  a compris  dans  une  même  ebufe  , que  pour 
abréger  fou  difçours  3 d'aUleun , il  eft  certain  que 
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êirs  cetfe  efpice  chaoue  legs  eft  un  legs  particu- 
lier , qui  ne  doit  pas  plus  accroître  au  conjoint  par 
paroles, que  les  legs  faits  i d’autres  légataires,  par 
les  dÜFérentcs  clauto  contenues  dans  le  teftament , 
ae  lui  accroHTenn 

Lorfqu’il  n’y  a pas  lieu  à XiKcroiffmmt  entre  les 
légatairn , les  legs  particuliers , qui  deviennent  ca- 
ducs par  la  renonciation  du  l^atairc  , apparnciv 
lient  ordinàrement  au  légataire  univerfel  ; mais  fi 
les  termes  du  teftament  iy  oppofem,  ils  appartien- 
aent  4 l’héritier  inftinié  , parce  que  le  droit 
tnijftmtnt , en  laveur  du  légataire  univerfel , n étant 
Introduit  par  aucune  loi  eaprefte  , il  ne  peut  avoir 
lieu  qii’en  vertu  de  la  volonté  eaprefte  ou  tacite 
du  teftateur. 

Il  en  eft  du  légaaire  ,qui  meurt  avant  que  iTa- 
Toir  accepté  le  legs  fait  à fon  profit  , comme  de 
l’héritier , c’eft^-dirc , qu’il  tranimet  4 fes  héririers 
non-feulement  la  partie  de  fon  legs  , mais  encore 
le  droit  Stccroijfemtnt  pour  les  portions  de  fes  co- 
légataires  , mi  deviennent  cadumies. 

Vaccroiftmttu  a également  lieu  entre  coléga- 
taires, lorfque  le  legs  eft  devenu  caduc  par  la  nir- 
pitude  de  l’un  d’eux. 

11  faut  appliquer  aux  fidci-commiflâires , tout  ce 
que  nous  avons  dit  des  légataires , c’eft-4-dirc , tçie 
le  droit  ^dccroi^tmmt  a lieu  entre  eux , lorftni  ils 
font  conjoints  dans  le  fidéi-commis  par  la  cnofe 
feulement  , ou , en  même  temps , par  la  chofe  & 
par  les  paroles  ; mais  il  n’y  a pas  heu  4 Vacervif- 
femem  , lorfqu’ils  font  appellés  4 la  fubftitution  , 
chacun  pour  une  pan  féparée. 

jtccroijfcaunt  tn  matiirr  d'ufufrutt,  l^accroiJTcmfnt 
en  matière  tTufiifiTtit  a fes  loix  particulières.  L'ufu- 
fhiit  d’un  fonds  légué  4 plufieurs , mais  fans  divi- 
fion , c’eft-4-dire , uns  portion  diftinâe  St  féparée 
pour  chacun  d’eux , ne  fe  confolide  4 la  propriété 
qu’après  la  mort  du  dernier  Iteataire  , qui  jouit  , 
par  âccToi]f<mcnt , des  pans  de  les  prédéceflêurs  ; & 
il  en  eft  de  même  , fi  l’un  des  colégataires  renonce 
4 la  portion  tTuftifruit  qui  lui  a été  léguée. 

U n’eu  eft  pas  de  même  d’un  fonds  légué  4 plu- 
fleurs  par  portion  diftinfte  8c  drvifée  ; chaque  léga- 
taire ayant  une  fois  accepté  là  part , elle  n’accroît 
plus  aux  colcgataircs  en  cas  de  décès , elle  pafle 
aux  héritiers  dii  défunt. 

Ricard  s’eft  fut  la  queftion  fuivante  : un  teftateur 
inftinie  deux  légataires; 4 l’un  il  lègue  le  fonds, 4 
l’autre  rufufntit  ; celui-ci  reimnce  4 fon  legs  ; le 
légataire  de  la  propriété  en  jouira-t-il  ? 

Cette  queftion  n’eft  pas  difficile  4 réfoudre.  Il 
eft  clair  que  la  renonciation  du  légataire  de  l’ufu- 
Iruit  opère  le  même  effet  qu  opércroit  fa  mort , la 
réunion  de  rufufhiit  4 b prt^riété. 

En  général  , tant  que  1 objet  de  l’ufulhiit  légué 
n’a  pas  été  fépîtré  entre  les  colégataires , foit  par  la 
volonté  du  teftateur  , foit  par  le  partage  fitit  m- 
tre  les  colégataires  , le  droit  â^aaroijffiment  a lieu 
entre  eux  , tant  pari  e décès  de  l’un  d’eux  , que 
par  fa  renonciation.  Ceft  par  cette  raifon  que,  nii- 
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Tant  la  difpofition  de  plufieurs  coutumes  de  France , 

& particuliérement  de  celles  d’Anjou  & du  Maine, 
les  enfiins  puinés , qui  jouiffent  par  indivis  & en  ufu- 
fruit  de  leurs  portions  héréditaires , acquièrent , par 
droit  Saccroijcmmt , la  portion  vacante  par  le  dé- 
cès de  l’un  d’eux  ; au  lieu  que  lotfqu’ils  louiffent  4 
part  & diviftment , rufcruiÿtmrnr  n’exifte  plus  en 
leur  faveur , & la  portion  vacante  fe  confolide  4 
b propriété  de  l’ainé  ou  de  fes  repréfentans. 

Vaccroiftmtnt  n’a  pas  lieu  entre  colégataires  de 
penfions  alimentaires , quand  bien  même  le  tefta- 
fcur  n’aiiroii  pas  exprimé  ^ chacun  ta 

portion  féparée  ; par  b raiion  , dit  M,  Pothier , 
qu’en  exprimant  que  c’eft  pour  alimens,il  a fuffi- 
famment  fait  entendre  quil  ne  léguoit  4 chacun 
que  b part  néceffairc  pour  frayer  a fes  alimens  : 
c’eft  le  fondement  d’un  arrêt  du  a décembre  1608  , 
rapporté  par  Mornac.  , , o 

Le  légataire  univerfel  des  meubles  oc  acquêts 
d’un  mari , devient  propriétaire  de  b communauté 
entière , fi  b veuve  y renonce. 

Du  droit  d’acereijftiatnl  dons  la  contmuation  de  corn- 
miinauti.  11  ne  peut  y avoir  lien  au  droit  dlatcroi^- 
/onmedans  le  partage  d’une  communauté , foit  qu  il 
À fiiffe  entre  U mari  & b femme, ou  entre  l’un 
des  conjoints  & les  héririers  du  prédécédé  ; mais  il 
a lieu , lorfqu’il  y a eu  entre  eux  une  continuation 
de  communauté  , & qu’U  meurt  un  ou  plufieurs 
des  héritiers. 

Dans  cette  efpèce  , les  parts  de  ceux  qui  font 
décédés  appartiennent  4 ceux  d’entre  eux  qiii  fur- 
vivent , 4 Pexcliifion  du  conjoiiu  : c’eft  la  difpoft- 
tion  de  l’art.  a4'j  de  b coutume  de  Paris. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  fi  l’un  ou  plu- 
fieurs des  cnfàns  renonçoient  4 leurs  parts  , elles  t 
dévoient  appartenir  au  conjoint  ftirvivant , 4 l’exchi- 
fion  des  autres  enfans  ; ils  ont  fondé  leur  opinion 
fur  un  arrêt  du  6 feptembre  1687  , rapporté  au 
journal  du  palais, qui  a en  effet  jugé  que  Yaeemif- 
fement  n’avoit  lieu  , en  faveur  des  enfàns  , que  dano . 
le  cas  de  mort  ; 8c  que  dans  le  cas  de  b renon--' 
ciation  de  l’un  4 b continuation  de  la  communauté , 
fa  part  tmpartenoit  au  père  ou  4 b mère  furvi- 
vant  ; mais  cet  arrêt  a été  rendu  dans  des  circonf- 
tances  particulières  , t*.  le  conjoint  furvivMt  étoit 
mort;  1”.  de  trois  enfàns  il  n’y  en  avoir  im’nn 
qui  demandât  la  continuation , non  de  fon  chef , 
car  il  y avoir  renoncé  , mais  en  qualité  de  léga- 
taire univerfel  d’un  autre  enfànt,  ce  qui  rendoit  fa 
calife  peu  favorable.  AinC , b règle  qui  , en  cas 
de  mort  d’un  enfant , attribue  aux  autres  enfàns  fa 
part  dans  la  continuation  de  b communauté  , 4 
rëxclufion  du  conjoint  furvrvant  , doit  opérer  le 
même  effet  lors  de  la  renonciation  d’un  enfant, 
nonobftant  l’arrêt  cité. 

Si  l’un  des  enfans  enne  dans  un  monaftère  6c. 
y fait  profeftion  pendant  b continuation  de  b com- 
munauté , fa  part  accroît  pareillement  aux  antres 
enfàns  ; mais  dans  ce  cas  ils  font  obligés  , lors  du 
partage  avec  le  eonjoait  furvivant , de  déduite  t* 
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leur  part  ce  qui  aura  éii  prii  Ju»  U cosiam- 
rautè , pour  la  dot  reBgieufe  de  leur  frère  ou  de 
leur  foeur. 

Le  droit  Siieemifeimt  n'a  pas  lieu  en  ftveiir  des 
enfans , fi  celui  d’emre  eux  qui  dicède , lailTe  Uii- 
nème  des  entâns.  Ceux<i  font , avec  raifon  , pré- 
férés à leurs  oncles  & à leurs  tantes  ; d’ailleurs  , 
en  qualité  d’héritiers  de  leur  père , ils  jouiffent  du 
droit  qu’il  avoir  dans  la  continuation  de  commu- 
nauté , ou  dans  la  communauté  même  , parce  que 
ce  droit  fait  partie  de  fa  fucceffion , & qu’ils  le  rç- 
préfenient  à cet  égard. 

Si  renfant.mort  durant  la  cominuation  de  com- 
munauté , laiiTe  une  veuve  avec  laquelle  il  étoit 
en  communauté  de  biens , la  ponion  qu'il  avoir , 
dans  ta  continuation  de  communauté  , n’accroit  à 
Tes  frères  & à fes  fœurs  , qu’à  la  charge  de  laillcr 
à la  veuve  fa  part  dans  les  biens  de  cene  portion , 
qui  font  entrés  dans  la  communauté  qu’il  y avoit 
entre  cette  veuve  & le  défunt. 

n eft  néceffaire  iTobferver  que  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire  fur  le  dro’u  a .iccro'tjftmtni  , entre 
les  enlâns,dans  la  continuation  de  communauté, 
pour  la  portion  qui  devient  vacante  par  le  décès 
de  l'un  d’eux  , eft  plus  véritablement  un  droit  d^ 
nen-décroiftcmcni , qu’un  droit  d’acc™//7ônc/T»  ; car  ce 
droit,  de  l’enfant  décédé,  ne  vient  pas  à fes  frè- 
res à titre  de  fticceftion , mais  il  demeure  rétmi  & 
confus  dans  leurs  portions , comme  fi  leur  frère 
défunt  n’avoit  jamais  eu  part  dans  la  communauté  ; 
au  refte  , cette  portion  n’accroit  aux  furvlvans  , 
que  fous  la  déduâion  de  ce  que  le  prédécédé  peut 
avoir  reçu. 

Si  une  femme  ou  fes  hériners  v’ieiment  à re- 
fsoncer  à la  communauté , tous  les  biens  de  cette 
communauté  feront  acquis  au  mari  ; mais  ce  fera 
moins  per  droit  SaccrviJJiment , félon  la  remarque 
de  Guyot , que  par  non-décroiflement , attendu  que 
le  partage  de  la  communauté  ne  fauroit  avoir  lieu 
que  quand  elle  eft  acceptée.  Il  n’eft  dû  , par  cette 
forte  iaccnijfmau  , aucune  efpèce  de  droits  fei- 

f;neuriaux , pas  même  le  centième  denier , comme 
e confeil  l’a  décidé  le  j février  1710  ; parce  qu’il 
n’y  a point  de  véritable  mutation  , le  mari  étant 
cenfl  avoir  toujours  été  propriéa'ire  de  la  totalité. 

Ce  principe  doit  pareillement  être  fuivi  en  nia- 
ftére  de  fticceftion.  Olui  qui  recueille , par  aeewif- 
fmau , ne  doit  point  de  doubles  droits  pour  la  part  , 
qui  lui  acp'oit  ; il  ne  doit  que  ceux  dont  il  ferait 
tenu , s’il  étoit  appcllé  par  la  loi  ou  par  le  tefta- 
ment  pour  rccueilUr  le  tout  , parce  qu’en  effet  il 
ifagit  qu’en  cene  qualité  ; mais  il  faut  que  la  re- 
nonciation de  celui  qui  ne  prend  pas  foit  pure  & 
Cmplc , car  s’il  avoit  reçu  quelque  cnofe  pour  s’abf- 
tenir  ou  pour  renoncer , ce  feroit  une  ceftion. 

Le  confeil  a décidé , le  13  novembre  1 748 , qu'un 
mari  & une  femme  étant  léâraires  d’un  ufufntit  pour 
eux  & pour  le  furvivant  des  deux  , celui-ci  doit  un 
droit  de  mi-centiéme  denier  de  la  moitié  , dont  il 
y a (Kcroijpmcnt  en  fa  faveur  par  le  décès  de 
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l'autre , nonobftant  le  droit  qu’lu  oat  p^é  enfen» 
ble  pour  le  legs. 

Le  confeil  a pareillement  décide  , le  7 oâobre 
175 1 , que  la  dame  veuve  de  AL  de  la  Jonchère 
devoir  le  mi-centiéme  denier  de  1a  moitié  d'une 
terre  «dont  elle  & fon  mari  avoient , étant  féparcs 
de  biens , acquis  rufufruit  pour  eux  & pour  le  fur- 
vivant  , à caufe  de  Y aeewiffanau  d’uftiftuit  en  U- 
veur  de  cette  dame  par  la  mon  de  fon  mari. 

Un  particulier  ayant  &it  à deux  de  fes  fosurs 
une  tente  viagère  de  300  livres , avec  acem'^^ 
nuiit  en  éàveur'V  furvivante  pour  jouir  des 
600  livres , elles  om  prétendu  ne  devoir  qua 
30  livres  abmne  pour  l’infmuation  de  ce  le^  ; 
mais  le  conlfil  a décidé  , le  8 juillet  1737  , qua 
t’un  des  droits  feroit  perçu  fur  le  pied  de  3000  liv.  , 
& l’autre  fur  le  pieo  de  6000  livres. 

Un  autre  arrêt , du  as  juillet  t74i , rendu  ati 
ftijet  d’une  donation  de  100  livres  de  rente  via- 
gère ftiiie  à un  mari , à fa  femme  & à leur  fille  , 
a jugé  qu’il  étoit  dû  trois  droits  d’infinuation  ; l’un 
de  7 livres  fur  le  tiers  ; le  fécond  de  i o livres  fur 
la  moitié  ; & le  troifiéme  de  10  livres  fur  la 
totalité. 

Il  réftiltc  de  ces  décifions  , qu’il  faut  diftinguer 
fi  l’objet  ftifceprible  iaccroijfcmtm  eft , de  ù nature  , 
ftijct  au  centième  denier  ou  à llnfinuation , fuivaiu 
le  tarif  : dans  le  premier  cas , le  droit  de  centième 
denier  n’eft  cxig’ible  que  lorfque  Yaccroijfcmer.t  a 
lieu  ; & dans  le  fécond  , le  droit  d’inftnuation  doit 
être  perçu  en  même  temps  que  l’on  infmue 
l’aâe. 

De  Yaecroijfementpar  rapport  au  douaire.  Le  douaire  » 
fuivant  la  coutume  de  Paris  , eft  propre  aux  en- 
fans  , & la  femme  n’en  jouit  qu’en  uuifhiit.  Dans 
cette  coutiune , & dans  celles  qui  ont  des  difpo- 
fitions  femblables  , Yaccroiffement  n’a  pas  lieu  ; maia 
il  fe  divife  fuivant  le  nombre  des  enfans  qui  exif- 
tent  au  moment  du  décès  du  mari , & la  ponioia 
de  ceux  qui  acceptent  la  fucceftion  de  leur  père  , 
refte  dans  la  maiTe  de  cette  fucceffion  , fans  qu«' 
les  aunes  enfans , qui  renoncent  pour  s’en  tenir  ait 
douaire , pniflênt  y rien  prétendre.  Il  n’en  eft  pas 
de  même  aies  enfans  qui  meurent  naturellement  ou 
civilement  avant  le  décès  du  père  , leur  part  paife  , 
par  droit  tSaecnâffemtui , aux  autres  enfans , parce 
que  , comme  nous  rayons  déjà  dit  , on  ne  con* 
ftdére  qu’à  cette  époque  le  nombre  des  enfans  ep- 
tre  lefqiiels  le  douaire  doit  être  par^é  j ceux  qui 
font  décédés  auparavant  n’ont  jamais  eu  la  pro- 
priété du  douaire  , mais  feulement  l’efpéiance  de 
l’avoir  un  jour. 

Âccroijfement  parùculier  dans  la  coutume  de  Bre-* 
tapie,  Kn  Bretagne , on  appelle  accroiiïemeni  ImI  , 
celui  que  fii'u  à l’ainé  la  part  d’un  de  fes  frères 
qui  s’eft  fait  religieux,  ou  celle  de  ù fœur  ma- 
riée à moindre  part  ; mais  il  faut  que  tout  ceci 
foit  fait  avant  l’ouverture  de  la  fucceffion  & du 
vivant  du  père , pour  qp’U  y ait  lieu  a cette  fone 
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ëtccniffimmt.  Kc^f^CoMMVMA  vrâ , Succession  , 
Testament  , Insinuation  , Ainé  , Legs  , S-c. 

ACCRUE  , f.  t ( Droil  nalwel  civil,  ) c'tft 
en  gininl  ruigmencmon  d'une  chofe  par  la  jonc- 
tion d’une  autre , & , en  ce  fens  , accrue  eft  iyno- 
nyme  du  mot  acctjfton.  Quelques  coutumes  em- 
ploient ce  terme  , pour  CgniHer  particuKérement  ce 
qu'on  appelle  uUuviea  & Mierriffcmcnt.  Voye\  Ac- 
cession , Alluvion  , Atterrissement. 

Accrues  , au  plurier  , ( K-mr  Je  Coutume.  I fe 
difent  de  l'augmentation  que  reçoit  une  forêt , nom 
les  bois  s'étendent  au-delà  de  fon  enceinte. 

Les  accrues  de  bois , fiiivant  la  coutume  de  T royes , 
n'acquièrent  que  la  polTeflion  aâueUe  au  proprié- 
taire de  la  forêt , arec  un  commencement  de  pref- 
cripcion  ; mais  le  propriétaire  du  terrein  de  Yuccrue , 
ne  perd  fon  droit  qu’aprés  une  prefeription  de  trente 
années  contre  lui. 

Suivant  les  coutumes  de  Sens  & d’Auxerre , les 
accrues  appartiennent  .au  feigneurhaut-jufticier.com- 
me  biens  vacans  , fi  perlonnc  n'ell  en  polTenion 
des  héritages  où  elles  fe  trouvent  ; autrement  elles 
appaniennent  aux  propriétaires  de  ces  héritages. 

la  coutume  de  Chaumont  attribue  les  accrues 
de  bois  tu  feigneur  haut-jullicier  à qui  appartient 
la  foret  voiilne , pourvu  que  le  terrein  où  elles  font 
ne  foit  pas  diilingué  de  cette  forêt  par  quelque 
borne  ou  folTé  , car  , dans  ce  cas  , il  n'y  aurait 
point  à'jccrues. 

II  fuit  de  ces  difpofitions  , qu’il  n’y  a que  le 
feigneur  haut-juAicier  qui  ait  droit  ëaccrues  ; qu’il 
ne  peut  fe  les  approprier  que  par  prefeription  , & 

3u'il  n'a  aucun  droit  fur  celles  qui  font  féparées 
e la  forêt  par  des  bornes  ou  des  foAis.  Ainfi  , 
l'on  peut  établir  , pour  principe  certain , qtie  les 
accrues  des  bois  appartiennent  an  propriétaire  (lu 
terrein  où  elles  fe  trouvent , à moins  qu’il  ne  les 
perde  par  £■  négligence  , en  laiAant  acquérir  la 
prefcrlpdon  contre  lui.  Les  couninies  n’exami- 
nent pas  fl  les  arbres  cpii  compofent  ces  accrues 
viennent  des  racines  ou  de  la  graine  des  arbres  qui 
font  fur  le  lenrcin  voiftn  , elles  veulent  ipie  la 
propriété  des  arbres  appartienne  indiAinôement  au 
maitre  du  terrein  fur  lequel  ils  fe  trouvent. 

Les  accrues  ne  changent  pas  la  nature  de  l'héri- 
tage auquel  elles  font  jointes  , enforte  (jue  Icrf- 
qu'elles  arrivent  à un  propre  de  communauté  , elles 
ne  bénéficient  point  à la  communauté  ; car  elles 
ne  font  pas  un  nouvel  héritage  , mais  feulement 
partie  aie  1’hérii.age  auquel  elles  font  jointes , & il 
n’eA  dû , à caufe  d’elles , aucune  récompenfe  à la 
communauté , puiApi'elIe  n’a  rien  depenfé  à cet 
égard  , & que  les  accrues  font  un  don  de  la  nanire. 
Par  la  même  raifon  , elles  ne  donnent  pas  lieu  à 
un  nouveau  cens  i mais  fi  le  feigneur  avoit  droit 
de  percevoir  une  portion  des  fruits  fur  l’héritage  au- 
<|uel  fe  font  jointes  des  accrues,  comme  dans  refpéce 
(Tune  letre  fujene  au  droit  de  terrage  , le  feigneur 
peut  prendre  ut  ponion  de  fruit  fur  les  accrues  lentes 
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& imperceptibles  , comme  il  ta  prenoit  fur  le  reAe 
de  l'héritage. 

ACCUMULATION  au  Cumulation  ,en  Droit, 
eA  la  jonâion  de  plufieurs  titres  avec  Irfquels  un 
prétendant  fc  préfente  pour  obtenir  un  héritage  ou 
un  bénéfice , qu’un  feid  de  ces  titres  pourrou  lui 
acmérir.  f'ow  Cumulation.  (.W)  a 

uaccumtdatioa  ou  cumttlasim  le  dUênt  encore  de 
la  jonâion  d’une  aâion  avec  une  autre  , comme 
loifqu’on  joint  enfettible  l'aâion  civile  avec  l'ac- 
rion  criminelle.  accumulation  a’  encore  lieu , en 
matière  criminelle , lorApie  le  prévenu  d’un  crime 
vient , pendant  l’inAruâion  , à être  aeeufé  de  cri- 
mes nouveaux  , fur  lefquels  il  y a des  procédu- 
res commencées  dans  un  autre  tribunal  ; alors  foA 
procès  lui  eA  fait  par  cumu/utiim , ou  par  une  cour 
iouveraine  ou  par  un  des  tribunaux  , en  venu  d'un 
arrêt  cTattribution  qui  le  rend  compétent , & lui 
permet  de  juger  y»s  cumulation  les  délits  commis  hors 
de  fon  «dtort , (juoiqu’il  y ait  des  procédures  com- 
mencées par  un  autre  tribunal.  Nous  en  parlerons 
plus  amplement  !ni  mot  Cumulation. 

ACCUSATEUR , f.  m.  ( Droit  criminel.  ) eA  ce- 
lui qui  pourfuit  quelqu’un  en  juAke , pour  la  ré- 
raration  d’un  (rime  (pill  lui  impute.  Chez  les 
Romains  l'accufation  étoit  publique , & tout  citoyen 
fe  pouvoit  porter  aceufateur.  En  France  un  particu- 
lier n'a  droit  de  fe  porter  aceufateur  , qu’entant  que 
le  crime  lui  a apporté  perfonnellement  du  dom- 
m^e , & il  ne  peut  conclure  qu’à  des  réparations 
civiles  : il  n'appûrient  ipi'au  miniAére  public  , c’eA- 
à-dire , au  procureur-général  ou  à fon  fubAitut , 
de  conclure  à des  réparations  pénales  ; c’eA  lui 
foui  qui  cA  chargé  de  la  vindiâc  publiipie. 

Le  particulier  , qui  révéle  en  guAice  un  crime 
où  il  n'cA  point  intéreAÏ  , n'cA  point  aceufateur, , 
mais  fimple  dénonciateur , attendu  (pi’il  n’enuepour 
rien  dans  la  procédure, & n’eA  point  poiirfuivant 
concurremment  avec  le  procurcur-gênéral  , com- 
me l’eA  Yaeeufateur  intéreffé. 

Delà  il  fuit  que  Yaeeufateur  diflere  eAëmicIle- 
ment  du  dénonciateur.  Le  premier  eA  toujours  fup- 
pofé  avoir  un  intérêt  légitime  à la  recherche  ou 
crime  ■,  le  fécond  , au  contraùe  , n’a  aucun  intérêt 
perfonnel  , & ne  peut  ou  ne  doit  être  induit  à 
faire  fa  dénonciation , que  par  l’amour  de  l’ordre , du 
bien  , & de  la  fiireté  publique. 

De  la  peine  du  calomniateur.  Chez  les  Romains  , 
la  loi  des  douze  tables  vouloir  que  les  aceufatrurs 
fe  foumilTent  à la  loi  du  talion  ; mais  dans  les 
temps  poAcricurs  de  b république , Yaeeufateur  in- 
juAe  étoit  noté  d’infiimio , & on  lui  imprimoit  fur 
le  front  la  letue  K ;à  Athènes  on  le  condamnoit 
à une  amende  de  mille  drachmes , s'il  n’avoit  pas 
pour  lui  la  cinquième  partie  des  AtAnqies  : c’eA  ce 
qui  arriva  à Efc^e , pour  avoù  oceufo  Ctéfiphon. 

Parmi  nous  , fous  le  gouvernement  féodal  , où 
les  combats  judiciabes  avoient  lieu , Yaeeufateur  , 
qui  étoit  vainni  par  l’accufé  , payoit  fouvent  de  fa 
vie  la  témérité  de  fon  accufatlon  ; la  moindre  peine 
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3u"il  pouvoit  efluyer  étoit  de  payer  Tïmende , & 
'avoir  le  poing  coupé.  Depuis  l'iüjolitioo  des  com- 
bats judiciaires  , toutes  les  ordonnances  ont  pro- 
noncé des  peines  ires-rèvéres  contre  les  faux  urca- 
futurs. 

LWeufastur , (pi  calomnie  , cft  condamné  ii  une 
réparation , relanre  à U qualité  du  Tait  & des  cir- 
conAances.  L peut  même  être  condamné  au  der- 
nier Turolice  , (piand  l'accuTation  eft  d'un  crime 
capital , K qu'il  a Aiborné  des  témoins  , pour  faire 
juger  conuble  l'innocent  cpi'il  a acculé.  Nous  en 
avons  plubeurs  exemples  ; mais  nous  nous  contente- 
rons de  parler  du  procès  criminel  intenté  ilya  quel- 
ques années  à un  nommé  le  Roi,  qui  fût  aceufé 
“par  un  de  Tes  ennemis  d’avoir  voulu  l'alTaniner. 
Lots  de  la  confirontaiion  du  fécond  témoin  , pro- 
' dttit  par  fon  accufsuur , le  lieutenant-criminel  .s’ap- 
pcrçui  de  la  fubornation  , & il  parvint  à décou- 
vrir la  faulTeté  de.l'accufation  , en  mettant  en  pré- 
fence  les  uns  des  autres  Vaccufauur , l’accufé  & les 
témoins  : Yaccufjuur  & le  premier  témoin  furent 
condamnés  à être  rompus  vifs  , & le  fécond  témoin 
i être  pendu. 

Mais  fi  l'accufàtion  n'eA  qu’imprudente  , fans 
calomnie , Vaccufauur  ne  peut  être  condamné  qu'aux 
dépens , dommages  & intérêts  de  l'accufé. 

Il  peut  même  être  exempt  de  ces  dommages  & 
intérêts  , & de  toute  autre  peine  , ft  fon  aceufa- 
tion  fe  trouve  fondée  fur  une  erreur  jufle  , & 
qu’elle  fe  trouve  juftifîés  par  la  bonne  foi  (lans 
laquelle  il  étoit , par  fon  intérêt  & par  de  fones 
préfomptions. 

Cell  fur  ce  fondement  qu'il  a été  jugé  , par  arrêt 
du  30  mars  1694  , rapponé  par  Aueeard , que  la 
veuve  & les  en^s  Je  Jacipies  le  Brun  , acculé 
injiiflement  d'avoir  afTairiné  la  dame  Mazel  fa  mai- 
crefTe , & wi  avoit  péri  durant  la  procédure  après 
avoir  founert  la  queflion  , étoient  mal  fondes  à 
demander  des  dommages  & intérêts  contre  les  accu- 
futurs  du  défunt , attendu  qu'ils  ne  l’avoicnt  pour- 
fpivi  que  fur  des  indices  prefTans  , & pour  ven- 
ger le  meurtre  de  leur  mère. 

Lorfqu’on  ne  prononce  que  des  dépens  pour 
dommages  & intérêts  , contre  un  accuftttur  mal 
fondé , tout  doit  entrer  en  taxe  fans  avoir  égard 
aux  réglcmens , qui  n’adjugent  fouvent  qu’une  par- 
tie des  frais  faits  par  les  parties  litigantes.  Cela  a 
été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  19  décembre  tyij  , 
dans  une  caufe  plaidéc  par  Brillon , contre  le  cé- 
lèbre Cochin.  La  raifon  de  cette  décifion  cfl  que 
l’accufé  innocent  doit  du  moins  être  indemnifé  en- 
tièrement de  toutes  les  dépenfes  qu’il  a été  obligé 
de  faire  pour  fe  jufliHer, 

Dt  la  faujfe  accufanon  inunttt  par  le  miniJUrt  pu- 
hlic.  Lorfque  Vaceufation  a été  pourfuivie  à la  re- 
quête du  minidère  public  , l'accufé  abfous  ne  peut 
ordinairement  prétendre  des  dommages  & intérêts  ; 
car  l'ufage'de  ce  recours  nuiroit  à la  recherche 
des  crimes  , & les  procureurs  du  roi  ne  l’entre- 
prçndroient  qu’en  (renUîlam  , sjls  étoienr  refpon- 
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fables  , en  leur  nom  , de  l’événement  du  prode. 
Mais  on  ne  fauroit  douter  que , dans  le  cas  d’une 
aceufâtion  injuAe , la  partie  publi(]ue  ne  foit  fiijette  , 
comme  tout  autre  aceufaseur , i être  condamnée  à 
des  dommages  & intérêts  envers  l’ac(nifé , & même 
à d'autres  réparations  , félon  la  qualité  du  &t  & 
des  circonAances  ; cependant  il  ne  mt  pas , avec  Fau- 
teur du  traité  de  la  juAice  criminelle  de  France  , 
appuyer  ceoe  iurifprudence  fur  l’arrêt  du  z8  juin 
1693  > rapporté  au  journal  des  audiences  , puifque 
dans  cette  efpèce , les  aceufés  6c  M.  de  Peccalotzi , 
procureur  général  à la  cour  des  monnoies  , furent 
mis  hors  de  cour  , fur  la  demande  en  dommt^e* 
& intérêts. 

Au  furplus , le  principe  ept’on  vient  d’établir  eA 
incontcArdîle.  11  doit  même  avoir  fon  application 
toutes  les  fois  que  la  partie  publique  forme  une 
accufaiion  fans  aucun  commencement  de  preuve  , 
ou  par  clprit  de  vexation  , ou  fans  avoir  de  dénon- 
ciateur , & même  cpiand  elle  ret;oit  des  dénoncia- 
teurs inconnus , notoirement  infolstables  ou  de  foi 
fu^ieâe.  On  fait  l’hiAoire  de  Raimond  PeliAon  , 
preftdtnt  au  parlement  de  Chamberri  ; ^ant  été  con- 
damné , par  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  tS 
juillet  t53i  , à faire  amende  honorable  pour  de 

firétendues  làuAetés  8c  malverfations  commifes  dans 
es  fondions  de  fa  charge, il  fubit  cette  peine  publi- 
tniement  ; mæs  fon  innocence  aj-ant  été  reconnue 
(fans  la  fuite  , il  fut  déclatê  abfous  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  ti  odobre  1356,8c  Tha- 
boué , procureur  général  au  parlement  de  Cham- 
berri , fon  aceufaseur , fut  condamné  i la  même 
peine  qu’il  lui  avoit  fait  fubir  , 8c  de  plus  i être 
pilorié  aux  halles  de  Paris , 8cc. 

Un  grand  nombre  d’aunes  arrêts  , rendus  en  dif- 
férentes cours  , ont  confirmé  la  dodrine  dont  il 
s’agit , en  condamnant  perfonneUement  la  partie  pu- 
blique é des  dommages  8c  intérêts  envers  des  accu- 
lés renvoyés  abfous. 

Lorfqu  il  n’y  a pas  Saceufateur,  8c  que  le  minif. 
tère  public  a agi  en  conféqucnce  d'une  dénoncia- 
tion , l’accufé  abfous  peut  s'en  prendre  ê lui  pour 
fes  dommages  8c  intérêts  , 6c  à cet  effet , fuivant 
l’art.  73  de  l'ordonnance  d’Orléans  , il  peut  con- 
traindre les  procureurs  du  roi  ou  fifeaux  de  lui  nom- 
mer leur  dénonciateur.  Cette  jurifprudence  a éga- 
lement lieu  dans  les  tribunaux  eccléfiaAiques  , Sc 
tout  ce  (pte  nous  avons  dit  du  miniAèrc  public  , doit 
s’appliquer  aux  promoteurs  des  officialités. 

De  la  forme  de  procéder , lorfjue  deux  parties  font 
mutuellement  aecufatrices.  Qucicpiefois  les  doux  par- 
ties litigantes  veulent  être  l'une  8c  l’aunx  aeeufs- 
uices.  Dans  ce  cas , il  faut  , immédiatement  après 
les  interrogatoires  , décider  qui  doit  rcAer  aceufé 
ou  aceufaseur , fans  que  les  juges  pulffent  faire  une 
double  inAruéiion  , ni  procéder  à des  récollcmens 
6c  confrontations  fur  des  informations  refpeflives , 
i peine  de  nullité , répétition  des  frais  8c  des  dom- 
mages 8c  iméréts  des  parties.  CeA  ce  qui  réfultc 
de  t’aràcle  10  du  réglement  du  10  juillet  1663  , 

concernant 
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fbncemant  les  abws  qui  s'ctoieiit  introduÎK  dans  les 
. fiègcs  iiu'cricurs  du  relTort  du  parlement  de  Paris. 
f'oyei  AcCU^TION  , ACCUSÉ  ,DeNONCIATELIR  , 
Pl.AlWTE,&C, 

Lj  toi  p<ui~i!lc  forcer  un  citoyen  a fe  rendre  aceufj- 
leur  ? La  loi  riohHge  aucun  individu  à Te  rendre 
aceuftteur  de  ceux  qui  ^ni  attenté  à fa  vie  , ou 
troublé  fa  tranquillité.  La  liberté  , à cet  égard  , cH 
fondée  fur  le  t&oit  naturel  , qui  lailTe  à chacun  la 
dirpoArion  de  pardonner  , ou  de  poiirfuivre  les  torts 
& les  injures  qu*il  a reçus.  Tous  les  peuples  ont 
reconnu  qu'il  étoit  plus  noble  & plus  grand  de  par- 
donner que  de  le  vcager  j dVtUeurs , une  loi  pré- 
eife  qui  , fous  prétexte  du  bien  publie  , voudrolt 
forcer  tous  les  particuliers  à pouffuivre  ou  à dénon- 
cer les  délits  qui  ne  concernent  que  leurs  perfon- 
nés  » feroit  és  idcmnicni  contraire  aux  préceptes  de 
ia  mor?Je  chrétienne , qui  nous  font  un  devoir  du 
.pardon  des  ennemis. 

Mais  fl  la  loi  ne  doit  pas  me  contraîrfdrc  à pour- 
fuis're  la  réparation  d'un  crime  qui  ne  regarde  que 
moi,  elle  punit  la  négligence  de  ceux  qui  nepour- 
fuivem  p.-’s  rodenfe , qui  imérejTe  celui  auquel  ils 
font  unis  par  les  liens  du  fang , de  la  rcconoulânce 
ou  du  muruco.  AinA  la  veuve  qui  ne  pourfuît  pas 
TalTailin  de  m.ui,le  fils,  celui  de  fon  père,  le 
frère , celui  de  fon  frère  , I litritier , celui  de  ceux 
dont  il  recueille  b fuccclTion , le  légawire  univcrfcl, 
celui  du  tcAatcur,  font  privés  égalemom  «du  droit 
de  fucceder  dans  les  biens  les  av^iuagcs  ro- 
fultans  pour  eux  de  la  mort  de  celui  qui  a été  af- 
faHiné  , & ils  paiTcnt  à ceux  qui  ont  droit  de  re- 
quérir la  fucceltion , ii  la  place  de  ceint  que  b loi 
en  juge  indignes.  Cette  fiuâfpmdcnce  cft  confirmée 
par  nombre  d'arrêts , & appuyée  fur  les  difpofitions 
des  lobe  romaines,  qu'on  trouve  réunies  dans  les 
titres  du  digelW  &:  du  code  , de  his  atta  ui  indi^,aufer, 
La  loi  néanmoins  ne  punit  pas  la  ncgligcnce  à 
pourfuivre  un  crime , lorfque  cette  pourmite  feroit 
en  quelque  forte  un  attentat  contre  nature , ou  que 
4’liomjcur  impofe  filcncc  aux  liéritiers  de  l’oflcnle. 
Tel  cft  par  exemple  le  cas  où  l'aieule  ne  poitrfui- 
XToit  pas  raifalTmat  de  fon  perit-fils , commis  par  fa 
tille  ou  fa  belle-fille.  11  en  feroit  de  même  au  fils 
héritier  d'un  hcinrnc , dont  fon  père  auroit  commis 
le  meunre  : la  négligence  à pourfuivre  le  meurtrier 
»e  le  priveroit  pas  de  rheredité. 

Loriqifil  ié  préfente  plufieurs  héritiers  pour  pour- 
fuivre la  mon  d’un  défunt , raceufadon  cfi  déféTce 
à celui  ou  à ceux  qui  font  liabiles  à lui  fuccéder, 
& ce  n*ul  qite  dans  le  cas  de  négligence  de  leur 
part , qu’on  admet  ptntr  aceufatoir  les  pareits  plus 
élo^ïé*» , auxquels  on  défère  en  meme  temps  b luc- 
eeîTion.  Mais  sli  y a pî’.ificufs-  parens  du  même  de- 
gré , tb  doivent  fe  réunir , & former  îi  ur  accuAttion 
une  même  platnie  , aiin  que  les  irab  ne  foient 
pas  trop  nuiltipliés. 

ptrjçnnej  ^ui  peuvent  vjJbe-icrtcnt  cccufer.  Nous 
avtms  dit  d-defios  que  nul  ne  pruvoit  eue  aceufo- 
i1l  n avait  un  intérêt  dv.eétà  b rccbcixhedu 
/unfprudence,  Tof^e  /, 
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crime  ; cependant  le  père  peut  pourfuivre  les  excès 
commis  envers  fon  nls,  le  man  envers  fa  femme, 
le  maître  envers  fon  domdhque  , lorfqifil  agiiîo  t 
pour  lui  & par  fes  ordres  : une  maifoii  rcligieufe 
peutfe  joindre  aux  parens  d'un  de  fes  religieux  af- 
failinè  pour  pourfuivre  le  meurtrier , mais  elle  ne 
peut  y être  contrainte. 

Un  iils  de  fiîpiilic , qui  eA  encore  fous  b puilTance 
paternelle , peut  fe  porter  accufjteur  des  excès  com- 
mis envers  lui,  fans  y étr^mtorifé  par  fon  père; 
mais  il  efi  plus  régulier  de  l'obligèr  à prendre  cette 
aotorifanon  , c'eft  même  Tinrérét  de  l’accufé , pour 
qu'il  puific  répéter  contre  le  père  fes  dommages  âc 
intérêts,  dans  le  cas  où,  par  l’événement  de  Uprtv 
cédure , il  lui  en  feroit  adjugé.  A l'égard  des  mi- 
neurs , celui  qui  efr  au-dcifous  de  l'âge  de  pubené 
ne  peut  le  porter  occujMeur  fans  y être  autorifé  par 
fon  tuteur , 6c  même  b pbinte  doit  être  faite  au  nom 
de  ce  dernier , & non  de  cclut  du  pupille.  Mais  le 
mineur  émancipé  peut  kxTc>iccufcteur  des  excès  com- 
mis comrchii,  parla  ratfon  que,  pouvant  régir  fon 
bien  , il  feroit  iiiflhléquent  de  lui  refufer  la  c:q»cité 
de  pourfuivre  b vengeance  d’un  délit  commis  contitt 
fa  perfonne  ; mais  (f  U plainte  cA  renvoyée  à fine 
civ'iles , il  doit  alors  fe  faire  aitificr  de  fon  curateur , 
auffcmeni  l’arrét  qui  intcrvicndrüitpourrolt  être  at- 
taque par  b voie  de  la  requête  civile. 

Une  femme  en  puUbncc  de  mari  peut,  fans  fon 
autorifaiioii , le  rendre  accufacrice  toutes  les  fois  qu’il 
s'agit  de  U defenfe  de  fon  honneur , & des  excès 
commis  envers  elle  ; nuis  elle  doit  fe  faire  autoriler 
par  le  juge , conformément  à rarriclc  200  d«b  cou- 
tume d'Orléans , & 214  de  celle  de  Paris , qui  for- 
ment le  droit  commun. 

Le  crime  d'adultére  ne  peut  être  pourfuivi  par  la 
%'oic  de  l'accufjtion  , que  par  le  mari , parce  que 
c'efi  un  criuic  prive , qui  n'imcretlc  que  lui  feiil  ; 
d’ailleurs  il  feroutrop  dangereux  de  pcrraeurc  à des 
étrangers  de  fe  porter  aceufateuts  dans  cette  efpèce. 

Toutes  femmes  & filles  cravcfUcs  & liabîllécs  en 
homme , ne  font  pas  reçues  à fe  plaindre  des  infultes 
qu'elles  ont  reçues  fous  ce  déguifement.  Il  en  cfl 
de  même  des  cccléfiafiiqucs , lorfqulls  font  deguifés 
fous  d*.niîtrcs  hal)its  que  ceux  de  leur  état. 

ACCUSATION , f.  r.  ( Drq^  criminel.  ) c’eft  rim- 
putarion  qu’on  feit  à quelqu'un  dHin  crime  pour  en 
pourfuivre  contre  lui  b vengeance , fui v.im  les  peines 
établies  par  les  loix  du  royaume.  Telle  cÂ  Vaccu- 
/stwn  publique.  Ce  mot  vient  du  latin  accufuio , qui 
Agnifie  la  meme  chofe. 

Ce  ten.:e  Agnifie  au(fi  quelquefois  l'afrion  par 
laquelle  queiquAin  fe  plaint  en  jufiiee  pour  obtenir 
b réparation  des  torts  que  lut  ont  occafionnct  les 
crimes  ou  les  délits  d’une  ou  de  pluAeurs  perfonnes. 
Ceft  ce  qu'on  appelle  plus  convenablement /’/aiw/r. 

De  U forme  de  Vaceufation  che^  let  Romai/u.  Chez 
les  Komains  , U n'y  avoir  point  d'accufatcur  publie 
pour  les  crimes  qui  reuament  b v’mdiéle  publique. 
Ch^tqiic  citoyen  , foit  qull  y fut  pcrfonnclleincrt 
imértUÎc  ou  non,  pouvdlt  pourfuine  le  coupables 
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loHqu*iî  en  avoît  obtenu  la  pcrmiflîon  <hi  préteur, 
à qui  U falloit  qu*U  préfcmàt  requête  pour  cet  effet. 
Cette  formalité  avoit  lieu  , pour  que  le  préteur  rc- 
fufili  V^cufjtion  qui  feroit  intentée  par  les  efclaves , 
les  ailrancliis  & les  infâmes,  contre  leurs  maîtres, 
leurs  patrons  , ou  quelques  autres  perfonnes.  Le 
préteur  jwuvoit  également  rejetter  Xacatfation  for- 
mée contre  un  ainbailadcur , un  abfem  ou  un  ma- 
gi  lirai  en  charge.  Enfin  l’objet  de  cette  requête  étoit 
que  le  juge  , avant  (TaAicttre  Xaeeufaiion , pût  exa- 
miner (x  elle  étoit  recevable , eu  égard  à la  qualité 
de  l|ca>faicur  & de  l’accufè.  Mais  quant)  il  n’y  avoit 
point  d'obilaclc  à ce  que  XMCuJluian  fut  re^'ue,  la 
partie  s'inferivoit  en  dépoCini  Ion  libelle  d'jccidfj- 
tion  entre  les  mains  du  gretBcr.  Alors  le  juge  don- 
noit  une  permiffion  de  faire  afligner  la  partie  ac- 
eufée  ; cette  ailignation  n’étoit  pas  pour  venir  pbd- 
<kr,  mais  feulement  pour  conllaitr  le  chef  d’.ie- 
€ufiùon  en  préfcncc  de  l’accufc.  Le  détendeur  pou- 
Toit  propolvr  des  tins  de  non-rcccvoir , s’il  en  avoit 
quelques-unes.  Mais  s'il  fc  rcftreÎMoii  ii  confeffer  ou 
à nier  le  fait  , le  iirctcur  ftxoltdos  delais  pour 
faire  les  preuves.  On  venott  enfuite  plaider;  & 
c’étüit  alors  que  commençoit  véritablement  r*2fc«- 
fjiion» 

Depuis  le  premier  moment  de  Vjccufuion , l’ac- 
eufé  étoit  uniquement  occupé  du  foin  de  fc  défendre  : 
il  ne  paroiffoit  plus  en  public  avec  fes  haliits  ordinai- 
res ; il  fe  revctoii  d’une  robe  de  deuil , alloit  men- 
dier les  fuffrages  de  fes  juges , en  tâchant  de  les  atren- 
drir  par  un  cxtériciur  capable  d’gxcitcr  la  compalîion. 
Al  is  comme  c’ciii  été  là  une  fmblc  reffouro:  pour 
fc  juftificT  d’une  aceuf^ion  grave  ôc  bien  fondé*c , 
l’accufé  prenoit  des  défciifcurs  à qui  il  contioii  tes 
intérêts.  Un  acculé  avoit  ordinairement  quatre  dé- 
fenfeurs.  Le  premier  étoit  ajipellé  pationus;  & c’éioii 
lui  qui  pKidoir  U caufe.  Le  fécond  étoit  nomme 
advoCéUus  ^ fa  fonélion  confiftoit  àalTitler  à b plai- 
doirie, & à fournir  les  moyens  de  défenfes.  Le  troi- 
fiéme  & le  qiiatncmc  font  indiqués  par  Afeonius 
Psedianus , fur  la  première  Vcrrinc  de  Cicéron , fous 
les  noms  de  procuraior  & de  copnis^r. 

Apres  les  délais  expirés,  lorfqu’on  en  étoit  venu 
au  jour  auquel  l'accufatcur  & Paceufé  dévoient  fc 

fréfentCT  devant  le, juge  , on  les  affignoit  l’un  & 
autre  : ft  laccuft  refufoit  de  comparoiiro  , on  le 
condamnoif  par  défaut  : fi,  au  contraire,  c’étoit 
racctfatciir  qui  ne  fc  préfcnioit  pas,  on  cff. çoit 
le  nom  de  l'acciifé  du  regillre  des  accufjtwns , & 
on  le  renvoyoit  abfous.  Alais  lort’que  les  deux  par- 
ties fc  trouvüirnt  à l’audience , racaiûrCiir  decb- 
rolt  le  genre  d'aâiun  fuivant  lequel  il  voiiloit  ponr- 
fuivre  î’aceufe  ; & après  .avoir  attendu  les  parties, 
on  procédoic  à l'audition  des  témoins,  6c  à l'exa- 
men des  preuves  par  écrit. 

Le  terme  n’avoit  même  lieu  qu’à  l’égard 

des  crim^  publics  : b pourfutte  d'un  délit  particnilicr, 
s’appciloit  fîtiiplcmcm  Au  refte,  cnea  les  Ro- 

mains Xuei.:tfmon  neponoit  aucune  efpécc  d'attcioïc 
à racaifé , loriquM  avoit  été  renvoyé  abious  ; rhU- 
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toîre  rapporte  que  Caton  , le  plus  hoouète  homme  *’ 
de  fon  Uécle , avoit  été  aceufé  quarante-deux  fois  » 

6c  abfous  autant  de  fois. 

D<  U forme  de  Vacc^Jtion  dans  notre  jurifprudence. 
Dans  ces  fiécles  d’ignorance  où  tout  fe  d^iciou  par 
la  force , lorfquc  Xuccu/ution  étoit  grave,  ou  elle  fc 
décidoit  par  le  combat,  ou  on  obli^eoit  l’accufé  à 
fc  purger  par  ferment  : ferment  qui  néanmoins  ne 
fumûjii  pas  fcul , à moins  qu’un  certain  nombre  des 
parens  de  l’accufé  ou  de  fes  voifms  , ou  de  fes 
connoiffanecs , ne  juraffent  conjointement  avec  lui. 
Mais  b voie  du  combat  étoit  U plus  ordinaire , 6c 
c’ell  fans  doute  par  une  fiAe  de  cet  ufage , qui  s 
été  long-temps  en  vigueur  dans  rAnclacrrc  , qu’on 
y nomme  encore  aujourd’hui  l’accu&eur  appelUnt^ 

6c  l'accufé  appelle. 

Dans  nos  mœurs  aélueUes , Xateufation  publique 
ne  peut  avoir  lieu  qu’à  la  requête  des  procureurs  du 
roi,  ou  des  procureurs  fifeaux  des  (cigneurs , lorf- 
qu'il  s’agit  de  crimes  dont  la  connoiliance  appar- 
tient aux  jug«  biques , 8c  à b requête  des  pro- 
moteurs , pour  les  délits  qui  font  de  1a  compétence 
des  tribunaux  ccctfiallique*..  U cA  cependant  vrai  que 
celui  qui  a un  intérêt  légitime  à b recherche  d’un 
crime  , a , de  meme  que  Ta  panie  publique,  le  droit 
d’aceufer,  & qu’il  cA  véritaWmeni  accufatcur;  car 
quoiqu'il  n’agtiîé  que  peur  obtenir  en  fa  faveur  une 
condaminition  de  dommages , & non  pour  b vin- 
diéle  pilldique , il  fuit  b même  forme  6c  la  même 
procédure  que  b partie  nubliquc  , pour  obtenir  b 
preuve  du  crime  6c  de  Ion  auteur. 

Ainfi , Xo£cufi/ivn  fermée , foit  par  l’offenfè , Toit 
par  le  prociucur  du  roi,  fe  fait  par  un  aâc  au  greffe 
ou  une  requête  préfemée  au  juge  qui  a droit  d'en 
connoitre  : cet  aâc,quc  l’on  nomme  plainte,  cA  le 

fircmicr  de  l’aétion  criminelle,  6c  le  principal  de 
a procédure  ; il  doit  contenir  le  nom  oc  la  qualiic 
du  plaignant,  rtfi-écc  de  crime  que  l’on  pourfuit, 
le  lieu  où  il  a étc  commis,  6c  meme  le  temps  : b 
plainte  néarmoins  feroit  bonne  , quoique  le  lieu  du 
ocUc  ne  lût  pas  fpéctfté,  parce  que  cette  omiffon 
peut  être  ftipplééc  ^>ar  les  îoforniaricns.  Mais  il 
n’cApas  néccOaire  quelle  coniicmic  le  nom  de  l’ac- 
ciifé , il  C'A  fulTifammcnt  déftgné  par  le  mot  defi/i- 
dam  : ce  font  les  informations  qui  (c  font  connoitre  ; 
carfouventon  ignore  le  nom  cfe  l'auteur  d'un  crime 
Commis  pendant  la  nuit  : mais  les  faits  doivent  être 
bien  clrconAaiîciés  ; fans  ohfcurité  6c  fans  équivo- 
que. La  plaine  donnée  par  un  aéle  au  greffe,  doit 
vire  écrire  par  le  grefter , 6c  fignéc  du  plaignant* 
Si^clle  eA  latte  parrequête,  elle  doit  être  également 
fignéc  du  plaignant  6c  de  fon  pmcirrcur;.  6c  dans 
Tun  6c  l’autre  cas,  on  doit  fpvcilicr  fi  le  plaignant 
ne  fait  ou  ne  peut  figncr. 

Après  b plainte  rendue , 6c  fur  les  concluftons 
du  miniAére  publie , lorfquc  Xaeeufaiion  eA  com- 
mencée par  la  partie  civile  feule,  le  jii^c  ordonne 
que  les  témoins  feront  entendus;  d’apres  leurs  dé- 
polirions, U décrète  l’accufé,  fuivant  la  nature  des 
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cKargef , on  (falTigné  pour  être  oui , ou  dVjourne-  y\cc  du  roi  , enlèvent  des  fcjnaies  on  filles  , 

ment  pcrTonnel^,  ou  de  prifc  de  corps.  11  lui  fait  Tuforpation  des  dixmes  & des  biens  des  bénéfices , 

fubir  cnluitc  aiuam  d'interrogatoires  qu’il  le  jiiec  ne-  les  monopoles , le  duel , l’iifure , la  polygamie  , l’in- 

cellâire,  & d'après  cette  i>rocédure,  lorfqu’il  s’eft  celle,  les  crimes  contre  nature  , le  maquerellage, 

alTurc  de  la  nature  du  délit,  que  l’accule  lui  paroit  la  prollitution  publique,  rexpolîdon  d’enfans,  le 

rufpeél  d'en  être  l’auteur , U palTc  au  règlement  du  recélement  de  groirelTe  , rcnlévement  de  bornes , 

procès , e’ell-à-dire , que  dans  ce  moment  le  juge  la  fouHrailton  des  titres  des  biens  des  villes  & com- 

dèclare  qu’il  y a lieu  de  fuivre  la  vole  cxrraordi-  mimantes , faite  par  les  fcigtieurs  , dans  la  vue  de 

naire,  ou  de  renvoyer  les  parties  à lins  civiles , & s’emparer  de  ces  biens , &c. 
en  procès  ordinaire.  Lorfque  les  charges paroilTcnt  4^  DilTérensdèlits  privés,  tels  que  rhomicide, 
concluantes , & que  le  crime  mérite  une  peine  in-  le  larcin , le  recélement  des  chofes  volées , l’abi' 

famante  ou  aiflièUve,  il  ordonne  qu’il  fera  palîêau  banqueroutes  frauduleiifes  , le  faux,  le  . 

rècoUcmcnt  & à la  contirontaâon  des  témoms.  Tel  Acllionat,  l'inccDdio  , le  viol,  les  blelTures  nota- 

ell  l’ordre  6c  la  marche  de  ïjccufiiùoiu,^  fulBtd’en  blés , l’impéritie  grolTicre , les  libeiUs  dûlâjTiatoires , 

donner  ici  cette  courte  notion  : chacune  de  Tes  par-  Yaccufition  calomnieufc , 6'r. 

des  fera  développée  fous  le  mot  qui  lui  eA  propre.  Vacatfition  publique  n’a  pas  lieiFcn  matière  d'adiil- 

(^utU  font  Us  dtitu  pour  Ufqutls  il  y a lUuà  1'm~  tére,  à moins  que  le  mari  ne  favorife  la  débauclio 

eufstion  ? 11  y a lieu  à vuccufASwn  publique  dans  tous  de  fa  femme. 

les  délits  graves  oii  le  public  cA  otfenré , & contre  11  en  eA  de  même  des  délits  légers , tels  que  fc« 
lefquels  la  loi  prononce  des  peines  affiiéUves  ou  in-  roit  le  vol  d'un  chien. 

(amantes;  mais  fi  le  délit  cft  léger,  & n'cApasdc  Le  miniAérc  public  ne  doit  point  agir  non  pUi9 
natpre  à mériter  ranimadverfion  publique , ceS  oAi-  contre  un  enfant  qui  a volé  fon  pere , ni  contre 

ciers  ne  font  point  obligé  d’agir,  6c  même  iisdoi-  une  femme  quia  volé  fon  mari;  mais  les  complices 

vent  garder  le  Alencc.  Il  cA  donc  très-important  peuvent  être  pourfuivis  crimineUcmen^ 

qu'ils  fâchent  diAinguer  les  délits  que  U loi  exige  Le  recélement  fut  par  une  veuve  ou  par  des  hé- 

qu’ils  pourfuivent , de  ceux  qui  n’iméreiTeiu  pas  le  ritiers  des  biens  d'une  communauté  ou  d'une  fuc- 

public  , & où  leur  miniAérc  n’eA  point  requis.  ceAion  , ne  peut  être  pourfuivi  que  par  la  voie  cU 

Les  délits qu’iU  doivent pourfuivre  font,  i®.tous  vile;  mais  on  peut  agir  extraordinairemem  contre 
ceux  qui  oAcnfcnt  la  majeAè  divine  , tels  que  l’hc-  les  tiers  ou  complices. 

réfie,  le  blafphèine , le  parjure , le  facrilège , l'abus  Les  délits  des  imendans  , receveurs  , fermiers  oa 

des  facremens , le  trouble  fait  au  fervice  divin  , ^ns  autres  qui  diAipent  les  deniers  de  leur  maniement 

le  cas  feulement  où  U y a fcandale  public , fèdition  ou  recene , ne  peuvent  être  pourfuivis  criminelle- 

ou  violation  d’une  loi  du  prince  : car , comme  ment  pour  raifon  de  cette  dilTipation  , à mo'ms  toute- 

robferve  avec  raifon  M.  Vermeil , dans  fon  EJfai  fois  qu’il  ne  foit  queAion  des  deniers  royaux. 

fur  la  UpijUtion  criminelle  » chap,  ces  cfpèccs  de  Les  aubereiAes  , dans  la  maifon  dcfqiiels  on  a 
délit,  par  rapport  à l'ordre  foetal,  ne  doivent  pas  volé  les  chofes  qu’on  leur  avoit  confiées,  ne  peu- 

être  q>prèctés  de  la  meme  manière  que  le  péché  vent  être  pourluivis  que  cKilcment  poi  r raifon  de 

vis-à-vts  de.  Dieu , 6c  il  ne  ^t  pas , par  excès  de  ces  vols , k moins  qu  Us  n’y  aient  panicipé  p^r  eux- 

zèle  pour  la  relieicm , punir  rigoureufemem  des  fau-  mêmes.  Il  faut  en  dire  autant  des  voituriers , fur  la 

tes  nom  Dieu  ?eA  refervê  la  vengeance.  voiture  defquels  on  a volé  les  eAéts  qu’ils  s’étoiem 

2**.  Les  délits  qui  olfenfem  le  fouveraùi,  tels  que  chargés  de  conduire, 
les  crimes  de  lèu^majeAè  y la  fabrication  & expo-  L^  délits  commis  par  des  animaux , comme  des 
fjtion  de  lâulTc-inonnoie , les  levées  de  troupes  fans  chevaux  , des  bœufs , des  chiens , &c.  ne  peuvent 

commilîton  du  roi,  les  ancmblées  illicites,  les fé-  être  pourfuivis  que  civilement  contre  les  maîtres 

diiions  & émotions  populaires , les  malvcrfarions  6c  de  ces  animaux , k moins  que  ces  maîtres  ne  les 

prévarications  d'olhcicrs  dans  leurs  fonélions,  le  aient  excites,  ou  qu’il  n’y  ait  eu  de  leur  part  uno 

péctilat , le  crime  de  concuifion  , la  rébellion  aux  négligence  groiHère. 

ordres  6c  mandemens  du  roi  & de  la  luftice , le  lx}rfque  le  délit  eA  de  nature  k faire  prononcer 
recélement  des  voleurs  6c  gens  condamnes  6c  de-  quelque  pcincalAiâive, le  m'uiiAérc  public cA  obligé 
cretes  par  la  juAtee , les  entreprifes  de  ceux  qui , tl'agir,  quand  même  1a  partie  oAcnfée  aitroît  tran- 
par  violence , cn^cheiu  rétabltlTement  des  gar-  fige  avec  le  coupable.  C’cA  ce  q\û  rcfulte  de  l'ar- 
diens  6c  commiAaires , ou  l'exécution  des  juge-  ticle  19  du  titre  ic  de  l’ordonnance  de  1670. 
meas , &c.  Il  n’cA  pas  néceuaire  qu’il  y âii  des  preuves  con- 

3*".  Tous  les  crimes  qui  troublent  Tordre  6c  la  vaincantes  pour  former  une  accufjtion  publique  ; 

tranquillité  publique , tels  que  le  vol  avec  violence,  U fulHi  d'avoir  des  raifons  apparentes  pour  dèlcrcr 

le  delit  de  ceux  qui , par  force  ou  à main  armée , le  crime  k la  juAicc. 

chaTTcnt  les  particuliers  des  biens  qui  leur  appar-  Vaccu/.uwn  peut  avoir  lieu  pour  raifon  de  plu- 
licnnent , ou  dont  ils  font  en  poAelTion  ; qui  em-  fieurs  crimes  en  même  temps  contre  le  même  ac- 

prifonneni  ces  pardculiers,  les  t'rappem,  les  mal-  cule,  ou  pour  raifon  dn  meme  crime  contre  plu- 

traitent , les  engagent  par  force  6c  violence  au  fer-  I fieurs  aceufés , ou  pour  raifon  de  plufieurs  crimos 


ii6  A C C 

contre  plufieurs  accuf<b  : ce  qui  arrive  lorfque  le< 
aceufè^  font  complices  (Tun  meme crime,  ou  que 
lc>  crimes  font  connexes. 

La  partie  publique  peut  d’ailleurs  ajouter  à la  pre- 
mière accufiiion  f]orU\i\  on  lui  dénonce  ou  quelle 
découvre  de  nouveaux  complices,  ou  qu’il  furvient 
de  nouvelles  charges  contre  l'accufô.  Il  faurendire 
autant  relativement  au- délit  qui,  depuis  les  pour- 
fuites  commencées , vient  à changer  dénaturé. Tel 
feroit  le  cas  ou  une  bleflcire  qui  aavoit  pas  paru 
mortelle , viendroit  à occafionncr  la  mort  au  blcHe. 

Lorfque  l’accufé  a commis  plufieurs  crimes  dans 
des  juriidiélions  différentes,  ou.que  les  aceufésont 
des  domiciles  diycrs , Vjccufuion  doit  être  formée 
devant  le  juge  fupérieur.  U cft  affez  ordinaire , dans 
ces  cas , d’attribuer , par  un  arrêt , au  juge  qui  a com- 
mencé à inftruirc  le  procès  d’un  aceufé,  la  con- 
noilTance  des  crimes  commis  hors  de  fou  reflbrt , 
6c  riiillruâion  contre  fes  complice»  domiciliés  ail- 
leurs, Les  attributions  données  aux  prévôts  de  roai  é- 
chauffée , émanent  toujours  du  confcil  du  roi  ; Se 
c'eft  auffi  le  confeil  fcul  qui  peut  rendre  un  arrêt 
d’attribution.,  lorfque  les  jurildiflions  font  dans  le 
reffort  de  différons  parlemens  ÿ mais  fi  elles  font 
fous  le  même  reffort, le  parlement  peut  commettre 
l'un  des  juges. 

Les  procureurs  du  roi,  ni  les  procureurs  fifeaux 
des  jumecs  feigneuriales  , ni  les  feigneurs  de  ces 
juffices  à qui  les  amendes  & confilcations  appar- 
tiennent , ne  peuvent  faire  aucune  compofition  pour 
raifou  des  crimes  dont  ils  font  <d>ligés  de  taire  la 
pourfuiic  cela  leur  eff  cxprcffcmcnt  défendu , à 
peine  , contre  les  fetgneurs  , de  privation  de  leurs 
jufticcs.  La  meme  chofe  cft  défendue  aux  juges, 
à peine  de  privation  de  leurs  cliargos.  C’cA  ce  qui 
réfültc  de  plufieurs  loix  , & particuliéreinent  de 
rariicle  a du  titre  88  de  llordonnance  de  Charles  V , 
de  l’an  i)ç6. 

Accusation  Secrete,  {Polit.)  eft  U déla- 
tion d'un  crime  ou  délit , vrai  ou  uiux , faite  à un 
minière  de  la  jufKcc , par  une  partie  privée,  qui 
n’a  point d'imérèt  panicuVtcr  à la  pouriiatc  du  crime, 
6c  dont  ou  reçoit  la  dclulon  fans  preuves.  On  fent 
affez , par  cette  définition  , qtic  les  accuftùons  fe- 
cretes  lont  un  abus  inanifeAe , quoique  confacré 
chez  plufieurs  nations.  Elles  n'y  font  ncceffaircs 
qu'en  confcqiicnce  de  U foiblelTe  du  gouvernement, 
kllcs  rendent  les  hommes  faux  & perfides.  Celui 
qui  peut  foupçonner  un  délateur  dans  Ton  conci- 
toyen , y voit  bientôt  un  ennemi  : on  s'accoutume 
à mafquer  fes  femlmens,  6c  l'nabirudc  que  l’on  con- 
traélc  de  les  cacher  aux  autres , fait  bientôt  qu’on 
fe  les  cache  à foi-méme.  Malheureux  les  citoyens 

rfc  trouvent  dans  cette  trifte  finiarion  ; ils  errent 
une  vai\e  mer , occupés  iiniqucmenr  à fe  fauver 
des  délateurs  , comme  d mitant  de  monftrcs  qui  les 
menacent;  nneertirude de  l'avenir  couvre  peureux 
<ramcnumc  le  moment  préfent.  Privés  des  plaifirs 
fi  doux  de  la  fécurtié , à peine  cpiclqucs  infiaiis  de 
booliau’  tépandus  ^ 6clà fur  leur  maihemeul'e  vie , 
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8c  dont  ils  lomffcnt  à la  hâte  & dans  le  trouble , tc9 
confolent-ils  tfavoir  vécu.  EA-cc  parmi  de  pareils 
liommes  que  nous  trouverons  d'intrépides  foldars , 
defenfeurs  du  trône  & de  b patrie?  Ÿ trouverons- 
nous  des  maglArats  incorruptibles , qui  fâchent  fou-^ 
tenir  & développer  les  vcrirables  intérêts  du  fou- 
verain  avec  une  éloquence  libre  & patriotique , qui 
ponent  au  trône  avec  les  tribut» , l’amour  & les  bé-' 
nédiiAions  tous  les  ordres  des  citoyens  , pour 
en  rapporter  au  palus  des  grands  & à f'iiuniblc  toit 
du  pauvre , b fécuritè  , b paix , l'cfpérance  induf- 
trieufe  d’améliorer  fon  fort  : levain  utile  de  b fer* 
mentation  6c  principe  de  b vie  des  états  ? 

Qui  pci»  fe  défendre  de  b calomnie , quand  elle 
eA  armee  du  bouclier  impénétrable  de  b tyrannie, 
le  fccret  ? Quel  miférable  gouvernement  que  celui 
où  le  füuverain  foupçonne  un  ennemi  dans  chacun 
de  feh  fujets , 6c  fe  croit  forcé , pour  le  repos  pu- 
blie , de  troubler  celui  de  cliaquc  citoyen  ! 

Quels  font  donc  les  motks  par  lelquels  on  pré- 
tend juAifier  les  aceufitions  6c  les  peines  feerctes  ^ 
b tranquillité  publique , le  maintien  de  b forme  du 
gouvernement  ? 11  faut  avouer  que  c’eA  une  étrange 
conAitution  , que  celle  où  le  gouveniement , qui  a 
déjà  pour  lui  la  force  6c  l’opinion  , craint  encore 
chaque  ;;j-tia:lier.  La  fîircté  de  racaifritcur?  les  loix 
ne  le  détendent  donc  pas  fufiifammem  : il  y a donc 
des  fujets  plus  puiffans  que  le  fouverain  & les  loix* 
La  néceffué  de  fauver  le  délateur  de  Tinlâmie  ? c’cA- 
à dire,  que , dans  le  meme  état  , b calomnie  pu- 
blique fera  punie,  6cb  calomnie  fecrere  autorifée.. 
La  nature  au  délit  ? fi  les  aâions  indifférentes , oir 
même. utiles  au  bien  publie  , font  déférées  6t  pu- 
nies comme  criminelles , on  a raifon  tV jccufit'wn  ôc 
le  jugement  ne  peuvent  jamais  erre  affez  iêcrcts% 
Mais  peut-il  y avoir  un  aime , c’ cA-à-dire , une  vio- 
lation des  droits  de  la  f^ciété,  qu'il  ne  foit  pas  de 
nniérèt  de  tous  de  punir  publiquement  I Je  rcf]>efte 
tous  les  gouvememens,  6c  je  ne  parle  d'aucun  en 
; particulier.  Telle  eA  quelquefois  b nanirc  des  cir- 
confiances,  que  les  abus  font  inhérens  à b conAi- 
tution d’un  état , 6c  qu’on  peut  croire  qu’il  n'eA  pas 
poffü)lc  de  les  extirper  fans  détruire  corps  politique, 

Montefquicu  a déjà  dit  que  les  éKcu^ûons  publi- 
ques font  conformes  à b nanirc  du  goiivcmemcm 
républicain , où  le  zèle  du  bien  publie  doit  être  la 
première  paffion  des  citoyens:  Se  que  dans  les  mo- 
narchies , où  ce  Lntiment  cA  plus  foible  par  b na- 
ture du  gom  eruement , c'cA  un  cnbfuVemcnt  fage 
que  celui  des  magiArats  qui , faîfanr  les  fonélions 
de  partie  publique , mettent  en  caufe  les  infraéleurs 
des  loix.  Mais  tout  gouvernement,  foie  républicain, 
foit  monarchique , doit  infiiger  au  calonvnbtcur  1» 
|>einc  dcccmcc  contre  le  crime  dont  U fe  poneac- 
cufatcur.  (P.  F,) 

ACCUSÉ , en  Droit , cA  celui  qu’on  pourfuit  en 
juAice  pour  la  réparation  d’im  crime  qu’on  lui  im- 
|Hitc.  U eA  de  rcHcncc  de  b procédure  criminelle  , 
qu^il  foit  entendu  avant  que  d'écre  jugé , à moins  qu'il 
UC  foit  comumax  ou  reûife  de  répondre  ; auxquels- 
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é»»  spfès  l'avoir  fommé  de  Te  reprèfemer  o»i  de 
répondre , on  pa{Te  outre  au  jugement  du  procès. 
11  doit  riipondre  prèfent  & en  perfonne , & non 
pur  procureur , à moins  qu'il  ne  (ache  pas  le  fran* 
çois  , auquel  cas  on  lui  adjoint  un  im^rère  qui 
explique  (es  réponfes  au  juge.  Voy<i  In^kprete, 
Muet  O CoNTUMAX. 

Il  n'ed  point  reçu  à ufer  de  récrimination , qu'il 
s'ait  purgé  l*accui*ation  contre  lui  intentée. 

Vdccufl  meurt  irw^ri  c*eft-i-dirc,  fans  flé- 
triflîire , lorfquH  meurt  avant  le  jugement  de  fon 
procès , quand  même  les  informations  feroient  ache- 
vées 8c  concluantes  coflb'c  lui , 8c  qu'il  feroU  déjii 
condamné  par  les  premiers  juges , pourvu  que  l’ap- 
n'ait  point  encore  été  confirmé  par  des  juges 
fouverains , à moins  que  l’accufaiion  u’aii  pour  objet 
un  crime  de  léfe*majeflé.  Et  par  conlét^ucnt  lès 
biens  ne  font  pas  fujets  en  ce  cas  à conhfcation  : 
ce  qui  n'cmpéche  pourfant  pas  que  la  partie  civile 
ne  puilTe  répéter  les  dommaees  & interets  conn-c 
les  héritiers,  lefqiiels  n'ont  d autre  moyen  de  s’en 
fore  décharger , que  de  purger  la  mémoire  du  dé- 
ftint.  yoye^  MÉMOIRE. 

Les  premiers  rédaéleurs  de  VEncyclapcJit  fe  con- 
tentent feulement  cfannonccr  que  ï'jccufi  doit  ré- 
pondre perfonnellement  fur  les  faits  qui  lui  font 
imputés  ; nous  croyons  devoir  donner  plus  d'étendue 
à cet  objet , 8c  traiter  en  même  temps  deux  quef* 
fions  qu'ils  ont  négligées  j la  première  concernant 
l'aliénation  des  biens  des  aceufés , la  féconde  con- 
cernant les  perfonnes  qui  peuvent  être  valablement 
éçcufcts. 

Vaccup  àoU4l  répondra  lui-méme  ? Ort  doit  regarder 
Comme  une  régie  générale  en  matière  criminelle , 
que  tout  iKcup  cft  tenu  de  fe  prefemer  en  perfonne 
aevant  le  juge  , en  confequence  du  décret  pro- 
noncé contre  lui*  ce  qui  a lieu  non-fculcment  h 
l’égard  des  délits  pourt'invis  à la  requête  du  mi- 
nirtcrc  public,  mais  encore  pour  les  délits  pour- 
fuivis  à la  requête  des  parties  civiles. 

Cette  régie  ne  reçoit  d'cxcepnon  qu’i  l'égard  des 
malades , acs  prifonniers , & de  ceux  qui  lont  ren- 
fermés dans  quelques  maifons  de  force  : ils  font 
admis  k propoicr  leurs  exeufes  par  un  jirocurcur,  8c 
on  ne  peut  les  regarder  comme  contumaces  tant  que 
les  moyens  d'exoine  fubfifienc. 

Un  accup  banni , par  une  première  fentencc , du 
territoire  drunc  juffice , 8c  décrété  fur  une  nouvelle 
aceufation  par  lexème  juge  , ioit  d'afligné  pour 
être  ouï,  fort  d’a*iTncmem  perfonncl,  peut  pro- 
poferpour  exeufe,  la  crainte  d'encourir  les  |)eincs 
prononcées  contre  Tinfraétion  du  ban , 8c  le  juge 
doit  y avoir  egard , 8c  ne  point  procéder  contre 
ïaccup , jufqu'à  ce  quil  ait  reçu  un  faufeonduit. 

Le  mineur,  le  fils  de  famille  , la  femme , accups 
fie  pourfuivis  , doivent  fe  prclcnrer , & n'ont  pas 
befoin  de  l'afliftancc  de  leur  tuteur , père  ou  mari. 
C’eft  même  l’avantage  de  ces  derniers  de  ne  poiut 
airtorifer  le  mineur  , l’enfirnt  ou  la  femme , parce 
qn'alors  Us  ne  font  pas  tenus  des  donmuges  8c.  uuc- 
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rè«  mi  peiirem  être  adjugés  au  plaignant , excepté 
dans  les  cas  oîi  la  loi  rend  les  père  & mère , maî- 
tres ou  maitreiTes , civilement  rcfponfablcs  des  délits 
commis  par  leurs  enfans,  ou  leurs  apprentifs.  P'oyer 
Dommages  8c  Intérêts. 

\Taccup  connintax  ne  ■peut  être  admis  à propofcp 
aucune  défenfe  par  procureur , ni  «1  alléguer  fon  pri- 
vilège, ou  des  fins  de  non-recevoir.  On  excepte 
cependant  les  père  8c  mère  , mari  ou  femme , fils 
ou  tuteur  du  contumax , qui  peuvent  être  reçus  en 
leur  nom,  à prendre  fa  défenfe,  6c  à fournir  tous 
les  moyens  qui  tendent  à établir  fon  innocence. 
Cette  exception  eft  fondée  fur  ce  que  les  parens 
fomeenfés  défendre,  en  quelque  forte,  leur  pro- 
pre caufe , 8c  fur  ce  que  l'ordonnance  de  admet 
les  parens  à purger  la  mémoire  d’un  acetp , décedd 
8c  condamne  par  contumace. 

On  donne  un  defenfeur  aux  dcaips  ^ lorfqinls 
font  hors  d'état  de  fe  détendre  eux -memes,  tels 
font  les  fourds , les  muets , les  étrangers  qui  ne 
favent  pas  le  françois:il  en  eft  de  meme  de  ceux 
à la  mémoire  ou  au  cadavre  defqucls  on  fait  le 
procès. 

Un  aecup  peut-tl  vjîabUmtnt  afUner  ps  hUns?  Il 
eft  d'abord  certain  que  ft , par  révénement  du  pro- 
cès , Ydccup  eft  renvoyé  abfous , l'aliénation  de  fes 
biens , faite  pendant  le  cours  de  la  procédure  eft 
valable , 8c  doit  avoir  entièrement  fon  effet.  Mais 
dans  le  cas  où , par  le  jugement , il  eft  condamné 
à une  peine  qui  emporte  mort  naiurclle  t)u  civile, 
8c  conhfcation  de  biens , on  diftinguc  affez  com- 
munemem  entre  les  différentes  cfpéccs  de  crime. 

Lorfque  V^cup  s'eft  rendu  cmjp.ablc  d’un  crime 
atroce , tel  que  le  parricide , ou  lé  crime  de  léfe- 
majefté  au  premier  dtcf,  finterdidion  dnlicner  3 
un  effet  récroaftif  au  jour  où  le  crime  a été  com- 
mis: mais  s’il  n’eft  qneftion  que  d’un  crime  ordi- 
naire, tel  qu’un  meurtre  ou  un  vol,  nnterdicHon 
ii’a  lieu  que  du  jour  oîi  le  décret  a été  prononcé 
contre  Yaceup^  8c  même  dans  ce  cas  r.-Uiénaiion 
faite  par  Wtccup  eft  valable , h7ffqu'clle  eft  fiiire  fan» 
fraude  ,8c  à titre  onéreux , foit  pour  payer  fes  créan- 
ciers , foit  pour  fc  procurer  des  aiimens , foit  pour 
fubvenir  aux  dépenfes  qu'exige  , ou  qu'il  croit  de- 
voir cnc  miles  pour  fa  juftificaiion. 

Celui  qu’on  aceufe  d'un  crime  capital , 8c  qui,  p.ir 
révenement  du  procès  eft  déclaré  coupable , devicni 
inhabile  à recueillir  les  fucceftions , legs  ou  do- 
nations qui  ont  pu  lui  cchcoir  ou  lui  être  fàtts  de- 
puis l'acciifanon  formée  contre  lui.  Cette  maxime 
eft  appuyée  fur  trois  arrêts  du  parlement  de  Paris , 
des  15  juin  1619,  10  janvier  1630  8c  16  juillet 
1676,  rapportés  dans  \c  peptrtoirt  univ<rjel  fi»  r*w- 
fonnè  de  Jurifprudence  nu  mot  AccüSÉ. 

Par  la  memeraifon  ,un  bénéficier  ,4cc^  de  crime, 
ne  peut  valablement  réfigner  fon  bénéncc  pendant 
rinltruâion  du  procès,  (1,  par  l’cvcacmenc,  il  eft 
convaincu,  8c  que  le  crime  foit  du  nombre  de  ceux 
qui  font  vaquer  le  bénéfice  de  plein  droit. 

Q^uellej  i*arfoimcf  peuvent  être  nccupttt 
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En  général , toute  perfonne  capable  d’cfter  çn  jn- 
gcmcnt  peut  être  jccupc  & pourTuivie  criminelle- 
ment  pour  raifon  du  crime  quelle  a commis  » on 
peut  aceufer  non-feiilemein  les  auteurs  d’un  crime, 
mais  encore  leurs  complices , 8t  meme  ceux  qui 
les  ont  favorifés  , foit  en  leur  prêtant  fecours , (oit 
en  leur  foumilTant  des  armes  ou  autres  moyens , 
foit  en  les  payant , les  louant  ou  les  cbnfeillam  pour 
le  faire  commettre. 

Au  refte , il  fera  très-facile  de  connoître  les^  per- 
fonnes  qui  peuvent  être  atcupet , en  iàifant  l'ènu- 
raéradon  de  celles  qui  ne  peuvent  l’être. 

I “.  On  ne  peut  valablement  aceufer  une  fécondé 
fois , pour  le  même  crime , ceux  qui  ont  été  abfous 
par  une  fentence  juridique,  fuivam  la  maxime  non 
lis  in  idem,  l'oyei  Absolution  , SeO.  1. 

a°.  Ceux  qui  ont  fubi  la  peine  due  à leurs  crimes , 
ne  peuvent  plus  être  accufès  pour  le  même  crime. 
Cette  règle  dépend  encore  de  la  maxime  non  kis  in 
idem.  En  effet , fi  celui  qui  a été  renvoyé  abfous 
ne  peut  plus  être  acc  i/c  du  même  crime , à plus  forte 
raifon  celui  qui  a été  puni  pour  raifon  d’un  crime , 
ne  doit  pas  être  aceufé  de  nouveau , & puni  pour  le 
même  crime , quand  même  la  peine  qu’il  auroit  fubie , 
fcroit  moindre  que  celle  que  le  crime  méritoit. 

5°.  Le  père  oc  la  mère  ne  peuvent  être  aeeups 
par  leurs  enfàns , non  plus  que  les  enfims  par  leurs 
père  8c  mère  ,parce  qu’ils  ne  font  tous  qu’une  feule 
8c  même  perfonne  ; ce  qui  néanmoins  ne  doit  s’en- 
tendre (]ue  des  crimes  que  les  uns  ou  les  autres  ont 
commis  envers  des  éuangers  , ou  des  vols  qu’ils 
peus-ent  s’être  faits  mutuellement , à raifon  defquels 
ils  ne  doivent  pas  former  leur  aceufation  au  cri- 
minel , mais  agir  feulement  à fins  civiles.  Mais  s’il 
s’agiffoii  d'excès  commis  les  uns  envets  les  autres, 
& <rattcmais  à leur  vie , leur  plainte  fcroit  reçue , 
& fur-tout  celle  des  père  8c  mère  qui  auroient 
été  battus  ou  outragés  par  leurs  enfims. 

4°.  Les  fous  , les  inienfés , les  pupilles  ne  peu- 
vent être  occupi  criminellement , parce  mie  dénués 
de  jugement  & de  raifon , ils  font  incap-ablcs  de  dot , 
par  conféqnent  'ils  ne  peuvent  être  punis  , même 
pour  les  plus  grands  crimes , fi  ce  n’en  pour  aneniat 
contre  la  perfonne  du  fouverain  ; exception  abfurde , 
mais  que  rmtérêt  public  autorife. 

Mais  fi  les  fous  ou  les  infenfés  qpt  des  inter- 
valles dans  leur  folie , 8c  qu’ils  aient  commis  quel- 
mie  crime  dans  les  momens  lucides  de  leur  rai- 
ion  , ils  doivent  être  punis , parce  qu’alors  ils  font 
capables  de  connoine  ce  qu'ils  font.  On  décide  de 
même  par  rapport  aux  enfims  cpii  approchent  de  l’âge 
de  puberté  ; on  les  confidère  comme  capables  de 
dol  8c  de  malice  , fur-tout  lorfqu’ils  ont  Ja  force 
de  commettre  le.  mal , Sc'  que  , par  les  circonflan- 
ces  qui  ont  accompagné  le  crime  , le  juge  peut 
s’afTurer  qu'ils  font  commis  volontairement  : c’efl 
par  ce  motif,  qu’un  arrêt  du  parlement  de  Dijon 
fit  procéder  , par  information  , contre  uis  enfant 
de  douze  â treize  ans  , qui  avoit  rompu  le  bras  à 
un  autre  d'un  coup  de  pierre. 
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La  prefeription  étant  acquife  en  France , pour 
raifon  des  crimes,  par  le  laps  de  vingt  ans  , ceux 
qui  l’ont  acquife  ne  peuvent  être  accups  du  même 
crime  , à l’exception  de  ceux  de  lèze-majefié  au 
premier  chef  8c  de  duel.  Ce  dernier,  fuivant  l’art* 
3 5 de  l’édffde  1679  , ne  peut  fe  preferire  même  par 
trente  ans,  â moins  qu’il  n’y  ait  eu  ni  exécution, 
ni  condamnation  , ni  plainte. 

Ce  que  nous  difons  ici , que  les  crimes  fe  pref- 
crivent  par  vingt  ans , doit  s’entendre  lorfcpi’il  n’y 
a point  eu  de  plainte , ou  qu’après  la  plainte , l’in- 
formation , même  le  décret  de  prife  de  corps  , le 
crime cft  relié  impourfuivapendant  vingt  ans, par 
la  négligence  de  la  partie  civile  ou  du  miniflère 
public; mais  s’il  y a eu  une  fentence  de  condam- 
nation exécutée  par  effigie , la  prefeription  de  vingt 
ans  n’a  plus  lieu  , parce  que  cette  exécution  figurativs 
proroge  l’aâion  pour  trente  ans. 

Accusé  , f.  m.  ( Jurifprudenet  criminelle.  ) On 
donne  ce  nom  â toute  perfonne  qui  efl  dmérée 
ami  vengeurs  des  loix , comme  ayant  enfreint  ces 
mêmes  loix.  Ainfi  l’on  peut  être  criminel , fans 
être  Jccup  ; l’on  petn  de  même  être  occup , fans 
être  criminel.  Mais  cette  dernière  confidéêation  , 
qui  doit  faire  trembler  tout  homme  chaigè  de 
juger  fon  femblable , lui  impofe  du  moins  T’obli- 
garion  indifpenfable  de  Irtùtcr  ïoeetip  avec  tou- 
tes fortes  d’égards , lam  cpi’il  n’efl  qu’accu/r  ou  pré- 
venu ; fans  quoi  , il  fcroit  dangereux  qiCd  ne  fit 
fûpponer  â l’innocent  des  peines  qui  ne  font  ducs 
qu’au  coupable.  Peut-on  fe  fiatter  me  la  procédure 
criminelle  fiiivc  toujours  cette  règle , dont  Thuma- 
nité  lui  crie  de  ne  s’écarter  jamais  } 

Ou  l'aecup  efl  préfent , ou  il  efl  fugitif.  Au  der- 
nier cas  , la  pourfuite  fe  fait  contre  lui  par  conm- 
mace.  Si  au  contraire  l’acca/è  n’a  |ias  pris  la  fuite  , 
l’ufâge  , le  croiroit-on  , dans  un.  pays  où  l’on  fe 
pique  de  douceur , de  fenfibilité , d'amour  pour  Tes 
femblables  } l’ufage  efl  de  le  jetier  dans  une  pri- 
fon , de  le  charger  de  fers  , de  lui  interdire  toute 
communication  avec  des  confeils  , d’entendre  en 
fccret  des  témoins  dont  on  lui  cache  jufqu’au  nom  , 
de  renvoyer  à la  fin  de  l’inflruélion  du  procès  , 
l’examen  des  faits  qu’il  allègue  pour  fa  dtfenfe  ; 
de  traiter , en  un  mot , à fon  infu , de  fa  fortune , 
de  fa  vie , de  fon  honneur , & même  de  l’honneur 
de  fa  famille. 

Lorfque  le  juge  a de  la  forte  accumulé  les  dépo- 
fitions  8c  les  preuves , il  examinée  qui  en  rêfulte. 
SHl  n’y  voit  rien  qui  charge  vWcap  , alors  il  le 
renvoie  quitte  8c  abfous  ; fouvent  même  il  hii  ré- 
ferve  fes  dommages  8c  intérêts  , contre  l’accufâ- 
teur.  Mais  s’il  fort  des  dépofitions  , d'affez  puilTans 
indices  pour  faire  prefumer  légalement  que  ïoeeup 
efl  coupable , alors  le  juge  ordonne  que  les  témoins 
feront  oiiis  de  nouveau  fur  les  faits  qu’ils  ont  attef- 
tés  , 8c  qu’ils  feront  préfemés  au  prévenu  ; c’eft 
ce  qui  s’appelle  règ/rr  la  procédure  à l'extraordinaire. 
Dès  cc  moment , il  y a prêfomption  légale  que  l’ect 
ci^.efl  criminel. 
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CcA  au/!t  dès  ce  moment  feul  ^ue  la  julHce  eft 
pardonnable  cfagir  avec  ligueur  contre  lui.  Mais 
jufques'là  pourquoi  le  traiter  avec  (èvcTitè  ? Pour- 
quoi  le  précipiter  dans  un  cachot  , où  il  eft  con- 
fondu avec  les  plus  vils  des  humains  ? Pourquoi 
l’arracher  à Tes  biens , à Ton  domicile  , à Tes  amis , 
ii  une  èpoufe , à des  enfans  qui  ont  befoin  de  Tes 
fecours  r c’eft-i  dirc , pourquoi  le  punir  d'avance  par 
l'endroit  le  plus  fenitole  de  notre  être  ? Quelque 
folcmnelle  que  foit  enfuitc  la  réparation , Il  cet  uc- 
eufi  cil  déclaré  innocent , elle  rc  lui  rendra  jamab 
ce  qu’une  rigueur  précipitée  lut  a ravi.  Par  coni’^ 
qûciit  cette  rigueur  ne  paroit  pas  juAi^ 

Pour  être  exculàblc  , il  faudroit  Qu’elle  fdt 
nccclTaire  ; il  faudroit  confequemment  qu^il  n’y  eût 
pas  d’autre  moyen  d’aiTurer  la  punition  du  crime  , 
fuppofé  que  le  prévenu  hit  criminel.. Mais  com- 
ment faifoit-on  tians  Athènes  , où  les  plus  grands 
criminels  même  jouüToicm  d’une  liberté  pleine  & 
entière  [tendant  fout  le  temps  que  duroit  TmAruc- 
tion  de  leur  procès  ? Comment  laifoit-on  à uome , 
où  nul  aceufê  ne  ccHoit  d’être  libre  , que  lorfqu’il 
étoitxonvaiiicii  Sc  condamne  ? Comment  <âit‘On  en 
Anglnerre  , où  U loi  haivas  corpus  défend  tout  à 
b fois  de  tenir  un  citoyen  en  prifon  au-delà  de 
vingt-quatre  heures  fans  rinterroger , & veut  qu'a- 
près  cet  intervalle  oif^e  relâche  Tous  caution , )uf- 
qu'à  ce  qite  fon  procès  lui  foit  bit  ? 

L unpératricc  de  RuHie , dans  cette  belle  inAruc- 
tion  que  la  raifon  femble  avoir  diélée  pour  le  bon- 
heur de  rhumaniié , & qui  devroit  être  le  manuel 
des  légiAateurs  &.  des  juges  , a dit  , art.  157  : 

« CeA  une  différence . d’arrêter  quelqu’un  ou  de 
» le  mettre  en  prifon......  11  ne  faut  pas  que  le  même 

>»  lieu  fers'e  à mettre  en  lurcté  un  homme  auufi 
n d'un  crime  avec  ^elque  yralfemblancc  , & un 
n homme  qui  en  eA  convaincu , &c.  n 

Il  feroit  donc  à deArcr  qu’il  y eut  , pour  les 
prévenus  , un  Ucu  de  détention  ou  de  lùrctc  qui 
ne  (ut  point  la  pnfon  ; je  vouclrois  qu’au  lieu  d’y 
rencontrer  la  mil’crc  8t  le  déshonneur  , ils  y rrou- 
vaffeni  prcfquc  les  mêmes  commodités  que  dans 
leurs  domiciles  ; qu'ils  n'y  perdiffem  rien  de  l’cAi- 
mc  publique  ; qu'on  ne  les  y retint  , qu'autant  de 
temps  qu’il  en  ûut  pour  conA.iter  leur  crime  ou 
vériher  leur  Innocence  ; pc\tt-écrc  même  devroit- 
on  les  biffer  vaquer  à leurs  fonélions , s'ils  four- 
ntffoient  caution  de  fe  reprefenter  lorfquu  U juf* 
€cc  les  rcclameroit.  11  cA  à propos  de  rét'erver  la 
punition,  & la  prifon  en  eil  une,  pour  Icsfculs 
criminels. 

Et  même  , comme*  il  n'exiAe  jamais  , avant  la 
condamnation  , qqe  des  prélbmptions  du  crime  i 
comme  Yaccufiptvi  encore  prouver  fon  innocence , 
il  fauchoit  écarter  des  prifons  & de  HnAnidion  des 
procès  criminels  , toute  icvtrité  que  les  circonlbn- 
ces  ne  rendroient  pas  nèccAalres.  Par  exemple , à 
quoi  bon  les  cachots , puifquc  b détemion  n’y  ell 
pas  plus  affurtc  que  lims  toute  autre  chambre  de 
Li  prifon  ? Ou  ü l’on  veut  ahfolumeDt  qu'il  y en  | 
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at , eA-11  befoin  iy  menre  les  prifonnien  aux  fers  f 
Ne  fuffit-U  pas  aufll  , n’eft-ce  pas  même  trop  de 
les  priver  de  la  lumière  , 6c  de  leur  y faire  refpi- 
rer  un  air  cortom|)a  , 6-c  ? 

U cft  une  chofe  fur-tout  qui  Sût  peine  aux  amc« 
fenfiblM . c’ell  qu'un  aaufl (oit  dénué  de  confeils; 
c cft  qu  on  lui  cache  le  nom  6c  les  dèpofitions  des 
témoins  qu’on  a ralTemblés  contre  lui.  Il  ne  les 
voit , on  ne  lui  fait  part  de  ce  qu’ils  ont  dit , qu'.-ui 
moment  où  ils  lui  font  confrontés:  moment  qui  n'eft 
jamais  long  , 6c  où  i'uctup  ne  fauroit  avoir  toute 
fa  prcfcnce  cTefprù  , p»ce  que  cette  formalité  lui 
annonce  que  fon  procès  cft  réglé  à l’extraordinaire. 

Terraflon  , dans  fon  Hifloin  dt  4t  Juri^pruJenct 
romj/nr , obfervc  qu’i  Rome  on  donnoit  ù Ymcu/I 
jufqu’à  quatre  délenfeurs  ; que  les  dépofttions  fe 
lifoient  tout  liaut  ; qu’on  lailToit  au  prévenu  le  temps 
d’y  répondre  , 6c  de  fc  concerter  avec  les  hommes 
généreux  qui  s’étoienf  cliargés  du  foin  de  le  jullifier. 

Quel  inconvénient  trouveroit-on  à fuivre  parmi 
nous  cette  procédure  noble  6c  franche  qui  refpi- 
rqit , comme  on  l’a  fi  bien  dit , toute  la  magnani- 
mité romaine  , tandis  que  la  nûu-e  femble  n’aniion- 
ccr  que  la  timidité  , la  défiance  , l’envie  de  fur- 
prendre  ? Pourquoi  ne  nommeroit-on  pas  tout  de 
fuite  les  témoins  à ïuccufl , 6c  ne  lui  donneroit-on 
pas  une  etmie  de  leurs  dèpofitions  ? Pourquoi  lui 
icroit-il  défendu  d'en  conférer  avec  un  confeil  ? 

L’article  8 du  titre  14  de  l’ordonnance  de  1670 , 
ne  le  permet  pas  , C ce  n’eA  dans  le  cas  du  pccu- 
lat  , concullion  , banqueroute  frauduleufe  , 
ti  Quoi  î s’écrie  Ui-defiùs  rilluftre  auteur  du  Coio- 
n mtnuirt  fur  U traiti  dts  dèliti  6-  dis  piutts , votre 
» loi  permet  qu’un  conculfionnairc  , un  banqiic- 
n rouner  frauduleux  ait  recours  au  minifière  d’un 
n avocat , 6c  trévfouvent  un  homme  tfhonneur 
n eft  privé  de  ce  fecours  ! S’il  peut  fe  trouver  une 
n feule  occafion  où  un  innocent  feroit  jufiifié  par 
» le  minifiére  d’un  avocaj  , n’cft-il  pas  clair  que 
n la  loi  qui  l’en  prive  eft  injuAe  » ? 

Il  finit  le  dire  a la  gloire  des  rédaâeurs  de  l’or- 
donnance ; cet  article  8 ne  paAa  point  de  toutes 
les  voix.  Le  premier  préfident  de  lamoignon  le 
combattit  avec  une  force  qui  auroit  bien  dû  per- 
fuader  fes  collègues.  Les  générations  les  plus  recu- 
lées ne  liront  qu’avec  attendrilTemeni  les  réflexions 
fages  qu’il  fit  contre  cet  article,  u II  cA  vrai , di- 
» foit-il , que  quelques  erimir.els  fc  font  échappés 
n des  mains  de  leurs  juges  6c  exemptés  des  pci- 
» nos  , par  le  moyen  de  leur  confeil.  Mais  fi  le 
Il  ctSnfcil  a fauve  quelques  coupables  , ne  peut-il 
n pas  arriver  aufll  que  des  innocens  périflent  faute 
» de  confeil  ?...«  Or , il  eA  cenain  qu’entre  tous 
n les  maux  qui  peuvent  arriver  dans  la  diAributitm 
•I  de  la  juAicc  , aucun  n’eA  comparable  ù celui  de 
n faùc  mourir  un  innocent , il  vaudroit  mieux  ab- 
n fuudre  mille  coupables , 6’(.  n le  procès- 

verbal  de  l’ordonnance. 

Je  ne  doute  point  que  ces  réflexions  ne  déter-  * 
minafient  le  légiuatcur  a donner  un  confeil  aux  uav 
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f‘‘  , fi  l’on  venoît  ^ réformer  afijoiircTIuiî  cette  ordon- 
nance criminelle  , qui  a tant  befoin  tic  reforme. 
1,’impérairicc  de  RuiTie , dant  cette  inftniaion  qui 
doit  diriger  les  rcd.afleurs  de  fon  code  , fait  une 
«bfervation  digne  tout  à la  fois  de  Socrate  & de 
Titus.'  « Sous  un  etnivernenient  modéré,  dit-elle, 
» Art. cv  , on  note  la  vie  à perfonno.à  moins 
r>  que  la  patrie  ne  s'élève  contre  lui  ; & b patrie 
i>  ne  demandera  jamais  la  vie  de  perfonne  , fans 
» lui  avoir  domié  aiiparas-am  tous  les  moyens  de 
it  fe  défendre  n.  Le  roi  de  Sardaigne , dans  le  code 
qu’il  a public  en  1770,  n’a  pas  héfité  à fuivre  cotte 
route , 8c  é donner  aux  aceufis  des  délenfeurs  plus 
propres  à éebirer  le  juge  8c  à tranquUlifcr  fa  con- 
feience  , qu’à  favorifer  les  coupables.  Il  y laifl'e  à 
ceux-ci  la  liberté  de  choifir  leurs  avocats  6c  leurs 
procureurs  ; il  y prend  meme  des  moyens  pour 
leur  en  aiTiirer  fe  miniAérc. 

Une  difoofition  pareille  tolirneroit  à la  gloire  de 
notre  légiflarion.  L'honneur  8c  la  vie  desltommcs 
font  quelque  chofe  d’affer.  précieux  , pour  qu’on 
ne  doive  les  leur  ravir  qu'après  avoir  épuifé  tous 
les  moyens  de  les  leur  conlcrser.  A.~) 

ACCUSER  , V.  a.  ( Pwit  criminil:  Commtree.  ) 
c'cA  intenter  contre  quelqu'un  une  aélion  extraor- 
dinaire , par  bquelie  on  lui  impute  un  crime  vrai 
ou  faux  dont  on  pourfuit  b réparation  , foit  pour 
obtenir  des  dommages  8c  int^éts  , foit  pour  le 
fitire  condamner  à u peine  décernée  par  la  loi. 
} Accusé. 

En  matière  de  commerce  , c’eA  avouer , recon- 
iioiire  , ou  déclarer  qu’on  a reçu  de  l‘.ugent  ou 
tics  marchandifes  envoyées  pat  on  autre  ; ainfi  ce- 
lui qui  envoie  , demande  qu’on  lui  aceuft  b ré- 
ception de  fon  envoi , 6c  telui  qui  a reçu , aceuft , 
c’eA-à-Uire  , reconnoit  que  les  chofes  envoyées 
lui  ont  Clé  remifes , 8c  (ont  en  fa  po Aefiion. 

ACEMETES  , f.  m.  ( Droit  ecettjioflijut.  ) ce 
mot  vient  du  grec  , 6c  fignitie  veillant.  On  le  don- 
noli  à des  moines  étâltlis , dans  le  quatrième  fiè- 
cle  , par  S.  Alexandre , qui , divifés  en  trois  ban- 
des ,fe  relcvoieiii  de  huit  heures  en  hmi  heures  peur 
prier  ainfi  conrinucllemcnt.  Cet  ordre  ne  fubfiAe 
plus  i mais  il  y a encore  quelques  monaAères  en 
france  , dont  les  membres  fe  fuccédent  les  uns 
aux  autres  pour  entretenir  une  pfalmodic  ou  des 
prières  continuelles  : telles  font  entr’autres  les  filles 
de  faillie  Claire , où  l’aduration  du  famt  Sacrement 
cA  continuelle.  ( Af.  ) 

ACENSE  , AcinSiment.  favej  d-JeJfui  Ac- 

CEKSE , 6v.  ' ■ • 

ACÉPHALE , f.  m.  ^lu  n't  point  Je  chef  ou  Je 
lêu.  On  l’emploie  , dans  le  fens  propre , pour  expri- 
mer des  êtres  vivans  fans  tète,  s'il  en  cxiAc;  c’cA 
<àns  fondement  que  les  anciens  luturaliAesont  avan- 
cé qu’il  y avoir  des  peuples  etiôers,  islllânt  fans 
cette  partie  du  corps  humain.  Pline  les  nomme 
blemmyes. 

* • Acipkale  fe  dit  plus  ordinairemciu,dans  un  fens 

figaii , ifun  corps  fans  chef.  Aiofi  l’on  appelle  a»’- 
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pktks  cî«  prêirc<  qui  fe  fouftratent  à la  ^irciptîne 
6c  à h }iint(liâion  de  leur  eveque,  &dcs  cvèquca 
qui  refurent  de  fe  foumettre  à celle  de  Icurparriar» 
die.  l'oye{  Extmption  6'  Privilège. 

On  a encore  donné  ce  nom  aux  monafteres  oü 
cltapiires  inüépendans  de  b junfdi^lion  des  évéques^ 
fur  quoi  Gcoifroi , abbé  de  Vendôme , fit  cette  ré- 
ponleau  commencementtlu  douzième  ficelé  ; u nous 
» ne  fommes  point  ac<pka!ss^  puifque  nous  avons 
» Jcfus-fàhriftpour  chef,  Sc  apres  lui  le  paiien.  Rai- 
foniUufoire,  puifque  non  fculcmcnî  tout  le  clergé, 
{Unis  encore  les  laies  auroient  pu  U prétexter , pour 
fe  foufirairç  à la  jurifdiâion  des  ordinaires.  Âiilîl 
les  conciles  & les  capitulaires  de  nos  rois  prononcent^ 
ils  des  peines  très-çrièves  contre  les  clercs  acèpkalttu 

JL'hifloire  ecclékafiique  fait  mention  de  ptuficurs 
feftes  dèfigpées  par  le  nom  à'aciphaUs.  De  ce  nom- 
bre font,  i**.  ceux  qui  ne  voulurent  adhérer  ni  à 
Jean , patriarche  d’Antioche , ni  à S.  Cyrille  d’A- 
lexandrie, dans  b difpute  qu’ils  curent  après  laf- 
femblèe  du  concile  d'Ephèle:  a*,  certalitb  hcrcti- 
ques  du  cinquième  fiécle , qui  fuivirent  d’abord  les 
erreurs  de  Eicrrc  Mongus,  évêque  d'Alc.i'a^rie , 
puis  l'abandonnèrent , parce  qull  avoit  feint  te  fouf- 
crii  c aux  dédfions  du  concile  de  Chalcedoinc  ; ils 
ioufcnoient  les  erreurs  d’Eucychés.  3®.  Les  feéb- 
leurs  de  So'èrc , évêque  d’Aniiocbc , générale- 
ment tous  ceux  qui  refufoient  d’admettre  le  concile 
de  Chalccdoine. 

Quelques  jurifconfultcs  appellent  aulTv  aitpfulti, 
les  pauvres  gens  qui  n’ont  aucun  feigneur  propre, 
parce  qu'ils  ne  pofièdent  aucun  héritage,  k raifon 
duquel  ils  puîlTent  «levcr^du roi , d’im baron, d'un 
évéque  > ou  autre  feigneur  féodal.  Aiufi  dans  les 
loi»  de  Henri  I,  roi  d’Angleterre,  on  entend  par 
acépkjU.f^  les  citoyens  qui , ne  poiTédani  aucun  do- 
maine, ne  relcvcm  d'aucun  feigneur , en  qualité  dç 
vafiaux.  ( ^ 

ACHÀISONNER , r.  a.  On  trouve  ce  mot  dans 
les  afiifes  de  Jérulalcni,  ckjp.  iS  ô 143;  il  Cgni- 
fie  prendre  occafion  d'exiger  injuRcment  de  quel- 
qu’un, une  chofe  qui  lui  ap|iartienc:  il  veut  dire 
auHi  le  vexer,  l'inquiéter. 

ACHAT , f,  m.  ( Droit  naturel  & civiL  ) c’eft  l'ac- 
quifition  d’un  effet  mobilier  ou  immobilier,  moyen- 
nant un  prix  convenu  à l'amiable , entre  les  parties  , 
ou  prifé  judiciairement. 

On  appelle  aufii  ai:kst  la  chofe  achetée , & livre 
d'achat  t fe  livre  dans  lequel  les  marcliaiids  cnregif- 
ircm  les  effets  qu’ils  achètent. 

Vauhat  fuppofe  ncccffairemcnt  une  vente , cn- 
fortc  que  l'ufAut  6c  b venté  ne  font  qu'un  fcul  8c 
même  contrat , confidéré  par  r^iort  aux  différen- 
tes parties  contraéhntcs  ; car  if  ne  fauroit  y avoir 
d'etchat  fans  vente  , ni  de  vente  fans  achat,  Ceft 
pourquoi  ce  contrat  cft  appcllé,  en  droit  romain, 
d un  même  nom  emptio^vendme.  Celui  qui  livre  la 
chofe , s’appelle  le  vendeur  ; celui  qui  donne  le  prix 
convenu , l'acheteur  , &.  U diofc  Ih  rcc  eft  l’objet 
de  la  vente,  comme  l’argent  en  cft  le  prix. 

Ori^irtê 
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Origiiu  & aJOirt  dt  IWhji.  Le  contrat  Se  ces  objets  Teront  pincés  plus  converablement  fous 

de  Tente  ti>e  fon  origine  du  droit  naturel,  qui  nous  le  mot  Vïnte  , auquel  nous  renvoyons, 

autori/e  à n-anfmettre  à un  autre  la  propriéti  d'une  Achat,  {livn  J')  (Commme)  tous  les  mar- 
chofe  qui  nous  appartient.  L'jeAir  a fuccidc  ui  contrat  cliands  en  gros  ou  en  détail , font  obligés  d'avoir 

d’échange,  lors  rie  l'ctablilTement  des  monnoies , fi-  un  livre  d'.«Aar,  fur  lequel  ils  doivent  écrire  de 

^nes  repiéfentatils  des  ricliefies  naturelles  & induf-  fuite,  & par  ordre  de  date,  tout  ce  qu’ils  achètent, 

trielies.  Il  düTére  de  l’échange,  en  ce  que  l'un  s’opère  en  (pécifiant  l’efpécc  , la  qualité,  & la  mantité  de* 

par  la  tradition  de  deux  choies  différentes , que  fc  font  cliofes  achetées.  Ce  lisTc , lorfqu'il  cfl  fuivi  exaâe> 

réciproquement  deux  perfonnes , qui  en  pcfîèdcnt  ment , 8t  qu’il  paroît  conforme  à la  vérité  , fait  fiai 

chicuneuneféparémcntjaulieuquerjcAurs’efitciue  en  jiiflicc  de  marchand  à marchand, 
par  la  tradinon  d’une  chofe  faite  par  le  vendeur , pour  On  ne  peut  obliger  un  marchand  à dépofer  au 
une  certaine  quantité  de  monnoie  que  lui  donne  l'a-  l*'’’'®  d’.teéar,  d n'eft  tenu  de  le  repré- 

cheteur.  Dans  l'échange , les  chofes  qui  en  font  tenter  que  dans  le  cas  de  fucceffion  , de  fociété  ou 

l'objet,  font  également  marchandifes  i dans  l’acéor , de  faillite.  ■ 

au  contraire.  Tune  eft  marchandife , & l’autre  le  L’ordonnance  de  tfiy'j  avoir  enjoint  aux  mar- 
prix  de  la  marchandife.  chands  de  faire  coter  & parapher  leurs  regiftres  8c 

Le  contrat  d’acéar  a fait  difparoiire  celui  de  l’é-  leurs  livies  , par  première  oc  dernière  page,  fok 

change , parce  que  le  premier,  dans  le  cours  ordi-  par  l’un  des  jiiges-confuls , dans  les  villes  où  d y 

■taire  des  chofes,  eff  beaucoup  plus  facile  à exécuter.  en  ad’établls,  l’oit  pr.r  un  juge  rcnral  ; mais  cette 

L’jcAjt,  comme  nous  l’avons  déjà  remarqué , tire  s’ell  abolie  par  le  ijpn-ufage,  & l’on  admet  en 

fon  origine  du  droit  nattircl , & il  fc  gouvune  par  ' ^^fiiee  les  livres  qui  ne  font  ni  cotés  ni  paraphés, 
les  feules  régies  de  ce  droit  ; «ulTi  fuit-on , dans  l'in-  f-ette  difpofttion  de  l’ordonnance  eft  très-iî^e , elle 

terprétuion  des  conventions  qui  le  concernent,  non  devroit  être  maintenue  dans  toute  fa  vigueur;  on 

la  rigueur  du  droit  civil  & de  bfigniffeation  ftrifte  ûiernii  par-ll  aux  banqueroutiers , le  moyen  déca- 
des termes,  mais  ce  que  preferivent  la  raifon  & efaer  leurs  fraudes,  par  la  facilité  qu’ils  ontdefiib- 

l’équité.  flicuer  de  nouveaux  Uvres  aux  anciens.  Quelles  rai- 

Ce  contrat  eft  du  nombre  de  ceux  qu’on  appelle  fi>ns  peuvent  donc  oppofer  les  banquiers  8c  les  né- 

confenfiuli , c’el't-à-<llre , qu’il  reçoit  fapcrfeélion  de  la  gocians  pour  s’en  affranchir  ? Les  orfèvres , jouail- 

volonté  feule  8c  du  conlcmcmcnt  des  parties  ; il  eft  tiers,  bijoutiers,  fripiers,  8c  tous  les  revendeun 

auffi  fynallagmacique , c’eft-1-d'ire  qu'il  oblige  les  publics , foot  obligés  de  fitire  parapher  leurs  livret 

deux  contraâans  ; car  il  contient  un  engagemem  dachat  par  les  lieutenans  de  police , ou  autres  offi- 

réciproque  des  contraâans,  l’un  envers  l'autre;  il  ciers  des  villes  où  ils  demeurent  ; il  n’y  a pas  phis 

eft  eucorc  commutatif,  car  chaque  partie  eft  dans  iTinconvénient  à l'égard  des  autres  marchands  8c 

l’imemion  de  recevoir  autant  qu'il  donne.  négocians  : c’eft  même  le  moyen  d’affiner  la  bonne- 

Trois  chofes  font  néccffalres  pour  la  validité  Scia  foi,  qui  eft  l'ame  8c  le  foutlen  du  commerce,  8c 

perfcâion  du  contrat  d’acéjt  ; i °.  le  confentement  de  prouver  l’honnéteté  de  ceux  que  des  mal- 

du  vendeur  8c  de  l’acheteur;  a",  la  chofe  vendue;  heurs  obligent  à recourir  à la  générofiié  de  leurs 

3*.  le  prix  convenu.  En  effet , on  ne  peut  conce-  créanciers. 

•voir  un  aelui  Cuis  la  vente  d'une  chofe , lâns  le  prix  Achat  pujp!  lotup , manière  de  parler  provei^ 
pour  lequel  elle  eft  vendue,  8c  fans  confiaitemem  biale,  8c  qu’on  emploie  au  palais,  pour  fignifier 
de  la  part  des  parties.  que  le  nouvel  acquéreur  d'une  mailon , ou  d’un 

Des  Mipattons  réciproques  du  vendeur  & dt  Vacht-  héritage , en  eft  pleinehient  invefti , 8c  qu’il  eft  le 

leur.  Puifque  ce  contrat  eft  ohligatulre  de  paît  8c  maitre  d’en  jouir  8c  de  dèpofféder  le  locataire  ou  le 

d’autre , il  s'enfuit  que  le  vendeur  eft  obligé  .de  fiamier  , fauf  i ceux-ci  à fe  pourvoir  pour  leun 

livrer  à l'acheteur  la  chofe  vendue , 8c  que  ce  det^  dommages  8c  intérêts. 

nier  eft  également  tenu  de  lui  en  payer  le  prix.  Ce  privilège , accordé  à racquéreur,  eft  le  mé- 
Cene  double  obligation  fait  nahre  deux  aâionsdi-  me  que  celui  dont  jouiff*oit  le  vendeur , comme 
reâes  , dont  la  première , appcllée  ex  empio , eft  propriétaire  ; il  eft  fondé  fur  la  loi  Æde , c.  I.  de 

donnée  ù^l’acheteur  contre  le  vendeur,  pour  con-  loeas.  cond.  qui  permet  au  maître  d'une  maifon  de 

traindre  celui-ci  à livrer  la  chofe  vendue , aux  of-  remner  dans  fa  jouifiânee,  8c  d’en  expulfcrieloo- 

fies  de  lui  en  payer  le  prix  : la  féconde , appellée  taire  , lorfqu'il  en  a befein  pour  fon  ufi^e.  Ce  droit 

ex  veeidito , s’accorde  au  vendeur  contre  l’acheteur  , du  vendeur , fâilânt  partie  de  la  vente , palTe  né- 

^pour  le  forcer  à payer  le  prix  de  la  chofe  ven-  ccff'airement  entre  les  mains  de  l'acquéreur  , qui 

due , avec  offre  de  la  lui  livrer,  ou  de  l’en  (aire  peut  en  ufer  comme  bon  lui  femble.  Le  locataire 

jouir.  exerce  fon  recot:rs,  i rùfon  des  dommiçea  8c  in- 

On  pourtoit  traiter  ici  toutes  les  queftions  qui  téréts  qui  lui  font  dus , pour  l’inexécution  de  foa 

concernent  l'elfence  du  contrat  de  vente , la  nature  bail , contre  ceux  qui  le  lui  ont  ;M(Té , 8c  non  cou- 
des chofes  qui  peuvent  être  vendues,  ou  dont  l’a-  ire  le  nouvel  acquereur;  à moins  que  par  une 

cAet  eft  défmdti , 8c  généralement  tout  ce  qui  a claufe  particulière  du  contrat  de  vente , il  n’ait  été 

rapport  à cette  matièi'c.  Mais  nous  eroyons  que  tous  chargé  d’entretenir  le  bail  deU  maifon  qu’’da  acquifiÿ 

JurifpnuUucc,  Tenu  t,  ' Q 
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Le  privilège  (Tim  nouvel  acquéreur  cetTc  aufTi 
dès  qu'il  a donné  au  bail , fait  par  fon  prédccefleur , 
fon  approbation , fott  exprcflc  , foit  tacite.  Ce  fe- 
roit  une  approbation  tacite  de  recevoir  les  loyers 
fans  aucune  referve.  Au  refte  , lorfquc  l'acquéreur 
a le  droit  d'expulfer  le  locataire , & qu'il  veut  en 
ufer,  il  cft  tenu  de  faire  fignifier  au  locataire  fon 
contrat  tfacquifition,  & de  lui  accorder  un  délai 
compétent  pour  vuider  les  lieux.  Ce  délai  nccom- 
tnence  é courir  que  du  jour  de  la  fignification , Sc 
il  eft  plus  ou  moins  long,  fuivant  l'ufagc  des  lieux, 

6c  la  nature  de  l’héritage  donné  à loyer. 

ACHETEUR,  f.  m.  ( /«n/Jirei. ) cft  celui  mi 
a fait  l’aclMt,  fdit  d'un  immeuble,  ou  d’un  cnei 
mobilier  ; en  quoi  ce  terme  diffère  de  celui  tfac- 
^uirtur , qui  ne  fe  dit  proprement  que  d-  Ÿjchttiur 
d'un  immeuble.  E'oyrî  Ach AT  AcQvfREUR.  {//) 

ACOLYTE,  f.  m.  {Droit  tcclî/iitfl.)  ce  nom  fut 
donné  , dans  les  premiers  fiècles  de  l'églife , aux  jeu- 
nes clercs  qui  fuivoient  8^  fervoient  les  évêque^ 
Leurs  fondions  ordinaires,  outre  le  fervicede  l'ai^® 
tel , éroient  encore  de  porter  les  lettres  que  les  égli- 
fes  s'écrivoient , & de  donner  aux  fidèles  les  eu- 
logies  ou  pains  bénis,  que  l'on  crtvoyoit  en  (igné 
de  confraternité  & de  communion. 

On  ne  voit  nas  que  l'églife  grecque  eût  des  aco- 
iyiti;  mais  l’églife  hiine  en  eut  dès  les  premiers 
temps.  A Rome,  on  en  diffinguoit  de  trois  foncs: 
les  palatins  , les  (laiionnaires  , les  régionnaires.  Les 
«premiers  fervoient  le  pape  dans  fon  palais;  U-sfe- 
cronds  étoient  attachés  r.u  fervico  d'une  églife  par- 
ticulière : les  régionnaires  fuivoient  les  fous-diacres , 

6t  les  aidr.ient  dans  les  foiiéhons  qu'ils  exerçoient 
en  différens  quartiers  de  la  V'Ule.  > 

Noits  appelions  aujourd’hui  ncolytt,  un  jeune 
clerc  promu  i l'un  des  quatre  ordres  minettes , qui 
précéMnt  le  fous-diaconat , & que  l’on  nomme  vul- 
gairement Us  ijujtrt  moind'is.  Scs  fonéfions  ordi- 
naires font  de  fervir  i l'autel  le  prêtre,  le  diacre 
6c  le  fous-dLlcre , de  poner  les  cierges  & de  pré- 
parer l’encens,  le  feu,  l'eau  6clcvinpourlamcffe. 
On  apjKlIe  auffi  communémem  acolytes , Atm  les 
églifes  , ceux  qui  rempliffeitt  ces  fondions  fans  être 
promus  à l’ordre  ÿacctyus.  f 'oye^  Clerc  , Ordi- 
WATIOK  , &c. 

ACOMPAGNEMENT , f.  m.  ce  mot  eft  très  - an- 
cien, on  le  trouve  dans  la  coutume  de  Beauvoi- 
fts , recueillie  pr  Beaiimanoir.  Il  fignifie  tine  fo- 
ciété.  On  y notive  aulTi  le  mot  de  s’inin-accom- 
pagner,  pour  dire  s'affocitr  en  commun. 

ACON,  f.  m.  {Droit  maritime.)  c’cA  une  forte 
de  bateau  pl.tt,  dont  on  fe  fert  particuliérement 
dans  le  reffort  de  l’amirauté  de  la  Rochelle,  pour 
aller  fur  la  vafe  quand  la  mer  s’eft  retirée.  Cette 
forte  de  bateau  n cft  compofé  que  de  trois  plan- 
ches, un  fcul  homme  peut  s'y  embarquer;  il  le 
fait  couler  fur  la  vafe,  ayant  un  pied  dedans,  6c 
l'autre  dehors  ; ils  fervent  é aller  chercher  le  poif- 
fon  qui  fe  trouve  arrêté  dans  les  filets  6c  engins , 
tendus  à l’ouvçnure  des  pêcheries,  qu’on  appelle 
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iotuhots,  & \i  prendre  les  moules  qaiî  fc  nourri!^ 
fent  6c  jfe  mulnplient  Air  les  pieux  du'clayonni^e 
de  ces  boucliocs.  Voion  n'a  ni  quille , ni  voiles , ni 
gouvernail. 

Le  frai  du  poilTon  Cs  trouvant  en  abondance  Air 
les  terreins  plats  & vafeux,  Tanicle  z6  de  la  dé- 
claration du  1-)  avril  1716,  défendit  à tout  pè- 
cheur,  faifant  la  pcchc  à la  mer  le  long  des  côtes 
& aux  embouchures  des  rivières,  de  le  fervir  de 
bateaux  Cms  ouille,  mâts,  voile  ni  gouvernail,  à 
peine  de  conAfeation  de  ces  bateaux,  de  cent  li- 
vres d'amende,  6tc. 

Mats  comme,  par  cette  loi  ,rufage  de  Vacon  f» 
trou  voit  proferit , & que  cependant  on  ne  peut  aller 
aux  bouchots  d'Efnandes  & de  Clraron  que  par 
le  moyen  de  cette  efpèce  de  bateau,  un  arrêt  du 
confcil  du  1 1 janvier  1727,  a dérogé  ,à  cct  egard  , 
à l.a  déclaration  dont  on  vient  de  parler , aAn  que 
les  propriétaires  de  ces  bouchots  piiAcnt  conti- 
nuer la  pèche  qu'ils  t^it  courume  de  faire  ; mais 
À la  condition  , qu'H  nV  auroic  qu'un  fcul  ba- 
teau pour  le  fcrvicc  de  clhiquc  bouchot,  & qu'on 
ne  pourroit  s'en  fervir  pour  d'autres  pêches, 

PicHE , Poisson  , , 

ACQUEREMKNT,  f.  m.  (temt  de  Cotinîme.") 
celle  de  Châteaunctif , art.  C6 , fe  fert  de  ce  terme 
pour  dcligncr  en  général,  toute  cl'péce  d’acqiiiA- 
tion  , 6c  plus  particuliérement , un  conquét  de  com- 
munauté ; il  ne  s'applique  qu'aux  Immeubles. 

ACQUÉREUR , f.  m,  en  Droit  eA  la  jierfonne  à 
qui  l'on  a tranfponc  la  propriété  d'une  chofe , par 
vente,  ceflion,  échange,  ou  autrement.  Il  le  dit 
Angitlièremcnt  de  celui  qui  a lait  racquifmon  d'un 
immeuble.  {D) 

Toute  acquifition  ne  peut  fe  faire  qu'en  verni 
d'un  titre  tranllatif  de  propriété,  tranfmis par lecé- 
dant  à Vac^ue'reuro  Lorlquc  le  cédant  cA  légitime 
propriétaire  de  la  chofe  cédée , 1a  pleine  propriété 
en  palTc  â Vac^uéreur;  mais  sll  n'etoit  pas  légitime 
propriétaire  , Yoctjuéreur  ne  devient  que  limple  pof- 
IcAcur  de  la  chofe,  > avec  la  faculté  de  pouvoir  en 
acquérir  la  propriété  par  prefcription. 

Dans  cette  dernière  efpèce  il  faut  dlAinguer 
avec  tous  les  jurifconfultes , Xjuauireur  de  bonne 
foi , d'avec  Vnce^uéreur  de  mauvailc  foi. 

Idacauêreur  de  bonne  foi  cA  cchii  qui  a acquis  de 
quelqu  un  qui  n'étoit  pas  propriétaire  , nuis  qu'U 
crtwoit  propriétaire. 

L'jc^fuéreur  de  mauvaifc  foi,  eA  celui ^ui  a acquit 
de  celui  qu'il  favoit  bien  n'etre  pas  propriéiairc. 

La  différence  entre  ces  deux  éUiiureurs^  eA  que 
le  premier  preferit  valablement , éi  l'autre  non. 

• Cleliri  qi;i  fc  rend  jrftffrtftrd’uncporàon  de  droit, 
ou  autre  chofe  comoume  à pluficurs  perfonnes, 
entre  dans  les  ergagemens  formés  relativement  à 
cette  chofe , (ans  qu'il  faille  aucune  convention  à 
cct  égard. 

Des  ac(f Usinons  ijui  fe  font  pour  un  tiers.  Un  par- 
ticulier qui  juge  â propos  de  ne  pas  parpttre  .icfuc- 
reur  de  ccrtaiiu  biens , peut  en  faire  lacquiAûon 
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le^m  d’un  tien  , Icqud  ftipuk  daml«  con- 
trat , qu'il  acquiert  pour  lui  ou  ptuT  ion  ami , eut 
o«  Il  étire.  On 'dit  /on  omi  cia,  parce  ou’il  peut  fo 
(aire  que  l'aae  d'ticaionfoitamirieur  à racquifinon. 

Mai<  quel  eft  le  terme  fixé  pour  l'ilcaion  à 
faire?  Dans  le  pays  de  droit  écrit,  die  doit  avoir 
lieu  dam  les  cfuaramc  jour^  tprèi  lacquifirion;  & 
n on  la  foiibtt  après,  elle  feroit  confidèrèc  comme 
une  nouvdîc  vente , fur  Usuelle  le  feianeur  pour- 
Toit  demander  des  droits  fdngneuriaux.  l).ms  ^icl- 
qiies  coutumes , tl  y a un  an  pour  faire  I èlcâion , 
«.  le  fei^netrr  ne  peut  demander  fes  droits  qu  a- 
près  ce  temps.  A cet  egard,  il  faut  fitivrc  la  dilpo- 
ution  textuelle  de  chaque  counime,  &■  dans  ceu« 
qui  ne  s’expliquent  pas  fur  cct  objet,  on  ne  doit 
accorder  que  le  terme  deqiiaiante  jours , qui , fui- 
vant  l’ufagc  commun  , cft  le  plus  long  délai. 

A règàrd  des  biens  que  l'on  vend  en  jufticc , 

• l’acquilî^n  s’en  frit  ordinairement  par  un  procureur , 
qui  s’oblige  de  déclarer  dans  la  huitaine,  la  per- 
ïonne  pour  laquelle  il  a fait  1 enchère.  U doit  taire 
cette  oéclaration  au  greffe  de  la  jurifdiftion , en  ex- 
primant le  nom,  les  qualités  & la  demeure  de 
celui  pour  qui  il  a acquis  le  bien. 

Si  le  procurew  négnge  de  fatisfairc  à ces  obli- 
gations, il  doit  payer  le  prix  bien,  comme  en 
ayant  frit  l’acquifition  podrliii-mème. 

Lorfque  radjtîdicarion  fe  fait  à la  barre  de  la 

• cour , ou  pardevant  des  commiffaircs , le  procureur 
doit,  fou»  U même  peine,  faire  f^niBcr , dans  la 
buitaine  , fa  déclaration  au  domicile  du  rcccs'eur 
des  confignations. 

Autrefois  les  gens  de  main-mortc  faifoient  beau- 
coup d’acquififions  d’immeubles,  fous  des  pr^c- 
noms  d’amis  élus  ou  à élire , dans  la  sue  d éyiwr 
le  paiement  des  droits  d’indemnité  & damortiffe^ 
ment  ; mais  pour  prévenir  ces  fraudes , le  roi , par 
l’article  14  w l’édit  du  mois  d’août  1749,  a dé- 
fendu à toutes  perfonnes , de  prêter  leurs  noms  aux 
gens  de  main-mortc,  pour  acquérir  des  biens,  i 
peine  de  aooo  livres  d’amende. 

Si  celui  pour  lequel  l’achcteuT  a déclaré  qu’il 
acquéroit,  n’acccptc  p«s  racquUition  appanicm  à I'jc* 
^ulrtur , mais  il  ne  doit  pas  un  double  droit  de  leds 
& vente , k moins  qu’il  n y ait  eu  quelque  con- 
vention équivalente  à une  cclTion  ,cnirc  fui&  fon 
prete-nom.  L'acceptation  de  la  vente  frite  par  le 
nommé  , ne  donne  pas  aulTi  ouvenure  k de  nou- 
veaux droits , à moins  que  le  premier  ac^nénar 
ne  fe  foit  fait  invertir  8c  enfaifmcr par  le  frimeur , 
6c  ne  lui  ait  payé  les  profits , (ans  (aire  de  pcfervc , 
parce  qu' alors  fbn  option  eft  conl'omméc , & laré- 
troceffion  qu’il  (croit  é fon  nommé , eft  confidérée 
comme  une  nouvelle  vente.  • 

Drs  droits  dus  par  un  Indépendamment 

des  droits  dus  par  un  ac*iuirtur , pour  fon  acquifi- 
tion , il  cft  encore  tenu  du  paiement  des  oroiw 
feigneuriaux , 6c  de  ccmième  aenier , dus  pour  les 
mutations  antérieures,  par  la  raifon  que  ces  droits 
font  réels  \ i&ais  il  n'eft  pas  ccou  des  droi(s  de 
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Panc-fief,  duj  par fes  vendeurs , parce queccsdicita 
foj  t plus  perfonneU  que  réels.  _ , , « 

Dans  le  cas  où  l'acquéreur  d'un  immeulne  cft 
évincé  par  la  voie  du  retrait , il  doit  être  rcnibour- 
lé , non  fculenicnt  de  ce  qu’il  Itiî  en  a coûie  TOur 
fon  acquifition , mats  encore  des  depenfes  necef- 
faites  auxquelles  il  .i  été  obljé  pour  empêcher 
le  dépériffemém  de  niériugc.  Telles  font  les  répa- 
rations faites  aux  bâtimens.  Ma's  fi  les  dépenlef 
faites  par  n'avoient  point  été.  néceflÜ-, 

res  , il  ne  poiuvoit  en  prétendre  le  rcmboui> 
fement,  quand  meme  dits  feroient  utiles^  au  re- 
trayant. La  raifon  en  cft  qu'il  ne  doit  pas  être  per- 
mis é fjcijiumir  de  rendre  la  condition  du  retrait 
plus  onéreuic  par  ccsdcpcnfcs,  & d’cmpcdterainfi 
les  lignagers  qui  n'auroient  pas  la  commodité  de 
les  rOTbourfer , d’cxcrccr  le  droit  du  retrait , que 
la  loi  leur  accorde.  C’eft  pour  cela  que  la  plupart 
des  coutumes , & entr  autres  celles  de  ParisSc  dOtv 
léans,  défendent  aux  Jc^utrturs  de  faire  aucune  in- 
novation ni  amélioration  fur  l lièriiagc  fujet  au 
retrait , pendant  le  temps  du  retrait- 

Mais  fl  les  dépenfes  faites  fans  néceffitc  ne  peu- 
vent être  répétées  fur  le  rctrayant , il  doit  être  per- 
mis à l’af^urrrar  crenles'er  ce  qui  peut  1 être  fans 
détériorer  l’héritage,  i la  charge  de  remettre  les 
chofes  au  même  état  qu’dles  étoient  lors  de  l ac- 
quiûtion.  Par  exemple , fi  un  acquirtur  avou  mu 
des  chambranles  de  marbre , 6c  des  gUcesaiu  che- 
minées d'une  maifon,  dont  on  vient  é exercer  le 
remait  fur  lui,  U pourra  emporter  fes  chambranle» 
8c  fes  glaces , en  retablUTani  les  cheminées  dan» 
leur  ancien  état.  Ceft  la  difpofmon  de  phifieut» 
coutumes,  entr’autres  de  celles  de  Laon  8c  de 
Cliàieauneuf. 

Cependant  fi,  fans  pouvoir  en  tirer  aucune  tm- 
lité , V acquirtur  détruiloit  les  sinéliorations  qu’il  a 
faîtes , s’il  effaqoit  des  peintures , par  exemple , 
uniquement  pour  empêcher  le  retrayani  d en  pro- 
fiter, il  ne  fcroii  pas  cxcufablei  &-  quand  ü offri- 
roit  de  remettre  les  chofes  comme  U le»  a reçues  , 
U pourroit  être  condaniné  aux  dommage»  8c  intéfcis 

du  rctrayant.  ^ , jr- 

Pour  frire  ajouter  foi  aux  dépenfes  néceflaires 
dont  VttCûuinur  éoit  être  rembou^,  il  lui  fuffude 
repréfenter  les  mémoires  & les  quittances  des  ou- 
vriers quides  om  frites  , à moins  que  le  retrayM» 
n’offi’c  de  prouver  qu’elles  font  fiq>pofte».  Au  rrtt^ 
pour  éviter  les  comeflation»  fur  ce  fu|Ct , il  cft  do 
b prudence  de  Vaaïufrair,  lorfque  le»  reparauon» 
oéceflàircs  font  conûdérabWs,  dc  n’y  travaiUerqua- 
près  avoir  frit  nommer  d ofi&cc  par  le  juge , un 
earpert  pour  les  vifitcr  & les  eftimer. 

torique  a trouvé  un  tréfor  danslb^ 

ritage  iuict  au  rctrât , avant  la  dei^de , doit  - il 
rendre  au  retrayant  U partie  du  q^or  qye  les  loi* 
adjugent  au  propriétaire  de  I héritage  dans  leqi^ 
il  eif trouvé?  La  nâfon  de  douter  , dit  M.  Pothict 
qni  propofe  cette  queftion,  eft  i“.  que  cct  ec^i 
rcur , lots  dq  1»  découverte  du  ttéfos , ctoit  |>r<H 

Q » 
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E notaire  du  fonds  : i".  que  les  ftuÎB  ptfçus  avant 
I demande , appartiennent  il  Vac^rtur , qui  n'eft 
point  tenu  de  les  rendre  au  lignager.  La  raifon  de 
décider  que  VJC^]u^reur  doit  rendre  cette  portion  du 
trèfor  an  retrayant,  cil  qu’elle  neft  pas  un  fruit  de 
lltiritage , mais  une  efpèce  d'accefloire  acquis  au 
propiiémre  : l'MguJmir,  qui  n'avoit  qu’un  droit  mo- 
mentané de  propriété  dans  l’hérit^e , ti’a  pu  acquérir 
qu'un  pareil  droit  dan  ■ raccedbirc.  C’cft  fui vant  ce 
principe  qu'un  mari  qui , par  le  droit  romain , étoit 
propnétaire  du  fonds  dom  durant  le  mariage , de- 
voir néanmoins , après  la  dilToluiion  du  mariage , 
rendre  é la  femme , avec  le  fonds  dotal , le  trefor 
qu’il  y avoir  trouvé  lorfque  le  mariage  fubfilloit , 
& par  conféquent,  tandis  qu’il  étoit  propriétaire. 
Ajoutez  qu’un  tréfor  troitvé  cfl  une  bonne  fomine, 
qui  proviem  du  marché  de  l'héritage  : or  le  re- 
trayant prenant  le  marché  pour  fon  compte , & 
avec  tous  les  rifques , il  eft  jufte  qu’il  en  ait  aulS 
tous  les  bénéfices. 

Vacqiurtur  efl  tenu  de  fûre  raifon  des  dégrada- 
tions furvenues , par  fa  faute , dans  l'héritage , depuis 
qu’il  en  a pris  pofTefCon,  jufqu’au  moment  ou  il 
l’a  remis  au  retrayant. 

En  cela  ïae^utraiT,  relativement  au  retrayant, 
didere  du  pofTeffeur  de  bonne-foi , relativement  au 
propriétaire.  Le  pofTcfTcur  de  bonne-foi  n’efl  tenu 
des  dégradations  par  lui  faites , as  ant  la  demande , 
qu’autant  qu'il  en  a profité  ; parce  qu’il  n’acontraâé 
envers  le  propriécüre,  aucune  obligadon  de  lui 
rendre  l’héritage,  ni  par  conféquent  de  le  lui  con- 
fêrver;  & qu’il  a pu  abufer  d’une  chofe  dont  il  croyoit 
avoir  la  propriété  incommutable.  Mais  celui  qui 
acquiert  un  béritue  fujet  à retrait  , fait  ou  doit 
favoir  qu’il  contraéle,  en  l’acquérant,  l’obligation 
de  le  rendre  i ceux  des  lignagers  qui  voudront 
en  exercer  le  retrait , & par  conféquent , celle  de 
le  leur  conferver. 

Le  feigneur  auquel  fora  dus  les.  lods  & ventes , 
ou  autres  profits , peut  bien  les  demander  é l'jt- 
y.«rt»ravant  le  retrait  ; mais  aufli-tôt  que  le  retrait  a 
CO  lieu , il  ne  peut  plus  les  demander  qu'au  rctrayant. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l’amende  encourue 
par  rucijuértiir,  faute  d’avoir  nottfié  au  feigneur  fon 
acquifition , dans  le  temps  preferit  par  la  coutume  ; 
il  ne  ceffe  pas,  malgré  le  retrait,  d’être  débiteur 
de  l’amende , parce  que  le  retrait , en  aMéanriffant 
dans  la  perfonne  de  fjt^iunur,  la  vente  qui  lui  a 
été  faite , ne  détruit  pas  la  faute  qu’il  a commife 
envers  le  feigneur  ; cenc  amende  ne  peut  pas  non 
plus  être  à la  charge  du  retravant,  parce  qu’il  ne 
doit  pas  foufirir  du  délit  ou  quafi-délii  de  Vjcfuereur, 
Si , avant  le  retrait , le  feignctir  fait  des  pourf'uites 
contre  retfarVrirr  pour  être  payé  des  profits,  St  que 
pendant  le  cours  de  ces  pourfuires , l'héritage  ait 
été  retiré , Vacfaireiff , en  dénonçant  ce  retrait  au 
feigneitr , doit  être  renvoyé  de  ces  pourfuites , fauf 
au  feigneur  à fe  pourvoir  conrfe  le  rctrayant;  mais 
i'ae^uirrur  doit  être  condamné  envers  le  feigneur , 
aux  dêpetts  fiiits  avact  la  dénonciation. 
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n Tuit  <}ue , fi  avant  te  retrait , tes  profl^ont  M 
payés  au  feigneur  par  Vac^iurtur , celui-ci  ne  peut 
pas  les  répéter  au  (êigneur;  mais  U a te  droit  de 
s*en  faire  rembourfer  par  le  rctrayant* 

Si  le  retrait  efl  exercé  par  un  lignager  fbo 
ofEce  ou  fa  di^ntte  exempte  de  payer  les  pro6ts  oo 
droits  feigneiinaiix  y pour  les  acquiûdoos  qu'il  fiüt 
dans  les  mouvances  du  roi  y Cuyot  dit , dans  fon 
traité  des  6efs,  que  cc  lignager  entre  dans  tous  les 
droits  de  ÏJc^turtur,  6c  qu'il  fubit  toutes  les  char- 
ges auxquelles  U étoit  fujet , enforte  quU  doit 
remboiirler  à Vjc^nurAa  profits  par  lui  payés» 
& que  fl  ces  profits  n’ont  pas  été  paya,  le  rctrayant 
les  doit  au  fermier  du  domaine , parce  que  ce  n'eft 
pas  le  retrait  qui  y a donné  lieu , c’eil  l'acquifiiio» 
faite  par  un  ^on>{^vtlcgiév 

Mais  cette  opinion  n'efl  pas  fondée , parce  qu'au 
moyen  du  retrait , le  rctrayant  efl  fubrogé  à Vac-^ 
quireur , en  telle  forte  que  fi  cehii  • ci  n avolt  pat 
payé  la  profits , il  n’y  auroit , comme  nous  [’a- 
voas  dit,  cTaélion  que  contre  le  retrayant,  eut  eA 
réputé  avoir  acquis  d’abord  : le  retrait  paner  les 
biens  au  rctrayant , comme  s'il  avoU  acquis  immé- 
diatement du  vendeur  ; Vac^reur  intermediaire  eft 
confidcré  comme  s'il  n'avoit  pas  acquis  ; aufC  n'efl> 
il  fujet  à aucune  garantie*  Concluons  donc  que  ü 
l’acquifition  rcflc  au  privilégié  reirayant , l’exemp- 
tion da  profits  a lieu  en  fa  faveur  ; c'eft  pourquoi, 
fi  ca  profits  ont  été  payés  par  ï'jc^uérfur  évincé, 
le  fermier  du  domaine  doit  la  lui  rendre , ou  au 
rctrayant  privilégié , fi  cekii>ci  la  a rembourfés  à 

Vac(ftur<ur, 

Si  au  contraire  Vac^éreur  efl  privilégié,  6c  qoH 
foit  évincé  par  un  retrayant  fans  privilège,  Ü eft 
certain  que  la  profits  font  dus  par  ce  rctrayant  r 
mais  doivent-ils  être  payés  au  privilégie , ou  au 
fermier  du  domaine  ? H faut , fans  dimculté  , les 
payer  au  fermier  du  domaine , parce  que  Texemp- 
tion  accordée  au  privilégié,  ne  ^ut  être  confi- 
dérée  comme  une  aliénaricn  qui  lautorife  b exigea 
les  profits  appanenans  au  roi.  D’ailleurs,  Vacfué* 
rcur  privilégié , évincé  p^r  un  retrait  lienager , n'a 
eu  qu’une  propriété  momentanée,  laquelle  cfl  tota* 
lement  anantie  par  l’efTet  du  retrait , qui  rend 
retrayant  feul  véritable  dc^utuur,  Cc  privilégié  n# 
peut  donc  fe  prévaloir  de  fa  pofiefiion  intermé- 
diaire, pour  exiger  autre  chofe  que  le  rembourfer 
ment  de  cc  qu'il  a été  obligé  de  p^cr.  L'idée  de 
l’exemption  dont  il  auroit  joui,  ü um  acquifitioo 
avoir  fubfiflé , ne  fe  réalife  pas  au  point  de  pr<>- 
duirc  un  privilège  aâtf. 

11  eft  que, par  un  édit  de  François  \ , donné 
à Qienonceaux  en  15 45, il  fut  ordonné  que  les 
fecrétaira  (|p  roi  de  la  grande  chancellerie  feroient 
frana  6c  quitta  des  moits  ou  profits , pour  raifon 
da  biens  dont  ils  exerccroienr  le  retrait  lignaga 
fur  un  prem  er  ac^rtur,  & que  tous  les  profits 
leur  feroient  pareillement  acquis  » foit  qu'ils  uifTent 
vendeurs,  acquéreurs,  retrayans , Cêttvetuu  far  retraU 
iiçiager,  ou  autrement , 6^  , ....  '..I 
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Mais  «t  i&t  «Jui  excède  les  bornes  d’un  privi- 
lège , en  accordant  une  concellion  & un  don , étoii 
im  titre  qui  concernoit  uniquement  les  fecrètaucs 
du  roi  du  erand  colltee,  & qui  ne  devoit  naturd- 
lemeitt.  fubfifter  que  mirant  le  règne  de  François  L 
Néanmoins  les  difpofitions  de  cet  édit  ont  donné 
lieu  i diflîrens  privilégiés , de  former  la  prétention 
de  s’approprier  les  profits  dus  au  roi , lortipills 
étoient  évincés  de  leurs  acquifuions , par  un  retrait 
lignager. 

On  trouve , au  journal  des  audiences , un  arrêt  du 
parlement  de  Paris , par  lequel  le  ficur  René  Parain , 
lecrétaire  du  roi , adjudicataire  de  la  terre  de  Cour- 
cabeuf,  mouvante  du  roi , de  laquelle  il  avoir  été 
évincé  par  Jofias  de  Rouen , ceffionnaire  du  retrait 
féodal , fut  débouté  de  fa  prétention  d’exiger  les 
droits  féodaux , comme  un  profit  de  fa  charge  ; & 
le  collée  des  fecrétaires  du  roi,  qui  étoit  inter- 
venu , fut  pareillement  débouté  de  fon  intervention. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris , du  t8  dé- 
cembre 1 668  , obtenu  par  le  marquis  d'O , & les 
pnncelTes  de  Carigrun , a jugé  que  les  fecrétaires 
du  roi,  acqiiiriuri  de  biens  dans  le  domaine  du 
soi , ne  pouvoient  prétendre  les  profits  contre  le 
retrayant  lignager,  lorfiqulls  étoient  dui  au  roi  ou 
aux  engagifies.  Cet  arrêt  a été  rendu  contre  le  fieur 
Truchot  , fecrètaire  du  roi,  qui  avoir  acquis  les 
terres  de  FrancouviUe  & de  Roflai,  dans  la  mou- 
vance du  roi,  defquelles  il  fiit  évincé  par  le  retrait 
lignager  du  marquis  d'O.  11  prétendoit  les  profits 
feigneuriaux  , comme  lui  étant  acquis  par  le  privi- 
lège de  fâ  charge  ; mais  il  fut  dcboiué  de  la  de- 
mande , & condamné  aux  dépens. 

Difi’érens  auteurs , qui  ont  agité  cette  quelUon , 
n’ont  fait  aucune  difficulté  de  la  réfoudre  , confor- 
mément aux  arrêts  dont  on  vient  de  parler. 

Il  y a néanmoins  un  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
Us,  du  14  mai  1714,  confirmatif  d’une  femence 
du  bureau  des  finances  de  Poitiers,  par  laquelle  le 
fermier  du  domaine ‘avoir  été  débouté  d’une  de- 
mande de  lods  & ventes , foniiée  conno  le  fieur 
Hallou  de  la  Galinière , qui  avoir  exercé  le  retrait 
lignager  d’un  bien  mouvant  du  roi,  acquis  par  le 
fieur  Bretonnière  de  Maifon-Netive , préfidem  au 
même  bureau  des  finances  de  Poitiers  : le  retray.rat 
avoir  payé  ces  profits  i t’jc^u.-'rtur , & l’arrêt  a dé- 
claré ce  dernier  fondé  à Ifs  retenir,  comme  chofe 
à lui  appartenante. 

. Cet  arrêt  ell  certainement  oppofé  aux-  principes 
& aux  termes  même  de  b concellion  des  privilèges 
des  tréforicis  de  France;  auffi  les  auteurs  qui  en 
ont  parlé , ont-ils  tous  adopté  b maxime  contraire. 

Au  refte , tout  ce  qu'on  vient  de  dire  rebtlvj- 
ment  aux  acquifuions  des  privilégiés , ne  peut  plus 
recevoir  aucune  application  , tant  qu'il  ne  fera  pas 
dérogé  i rarret  du  confcil  d'état  du  roi , du  x6 
mai  1^1 , lequel  révoque  tous  K-sjiriviléges  d’e- 
xemption des  droits  ou  profits  dus  au  roi,  pour  les 
mutvions  des  biens  qui  font  dans  les  mouvances 
de  là.  mijcflé.  . . - . 
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ACQUÉRIR,  V.  a.(Z>'oû<mnnl  d’<tvi/.)c'cA 
Ce  procurer  un  dire  qui  ffisnne  droit  de  jouir  d'ium 
chofe  en  propriété  ou  en  ufufhdt. 

Il  y a diflérens  moyens  d'ucfuérir;  Ifet  unsdrent 
leur  origine  du  droit  naturel , teb  que  l'occupa- 
tion, l'acccfTion,  b trad'idon;  les  autres  ont  été  in- 
troduits par  le  droit  civil , comme  les  Kftamens, 
b prefeription  , 6-c. . . . mais  tous  ont  été  ailreini» 
par  b loi  civile  h des  formalités , dont  l’obferva- 
tion  efl  abfolument  nèceffaite,  foit  pour  donner 
l’authenticité  aux  moyens  d’ocfurrir,  foit  pour  leur 
donner  l’effet  de  tranfmetne  î l'acquéreur  le  droit 
de  propriété. 

Nous  ne  ferons  pas  ici  réniimèradon  de  tons  les 
moyens  d’iicfinfrir , U en  exifle  autant  que  de 
manières  de  transférer  b propriété , b poffeilion  on 
l’ufufruit.  Nous  les  traiterons  chacun  tous  leur  bkx 
propre. 

Nous  obferverons  feulement  que  l’on  peut  aefei- 
t':r , non-feulemcm  par  foi-meme , mais  encote  par 
une  perfonne  étrangère,  qui  n’eft  nullement  dans 
notre  dépeadance,  telle  qu'un  fondé  de  procura- 
tion , ou  celui  qui , en  notre  abfeace , fe  fait  fort 
pour  nom , & que  les  jurifconfultes  romains  appel- 
lent ntgonemm  Sc  qu’l  leur  exemple  noue 

pourrions  nommer  prairt  i'efaim.  Mais , dans  ce 
dernier  cas,  l’acqutfirion  n’a  catiéreoKnt  lieu  an 
profit  du  mandant , que  lorfqu’il  a radfié  ce  qui 
avoir  été  fait  en  fon  nom.  L’effet  de  cette  ratifica- 
don  cA  rétroaâif,  & a lieu  à f'on  profit,  du  jour 
de  l’acquifition  faite  par  fon  fondé  de  procuratien. 

Les  loix  romaines  accordoiem  aux  maîtres  le  droit 
d’acyiirrtV  par  leurs  efebves , & aux  pères  par  leurs 
enfiins.  Ce  dernier  étoit  reftraint  par  les  différentes 
efpèces  de  pécule  , introduites  en  faveur  des  en- 
fans.  Pécule. 

Nous  ne  connoilfons  plus  en  Europe  l'efcb- 
vage , il  n’exifle  que  dans  les  colonies  du  nouveau 
monde,  où  nous  avons  pour  efebves  les  nègres., 
lie  nous  allons  acheter  fur  la  côte  d’Afrique  : les 
ifpefitions  des  loix  romaines  fur  i’acquifition  des 
maitres  par  leurs  efclaves , y font  'encore  fuivies. 
A l’egard  de  celles  qui  concernent  le  droit  qu’a  Is 
père , d’dcfiuVir  par  fes  enfans  ; dans  les  provinces  du 
royaume,  régies  par  la  droit  romain,  le  père  ac- 
quiert , par  le  fils  qu’il  a fous  ù puiffance , tout  c« 
que  le  fils  peut  acquerir  par  les  moyens  que  fon 
père  lui  a donnés  ; mais  il  n'a  que  I iifufruit  de  c» 
qui  advient  k fon  fils  par  fon  travail , ou  qu'il  ac- 

3uiert , foit  par  legs , donation , ou  fuccefiion  ; & 
ne  peut  rien  prendre  dans  ce  que  le  fils  ac* 
quien  à l’armée  ou  dans  le  barreau , au  fervice  dur 
prince  ou  de  l'èglife. 

Dans  les  provinces  coutumières,  b puiffiince  pa- 
teraelle  y efl  très -bernée;  le  père  n’y  acquiert 
rien  par  fes  enfans.  Quelques-unes  cependant , lui 
accordent  l’iifulhitt  des  chofes , qui  font  données 
aux  enfans , qui  font  fous  leur  puiffance  ; mais  ils 
n’en  |oiiiffent  que  jufqii’à  l'émancipation , foit  réelle, 
foit  tacite , de  Icun  enfans» 
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ACQUÊT  , r.  m.  {^DrM  a>»/ùmj<r.  ) c'eft  un 
=bkn  imincu^c  ^»m  on  a acquis  la:  prOjMÎété  par 
fcliar,  donation,  ou aiitPcment  que  par  liiocciTion. 

On  emploie  ce  mot  ao<iuèi  par  oppofition  au 
mot  propre^  parce  que  dans  le  pays  commnicr  il 
V a tinc  çrantic  diftèrence  pour  les  difpofitîons 
entre-vUs  ou  à caurc  de  mort  6c  pour  les  lucccl- 
fions,  entre  les  biens  que  ton  aloi-mèrne  acquis 
6c  ceux  que  nos  pdrens  noiis^tt  tranCmis  : ces  der- 
niers lont  appelés ,r  parce  que  ce  font  des 
hic:î5  de  Emilie  qui  iVmblcm  ne  convenir  propre- 
ment qu'ài  ceux  qui  font  delà  même  tàmiltc. 

Acquit  6c  conquet  ne  font  pas  lout-à-fàjt  fyno- 
nymes  : ces  deux  mots  défigncnt  egalement  un  bien 
acquis  ; mais  celui  à'jcijuct  s'entend  de  ceux  qui 
4'ont  acquis  avant  le  mariage,  6c  celui  de  ccn^tùty 
des  biens  acquis  pendant  la  communauté  quiexUle 
entre  le  mari  6c  la  femme , 6c  il  efl  oppofe  aux 
biens  qu  oTi  appelle  propres  de  communAuü,  Tout 
conquéi  cl)  véritablement  ac^^uit , mais  tout  acquH 
n'el)  pas  conquét.  l'oye^CoVQVtT. 

On  ne  connott  point  dans  le  pays  de  droit  écrit 
cene  dîAinêUon  des  biens  en  Mtfuéis  & propres  ; 
tour  ce  qu’y  polTcde  un  particulier  , foit  à titre 
d'acqutfitioii  ou  d'hérédité  , ne  forme  pour  lui 
epi’un  bien  de  la  même  nature.  Ce  que  nous  allons 
^re  des  acquêts  ne  fera  donc  relatif  qu’au  pays 
aroimimicr.  * 

RècUs  pour  dtjlitieutr  ies  acquêts.  Une  mrxime 
généralement  adoptée  dans  les  pays  de  coutume, 
cl)  que  tous  les  biens  que  poffede  un  panicuUer 
font  cenlcs  n’erre  que  des  acquêts^  fi  le  connaire 
n'cD  prouvé  ; excepté  dans  celle  de  Normandie  , 
où  Us  font  réputés  propres  fi  Ton  ne  juÛîüs  qu’ils 
lont  acquêts. 

Les  immeubles  qui  nous  viennent  en  ligne  di- 
reéle,  à quelque  titre  que  ce  foit,  font  des  biens 
propres  dans  notre  patrimoine  r les  immeubles  qui 
pous  viennent  en  ligne  collatérale  ne  nous  font 
propres  qu’aiitant  qu’ils  nous  arris'em  par  fuccelHon  ; 
fl  noits  les  obtenions  en  vertu  «T un  legs  ou  d’une 
donation , ils  feroient  pour  nous  des  acquêts , quoi- 

2u’il  fut  flipulè  par  1 acle  qu'ib  ne  nous  ont  été 
onnés  qu'à  condition  qu’ils  nous  feroient  pro- 
pres , parce  qu’il  n’el)  au  pouvoir  de  perfonne 
d'imprimer  aux  biens  d'autre  qualité  que  celle  qu'ils 
ont  natureliemem , à moins  que  cette  claufe  ti’eùt 
été  appelée  pour  empêcher  qulls  n’emrafTcnt  dans 
une  communauté. 

Quand  la  qualité  d’héritier  en  collaterale  con- 
court dans  la  même  perfonne  avec  celle  de  léga- 
^ire,  ainft  que  ces  deux  qualités  peuvent  con- 
courir dans  di/ferentes  coutumes , ce  que  Ton  re- 
cueille comme  héritier  ef)  propre,  &ce  que  l’on 
prélève  comme  légataire  cA  acquêt  ; il  y a plus, 
c'cA  que  fi  le  même  objet  pafToit  à la  même  per- 
iônne  avec  autant  de  droit  à titre  de  legs  qu’à  celui 
de  fuccelTion,  il  fuffiroit  de  préférer  la  qualité  de 
l;^acaire  pour  en  faire  induire  une  renonciation 
tacite  à la  qualité  d’héritier.  C’eA  ce  qui  a été  jugé 


A c Q 


?ti  prrlefncnr  de  Paris  lé  8 juillet  > à rodea- 
fion  d'un  logs  fait  par  le  finir  T\:nncnie<dc  No'mtel 
à fa  fæiir  qui  avoir  accepté  le  legs  fans  renoncer 
à la  fucceflion  du  tcfUtcur.  L’arrcicA  cité  dans  la 
nouvelle  édition  de  la  jurifprudence  civile  de 
Lacombe. 

Quoique  nous  difions  que  les  immeubles  qui 
nous  viennent  en  ligne  diréêle,  à quelque  titre  que 
ce  foit , forment  des  propres  dans  notre  patrimoine , 
ceci  ne  doit  pourtant  s entendre  que  de  ce  quo 
nous  recevons  à titre  eratùit;  car  H , par  exemple, 
un  père  cédoità  fon  tîls  un  héritage  en  paiement 
d’une  créance , riiémage  feroit  un  acquêt  pour  ce 
fils.  On  voit  dans.la  nouvelle  edirion  de  la  jurif- 
prudence  civile  de  Lacombe, que  la  choicaètéalnfi 
pigée  par  un  arrêt  du  5 juillet  174^,  concernant 
un  legs  unlvcrfd  fait  par  la  denioifelle  Ferrand  en 
faveur  de  l'abbé  de  Boitillé  ; cette  jurifprudence  a 
été  fuivie  depuis  dans  une  autre  affaire  jugée  au 
parlement  de  Paris  le  14  juillet  1766. 

Mais  fl  la  créance  panoit  d’un  principe  de  libé- 
ralité de  la  part  du  père  , on  penferoit  différem- 
ment, comme  danslc  cas  oii, apres  avoir  conAitué  une 
dot  à fa  fille  en  argent,  il  lut  céderoit  un  fonds  en 
paiement  : ce  fonds  feroit  pour  la  fille  un  propre  , 
comme  on  le  verra  plus  particuliérement  à l’article 
Biens. 

Que  doit-on  penfer  de  la  queAion  fuivante  ? 
Un  père  poiTède  un  acquêt  6l  'û  en  fait  donation  à 
fon*fiIs;  cet , fuis'ant  les  principes  établis, 
devient  .alors  un  propre  pour  ce  fils  : mais  ce  fils 
vient  à mourir  6c  le  père  lui  fiiccède  : l’objet  donné 
qu’il  retrouve  dans  la  fucccAîon  de  fon  fils,eA-il 
üès-lors  un  propre  pour  ce  père , ou  Amplement 
un  acquêt , comme  il  l’étoit  avant  la  donation  f 

Les  auteurs  font  panagét  fur  cette  queAion  : les 
uns  prétendent  que  lorfque  les  héritages  rctour- 
nent  de  cette  façon  au  père , ces  héritages  confer- 
vent  la  qualité  ou  de  propres  ou  d'acquêts  qu’ils 
avoient  avant  la  donation.  D’autres  penfenr,  au 
contraire , qu’ils  rctoimicm  avec  la  qualité  de  projetés 
que  leur  a imprimée  la  traofmiAion  du  père  au  fils  , 
oc  ce  dernier  femiment  s été  adopté  par  l’airét 
rendu  le  premier  feptembre  iy6i , entre  M.lc  duc 
de  Luxembourg  & >1.  le  duc  de  Mortemart , dans 
uncaAaire  où  ils’agifroitdc  favoir  fi  une  terre  quo 
la  ducheAe  de  Beauvillefs  avoit  dq|inée  à fon  pe- 
tit-fils 6c  qu'elle  avoit  recouvrée  après  la  mort  de 
celui-ci,  étoit  pour  cette  neule  un  propre  , ou  Am- 
plement un  aci^uêtf  comme  avant  la  donation.  U 
eA  vrai  qu’on  sappuyoit  fort  fur  l'article  313  de  là 
coutume  de  Paris > où, en  parlant  du  droit  qu’one 
afeendans  de  recueillir  les  biens  que  leurs  en- 
f^s  ou  pefits-enfans  laiAent  après  leur  mort , on 
emploie  le  terme -de  yùccèirr  : de  forte  que  dan» 
d’autres  coutumes  où  le  droit  des  afeendans  feroit 
différemment  ^q^fiqué , il  n'y  auroit  rien  d’éton- 
nant  qu'on  jugeât  tout  autrement. 

On  demande  A les  biens  confifqués  6c  remis 
cafuite  par  le  roi  ou  par  le  feigoeur  aux  héritiers 
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€u  coupable , font  ac^uêu  ou  propres  à ces  héndefs. 

Les  auteurs  diAinguent  en  cc  cas  entre  les  hé- 
ritiers dircéls  & tes  héritiers  collatéraux  : Dumoulin , 
Chopin  & d'autres,  tels  que  le  Brun  & RenuAbn  , 
regardent  comme  propres  les  biens  ainfi  remis  aux 
héritiers  direÜSy  6c  leur  fentiment  e A appuyé  d'un  arrêt 
du  i6  janvier  i A l’égard  des  héritiers  colLUraux 
on  Ies)ugc4Cfu<rVr,&  cette  opinion  eA  appuyée  d'un 
arrêt  du  15  juin  1640,  qu'on  trouve  au  Journal  des 
audiences. 

Il  femble  pourtant  qu'en  pareille  occafion  on  ne 
devroit  faire  aucune  oifférence  entre  ces  divers 
héritiers,  parce  que  les  uns  comme  les  autres  tien* 
nent  tout  alors  de  la  généroAté  du  roi  ou  du  fei- 
encur;  mais  on  confidére  que  les  enfans  ont  une 
lorte  de  droit  fur  les  biens  de  leur  père , & que 
la  rcmife  qu'on  leur  fait  cA  moins  un  doiY  parti- 
culier qu'une  renonciation  à la  Aiculté  qu'on  avoit 
de  leur  enlever  les  biens  qu'on  leur  laiuc;  au  lieu 
qifà  l'égard  des  collatéraux  on  n’eA  point  porté  à 
penfer  auAî  favorablement.  11  cA  pourtant  vrai  que 
leBnin  cite  un  arrêt  du  24  janvier  1691 , quia  juge 
uc  des  biens  remis  par  le  roi  aux  enfans  du  con- 
amne  étoient  atquéis  en  leur  perfonne;  mais  il 
ajoute  qu'il  y eut  des circoo Années  partiuilièrcs  dans 
les  lettres  de  don  , & il  ne  les  explique  nullement. 

Nous  croyons  que , pour  établir  une  jurifpnidcnce 
certaine  à cet  égard,  il  faudroit  partir  d'un  fait  qui 
fcrolt  defavoir  fi,  avant  U remile , les  heritiers  ont 
été  dépouillés  des  biens  conAfqués  par  une  prife 
de  polTeAion  de  la  part  du  roi  ou  du  feigneur;  ou 
fl  au  contraire  leschofes,  lors  de  cette  rcmilc,  étoient 
dans  le  même  état  quelles  fe  font  trouvées  au  temps 
de  la  condamnation  : au  premier  cas  U n'y  auroit 
aucun  inconvénient  de  juger  les  biens  pour 
toute  forte  cTiiériticrs  ; dans  le  fécond  cas , il  n'y 
en  aurOlt  aucun  non  plus  à les  juger  propres  pour 
les  uns  comme  pour  les  autres  , en  lâiAant  les 
chofes  fuivant  les  règles  ordinaires  des  fuccefAons. 

De  la  fuccejfton  des  ac<fuèts.  11  eA  de  droit  com- 
mun en  pays  coutumier,  s'il  n'y  a des  iifages  con- 
traires, que  les  acijuêis  d'un  défunt  appartiennent 
à rheritier  le  plus  proche.  Ainfi  les  pères  , les  mères 
& les  autres  ai'ccnclans  y fuccédent  : telles  font  les 
difpofttions  de  l'article  ^ 1 1 de  la  coutume  de  Paris , 
& de  r.irticle  223  de  U coutume  de  la  Marche. 

Lorfque  k défunt  n'a  point  d'héritiers  en  ligne 
dircélc  , fes  collatéraux  les  i>lus  proches , foit  |>a- 
temeU  ou  maternels , fuccèdem  à fes  acqtuss , parce 
que  cette  fonc  de  biens  n’eA  affciAéc  naturelle- 
ment à aucune  ligne.  Mais, dans  la  coutume  delà 
Marche,  lorfque  les  acejuets  ont  été  faits  des  biens 
d'un  parent , ces  acquêts  dans  la  fucceiTion  du  dé- 
funt reviennent  à ceux  qui  font  héritiers  du  côté 
de  celui  à qui  l'héritage  appartcnoîi  avant  l’acqui- 
fuion  i 8f  lorApi'ils  rmt  été  feifs  d’un  étranger,  ils 
fontdévoltis  aux  fculs  parens  paternels , à rexclufion 
des  parens  maternels. 

Ceux  qui  poAédent  àtsacqueis  font  moinsgénés 
«kns  certaines  coutumes  pour  en  difpofer,  qu'ils 
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fle  le  font  à l'égard  des  propres.  Dans  la  coutume 
de  Paris  on  peut  léguer  tous  fes  acquêts , 6c  l'on 
ne  peut  léguer  que  le  quint  de  fes  propres.  Dans 
celle  du  Boulonnois  , les  acquêts  côtiers  6c  les 
meubles  fe  partagent  également  entre  tous  les  cr- 
fans  qui  fuccédent  ab-ime(iu  ; le  père  peut  même 
difpofer  de  fes  meubles  6t  acquêts  en  faveur  d'un 
étranger  , au  préjudice  de  fes  enfans , qui  n'ont 
pas  même  le  droit  de  demander  fur  les  acquêts  le 
Aippicmcnt  de  leur  légitime;  contume  otlicufc,  & 
qui  devroit  être  réformée , car  la  légitime  eA  due 
aux  enfans  par  le  droit  nanircl  , & elle  doit  fe  pren- 
dre par  privilège  fur  tous  les  biens  du  père.  Dan* 
la  coutume  de  Poitou  on  a de  meme  plus  de  libené 
pour  les  acquêts  que  pour  les  propres:  dans  celle  de 
la  Marche  , quiconque  a des  enfans  ne  peut  difpofer 
de  fes  propres  en  faveur  de  qui  que  ce  foit  à titre 
gratuit , A ce  n'cA  par  le  contrat  de  mariage  de 
celui  envers  lequel  il  exerce  fa  libéralité  j mois  à 
l'égard  de  fes  acquêts  , il  peut  les  donner  par  aâe 
entre-vifs  en  tout,  ou  en  partie,  à des  étrangers  ou 
à des  parens  excepté  toutefois  Tes  enfans  qull  ne 
peut  gratiAer  que  par  teAament  ou  par  contrat  de 
mariage.  Dans  la  coutume  de  Metz,  on  nepeutdif- 
pofer  librement  de  fes  acquêts  qu'autaJit  qu'ils  ont 
été  acquis  ou  donnés  à titre  de  çagière.  Si  ce  terme 
ne  fc  trouve  ps  dans  l'aéie  , ces  foites  de  biens 
font  regardes  comme  faifant  partie  du  patrimoine 
de  l'acquéreur,  dont  il  ne  peut  plus  difpofer  avec 
la  même  liberté  qu'il  auroit  pu  le  faire  s'il  avoic 
entendu  les  conferver  comme  ac^ts  de  gapêre,  1 
Mais  il  y a des  coutumes  où  , pour  pouvoir  libre- 
ment difpofer  de  fes  acquêts  il  faut  polTéder  des 

firopres  ; de  forte  que  A l'on  n’a  que  des  acquêts , 
es  biens  de  cette  cfjjcce  tiennent  lieu  de  propres, 
6c  en  fuivem  la  loi  quand  il  s'agit  d'en  alAiofer  : 
telles  font  les  coutumes  de  Poitou  6c  du  M;une. 
Anciennement  on  croyoit  que , pour  peu  qu’on 

fiolTédàt  des  propres , on  avoit  dès-lors  une  entière 
ibené  pour  les  acquêts  ; mais  b jurifprudcnce  a 
changé  à cet  égard  depuis  un  arrêt  du  29  mal  1 66S , 
rapporte  par  SociVc  & cité  par  Boucheul.  Par  cet 
arrêt  on  a jugé  dans  la  coutume  de  Poitou  oii  les 
acquêts  tiennent  lieu  de  propres , 6c  cil  l'on  ne 
peut  dif))ofcr  que  du  tiers  des  biens  de  cette  na- 
qu'U  faut,  pour  avoir  une  entière  liberté  at| 
Aijet  des  acquêts , que  le  propre  que  l'on  poflede 
foit  d'une  valeur  proportionnee  aux  autres  biens 
qu'on  peut  avoir. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  acquêts  par  op- 
poAiicn  aux  propres , ne  fe  rapporte  qu'aux  dona- 
tions 6c  aux  lucccflions.  U y a encore^  une  autre 
grande  diAérence  à faire  entre  les  acquêts  6c  les 
propres  dans  k pays  coutumier  au  fujci  des  com- 
munautes  qui  y ont  lieu  de  plein  (boit  , ou  que 
les  futurs  conjoints  font  dans  l'ufage  de  Aipuler 
par  leur  contrat  de  mariage.  Il  y a des  acquêts  qui 
entrent -dans  ces  fortes  de  communautés,  & il  y 
en  a d'autres  qui  n'y  entrent  pas,  Cuix  qui  y en- 
trent 6c  qui  provicnnem  des  travaux  de  l'induArie 
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o«  des  acoaifitions , foii  du  mari  , Toit  de  ta  femme , 
font  appclcs  con^uiu , parce  font  cenfis  être 
le  fruit  commun  du  travail  des  ipoux  : il  en  fera 
prié  dans  l'article  relanf  il  cette  dénomination. 

Un  aojuii  peut-il  être  fuiropi  à un  propre  ? La  fu- 
brogadon  peut-elle  avoir  lieu  en  laveur  des  propres , 
& conférer  li  un  ae^uéi  1a  qualité  de  propres  I Sup- 
pofons , pr  exemple , que  Pierre  , en  vendant  un 
Dcritæe  qui  lui  ètoit  propre  pternel , a'tt  déclaré 
dans  te  contrat  de  vente , que  fon  intenrion  ed  , 
tpie  le  prix  de  cet  héritage , ou  que  les  immeubles 

r'il  achètera  de  ce  même  prix , feront  propres  dans 
fuccedion , & appartiendront  à la  ligne  , d'où 
provenoit  le  propre  vendu  ; l’argent , s'il  eft  encore 
dû  au  temps  du  décès  de  Pierre , ou  l'héritage 
mut  aura  acquis , feront-ils  regardés  dans  fa  fuccef- 
£on , comme  propres  ou  comme  aequlu  ? 

Dans  le  premier  cas , le  prix  dû  pour  la  vente 
de  l'héritage  propre  , apprtiendra  à l'héritier  aux 
ue^uiu , au  préjudice  de  l'héritier  des  propres , par 
la  raifon  mie-  cette  créance  ed  une  aâion  pure- 
ment mobiliaire , quoiqtie  la  caufe  qui  lui  a donné 
naidànce , foit  un  immeuble , & mtoe  on  propre. 
Dans  le  fécond  cas , l'héritage  acquis  de  la  vente 
des  denidrs  du  propre , n'en  ed  pas  moins  un  ac- 
ifuét,  matgr^  l'intention  & la  déclaration  de  celui 
qui  a vendu  le  propre , parce  qu'il  n'y  a que  la 
loi  feule , & non  la  volonté  d'un  particulier , qui 
puilTe  imprimer  une  qiulité  déterminée  aux  diné- 
ren;es  efpèces  de  biens  , & que  la  loi  feule  , & 
non  la  volonté  d'un  particulier,  peut  introduire  des 
éâions  ; c'ed  le  fentimçnt  de  tous  les  jurifconfultes , 
& la  jurifprudcnce  coudante  des  arrêts. 

Quelques  coimimes  cependant  ont  admis  cette 
fubrogation.  Celle  de  Bourbonnois  , art,  a/p  , l'au- 
torife , mais  avec  la  condition  t°.  qu'au  moment 
aie  la  vente  , le  vendeur  fera  tenu  de  déclarer  de- 
vant le  juge , ou  desrant  deux  notaires , qull  en- 
tend employer  le  prix  de  la  vente  aâuelle  en 
■chat  d'autres  héritées  ; a°.  que  cette  nouvelle 
•cquifition  fera  faite  peu  de  temps  après  la  première 
vente;  3°.  que  dans  le  contrat  cfacquifuion  dn 
nouvel  héritage , il  déclarera  & affirmera  que  c'eft 
des  deniers  provenans  de  la  vente  de  fon  propre. 
Dans  la  coutume  de  Normandie , les  aerjuett  font 
de  droit  fubrogés  aux  propres  aliénés , & fortüTem 
la  même  nature. 

On  demande  encore  fi , après  la  réunion  du  fief 
fervant  au  fief  dominant,  le  fief  fervam  participe 
de  la  nature  du  fief  dominant , & fi  en  conféquencc 
U doit  être  regardé  comme  propre , ou  comme 
ecyv/r , fuiwit  la  qualité  du  fief  auquel  il  efl  réuni  i 
Dans  la  coutume  de  Normandie  , qui  regarde 
tous  les  biens  comme  des  propres , il  m fans  dif- 
ficulté que  le  fief  fervant,  de  quelqpe  manière 
qull  ait  été  réuni  au  fief  dominant , en  cenfépro- 
|ûe,  lorfque  le  fief  dominant  tenoit  nature  de 
propre  ; mais  dans  les  autres  coutumes , lorfque  le 
fief  fervant  efl  réuni  au  fief  dominant  par  coofif- 
fation , coromife , désbérçnce  , ou  rptr»t  féodal , 
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'■]  refie  ecipli  entre  les  nviins  de  celui  qui  té  réunit  ; 
mais  s'il  avoii  été  concédé  pour  un  certain  temps , 
& aliéné  i titre  d'cmpiiytéofc , la  réunion  qui  s'o- 
père œrès  l’expiration  du  bail , le  fait  mirticiper  k 
la  qualité  du  fief  auquel  il  efl  r^unL  Cette  |uiif- 
prudence  efl  fondée  fur  ce  que  la  caufe  de  réunion 
naît  du  titre  même  de  la  conceffion  & de  nn- 
féodarion , & d'une  réferve  foncière  , qui  fait 
partie  du  fonds  même , & en  efl  uu  droit  p^cis  & 
immédiat. 

Acquêt  amorti , ( Coutume  de  Poitou , an.  ) 
on  doune  ce  nom  aux  héritages  propres  à l'uu  des 
conjoints , vendus  pendant  le  cours  de  la  commu- 
nauté , & retirés  ou  rachetés  par  celui  à qui  ils 
appanenoient  ; on  l'applique  encore  aux  renies 
conftituées  pendant  le  mariage  fur  l'héritage  propre 
de  l’un  des  conjoints , & par  lui  rachetées  enfuite  : 
l’héritage , alnfi  rentré  dans  b main  du  conjoim  , 
ou  libéré  des  rentes  & autres  charges  , efl  appellé 
actptlt  amoni , c’eft-à-dire , que  le  retrait  ou  la  libé- 
ration ne  le  rendent  point  conquéi  de  communauté  ; 
mais  il  efl  cenfé  de  même  nature , qu’il  étoit  aupa- 
ravant U vente , ou  avant  d'éme  chargé  de  rente  , 
& l'autre  conjoint  ou  fes  héritiers  n’y  peuvent 
rien  demander.  La  coutume  d'Angoumob  décide 
également  que  l'hcritage  vendu  pendant  te  ma- 
riage pir  l’un  des  conjoints , & retiré  par  lui , efl 
de  même  nature  qull  étoit  avant  b vendition. 

Acquêt  nouveau , (Finance.)  on  donne  ce  nom 
à toutes  les  efpèces  Je  biens , poiTèdes  par  les 
gens  de  main-morte  , foit  eccléfiafiiqiies  , foit 
laïques , de  quelque  nature  que  foient  les  biens  , 
lorfqu'iis  n’ont  pas  été  amortis  ; ainfi  les  fiefs , les 
ronires , les  rentes  foncières , les  bâiimens  nouvel- 
lemem  cenflruits  & defltnés  à produire  des  reve- 
nus , les  remesconfiitucesdans  les  coutumes  qui  leur 
donnent  b qualité  d'immeubles , font  de  nduveaux 
acquêts , & font  affujetris  à pa^cr  au  roi  une  taxe  , 
qu'on  nomme  également  droit  de  nouvel  acquit. 

Ce  droit  eft  différent  de  celui  cTamoniffement, 
puifqu’il  fe  paie  fur  les  biens  qui  n'ont  poim  été 
amortb  ; mats  comme  celui-ci , c'efl  un  droit  royal , 
domanial , inaliénable  & imprefcriptible.  Il  en  d& 
par  les  gens  de  main-morte  pour  indemnifcr  l’état 
du  ton  ^’il  reçoit , lorfqu'un  héritage  paffe  en 
leur  pofleffion  , parce  qu'alors  il  efl  exempt  de  ta 
contribution  aux  charges  publiques , & ne  peut 

film  donner  lieu  aux  profits  de  mutation , piiifque 
es  gens  de  main-morte  n'ont  pas  b faculté  d'alié- 
ner leurs  biens. 

Ce  droit  efl  fon  ancien  ; Laiiriére  en  trouve  des 
traces  dans  une  ordonnance  de  Philippe-lc-Long  de 
1316,  par  laquelle  ce  prince  ordonne  b faifiedes 
biens  des  églifes  , qui  n’étoiem  pas  amonb,  & 
l’enlévemem  des  fruits , jufqu'à  ce  que  le  droit  d'a- 
moniircmeht  ait  été  payé  , ou  que  le  bien  foit 
ciélaiiTé  ; b taxe  des  nouveaux  acquits  étoit  autre- 
fois arbitraire  ; mab  après  avoir  long-temps  varié , 
elle  fut  fixée  au  revenu  d’une  année  fur  vingt , ou 
ce  qui  efl  b ntéme  chofe , au  vingtième  dn  revenu , 

pour 
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^ur  1«  tcmpf  de  U joiiiflance  avant  le  patemenc 
du  dcoit  d'amortiiTement. 

Le  paiement  du  droit  de  nouvel  atqtût , n*cm« 
pèche  pas  que  celui  (Tamoninement  ne  Toit  dîi , 
(t  les  gens  de  main*naorte  veulent  conrcn'cr  b 
ponélTion  du  bien  ; ^A*empêche  pas  non  plus  qu'ils 
fie  foieot  contraintHre  vuider  leurs  mains , u les 
relieurs , de  qui  les  héritages  nouvellement  ac> 
qujs  relèvent , veulent  les  y obliger , fur-tout  de- 
puis la  dedaration  de  1749  > qui  défend  aux  gens 
de  maln-mone  de  faire  de  nouvelles  acquifitions« 

On  peut  dire  quaujourd'bui  le  droit  de  nouvel 
écquit  eft  peu  de  cKofe,  & qu’il  n'eft  payé  que 
pour  les  immeubles  dont  les  gens  de  main-morte 
ont  rufufruii,  parce  que  depuis  l’édit  de  1708  , 
ils  font  tenus  de  faire , dans  Tan  & jour  de  la  date 
de  leurs  contrats  tfacquifition , ou  autres  titres  de 
propriété  , leurs  déclarations  aux  receveurs  de  la 
énéralité  où  les  biens  font  fîmes,  àpciue  de  loool. 
'amende;  &.  que  par  Tèdit  de  1749  ils  ne  peu- 
vent acquérir  tics  immeubles  , fans  lettres-patentes 
du  roi , qui  font  rarement  accordées , ou  bientôt 
fuivies  du  paiement  du  droit  d’amortiiTcmcnt. 

Le  droit  de  nouvel  acquit  eA  du  également  par 
le  bénéficier  étranger  , comme  par  le  rcgnicofe , 
quand  bien  même  le  chef-lieu  du  bénéfice  feroit 
lime  hors  du  rovaiime  ; il  fulRt  que  l'hcritage  fc 
trouve  Ibus  la  nomination  du  rot  , parce  que  les 
mêmes  raifons  fubnUentà  fon  égard,  comme  pour 
les  bénéfices  Ctués  entièrement  dans  le  territoire  de 
la  France,  Us  n'en  fortent  pas  moins  du  commerce, 
& doivent  paver  l’indemnité  due  au  roi  & à l’état. 

Acquêt  ) terme  de  Coutume,  La  coutu- 

med’ Artois  donne  le  nom  de  nouvel  acquit  aux  biens 
nobles  polTédés  par  les  roturiers  , & k une  taxe 
qu’ils  doivent  payer  , pour  avoir  le  droit  d’en 
jouir.  Suivant  les  articles  194,  195»  19^»  197& 
198  de  la  rédaiâion  de  cette  coutume  de  1^53  , 
le  droit  de  nouvei  acquit  fe  paie  de  vingt  ans  en 
vingt  ans  ; U eft  dû  par  tous  les  acquéreurs  non 
nobles , & la  totalité  du  droit  eft  le  revenu  d’une 
année  cernée  <bns  trois;  ce  droit  cft  pcrfonnel, 
ceft-à-dirc,  qu’il  n'eft  dû  qu’à  caufe  de  la  perftmne 
qui  poftede  le  fief , & de  (a  qualité  de  non-noble , 
enforte  que  fi  le  fief  pafte  d’une  main  non-noble 
en  celle  d’un  noble,  il  n’eft  plus  chargé  de  la  taxe 
de  nouvel  acquit  : ce  droit  n’eft  dû  qu’une  feule 
fois,  & loriqu’il  1 été  payé , le  poffeUcur  du  bien 
noble  &.  fes  hoirs  en  demeurent  francs  & quittes 
à perpétuité.  Ceft  une  difpofition  fineuliérc  dans 
ccnc  coutume , qu’il  fuflit  d'être  né  cTunc  femme 
noble , quoique  d’un  père  roturier , pour  être  exempt 
du  droit  de  nouvel  acquit  ; cependant  on  ne  doit 
pas  en  inférer  que  le  ventre  cnnoblifle  , la  mere 
n’efinoblit  l'enfwt  que  par  rapport  au  droit  de 
pofléder  des  fiefs , fans  être  fujet  au  droit  de  nouvel 
sequie  ; car  en  fait  d’impofition  & d’aides , il  faut 
être  noble  de  père*  Suivant  une  déclaration  du  9 
mars  1700  , le  droit  de  nouvel  acquit  cft  fixé  à une 
année  & demie  de  revenu. 

Jurifpmdence,  Tome  /, 
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ACQUIRSCEMENT  , f.  m.  ( terme  Je  Droit.  ) 
c’eft  le  confcmcmcnt  & l'adhéfion  que  l’une  ou 
l’autre  des  parties  ou  toutes  enfemble  donnent  à ^ 
une  propoCtion,  à une  claufc,  à une  condition , à * 
un  Jugement , ou  à quelque  autre  aélc  que  ce  foit  ; 
ainü , acquiefeer  à une  condition  , à une  claufe  , 
c’eft  l’accepter  : acquicfccr  à un  jugement , c'eft  cm 
pafier  par  ce  qu’il  ordonne. 

L’ajq)el  d’un  jugement  n’eft  pas  recevable  lorfque 
les  parties  y ont  acquiefeé  ; il  n'eft  pas  même  nécef- 
faire  pour  cela  que  V4$cquiefcement  foit  formel , tel  que 
feroit  un  aélc  par  lequel  la  partie  condamnée  renon- 
cerolt  à l’appel , c’en  affez  qu’on  puifte  le  préfumer 
par  la  conduite  de  la  partie , comme  fi  cUetlemande 
du  temps  pour  payer  ou  pour  exécuter  la  fentence 
de  condamnation  : ou  enfin  fi  cUe  laifie  ^afier  le 
tempe  accordé  par  l’ordonnance  pour  inrerjetter 
appel. 

On  ne  confidére  pas  comme  tm  acquiefeement  ce 
qui  ne  vient  que  du  fait  du  procureur  : ainfi  lorf- 
qii’aprés  une  leiucnce  qui  civilife  une  inftance  cri- 
minelle , un  procureur  fignifie  à l’autre  le  nom  des 
témoins  pour  procéder  en  confcquence , cela  n'eft 

fias  r^ardé  comme  un  acquiefeement  de  la  part  de 
a partie , lorfque  la  fcmencc  ne  lui  a pas  été  figni- 
ficc.  C’eft  ce  qu’a  jugé  le  parlement  de  Touloule 
par  arrêt  du  24  janvier  174S  , rendu  entre  le  fieur 
Cambon,  chirurgien  , & le  fieur  Armengaad , tré« 
forint  de  France. 

Lorfqu’aprés  la  fentence  les  procureurs  liquident 
les  dépens  , cette  opération  ne  doit  pas  non  plus 
être  regardée  comme  un  acquiefeement  de  la  part 
de  ta  partie  qui  fe  prétend  léice , quand  même  fon 
procureur  auroir  dit  qu’il  procède  en  confcquence 
d’un  pouvoir  fpécial  à lui  donné  , à moins  qu’il  ne 
confie  en  effet  de  ce  pouvoir.  Cela  a été  ainfi  dé- 
cidé par  arrêt  du  même  parlement  rendu  le  29 
mars  1744  entre  M.  Coriolis,  abbé  de  Cruez,  & 
le  prieur  de  fon  abbaye. 

Il  a été  aufli  jugé  au  parlement  de  Touloufe, 
en  1731  , qu’un  acquiefeement  donné  par  erreur  ne 
nuifoit  pas.  Le  nommé  Jean  Martel  s’étolt  rendu 
appcllam  d'une  fcmcnce  du  fênéchal  de  Montpellier; 
mais  ^ant  mal  pris  le  fens  de  cette  fentence,  il 
fe  défifia  de  fon  appel , & préfenta  une  requête 
au  fénéclial  dans  laquelle  il  prit  des  conclurions 
condamnées  par  la  fentence  : on  lui  oppofa  la  fen- 
tencc  ; il  reconnut  alors  qu’il  l’avoit  mal  entendue , 

& il  en  oppclla  de  nouveau  ; en  vain  on  lui  oppofa 
(on'acquiefcement  t la  cour  ne  s’y  arrêta  point, 

Appel,  Sevtînce,  &c. 

L’effet  de  ïaequiefcemer.t  eft  d’empêcher  de  reve- 
nir dans  la  fuite  contre  rcxccutton , foit  du  contrat , 
foit  du  jugement,  par  la  raifon  que  la  juftice  ne 
permet  pas  de  varier , & qu’on  ne  peut  retirer  le 
confentemcm  qifon  a dotuié  librement  à un  juge- 
ment ou  à un  adc. 

Acquiefeement  fe  dit  encore,  en  terme  de  com- 
merce J loHque  quelqu’un  demeure  d’accord  d'une 
diofe  & en'convîcnt  : âlors  il  ouére  une  fin  de 
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noTvrecevoîr  contre  celui  qui  Ta  donné  ; aînfi 
iorfqu’un  marchand  a figné  un  compte  arreté  par 
I des  arbitres  entre  lui  & fon  correfoondant , que 
Fun  d’eux  en  a foldé  le  montant,  oc  que  l'autre 
Fa  reçu  purement  & fimplement  fans  protefhtion , 
il  ne  leur  cA  plus  permis  de  revenir  contre  ce  qu’ils 
ont  fait;  & ce  qui  a été  arreté  i^2.t\c\xx  oiqtùtfccnunt 
formel,  ne  peut  plus  devenir  incertain,  si  faire 
la  matière  a une  conteflation  foumife  au  fort  ces 
jugemens. 

Ce  que  nous  venons  de  dire , que  X acquît feemtnt  ^ 
donné  à un  aâe  ou  h un  jugement,  empêchoit 
celui  nui  Favoit  donné  de  revenir  contre  ce  qui 
avoit  été  fait , doit-il  avoir  lieu  , lorfque  les  pâmes 
ont  confenti  de  plaider  devant  un  juge  incompétent  ? 

Cette  quefUon  peut  erre  envifagée  fotts  deux 
points  de  vue  tliffércns.  Le  juge  cft  »nco:  ^ >.ent 
ou  h raifon  de  la  perfonne  (le  Fune  des  parties, 
qui  par  privilège  cft  exempte  d.'  la  jurifdiOiondu 
itigc,  ou  à ralion  de  la  notaire  même  de  Falfatre 
ponéc  devant  lui , ce  que  les  jurifconfultcs  dcfigncnt 
par  ces  mots  : aut  rationt  ftrjhna  , aut  raiionc 
matent. 

Lorfque  le  juge  cft  încompcfcnt  raiione  perfont , 
fl  celui  qui  avoit  le  droit  de  demander  Ton  renvoi 
|>ardcvant  le  juge  de  fon  privilège  , s’cA  dcfiAé 
formellement  du  droit  de  le  requérir,  ou  a reconnu 
tacitement  la  jurifdiélioo  du  juge.,  en  procédant 
volontairement  devant  lui , fon  acquitfemint^^fiX 
ou  Kicitc , lui  préjudicie , & il  ne  feroit  plus  écouté  , 
C après  le  jugement , ou  même  auparavant , ik, 
pendant  la  litifpendance , il  en  imcnettoii  appel , 
comme  de  juge  incompétent  ; la  raifon  en  eitque 
le  juge  inccmn  jtent  nuiant  perfona , cA  naturclle- 
tneiu  le  juge  oc  Faflairc  ponce  devant  lui  qu’il 
ne  cefle  de  Ferre  qu’à  caufe  du  privilèfic  de  Ftine 
des  punies , qui  peut  y renoncer  & n^n  pas  faire 
ufage , puifque  la  loi  permet  à toutes  perfonnes  de 
renoncer  aux  privilèges  qui  leur  ont  etc  accordés: 
uniciùqut  ltC€t  juri  in  favorcm  fuutn  iutûdutîa  r<r- 
nur.îiart. 

Mais  lorfque  le  Juge  cA  incompétent  rjiiontma^ 
leria , qijclq  e acquufccmfnt  que  les  panics  aient 
donné  pour  procéder  devant  lui,  clics  ne  font  pas 
liées , Ai  elles  peuvent,  cn’tout  état  dccaufc,ieve- 
nir  contre  leur  acqu'ufctmtnt , parce  que  les  jurîf- 
diiAions  étant  de  droit  public  , il  ne  dépend  pas  des 
parties  d’en  donner  une  à un  juge  à qui  elle  n’r.p' 

Îianicnt  pas  ; il  y a plus , c'cA  qiic  ncmfeulcment 
e procureur  du  roi  delà  jurifdiaion  compétente, 
peut  demander  le  renvoi , malgré  ïacquiefcemtrt  des 
panies , mais  même  le  juge  , qui  reconnoic  fon 
inccmpctence , cA  tcnu,unvam  l article  premier  de 
l’ordonnance  de  1667,  de  renvoyer  les  cames  & 
inAanccs  dont  la  connoiffance  nç  doit  pas  lui  ap- 
partenir. 

jurlfconfultes  fost  partages  furlaqucAion  de 
farcir  fi  une  femme  peut  être  reftituée  contre 
V acquufctmtnt  qu'cîlc  a donné  à — 

Çuvlquci-u^  ^..cicnccnt  quelle  doit  être  reÂituce , 
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parce  qu’elle  eA  cenféc  ignorer  le  rîroît:  cette 
niii'on  n cA  pas  valable  car  l’erreur  de  droit  nuit 
à toute  efpéce  de  perfonnes  fans  exception  ; d’ail- 
leurs, dans  le  cas  d'un  jugement  rendu  , on  ne 
peut  pas  dire  qtie  la  femme  ait  été  deAituce  de 
confetl  ; mais  le  droit  de  ^fenme  pour  fe  faire 
rcAiruer  contre  Y acquitfccr^Ê  qu’elle  auroit  donni 
à un  jugement , cA  fondé  fur  une  règle  plus  sûre 
de  plus  générale , qui  accorde  non-fculcment  à la 
femme , mais  meme  à toute  autre  perfonne  la  fa- 
cilité de  fc  faire  rcAiruer  contre  les  acquufctmats 
donnés  à un  jugement  , lorfqu’ils  l’ont  fait  par 
crainte , par  fraude  ou  parddl , parce  que  celui  qui 
y a (*  . .îc  occafion  ne  peut  s’en  prévaloir.  On  pré- 
f^me  alfémem  que  la  fotblefTe  ordinaire  du  fexc  » 
met  les  femmes  dans  le  cas  d’être  induites  par 
crainte , par  fraude  ou  par  dol , à fouferire  des 
aèles  contraires  à leurs  Imtrcts  ; c’eA  pourquoi  on 
leur  accorde  ordinairement  le  droit  d'étre  refti- 
tués,  parce  qu'en  géiis!!tal  U y a lieu  à la  reAitu- 
don  contre  un  acquitfetment , toutes  les  fois  que 
les  moyens  de  reAitution  fc  tirent  du  fonds  6c  de 
la  nature  de  l’affaire. 

ACQUISITION  , f.  f.  Ç Jurifprudtnce,  ) c'cA 
FaéKoji  par  laquelle  on  devient  propriétaire  d’une 
chofe  quelconque.  Ce  mot  fc  dit  auffi  de  la 
chofe  même  qu’on  a acquife  r alnfi  on  dit  en  ce 
fens  , il  a fait  une  bonne  ou  une  mauvaife 
Mquifaion,  Ce  mot  fe  dit  Anguliércment  des  im- 
meubles. 

7>(f  acqutjitions  faites  par  les  particuliers.  Les 
quiftii>nsc\ii\  fc  font  apres  b dînolunon  d’imc  com- 
munauté jiar  la  mort  d'un  des  conjoints,  & avant 
la  confcéiion  (Tinvemaire  , font  parric  de  cctic 
communauté. 

Les  acifuiftions  d’immeubles  donnent  ouverture 
à des  droits  feigneuriaux , tels  qu’ils  fout  réglés  par 
les  coutumes  des  lisux. 

Ces  acquiftions  d'immeubles  ont  été  afliijetiieft^ 
à Finfinuatioa  par  Fr^;iiclc  24  de  Vedit  du  mois  de 
décembre  1703  , pour  le  falaire  de  laquelle  InA- 
nuation  il  cA  dû  le  centième  denier. 

Les  droits  de  comrole  & de  centième  denier 
font  dus  fur  le  prix  porté  aux  contrats,  en  obfer- 
va.tt  que  les  charges  impofées  à l'acquéreur  ou 
ducs  lur  les  biens  contribuent  à former  ce  prix. 

Il  but  que  ïaequifimn  d’immeubles  foit  infinuée 
dans  Féicndue  de  b jiiAice  royale  de  la  fituadon 
des  biens;  cnfortc  que  l'infinuation  faire  d.ins  un 
borcau  établi  près  d’une  juAice  f'cieneuriale  eA 
bonne,  }K»urvu  que  ce  bureau  foit  clans Fètendue 
de  b juAicc  royale:  fuivant  les  articles  19  & 24 
de  1 ’èdit  de  1703  , cette  infmuation  ne  pouvait 
fc  bire  qu’au  Aége  des  bailliages  & autres  jurlf- 
diéllions  royales  ordinaires,  dans  le  reffort  defqucls 
les  biens  ctoit  fitués:  mais  il  fut  permis,  par  Farti- 
cle  22  de  b décbrauon  •'*  ^ • 

.-v«  i..  U J — -y  1 ‘î'* 

uuuru..5  uons  l'étendue  du  renort  de  cha- 

que fiège  royal,  ce  fojat  les  bureaux .d’arrondUTe- 
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tnem , où  Vort  peut  valablement  iniînuer  les  ac- 
^fitions  <!c$  biens  fmiés  clans  cc  rdrort. 

L’obligation  de  faire  infinucr  les  acqulfit'ums  dlm- 
tncublei  n’a  pas  lieu  en  Lorraine,  non  plus  que 
l'impontion  du  centième  denier. 

Les  oi^imfiùons  d’immeubles  fous  fignanire  privée 
doivent,  après  avoir  été  contrôlées,  être  inunuècs 
dans  les  trois  mois  de  leur  date  , à peine  du 
triple  droit  de  centième  denier  , conformément 
auc  édits  des  mois  de  décembre  170“^  & oélobrc 
1705  , qui  protfioncent  cette  peine  contre  tous  les 
acquéreurs  qui  ne  font  pas  infinuer  leurs  titres 
dans  cc  debi. 

Eln  Lorraine,  les  scqutfnïons  d'immeubles  fous 
fignarurc  privée  font  nujlcs  fi  elles  ne  font  pas 
rédigées  oevant  notaire  dans  la  quinzaine  de  leur 
date  , & que  l'une  ou  Taure  des  paitics  n'aii  point 
intenté  d’aébon  en  juAice  à cct  egard. 

Det  4c<^uifiîtons  faucs  far  le  n>i.  Les  acquifitions 
faites  par  le  roi  dans  les  direéles  & mouvances 
des  feigneurs  , ne  font  point , depuis  Français  pre- 
mier, aiTujetties  aux  loix  preferites  pour  les  ac‘ 
^a(/?t/onr que  font  les  particuliers.  Le  roi,  étant  le 
fetgneur  des  feigneurs  de  fon  royaume  , ne  faiiroit 
ère  tenu  daucun  devoir  de  foi  & hommage  en- 
’vers  qui  que  cc  foît,  enforte  quelorfqu*il  acquiert 
des  immeubles , à quelque  titre  que  ce  puide  être , 
les  mouvances  particulières  font  éteintes.  Il  cA  à 
la  vérité  tenu  a indemnifer  les  feigneurs  parTicl^ 
liers , parce  cju’il  ne  feroit  pas  juAc  cpi’ils  fuAent 
privés  de  leurs  droits  utiles  fur  les  immeubles  qui 
dépendent  de  leurs  fcigncurics;  mais  par  le  moyen 
de  cette  indemnité  , les  parties  fous-mlvodécs  ac- 
quifes  par  le  roi  font  rappellces  à la  mouvance  im- 
itiédiaic  de  la  couronne  d'où  elles  font  originai- 
rement forties , & où  elles  doivent  perpétuelle- 
ment reAer  , quelque  difpofition  qu’il  en  foit  faite. 
Cerre  indemnité  eft  ordinairement  réglée  au  tiers 
de  la  valeur  des  Aefs  , & au  cinquième  des  rotures. 

U n'eA  point  dû  de  droit  de  contrôle  ni  de  cen- 
tième denier  pour  les  acquifitions  fûtes  par  le  roi , 
parce  que  le  fouverain  ne  doit  point  être  fujetaux 
impôts  établis  pour  fon  ufige  oc  pour  les  lKÂ>ins 
de  l’état. 

Des  .icqti'ifiiicns  fuites  pur  Us  çens  de  main-morte. 
Il  eA  défendu  aux  gens  de  mair.-morte  de  faire 
aucune  ucquiftûon  cTimmcublef , droits  réels , ren- 
tes foncières  ou  non  rachctablcs , meme  de  rentes 
conAîtuces  fur  des  parricultcrs , fans  en  avoir  au- 
paravant obtenu  b pcrmiiîion  par  lettres^aienics 
cnregiArées  au  parlement  ou  à la  cour  fouveraine 
dans  le  reAbrt  dcfqucls  les  biens  à acquérir  font 
fioiés. 

Cette  défenfe  eA  fondée  fur  cc  que  les  acqui- 
fiticns  des  cens  do  main-monc  deviennent,  k pluficurs 
ég^trds , préjudiciables  àl’état&  au  commerce.  AuAî 
le  fouverân , frappé  des  inconvéniens  qu  clics  en- 
traînent, a-t-il  d^bré  par  fon  édit  du  mois  d’août 
î 749 , qu'il  n’accorderoit  plus  de  lettres-patentes 
£our  cet  effet,  qu'après  s cire  fait  rendre  compte 

7< 


A C Q 13T 

de  la  nature  & de  la  valeur  des  biens  dont  il  fera 
(medion , ainfi  qiM  de  l'uriliti  ou  des  inconvéniens 
de  ï jc^uiyiiiorik  Et  aHn  que  la  religion  du  roi  ne 
foit  pas  (urprife  par  de  faux  expo&  , fa  inajeAé 
veut,  par  l'article  11  de  l'édit  cité  , que  les  lettres- 
patentes  qu’elle  aura  accordées  ne  puilTent  être  cn- 
regtflrées  que  fur  les  conclufions  de  fes  procu- 
reurs-généraux, apres  qu’il  aura  été  informé  des 
avantages  & des  inconvéniens  de  Vaci^ui/iùon , & 
qu’il  aura  été  donné  communication  de  ces  lettres 
aux  feigneurs  liaut-jufticiers  & autres  de  qui  les 
J>iens  à acquérir  font  tenus  immédiatement , foit 
en  (icf  ou  en  ronirc.  Les  cours  peuvent  d’ailleurs , 
avant  de  procéder  à l’enregifirement  des  mêmes 
lettres  , les  communiquer  à toute  autre  peribnne 
dont  clics  croiront  devoir  prendre  l’avis  ou  le 
confentement. 

Lorfque  des  biens  de  la  qualité  de  ceux  qu’il 
eA  défendu  aux  gens  de  main-morte  d’acquérir, 
viennent  à leur  échoir  en  vertu  des  droits  acquis 
aux  feigneuries  qui  leur  appartiennent  , ils  font 
obligés  d’aliéner  ces  biens  dans  un  an , à compter 
du  jour  qu’ils  leur  auront  été  dévolus , fans  qu’ils 
puiAent  les  faire  paA’er  i d’autres  gens  de  main- 
mone  , ni  en  employer  le  prix  i actpiérir  d’autres 
biens  de  la  même  qualité.  Pour  obliger  les  get:s  do 
main-morte  à fe  conformer  à cette  loi  , il  cA  or- 
donné que  s’ils  négligent  d’y  fatisfaire  dans  le  délai 
preferit , la  réunion  des  biens  à eux  échus  aura 
lieu  au  proAt  du  domaine  , fi  la  feigncuric  dont 
ces  biens  dépendent  eA  dans  la  mouvance  immé- 
diate du  roi  ; fi  au  contraire  elle  rsiéve  d’un  fêi- 
giieur  particulier , celui-ci  aura  la  faailté  de  de- 
mander la  réunion  des  mêmes  biens  à fon  do- 
maine : mais  fi  ce  fcigneiir  laiffe  écouler  une  an- 
née fans  foire  ufoge  Je  la  faculté  qui  lui  cA  attri- 
buée , les  biens  tîom  il  s’agit  fe  trouveront  réunis 
de  plein  droit  au  domaine  , enforte  que  le  fermier 
de  cette  partie  des  droits  du  roi  fera  alors  auto- 
rifé  à foire  les  pourfuiics  & diligences  nécelfaircs 
pour  s’en  mettre  en  poffelPon. 

S’il  arrivoit  que  des  gens  de  main-morte  vinAent 
i acquérir  des  biens  de  l’efpccc  de  ceux  dont  on 
vient  de  parler , foit  par  échange , vente , adjudi- 
cation , donation  , tranfport , même  en  paiement  de 
ce  qui  pourroit  leur  être  dû  , ou  à quelque  autre 
titre  onéreux  ou  gratuit , non-feulement  ces  aAcs 
feroicm  nuis , mais  il  feroit  encore  interdit  aux  gens 
de  main-morte  le  droit  de  répéter  les  fommes  qu’il» 
pourroient  avoir  données  pour  leurs 

Les  acijui/iioiu  de  ce  genre  ainfi  annullées,  les 
particuliers  auxquels  clics  doivent  naturellement 
retourner  parla  loi  du  fong  , font  les  cnftns  ou  les 
héritiers  préf<;m|)tif$  de  ceux  qui  ont  fait  l’aliéna- 
tion : aiiAi  font-ils  autorités  é réclamer  les  biens 
doni'il  s’agit  avec  rcAitution  de  fruits;  & cette  ré- 
clamation peut  fe  faire  non-feulement  apres  la 
mort , mais  même  du  vivant  de  celui  qui  a aliéné. 

Si , par  négligence  nu  par  d’autres  confidération» 
particulières,  les  etU'aas  ou  les -autres  hcriùers  prés 
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iomptifs  n exercent  pas  les  droits  que  la  loi  leur  at<* 
trlbue  , les  icigneurs  dans  la  mouvance  defqiiels 
les  biens  acquis  par  les  gens  de  main^morte  font 
finies , peuvent  acmander  d’étre  mis  en  poiTdTion 
de  ces  biens , avec  relVicudon  de  fruits  « a compter 
du  jour  de  ta  demande*  Cependant  fi  les  héritiers 
viennent  à réclamer  dans  l'an  & jour  du  jugement 
^i  aura  mis  les  feigneurs  en  polTciTlon  , ceux<i 
lcront  tenus  de  leur  xèder  la  propriété  des  héri- 
tages ; mais  après  l'an  & jour  révolus  fans  récla- 
mation y les  leigneurs  demeurent  propriétaires  in- 
commutablcs.  ^ 

Si  les  feigneurs  font  eitx -memes  gens  demain- 
morte  , ou  qu'à  l'exemple  des  héritiers , ils  gardent 
le  filence , le  proaircur-géncral  cA  alors  tenu  de 
requérir  qu'il  (oit  ordonné  par  la  cour  que  les 
biens  dont  il  s'agit,  feront  vendus  au  plus  offrant 
ôc  dernier  cnchériffeur , pour  le  prix  en  être  con- 
fîfqué  au  profit  du  roi , & appliqué  par  fa  majefié 
k quelques  oeuvres  pies  ou  ouvrages  publics.  Mais 
avant  cette  vente  judiciaire  on  doit  rendre  un  arrêt 

frépararo  rc  qui  fixe  un  délai  pour  y procéder,  & 
on  appofe  aes  aifiches  en  confcquence  : par  ce 
moyen  les  parties  intérefiecs  à la  réclamation  font 
conffituées  en  retard,  & leur  négligence  ne  peut 
plus  avoir  aucune  cxnife. 

Quoiqu'il  folt  défendu  aux  gens  de  main-morte 
d'acquérir  des  rentes  fur  des  particuliers  fans  avoir 
•btenu  auparavant  des  lettres-patentes  qui  leur  en 
accordent  la  pcnmiffion  , ils  ont  la  liberté  d'en  ac- 

Îiuérir,  fans  cette  formalité , fur  le  roi , fur  le  clergé, 
ur  les  diocèfcs , fur  les  pays  d états  , & fur  les 
villes  ou  communautés.  La  raifonde  la  différence 
efi  qu'en  acquérant  des  rentes  conAituées  fur  des 
particuliers , les  gens  de  main-morte  pourroient , 
par  cette  voie  oblique,  s'emparer  des  biens  fur  lef- 
^cls  elles  feroient  hypothéquées , & qu'on  n'a 
pas  les  memes  inconvénicns  à craindre  au  fujet  des 
rentes  conAiniécs  fur  le  roi , le  clergé , 6'e. 

Il  eA  défendu  à toutes  perfonnes  de  prête  rieurs 
noms  à des  gens  de  main-morte  pour  acquérir  des 
biens  de  l'eipèce  de  ceux  dont  VacijuiJition  leur  eA 
interdire , à peine  d'une  amende  de  trois  mille  li- 
vres , applicanle , favoir , un  tiers  au  dénonciateur , 
tm  tiers  au  rot , & l’autre  tiers  au  feigneur  dans 
la  mou\*ance  duquel  les  biens  feront  fituéSi 
Exceptions  en  faveur  des  hôpitaux , fabriques  y 
En  confidération  de  la  faveur  que  méritent  les 
églifes  paroiffulcs  , leurs  fabriques , les  hAplraux 
& les  autres  érabliffemens  de  charité , la  déclara- 
tion du  20  juillet  1762  ordonne  que  les  difpofi- 
tions  de  dernière  volonté  par  Icfquelles  on  leur 
donnera  des  rentes,  biens  fonds&autres  immeu- 
bles feront  exécutées  fous  les  conditions  fui- 
vantes. 

I®.  Les  rentes  pourront  être  rcmboiufccs  par  les 
débiteurs  fur  le  pied  du  denier  vingt,  s'il  n'y  a 
point  de  principal  déterminé  , quanti  même  elles 
auroient  etc  Aipulécs  non  racjietables.  De  plus  les 
héritiers  6c  repréfemans  du  donateur  auront  la  li- 
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béni  d«  retirer  ces  rentes  dans  l’an  qui  conirs 
du  jour  de  l’ouvemirc  de  la  rucceflion. 

a".  Les  héritiers  de  ceux  qui  auront  donné  des 
immeubles  , pourront  pareillement  retirer  ces  im- 
meubles dans  le  même  délai  , à la  charge  d'ea 
payer  la  valeur  au  légataire  , (iiivant  rés’àüuaâoa 
qui  en  fera  faite. 

3 Si  les  débiteurs  ou  les  héritiers  du  donateur 
négligent  de  rcmboiirfcr  les  rentes  , ou  de  payer 
la  valeur  des  immeubles  dans  le  délai  fixé , les 
adminiflrateurs  des  hôpitaux  & autres  ctablifTcmens 
dont  on  a parlé , feront  tenus  (fabéner  ces  rentes 
ou  immeubles  dans  l’an  & jour , qui  courra  de- 
puis l’expiration  du  délai  accordé  aux  débiteurs  & 
aux»  héritiers  pour  les  racheter , ou  retirer.  Si  l'on 
néglige  de  fatisfaire  i cette  obligation  , U y aura 
lieu  à la  peine  prononcée  contre  les  autres  gens  de 
main-mone  qui  fe  maintiennent  plus  d'un  an  dans 
la  pofTefTion  des  immeubles  à eux  échus  en  venir 
des  droits  acquis  aux  feigneuries  dont  ils  font  pro- 
priétaires , de  quoi  les  adminiftrateurs  feront  ga- 
rans  & rcfponfables. 

La  déclaration  citée  déroge  ^ rarilclc  ty  de  l’édlt 
du  mois  d’août  1740  , lequel  défend  de  faire  au- 
cune difpofition  de  dernière  volonté  , pour  donner 
aux  gens  de  main-mone  des  biens  de  l'efpéce  de  ' 
ceux  qu’ils  ne  peuveat  pofTéder  fans  en  avoir  ob- 
tenu la  permimon  par  lettres-patentes  ; mais  cene 
dérogation  n’efl  qu  en  faveur  des  hôpitaux  & de^ 
autres  ctablifTcmens  donc  on  vient  de  parler,  & 
elle  ne  s'étend  point  aux  autres  gens  de  main-mone , 
à l'égard  dcfqucls  la  loi  fubfifte  dans  toute  fa  force. 

Un  édit  du  mois  de  juin  1769  a permis  aux 
communautés  laïques  & eccléfiaAiques , féculières 
ou  régulières  de  Lorraine , de  fc  rendre  adjudica- 
taires des  biens  des  jcfiikes  de  cene  province  , à la 
charge  néanmoins  qu'elles  fe  pourvoiront , en  con- 
féquence  de  leurs  acyia/ïnonr , pour  obtenir  les  lettres 
(ramortilTement  néceffaires.  f'bycj  Insinuation  , 
Indemnité  , Acquêt  , Centième  denier.  , 
Amortissement,  frc. 

ACQUIT,  f. m.  (terme  Je  Pratique.  ) fjTionyme 
à quittance  & décharge  : c'eft  en  générai  un  aéle  ou 
fous-fignanire  privée , ou  pardevant  notaire , qui 
prouve  qu’on  a payé. 

On  dit  aiifli  payer  é l'acquit  d’un  autre , lorfque 
l’on  paie  pour  lui  & à fa  décharge  ; ainfi  un  tuteur 
qui  tait  un  paiement  pour  fon  pupille , paie  à fon 
acquit,  f'ayeq  DÉCHARGE  , QUITTANCE. 

Acquit  , ( terme  de  Finance.  ) c'cfl  une  efpèce 
de  qtiittaiice  ou  billet  imprimé  fur  du  papier  tim- 
bré , qui  cft  expédié  & délivré  aux  marchands , 
commilTionnaircs , ou  voituriers  , par  les  commis , 
receveurs  6c  contrôleurs  des  bureaux  des  cinq 
groflis  fermes  établies  aux  entrées  8c  forties  du 
royaume  ou  des  provinces  réputées  étrangères. 

Il  y a des  acquits  de  quatre  efpèces:  Tje^air  Je 
paiement,  V.tcquit  à caution  ou  de  précaution,  l ac- 
quit à camion  de  tranjït , & l'acquit  ou  te  cerlijicao 
de  franchife. 
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1^.  Dt  tae^tut  de  paiement,  Vacquu  de  paiement , 
àppellè  aufTi  acquit  de  droits  ^ 6ut  mention  de  la 
qualité  » quantité  , poids  ou  valeur  des  marchan* 
difes , du  nombre  des  caiOcs , baltes  & ballots  où 
elles  font  renfermées  \ de  leurs  marques  & numé> 
ros  , des  plombs  qui  y ont  été  appofés  « de  la 
fomme  q\ti  a été  payée  pour  les  arotts  d'entrée 
ou  de  fortic  ; du  nom  du  nurcltand  pour  le  compte 
duquel  les  marcliandifes  font  envoyées  ; du  lieu 
où  elles  doivent  être  déchargées , & de  la  route 
que  les  voituriers  doivent  temr.  Cet  act^uit  de  paie- 
ment doit  fuivre  la  marchandife  jiifqu  au  dernier 
bureau  où  elle  doit  être  vue  & examinée  par  les 
commis  des  fermes , pour  connoitre  fi  les  droits 
ont  été  bien  ou  mal  reçus  ; & s'ils  ont  été  mal 
reçus , en  faire  payer  le  fitpplcment  par  les  mar- 
chands ï qui  eUe  appartient. 

On  marque  aulTi  dans  cette  forte  ^acquit  le  temps 
pendant  lequel  les  marchandlfes  doivent  palTer  au 
dernier  bureau  ; lorfqu  11  «A  écoulé  , ï'acquit  de- 
meure nul  & ne  peut  erre  reçu  par  les  commis , 
à moins  qu’il  n'y  ait  eu  quelque  empêchement  lé- 
mtime  juitilîé  par  un  procès* verbal  en  bonne  forme. 
Ileft  en  outre  défendu  aux  voituriers  de  pafTcrpar 
efauTres  bureaux,  que  par  cctix  marques  dans  les 
acquiti  ; ils  font  aoili  tenus  de  conduire  dlreéle- 
ment  les  marchandlfes  à tous  les  bureaux  de  leur 
route  , & d*y  reprcfcmcr  leurs  acquits  ^ pour  y 
faire  mettre  un  vu  ; enfin  ils  doivent  les  laîiTer 
au  dernier  bureau,  où  aprésque  les  ballots,  cailTes 
ou  balles  ont  été  ouverts  & vifitcs  , les  commis 
leur  délivrent  fans  frais , un  brevet  de  contrôle. 
Les  voituriers  font  encore  obliges  de  reprcfcmcr 
leurs  acquits  fur  la  première  requlfition  qui  leur  en 
eft  faite  par  les  commis  ou  gardes  qu'ils  trouvent 
fur  leur  route  ; ceux-ci  peuvent  même  retenir  les 
mccuiis,  en  délivrant  pareillement  un  brevet  de 
conrrule  aux  voituriers  , fans  neanmoins  que  l’ou- 
vcmirc  & vîfitc  des  balles  fe  puifTent  faire  ailleurs 
que  dans  les  bureaux  j alors  on  peut  feulement  vi- 
ilrcT  les  marchandlfes  qui  «e  l’ont  pas  encore  été , 
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fenter  aux  commis  qui  le  lui  ont  délivré  , afin 
qu  ils  la  déchargent  de  fon  cautionnement. 

Les  foumilTions  faites  pour  les  acquits  à caution 
qui  fe  délivrent  dans  les  bureaux  des  fermes,  font 
aéclarées  exemmes  du  contrôle  des  aéles,  quand 
même  U feroit  formé  des  demandes  en  conféqucnce. 

Si  le  marchand  qui  fait  l'envoi  des  marchandifes 
configne  les  droits  au  lieu  de  donner  caution , il 
doit  en  être  fait  mention  dans  Xacquit  à caution. 

Un  arrêt  du  confcil  du  lo  janvier  1708  a fait 
défenfe  au  juge  des  traites  de  Langrcs , 8l  i tous 
autres , de  rendre  aucune  fcmence  ou  jugement, 
pour  fervir  d'jcyuit  k caution,  k peine  de  nullité, 
& de  répondre , en  leur  propre  & privé  nom , des 
dommages  & intérêts  du  fermier. 

Lorfque  les  marchands , voituriers  ou  meiTagers, 
qui  ont  pris  des  acquits  à caution , rapportent  des 
certificats  faux , ou  des  fignatures  fauü'es , ou  qu’ils 


fuppofent  des  qualités  aux  perfpnnes  qui  ont  donné 
les  ceniheats , pour  être  déchargés  du  c'autionne- 
mcpt , OR  doit  les  pourfuivre  extraordinairement , 


que  dans  les  bureaux  j alors  on  peut  feulement  vi- 
ilrcT  les  marchandlfes  qui  ne  l’ont  pas  encore  été , 
y ayant  detenfes , pour  celles  qui  Vont  déjà  été  , 
de  les  ouvrir  ailleurs  qu'au  dernier  bureau. 

a’’.  De  Cacquit  â causion,Vac^uit  à caution  ou  de 
précaution  fe  délivre  par  les  commis  des  traites  à 
un  particulier  qui  fe  rend  caution  qu'une  balle  de 
Aarchandife  fera  vue  Sc  vifitce  parles  commis  du 
bureau  du  lieu  pour  lequel  elle  efl  devinée , & 
que  les  droits  y feront  jwvés,  s^il  en  cfl  dû;  & à 
cct  effet  la  balle  cfl  cordée,  ficelée  & plombée 
au  bureau  oii  ï acquit  eA  délivré , pour  qu’elle  ne 
puilTe  être  ouverte , ni  les  marchandifes  changées 
dans  la  route  qu'elle  doit  tenir.  Lorfque  la  balle 
cA  parvenue  au  lieu  de  fa  dcAination,  & que  les 
iqarchandifes  ou  autres  chofes  qui  y font  conte- 
nues, ont  été  vues  & vifitécspar  le  commis  vifi- 
leur , le  receveur  & le  contrôleur , fur  le  vu  du 
vifiteur,  en  font  payer  les  droits  qui  peuvent  être 
dus,  &.  mettent  la  décharge  au  dos  de  Vacqmt, 
qp’on  renvoie  cofultc  à U caution  , pour  le  repré- 


comme  pour  crime  de  faux  : c'eA  la  difpofition  d'un 
arrêt  du  confeil  du  13  mars  1722. 

Il  ne  doit  être  donné  qu’un  feul  de  paie- 
ment ou  à caution  pour  tous  les  ballots  & mar- 
chandifes qui  appartiennent  à un  mèmemarchand , 
lorfqu  ils  font  conduits  par  un  meme  voiturier  , 
& adreAes  à un  même  marchand. 

11  cA  dû  cinq  fous  par  les  marcliands , voitu- 
riers ou  autres  pour  chaque  acquit  de  paiement 
ou  à caution  , & cinq  fous  pour  le  certificat  de 
defeeme,  fi  les  droits  fur  les  marchandifes  com- 
prifes  dans  Vacquit  montent  à trois  livres?  mais  A 
ces  marchandifes  font  au-deffous  de  trois  livres  & 

Quelles  vaillent  au  moins  vingt  fous  , les  droits 
'acquit  & de  certificat  de  defeente  ne  font  que*  de 
deux  fous  fix  deniers  par  aélc.  Il  cA  défenau  aux 
commis  de  percevoir  aucun  droit,  lorfque  les  mar- 
chandlfes font  au-defTous  de  la  valeur  de  vingt 
fous  : il  n'eA  dû  dans  ce  cas  que  le  prix  du  papier. 

3*.  De  V acquit  à c.mtion  de  tranfit.  V acquit  â caution 
de  tranjst  fe  delivre  pour  faire  partir  des  mariércs 
ou  marchandifes  exemptes  de  droits , foit  à l'entrée , 
foit  à la  f ortie  du  royaume.  Ces  marchandifes  doi- 
vent cire  ouvenes  au  dernier  biu-cau  dénommé 
dans  Xacquh  : A la  déclaration  qu’en  a faite  le  pro- 
prw’tairc  fe  trouve  fdclle , V acquit  cA  alors  renvoyé 
déchargé  à celui  qui  s’cA  cautionné  ; 5c  fur  la  rc- 
préfemation  qu’il  fait  de  cette  décharge , fon  cau- 
tionnement n a plus  d'effet. 

l^acquii  J caution  de  tranjît  fe  donne  pour  cer- 
taines matières  premières  , qui  fervent  à l ufage  des 
fabriques  du  royaume,  & que,  pour  l’avantage  du 
commerce , on  a affranchies  des  aroits d’entrée  8t  de 
fortie  ; il  a pareillement  lieu  pour  certaines  mar- 
chandifes deAinées  à nos  colonies  ; le  but  de 
cet  acquit  cA  d'alTurcr  que  les  marchandifes  ou  les 
j mariércs  premières,  font  vérimblcment  conduites 
, au  lieu  de  leur  dcAinaiion  , & ne  font  pas  cm- 
1 ployccs  ou  conduïivS  hors  du  royaume  en  frauJc 
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des  droÎK  dus  peur  leur  entrée  ou  leur  fortîc. 

4*.  Dt  Vucauitde  franchtfe.  V acquit dtfrétnchi fi  porte 
exemption  de  droi»  Tur  les  marchaneUfes  achetées 
en  foires  franches  de  Lyon  ou  autres , poiiV  paHer 
à rétranger.  AHn  que  cette  fîunchife  ait  fon  effet  » 
U faut  un  certificat  des  officiers  de  la  ville , portant 
que  les  marchandifes  ont  etc  achetées  en  temps  de 
foire;  que  les  ballots  qui  font  plom[>és  & défi^ncs, 
ne  contiennent  rien  de  protùbé  , U faut  aulTi  qu  elles 
foientfortics  delà  ville  avant  la  fin  de  la  foire,  & 
du  royaume  avant  la  foire  fuivantc.  Koyrç  Décla- 
mation, Visite,  Commis,  Marchandises, 
Entrée  , Sortie  , Foire  , 

Acquit  patent  , fe  dit  d’un  ordre  ou  man- 
dement que  le  roi  donne  pour  faire  payer  par  fes 
receveurs  ou  treforiers  une  certaine  lomine  a celui 
qui  en  eft  porteur.  . 

Les  acquits  patents  Aoivem  être  fignés  du  roi, 
, & contrc-fignés  d’un  fccrétairc  d’état , vérifiés  en 

* la  chambre  des  comptes  , & contrôlés. 

Les  paiemens  qui  fc  font  en  confcquence  des 
ûcquits  patents  , doivent  être  mis  au  dos. 

Quoique  l’ordonnance  de  1557  défende  aux 
tréforiers  & receveurs  de  payer  aucune  fomme 
en  venu  à'acquits  pMcnts , néanmoins  Us  ne  laifTcnt 

f>3s  encore  aujourd’liui  de  payer  en  conféqucnce , 
orfque  ces  acquits  font  en  bonne  forme  , c’eft-i- 
dire  fignés  5c  contre-lignes,  vérifiés  à la  chambre  , 
5c  contrôlés  : qr;:nd  le  paiement  eff  délivré , on 
en  fait  mendon  au  dos. 

Acquit  de  comptant  eft  le  nom  qu’on  donne 
aux  lettres-patentes  que  le  roi  fait  expédier  au 
garde  du  tréfor  royal , pour  les  fommes  délivrées 
manuellement  li  fa  majefté  , afin  quelles  lui  foient 
paffées , fans  difficulté , par  U chamorc  des  comptes 
qui  ne  doit  pas  exiger  que  cet  officier  )uflifie  au- 
trement l’emploi  de  ces  lommes. 

• Acquit,  {Commerce.)  ce  mot  parmi  les  négo- 
cianS  fignifîc  quittance  ^ orfu  , rêcèpiffè.  Ainfilorfque 
l’on  trouve  fur  un  livre  de  marchand,  payé  à un 
tel , par  acquit  du  tel  jour  , cela  veut  cire  qu’on 
lui  a payé  ce  qui  lui  étott  dû  , 5c  qu’il  en  adonné 
quittance. 

Le  mot  ^acquit  fe  met  ordinairement  au  bas 
d’une  Icftrc-dc-chan^e , & il  futntavec  la  fignature 
du  porteur  ou  du  dernier  endofTcur,  pouralfurer 
que  le  paiement  en  a été  fait. 

Acquit  , ( terme  de  Coutume.  ) dans  la  coutume 
de  Ponthicu , jrt.  S6^  Vacquit  ftgnific  un  'droit  dû 
au  feigneur  cenfiiel , fur  les  héritages  tenus  à cens, 
lorfquc  par  un  contrat  de  vente , ils  pafTent  entre 
les  mains  d'un  nouvel  acquereur.  Cette  coutume 
exige  que  le  droit  (Tacquit  foit  payé  dans  le  jour 
même  de  la  vente. 

Dans  les  coutumes  (T Anjou  5t  du  Maine  , r.»c- 
quit  eff  un  droit  de  péage  que  les  fcignciirs  châ- 
telains peuvent  lever  fur  les  marchands  forains, 
qui  paifeiu  fur  le  territoire  de  leurs  feigneuries. 

Acquits  , ( Finance.)  c'ert  le  nom  qu’on  don- 
ne, à la  cliambre  des  comptes,  aux  pièces  jufUfîcao 
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tives  de  la  recette  Sl  de  la  dépenfe  des  comptables. 
Ils  doivent  être  cotés  par  premier  & dernier.  Lnr» 
du  rapport  du  compte , l’audiieur  en  fait  mettre  les 
fur  le  bureau , & c'eft  d'après  eux  que  l'oa 
juge  le  compte. 

ACQUITTER,  v.  a.  (JurlfiruJ.)  acouitur  une 
promcüe , un  engagement , c’ert  le  rcnmlir  ; acquit^ 
ter  fes  dettes , ou  celles  d’un  autre,  c’eft  les  payer  ; 
ac^aer  quelqu'un  de  quelque  chofe  , c’eft  l’en 
am^chir  en  la  faifam  pour  lui , ou  empêchant  qu’il 
ne  foii  pourfuivi  pour  raifon  de  ce.  Si,  par  exem- 
ple , un  feigneur  qui  relève  lui-même  d’un  autre , 
a des  vaÛaux  fur  qui  le  feigneur  fuzerain  prétende 
des  droits , c’eft  à lui  ii  les  en  acquitter;  car  ils  ne 
doivent  le  fcrvice  qu'à  leur  feigneur  immcdiar.(//.) 

Acquitter  fc  dit  auiîi  du  paiement  des  droits  des 
marchandifes  aux  entrées  ou  forties  du  royaume , 
aux  entrées  des  villes  , & dans  les  bureaux  du  roi. 
Acquitter  veut  dire  encore , dans  les  coutumes  d’An- 
jou, du  Maine  & de  Ponthieii,  payer  le  droit 
d'acquit. 

ACRE,  f,  pi.  {Droit  civil»)  les  auteurs  ne  font 
pas  d’accord  fur  rétymologic  de  çe  mot:  enarren- 
dant , il  fiiAîra  de  lavoir  que  Vacre  eft  une  mefure 
de  terre , en  ufage  dans  quelques  provinces  du 
rojTiumc,  Sc  prlacipalcmem  en  Normandie. 
contient  ccnt-foLxamc  perches  quarrées,  la  perche 
vingt-quatre  pieds. 

ACROSTICHE,  f.  E en  Droite  s'eft  dit  pour 
cens.  Voye:;^  Cens. 

ACTE , f.  m.  ( terme  de  Droit.  ) ce  terme  s’appli- 
que en  général  à tout  ce  qui  eft  de  procédure  , ôc 
à toutes  les  conventions  qui  fe  rédigent  par  écrit  dans 
la  fociété. 

Les  ailes  fe  divifeot  en  afUs  authentiques  Sc  en 
allés  privés.  Les  aHes  authentiques  font  ceux  qui 
portent  avec  eux  le  caraélére  de  l’autorité  publi- 
que, & qui  ont  été  rédigés  par  le  miniftère  d'of* 
nciers-  publics. 

Les  a3es  privés  ne  font  fignés  que  par  les  parti- 
culiers. 

Les  ailes  authentiques  font  judiciaires , ou  paffés 
pardevant  notaires.  Les  judiciaires  fe  font  en  juf- 
tice , pour  la  pourfuite  d’une  aérien , jiifqu’au  juge- 
ment dériniriC 

Les  ailes  paftés  pardevant  notaires,  font  tous  les  « 
contrats,  baux,  obÜMtions,  tranfaérions , quiitan-, 
ces,  procurations,  décharges,  rédigés  par  ces  oflicicrs- 

11  faut  remarquer  qu^ntre  les  aftes  paiTés  par- 
devant  notaires , & ceux  paft^  fous  fignature  pri- 
vée , il  y a ces  différences  , que  les  premiers  étant 
revêtus  de  la  forme  qui  leur  donne  une  exécution 
parée,  peuvem  être  exécutés  par  tout  le  royaume, 
qu’ils  emportent  hypotheque  du  jour  de  leur  date  , 
qui  eft  certaine,  même  contre  des  tiers;  5c  qu’il 
a’eft  pas  befoin  que  ceux  qui  les  ont  fouferits 
les  aient  reconnus,  parce  qu’ils  font  cenfés  vrais ^ 
jui^u’à  l’infcription  de  fimx. 

Tout  cela  s'entend  des  alUs  qiû  ne  font  paspn): 
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Kibè*  , 8c  clans  la  rccbôion  cleTqiicls  on  a obfâvé 
les  formalites  prelcriies  par  la  IüL 

A cci  dijVêrcnccs  près  , les  aSts  fous  fclng-pri- 
S'c,  obligent  les  contra6bns  « comme  ceux  qui  iont 
palfés  pardevant  notaires.  Mais  U faut  que  ceiix*ci 
ibienr  reconnus  par  ceux  qui  les  ont  fouferits , 
avant  cTobtenir  le  caraâéce  a authenticité  ente  les 
autres  acquiérent  dès  le  moment  de  la  icdaélion. 

Obfervez  que  le  minifterc  des  notaires  eftlndif- 
peofablc  poiu  Lirédaélton  de  quantité  d\//?rx,qui 
fcroienc  nuis , s'ils  ctoientfous  (ignaturc  privée  , 
comme  on  le  verra  fous  le  nom  particulier  de  cha- 
cun de  ces  aBts. 

Nous  ne  confidérons  ici  lesdivcrfes  fortes  du^?rx 
que  fous  les  rappons  généraux  cpii  font  communs 
à tous  les  a(Us  aune  meme  cfpèce. 

Section  première. 

Des  aBes  des  notaires, 

H eft  fort  important,  pour  les  juges  j pour  les 

• parties  & pour  ceux  qui  les  défendent , de  connoirre 
les  formalités  elTcnticUes  des  aBes  qu*on  doiipalTer 
devant  notaires, 

LaHe  doit  être  rédigé  en  langue  françoife , par  un 
notaire  <jui  en  ait  le  pouvoir.  La  première  chofe  né- 
celTaire  pour  la  validité  d*un  aHe , ell  que  le  no- 
taire qui  le  reçoit , foit  créé  & établi  pour  la 
^'iile  ou  le  lieu  dans  lequel  les  parties  fe  trouvent 
loTfqu’cllescontraélcnt;  autrement  l'a/Té  cft  nul , ou 
na,  félon  les  circonÂances,  que  la  valeur  d'un 
écrit  fous  feing-privc.  11  jwiit  cependant  être  va- 
lable fl  les  panies  ont  agi  fuivant  rerreur  commu- 
ne , ^uls  error  communU  facit  jus.  Cert  refpcce  de 
Ja  famc^fe  loi  harbarius  Philippus  de  junfd. 

Les  aBes  palTes  devant  notaires  doivent  éfre  ré- 
digés en  Lingue  françoife , excepté  ceux  qui  font 
deiVinés  à être  envoyés  ï Rome.  C’eft  la  difpofi- 
tion  de  rarticlc  3 de  l'ordonnance  de  1539,  de 
l’arricle  13  de  l’ordonnance  de  1563  , & de  l’arti- 
clc  17  de  celle  de  16^9. 

Louis  XIV  a ordonné  la  même  chofe , parun  édit 
du  mois  de  février  i-oo,  pour  les  aàes  qui  fc 
paiTent  dans  le  Rouiullon  & dont  pluncurs  s’é- 
crivoient  en  catalan  j Louis  XV , en  renouvellent 
cette  loi , a éubli , par  la  déclaration  du  24  mars 
1754,  la  peine  de  milbtc  contre  les  afles  qui  ne 
feroient  pas  écrits  en  langite  françoife;  au  refte , 
cette  déclaration  n’a  dû  faire  loi  que  trois  mois 
après  avoir  été  promulguée. 

L'afie  doit  comerür  le  nom , le  domicile  6*  la  Jigna~ 
Sure  des  parties  A»  dst  notaires.  Le  nom  <Tun  des 
controélans  , refté  en  blanc,  rcndl’aéle  abfolumcnt 
nul , lorfqu’il  eil  biffé  pour  être  rempli  à la  vo- 
lonté de  celui  pour  qui  Vaêle  eft  pafïb;  par  exem- 
ple ,1e  nomdii  créancier  ou  du  debiteur  omis  dans 
uns  obÜjKton,  la  rend  nulle.  II  y a plufieurs  ar- 
rêts, orJonnances  ou  réglement,  conformes  li  ce 
principe,  qui  ne  fut  point  de  difficulté. 

* Les  procurations  font  exceptées  de  cette  régie. 
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Outre  les  noms  de  ftmille  & de  baptême,  il 
y a des  qualités  qu’il  eft  eflentiel  de  marquer  ; com- 
me fi  une  femme  cft  autorifte  de  fon  mari,  fi  lei 
parties  contractent  en  leur  nom , ou  comme  fon- 
dées de  procuration,  ou  comme  tuteurs. 

On  doit  mettre  le  domicile  réel  des  parties , le 
lieu  & la  parotffie  où  elles  habitent.  On  doit  pa- 
reillement marquer  le  domicile  des  témoins.  Quel- 
quefois on  indique  dans  Yjfk  un  lieu  autre  que  ce- 
lui de  la  réfidence  d'une  partie  où  elle  confent  que 
les  afignations , fommaiions  ou  autres  procédures 
nécefTaires  , pour  l’exécution  de  la  convention, 
fuient  ftgnifiécs  ; c’eft  ce  qu’on  appelle  le  domicile 
ilu.  Les  alks  qui  y font  figni fiés,  après  l.i  mort  mê- 
me des  parties , peuvent  valoir  contre  les  héritiers , 
quand  on  n’a  point  borné  le  temps  de  ce  domi- 
cile ; le  plus  fiir  eft  cependant  de  s’adrefler  au  do- 
micile réel  Sc  ordinaire. 

Le  lieu  & la  maifon  où  \'a(te  fc  rédige  doivent 
être  défignés.  Les  ordonnances  l’exigent  ainfi , pour 
rendre  le  faux  plus  difficile  à commettre,  & plus 
facile  à prouver.  L'omiffion  de  cette  formalité  pour- 
roit,  en  plufieurs  cas , faire  déclarer  un  afU  nul , fur- 
tou  t s’il  y a voi  t des  préfompti  ons  de  faux  ou  de  fniide. 

Le  notaire  doit  dater  VaBt , & marquer  s’il  fe 
pafte  avant  ou  :mrés  midi. 

La  figtiature  de  \'o3e,  |>ar  les  parties,  eft  indif- 
penfablc.  Si  l’une  des  deux  ne  fait  ligner , le  notaire 
doit  expreftement  en  faire  mention.  Cela  eft  pref- 
crit  par  les  ordonnances  d’Orléans  & de  Blois.  ’ 

‘ Auparavant  il  n’étoit  pas  abfolument  néccftilre 
qiie  les  parties  fignafTent  les  ailes  pallès  devant  no- 
taires: ceft  pourquoi,  par  arrêt  du  ay  mars  ty}}  , 
rendit  contre  Guichard,  traiteur,  en  faveur  de  la 
fabrique  de  la  Madelainc  en  la  cité,  le  parlement 
de  Paris  a ordonné  l’exécution  d'un  allé  du  aç  rtb- 
vembre  1469  , qui  n’étoit  figné  que  des  notaires  , 
& dans  lequel  il  s’agilToit  d'une  fervitude.  M.ais  de- 
puis les  oraonnances  citées,  différens  afUs  ont  été 
déclarés  nuis , p.irce  qu'il  y manquoit  1a  fignauire 
d’une  des  panies,  quoique  d’ailleurs  ib  fiiÎTent  fi- 
gnés  des  notaires  & des  témoins. 

Il  faut  néanmoins  remartnicr  que  lesloix  quiexi- 

fent  la  fignaturc  de  toutes  les  p.irties , des  notaires 
£ des  témoins , pour  la  perfefiion  & la  validité 
des  alUs,  ne  doivent  pas  s'appliquer  rigoureufement 
aux  quittances;  la  fignatiire  du créanaer  fiiffit  pour 
leur  faire  opérer  la  décharge  du  débiteur  ; & cela 
a été  jugé  par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris 
le  5 août  ly40.  Le  ctéancicr  qui  s’etoit  pourvu  au 
confcil  en  callatlon , a été  débouté  de  là  demande , 
par  .arrêt  du  îi  juillet  175a. 

S'il  y a deux  notaires  préfens  à VaSe , il  ne  finit 
pas  de  témoins;  mais  s'il  n’y  a qii’un  notaire,  il 
faut  deux  témoins.  Quelques  pailemens  exigent 
toujours  des  témoins. 

^Les  panies  doivent  figner  les  premières,  lesté, 
moins  enfuite , & la  fignaturc  du  notaire  doit  tetv 
miner  l’jffr. 

Le  père  & le  fib,  l'onde  & le  neveu, le  beiv 
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père  & !c  gcntîrc,  le  frère  6t.  le  be.m-frère  nepetî- 
vent  fervir  enfemble  de  témoins  dans  un  aât  : ce  qui 
a été  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  4 mai  x^ço,  rap- 
poné  par  Guénois;  cependant. cela  n*opéreroit  la 
nullité  de  que  dans  le  cas  ou  il  y auroit  de 
violons  foupçons  de  faux  ou  de  fraude. 

11  eA  déiendu  aux  notalrç^  d ’emplovcr  pour  té* 
moins  dans  un  , leurs  enfans , leurs  clercs,  leurs 
domeAiques,  ni  des  gens  qui  n'alent  pas  atteint 
l'âge  de  vingt  ans* 

ILa  préfence  des  témoins  eft  necefTaire  pendant 
tout  le  temps  que  Vuffe  fe  rédige  ; à peine  de  nul- 
lité pour  les  teftamens  ; & à l'égard  d’nn  autre  , 
Ils  doivent  au  moins  être  préfens  , lorique  les  par- 
ties le  fignent. 

C’cll  une  maxime  certaine , qu'uA  auquel  il 
manque  la  fignarure  de  quelqu'un  des  notaires  ou 
des  témoins , n*cA  pas  authentique , & ne  peur  çtre 
vonfidcré  que  comme  un  écrit  fous  feing-privé  , 
quoiqu'il  foit  figné  des  parties  contraclàntes , & 
revêtu  d'ailleurs  de  toutes  les  autres  formalités 
néceiTaires. 

/'jurAffindt/  da  aSts , 6*  da  principaux  dn  oirs 
dts  notaires.  L'auihcnticlcc  attribuée  aux  uÆr^pafTés 
pardevant  notaires,  efl  fondée  fur  rexaèlituue que 
ces  officiers , dcpofitaircs  de  la  foi  publique , font 
cenfés  apporter  dans  lâ  rédaéllon  de  ces  ades: 
exafiitude  qui  confiflc  fur -tout  à écrire  bdelie- 
ment  les  conventions  des  contraébns , fans  y rien 
ijoiirer  ni  diminuer,  que  de  leur  confentement. 

OeA  pour  cela  que  tout  ce  qui  ne  fe  trouve  pas 
écrit  dans  le  corps  de  \\t£Uy  n'en  fait  point  par- 
tie , fl  le  notaire  ne  l'a  fait  parapher  par  les  con- 
traébns  ; ainfi  les  additions  non  paraphées  qui  fe 
trouvent  à la  marge  d'un  «^r,ne  font auainc fol , 
& ne  peuvent  opérer  aucun  effeu 

Ce  qui  cA  raturé  dans  le  corps  d'un  a(Uy  doit 
<éfre  néceAairement  approuvé  par  les  parties  ; & à 
la  fin  de  l'j/lè , il  doit  être  fait  mention  de  l’appro- 
bation , & du  nombre  des  mots  rayés.  Il  eA  u ail- 
leurs cxpreiTcment  défendu  d'écrire  dans  les  inter- 
lignes. 

Quoiqu'il  foit  permis  aux  parties  contrariantes 
àc  chaîner  ce  qu'elles  veulent  dans  qu’elles 
ont  paAc  , cependant  quand  cet  ade  eA  une  fois 
Agnc  d’elles,  des  témoins  & du  notaire,  U eA  en- 
tièrement ps^it,  & il  faut  un  autre  ade,  paAé 
avec  les  mêmes  formalités , & entre  les  mêmes  par- 
ties, pour  pouvoir  y ajouter  ou  diminuer  la  moin- 
<lre  chofe. 

Dans  la  régie  exaÔe,  les*  notaires  doivent  con- 
noltrc  les  parties  & les  témoins , afin  que  dans  les 
Afksy  op  ne  fuppofe  pas  une  pei^onne  k la  place 
d'une  autre  : l'ordonnance  de  Louis  XII  de  1498 , 
l'exige  .imA  de  ces  officiers , k peine  de  privation 
de  leur  office  : mais  comme  il  ieroit  très-difficile , 
& fouvent  impoAîble  aux  notaires,  d'acquérir cene 
ConnoifTance,  fur-tout  dans  une  ville  comme  Paris, 
on  ne  punit  pas  le  notaire  qui  a erré  à cct  égard , 
lorrqu'U  a été  de  bonne  foi,  & qu'il  a été  trompé 
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lin-mcme.  Il  ên  fcroitdifi’ércmnicm,  s’il  y avoir  dot 
de  fa  part;  on  le  puniroît  alors  très- fevéremenL 
Le  notaire  doit  lire  à haute  voix , a\*am  de 
le  faire  Agncr,  & faire  mention  qu'il  l'a  lu;  m^ 
cette  formalité  ne  peut  être  de  rigueur  que  dans  les 
tcAamens , ou  dans  les  ades  paiTcs  entre  gens  qui 
ne  font  pas  lettrés,  parccqu'alors  la  furprife  eA  facQc.  ^ 
Il  eA  défendu  aux  notaires  de  donner  commu-  * 
nication  de  leurs  minutes , & d'en  délivrer  des  ex* 

f>éditipn$  k d'autres  qu’à  ceux  qui  font  oommésdans 
es  ades , ou  à leurs  héritiers , à moins  que  cela  ne 
leur  foit  ordonné  par  le  juge  : mais  ces  minutes 
doivent  erre  communiquées  aux  procureurs  géné- 
raux, lorfqu'elles  peuvent  mtéreuer  le  roi,  le  pu- 
blic ou  les  hôpitaux. 

Les  notaires  ne  peuvent  déchirer  aucune  mi- 
nute, même  du  confememcm  des  parties,  fans  en 
tlrcfTcr  un  4de*  Un  particulier  qui  prétendoit  être 
riiériticr  de  fon  parent  défunt , ayant  prouvé  qu'un 
notaire , après  la  mort  du  teAateur , avoit  déchire 
un  ade , dont  on  ne  retrouva  pas  les  morceaux  » 
ce  notaire  fut  , par  arrêt  du  3 avril  1677,  con-* 
damné  conjointement  avec  ceux  qui  avoient  eu  part 
au  déchirement,  aux  dominées  & intérêts  delà 
partie.  En  vain  le  notaire  allégua  que  la  pièce  dé- 
chirée n’étoit  qu’un  Ample  projet,  Une  fut  poliu 
écorné. 

Les  ordonnances  obligent  les  notaires  à garder 
minutes  de  tous  les  aAes  tranAati^  de  propriâé , & 
de  tous  ceux  dont  il  nait  une  obligation  perpé- 
tuelle, comme  vente,  tranfaélion,  mariage,  tcAa- 
ment , donation  , &c.  La  plupart  des  ades  qui  n’o- 
bligent que  pour  un  temps , fe  délivrent  en  brevet , 
à moins  quils  ne  forment  une  obligation  récipro- 
que entre  les  parties,  & qu'ils  ne  doivent  être  faits 
doubles.  A Paris , ils  fe  aélivrent  quelcfüefois  en 
bres'cts  doubles. 

Lorfqu’on  veut  faire  mettre  en  forme  exécu- 
toire, un  aSc  délivré  en  brevet , il  fiiut  le  rapporter 
chez  le  notaire  qui  l’a  paAc;  il  fait  mention  furie 
brevet  du  jour  qu’on  le  lui  rapponc,  le  garde  pour 
minute  , délivre  la  groAe , Sc  la  Agnc.  Tl  faut  que 
ce  foit  le  même  notaire  qui  a fignc  Yadc. 

Si  ce  notaire  eA  mon,  oun'eAplus  en  charge, 
on  porte  le  brevet  au  noairc  que  l'on  juge  à pro- 
pos de  choifir , pour  remplir  les  mêmes  formalités. 

11  y a au  châtelet  de  Paris,  un  officier  dcAinè 
à certifier  le  tout,  & à mettre  ce  que  l'on  appelle 
l’i/j  efl. 

Des  grojfcj»  Les  grofles  des  ada  doivent  être 
expédiées  en  parchemin , fignées  du  notaire , fccl- 
Iccs  & écrites  tout  au  long. 

Ce  qui  fe  met  par  &c,  dans  les  minutes , ie  met 
au  long  dans  la  eroAe , ne  peut  s'étendre  à des 
chofes  qui  Agni^m  plus  que  ce  qui  cA  dans  le  corps 
de  ruÆr,  comme  nous  l'avons  dit  à l'anidc  AflRi- 
VIATlOy. 

Les  notaires  ne  peuvent  délivrer  une  féconda 
groAc  ou  expédition  , qu’après  une  ordonnance 
du  juge.  # 

Lorfqu’une 
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Lorfqu'une  partie  a perdu  b grofle  iTunaffr.le 
]lige  n’ordonne  jamais  qu’on  en  délivrera  une  fé- 
condé, qu'i  U charge  que  la  partie  adverfe  fera  ap- 
pcUèc.  Cene  rigle  eft  fondie  fur  ce  qu’on  fe  con- 
tente ord'malremem , lorf^e  l’on  fait  quelqtie  paie- 
ment i'  compte  d’une  obligation  ou  d’un  autre  aUt , 
«le  (ire  icrirc  U fomme  en  marge  de  b grolTe  du 
créancier,  qui  peut  feindre  de  l’avoir  perdue,  pour 
qu’il  ne  refte  aucun  vertige  du  paiement.  _ 

Lori’qu’une  des  parties  s’oppofe  ü ce  qu’on  déli- 
vre une  fetonde  gro(re,le  juge  ordonne  commu- 
nément que  cette  partie  fera  la  preuve  des  paie- 
mens  par  elle  allégués  ; & «rœrès  b folidité  ou 
Tinfurtifance  de  cette  preuv<«,  il  permet  ou  défend 
l’expédition  de  b fécondé  grortè. 

Qui  perd  fa  groffe , perd  fon  hypothéme,  félon 
b jiirifprudence  fuivie  au  parlement  de  Paris  mais 
cette  jurifprudence , quoique  fondée  fur  1 ordonnance 
de  1519,  n’cÂ  pas  générale.  L’article  tpo  du  régle- 
ment de  1 666  du  parlement  de  Rouctw  e(t  contraire. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Dijon  y ert  pa- 
reillement contraire , (uivant  une  attertation  du  t8 
avril  t7i4,  donnée  par  l’ordre  des  avocats. 

Si  b minute  & b grortè  d’un  sSefe  trouvoient 
dirtlrentcs  , b minute  feroit  foi. 

Dt  U cremee  ju’on  Jo'u  accorda-  aux  aSet.  Dès 
qu’nn  affe  a été  produit  en  juftice , il  devient  com- 
mun aux  deux  parties. 

Celui  qui  produit  un  aSe  eft  cenfé  l’approuver , 
tant  pour  les  chofes  qu’il  contient  pour  lui,  que 
pour  celles  qu’il  contient  contre  lui. 

L'ordonnance  de  1667  défend  d’admettre  b 
preuve  par  témoins  contre  le  contenu  des  mais 
elle  peut  être  admife  lorfqu’U  y a un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

Lorfqu  on  fe  plaint  de  b faulfeté  d’un  a^r , on  ne 
peut  l’attatptcr  que  par  b voie  de  l’infcription  de 
faux  , & il  h\t  foi  tant  que  les  juges  ne  l’ont  pas 
déclaré  (aux.  Ils  doivent  même  en  ordonner  l’exé- 
onion  provKoire  , à moiits  que  de  fortes  préfomp- 
tions  ne  les  engagent  à décider  autrement. 

Lorfqu  un  aOe  eft.fimulé  , & «pi’il  eft  fait  pour 
éluder  une  loi,  on  pour  tromper  un  nets,  on  ad- 
met b prcus'c  par  témoin  de  cette  funulation , 
parce  que  b loi,  en  voulant  prévenir  le  faux  dans  les 
témoignages,  n’a  pas  prétendu  l’autqrifer  dans  les  aflrr. 

Un  feigneur  peut  être  admis  ï prouver  par  té- 
moins que  dans  un  contrat  de  vente  on  a déguilé 
le  prix , pour  (rander  fes  droits. 

/>a  contrôle  (f  infimuuion  dtt  aScs.  Les  afflrr  des 
notaires  doivem  éne  contrôlés  dans  la  quinxaine 
de  leurs  dates , & il  eft  défendu  à ces  ofticiers  , 
d’en  délivrer  aucun  aux  parties,  que  cette  forma- 
lité ne  foit  remplie. 

Les  notaires  font  auflTi  obligés  de_  faire  infinucr 
les  aats  fujets  à cette  formalité,  i l’exception  des 
fubftitutions , des  donations  entre-vifs , & des  aHes 
concernant  des  immeubles  fuués  hors  du  relTort 
de  ces  oificiers.  Llnfinuation  de  ces  fones  Salles , 
eft  à b charge  des  parties;  mais  le  notaire  doit 
Jurifprudtnce,  Tome  /. 
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les  avertir  de  remplir  cette  (brmalité , 8c  (aire  men- 
tion de  l’avendrement  dans  l’aA. 

Si  un  aSi  paftè  pardevant  nouires  ert  réfdié, 
même  dans  b quinzaine  de  fa  date,  il  n’ert  pas 
moins  fujet  au  contrôle  dans  le  délai  ot'dinaire, 
é la  diligence  du  notaire , parce  que  le  droit  eft 
acquis  des  l’inlbnt  de  b (ignature,  qui  donne  b 
perfeftion  i VaHe.  ' 

Lorl^’un  afic  infeâé  de  quelque  vice  qui  le  rend 
nul , e(l  refait  de  nouveau  , les  droits  de  contrôle 
6c  d’infinuation  fe  paient  une  fécondé  fois , parce 
mi’ils  font  le  falaire  cTune  formalité  dom  on  ne  peut 
(e  difpenfer  ; mais  il  n’en  ert  pas  de  même  du  droit 
de  cennéme  denier  ; celui<i  eft  un  droit  réel  dôf 
pour  b mutation,  & par  conlîquent  on  ne  doit 
pas  le  payer  de  noiis'eaii , (i  le  fécond  alie  ne  fait 
que  conlirmer  b tranflation  de  propriété , ftipulée 
par  le  premier , fans  augmentation  de  prix. 

CTcft  d’après  ces  principes  que , par  arrêt  ducoivi 
feil  du  4 juin  tya4,  il  a etc  décidé  que  le  droit 
d’infinuation  étoit  dû  pour  une  féconde  féparadoii 
entre  mari  8c  femme  , quoique  b première  qui  avoir 
été  mal  faite  , eût  été  infinuée. 

Il  y a eu  pliifieurs  autres  déciCons  du  memegen' 
re , qui  ne  uiftènt  aucun  doute  fur  cette  tnauère. 

Section  IL 

Des  aSts  fous  ftisig  privl. 

Nous  avons  dit  au  commencement  de  cet  arti- 
cle que  les  alks  fous  feing  privé  obligeoient  les 
•ontraébns,  comme  les  oMct  pardevant  notaires; 
mais  les  premiers  ne  font  pleinement  foi  en  juftice, 
que  du  jour  qu’ils  y ont  été  reconnus  par  ceux 
qui  les  ont  fignés. 

L’omilTion  de  date  dans  les  uAtr  fous  feing  privé  ,’ 
n’eft  point  une  nullité.  U but  même  obferver  que 
lorfqu’Us  ont  une  date,  on  b regarde  en  juftice- 
comme  incertaine , parce  qu’il  dépend  toujours  dq 
b partie  qui  les  figne , de  les  antidater  ; c’eft  pouf^ 
quoi  on  <bt  communément  de  ces  aftes , qu't/t  n'ont 
point  de  date;  pour  leur  en  alTurer  une  , on  eft 
obligé  de  les  (aire  contrôler,  ou  de  les  dépofeu 
chez  les  notaires. 

La  reconnoiffance  des  aHes  fous  feing  privé  peut  fe 
bire  pardevant  tous  les  juges  ordinaires,  foit  royaux,'' 
foit  feigneuriaux , poursru  «julb  foient  compran--. 

Un  créancier  ne  fauroit,  en  vertu  d’un  aàe  fous 
feing  privé , obtenir  aucune  condamnation  contre 
celui  qui  l’a  fouferit , (pi’il  n’ait  auparav.mt  conclu 
it  b reconnoKbnce  de  VaSe,  6t  fait  rtatucr  fut* 
cette  reconnoiffance. 

Il  y a à cet  égard  une  différence  entre  celui  qui 
a lui-même  fouferit  Voile , & fes  héritiers  ou  fuc- 
ceffeurs.  Ceux-ci  poui^t  n’étre  pas  inftruits  de  b 
manière  dont  fignoit  le  défunt,  ne  font  point  obli- 
gés de  reconnoitre  ou  de  dénier  précifémem  la 
(ignature , lorfqu’ils  font  aflignés  pour  cet  effet  ; 8c. 
fur  la  déclaration  qu’ils  font  que  cette  (ignature  ne 
leur  eft  pas  connue,  le  juge  en  ordonne  b vérifi- 
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csuion:  mus  celui  qui  aluUmèine  (otiicntr4^;,ae 
pouvaot  ignorer  fa  manière  de  figner , dpit  Tans 
détour  reconnoirre  ou  denier  Ta  lignaturc  ; & s*il  ne 
U dénie  p.is,  le  juge  en  prononce  la  reconnoilTaiice. 

Les  ades  Tous  u;n)g  privé  n’emportent  hypothè* 
que  que  du  jqur  qti'ds  ont  etc  reconnus  ; mais  Ci 
la  fignarure  cft  déniée  8c  enfuitc  reconnue , Vjât 
a hypothèque  du  jour  de  la  dénégation , parce  qu*U 
rc  feroit  pas  jufte  que  les  chicancs'd’un  debiteur , 
ftflem  perdre  rhypothènuc  au  créancier. 

Par  rédit  du  mois  d’oaobre  1 706 , il  cfl  ordonné 
que  tous  les  aéUs  paffès  fous  fcUig  privé,  feront 
contrôlés  avant  qu’ils  puiflent  être  employés  à for- 
mer aucune  demande  en  juAîcc , 8c  les  droits  payés 
fuivam  la  qualité  des  4i^es , 8c  à proportion  des 
fommes  y contenues , comme  s’ils  étoient  originai- 
rement paiTes  dos'am  notaires,  à peine  de  nullité 
des  mêmes  jÆj,  8c  de  300  livres  d’amende  pour 
chaque  contravention , tant  contre  les  panies  qui 
s’en  feront  fcrs'i,  que  contre  les  huiHiers  8c  fergens 
qui  auront  agi  en  conléquence  ; U cù  aulTt  défendu 
aux  juges  royaux,  6c  à ceux  des  feigneurs de 
prononcer  aucun  jugement  fur  ces  fones  CCjâes , 
fans  s’érre  alTurés  auparavant  qu’ils  font  contrôles , 
8c  les  droits  acquittés  , é peine  de  mdUté  des  ju* 
eemens  8c  de  3C0  livres  d’amende  contre  les  juges , 
nqucUe  amende  doit  pareillement  avoir  lieu  contre 
les  procureurs  qui  auront  occupé  dans  les  tnflan- 
ces,  8c  contre  les  huifliers  ou  feijens  qui  auront 
mis  les  jugemens  à exécution.  Il  cft  encore  ordon- 
né que  dans  les  jugemens,  portant  reconnoilTaiKc 
ou  condamnation,  qui  interviendront  fur  des 
fous  fciiig  privé , il  fera  fait  mention  du  contrôle 
de  ces  , comme  cela  fe  pratique  k Tégard  du 
contrôle  des  exploits,  k peine,  contre  les  greffiers  , 
detoo  livres  d'amende , pour  chamie  contravention. 

Les  difpofitions  de  l'édit  cité  n^ont  pas  Heu  pour 
les  Icttre^e-change , ni  pour  les  billets  à ordre  8c 
au  porteur , des  marchands,  ncgocians  8c  gens  d'af^ 
foires;  ces  aftes  font  difpenfés  du  contrôle  par  l’é- 
dit même  ;8clc  tarif  du  19  feptembre  1721  exemp- 
te auffi  de  cette  formalité , les  billets  de  marchands 
à marchands  ,caufés  pour  fourniture  de  marchandi- 
fes  de  leur  commerce  réciproque  , 8c  les  extraits 
des  livres  entre  marchands  , pour  fcuniiturc  de 
nurebandifes  ^ concernant  leur  négoce  feulement. 

Mais  il  ^t  remarquer  que,  félon  rarrét  du  7 fé- 
vrier 1719  , ces  fortes  CCalfes  ne  font  exceptés  de 
la  loi  commune,  que  quand  les  demandes,  aux- 
quelles ils  donnent  lieu , font  fonnées  dansles  jurîf- 
cüâlons  confulaires.  Diverfes  décUlons  du  confcU 
ont  confirmé  tout  ce  qu’on  vient  d’établir. 

Un  arrêt  du  9 mars  1706,  a défendu  aux  con- 
trôleurs des  exploits , de  contrôler  à Kavenir  aucun 
exploit  fait  en  exécution  8c  pour  raifon 
ibiis  feing  privé,  n^u’its  ne ^ foicnt  a/îurés  du  con- 
trôle de  ces  affes  éc  du  paiement  des  droits  , à 
peine  de  trois  cens  livres  d'amende  pour  chaque 
eentravenrion. 

Les  nouircs , les  greffiers  8c  autres  officiers  qui 
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ont  droit  de  rapporter  des  aftes,  n’en  peuvent paf^ 
fer  aucun  en  confcquence  de  ceux  qui  font  faits 
fous  feing  privé,  que  ces  derniers  ne  foiem con- 
trôlés: ils  ne  peuvent  non  plus  recevoir  en  dépôt 
aucun  ade  fous  feing  prive,  ni  rannexer  à leurs^ 
minutes  , qu’il  ne  fuit  revctii  de  la  meme  for- 
malué.  Ils  doivent  d’ailleurs  faire  mention  du  lieu 
5c  de  la  date  du  contrôle  des  fous  feing  privé, 
du  nom  du  contrôleur  8c  du  droit  reçu , le  tout 
k peine  de  nullité  de  leurs  jda , 8c  de  trois  cens 
livres  d’amende  pour  chaque  contravention. 

11  cfi  vrai  que  , par  l’arrêt  du  confcil  du  28  no- 
vembre 1716,  H a été  permis  aux  notaires  de  rap- 
porter 8c  énoncer  d§ns  leurs  affes  , d’autres  ades 
fous  fignatnre  privée , quoique  non  contrôlés,  pour- 
vu qu’ils  ne  foient  pas  annexés  aux  minutes  ; mais 
cela  ne  s'entend  que  d'une  énonciation  ftmpled’..V?rf 
cités  par  exception  , ou  pour  fcrvir  d’explication , 
8c  non  pas  de  ceux  dont  on  tire  une  induélion  ac- 
tive, 8c  qui  font  le  principe  8c  la  bafe  de  ceux 
que  l’on  pafic  devant  notaires.  Les  adts  primitifs 
oc  originaires  qui  fonde  principe  de  notarié, 
8c  qui  font  ncccffiatres  pour  fon exécution  entière, 
ou  qui  font  dans  le  cas  d’éire  cxéaitéx  conjoin- 
tement , doivent  être  néccffiiiremcnt  contrôlés  avant 
qu’ils  puifiTcnt  fervir  k paiTcr  d’autres 

Les  j(lcs  fous  feing  privé,  & les  aiures  pièces 
que  Ton  ne  nroduit  que  par  exception , pour  éta- 
blir une  dél^fc,  fans  en  fignificr  de  copie,  8c 
fims  en  tirer  aucune  induélion  a?Hve , ne  (ont  pas- 
fujets  à la  formalite  du  contrôle.  C'eA  ce  qui  rc* 
fuite  des  décifions  du  confcil  des  3 août  1715, 15 
mars  1721 , 8c  18  mars  1722. 

11  en  cft  de  même  de  tous  les  produits  en 
juAicc  pour  le  fouticn  de  b recette  & de  la  dé- 
penfe  des  comptes , pours'u  qu’ils  ne  contiennent 
d'autres  difpofitions  que  celles  qui  ont  rappon  à 
ces  comptes,  8c  qu’il  ne  foit  fait  en  confequence 
aucun  exploit,  fignificanon  , demande  ou  autre 
de  procédure.  Cela  cft  ainfi  décidé  par  les  arrêts 
du  confcil  des  29  avril  1711  , 22  juillet  1728,8c 
27  juin  1730. 

Un  autre  arrêt  du  confcil  *du  29  juillet  1732, 
a auffi  dcclrrès  exempts  de  contrôle , les  endofic- 
mens  de  billets  à ordre,  dans  les  cas  même  où  cts- 
billets  font  fujets  à cette  formalité. 

Les  lettres  miffives  produites  qui  ne  contiennent 
ni  obligation  ni  matière , fur  biqucllc  il  foit  formé 
quelque  demande , font  pareillement  exemptes  de 
contl ôle;  mais  il  a été  jugé,  par  arrêt  du  lO  juin 
1729,  qu’un  dont  en  préicndoit  fe  fervir  pour 
prouver  la  qualité  d’un  particulier , 8c  pour  en  ti- 
rer, par  conféquent,  une  induélior.  aéHvc , devoii 
être  prcnlablement  contrôlé. 

Les  curés  8c  les  autres  ecclcfiaffiqucs,  les  juges, 
les  avocats,  les  notaires,  les  greffiers,  les  procu- 
reurs, les  huiffiers  8c  les  autres  gens  de  pratique 
8c  de  loi , ne  peuvent  écrire  aucun  jdi  fous  feing 
privé,  où  ils  ne  font  pas  panies  principales  , k peine 
de  nullité  de  Vude  8c  de  deux  cens  livres  d’amende 


A C T 

pow  chtqwc  contrarendon.,  & contre  chaque  con- 
trevenant. Il  eft  pareillement  défendu , fous  les 
mêmes  peines,  i toutes  fortes  de  perfonnes  quelles 
eu  elles  foietît,dc  fervir  de  témoins  dans  des 
de  ccttecfpècc,  à moins  que  ce  ne  foitpourattef- 
ter  les  marques  iippol'écs  aux  quittances  des 
riniers  & maiclots , rclîirivcmcnt  aux  annemens  qui 
fc  font  pour  le  compte  du  roi.  Ceft  en  conié- 
quence  de  ces  principes  établis  par  différentes  loix , 
que  par  arrêt  ou  confcil  du  13  fentembre  1695  , 
un  eccléfiaffiqiie  a été  condamné  a deux  cens  li- 
vres (Tamcndc , pour  avoir  fait  & fjgné  un  accord 
fous  feinp  privé  , en  conféquencc  du  pouvoir  qui 
lui  avoit  été  donné  par  la  partie,  de  pouifuisTC 
rindance,  ou  de  tranfiger  i telles  conditions  qu’il 
juwoit  à propos. 

Pluficiirs  arrêts  du  confeil  défendem  générale- 
ment à toutes  perfonnes,  autres  que  les  ccdcfiani- 
ques  & les  offeiers  de  judicature  , d’éerire  fous 
fcîng  privé , pour  des  parties  qui  ne  favem  pas  fi- 
ner  , des  que  des  loix  pofitives  ont  ordonné 
c paffer  pardevaiu  notaires. 

£n  Lorraine,  il  n’y  a aucune  loi  qui  détende 
aux  perfonnes  revêtues  d’un  caraflére  public  , d’é- 
crire des  a£Us  fous  feing  privé  pour  autrui , dans 
les  cas  où  ces  ne  ootvent  pas  être  paflés  de- 
vant notaires.  Toute  perfonne  peut  de  même  fer- 
vir de  témoin  pour  aticffer  la  marque  d’un  débiteur 
au  bas  d’un  billet , ou  autre  ai/t , dom  l’objet 
n'excède  pas  deux  cens  francs  barrois  : mais  fi  la 
fomme  étotc  plus  conftdérable , le  créancier  & les 
témoins  encourroient  l’amende  de  trois  cens  franc* , 
& feroit  déclaré  nul , .conformément  à la 

déclaration  du  duc  Léopold,  du  7 mai  1724* 

Section  IÏL 
Des  ades  judichtires. 

Ces  affes  font  ainfi  nommés  parce  qu’il  eff  né- 
ceilhire  qu'un  ou  pluficurs  ofliciers  de  juftice  y 
interviennent.  On  les  dUlîngue  en  aâts  de  jur  f- 
diérion  conrentieuie,  & en  üfics  de  jurifdtv^ion 
volonqire.  Les  affes  de  jurifdiâion  comrntieufe , 
font  ceux  qui  fc  font  en  |ufltce,  pour  intenter  une 
aéHon , 8c  la  pourfuivre  jufnu’au  jugement  défini- 
tif. On  appelle  aé1<s  de  jurifJiâion  vohntdtre  ^ ceux 
que  les  Ueuienans  généraux , ou , à leur  défaut , les 
premiers  ofBciers  de  juffice,  peuvent  faiie  dans 
leur  bîVwîî. 

En  général.,  tous  les  a51cs  judiciaires  fontflric- 
temenr  afTers'is  aux  fbmiaUtés  prcfcrircs  par  les  or- 
donnances 8c  les  coutumes.  Ces  formalites  ont  été 
introduite*' pour  prévenir  la  fraude,  & elles  font 
xcllemem  cffentielles , qtic  les  loix  nrononeem  la 
nullité  des  afîts  où  elles  font  omlfcs , & mena- 
cent même  de  peine  pécuniaire , d'întcrdiéHon , 
& même  de  plus  grande  peine , ceux  qui  y con- 
trovimncni. 

Des  aéies  de jurtfdifSon  content  'uufe.  Les  licutenans 
généraïuc  ou  autres  premiers  juges,  ne  peuvent 
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régulièrement  faire  en  leur  bôtel,  atîcun  cfk  de 
jurifdiéUon  contcntietifc  ; 8c  U leur  eff  défendu  d y 
donner  des  audiences  extraordinaire* , & de  ^ 
taxer  des  vacation*  pour  de*  afhs  de  cette  nature. 

Ainf»  toutes  les  atîàlres  contentieufes  en  p,énêra1 , 
doivent  être  jugées  au  fiégc  par  tous  les  juges  qtâ 
le  compofent. 

Celte  règle  fouffre  néanmoins  quelques  excep- 
tions.* I*.  I«  affaires  provifoires , &.  qui  r^^quiè- 
rent  célérité,  peuvent  être  jugées  par  le  lieutenant 
général  ou  autre  premier  juge  feul , en  fon  hôtel, 
uns  l’affiffance  des  autres  ciçrs , les  jours  que 
le  fiege  re  s’affcmble  pas.  Telles  font  les  caufe* 
où- il  s’agit  de  rélargincmcm  des  perfonne*  cin- 
prifonnées  pour  dettes,  de  1a  main-levée  des  mar- 
chnndifes , meubles , chevaux  & beffiaux  faifi* , 
du  paiement  que  des  hôteliers  ou  des  ouvriers 
demandent  à des  étrangers,  pour  leur  avoir  fourni 
de  la  nourriture,  de*  habits,  &c.  84-en  général, 
lorfqu'il  y a péril  en  la  demeure. 

1^.  Lorfquc  dans  les  appofition*  8c  levées  de 
fcellés , & uans  les  confections  d’inventaire , les  par- 
ties forment  des  comefbtion* , le*  çommiffaires  , 
les  notaires  & les  procureurs  qui  y afiîffent,  peu- 
vent , fl  les  j»arties  le  requièrent , fc  rendre  i Thô- 
tcl  du  lieutenant  général  ou  autre  premier  juge  , 
pour  y ^ire  décider  ces  conieffatlons  : mais  il  doit  ^ 

les  juger  fans  frais  & fans  fe  taxer  aucune  vaca- 
tion, quand  même  il  fc  tranfporteroit  fur  les  liaix* 
où  les  fcellés  font  appofes  , & où  Ton  travaille 
aux  invenuûres. 

3**.  Le  lieutenant  général  d’Orléans  , par  une 
attribution  particulière , connoîi  des  caufesquî  con-, 
cernent  les  oâroi*  8c  deniers  patrimoniaux  de  la 
ville  d’Orléans,  & les  peut  juger  feul  en  fon  hôtcl- 

4".  L’article  33  du  réglement  d’Aurun  du  16 
mars  i-’O^  , porte  que  le  lieutenant  général  con- 
roUra  feul  avec  le  bailli  ,dcs  convocations  de  ban 
& arrière-ban , des  taxe*  & impofitions  faites  en 
conféquencc,  modérarions  8c  décharges,  revues, 
éleélions  d’officiers , examen  des  comjncs  des  tré- 
foriers  Si  receveurs  du  meme  ban  Si  arriérc-ban  , 
circonffanccs  Si  dépend.'’iices. 

D’autres  réglcmcns  néanmoins  portent  que  les 
diftribmions  Si  redditions  des  comptes  de  deniers , 
tant  de  l’arrière-ban  qued’cinpnmts , levées,  répa- 
rations , munitions  Si  autres  chofes  fcmblaNc* , fo 
feront  à la  chambre  du  confcil  avec  lesconfcillcri. 

A l'égard  des  inflauce*  Si  procès  concernant  le 
han  & arrière-ban,  ils  doivent  fc  juger,  non  par 
le  lieutenant  général  feul , mais  par  tous  les  offi- 
ciers du  fiège;  Si  s’ils  font  appointés,  le  rapport 
doit  s’en  faire  à la  chambre. 

Au  reffe  ce  que  nous  difnn*  ici  du  ban  & de 
rarrière-ban , tient  plus  au  droit  & à h thécriç  qu’à 
U pratique  : car  il  eff  probable  xpi’on  ne  fera  plus 
ufage  de  cette  milice,  & que  fil  on  vouloir  encore 
s’en  fervir , les  détails  dont  nous  venons  de  parler  , 
ne  feroiem  plus  confiés  aux  juges  ordinaires. 

DtA  üâts  de  jurifdidion  \9hriLsire.  Le  lieutenant 

S a 
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ou  amrc  premier  juge,  pcm  faire  feiilen 
îon  hirtcl,  plufieursrf^?«  de  jurifdiâion  volontaire, 
comme  les  élevons  de  tuteur  & de  curateur , les 
éinancipations , les  réceptions  de  cautions , ks  in  ’ 
formations  de  vie  & de  moeurs , les  réceptions  de 
ferment  en  exécution  de  fentcncc,  les  enquêtes, 
les  interrogatoires  en  matière  civile , les  taxes  de 
dépens,  Oc. 

En  cas  d'abfencc  du  lieutenant  général , c*eA  au 
lieutenant  paniculicr  ou  aux  autres  juges,  fuivant 
l ordrc  du  tableau , à faire  les  afla  de  jurifdicUon 
volontaire  & non  conienticufc  ; mais  ils  ne  peu- 
vept  y vaquer  qifaprés  trois  jours  d'abfcncc  du 
lieutenant  général,  oc  après  24  heures  fi  lainaiicre 
eft  provifoire. 

Les  aSes  de  jurifdiâion  volontaire  peuvent  fc 
faire  pendant  le  temps  des  vacations , & aux  jours 
de  fériés  du  palais. 

On  peut  autii  (aire  ces  fortes  ^a(Us  la  nuit , & 
après  le  foleil  couché. 

Les  .ï/7m  de  jurifdiflion  volontaire  doivent  être 
expédiés  avec  le  greffier  du  fiegc , à l'exception 
néanmoins  des  légalifations  &dcscertiticat$devie, 
qui  peuvent  s’expédier  par  le  juge  fcul. 

■ Dans  tous  les  cas  d'inflruélion  ou  de  ju- 

rifdiâion  volontaire,  où  ilfurvieiit  quelque conief* 
talion  ou  différend,  le  lieutenant  général,  ou  le 
juge  qui  en  fait  les  fondions , doit  nrelfer’fon  pro- 
cès-verbal des  di  es  & prétentions  des  parties , ^ur 
en  faire  fan  rapport  a U chambre , où  il  doit 
renvoyer  les  parties  a l'audience , pour  leur  être 
droit. 

Les  afks  juthciaîrcs  ne  doivent  pas  être  contrô- 
lés ; mais  ils  peuvent  être  fujets  à rinfinuation , & 
au  droit  dt^emième  denier  , félon  les  difpofitions 
qu'ils  renferment. 

Un  arrêt  du  confeil  du  toaoût  17J7>  a ordon- 
ne la  reftinmon  d’un  droit  de  contrôle , perçu  fur 
une  licitation  faite  èn  jiiftice , entre  des  coheritiers  ; 
parce  que, fur  la  conteAation  des  héritiers , il  avoir 
été  ordonné  que  les  biens  feroient  vendus  ou  li- 
cites en  juftice  , 6c  que  par  conféquem  U n’avoit 
pas  c*té  libre  aux  panic*s  de  procéder  à cette  vente 
pardevant  notaires. 

Un  autre  arret  du  15  décembre  1731  , a jugé 
que  les  cautionnemens  fournis  pour  l’exécution 
aune  fentence  prononcée  exécutoire,  nonobfhint 
rq)pel  en  donnant  caution,  ne  font  pas  fujets  au 
contrôle. 

Des  .zBes  volontaires  reçus  }udiciairtmeftt.  Il  ne  /àm 
pas  confondre  les  aSes  judiciaires  avec  les  aSes 
volontaires  reçus  en  juAicc.  Ceux-ci  font  de  nature 
à être  paAcs  devant  notaires,  & ne  font  pas  du 
reÂort  du  juge , qui  ne  peut  Aatuer  que  fur  les 
conicAations  régulièrement  ponées  devant  lui , fans 
pouvoir  régler  aucune  convention  volonuirc  entre 
KS  Mrtics, 

Cependant  l'ufage  de  faire  rédiger  des  conven- 
tions volontaires  dans  la  forme  à'aBes  judiciâres 
cA  ancien.  L’idée  que  de  pareils  aBcs  font  ftabks 
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Fa  iiitrcKluu  , & le  delTein  de  fe  fouftraire  au 
ment  des  droits  des  notaires , & à ceux  du  con- 
trôle & autres,  l'a  continué  de  différentes  maniè- 
res , Toit  en  Funulant  une  conteflation  , fur  laquelle 
on  (ait  admettre  un  expédient , contenant  les  con- 
ventions volontaires  des  parties , foit  en  obtenant 
fur  de  pareilles  conteftations  un  renvoi  devant  des 
avocats,  dont  on  rapporte  enfuite  l'avis  pour  le 
faire  homologuer. 

Mais  ces  expédiens,  ces  avis,  & toutes  les  au- 
tres conventions  , d.!!,  quelque  forme  qu'elles 
foient  rédigées , font  de  véritables  tranfaâions  qui 
doivent  être  contrôlées  avant  d'etre  admifes  parle' 
juge , fl  elles  font  fignées  des  panies  , finon  le 
jugement  qui  les  admet  doit  être  contrôlé  dans  la 
quinraine  de  fa  date,  à la  diligence  de  greffier. 

Il  efl  de  principe  qu'il  n'y  a d'exempts  du  con- 
trôle , que  les  nRcs  &.  -jugemens  qui  ne  font  pas 
de  convention , & où  , par  conféquent , le  niinif- 
tére  du  juge  efl  néceffiùte  ; cc  que  tous  ceux  qm 
font  volontaires  & de  nauire  é pouvoir  cire  paflïs 
pardevant  notaires,  doivent  être  contrôlés  dans  la 
quinzaine,  quoique  faits  en  juflice,  en  quelque 
forme  que  ce  foit.  Cette  décifion  eft  appuyée  fur 
pluficurs  arrêts  du  confeil. 

Les  aOu  & jugemens  qui  caffiem  & annullent  ; 
ou  qui  accordent  main-levée  d'autres  uArr, tels  que 
des  donations  entre-vifs  ou  à caufe  de  mon , dons 
mutuels,  icflamcns,  fubflitutiuns , exhérédations, 
féparation  entre  mari  & femme  , ou  exclufion  de 
communauté , doivent  être  infinuès  comme  les  afks 
caflès  & annullcs;  mais  il  n'ell  dû  pour  les  aites 
& jugemens  qui  caff'ent , annullent , ou  qui  accor- 
dent main-Icvce,  que  la  moitié  dès  droits  fixé} 
pour  les  premiers. 

Section  IV. 

Du  a8tt  capUuLûrtu 

On  donne  ce  nom  aux  n(ki  faits  dans  les  cha- 
pitres de  chanoines  & de  communautés  régulières 
& féculières  de  l'un  & de  l'autre  fexe , ainfi  que 
dans  les  bureaux  de  régie  & admbiifiration  da  œu- 
vres & fabriques , des  hôpitaux , maifons  OL  œu- 
vres de  charité , è-c. 

On  difUngue  deux  fortes  d’jffrr  capitulpires  : les. 
uns  concernent  le  fpiritiiel  & la  police  intérieure , 
& les  autres  l'adminiflration  temporelle  8c  extérieure. 

Les  premiers  ne  font  point  fujets  au  contrôle, 
le  fermier  n'en  peut  pas  même  demander  la  com- 
munication , s'ils  font  inferits  dans  un  regifire  par- 
ticulier ipii  leur  foit  uniquement  defliné  ; mais  les 
afits  capitulaires  qui  concemeiit  l'adminifiration  ex- 
térieure 6c  temporelle , doivent  être  communiqués 
au  fermier,  Icirlqu’il  requiert  cette  communica- 
tion , 8c  ils  font  tous  de  nature  à devoir  être  con- 
trôlés , les  uns  dans  la  quinzaine  de  leur  date , 8c. 
les  autres  avant  de  s'en  fervjr. 

La  réponfe  du  roi  fur  l'article  i a du  cahier  du 
clergé  de  l'anoéc  17^5  , porte  que  C les  chapitres 
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n'infiroicnt  dans  leurs  regiflres  aucun  tlh  fujetau  ; 
contrôle , les  commis  du  fermier  n'auroient  nul  : 
droit  de  les  vérifier;  mais  que  tandis  que  lesgref-  I 
fiers  des  chapitres  feront  les  fonflions  de  notaires , j 
ils  doivent  être  fournis  aux  mêmes  règles  que  les  1 
notaires. 

Sur  les  pourfuites  fiiites  contre  les  chapitres  des 
êçlifes  cathédrales  & collégiales,  & contre  les  hô- 
pitaux , pour  la  repréfentation  de  leurs  regilircs  ca- 
pitulaires, & pour  faire  contrôler  les  aiîa  qui  y , 
font  fujets , il  fiit  ordonné,  par  décifion  du  con- 
fcil  du  îï  juin  17x7,  qu’il  feroit  fourni  par  les 
»cns  généraux  du  clergé,  un  ent  de  tous  les  uiflrt 
fujcis  aux  droits  de  contrôle , compris  dans  ces  re- 
giflrcs , lequel  état  feroit  certifié  des  doyens  8c  fe- 
crétaires  des  chapitres , pour  être  les  droits  payés 
fur  cet  étar  ; & qu'à  l’avenir  il  feroit  tenu  deux 
regiflres,  dont  l’un  contiendroit  les  ttdts  capitulai- 
res, l’autre  les  alUs  ifadmlnillration  , & que  le 
fermier  prendroit  communication  de  celui-ci , quand 
hon  lui  fembleroh. 

L’arrêt  du  confeil  du  3 mars  1739  a confirmé 
cette  décifion , 8c  prononcé  1a  peine  de  nullité  8c 
de  deux  cens  livres  d’amende  contre  les  greffiers  , 
fecréiaires  ou  autres  qui  auront  négligé  de  faire 
contrôler  les  aCUs  fujets  à cene  formalité , dans  la 
quinzaine  du  jour  de  leur  date. 

Un  autre  arrêt  du  30  août  1740,  rendu  en  in- 
terprétation du  précédent,  pour  expliquer  quels 
font  les  uér»  ciœimiaires  fujets  au  conn-ôle  ,8c  ceux 
qui  en  font  difpenfés , ordonne  que  les  délibéra- 
tions prifes  dans  les  chapitres  des  chanoines  8c  des 
communautés  féculières  8c  régulières  de  l’un  8c  de 
l’autre  fexe , de  meme  nue  dans  les  bureaux  de 
régie  8c  cTadminilVation  nés  ceuvres  Sc  fabriques, 
des  hôpiniix  8c  des  maifons  de  charité , demeure- 
ront exemptes  du  droit  de  contrôle,  lorfqu’d  ne 
s’agira  dans  ces  délibérations,  que  d'inftituer  ou 
deltimer  des  officiers  du  bas-choeur;  de  régler  le 
fervice  intérieur  ds  l’églife  ; de  la  correflion  de 
quelqu’un  des  capitulans  ; de  députer  un  chanoine 
ou  d’autres  perfonnes , foit  pour  fuivre  les  procès, 
foit  pour  vaquer  à l'adminiAration  des  biens  ruraux , 
à la  réparation  8c  recondruélion  des  maifons  8c 
fermes,  ou  à quelque  autre  chofe  que  ce,  foit  entais 
fl  ces  délibéranons  venoient  à être  produites  en 
juflice , j^ur  former  quelque  demande  , ou  qu'el- 
les ferviuent  (Tautorifation  à cetcfTct,  cllesferoicnt 
afliijetties  au  contrôle  ; cependant  elles  feroient  dif- 
penfècs  de  cette  formalité , fi  elles  n’étoient  pro- 
duites que  par  forme  d’exception. 

Cet  arrêt  déclare  auffi  exempts  du  contrôle , les 
sHts  de  noviciat,  vêture  8c  profeffion,  ainfi  que 
les  iSts  paflfés  dans  les  chapitres  8c  les  bureaux 
cTadminiflration  des  hôpitaux,  même  avec  des  per- 
fonnes étrangères , pourvii  qu’ils  ne  foient  pas  ré- 
digés par  les  fccrétaires  ou  greffiers , dans  la  forme 
4'aSts  devant  noaires  , 8c  qu’ils  ne  foient  pas  em- 
plt^és  à former  des  demandes  en  juftice. 

Ces  exemptions  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux 


jf?rr  qu'on  eft  libre  de  rétfiger  fous  CgMmre  pri- 
vée , 8c  non  aux  baux  à loyer  ou  à vie  , ni  aux 
dotations  qu’on  doit  néceffairement  pafTer  devam 
notaires  , ni  aux  autreduéba  de  cette  efpèce , non 
plus  qu’à  ceux  qui  étant  fujets  à l’infinuarion , doi- 
vent être  infinucs  dans  un  temps  déterminé.  C’eft 
pourquoi  un  arrêt  du  confeil  du  sa  décesnbretyto 
a confirmé  une  ordonnance  de  l’intendant  d’A- 
miens, en  ce  qu’elle  prononçoit  l’amende  encou- 
rue , pour  n’avoir  pas  &t  contrôler  8c  infinuer  dans 
la  quinzaine,  un  biil  à vie  d’une  maifon  fait  pa* 
, ufb  capitulaire  de  chanoines  de  la  cathédrale  de 
SoifTons  à l’abbé  Çomil. 

Section  V. 

^rr  a/7es  tccUJÎjjliquts, 

* Les  aStt  ecclèfiaftiques  font  ceux  qui  concer- 
nenrla  collation , ta  préfentatioo  ou  la  pofTeffioll 
des  bénéfices , 8c  qui  regardent  direélement  ou  in- 
direflement,  le  titre  ou  l’adminiAration  du  béné- 
fice , quant  au  fp'uitucl  feulement. 

On  divife  ces  t8t$  en  deux  efpèces;  ceux  de 
la  première  émanent  de  la  jurifdiélion  gracieufe  8c 
volontaire  des  évêques  ; les  autres  font  de  ht  com- 
pétence des  nota'ires  apoAoliques. 

Les  ailes  eccléfiaAiques  de  la  première  efpèce 
ne  font  jamûs  fujets  a la  formalité  du  contrôle  ; 
mais  ceux  de  la  fécondé  efpèce  y font  fujets  dans 
la  quinzaine  de  leur  date , quoique  reçus  par  les 
greffiers  ou  fecrétaires  deschapitres,  parce  qu’alors 
ces  officiers  font  les  fondions  de  notaires. 

L’article  premier  de  l’acrét  de  réglement  du  30 
août  1740,  met  dans  la  claffie  des  aèfer  eccléfiaAi- 
ques de  la  première  efpèce  ,1es  approbations , attef- 
tations  , démilToires  , difpenfcs  , entérinemens  , 
éreâions  de  bénéfices  8c  cures,  les  exeat , les  ful- 
minations, les  inAitutions  canoniques,  les  lettres 
d'ordre,  les  permiffions,  les  vifa,  les  unions,  les 
léealUâtions  (ignées  des  évêques  ou  de  leurs  fe- 
cretaires;  les  permutations  qui  fe  font  devant  les 
évêques  I 8c  généralement  tous  les  aCki  qui  font 
de  la  jurifdiâion  gracieufe  8c  volontaire  des  évê- 
ques , quand  même  ils  feroient  faits  8c  donnés  par 
le  ch^itrc,  pendant  la  vacance  du  Cège. 

Les  afUi  eccléfiaAiques  de  la  fécondé  efpèce 
font , fuivant  le  même  arrêt , les  nominations  8c 
préfentations  à bénéfices  par  patrons  laicpies  ou  ec- 
cléfiaAiques , les  permutations  8c  démiffions  en  cour 
de  Rome  ; les  rêfignations , les  provifions  données 
par  les  abbés , abbcffics , bénéficiers  8c  autres  col- 
laicurs;  les  collations  accordées  par  ceux  qui  ont 
droit  d’induit , ou  données  par  les  chanceliers  des 
égUfes  8c  unlverfités,  à ceux  qui  font  nommés 
par  le  roi  ; les  fignifiettions  de  lettres  d’induit , de 
|oyeux  avènement,  8c  de  fermem  de  fidélité;  les 
informations  d’^e , vie  6c  moeurs  des  perfunnes 
nommées  aux  archevêchés  8c  évêchés  ; les  pro- 
curations pour  prendre  poAêffion  de  bénéfices  ou 
dignités,  ou  pour  t’cil  démettre;  les  procurations 
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qui  portent  rèrtgnation  ou  ritroceflion  , ou  qui  Tont 
conçues  dans  des  termes  qui  difpenrent  les  réfigna- 
eiires  de  paflêr  d’autres  aRts  pour  parvenir  ji  l'nb- 
temion  des  provifions  ; les  prlfes  de  polTefTion , 
les  oppofitions  & interpellations  que  les  parties  , 
pour  la  confervation  de  leurs  droits  , font  aux  pa- 
trons aux  élifans  & aux  collatcurs  & coüatrices; 
les  cdTions , fous  le  bon  plaifir  du  roi , de  l’in- 
duit des  officiers  du  parlement  de  Paris  ; les  cef- 
llons  6c  échanges  de  patronages  des  églifes,  les 
proces-verbaux  de  fulmination  de  bulles , ou  vifa 
de  fignature  en  cour  de  Rome  ; les  procès-verbaux 
d’^eimon  it  une  première  dignité  d'églife  cathé- 
dhile,  collég’iale  ou  conventuelle;  les  procès-ver- 
baux de  bénédiâion  des  abbés  ou  des  abbelTes  ; 
les  réquifitions  de  conf  rmadon  ; les  concordats  au 
fujet  crarclievêchés,  évêchés , abbayes,  dignités  où 
autres  bcncbccs,  fur  procès  mus  ou  à mouvoir,' 
pour  raifon  du  polleuoire  des  memes  bénéfices  ; 
les  créations , réduâions  & cxtinâions  de  penfions 
créées  & à créer  en  cour  de  Rome  ; les  commif- 
fions  d’archidiacre  pour  deffervir  une  cure  ; les 
compromis  6t  exjiédiîions  de  femenccs  arbitrales 
entre  eccléfiaOitnies , pour  raifon  des  droits  appar- 
tenans  i leur  bénéfice;  les  procurations  pourcom- 
prtjmettre,  requérir,  rçfigner,  céder  ou  rétrocéder 
un  hénvficc  ; les  procurations  pour  notifier  les 
noms,  titres  & qualités  des  gradués,  ou  pourcon- 
fenrlr  la  création  ou  extinOion  de  penfion;  les  ré- 
vocations de  ces  procurations , les  rétraflations  & 
les  fignifications  de  brefs  & bulles,  fignanires  & 
referits  apoftoliques  ; les  attefiations  du  temps  d’é- 
tude , les  notifications  des  degrés  & autres  repré- 
fentaiions  ; les  rcquifitions  de  vifa  & de  fulmina- 
tion de  bulles;  les  requifitions  pour  l’admiRion  1 
prendre  l'habit,  faire  noviciat  & profeffion;  les 
requifitions  poitr  lâtisfaire  au  décret  d'une  provi- 
fion  de  bénéfice  régulier  ; les  requifitions  qui  fe 
font  aux  curés  pour  publier  aux  prSncs  des  mef- 
fes , les  prifes  de  poncfTion , en  cas  de  refus  des 
curés  ; .les  afki  de  refus  d’ouvrir  les  portes  pour 
prendre  pofTefTion  ou  autrement,  les  oppofitions 
a la  prife  de  pofTefiion,  les  lettres  efintronifatinn 
& les  répudiations  de  provifions  : tous  ces  aOcs 
font  déclarée  fujets  au  droit  de  contrôle. 

Section  VL 

OhftrVéVtont  générales. 

Nous  venons  de  nommer  les  divifions  tes  plus 
ordinaires  des  nRes , & nous  y avons  traité  cequi 
nous  a paru  de  plus  efTemlcl  fur  les  f ormalités  iié- 
ceffaires , & fur  les  effiets  qu’ils  proüuifent.  Il  ne 
nous  efi  pas  poffible  de  rapporter  ici  toutes  les 
L-fpèces  à'ades  qu’on  peut  faire  , & de  preferire 
les  régies  qui  les  concernent  ; tout  ce  qui  peut 
être  fait  par  un  citoyen  devient  un  aélr  fournis  i des 
loix  ; celui  qui  accepte  >ine  fuccefTion , fait  aSt 
d’Iiériiier  ; celui  qui  appelle  d’un  jugement , imer- 
jeoe  un  atk  d’appel  ; celui  qui  fournit  des  défenfes 
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fur  une  demande , ou  qui  produit  des  titres  li  l'ap- 
pui de  fon  aâion , fait  un  a(U  de  produit.  On  ap- 


fielle  aScs  de  iaptémt,  de  mariage  &•  de  fëpulture, 
es  enrcgiflremens  qui  s'en  font,  par  ordre  de  date, 
fur  des  livres  tenus  é cet  c ffiet.  Il  en  efl  de  même 


de  toutes  les  chofes  qui  peuvent  fc  faire.  En  maitant 
toutes  les  efpèces  à'afUs , nous  pourrions  former 
un  traité  complet  de  toutes  les  matières  de  droit  ; 
c'cR  pourquoi  nous  nous  bornons  i ce  que  nous 
/avons  dit , & nous  traiterons  de  la  nature  & des 
régies  des  différens  aéics,  fous  le  mot  particulier  à 
chacun  d’eux. 

ydéfe,  en  terme  de  palais,  fignifie  une  attcRation 
donnée  par  le  juge , pour  conAater  mielque  circonf- 
lance  de  fait  ou  de  procédure.  Ainfi  l’une  des 
parties , par  exemple  , qui  a mis  fon  inventaire  de 
produâion  au  greffe , en  demande  aSe  : un  avocat 
dans  fes  écritures  ou  fon  plaidoyer , demande  aék 
de  ^elque  aveu  fait  en  juRice  par  fa  partie  ad- 
verfe  , & favorable  à la  fienne.  Dans  quelques 
jurifdléiions , 6i  notamment  au  châtelet  de  Paris, 
on  ne  dit  pas  demander  afle,  mais  demander  let- 
tres. f'oye^  Lettres. 

On  appelle  auffi  afte , an  palais , l’attcRation  que 
donne  un  greffier , ou  autre  perfonne  a^nt  carailere 
en  juflice , pour  notifier  qu’une  partie  s eA  prefemée , 
ou  a fatisfait  â telle  ou  telle  formalité  ou  procédure. 
C’eA  en  ce  fens  qu'on  dit  un  aHe  de  comparution , 
pour  atteAcr  qu’une  partie  a compani  ; un  oRe 
de  voyage,  pour  anerter  qu’une  partie  s’eA  tranf- 
portée  de  tel  lieu  en  tel  autre , à l’cfTct  de  pour- 
lùivre  fon  droit,  ou  de  défendre  à la  demande 
contre  elle  formée.  CcA  dans  ce  fens  auffi  qu’on 
appelle  afle  de  célébration. de  mariage, le  certificat 
par  lequel  le  curé  aitcAe  qu’il  a été  célébré  entre 
tel  & telle  perfonnes. 

ACTEUR,  f.  m.  Actrice,  f.f.  ( JurifpnuUnce.) 
on  entend  par  ces  mots , ceux  ou  celles  qui  mon- 
tent fur  le  théâtre , pour  y jouer  des  rôles , foit 
dans  la  tragédie , l'oit  dans  la  comédie,  ^oye^  Co- 
MfniEN. 

ACTIF , ad).  ( terme  de  Praiii/ue.  ) ce  mot  cA 
l’oppofé  de  palTif,  & tous  les  deux  fe  prennent 
melquefois  fubAamivcmcnt  ; le  premier  Iot  â dé- 
ngner  l’inilc  d’une  fucceffion , d’une  communauté , 
&e.  Le  fécond  s’entend  de  l'onèTCux.  Ainfi  on  dit 
des  dettes  aélives  & des  dettes  paffives  ; elles  font 
aflivet  du  côté  du  créancier,  elles  font  paffives  par 
ra|iport  au  débiteur.  Nous  devons  payer  les  dettes 
paffives , 8é  nous  avons  le  droit  d’exiger  les  denes  ' 
aSives. 

Les  mots  d’.rffi/ & de  paffif  font  encore  d’un 
ufage  trés-fréqiient  dans  les  éleflions;  la  fàciiltéde. 
donner  fon  fuffrage , pour  le  cliolx  d’un  fujet , 
s'appelle  voix  aUive , 8c  on  appelle  pafjive , l’habi- 
leté à être  élu  foi-même.  • 

ACTION  , f.  f.  ( Droit  civil  6-  criminel.  ) les 
loix  romaines  ont  défini  Vaflion , le  droit  de  pour- 
fuivre  en  jugement  ce  qui  nous  eA  dû  ; aflio  r.ihil 
aUud  ejl , çitàm  jus  perfequenJt  in  judkiu  , ijuod  /ibi 
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Jehetur.  pK  inft»  it  af!io.  Cette  définition  eft  fim- 
plc  , claire  & précife  ; elle  cmbraffe  toutes  les  cf- 
péces  cfjÆü/ii  8c  de  demandes  que  nous  pouvons 
former,  foii  en  vertu  d’un  titre,  fou  en  vertu 
d’une  Ioua 

Le  but  de  IW/an  eA  de  contraindre  celui  contre 
lemicl  clic  eft  dirigée,  à fatisfair.e  à ce  qu’il  noiw 
doit,  ou  à l’y  faire  condamner  par  le  juge:  d'où 
il  fuit  que  toutes  aStons  ou  demandes  ne  peu* 
vent  fubfiher , fi  elles  n’ont  pour  baie  un  intérêt 
particulier  8c  légitime , 8c  qu  on  doit  en  conlc- 
quence  rejetter  toutes  celles  qui  ne  tendent  qu'à 
nuire  aux  autres  , fans  aucun  prodt  pour  celui  gui 
l’intente. 

Origine  des  aéüonSf  leuf  forme  6*  leur  nature.  JJo- 
riginc  des  aétioas  eA  de  droit  naturel , xar  nous 
tenons  de  la  nature  le  droit  d’^ir , foit  pour  con- 
ferver  ce  que  nous  polTcdons,  foit  pour  recouvrer 
ce  qu’on  nous  a enlevé.  Mais  comme  rcxcrcicc 
de  ce  droit  occaftonneroit  une  multitude  d’abus , 
s’il  éioit  laide  à la  volonté  8c  à la  libre  clirpofitioii 
de  chaque  citoyen , la  loi  civile , fans  ôter  le  droit 
d’agir,  impofe  l’obligation  de  n’agir  que  fous  Tau- 
tonte  de  la  loi , 8c  de  la  manière  que  la  loi  pref- 
crit;  8c  comme  clic  exige  que  l’on  s’adrefle  aux 
juges , pour  obtenir  b confervation  ou  le  recou- 
vrement de  Ton  bien,  ch^ue  citoyen  ne  peut 
pourfuivre  ce  qui  lui  cA  dû,  qu’en  jugement. 

Chez  les  Romains  , l'ancien  ordre  juaiciaire  étoit 
* que  celui  qui  vouloit  agir  contre  quelqu'un , l'af- 
hgnàt  à comparoir  devant  le  préteur , ce  qui  s’ap- 
pclioir  vocarefin  just  appelier  en  droit.  Alors  Je 
demandeur  dcclaroii  fuivant  laquelle  II  vou- 

loit pourfuivre  Ton  adverfaire  : car  if  faut  lavoir 
que,  dans  la  même  caufe  8c  pour  le  même  fait, 
on  pouvoit  intenter  diverfes  foncs  à'a^ions;  8c 
de  toutes  ces  afHons  , le  demandeur  devait  en  choi* 
fir  une  à laquelle  U fe  tenoit , 8c  qu’il  devoit  bire 
ügniHer  à la  panic  adverfe* 

Dés  que  ce  dioix  étoit  fait , le  demandeur  de* 
voit  pro]X>rer  fon  Mien  félon  la  formule  qui  lui 
étoit  paniculière  ; 8c  ccb  étoit  tclleincm  de  rigueur , 
que  s’Ü  arrivoit  que  le  demandeur  ou  fon  avocat 
lailïat  échapper,  même  par inatlvcnencc,  quelque 
mot  contraire  à ce  que  preferivoit  b formuiepro* 
pre  à VMion  qu’il  avoit  choific , il  perdoit  fur  le 
champ  fa  caufe.  Il  eA  vrai  que  celui  qui  avoit  alnA 
joerdu  fa  caufe , faute  d'avoir  obfervé  la  formule , 
croit  ordinairement  rétabli  par* le  prêteur,  dans 
l'état  où  il  étoit  auparavant,  8c  ceb  s'^pelloit 
nfutuer  en  ensier. 

Mais  comme  ces  formalités  fcnipuleufes  ne  pou- 
volcnt  qu’être  fouvent  préjudiciables  aux  parties  , 
Tufage  en  fut  abrogé  par  l’empereur  ConAantin; 
depuis  ce  temps , les  procès  civils  fc  jugèrent  fur 
le  Ample  expofé  des  demandes  8c  des  moyens  des 
parties , Icfquelles  eurent  la  liberté  de  plaider  leurs 
caufes,  en  quelque  terme  que  ce  fut,  & fans  être 
obligées  d’exprimer  le  nbm  de  ïaCiion,  dont  elles 
Vÿulcicnt  le  fervir. 
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Le  droiî  cinonique,  en  rejettant  les  ancienne» 
formalités  qui  avoiem  été  en  uùtse  chea  les  Ro- 
mains , a voulu  que  les  aSïons  fiirfcm  intentées  par 
une  briève  8c  fommaire  expofition  du  (ait  dont  il 
s’agiroit , avec  des  concluHons  libellées , fms  avoir 
égard  aux  termes  dans  IcfqucU l'exploit  feroitconçu. 

Ces  difpoCdons  du  droit  canonique  fbm  obier- 
vées  par  tout  le  royaume.  Suivant  l’ordoniiance 
de  1667  , il  n'eft  pas  nécedàire  d’exprimer  dan» 
l'ajournement  le  nom  de  Va^ion  quon^intente , il 
fulfit  de  déclarer  cbircment  le  fait  , d'en  tirer  les 
conclufions’ , de  les  libeller  , 8c  d'établir  fommai- 
rement  les  moyens  de  fa  demande.  Cïttc  forme 
des  ajoumemens  ell  fuflifante  pour  faire  connoitre 
à la  partie  dtée , b nature  de  la  demande  qu'on  lui 
fait , & b mettre  dans  le  cas  ou  d’y  acquiefeer , ou 
d’y  défendre.  Les  formalités  des  exploits  font  de 
rigueur , Sc  l'ordonnance  prononce  hon-feulcmcm 
b nullité  des  exploits , dans  lelquels  elles  ne  font 

fias  ctfervées  , mais  encore  une  amende  de  100 
ivres  contre  les  huUTiers  qui  les  ont  omifes.  , 
L'jBian  n’eft  pas  feulement  une  faculté  accor- 
dée par  le  droit  , pour  a“ir  en  jufticc  ; elle  eft  en 
elle-mémc  un  véritable  droit  qui  bit  partie  de  no- 
tre bien , tfoù  il  fuit  qu'elle  eft  tranfuiUTible  8c  d» 
vifible , comme  les  autres  cfpèces  de  biens.  Com- 
me tranfmift'iblc  , elle  fait . panie  d'une  fucceftlon , 
8c  paffe  aux  héritiers,  parce  que  celui  qui  con- 
traoe  agît  pogr  fe^  héritiers  comme  pour  lui-même. 
AinA  riiéritier  d’une  a^on  a le  droit  d’en  pourfuivre 
le  débiteur , comme  celui  auquel  U a fuccedé , 8c  par 
b même  nûfon  il  cA  chargé  des  aBion*  dont  étoit 
tenu  le  défunt.  D'ailleurs , comme  les  affions  font 
divifiblcs , elles  peuvent  être  exercées  8c  pourfui* 
vies  par  chacun  des  Jiéritiers  j>our  b part  8c  por- 
tion , de  même  que  chacun  d'eux  n’eA  tenu  qu’au 
prorata  de  fa  portion  héréditaire  des  dettes  oe  U 
fucceAton. 


Dtvijion  générale  des  alÜonj.  Les  aéHons  parmi 
nous,  comme  chez  les  Romains,  font  principale* 
mem  divifées  en  avions  réelles. , perfonnelles  ou 
mixtes. 

V.iBionréciUç^  celle  quicA  diwgèccomrelachofe 
même  , 8c  par  laquelle  on  demande  à être  remis 
en  poATéAion  d’une  chofe  qui  nous  appartient;  tel- 
les font  les  oHions  par  Iclquelles  nous  réclamons 
ou  la  prupriétê  d’un  héritage  , ou  les  droits  réels 
dont  U cA  chargé , comme  les  centf|ps  rentes  fon- 
cières, les  dixmes  , les  diamparts^Ks  fenrimdes  « 
les  hypothèques.  • 

Vaàion  perfonnelle  cA  celle  que  nous  dirigeons 
contre  b perfonne  qui  cR  obligée  de  nous  faire, 
de  nous  donner  , ou  de  nous  remettre  quelque 
chofe  ; elle  eA.appelléc  parce  qu'elle  eft 

attachée  à b penonne , 8c  quelle  la  fuit  toujours. 
Ü y a quarre  caufes  d’où  uallTent  les  obligations 
perfonnelles , 8c  conféquemmem  les  jÆonr  perfon- 
nelles , favoir  : le  contrat  8c  le  quafi-contrat , le  dé- 
lit. 8c  le  qiiaA-dèlir. 

VaBion  mixte  cA  celle  qitt  participe  de  Xa£&aa 
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réelle  & perfonaelle , & par  faquelle  nous  aci/Tons 
non-feulement  en  revenaication  d'une  chofe  qui 
nous  nponiem , mais  encore  pour  obtenir  le  paie- 
ment ne  quelques  preftatioifs  jterfonnclles.  La  pre- 
mière parne  de  cene  a/Son  tient  i VtiÆon  réelle, 
la  fécondé  à VitÆon  perfonnelle  ; & quand  bien 
même  le  poircITeur  |}e  la  chofe  l'abandonneroit  fur 
la  demande , ïaHion  continue  toujours  contre  lui 
pour  la  reltitution  des  fruits , ou  des  dommages  & 
intérêts , dont  il  ell  perfonnellement  tenu. 

Il  rêfulte  de  ces  premières  notions,  qu’il  y a une 
grande  différence  entre  Vaüion  réelle  & Vaflion  per- 
fonnelle. 1°.  L’aAicn  réelle  s’exerce  contre  celui  qui 
auparavant  ne  nous  étoit  aucunement  obligé , au 
lieu  que  Yaffion  perfonnelle  ne  s’exerce  que  contre 
celui  qui  étoit  obligé  avant  la  demande  en  vertu 
d'une  obligation  précédente  ; a°.  VdHian  réelle  efr 
inhérente  a la  chofe  demandée , & la  perfonnelle  à 
la  perfonne  du  défendeur.  3°.  VafSon  réelle  n’ef) 
accordée  que  contre  le  détenteur  de  la  chofe , & 

• ne  paffcpas  contre  fon  héritier,  i moins  qu’il  ne 
foit  lui-méme  détenteur  ; & ce  n’eft  qu'en  cette 
qualité , & non  en  celle  d’héritier  qu’il  peut  être 
3>ourfuivi  : l’aiSon  perfonnelle  au  contraire , s’intente 
même  contre  l’héritier  du  débiteur , parce  qu’il  re- 
préfente fa  petfonne , & qu'il  eft  tenu  des  obli- 
gations qu''il  a perfonnellement  contraâées. 

Les  trois  nSioTu  principales  dont  nous  venons 
de  parler  fe  fubdivilent  en  une  multiiude  d’autres , 
dont  il  ell  important  de  connoitre  la  nature  ^ & 
que  nous  allons  tâcher  d’expliquer. 

Des  a^ons  perfinndUs,  Nous  avons  dit  que  les 
aftions  perfonnelles  dérivoient  de  quatre  caules  dif- 
férentes : des  contrats  & quafi-contrats , des  délits 
ou  qiiafi-délits , de  là  il  luit  que  les  actions  per- 
fonnelles fe  fubdivifent  en  aSions  civilel  & en 
aSions  criminelles. 

Vafhon  civile  eft  celle  qui  ne  tend  qu'à  recou- 
vrer ce  qui  appanient  au  demandeur  en  vertu  d’un 
contrat  , ou  autre  caufe  feinblable  , comme  lorf- 
qu”il  cherclie  à recouvrer  une  fomme  d’argent  qu’il 
aiiroit  prêtée.  Vts&on  criminelle  tend  i taire  pu- 
nir la  perfonne  aceufée  ou  pourfuivie , foit  corpo- 
rellement , foit  pécuniairement. 

En  France , il  n’y  a pas  proprement  à'a&ons  cri- 
minelles , ou  pénales , ou  du  moins  elles  ne  font 
pas  déférées  ai»  particuliers , qui  dans  les  procès 
criminels  ne  Éwent  pourfuivre  que  leur  intérêt 
civil  : ce  font^Rs  gens  du  roi  qui  pourfuivent  la 
vindiéle  publique. 

ASions  pcrfonsuUcs  civiles.  Les  aSions  civiles  per- 
fonnelles font  d’abord  l'aSion  ex  mutuo , qui  naît 
du  prêt  de  confomption  , par  laquelle  le  préteur 
demande  que  femprunteur  foit  condamné  à lui  ren- 
dre une  fomme  femblabic  à celle  qui  lui  a été 
prêtée , ou  la  même  quantité  de  bled  , de  vin  , ott 
autres  chofes  de  même  valeur , avec  les  intérêts 
dit  jour  de  la  demande  , qui  lui  font  adjugés  pour 
le  dédommager  du  retard  qu'il  éprouve. 

Pu  [irét  a ufage  , autrement  appelle  le  eommo-  1 
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dat,  natdem  deux  nflicns  , Tune  direâe  &:  Tsutr^ 
contraire.  Par  Xadton  diref^e , le  prêteur  agit  con- 
tre l'cfTiprunicur , pour  Tobtiger  à lui  rendre  Ta  choie 
prêtée , ou  à en  payer  le  prix  , s'il  ne  peut  la  re- 
préfemer.  Vaflion  contraire  s'accorde  % l’emprun- 
teur contre  le  prêteur  ou  pour  l’obliger  à lut  ref- 
tituer  les  frais  qu'il  a été  oblige  de  faire  pour  la 
confervarion  de  la  chofe  prct& , ou  pour  Vempé- 
cher  de  troubler  l'emprunteur  dans  Vufage  qu’il 
doit  avoir  de  la  chofe  prêtée. 

Le  contrat  de  dépôt  produit  deux  affions , la  di« 
reéle  par  laquelle  celui  qui  a donné  une  chofe  en 
dépôt  t agit  contre  le  dcpofitaire  , pour  fe  la  faire 
rendre  ; 6c  Yafiion  contraire  par  laquelle  le  dêpo- 
ficairc  répète  contre  le  propriétaire  oc  la  chofe  dc- 
pqfce , les  frais  6c  les  dépenfes  que  le  dépôt  a pu 
lui  occafionner. 

Il  en  efl  de  même  pour  les  chofes  données  en 
gaee  & nantifTement.  Lé  débiteur  agit  contre  le 
crunder  par  une  aflion  dirtâc  pour  fe  faire  ren- 
dre fon  gage , moyennant  le  paiement  de  1a  dette  ; 
6c  le  cr<bncier  peut  agir  par  une  aflion  contraire 
pour  faire  condamner  fon  débiteur , lorsqu'il  lui 
a donné  en  nantifTement  une  chofe  qui  ne  lui  ap- 

fiartenott  pas  , ê lui  en  fubfbtuer  une  d’égale  va- 
eur,  & à défaut  par  lui  de  remplir  cette  obliga- 
tion, «Têtrc  contraint  au  rembourf^ent  de  la  dette.' 

Du  mandat  naifTent  pareillement  deux  aHiona , 
la  direâe  6c  1a  contraire.  Par  1a  direéle  , le  man- 
dant agit  contre  le  mandataire  pour  le  ^re  con- 
damner ou  ê rendre  compte  du  mandat  s’il  a été 
exè^té  , ou  aux  dommages  6c  intérêts  , réfulta^it 
de  fon  inexcaition , fi  le  manditairc  n’a  pas  été  em« 
péché  de  l’exccuter  par  une  caufe  Ic^ume  : le  man- 
dataire agit  par  Vaâion  connaire  contre  le  mandant 
pour  être  rembourfe  des  dépenfes  quil  a faîtes , 6c 
fe  ^ire  décharger  des  obligations  qu'il  a contrac- 
tées dans  l'exécution  du  mandat. 

Les  contrats  de  vente  6c  de  louage  contenant 
une  obligation  réciproque  de  part  des  vendeur 
6c  bailleur  , 6c  de  celle  des  aclietcur  6c  preneur , 
il  en  réfulte  nécefTalrement  deux  aflions  ; dans  le 
contrat  de  vente  il  y a Xafiion  tx  empto , par  la- 
quelle l'acheteur  agit  contre  le  vendeur , pour  qu'il 
lui  délivre  la  choie  vendue  , moyennant  le  prix 
convenu , ou  a6n  d'obtenir  des  dommages  6c  intè> 
réts  pour  rmcxccmion  de  la  convention  : 8c  le  ven- 
deur a Vaflion  tx  xendito  , afin  d’être  payé  du  prix 
de  la  chofe  vendue. 

Le  locataire  agit  par  Vaftion  ex  conduRo , contre 
le  propriétaire  de  la  chofe , k reffet  de  jouir  de  la 
chofe  louée  , ou  d’etre  dédommagé  du  défaut  de 
jouifTance  : 6c  le  propriétaire  a , de  fon  côte  , Vat* 
don  ex  locato , par  laquelle  il  agit  contre  le  loca- 
taire poiTT  être  payé  des  loyers  , & pour  fc  faire 
rendre  à la  fin  du  bail  la  chofe  louée  en  bon  éut. 

Du  contrat  de  fociété  naît  Vaflion  pto  foeio , qui 
eft  cgnlemem  donnée  à tous  les’  aflociés  , par  la- 
quelle l'un  d’eux  peut  agir  contre  lef  autres  pour 
leur  faire  remplir  l<ÿ  obligations  qui  dérivent  Ha 
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contrat  de  fociité  ; cette  oBion  a iptlcmcnt  Khi 
;^à*  la  dlirolutinn  de  la  fociitd  pour  en  obtenir 
le  compte  & le  pant^e.  Ordinairement  le  jugement 
de  cenc  aBion  eft  renvoyé  pardevant  des  arbi- 
tres ; car,<uivani  Fédit  du  mois  d'août  lé^o,  & 
l'ordonnance  du  commerce  de  1673  ,les  marchands 
font  tenus , dans  les  contras  de  focièté , de  conve- 
nir d'arbitres  pour  vuider  les  conteflations  qui  pen- 
vem  naitre  entre  eux  ; & dans  le  cas  où  ils  i'au- 
roient  omis , le  juge  doit  y fupplèer. 

Nous  venons  de  dire  que  le  contrat  de  vente 
donnoit  naWTance  i deux  oBiom  direâes , l'une  en 
faveur  du  vendeur , & l'antre  en  faveur  de  l'ache- 
teur; mais  ce  contrat  donne  encore  lieu  é unetroi- 
fiémtf  jSion , qu'on  appelle  ïaBion  rtJhihitoirt , que 
la  loi  accorde  à l'acheteur  pour  obliger  le  vendeur 
û reprendre  la  chofe  s'endue  , & à en  rendre  le 

f>rix  , lorfquc  la  chofe  vendue  n'eû  pas  telle  que  la 
oi  veut  qu'elle  foit , ou  lorfqu'elle  a des  vices  & 
des  défauts  qui  en  empêchent  l'ufase. 

Cette  jB'ion  a lieu  dans  les  ventes  de  chofes  mo- 
liliaires  & immobiliaires ; mais  pour  être  exercée, 
il  faut  que  le  vice  ou  le  defaut  de  la  chofe  en  em- 
pêche l'ufaee  , & que  le  vendeur  l'ait  fraiiduleufe- 
ment  cache  i l'acheteur  : car  fi  ce  dernier  en  a eu 
coMoiflimee , & que  le  vendeur  puiffe  le  prouver , 
il  feroit  alors  débouté  de  l'udion  redlûbitoirc. 

Lorfquc , par  exemple  , vous  m'avez  vendu  un 
terrein  , dont  il  exhale  des  vapetirs  malignes  & 
contagieufes  , il  y a lieu  à VaBian  rédhibitoire , fi 
vous  m'avez  celé  cette  mauvaife  qualité  du  terrein, 
parce  que  je  ne  peux  en  faire  ufi^c  ; il  en  feroit  de 
même  fi  vous  m'aviez  vendu  un  héritage  grevé 
de  fubflhution  , fans  m'en  avoir  donné  cônnoifTaii- 
ce , k moins  que  vous  ne  vous  obligiez  û faire  ra- 
tifier la  vente  par  celui  en  faveur  de  qui  la  fubfli- 
tmion  efl  ouverte  , lorfqu'il  fera  dans  le  cas  de  le 
faire , & que  vous  ne  me  donniez  caution  pour  la 
sûreté  de  mes  dommages  & intérêts. 

Dans  les  chofes  mobiiiaires , i'dAon  rédhibitoire 
a principalement  lieu  é Fégard  des  beftiaux.  La 
poulTe  , la  morve  , la  coumture  font  des  vices 
rédhibitoires  pour  les  chevaux  , la  Jadrerie  pour 
les  pourceaux , le  mal  caduc  & b pommeliére  pour 
l.^s  vaches. 

Les  counimes  varient  entre  elles  fur  la  fixation" 
du  délai  accordé  il  Facheteiir  pour  attaquer  le  ven- 
deur par  YjSioa  rédhibitoire  , il  faut  iuivre  k cet 
égard  leurs  difpofitinns  particulières  ; mais  dans  cel- 
I»  qui  ne  s'en  expliquem  pas  , le  droit  commun 
fixe  ce  délai  à quarante  jours,  pendant  lefqucls  l’a- 
cheteur peut  contraindre  le  vendeur  k reprendre 
la  chofe  vendue , & é en  reflitucr  le  pnx  , lorf- 
qu'elle a un  des  vices  pour  lefquels  la  loi  ordonne 
que  la  vente  fera  annulléc. 

• Quelquefois  VaBion  rédhibitoire  fe  change  en  une 
oBion  efiimatoire  , dont  l'effet  efl  de  faire  reflinier 
par  le  vendeur  k l’acheteur  , l'excédent  de  la  va- 
leur de  la  chofe  vendue , par  rapport  aux  vices  dont 
elle  efl  infeâée.  Les  Romains  lui  donnoleiu  le 
J urifprudaiet.  Tam  I. 
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nom  de  fuantr  minorit  , parce  qu'eCe-  conjjfle  k 
faire  rendre  ce  que  l'aclieteur  auroit  payé  de  moins , 
s'il  eût  connu  les  vices  de  la  chofe.  Nous  traite- 
rons plus  au  long  ces  deux  uBiaas  , k Fur/ieZe 
VlNTE. 

Le  qnafi-connat  qui  exifle  entre  celui  qui  fait 
les  aff.iires  d'un  autre  fans  procuration , & celui 
dont  on  fait  les  affaires , donne  naiffance  k deux 
ûBions  : la  première  qui  efl  direéle,  appartient  k. 
celui  dont  on  a fait  les  affaires , contre  celui  qui  les 
a ffütci,  pour  l'obliger  li  rendre  compte  de  fa  gef- 
tion  ; la  féconde , qu'on  appelle  caniraire , fe  donne 
il  celui  qui  a fait  les  affaires  fans  procuration , pour 
être  rembourfé  & indemnité  de  tout  ce  qu'il  a pu 
lui  en  coûter  pour  fa  geffion. 

Le  quafi-contrai  qui  oblige  le  tuteur  envers  fon 
pupille  , & le  pupille  envers  le  tuteur , donne  lieu 
a VjBian  de  tutéle  direéle  & contraire.  Ihir  la  pre- 
mière, le  mineur  agit  comte  fon  tuteur  pour  qu'il 
lui  rende  compte  de  fon  adminiflration , & répare 
les  torts  quH  peut  lui  avoir  caufes  ; par  la  fécondé, 
le  tuteur  exige  de  fon  pupille  le  rembnurfement 
des  dépenfes  faites  pour  fa  geflion  , & l'indemnité 
des  dommages  qu'il  a fouffens  à ce  fujet , & des 
frais  de  l'aiuniniflrarion. 

Lorfquc  quelqu'un  a payé  û un  autre , par  erreur,, 
une  chofe  qu'il  ne  lui  devoir  pas,  il  naît  entre  eux 
un  ^afi-contrat  qui  donne  lieu  à une  aSion , que 
les  Romains  qipelloient  condiBio  inJeUti , par  la- 
quelle celui  qui  a payé  ce  qu'il  ne  devoit  pas , 
agir  contre  l'auirc , pour  fc  faire  rcffiiuer  ce  qu'il 
a |iayé  par  erreur  ; cette  aBion  a également  lieu  , 
lorfquc  le  débiteur  a payé  plus  qu'il  ne  devoir,  & 
fon  cffci  efl  d'tdrtcnir  la  reflitudon  de  ce  qu'il  a 
payé  au-delli  de  fa  dette.  Cette  aSian  efl  appuyée 
fur  les  premiers  principes  de  l'équité,  qui  ne  per- 
met pas  é l'homme , qui  par  erreur  a rcqu  ce  qui 
ne  lui  étoit  pas  dû , de  s'enrichir  aux  dépens  de  celui 
qui  par  erreur  lui  a fa  t un  paiement. 

Les  oBions  qui  iiaiffem  de  certains  engagemens 
que  la  loi  feule  forme , & que  , par  cette  raifon  , 
l'on  appcüt  eau JiSiatxUge,  (ont  auflï  perfonneUes. 
Il  efl  encore  des  aiSans  perfonneUes  qui  naiffent 
de  la  loi  namreUe  ; telle  efl  par  exemple , l'obliga- 
tion où  font  réciproquement  les  père  & mère  de 
donner  des  allmens  à leurs  en&ns , & ceux  -dû 
leurs  père  & mere. 

Pet  aBiens  rieUtt.  Les  uSiont  réelles  fe  fubdivifeni 
principalement  en  oBiant  poffcffbircs  & en  aBians 
pétitoires.  Par  la  pétitoire,  nous  revendiquons  la 
propriété  d'un  fonds  ou  d'im  droit  réel , contre  le 
poflcfftiir  : par  la  pofTeffoire , nous  agiffons  ou  pour 
être  maintenus  dans  la  pofTeflion  d’un  fonds  ou  d’un 
droit  réel  dont  on  vem  s'emparer,  ou  pour  être 
rétablis  dans  cette  pofTefTion , lorfquc  nous  y avons 
été  troublés. 

VaBian  poffeffoire  fc  nomme  ecmplairut  & réin- 
téarande  en  maiiè^  civile , & récrianct  en  matière 
bénéficialc.  Die  efl  un  jiifle  préalable  k VaBian  pi- 
dtoire , pour  faire  ceffer  plus  prumutcmciit  l’effet 
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<lcs  ufurpations  & rcintècrer  provifoiremeilt  fa 
pcrfonne  (boliic.  Elle  tire  Ion  origine  du  droit  ro- 
main. Il  n'eA  pas  nécelTaire  mte  le  poiTelTeur  prou- 
ve Ces  titres  de  polTenion , il  lut  iuffit  de  prouver 

3 U il  ell  a^ellemem  en  poiTclTioii.  Il  faut  pour  lui 
onner  ouverrure  quil  y ait  un  trouble,  foit  de 
fait , foit  de  droit  : elle  doit  être  intentée  dans  Tan 
& jour  du  trouble,  autrement  clic  demeure  pref- 
•crite , & il  ne  rede  au  demandeur  que  S'aflion  pc- 
titoirc  : elle  ne  tombe  que  fur  les  immeubles , mais 
elle  s*intente  pour  toute  efpéce  de  droits  réels , 
même  pour  celui  de  patronage  ; on  n*en  excepte 

Î[i)C  les  fervinides , à caufe  de  la  maxime , nulle 
crvinidc  fans  titre. 

Uadion  pétitoire  ne  peut  être  intentée  qu’aprés 
le  jiigemem  de  Yudion  polTeflbire,  parce  que  la  loi 
dclcnd  dtf  atmiiler  l’une  raiitrc.  Il  y a autant 
d’.î.^jV'i-f  pétltnircs  qu'il  y a dedHFcrentes  efpéces 
de  fonds,  de  droits  réels  (k  de  titres,  à raifon 
dcfqucls  U propriété  nous  en  appartient.  Mais  elles 
ont  toutes  ccb  de  commun  , qrt’on  agit  contre  le 
détenteur  de  la  chofe  ou  du  droit,  pour  en  obtenir 
b propriété. 

Les  réelles  font  i*.  Yadion  de  revendica- 

tion par  laquelle  le  propriétr.irc  d*unc  chofe  la  reven- 
dique contre  le  poiTeflTeur  a<fliiel , Ce  le  fait  con- 
damner à b lui  reftituct  ; a",  b demande  en  héré- 
dité, par  laquelle  un  hé'rlticr  rccl.ime  une  fuccef- 
fîon  contre  ceux  qui  s’en  font  emp-arê  à fon  pré- 
judice : 3^  Yadiofi  hypothécaire,  par  laquelle  le 
créancier  agit'rontre  tour  poflelTeur  de  rhéritage 
liyporhéqué  par  le  débiteur,  pour  lurcté  de  la  créan- 
ce : 4®.  ijflicn  en  retrait,  par  laquelle  le  lignager 
ou  le  feigneur  demandent  que  Tacquércur  leur  aban- 
donne riicritage  qu'il  a acquis  dans  la  famille  de 
l'uii , ou  dans  la  feigneurie  de  rautre , moyennant 
Je  rembourfement  du  prix  principal  de  fon  acquir 
fition  & de  fes  loyaux  coûts. 

Suivnni  le  principe  que  nous  avons  pofé  ci-dcffiis , 
tontes  les  demandes  intentées  pour  revendiquer  b 
propriété  d'un  droit  réel , tels  que  ceux  de  fervi- 
tude,  de  dixmes,  de  champart  & autres,  font  des 
édiiorrj  réelles  , & de  deux  cfpèces  différentes; 
les  unes  s'.nppel1cnt  confejfoira , & les  'autres  nJga~ 
$oir(s  : par  liTéfion  confeffoire,  nous  prétendons  un 
droit  fur  l’héripge  d'aumit  ; par  Y*idicn  négatoire , 
nous  dénions  le  droit  à celui  qui  le  prétend  fur 
notre  héritage. 

Des  jffions  mixtes.  Les  loix  romaines  neconnoif- 
foienrque  trois  adiors  mixtes  ; celles  de  partage  entre 
cohéritiers , de  divîfion  entre  affociés , & de  bor- 
nage entre  voifms.  Les  jurifconfulies  tes  nommoîent 
Jufli  fufj  juduii , i caufe  des  diftcrenrcs  qualités  de 
demandeur  & de  défendeur , que  ciumiient  fur 
î^irs  tètes  ceux  qui  agiffent  Sc  ceux  qui  défendent. 
En  effet,  dans  ces  cfpèces  tYjdions,  chacune  des 
pr^"ties  n »it , non-fciilcmcnt  poutobt/nir  lcr.artage, 
cc  qiri  t end  V.îfftûn  réelle , en  demande  en 
que  cl:acunc  d'elles  faffe  raifon  aux  autres,  de 
«c  qifcUc  peut  leur  devoir  perfonncUemenc,  foit  par 
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rapport  an  partage  ^ fsüre , foit  autremem;  & eetfir 
preibtion  rend  à cet  égard  Yadion  pcrfonncUe.Notts 
renvoyons  Texplication  plus  détaillée  de  ces  aSions 
à leurs  mots  propres.  Nous  obfcrverons  feulement 
c^ifon  met  au  rang  des  adions  mixtes , pluAeurs  ac9 
twns  inconnues  aux  Romains. 

En  général  nous  appelions  afiiens  mixtes , toutes 
celles  dans  lcrquelles , outre  la  res'cndication  d'une 
chofe , on  demande  au  défendeur  des  preikmons 
perfonnelles , telles  que  des  rcftituôons  de  fruit,  oit 
des  Hommages  6c  intérêts^  11  but  même  faire  beau- 
coup d'.ittention  à la  manière  dont  U demande  cft 
conçue , afin  de  connokre  fi  Y^dien  eil  réelle  ou 
mixte;  c;ir  ddà  dépend  la  connoiffanec  du  juge» 
devant  qui  elle  doit  cire  imemée.  Les  réelles 
fom  poncex  drvant  le  juge  du  territoire  où  eft 
fmjé*e  la  choie  ; les  jd'tons  performdlcs  & mixtes  font 
portées  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur. 

Antru  divisons  des  affior.s.  Les  ddîûr.s  fc  divifent 
cm  mobîliîûrcs  6c  ittmîobiiiaircs,  fçlon  leur  objet.. 
On  a^^Ue  celles  qui  tendent  à obtenir 

b wjffdrmn  ou  la  propriété  d’un  meuble,  & im* 
mÀtîi.sirts , rtlles  qui  ont  un  iinmcublo  pour  objet* 
Udo  iroHicmc  divifion  partage  kv  .xéuons  enpré- 
judîcialre  ou  incifknîe  , que  l'on  nomme  encore  pré» 
paraio'tre , 6c  en  adion  principale.  Vjdion  préjudi* 
Claire  cA  celle  par  laquelle  on  demande  le  jugement 
d'une  qucAion  inckleiite  , qui  doit  déterminer  le 
juçcmcm  du  principal.  Par  exemple,  lorfque  queJ- 
qi!V!n  pnurfmt  ïtn  de  fes  frètes  pour  le  partage  de» 
lerrcs  vcJutcs  du  commtiM,  6c  quon  oppofe 
au  demandeur  qtul  cA  bataid,  il  faut  décider  cette 
dernière  qucfrioii,  a\“ant  de  p-oterier  au  jugement 
du  fond  de  b conteîbrion  prlutipalc,  qui  eft  le 
parîAqe  des  héîifages:  coft  poiu^qiioi  cette  adioneA 
appcîiée  prèjudiàairt  ; tfuis  priés  judicanda  efi. 

On  divHc  encore  les  JidÂms  en  temporelles  6c 
perpéaielîes.  Vsdion  temporelle  cft  celle  qui  cft 
preferite  par  un  ccruunefpacede  temps,  telles  font 
toutes  celles  qui  doivcntéire  Imcntcesdans  on  cer- 
tain délai  fixé  par  b loi.  L*adion  en  retrait  lignager 
6c  féodal,  cft  une  adion  temporelle;  cel&  qui 
font  accordées  aux  marchands  pour  b répétition  de 
cc  qui  leur  eft  du  pour  les  marchandifes  par  eux 
vendues,  eft  aufti  du  même  genre;  parce  que  b 
loi  ne  leur  accorde  que  le  délai  d’un  an  pour  les 
intenter,  6c  qu’après,  elles  fom  preferites. 

Les  adiom  perpétuelles  font  celles  dont  b durée 
n’cft  déterminée  par  aucun  temps  fixe , qui  ne  font 
p.T$ expreffément  linraécs,  6c  qui  ncs'cteignentque 
par  b prefeription,  Ceft  imf)roprement  qu'on  les 
appdic  perpéüuUes  : cette  expreflton  fignihc  feule- 
ment qu’elles  font  differentes  des  adions,  dont  b 
duree  cft  limitée  à un  coun  clpacc  de  temps , 
qu’elles  ne  fom  pas  bornées  à un  certain  cfpacc, 
oc  que  leur  effet  ne  peut  être  arreté  que  |>ar  b 
longue  prefeription , qui , dans  quelques  coutu- 
mes , cft  de  dix  amentrcp'réfens,îxde  vinctentre 
abfens  ; par  le  droit  commun  de  trente  ans  pour 
les  uÆe/u  récllci  6c  cmre  les  païucitUcrs,  de  çpi^ 
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âns  lorsqu'elles  ont  Heu  en  faveur  de  l'eglifc 
«U  contre  elle , ou  lorfque  pertoimelle  fe 

trouve*joimc  à Yaûicn  réelle. 

Il  dl  néceffaire  d’oblcrvcr  qu'il  y a des  n/üons 
perfonnellcs  qui  font  accompagnées  cr)iy(>othèques , 
telles  que  celles  qui  railTem  d’un  contrat,  ou  de 
tout  autre  aâe  palTc  devant  notaire,  ou  cTunefcn* 
•ence.  Nous  ajoutcrotis  cjjcorc  qu’il  y a des  olü- 
gations  pour  lefqudles  la  loi  n'accorde  pas  d'ar7A/n, 
telles  que  les  dettes  e<  nrroiSées  au  jeu,  6cd'a'j;rcs 
que  l'ufagc  admet,  quoiqu'elles  foleni  interdites  par 
les  coutumes.  ^ 

Du  jug<  compîun!  pour  cornoUre  4:f!ion.  En 
cénérîu  , toute  ufiior.  doit  être  portée  devant  le  juge 
du  domicile  du  défendeur , fuivarit  la  max'unc , 
fiqiùtur  forum  rà  ; parce  qii’U  cft  juftc  que  celui 
qui  ert  attaqué,  puilfe  fe  uéîendrc  de  la  manière 
la  plus  facile  : mais  cette  règle  eu  fujeite  à plufieurs 
cxcq^tions. 

I”.  11  y a des  perfonnesqui  ont  le  privilègede 
plaider,  tant  en  oemandant  qu'en  défendant,  de> 
Tant  certains  ju^es.  C'cfi  pourquoi  ,lorfqu'cllcs  font 
alignées  ou  quelles  ail'gncnt  quelqu'un , c’dl  leur 
privilège,  & non  !c  domicile  de  la  jMîrfonne  aiTi- 
gnèe,  qui  règle  la  compétence  du  juge.  Ainfi  les 
officiers  commenfaux  de  la  maii'on  r*u  roi,&  les 
autres  corps  ou  particuV.cts  qui  ont  droit  de  ccm* 
mitwrM  ijax  requêtes  de  fi-étcl,  peuvent  faireaffi- 
gner  en  première  inilance,  dans  cette  jurifdiâion , 
ceux  cor*trc  Icfqucls  îîs  ont  des  uüions  à diriger. 

i'*.  Les  fceaux  atcributiis de  junfdiélion  , telsquc 
ceux  des  cliàtelcts  de  I^ris,  Orléans  6c  Montpel- 
lier, donnent  au  juge,  fous  le  fccl  duqitel  un  aile 
a été  plié , le  droit  de  connoître  des  uSiom  qui 
dérivent  de  cet  aéle.  Ainfi,  lorfqu’im  contrat  de 
vente,  une  reconnoiffimee  de  rente, une  conAitu* 
tton,  une  obligation,  font  paffics  loiLS  le  feel 
du  Cliàtclct  de  Paris,  le  crcaitcicr  6c  celui  au pro> 
üt  duquel  l'obliganoo  a été  paiTée,  ou  leurs  hcri* 
tiers , peuvent  faire  affigner  & contraindre  le  dé- 
biteur, lobligc,  ou  leurs  Héritiers,  devant  le  pré'- 
TÔt  de  Paris , quoiqu'ils  aient  leur  domicile  uaiis 
un  autre  bailliage. 

q®.  Lcriqu’une  partie  pr  un  a^le  authcndquc  fe 
fouma  à la  jurUoiâion  d'un  autre  juge  que  celui 
de  fon  domicile  aâucl , pour  raifon  des  coirella- 
dons  qui  pourront  être  relatives  à cet  aélc,  6s  que 
pour  cet  effet  elle  a élu  un  domicUe  Hâif  dans  le 
«ertitoire  du  juge , à la  jurifdiâion  duquel  elle  s'cA 
foumife;  on  peut  l'affigncr,  ainfi  que  ks  heritiers , 
devam  ce  juge , parce  qu'alors  c’eft  le  domkÜe 
eboffi  par  les  p;<rt'.cs  qui  lègle  la  compétence. Mais 
ces  fortes  de  fi^umiifions  nom  lieu  que  lorftfu’unc 
des  deux  parties  a un  domicile  different,  afin  de 
faciliter  au  crcaJtcicr  la  pourfiiucde  fon  a/Kon  ;car 
ft  les  deux  parties  étoient  juAlcéiblcs  du  même 
juge , 6c  qifen  erntraflam  ils  fe  foumiflént  à la 
)virh(liâion  d’im  juge  étranger  , ceirc  convention 
n'-uroft  aucun  ciTct. 

4*.L'af7ien  purenjcnt  réelle  forme  aulll  une  ex- 
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ception  h la  règle  généraîe,  qui  veut  quelcdé^cn- 
dci.r  foit  pourluivi  devant  le  juge  delon  domitile. 
Ainfi  l’jAo/r  petitoire  en  revendication , ou  qin  tend 
à faire  quitter  la  poiTcffion  d’un  héritage,  étant  de 
cette  nnnirc,  il  cA  au  clioix  du  demandeur  de  U 
porter  devant  le  juge  du  domicile  du  défemleur» 
ou  devant  le  juge  du  lieu  où  riiérimge  contentieux 
cft  fitiîc.  Ccre  excc|îtion  cA  fondée  fur  ce  que  le 
juge,  dans  le  territoire  du'quel  ri:éri{.;ge  cAaffis, 
peut  plus  facilcir.cni  examiner  l’objcf  de  la  contef- 
talion  , iV  cire  mieux  inAruit  de  ce  qui  y a rapport, 
qu’un  juge  éloigne. 

5".  Les  uHtùns  confcfToiresScncgatoircsdoivcnf 
fc  régler  fur  les  mêmes  principes , parce  que  ce 
font  des  afcor.s  réelles  ; il  faut  en  dire  autant  dea 
itfî'tons  qui  concernent  le  fonds  & la  propriété  d'un 
héritage,  oii^s  droits  dont  cet  héritage  eA  chargé, 
ccnimo  les  cens,  rentes  foncières,  dixmcs,cliam- 

f>an$  6,  fervitudes;  car  toutes  ces  atT/u/ix  font  réel- 
es,  mais  cela  ne  s'entend  que  des  cas  où  l'aé7ie/i 
s'inrente  au  pécitoire. 

6\  A l’égard  de  l’uÆan  hypothécaire , il  faut  dif- 
tinçuer  C elle  tend  fimplemcnt  à faire  déclarer 
l'hcritage  hypothèque  à une  telle  dette  ou  à une 
telle  rente , ou  bien  ü elle  a pour  objet  d'obliger 
le  détenteur  de  l’hcritage  à l'abandonner,  A mieux 
il  n’aime  payer;  clic  eA  purement  réelle,  & peut 
être  portée  devant  le  juge  du  lieu  <;îi  l’héritage 
cA  fmie  r mais  fl  VutUon  hvpothécairc  n’cA  qu’ac- 
ccAbire  à robligurivn  perfonnelle , comme  quand 
.on  conclut  contre  up  des  héritiers  de  l’obligé, au 
paiement  tond  de  U'dctte,  clic  cA  alors  appcllée 
jÆoft  p€rf>nni!i£  /typoïAtCiûrt , Sc  doit  être  portée 
devant  le  juge  du  domicile  de  l’obligé. 

7®.  Les  lùiCes  réelles  ib.;af.i  des  .tiiionj  purement 
réelles , la  connoifTance  en  api.nrticm  au  juge  du 
lieu  oîi  les  héritages  font  fitues  ; 11  y a cependant 
auffi  une  cliAinriion  à faire  à cet  égard,  entre  les 
faii'ics  ré*cllcs  faites  en  vcmi  de  contrats , obliga- 
tions ou  autres  aélcs  pafTcs  devant  notaires,  & 
celles  qui  fc  font  en  vertu  de  fcntcnces  ou  autres 
jugemens. 

Les  fa\f:cs  réelles  <îc  maifon^  ou  héritages  , faiics 
en  vcitu  d’aéles  paffiés  devam  Horaires , doiverr 
cire  p«uirfir.vies  au  Aégc,  dans  le  territoire  duquel 
les  héritages  font  fmiés  ; 6c  s'il  s'agit  d’oiHces  ou 
de  rentes  conAituées,  la  vente  doit  s'en  faire  au 
fiège  où  les  parties  faifies  étoient  domiciliées , -dans 
le  temps  de  la  faifie  réelle.  C’cA  ce  r|ui  réAilte  d’u» 
édit  du  mois  d’août  1674. 

Si  les  biens  faifis  font  Atués  en  differertes  Jurrf- 
diAions , Vu^ion , ou  la  faifjc  l évile,  doit  être  p *ur- 
fuivlc  devant  le  juge  royal  iupériciir  : JcuxarKts 
du  parlcmcm  de  Normandie,  <Jes  années  1^7^ 
ifj&o,  6c  deux  autres  du  parlement  de  Paris, dc!s 
années  if>8i  6:  16F4,  font  ainfi  jugé. 

Le  parlement  de  Touîoufc  contraire,  a décidé 

par  arrêt  du  la  décembre  I7ii,qu’cn  pareil  cas, 
Va^u  n devoir  être  penée  devant  le  juge  du  prù> 
cipal  tiuiicii, 

T* 
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Quant  aux  faiCies  réclics  des  héritages , offices 
S:  autres  immeubles,  faites  en  vertu  d’une  fen- 
tence  ou  autre  jugement,  elles  doivent  fc  pour- 
fiîivrc  au  fiège  lequel  la  Tentence  a été  ren- 
due , quand  meme  les  biens  faifis  feroient  fîtuês 
en  différentes  jurirdiéliôns.  Ceft  ce  que  preferivent 
ledit  du  mois  d'août  1674,  & l’arrêt  du  p août 
1684.  Mais  cette  jurifpriKlcncc  n’cft  pas  uniforme, 
& l’on  fuit,  dans  phiiicurs  provinces,  ce  qui  efl 
preferit  par  l’article  160  de  l’ordonnance  de  Louis 
Ain , du  mois  de  janvier  1629,  lequel  porte  que 
ks  décrets  d’héritages  , quoique  pourfuivis  en  exé- 
cution d’arrêt  ou  de  lentcncc,  doivent  être  faits 
au  fi^e  , dans  le  territoire  duquel  les  héritages 
font  urués. 

Suivant  la  déclaration  du  roi  Stanlilas , du  27 
}v«n  1746,  concenée  avec  la  cour  de  France,  la 
difajffion  générale  des  biens  po/Tides  par  le  meme 
debiteur,  tant  en  Lorraine  qu’en  France,  doit  fe 
faire  pardc\*aiu  les  juges  de  ion  domicile. 

Les  decrets  des  pairies  fc  font  au  parlement. 

Ce  qui  vient  d’être  dit  des  faifics  réelles  , 
doit  auffi  sapplimier  en  partie  aux  faifies  mobiUai- 
rcs.  Ln  effet , 1 article  i du  titre  3 ^ de  l’ordon- 
nance de  1667,  oblige  ceux  qui  veulent  faire  des 
faifics-cxccmions,  d'élire  domicile  dans  le  lien  où 
la  faifie  e(l  faite. 

Ceft  d'après  les  memes  principes , que  celui  en- 
tre les  mains  duquel  fe  trouvent  des  meubles  ré- 
clamés, comme  une  voiture,  une  montre,  des 
diamans , doit  plaider  devant  le  juge  du  lieu  où 
s’ert  faite  la  découverte  de  ces  meubles , quoiqu’il 
n’y  ait  ni  connoiffance , ni  domicile. 

A l’égard  des  faifies-arrcts  que  l'on  fait  entre  les 
mains  dun  ou  de  plufieurs débiteurs,  fenniers  ou 
locataires , les  comcftaûons  qui  en  naiffent  doivent 
être  jugées  au  fîège  tians  le  territoire  duquel  le 
débiteur  a Ton  domicile. 

9®,  Quand  il  s'agit  d'une  matière  béncficiale, par 
exemple  , du  potleflbirc  d’un  l>énéfîcc  , des  ré]»- 
rations  qu’on  doit  y faire  doit  être  in- 

tentée devant  le  juge  du  lieu  où  le  bénéfice  eft 
firuc. 

11  paroit  que  ccîic  règle  doit  auflj  s’appliquer  aux 
offices  qui  fe  règlent  prefqiic  toujours  par  les  me- 
mes principes  que  les  bénéfices. 

lo”.  Toute  jffwn  dont  l’obict  eft  de  faire  faire 
inventaire,  ou  de  procéder  à la  liquidation  ou  au 
^irtage  d'une  fucceffion , doit  être  portée  devant  le 
juge  du  lieu  où  la  fucceflion  cft  ouverte,  c'efl-à- 
dire  , où  le  défunt  avoit  fon  domicile  loriqu'il 
eft  mort. 

1)  faut  remarquer  néanmoins  que  fi  parmi  Icshé- 
TÎtiers  il  s’en  trouvoit  un  fcul  qui  eut  fes  caufes 
commifes  aux  requêtes  de  Thmel , ou  devant  quel- 
que autre  juge  , i^ourrolt  y faire  évoquer  le  par- 
tage, à caufe  de  iW»  privilège. 

Quant  aux  demandes  des  légataires  contre  l’hé- 
riticr  pour  avoir  délivrance  de  leurs  legs,  elles 
doivent  être  formées  devant  le  juge  du  liai  où 
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rbcrltîcr  .1  fon  domicile  ordinaire  r fi  Yjffion  cft  in- 
ternée contre  l’exécutctJr  tcfbmcntairc  > le  juge  de 
foR  domicile  d(>it  en  connoiire;  ce  qui  n*a*paslicu 
toutefois , lorfquc  les  coutumes  contiennent  des 
difpofitions  contraires.  Telle  eft  b coutume  d’Or- 
léans , qui  laiïïc  aux  légataires , pour  obtenir  la 
délivrance  de  leurs  legs,  le  choix  de  s'adrefTer  au 
juge  du  domicile  de  l’héritier,  ou  de  lexécuteur 
teilamcmaire  , ou  au  juge  de  l’endroit  où  le  défunt 
avoit  fa  rcfidcncc  i ou  enfin , au  juge  du  territoire 
où  les  cliofes  léguées  font  fituées. 

Lorfque  le  défunt  laifTe  nUificurs  héritiers  qui 
habitent  des  jurifdiéhom  différentes  , le  meilleur 
parti  efi  alors  d’obtenir  des  lettres  de  chancellerie, 
adrciTécs  au  juge  royal , dans  le  territoire  duquel 
la  plupart  des  héritiers  font  leur  réfidencc  ; finon 
oii  h plus  grande  partie  des  biens  de  ta  fucceffion 
eft  fituce , |K)iir  pouvoir  obliger  tous  les  héritiers 
à procéder  devant  ce  juge,  lur  toutes  les  aâionj 
fit  conclufions  des  léptaircs  fie  des  créanciers. 

i â®.  Véiéiiün  en  reodition  de  compte  contre  un 
tuteur,  curateur  ou  adminifirateur  nommé  par  juf- 
ticc,  peut  s’intenter  devant  le  juge  du  domicile  de 
ce  nitcur  ou  adminifirateur,ou  devant  le  juge  qui 
l'a  établi,  fans  que,  fous  prétexte  de  faifie  ou  inter- 
vention des  créanciers  privilégies  de  l’ime  ou  de 
l’autre  des  panies  , les  comptes  puiffent  être  évo- 
qués ou  renvoyés  dans  d’autres  jurlfdiâions.C’efi 
la  difpofition  de  l’anicle  a du  titre  29  de  l’ordon- 
nance de  1667. 

12®.  Quand  il  s’î^ii  de  donner  «n  tuteur  à un 
mineur,  il  faut  affigner  ceux  qui  doivent  érrepré- 
fens  à cet  aâc , de\ant  le  juge  du  domicile  du  mi- 
neur, fie  le  renvoi  ne  peut  être  demandé  devant 
auain  autre  juge.  11  en  cfi  de  même  lorfqu’il  s’agit 
de  faire  interdire  un  furieux  ou  un  tnfenfe. 

i^“.  En  matière  de  rcconnoHlâncc  de  promeffe, 
celui  qu'on  affigne  eft  tenu  de  répondre  devant  le 
juge  ou  lieu  oii  Ü cfi  trouve  , fans  qu’il  puilfc  fe 
faire  renvoyer  devant  le  juge  de  fon  domicile, ni 
devant  celui  de  fon  privilège,  quand  même  larc- 
connoifiânee  feroit  demandée  devant  un  juge  de 
feigneur.  Telles  font  les  dilpofitions  de  rarticle92 
de  l’ordonnance  de  i Ç39,  & de  l’article  10  de  l’or- 
donnance de  Rouffillon  , du  9 août  15^4. 

Cette  règle  a pareillement  lieu  contre  riicritier^ 
à l’égard  de  la  rcconnoifiance  du  ftingdii  défunt; 
contre  la  femme , à l'égard  du  feing  de  fon  mari 
décédé;  contre  l’abbé  , k l'égsrd  du  feing  de  fon 
prédéceffeur  ; contre  le  maître , à l’égard  du  feing 
de  fon  faéleur,  &c.  Mais  dans  tous  ces  cas,  lori- 
onc  la  rcconnoiflancc  eft  jugée,  il  faut  renvoyer 
iWaire  devant  le  juge  qui  en  doit  connoitre,  c’cfl- 
à-dire  , de\':mt  le  juge  du  domicile,  ou  du  privi- 
lège du  débiteur.  Le  parlement  de  Paris  l’a  ainfi 
décide  par  arrêt  du  29  avril  1606. 

1 4®.  Lori'qu’iin  notaire  cfi  affigné  en  vertu  d’un 
coDipulfoirc , un  témoin  pour  Jépofer  dans  une 
enquête , fie  en  général  quand  il  s'agit  de  nnflruc- 
tion  d’uu  procès,  on  doit  répondre  devant  le  juge 
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f^i  a pertius  de  cornpuirer , qui  a ordonné  IVn* 
quête,  6'f. 

De  même , lorlqu*unc  perfonne  eft  afllgnéepour 
faire  fa  déclaration  fur  une  faific-arrct  faire  contre 
itn  debiteur,  elle  doit  répondre  devant  Iciugeau- 

Îliiel  apparricni  ta  conîtoUTamTC  de  cette  faiiie.  Mats 
i l’on  vient  k contefter  fur  la  déclaration, il  fau- 
dra alors  fe  pourvoir  devant  le  juge  du  domicile 
de  la  perfonne  aflignée  en  déclaration.  Tout  cela 
cft  fondé  fur  ce  qu  une  fimplc  déclaration  concernant 
«ne  faifie-arrct  n cft  point  un  afle  de  jurifdiâion  con- 
tentieufe , 6c  qu’il  n’y  a que  pour  les  aélcs  de  cette 
«fpèce-ci , qu’une  partie  a droit  de  demander  d’étre 
renvoyée  devant  le  juge  de  fon  domicile. 

De  même  encore  toutes  les  oppofitions  aux  aéics 
judiciaires , quels  qu’ils  foienc , doivent  être  portées 
devant  le  juge  dont  ces  aéles  font  évianés. 

Pareillement , quand  quelqu’un  cil  alTigné  en  ga- 
rantie formeUe  ou  fimple,  il  cA  obligé  de  plaider 
devant  le  juge  ou  Vjffion  ]«rincipalc  eA  pendante  , 
à moins  qu’il  ne  foii  privilégié , & qu’il  ne  deman- 
de le  renvoi  devant  le  juge  èe  fon  privilège , com- 
me le  lui  permet  l’article  8 du  titre  8 de  l’ordon- 
Br.ncc  de  1667. 

Enfin,  les  incidens  qui  furvicnnem  dans  un 
procès  , doivent  être  portés  devant  le  juge  faifi 
du  procès. 

15®.  Une  autre  exception  à b régie  qui  veut 
que  le  défendeur  foii  aJligne  devant  le  juge  de  fon 
domicile,  cA  lorfqii’on  agir  en  vertu  de  quelque 
fentenceou  ordonnance  dans  cecas,cIoit 

être  intentée  devant  le  juge  dont  la  fcntcncc  cA 
émanée , quel  que  foit  le  domicile  de  la  partie  af* 
fignée , |Mrce  que  chaque  juge  a l'exécution  des 
fcnicnces  qu'il  rend  ; ce  qui  doit  néanmoins  s’en- 
tendre des  juges  qui  ont  une  jurifdiftion  propre- 
ment dire,  6c  non  de  ceux  qui  ne  connoiAcnt  que 
de  certains  objets  particuliers,  comme  les  juges- 
confuls,  les  officiaux  , 6>c.  ceux-ci  n’ont  pas  l'exé- 
cution de  leurs  fcntences , 6c  la  connoiffiince  de 
cette  exécution  eA  attrlhucc  au  juee-royal  du  lieu. 

Au  rcAe,  il  faut  obfcrver  que  la  r^lc,par  la- 
quelle les  demandes  en  exécution  des  femcnces6c 
autres  jiigcmcns  doivent  être  portées  devant  le 
juge  donr  ils  font  émanés,  ne  regarde  ni  les  cours 
füMveraines,  ni  bs  prçfidiaux , ou  autres  juges  d’ap- 
pcl  : il  cA  au  cont^ire  défendu  à ceux-ci , de  re- 
tenir rcxécution  de  leurs  arrêts  ou  jugemens,  6c 
ils  doivent  la  rens'oyer  au  juge  donr  cA  appel,  fi 
b fcmcnce  cA  confirmée,  ou  à celui  qui  tient  im- 
médiatement le  fege  après  lui,fi  clic  cA  infirmée. 

16®.  En  matière  criminelle  , toute  afiion  doit 
erre  intentée  devant  le  ju^e  du  lieu  où  le  crime 
a été  commis,  à moins  quil  ne  s'agifTc  d'un  délit 
dont  b connoiflance  foit  particuliérement  aitribucc 
•t  quelque  autre  juge.  C'cA  ce  qui  réfulte  de  rarticlc 
premier  du  titre  premier  de  l'ordonnance  de  1670. 

17®.  En  matière  de  police  , Taffi^nation  peut 
toujours  être  donnée  devant  le  juge  ÿ police  du 
beu  où  b coRuavendon  a été  commife  ; ce  qui  cA 
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fonde  fur  ce  que  les  contmTemions  auxrégicmens 
de  mUcc  font  des  cfpèces  de  délits,  dont' la  con- 
noiflance  appanient , par  conféquent , au  juge  du 
lieu  oii  ils  ont  été  commis. 

1 8°.  Dans  toutes  les  canfes  dont  la  connoiflance 
eft  attribuée  aux  juges-confiils,  le  créancier  peut,  à 
fon  choix  , intenter  fon  uÆon  dans  le  lieu  ou  le  dé- 
biteur a fon  domicile,  (bits  le  lieu  où  lapromede 
a été  faite  & la  marcliandife  fournie , 8c  dans  celui 
où  le  paiement  doit  être  (iii.  Ceft  la  difoofition 
deramcle  17  du  titre  ta  de  l'ordonnance  de  1673. 

19°.  Enfin  la  règle  qui  veut  tpie  le  dél'endeur 
foit  alTigné  devant  le  juge  de  fon  domicile,  foiif- 
fre  encore  quelques  exceptions  fondées  t'ur  des 
difpofitions  établies  par  des  réglcmens  particu- 
liers, ou  par  des  coutumes.  Celle  d’Orléans,  par 
exemple,  veut  que  le  forain  ou  étranger  qui  aura 
fait  quelque  contrat , promclfc  ou  marché , dans  la 
ville  d'Orléans,  & qui , jiour  raifon  de  ces  ailes , 
fera  poi;rfuivi  en  juftice  dans  les  iq  heures , foit 
terni  de  répondre  devant  le  prévét  d'Orléans. 

Toutes  ces  exceptions  font  rapportées  dans  le 
traité  de  radmini/lration  de  la  judice. 

Ohferv^Mns  ^ur  Us  allions.  Quand  on  a d'abord 
agi  par  aSn  civile  contre  un  particulier , dans  im 
cas  oii  l’on  pouvoir  prendre  la  voie  extraordinaire  , 
mais  qui  ne  mérite  ni  peine  ailllélive,  ni  condam- 
nation infamante , on  n’cft  plus  recevable  à prendre 
cette  dernière  voie. 

VaSim  qui  réfulte  d'une  obligation  fous  condi- 
tion , ne  peut  être  exercée  avant  que  la  condition 
ait  eu  lieu  ; ma'is  celui  au  profit  duquel  l'obliga- 
tion eft  paffée , peut  agir  pour  conferver  fon  droit  ; 
c’eA  ce  qu'on  appelle  ïjffion  confmaioirt , qu’il 
eft  d'autant  phts  jufte  d'accorder  en  pareil  cas , que 
fans  elle,  on  courroit  fouvent  rifque  de  perdre  fon 
droit.  Ceft  d’après  ce  principe , qii  un  créancier  dont 
la  créance  n’cft  pas  encore  exigible,  peut  néan- 
moins s’oppofer  aux  décrets  des  immeubles  de  fon 
débiteur,  lorfque  d'autres  créanciers  pourfiûs'enc 
ce  décret. 

Action  «i  , ( CoKmcrci.  ) On  donne  ce 
nom , ou  fimplcmcnt  celui  A'a/Kon , à l’inicrét  qiic 
l’on  a dans  une  compagnie  formée  pourrétahlilTe- 
ment  de  quelque  commerce  ,oiftutrcmcnt.  Le  fonds 
principal  de  renireprife  fe  divife  pat  portions,  8c 
chimue  portion  s'appelle  jUion. 

Ces  fortes  d'affiunr  font  meubles , & l’on  prefu- 
me  qu’elles  appaniennent  à celui  qui  en  eft  por- 
teur. Elles  font  une  cfpèce  de  monnoie  fiélive , ou 
de  marchandife  dont  le  prix  varie,  & quis’aebète 
plus  ou  moins,  fiiisam  le  nombre  de  vendeurs 
& d'.ichctciirs,  8c  les  fuccès  ou  les  revers  de  l’en- 
ireprife. 

Comme  les  affionj  de  b compagnie  des  Indes  ne 
doivent  point  être  mifes  au  r.ing  des  écritures 
privées , elles  font  exemptes  du  droit  8c  de  la  for- 
malité du  contrôle , fiiivant  la  dècifion  du  confeil 
du  4 juin  1712  ; mais  il  a été  jugé  le  lo  juin  1713  , 
que  cette  exemption  n'avoit  lieu  que  pour  \sialÜMt 
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même.  Se  non  peur  les  rcconnoîflâjiccs  ^itffÎQns, 
& qv3C  ces  dernières  étoicni  Sujettes  au  droit  de  con- 
trMc,  fur  le  pied  de  la  valeur  des  avions  ^ Telon 
Je  cours  de  la  place. 

Le  confeil  a meme  décidé  le  15  aofit  iuivant, 
que  des  rcconnoiflanccs  Radions  «oient  fujctics  au 
contrôle,  Tur  le  pied  de  la  valeur,  quoiqu’on  op- 
poiat  que  les  adtons  étoient  nullcs , faute  d’avoir 
été  depofées. 

Les  mêmes  règles  doivent  être  obfers'ées  à Té- 
gard  des  a^om  des  fermes  créées  fur  les  fermes 
generales,  par  arrêt  du  confeil  du  17  avril  1759, 
à rimitntion  de  ceîks  qui  turent  créées  jufqu’à 
conairrencc  de  cent  millions , fur  le  bail  d’Aynîard 
Lambert,  par  .trrêt  du  léfeptembre  i7i8,&dont 
le  dividende  fut  réglé  par  un  autre  arrêt  du  21  juib 
let  17*9. 

Quand  il  Ce  trouve  des  adiom  dans  un  inven- 
taire, c’eft  fur  le  pied  de  l«ir  valeur  dans  le  com- 
merce, 6c  non  de  leur  valeur  originelle,  qu’on 
doit  les  etlimcr  & en  joindre  le  montant  à celui 
des  autres  effets,  pour  percevoir  le  droit  de  con- 
trôle fur  le  tout.  Cela  eff  ainfi  ordonné  par  rarrét 
du  confeil  du  zo  juin  1713.  - 

Dans  les  grandes  entreprifes , on  dîflwgue  affez 
ordinairement  deux  efpèces  , les  unes  qu’on 

tippclle  fimpUs , (jui  n’ont  d’aurre  sûreté  que  le 
fonds  même  de  l cnrreprife , 6c  qui  participent  aux 
profits  6c  aux  pertes  : les  autres  font  des  adions 
rentières , c’ert-à-dire  qu’elles  ont , fous  la  garantie 
de  la  compagnie,  6c  quelquefois  du  foiiverain,  un 
intérêt  fixc,t’dl  un  prêt  véritable  dont  il  cft  feu- 
lement dû  le  rembourfement.  Ces  ad'tom  ne  parti- 
cipent pas  dans  les  bénéfices , mais  elles  ne  fuppor- 
tent  aucune  perte. 

On  appelle  fondre  une  aâior^  la  vendre,  6c  la 
nourrir,  lorfqtfon pie exaâcment à l’échéance, les 
femmes  pour  lefqucUcs  on  s’eft  engage  envers  b 
compagnie,  ou  que  de  nouveaux  beloins  exigent. 
Ceux  qui  ne  nourriffent  pas  leurs  ddians , n’ont  au- 
cune part  dans  les  répartitions  qu’on  appelle  divi’ 
Jfrtiies , & qui  fe  règlent  fur  les  profits  que  fait  b 
compagnie. 

actionna TRE,  f.  m.  cVff  le  nom  qu’on  donne 
tiu  polTeffcur  d’un^av^ion  dans  une  compagnie  de 
commerce , ou  dans  une  ç.icreprifc, 

ACTR.VYÈRE,  (ff-wrr  dV  Coîiiumc.)  celles  de 
Vitri,4rt*  ip,  6c  de  Chaumont  an.  yo,  appellent 
de  ce  nom  ce  qui  advient  au  feigneur  par  drni^ 
de  déshérence  des  biens  d’un  bâtard  ou  d’un  aubain™ 

ACTUAIRE,  f.  m.  On  trouve  dans  les  anciens 
menumens  le  mot  à\idujtn,  pour  celui  de  ferihe 
ou  Mféierjpér.  C’étoit , chez  les  Romains , b per- 
fonne  enargèe  de  dreffer,  en  préfencc  du  magif- 
trat , les  contrats  6c  autres  aâea , d'où  Un  cft  venu 
.le  nom  eu  brin  atî:urius.  C«  oÆce ré- 

pond à celui  de  gtelficr  parmi  nous.  Le  greffier, 
ainû  que  Caflu,ùre , prête  ferment  on  jitffice  , 6c  pro- 
met d’enregiffrer  fiüeîlcmcnt  ce  que  les  panics  avan- 
fem  de  bouqhç  ou  par  écrit;  comme  auffi,  de 
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gsr<?;r  les  afles , & les  mettre  en  ordre  dans  fou 
greffe,  l'oyii  Greffe,  GitFmER. 

ACTLIAUTÉ,  f.  f.  c'en  un  ancien  mot  qui  fi- 
gnifioir  ad< , adion. 

ACTUEL , adj.  pris  fiib^.  ( ttrme  ir  Pratique.)  U 
fignific  réel,  6c  cffeélif;  ainfi  on  dit  un  paiement 
aduel.^  pour  dire  qu’il  cft  cfïcéHf,  fait  en  deniers 
comprans , 6c  à découvert. 

ACÜEILLAGE,  f,  f.  terme  ancien  qui  fienifioit 
louage , tn^a^emenî.  Ce  mot , ainfi  que  celui  ÿaeatâU 
Vtr  y eft  encore  en  ufage  dans  quelques  provinces, 
6c  ils  s’emploient  itous  deux  dans  b fignification 
d’engager , ou  de  louer  un  domclliquc. 

A D 

ADAMA/jER,  & AdomaOER,  s'.a.  ( Coutume.  ) 
mots  qu'on  rencontre  dans  la  tédaflion  des  an- 
ciennes coutumes  : ils  figniliem  la  même  choie 
qu  crJommjçjr, 

ADCENSE,  Adcekser  , ces  fermes  font  abfo- 
lumem  les  même»  quaccenp  6c  accenftr  ; on  les 
trouve  écrits  par  im  H au  lieu  d’un  double  ce  dan» 
quelque  texte  ancien  des  comunics.  f eyc^ci-deiTus 
Accense.  • 

ADDICTION,  f,  f.  {^Jurifpn^ence.)  ce  mot 
appartient  particuliérement  au  droit  ronuln , dan» 
lequel  il  figniiîe  l’aôion  de  l’aitcpaffer  6c  de  rranf- 
férer  la  propriété  d’une  chofe , loit  par  fcntence  , 
foitpar  une  s*ente  volontaire,  à celui  qui  en  offre 
le  plus.  VaJJidion  eA  la  riicme  chofe  que  l’aliéna- 
tion qui  fe  fait  parure  adjudication  volomaircou 
forcée  ; il  répond  pour  l’cfict  à ce  qu’on  défigne 
dans  notre  jurifpnidcnce  par  le  renne  èiiiÂjuduatkn^ 

Le  mot  éLaddidion  vient  du  verbe  aédUo , mot 
qui , chez  les  Romains , fignifioit  la  permiirson  de 
délivrer  à l’acquéreur  b chofe  ou  b pertbnnc  ven- 
due p:ir  autorité  de  jufficc  ; c’cA  pciu’quoi  les  bien» 
adjugés  de  c«tc  manicrc  par  le  préteur,  étoient 
appelles  hona  addida , 6c  les  débiteurs  livré»  par 
cette  même  voie  à leurs  créanciers,  à dè.aiit  de 
paiement  de  leur  pan,  s’appclloienr  fennaddieV. 

La  loi  des  douze  tables  avotc  ordonné  que  roue 
débiteur,  dont  b dette  feroir  avouée  ou  reconnue 
en  juftice,  auroit  trente  jours  pour  fiitîsfàireà  fon 
créancier,  6c  qu’après  l'expiration  de  ce  délai  , 
s’il  n’avoir  pas  payé , il  feroir  livré  à fon  créan- 
cier , qui  avoit  la  faculté  de  le  vendre  ou  de  le 
retenir  dans  les  fers.  Cette  loi  barbare  pennettott 
même  aux  créanciers,  lorfqu’il  y en  avoir  pluficiin  , 
de  garder  leur  débiteur  pendant  vingt-fepr  jours , 
6c  cnfutic  de  le  mettre  en  pièces , 6c  d'en  pinagcr 
les  membres  entre  «ix.  AulTi  occafionna-t-cllc 
pluficurs  fcditîons  dans  Ronw , 6c  jjaniculiércmcnt 
la  retraite  du  peuple  fur  le  mont  Aventin , qui 
donna  lieu  à la  création  des  trihims.  Elle  fut  abolie, 
5c  l’on  ic  conicma  de  livrer  le  débiteur  infol»Ml>îc 
à fon  créancier;  dans  U fuite, on  imroduifit  lad- 
diiTicn  des  ^iens  du  débiteur. 

Les  fonn^Ucés  de  ïadJiâion  coq(iAoicnt , en  cf 


Digitized  by  Google 


A D D 

me  tes  crianciers  d’un  debiteur  abfem  ou  infot- 
Yable  Ce  prefemoiem  devMt  le  prêteur , mi  après 
avoir  reconnu  U légitimité  de  leuis  creances  , 
leur  pennettoii  de  fe  mettre  en  pofreflion  des  biens 
de  leur  débiteur.  Ce  iiremier  décret  ne  leur  en 
donnoit  que  la  garde  & ratiminiftrarion  : le  prêteur 
fuoit  un  délai , pendant  lequel  le  débiteur  pou- 
Yoit  rentrer  dans  ics  biens  ^ en  failsfaifant  les 
ercanciers:  mais  à rewilration  du  délai  déterminé , 
les  créanciers  fe  préicntoient  une  fécondé  fois 
devant  le  préteur  , qui  leur  abandonnoit  la  pof- 
IclTion  des  biens  du  débiteur  ; ils  avoient  alors  le 
•droit  de  vendre  ces  biens, au  plus  oftant  & der- 
nier encliériflitur , fuivant  les  formalités  rcquifes 
par  les  loix  romaines , dans  les  ventes  publiques. 

Conllanfm , par  la  novellc  5 5 , abolit  les  ventes 
folcmnelles  qui  fe  faifoient  par  l'jJMlSan  ; mais  U 
permit  en  même  temps  aux  créanciers  de  faifir  les 
biens  de  leurs  débiteurs,  & de  les  faire  vendre 
jiilbu'à  concurrence  de  ce  qui  leur  étoit  du. 

Dans  les  provinces  régies  par  le  droit  romain  , 
on  accorde  aux  créanciers  l’envoi  en  polfrlTion  des 
biens  de  leurs  débiteurs  ; & quoique  1 article 
de  l’ordonnance  de  Moulins  ait  proferit  cet  ufage , 
il  ne  s’en  eft  pas  moins  confervé  ; mais  dans  les 
pays  coutumiers , lorfqu’un  debiteur  ne  lâtisfalr  pas 
a les  engagemens , fes  créanciers  peuvent  faifir  fes 
meubles  , les  vendre  i l’encan , & faire  fmfir  réel- 
lement fes  iniincublcs  , dont  ils  pourfuivent  la 
vente  pardevant  le  juge,  y i>ye{  DÉCRiT , Adju- 
dication, SAISlE-RtrULE. 

Il  y avoit  encore,  chee  les  Romains,  une  autre 
efpéce  qu’ils  appelloientaïUitfior/i  Jim. 

C^oit  une  claufc  dérogatoire , inférée  dans  un 
contrat  de  vente,  par  laquelle  le  vendeur  Ibpu- 
loit  que  le  fonds  vendu  n’appartiendroit  irrcvoca- 
bkmenté  facquércur  , que  dans  le  cas  , où  après 
le  délai  fixé  par  la  claufe  , il  ne  fe  préfcnteroit 
perfonne  qui  améliorât  la  condition  du  vendeur , 
en  offrant  un  prix  plus  confidérable. 

Pour  effeâucT  cette  claufe , il  n’étoit  pas  toujours 
fiéceffairc  que  le  prix  offert  par  le  fécond  achetait 
fiii  ciaflemcnt  plus  fort  que  celui  du  premier  , 
il  fulfifoit  que  la  condition  dti  vendeur  lut  amé- 
liorée, comme  fi  par  exemple  U avoit  vendu  au 
premier  achacur  à terme , bt.  que  le  fécond  offrit 
de  payer  comptant  ; 11  Wloit  encore  que  le  ven- 
deur acceptât  les  offres  du  fécond  acquérait , 
enforte  que  fi  pliifieiirs  avoient  vendu  enfemble 
avec  la  claufc  d.tJdi&oa , la  première  vente  fiib- 
üAoit  jufqu  à ce  que  les  nouvelles  offres  euffent 
été  acceptées  par  tous  les  vendeurs,  le  refiis  d’un 
feul  les  rendoit  inutiles. 

Cette  claufe  réfolutoire  n’eft  pomt  en  ufage  dans 
notre  jurifprudence  ; mais  les  ventes  judiciaires  y 
les  ventes  en  tfireftion  cliei  les  notaires  , les  lici- 
tations , foit  volontaires  , foit  en  jufticc  , dans  Icf- 
qucllcs  les  rvmifcs  &.  les  adjudications  fatif  quin- 
zaine font  rrès-lréquentes  , reffcmblent  beaucoup 
aux  veotes,  avec  la  claufc  de  fupplément  d'offre. 
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ADDICTE , ou  Additte  , f amif  dt  U Couiume 
Je  Boulonois  J articles  17  6e  46.)  ce  motfignifie  la 
même  cliofe  ahvumemeni  dans  d’autres  coutumes  î 
il  défigne  l’accord , la  tnmfaftion  entre  le  feiencur 
& le  vaffal  , pour  régla  le  paiement  des  droits 
féodaux  ou  cenfucls  , d’ime  manière  différente 
de  celle  qui  eft  déterminée  par  la  coutume. 

ADDITION  , f.  f.  {terme  Je  Pratiaue.  ) ce  mot 
eft  fynonyme  â celui  de  fnppl<taertt , & U entraîne 
après  lui  l’idée  d’augmentation  & d’i^randiffc- 
ment.  On  ne  peut  fiiire  aucune  aJJition  aux  aâcs 
paffés  devant  notaires , â moins  qu’elles  ne  foient 
faites  en  préfcncc  des  parties , & figuées  d’elles  & 
des  notaires  ou  témoins  j catc  difpofiiion  a lieu  , 
foit  que  les  aJJitions  fe  l’affent  â la  marge  par  renvoi , 
ou  qu’elles  foient  ajoutées  au-dcftbus  des  fignaiures. 
Autrement  celui  qui  fait  des  additions  â un  aéle  , 
fe  rend  coiroable  de  faux  , comme  celui  qui  en 
changeroit  la  date , ou  un  des  feuillets  fur  lefqiiels 
il  a été  écrit. 

1'.  Dans  la  procédure  civ'ile  on  appelle  jiA/rôir 
les  écritures  que  l’on  ajoute  , après  avoir  donné 
fes  défenfes  & fes  répliques,  foit  pour  ajouter  de  nou- 
veaux faits , de  nouveaux  titres , ou  de  nouveaux 
moyens , foit  pour  répondre  aux  faits  & mwens 
de  la  partie  advafif,  contenus  dans  fes  produaions 
& écritures.  L’ordonnance  de  * proferit  l ii- 
fage  des  dupliques , tripliques  , additions  premières  , 
fécondés , & autres  éainires  , avec  défenfes  aux 
juges  de  les  paffer  en  taxe;  mais  tient-on  la  main 
â cette  fage  difpofiiion  de  l’ordonnance  ? les  juges 
veillent-ils  affez  attemivement  pour  empêcha  les 
produftions  multipliées  des  procureurs  ,û  ruineufes 
pour  les  panics  .>  . . , 

a*.  Dans  rùiftniôion  des  procès  criminels , on 
appelle  addition  ^information  , & plainte  par  ad~ 
diiion , une  féconde  plainte , 8t  une  fcconde  infor- 
mation auxquelles  on  eft  obl  gé  d’avoir  recours , 
lorfque  dans  rmftruâion  du  procès  d’un  ^culè, 
on  découvre  de  nouveaux  crimes  qui  n’étoient 
pas  compris  dans  la  première  plainte  , ou  des  com- 
plices , contre  Icfqucls  on  ne  peut  informer  fans 
plainte , & lorfque  le  juge  aoii  néceffaire  de  fe 
procura  un  fupplémeni âla  première  information, 
afin  de  vérifier  les  charges  &.  les  laits , & de  ren- 
dre plus  complcttes  les  preuves  qu'il  ne  juge  pas 
fuflilantes. 

Autrefois  , fur  une  plaime  par  addition , on 
décrétnlt  de  nouveau  l’accufé  , lors  même  quil 
étoit  déjà  conftimé  prifonnia  ; mais  aiijourtriiui  on 
fe  conttrtc  de  nntefroga  fur  la  plainic  nouvelle  , 
fi  le  déact  qui  intervient  fur  cette  plainte , eft 
de  même  nature  que  celui  qui  a été  rendu  fur 
la  première.  Si  l’acaifé  n’avoir  pas  encore  été 
décrété  , le  juge  le  décrète  par  un  (ail  8t  meme 
jugement  , ftir  les  informations  & les  plaintes , 
foit  originelles,  foit  par  adaition. 

La  pLiinte  & finlormation  par  adJiiten  , ainfi 
que  les  prarves  qui  en  réfultent  , fe  joignent  â 
celles  déjà  acquifes  p*r  les  premières  plainte  Ot 
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information , quand  bien  les  crimes  ne  fe- 

roicm  pas  connexes;  U luiHt  quMs tombent  fur  le 
tneme  aceufe , pour  en  joindre  les  pourfuites.  Le 
jupe  qui  a reçu  la  prcmuii^plaiiue,  & fait  la  pre- 
mière information  , cil  competent  pour  rtatiicr  par 
un  feui  & meme  jiigcmcm  fur  cette  première 
plainte , Se  fur  celle  qui  a été  faite  par  jJJition , 
pourvu  qu’à  Têtard  du  délit  qui  fait  1 objet  de  IW- 
iiiiion  , il  n*y  ait  point  eu  de  plainte  rendue  en 
juflice  pardevant  un  autre  juge  ; mais  en  ce  c«is , 
le  juge  qui  , dans  rinAruélion  du  procès  pendant 
devant  lui  > reçoit  par  aJMùon  une  plainte  contre 
un  délit , dont  un  autre  juge  ctoit  faifi  , doit  s*a- 
drefler  à M.  le  chancelier , qui , fur  les  ordres 
du  roi  » fait  rendre  un  arrêt  pour  attribuer  à Tun 
des  juges  la  connoiilance  exclufive  de  tous  les 
crimes , pour  Icfquels  un  aceufe  cil  pourfnivi  ; 
lorfquc  rinftruftion  du  crime  contenu  dans  la 
plaiinc  par  aJJition , cd  pendante  dans  les  cours 
fous'craincs , toutes  les  actufiifions  doivent  être 
portées  & jointes  dans  cette  cour  , quand  bien 
meme  la  première  plainte  feroit  fifivtc,  & feroic  de 
la  compétence  des  prév«Jts  de  maréclauHcc,  ou  des 
préfidiaux.  CeA  la  dirpofition  des  loix  romaines, 
& des  ordonnances  de  15506t.de  1670,  ainfique 
des  lettres-patentes  de  1710  , & de  la  déclaration 
du  5 février  1731. 

Lorfqu'il  y a pUtfieurs  aJJiùons  d'information  , 
elles  doivent  être  intitulées  par  ordre , première , 
féconde,  6'c.  Sur  l'appel  en  cour  fouveiainc,  on 
peut  ordonner  une  aJJ'iiîon  d'information , pour  y 
avoir  en  jugeant  tel  égard  que  de  ralfon , néan- 
moins fans  retarder  le  jugement  fur  le  fond  de 
l'appel.  Si  les  témoins  de  la  première  information 
ont  été  recollés  Se  confrontés,  le  juge  doit  par  un 
nouveau  jugement  ordonner  egalement  le  recol- 
lement 6l  la  confrontation  de  ceux  de  VMfJitiûn; 
mais  dans  le  cas  contraire , le  recollement  Se  la  con- 
frontation des  témoins  entendus  dans  pluficurs  infor- 
mations , s'ordonticnt  par  un  fcul  Se  même  jugement. 

$ur  la  préfentation  des  lettres  de  pardon  & de 
rémiflion , la  partie  civile  & la  partie  publique 
peuvent  faire  informer  par  jJJition  , le  juge  même 
peut  Tordonner  d'olKce , avant  de  faire  droit  ; mais 
ta  partie  civile  n’y  feroit  pas  adinife  , fi  elle  ne  le 
demandoit  que  long-temps  après  la  préfemarion 
des  lettres  de  grâce  , & pour  en  retarder  l’entcri- 
nement.  Dans  celui  de  lettres  d'abolition , il  ne 
peut  y avoir  d'tjJJitha  d'information , parce  qu'il 
ne  s'agit  point  d’examiner  Ci  le  crime  cft  rémi/Ublc 
ou  non  , il  fuffit  qu'elles  foient  conformes  aux 
charges , pour  erre  entérinées. 

ADDRESSÉE,  f.  f.  (^Coufume  <U  ffahiault  yart. 
P7*  ) ce  mot  fignific  une  pro\nJïon  alimentaire.  Une 
femme  , dit  cette  coutume , chaflTéc  de  h maifon 
par  fon  mari , peut  demander  en  jnilice  une  ad- 
drejfèe  ^ c*c{i-ï  Sâre  une  penfion  fuffifantc  pour  fa 
fuDriAancc&  fon  entretien. 

ADEMNEUR  , f.  m.  terme  ancien,  qui  fignifte 
celui  qui  ponc  dommage* 
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ADEMPTION  , f.  f.  ( Droit  clvU,  ) c€  "mot 

vient  du  latin  oJrmpùo , qui  (ignifie  l'jdkm  ti'ôter, 
il  n'eft  guère  crf  ulage  dans  notre  jurifprudcnce. 
Nous  nous  ièrvons  de  celui  de  rn'ocMion  ; aulTi 
appartient-il  plus  parucullcremcnt  à la  jurilpnidence 
romaine , oii  il  s emploie  pour  exprimer  la  révo- 
cation d'un  legs,  d'une  donation. 

VaJemption  ou  la  privation  d'un  legs  peut  être 
exprelle  ou  acite  ; elle  eft  exprelTe  lorl'que  le 
tertaicur  déclare  l'ormellement  qu'il  révoque  ce 
qu'il  avoir  légué  , ibit  qu'il  le  l'alt'e  par  des  rermei 
proprement  rèvocatoires  , foii  qu’il  en  emploie 
d’équivalcns  , pourvu  qu'ils  dérignent  clairement 
fon  intention  & fa  volonté. 

Vodemption  eft  tacite  quand  le  teftateur  la  fa'it 
d'une  manière  indirecte  ou  implicite  , Ce  que  les 
faits  ou  les  circonftances  font  connoitre  évidem- 
ment que  l'intention  du  teftateur,  eft  que  la  jouif- 
fance  du  legs  ne  palfc  pas  au  légaraire  ; ce  qui 
arrive  par  exemple,  lortque  le  teftateur  vend  U 
chofe  qu'il  avoir  léguée , ou  qu’il  paie  fon  créan- 
cier , avant  fon  décès , Ce  que  le  leftament  contient 
une  claufe  qui  ordonne  le  paiement  de  cenc  dette. 

Vadtmption  d'un  legs  peut  fe  faire  dans  le 
même  leftamcni  qui  contenoit  le  legs  : elle  fe 
fait  aulfi  par  un  teftament  poftcriein- , ou  par  un 
codicille,  confirmépar  teftament,  & même  par  un  co- 
dicille jk-inufiji  ; elle  a lieu  de  quelque  manière 
que  la  volonté  du  teftateur  foit  exprimée  , parce 
que  fuivant  les  loix  romaines,  il  faut  moins  de 
formalités  pour  ôter  ce  qui  eft  donné , que  pour 
le  donner  par  teftament.  Kii  France  la  révocation 
d'un  legs  peut  fe  faire  par  toutes  efpéces  d'aifes  , 
mcnie  pat  une  futiple  déclaration  de  1a  volonté  du 
teftateur , redite  devant  nuraire. 

Les  loix  romaines  mettent  au  nombre  des  ré- 
vocations tacites  , l'inimitié  furvenue  entre  le  tefta- 
teur Ce  le  légataire,  fi  cette  inimitié  eft  capitale; 
car  II  n'eft  pas  préf..mablc  que  le  teftateur  ait  voulu 
donner  des  marques  de  fa  libéralité  à fon  ennemi. 
Il  n y a point  de  diâicuitc  lorfque  YuJtmpiion  eft 
cxprclfc;  mais  il  n'eft  pas  fi  ailé  de  déterminer 
les  cas  dont  on  peut  induire  Ytdempiion  ncite. 
Lorfque  le  tefhteiir  a donné  ou  vendu  la  chofe 
léguée  , foit  au  légataire , foit  à un  étranger , le 
legs  eft  certainement  ôté , car  il  ne  peut  y avoir 
de  preuve  plus  certaine  du  changement  de  volonté, 
que  la  vente  ou  la  donation  de  cette  chofe  ; mais 
il  n'en  feroit  pas  de  même  s'il  l’avoit  feulement 
engagée  ou  hypothéquée  : alors  le  légataire  auroit 
droit  de  la  demander  franche  Sé  quitte  de  l'enga- 
gement ou  de  l’hypothèque. 

Si  le  teftateur  avoir  légué  de  la  lâne  , &' qu’il 
en  eût  fiiit  faire  du  drap , le  legs  eft  cenfé  ôté  par 
cette  nouvelle  clrconftance  , parce  que  le  legs 
n’eft  pas  du  dr.ip  , mais  de  la  laine  : il  en  feroit 
de  meme  fi  le  teftateur  avoir  légué  une  créance 
qui  lui  appanuioit , & qu'il  en  eût  reçu  te  rem- 
bourfement  ; mais  U fiiudroit  décider  autrement 
dans  le  cas  t>ù  le  teftateur  ayant  légué  deux  plats 

d'urgent  ^ 
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Jargciil , leur  auroit  faif  changer  de  forme , le  lé- 

nire  feroit  en  droit  de  lej  réclamer,  parce  que 
;gs  n'efl  cenfé  détruit  que  lorfque  la  chofe 
léguée  ne  peut  plus  retourner  il  fa  première  fonne. 

Toutes  ces  elpèks  font  tirées  des  loir  romaines, 
aux  titres  du  code  & du  digcfte  dt  adim,  vtl  tranf. 


: prauque , qu  on  trouve  auui  clans  plu- 
Heurs  coutumes,  & dans  quelques  anciennes  ordon- 
nances. U lignifie  tjiimtr  , appricUr , & plus  fouvent 
encore, vrnarci  tnthin  euiliijiu;  c'eft  ce  qui  ftit  dire 
il  Ferriere  qu'il  vient  nu  latin,  ad  ojieum , au  arii 
prttiij^  conljiiucrt.  C’eft  fuivant  cette  dernière  ac- 
ception qu’il  eft  employé  dans  la  coutume  de  Lille, 
cJup.  ç , art.  10 , & dans  celle  de  Blois , art.  •jp. 

ADEPTION , f.  f.  ( Droit  canors,  1 il  fe  dit  quel- 
quefois ,en  matière  béuéficiale , de  la  prife  de  pof- 
icftion  d’un  bénéfice , & même  de  U funpic  ac- 
ceptation. Voycl  ACCEPTATIOU  , PRISE  DE  POS- 
SESSION. 

ADEPTS  ou  Adex  , vieux  mots  que  l’on  trouve 
dans  la  coutume  de  Saim  Orner  ,an.  p , pour  défi- 

§ner  une  efpècc  de  droit  feigneurial,  qui  permet 
e s’approprier  comme  épaves,  les  eflâins  de  mou- 
ches à imel , que  les  propriétaires  ne  pourfuivent 
plus;  Ducange  croit  qu’il  y a une  faute  dans  le 
texte  de  la  coutume  , & qu’au  lieu  d'adtpu , il 
faut  lire  tpts , qui  vient  du  mot  latin  apis , - qui 
fignifie  aitiUss , appcllées  anenennement  tps  ; cette 
correâion  paroh  d'autant  plus  jufte  , que  le  mot 
tTrpr  fe  trouve  dans  l’art.  19a  delà  coumme  d’A- 
miens , dont  la  difpofition  à l’égard  des  abeilles 
épaves , eft  la  mérite  que  celle  de  l’arn  7 de  la 
coutume  de  Saint-Omer. 

ADÉOUATION  , f.  f.  c’eft  l’égalilâtion  du 
partage  aune  fiicceftion  entre  frères,  pour  laquelle 
les  loix  des  Lombards  accordoient  une  aéhon  utile 
durant  quarante  ans,  pendant  lequel  temps  il  étoit 
défendu  de  rien  aliéner , ni  d'iftraire  de  la  fuccefiîon. 

ADEZ , vieux  mot  qu’on  trouve  dans  plufieurs 
articles  de  la  coutume  de  Mons , où  il  eft  employé 
tantôt  pour  disdors  , tantôt  pour  iiuomwxnt , Jisr 
U champ. 

AUFAITIER , V.  a.  qui  fignifioit  anciennement 
tntrttcnir , réparer, 

ADHERDANT,  ce  mot  étoit  employé  autre- 
fois pour  adiUrent  ,ajp>cii,  OU  attaeiii  an  mimeparti. 

ADHERDRE , v.  a.  vieux  mot , qui  f^nifioit 
prendre  ,Jdt/ir  , a^ipur , hypothéquer,  adhérer, 
ADlUiREI^  , adj.  ( Drmt  criminel.  ) figmfie 
celui  qui  efl  dans  le  même  parti , la  même  isarsBte  , 
U même  complot;  car  ce  terme  fe  prend  pour  Vor- 
dinaireen  matrvaife  pan.  Il  eftfynooyme  icomplice: 
mais  il  en  diffère  en  ce  que  ce  dernier  fe  dit  de 
celui  qui  a pané  un  crime , quel  que  fôit  ce  crime; 
au  lieu  que  le  mot  tSadhércrU  ne  semploie  guère 
que  dans  le  cas  de  crime  d’état,  cooune relellion , 
ùahifort,  félonie,  &c.  (tf) 

On  donne  aiifti  le  nom  d'adhérent  à celui  qui 
Jurijfrudenee,  Tome  1, 
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participe  é un  crime,  fuit  en  confcillant  de  le  com- 
mettre, foit  en  le  fâvorifant. 

En  général , les  adhirens  ou  complices  d’un  crime , 
celui  même  qui  confcille  é quelqu’un  de  le  com- 
mettre , font  punis  de  la  même  peine  que  celui 
qui  l’a  commis , fur-tout  lorfqu’il  paroit  me , fans 
ce  confeil , le  crime  n’auroit  pas  eu  lieu.  Tel  feroit 
le  cas  où  des  enfâns  auroient  commis  un  meiutre 
d’après  le  confeil  de  leur  père  : ou  celui  d’une 
femme  qui  auroit  confcillé  à fon  amant  d’aflâftiner 
fon  mari. 

On  ne  doit  pas  néanmoins  en  conclure  que  tonte 
efpè.e  de  confeil  mérite  d’étre  puni  comme  le 
enme.  Il  faut  diftineuer  fi  le  confeil  a été  donné 
par  imprudence  ou  légéreté  , ou  s’ils  ité  donné 
dans  la  vue  de  faire  du  mal,  & fi  l’on  a en  même 
temps  indiqué  les  mwens  de  commettre  le  crime 
avec  fuccès.  Une  perfonne  en  a infulté  grièvement 
une  autre  , celle-ci  s’en  plaint  k un  ami , qui  lui 
confeille  d’en  tirer  vengeance;  d’après  ce  confeil 
l’offcnfé  appelle  en  duel  fon  ennemi , & le  tue  ; 
celui  qui  a donné  le  confeil  de  fe  venger,  ne 
doit  pû  être  cenfé  complice  de  l’Iiomicide , & ne 
peut  être  puni  comme  tel  ; il  en  eft  de  même  du 
cas  où  l'on  auroit  donné  confeil  i quelqu’un  de 
donner  des  coups  de  canne  à fon  ennemi  ; fi  celui- 
ci  l’excède  de  cottps  jufqu’é  raflâfTmer , l'auteur  du 
confeil  ne  pourroit  être  regardé  comme  complice 
du  meurtre. 

On  doit  encore  obferver  que  fi  le  confeil  n’a 
rien  ajouté  à b réfolution  où  étoit  le  coupable , 
l'auteur  du  confeil  évite  la  pc'me  ordinaire  du  crime  ; 
on  ne  doit  le  condamner  qu’i  une  peine  pro- 
portionnée aux  circonflances  oc.  à la  nature  du  crime. 
f'oyer  Crime  £r  Complice. 

ADHÉRER  ^v.  a.  ( terme  de  Pratique,  ) il  ex- 
prime le  confentmnent  que  l’on  donne  h un  aâe 
ou  à un  jugement  antérieur.  Il  s’emploie  auffi  pour 
fignifier  que  l’on  confirme  un  aâe  antérieur  par 
un  aâe  fubféquem.  On  dit  encore  au  palais , qura 
adhère  aux  conclufions  d’un  autre , lorfqu’on  a le 
même  intérêt , & qu’on  emploie  pour  fa  propre 
défênfe  les  moyens  fur  lefquels  d s’eft  appuyé 
lui-même. 

ADHERITANCÆ,  DEsnixiTANCE , Aohéri- 
Tement  , £■  Adhériter  , termes  des  coutumes 
de  Hainaut,  Mont,  Cambnû  , Namur  & Valen- 
ciennes , par  lefquels  on  défigne  les  aâes  de  fâifinc, 
polTeftton , dcflâifine , tnie  les  feigneurs  ou  les  of- 
ficiers de  juftice  expétlient  en  cas  de  vente  8c 
achat  d’héritage , ou  de  charge  fur  ces  héritages , 
tellement  que  l’acheteur  s'en  faifit,  & le  vendeur 
s’en  deffaifit.  Ces  mots  répondem  à ceux  i'enfaifi- 
nemeni  , inféodation  , invefliture , qui  font  en  ufage 
dans  les  autres  coutumes  du  royaume , & ils  pro- 
duifent  le  même  eftét. 

Vadhéritance  eft  proprement  la  faifine  prife  par 
l’acquéreur  ; b deshéritance  , U deffaifine  du  ven- 
deur , 8c  de-U  on  dit  fe  déshériter  pour  fe  delTaifir 
d’une  chofe , 8c  t’adhiriter  pour  s’en  faifir,  Vadhe- 
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ùunct  & rcnfaîfincmcnt  clifTcrcnt , en  ce  qxîc  la  pre- 
mière Te  lait  par  les  oiHcicrs  qui  ont  un  caraétére 
public , & (nie  dans  la  plupart  des  coutumes , i^enfai- 
llnemcnt  fe  Fait  par  le  feigneur  ou  fon  fondé  de  procu- 
ration , d'où  Ton  peut  conclure  que  la  main-mife  de  fiût 
rcflêmblc  mieux  à IWArW/ancr  (pje  renfairmemem. 

En  effet,  X aàhcTÏtojtce  eft  une  véritable  main- 
mife,  OH  prife  de  pofTcffion,  car  clic  fc  fait  par 
une  dcffaifme  & une  fa  fine  réelle , en  mettant 
la  main  à la  verge  ou  bâton  cpie  rient  le  bailli , 
mayciir , ou  autre  officier  de  loi , qui  tranfmet  par 
cette  formalité  la  propriété  incommurable  de  Tnc- 
ritaec  vendu , donne , aliéné  ou  hy|>othéqué  ; mais 
îl  n eft  pas  exaftement  vrai  que  V üJhiritj/ice  ne  fc 
donne  que  par  un  ofHcicr  public  : la  coutume  de 
Valenciennes  diftinguc  entre  les  fiefs,  & lesbiens 
roturiers  ; VaJÂéritjnct  de  ces  derniers  , qu'on 
pclle  main-femts  ^ doit  fc  faire  devant  Icmayeur, 
us  écbevins , & autres  gens  de  loi  (jui  exercent 
les  droits  de  balTc-juAitc  , & peuvent  connoirre 
*de,la  propriété,  6c  donner  cftet  aux  conventions 
qui  la  transfèrent;  mais  dans  les  ventes  de  fief, 
Xadhiriunct  fe  donne  ou  par  le  fciencur,  ou  par 
fon  bailli , en  préfcnce  d'un  nombre fuffifam  d’hom- 
mes de  fief. 

"VadhiriiMu  a lieu  non-feulement  dans  les  ventes 
ou  échanges , 6c  autres  contrats  qui  transfèrent  la 
propriété  ; mais  elle  eft  encore  nécefi'aire  dans  les 
conftitutions  de  rente,  & d’hypotheque,  enforte 
que  le  créancier  d'une  rente  ou  d’une  femme 
uargent  dont  l'hypothèque  eft  alîigné  fur  un  hé- 
ritage, n'a  d'hypothèque  qu'autane  qu’il  a pris 
hirtunce  fur  cct  héritage  avec  les  formalités  re- 
nulfes , en  proportion  de  la  valeur  de  fon  hypo- 
tnèque;  )ufqu'à  ce  moment  ta  rente  eft  regardée 
comme  meuolc  , & n'emponep<^t  d’h^othèque , 

3uoique  reçue  par  un  officier  pubife,  aufn  dans  l'or* 
re  de  collocation  de  créanciers,  ils  prennent  date 
entre  eux  , pour  être  placés  utilement  fur  les  de- 
niers provenant  de  la  vente* d'un  fonds,  non  du 
jour  de  la  conftitutton  de  l'hypothèque  , mais  du 
jour,  qu'ils  ont  pris  adkèn  tante, 

•VadheriiMtct  doit  fe  faire  pour  les  fiefs  devant 
lefcFgneur  , ou  fon  bailli , en  préfcnce  des  hommes 
de  fief,  qui , ftûvant'rancienne  procédure  obfcrvée 
fous  le  gouvernement  féodal , ctoient  obligés  d’ac- 
compagner  le  feigneur  daji\  les  jiigcmcns , & d’af- 
fifter  aux  plaids  oc  fa  juftice;  6t  pour  Us  rotures 
.pardevant  le  mayeur , les  ccltevins  6c  les  hom- 
mes de  loix.  La  coutume  de  ^'alcHcicnl1cs  exige 
pour  les  villes  la  préfcnce  du  mayeur,  6cdcfcpt 
échevins  pour  h validité  de  XadhèritaKCc  ^ 6c  ail- 
leurs celle  du  mayeur  ou  de  fon  lieutenant , 6c  de 
quatre  cchevins.  Celle  de  Namur  n'exige  que  la 
préfcnce  de  deux  éthevins , avec  le  mayeur,  le 
oailli , ou  fon  lieutcninr. 

VjJh:nuxnçe  doit  scfteflucr  par  l'acquéreur  en 
perfonne.  La  coutume  de  Cambrai  lui  permet  de  la 
faire  par  procureur  en  cas  de  maladie,  d'abferice , 
pu  .lULre  cmpcchvoicnt  Icgiüu^.  La  coutume  de 
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Haînault  veut  qu*on  drefte  deux  afles  de  X^idherh 
tance  y dont  l'un  eft  remis  aux  parties,  6c  l'autre 
doit  être  dépofe  dans  le  coffre  ae  la  juftice , a;v 
pcllé  le  ferme. 

Depuis  la  réunion  (Tune  partft  du  Hainaut  à la 
coirronne  de  France , le  roi  a créé  des  offices  de 
notaires  royaux  dans  les  territoires  d'Avcfncs  6c  du 
Quefnoi , auxquels  il  a attribué  les*  mêmes  droits 
qu'aux  autres  notaires  du  royaume;  cctie  crcation 
a donné  lieu  à une  conteftation  entre  les  notaires' 
& les  officiers  des  juitices  : les  notaires  ft  préten- 
doient  capables  de  recevoir  toutes  foncs  Je  con- 
trats, tant  pour  ica  droits  perfonncls  que  pour  les 
droits  réels,  6c  d'en  transférer  irTévocablcm|pt  la 

nriétc , en  y inférant  les  aâcs  de  déskènunce 
adhirïtance  ; les  officiers  dc  juftice  foutcnoicni 
au  contraire  (pi'il  ne  leur  étoit  pas  permis  de  rece- 
voir de  pareils  aâes. 

Un  arrêt  du  14  oâobrc  1674,  rendu  au  parle- 
ment de  Metz,  a décidé  la  conteftation  en  faveur 
des  officiers  de  juftice  ; il  a jugé  que  les  notaires 
établis  à Avcftics  pouvoient  recevoir  toutes  forres 
de  contrats  6c  d’aftes  fur  les  droits  réels  6c  per- 
fonnels,  mais  qu'en  vertu  de  ces  ades  U n«oit 
acquis  aux  parties  aunm  droit  de  propriété  incom- 
mutablc  , qu'après  avoir  fait  rcalifer  leurs  con- 
trats, pardevant  les  baillis  6c  hommes  de  fief  |>our 
les  fiets , 6c  pardevant  les  maires  6c  gens  de 
loi  V pour  les  rotures. 

La  pofteftion  paifible  d'un  héritage  pendant  dix 
ans,  équivaut  à Xadhiritance ^ & produit  le  meme 
eff  et , ainfi  (pj'il  a été  jugé  au  parlement  de  Doiui 
le  iz  odobre  1699. 

Vadhèritance  a lieu  pour  les  réceptions  d'offices. 
L'édit  dc  janvier  1718,  portant  création  d’une  jurif- 
didlon  confulaire  à Valenciennes , ordonne  que 
les  juges-confuls , fuivam  l'iif^e  , feront  adkèntès 
6c  inveftis  par  la  plume  , afin  que  leurs  jugemens 
foient  reconnus  pour  titres  authentiques,  ainfi que 
les  jugemens  émanés  des  autres  jurifdiéHons  du  pays. 

ADHÉSION  , f.  f.  ( Droit  pahu  civ,  6*  CMt.  ) 
c'eft  en  général  la  même  chofe  que  confentemem 
6c  attachement.  En  terme  diplomatique,  le  mol 
d'adhêfon  ftgnifie  U confentement  donné  par  un fouxe- 
tain  A un  traité , à une  conx-ention  , pa^s  entre  queU 
ques  autres  fouverains  , 6c  alors  il  cft  fytionyme  à 
acc^on.  royc{  ACCESSION  (Droit  des  gens.') 

Dans  l’uiTage  ordinaire  , 6c  lorfqu’on  parle  de 
partioilicrs , on  fe  fert  du  mot  aadhé/ion  pour 
fignifier  l’aiTaciiement  à un  parti  , à une  opinion , 
à un  ade  pafTé  entre  d'autres  perfonnes.  Aioft  on 
dit  qu'un  créancier  donne  fon  adhefion  à un  contrat 
(l'atermoiement,  lorfqu’il  fc  réunit  à ceux  qui  l'ont 
accepté , 6c  (ju'il  en  coofcni  l'exécution  ; de  même 
on  donne  fon  adhéjton  à une  opinion,  lorfqu'oa 
déclare  qu'on  cft  dans  les  mêmes  femimens,  6c 
qu’on  foutieot  la  même  chofe.  Le  confenieircnt 
peut  être  forcé  , l'attachement  eft  toujours  libre  , 
& Xadhéfion  ne  l'eft  pas  toujours  : riatérci,  la 
çmmt  > ou  la  complsiuuce  emportem  le  i.'oiLfep- 
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: r»mitlè,  l’amour,  ou  1a  haine  Hécirlcnt 
de  lanacbemept:  la  force  de  la  vérité  , la  convic- 
tion , ou  l’opiniâtreté  entraînent  VjJhéftott , ou  la 
(ont  refufer. 

-AdH£5ION  , ( dtmandt  en  ) Droit  canoniatu*  En 
droit  canonique  aiMé/fea  a une  fignihcation  parti- 
cuiiere , & éloignée  de  Paccepeion  ordinaire  de 
ce  mot.  On  appelle  itmjmU  tn  jdUjim  celle  que 
(orme  un  des  conjoints  par  mariage  , pour  vivre 
Ou  fe  réunir  avec  l'autre. 

Cette  demande  peut  fc  &ire  Incidemment  ou 
par  aflion  pnncipale;  elle  ell  formée  incidemment, 
loriqu  eUe  eft  jomte  à une  demande  principale , qui 
araeiie  la  demande  incidente.  U y a onq  demandes 
j iincipales  auxquelles  la  demande  en  aJhifion  peut 
,'*•  Lorfqii'une  femme  s’oppofe  à la 
publication  des  bans , & i U célébration  d’un  fc- 
cond  mariage  que  fon  mari  veut  comraâer  : s*,  quand 
ie  mari  demande  la  nullité  d'un  fécond  mi-ia«e 
comraélé  par  fa  femme  : f.  quand  la  femme  ^ 
mande  la  réhabilitation  d un  mariage  nullement 
conmaSe;  4”.  lorfqu’clle  s’oppofe  â une  demande 
en  feparation  de  corw:  j».  lorfqu’eUe  s’oppofe  â 
U demande  en  diirolution  de  mariage. 

La  demande  en  aJkèJion  eft  foiiné-e  par  aâion 
prtncip^e , quand  elle  n’a  pour  unique  oWet  que 
la  réumon  des  deux  conjoints;  & dans  ce  w, 
elle  ne  peut  me  formée  que  pardevant  le  juge 
feculier  ; mais  les  officiaux  peuvent  en  connoitre”, 
loriqu  elle  eft  incidente  i une  demande  principale 
pendante  pardevant  eux.  feytr  les  mots  hlAHUGI. 
btPARATION  , RiHABILlTATlON. 

ADMC^T , adj.  ( terme  de  Pratique.  ) il  fignilie 
qu  une  chofe  eft  fituee  auprès  ou  aux  environs  1 
d une  autre  , qu’elle  y eft  contiguë.  | 

adjoindre,  V.  a.  (yunyJ'fi/J.)  c’eft  donner  ' 
a quclquun  un  collègue,  lui  alTocier  un  fécond  1 
fou  pour  1 aider  ou  le  confeiller , foit  pour  exa- 
miner & contrôler  ce  qu’ü  fait.  On  dit  au  palais  i 
adjoindre  au  coufciller-ranporteur , deux  autrcs7on-  I 
(eiMers  pour  examiner  rmventaire  & les  pièces, 
loriqu  il  ra^rte  le  procès.  ' 

• û ’ ’dj.pri$<piclquefoisfubft.(/«<7VJ,r.) 

c c(t  en  général  caliii  qui  eft’  réuni  à un  autre,  foit 
pour  lamcr  dans  fes  fonétlons,  foit  pour  prendre 
garde  à ce  (m  H feit  ; un  at/jjtrj  eft  en  m^mc 
temps  un  aide  & un  furveillant , on  en  donne 
louvMi.au  tuteur  teftamentaire.  Chezlc-sRomains, 
les  offiaers militaires,  les magiftrats,  lesreceveurs 
ou  treforiers.avoicnt  des at^um/r , qui pVtazeoient 
avec  eux  les  fonâions  de  leur  miniftère.  On 
trouve  dans  le  corps  du  droit  romain  plufieurs 
loix  concernant  les  adjoints , qu’ils  nommoicni  plus 
particuliérement  aJjtsteurs , adjusoret. 

Aiuiennement  on  appelloit parmi  nous. nÿoûitr, 
d«  officiers  établis  pour  la  conleâion  des  enquêtes; 
cetoi»  une  efpècc  de  contrôleur  du  commilfaire 
quiy  prefidou;  on  rtommoit  aulTi  adjoints  les  offi. 
oers  appelles  au  jugement  des  procès  entre  les 
catlioliquei  & les  protcftjns,  qui  dévoient  fe  dc- 
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Les  adjoints  des  enquêtes  furent  créés  par  tm 

l«'uns  en  deux  cUifes, 

es  uns  gradues  pour  affifteraitx  enquêtes , exécit! 
tiens  d arrêts  , ;«gcmcns,  commiflioijs,  & lettrcs- 

r'i?  m de  cour  fouverainc 

les  bailhs  & ftSnéchaux , ou  leurs  lieutenans  : lc*s 
autres  procureurs , notaires , praticiens  , qui  afllf- 
tptent  aux  executi.ins  , commiffions  & ctiquétes 
P*r  les  juges  fubaltcmcs. 

L inutilité  de  letir  alfiftancc  aux  enquêtes  & 
auementanon  conf.dcrable  de  frais  , cai.Cc  dans 
1 inftruamn  des  procès  p.tr  les  droits  qui  leur  étoicm 
attribues,  engagèrent  Louis  XIV  â en  abroger 
les  forons  par  1 article  12  de  l’oixlonnance  de 
, 'I^"dant  les  guerres  que  ce  monarque  eut 
dans  la  (une  â foutenir,  & la  nêcc-irité^de  re- 
courir  a d«  moyens  extraordinaires  pour  tournir 
wx  dépenfes  ou  elles  occafionnoient , l’obligèrent 
à rétablir,  par  édit  du  mois  d'avril  1696  .Icsofficcs 
d adjoints,  & a faire  revivre  les  droits  t’ont  ils 
: lourlToiem  avant  qu’il  le,  tût  fupprimé.  ; mais 
( ^Uis  XV , peu  de  temps  après  fon  avènement  au 
none , luppnma  une  fcconde  (bis  les  adjoints , par 
, éffit  de  novembre  1717,  & rétablit  â cet  égard  le. 
Choies  fur  le  pied  de  Pordonnancc  de  1667. 

I Avant  la  révocaiion  de  l’cdit  de  Nantes,  lorT- 

! un  cadiolique  & un  proteftam  dtoicm  intéreilcs 

I dans  une  enquête,  il  fiilloit  un  adjoins  proteftant. 

lorfque  le  eommiŒiire  étoitcathoUqiie;  & ficelui- 
I Cl  étoit  proteftalt,  Vadjoins  devoitire  catholiquea 
De  meme  dans  les  procès  criminels  inftruits’par 
I les  prévôts  des  maréchaux  ou  leurs  litutcnans 
I contre  un  proteftant , fi  le  prévôt  étoit  catholique  . 

Il  devoit  itppcller  avec  lui  un  adjoint  de  la  religioii 
prétendue  reformée , pour  aftifter  avec  lui  i toute 
linftniélion  du  procès.  L’ordonnance  de  1667  lai('- 
füii  encore  fubfiftcT  les  adjoints  pour  ce.  forte* 
de  As;  mais  l’cdlt  tToaohre  1685,  ayant  révo- 
que  celui  de  Naiiics,  il  rendit  cette  réferve  fane 
ob^. 

Par  I article  17  du  titre  5 de  l’ordonnance  civile 
du  mois  de  novembre  1707  , le  duc  Léepold  a 
pareillement  fupprimé  en  Loti  aine  les  adjointsdun 
toutes  les  jurifdiâioiis  & pour  toutes  forte,  de 
cas  , i 1 Mceptioo  néanmoins  des  enquêtes  faite, 
par  les  juge,  non  gradué,  de,  juftices  fcignetiriales  : 
ceux-ci  doivent  prendre  pour  adjoint  un  gradué, 

Oi,  au  délaui  d un  gradué , un  praticien  non  fufpcéb 
Cela  s obfcrve  encore  aujourd'hui. 
L’ufage  des  adjoimi  a encore  lieu  pnlfcntemenc 
dans  pertains  cas.^  Lorl'cpie  le  confcil  d'état  donne 
comroiftîon  à un  intendant  de  province  pour  juger 
en  dmier  reftbrt , il  doit  prendre  pour  adjoints 
les  officier,  du  fiéee  du  lieu  où  «Inftniit  le  procès 
ou  à leur  défiiui  des  gradués.  Le  prévôts  de  ma- 
rechauflee  ne  peuvent  juger  fculs  , il  faut  nécef. 
lAircmimt  qu  ils  prennent  jiour  adjoints  Us  ju-cs 
des  lieux  ou  des  gradués,  * 

• V 2 


Digitized  by  Gocgie 


1^6  A D J 

Adjoint,  ( pour  U paicmtnt,  ) Droit  rommn. 
c’eft  une  tierce  perfonne  indiquée  par  le  contrat , 
ou  Taélc  d'obligation  , à laquelle  le  débiteur  doit 
payer , comme  mandataire  ou  donataire  du  créan- 
cier. Les  iurilconAiltes  romains  l'appcUem  aijeBus 
folutionis  fratü. 

Cet  adjoint  pour  le  paiement  eft  bien  dilTérent 
d'un  fimple  fondé  de  procuration.  La  faculté  de 
payer  à celui-ci,  cefle  par  la  révocation  du  pou- 
voir qui  lui  a été  donné , parce  que  n’étant  fondé 
que  fur  la  volonté  du  créancier , elle  cH  révocable  , 
comme  tome  autre  procuration  ; au  contraire , la 
iàcidté  de  payer  à une  perfonne  indicée  dans 
l’obligation  , ne  peut  ceffer  par  la  fimple  volonté 
du  créancier , parce  qu’elle  a fon  fondement  dans 
la  convention  même  dont  elle  fait  partie,  &à  la- 
quelle on  ne  peut  déroger  lâns  le  confentement 
ae  deux  contraélans.  Ce  A la  difpofition  de  la  loi 
la,  §.3,  & de  la  loi  106,^  de  folution. 

Adjoint  , ( Police.  Commerce,  'j  on  appelle  ad- 
joint! , certains  olEclers  de  la  librairie.  A Paris  ils  font 
au  nombre  de  quatre  ; les  anciens  de  la  commu- 
nauté ont  le  droit  de  les  choifir , avec  feize  mo- 
dernes de  dix  années  de  réception  au  moins.  On 
les  prend  indiAinâcment  parmi  les  libraires  ou  les 
imprimeurs  ; ils  reAent  en  exercice  pendant  deux 
ans , & chaque  année  l'cleâion  des  nouveaux  fe 
fait  dans  la  chambre  de  communauté , en  préfence 
du  lieutenant  de  police  & du  procureur  du  roi , 
entre  les  mains  defquels  ils  prêtent  ferment,  üs 
font  en  exercice  avec  le  fyndic  de  la  communauté , 
& veillent  i ce  que  les  ordoniftnees  fur  l’imprime- 
rie & la  librairie  s’exécutent  ponâuellement. 

Le  fyndic  & les  adjoint!  compofent  ce  qu’on 
nomme  à Paris,  & dans  quelques  aunes  villes  , 
la  chambre  fyndicale , dont  les  fonâions  principales 
font  d’examiner  fi  les  livres  qui  arrivent  à Paris, 
ne  font  pas  prohibés , & de  «ire  des  vifites  chez 
les  imprimeurs  6c  libraires , pour  reconnoitre  s’ils 
ne  contreviennent  pas  aux  r^lemens  8c  au*bon 
ordre  -,  ils  rendent  compte  à IVL  le  chancelier, 
Syndic  , Libraike  , Chambre  syndicale  , 
Livre. 

ADJONCTION,  f.f.  généralement,  ce  motligni- 
Ae  JonPion , union  tf  une  perfonne  à une  attire  : en  ftyle 
de  Palais , on  l’emploie  dans  les  plaintes  en  ma- 
cère criminelle  , où  l’on  demande  l’intervention 
ou  adjonflion  de  M.  le  procureur-général , ou  de 
fon  fubAitut , ou  du  procureur-Afcal , fi  la  plainte 
a’eA  point  portée  devant  une  juAice  royale.  De- 
mander VadjonHion  du  miniAère  public  , c’eA  de- 
mander qu’il  fe  porte  aceufateur,  et  pourfuive  l’ac- 
eufé  en  fon  nom  concurremment  avec  la  partie 
civile.  Cette  adjonSion  cA  abfolument  néceUairc , 
puifque  la  partie  civile  ne  peut  conclure  qu’à  des 
dommages  6c  intérêts , 8c  que  le  miniAère  public 
feul,  peut  demander  qu’on  indice  à l'aceufé  les 
peines  prononcées  par  ta  loi , ainfi  que  nous  l’a- 

vonsditeideffusaux  mots  Accusé  6<  Accusation. 

ADJOUR  , f.  m.  ( terme  de  Coutume.  ) il  eA 
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employé  par  celles  de  Hainaut  8c  de  Valenciennes 
pour  celui  A'e^ignation  8c  à'ajoumemeta , dont  il  eA 
fynonyine. 

ADIRÉ , ad).  ^ tentu  de  Pratûjue.  ) terme  encofe 
en  ufage  au  palais  , il  eA  fynonyme  à igari.  Q 
fe  dit  particuliérement  des  papiers  ou  des  pièces 
d’un  procès  qui  ne  fe  trouvent  plus.  Ce  mot 
figniAe  quelquefois  rayé  bu  biffe , 

L’ordonnance  du  commerce  de  1673  > 
du  terme  <t adiré,  en  parlant  deslettres-de-change, 
qui  fe  font  perdues  , 8c  elle  prévoit  deux  efpèces 
où  cet  acciœnt  peut  arriver. 

S'il  arrive  qu’une  lettre-de<hange  payable  à un 
particulier , 8c  non  au  porteur  ni  à ordre , fe  trouve 
adirée  , le  paiement  en  pourra  être  pourfuivi  8c 
fait , en  vertu  d’une  fécondé  lettre  , 8c  lins  donner 
eaution,  en  fàifant  mention  que  ce  A une  fécondé 
lettre,  8c  que  la  première  demeurera  nulle. 

- Mais  fl  la  lettre  adirée  eA  payable  au  porteur 
ou  à ordre  , le  paiement  n’en  peut  être  exigé 
que  par  ordonnance  de  juAice,  8c  en  donnant 
caution  de  garantir  ce  paiement. 

Telles  font  les  difpofitions  des  articles  18  8t  1 9 
du  titre  3.  Dans  le  premier  cas  , on  eA  difpenfe 
de  donner  caution  , parce  qu’une  lettre-de-change 
qui  n’eA  point  payable  à ordre  ni  au  porteur , mais 
feulement  à un  particulier , ne  peut  fervir  à nulle 
autre  perfonne , qu’en  vertu  d’un  tranfport  de  ce 

fiartictdier.  Or  fi , après  le  paiement  de  la  fécondé 
ettre , il  fe  préfemoit  une  perfonne  avec  la  pre- 
mière lettre-de-change , même  avec  un  tranmort 
du  particulier  à qui  elle  appartenoit , ce  tranfport 
ne  produiroit  à cette  perfonne  qu’un  recours  contre 
le  cédant  ; parce  qu’il  eA  de  principe  qu’em  ne 
peut  céder  fur  une  chofe  plus  de  droit  qu’on  n’y 
en  a foi-méme.  . . 

Dans  le  fécond  cas , on  exige  l’ordonnance  du 
juge  8c  une  caution  , parce  qu  une  lettre  payable 
au  poneur  peut  tombjr  entre  les  mains  d’un  in- 
connu qui  dira  en  avoir  fourni  la  valeur;  8c  que, 
C elle  cA  à ordre , on  peut  fuppofer  que  celui  qui 
la  reçoit  a paffé  fon  ordre  à quelqu’un  qui  viendra 
en  demander  le  paiement. 

Mais  comme  1 mdonnance  citée  ne  règle  rien 
au  fujet  de  la  perfonne  à laquelle  le  porteurtTune 
lettre-de-change  doit  s'adreffer  pour  en  obtenir  une 
fécondé  lorfque  la  première  fe  trouve  adirée , 8c 
que  ce  filence  de  la  loi  a fouvent  occafionné  des 
contcAatiqps  entre  les  porteurs  des  lettres , les 
cndoAciirs  8c  les  tireurs  , les  poneuis  prétendant 
qu’ils  n’étoient  point  obligés  de  s’adreAer  à d’autres 
qu’aux  derniers  endoAeurs , 8c  ceux-ci  foutenant 
au  contraire  que  c’étoit  aux  tireurs  qu’il  falloir 
s’adreAer , il  y a été  pourvu  par  un  arrêt  de  régle- 
ment du  parlement  de  Paris  du  30  août  1714.  Cet 
arrêt  intervenu  fur  un  appel  de  la  confervation  de 
Lyon, ordonne  <1  que  dans  le  cas  de  la  perted’une 
ji  letne-de-change  tirée  de  place  en  place  payable 
» à ordre , 8c  fur  laquelle  il  y a eu  plufieurs  en- 
» doAenrs , celui  qui  étoit  porteur  de  ladite  Icttte- 
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tt  âc-c1iafl{e  Ten  tenu  de  s'adreâêr  au  dernier  en* 
n doflêur  de  ladite  lettre , pour  avoir  une  leconde 
tt  lettre-de-cKaMe  de  la  mime  valeur  & qualité 
» que  la  premiCTe , lequel  dernier  endodTeur  fera 
» pareillemeat  tenu  fur  la  requifition  qui  lui  en 
m fera  âice  par  écrit  , de  prêter  fes  offices  audit 
w porteur  de  la  lettre-de-change  auprès  du  précé- 
»t  dent  endoffeur , & ainfi  en  remontant  dendof- 
» feur  en  endolTeur , ÿufqu’au  tireur  de  ladite  lettre , 
M même  de  prêter  fon  nom  audit  porteur  , en  cas 
» qull  (aille  donner  des  affignations  , & fiüre  des 
» pourfuiies  judiciaires  contre  les  cndofTcurs  pré- 
m cédons  ; que  tous  les  fiais  qui  feront  faits  à ce 
P fujet , meme  les  ports  de  lettres  & autres  frais 
» feront  acquittés  par  ledit  porteiu'  de  b première 
m lettre-de-change  qui  aura  été  perdue  , & que 
*»  faute  par  le  tlemier  endoffeur  de  ladite  lettre, 
n & en  remontant  par  les  endolfeurs  précédens , 
» d’avoir  prêté  leurs  offices  & letu  nom  audit 
» porteur,  après  en  avoir  été  requis  par  écrit  , 
» celui  des  endolfeurs  qui  aura  refufè  Je  le  faire , 
» fera  tenu  de  tous  les  fiais  & dépens,  même 
» des  faux-frais  qui  pourront  être  faits  par  toutes 
» les  parties  depuis  Ion  refus  n.  * 

L'article  it  du  titre  ; de  l'ordonnance  accorde 
un  délai  de  (uux  mois  pour  fournir  une  fécondé 
letire-de-change  é b place  de  celle  qui  a été  edirrV  ; 
ce  délai  ne  commence  é courir  cnie  du  jour  que  le 
porteur  de  b lettre  edinr  a dénoncé  l'adirement 
audemieT  endoffeur.  Fcyri  Lettr£-D£-ch ang£  , 
Aval  , Protêt  , frc. 

ADrTlON  , f.  f.  ttme  dt  Jurifprudenet , qui  ne 
s'emploie  qu'avec  le  mot  hériditê,  Adition  d'hèrtdité 
eA  b déclataôon  que  fût  l'héritier  inAicué  formel- 
lement ou  tacitement , qu'il  accepte  l'hérédité  qui 
lui  eA  déférée.  Dans  le  droit  romain  ce  terme  ne 


s’employoit  qu’en  parlant  d'un  héritier  étranger 
appellé  é b fucceflion  par  le  tcAament  du  défunt. 
Quand  l'héritier  naturel , ou  héritier  du  fang , ac- 
ceptoit  l'hérédité  , ceb  s'appelloit  s'immifeer , & 
l'acceptation  inmixiicn.  Mais  nous  ne  fàifons  po'uit 
cette  diAinflion , & \' adition  fc  prend  en  général 
pour  l'aâe  par  lequel  l'héririer  , foit  naturel  ou. 
inAinié , prend  qualité. 

Un  Ample  afle  de  l'héritier  naturel  ou  inAitué  , 

Par  lequel  il  s'eA  comporté  comme  héritier,  opère 
aditton  d'hérédité , & lui  ôte  b faculté  de  re- 
noncer ou  de  jouir  du  bénéAce  d'inventaire.  Il  cA 
égal  que  \' adition  foit  expreffe  ou  tacite  : elle  eA 
expreffe  lorfque  l'héritier  déclare  par  un  aôe  formel , 
qu'il  accepte  la  fucceffion  ; elle  eA  tacite  lorfqu'il 
difpofe  des  effets  de  b fucceffion  , comme  ü le 
feroit  d'une  chofe  ê lui  ^partenante. 

Du  moment  de  X'adhion  d'hérédité  il  fe  fait  une 
confufion  des  biens  du  défunt  & de  ceux  de  l’hé- 


riner  , enforte  que  fi  ceux  du  défunt  ne  fuffifent 
pas  pour  payer  les  dettes  de  fa  fucceffion , elles 
le  font  avec  ceux  de  l’héritier  , fur  lefqucls  les 
créanciers  dn  défunt  acquièrent  hypothèque. 

11  fâw  néanmoins  obfèrver  que  l'hypotlicquc 
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acmiife  fur  les  biens  de  l’héritier  aux  créanciers  du 
déniot , ne  fait  aucun  tort  aux  créanciers  de  l’hé- 
ritier , antérieurs  à V aditton  dihérédité  ; ils  peuvent 
demander  b féparation  des  biens  de  leur  débiteur 
d’avec  ceux  dont  il  a hérité  , & il  leur  eA  permis 
de  fe  faire  payer  de  leurs  créances  hypothéquées 
avant  les  créanciers  de  la  fucceffion  ; par  b raifon 
que  les  biens  de  leur  debiteur  , leur  étoientaffiec- 
tés.  avant  qu'il  acceptât  b fucceffion , & indépen- 
damment de  fa  qualité  d’héritier  , qui  ne  peut 
changer  leur  condition  , pour  b rendre  pire. 

11  cA  encore  néceffaire  d’obferver  que.fuivant 
b jurifprudence  des  parleniens  de  Paris  & de  Pro- 
vence , les  créanciers  d'une  fucceffion  n’acquièrent 
d’hypothèque  fur  les  biens  de  l’héritier  que  du 
jour  qu’il  leur  a paffii  un  titre  nouvel , ou  qu’ib 
ont  obtenu  une  condamnation  , qui  déebre  contre 
lui  leurs  titres  exéaitoires , comme  ils  l'étoient  à 
l’égard  du  défunt.  Mais  dans  le  parlement  de  Nor- 
mandie l’hypothèque  a lieu  fur  les  biens  de  l'hé- 
ritier en  bveur  des  créanciers  de  b fucceffion  , 
par  b feule  aditton  d’hérédité , fans  qu’il  foit  bc- 
foin  d’obtenir  contre  lui  aucune  condamnation  , 
ou  de  lui  faire  paffer  un  titre  nouvel. 

Cette  jinifpntdence  du  parlement  de  Rouen  de- 
vroit  être  généralement  adoptée , elle  éviteroit  une 
procédure  inutile , que  les  créanciers  d’un  défunt 
font  obligés  de  fuivre  contre  fon  héritier  ; il  eA 
de  l’intérêt  public  qu'on  diminue , autam  qu’il  ^ 
poffible,  les  frais  & les  longueurs  de  b procédure, 
fur-tout  lorf^’elle  ne  produit  aucun  avantage , 
comme  dans  l’efpèce  dont  nous  parlons.  En  eÆt , 
adition  de  l’hérédité  eA  un  quafi-contrat , en  vertu 
duqiiel  l’héritier,  par  fa  qualité  6c  p.Tr  la  poffeffion 
qu’il  a prife  des  biens  du  déAint , fe  trouve  fuffi- 
famment  obligé  envers  fes  c/èanciers  , puifqu’iinc 
fuite  néceffaire  de  fon  adition  eA  de  le  foumettre 
au  paiement  des  charges  de  b fucceffion , dont  b 
première  8t  la  principale  eA  l'acquittement  des 
dettes  paffives  : il  nous  paroît  donc  inutile  d’obli- 
ger les  créanciers  du  Jéfiint  , d’obtenir  contre 
rhéritier  une  condamnation  qui  le  met  au  Heu  fit 
place  de  celui  dont  il  recueille  b fucceffion.  Cette 
jurifprudence  cA  d’ailleurs  conforme  aux  principes 
de  droit , qui  décident  que  l’héritier , en  acceptant 
rhérédité,  paroît  avoir  ccmtraélé  avec  les  créanciers 
héréditaires.  Heexts  cum  creaitorïbut  kartditartts  con~ 
traxi^t  vidttttrm 

l/adition  d'hérédité  oblige  encore  l’héritier  à 
remplir  touws  les  charges  iiimofées  fur  b fuccef- 
fion , par  b volonté  Ju  dénint  , telles  que  font 
les  lep , les  Adéi-commis  Si  aun-cs  diffioAtions  : 
elle  le  rend  auffi  débiteur  des  fhiis  funéraires. 
L’héritier  eA  même  tenu  de  toutes  ces  chaiges , 
ainfi  que  des  dettes  paffives  de  b fucceffion,  lorf- 
qu’il  la  vend , ou  b donne  ; il  fuffit  qull  ait  ac- 
cepté b fucceffion , parce  que  celui  qui  a une  fols 
accepté  une  fucceffion  , ne  perd  plus  la  qualité 
d'héritier  , jui  fimel  harcs  femptr  hatrci,  Voyc^  Ac- 
C£PTATION  de  fucccûion. 
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ADJUDICATAIRE  , f.  m.  ( urrnt  Je  Pratliia.) 
on  donne  ce  nom  à piufieurs  perfonnes  î ï . a 
celui  qui  devient  propriétaire  d’une  cliolc  vendue 
à enchère  publique . «bit  que  la  vente  le  falle  pi- 
diciairement  ou  volontairement  : î“.  à celui  qui 
prend  k bail  un  héritage  affermé  par  jiiftice  ; 3°.  à 
celui  à qui  on  adjuge  les  termes  des  revenus  du 
roi  Si-  de  l’état,  loriqu’ ils  font  donnés  à renclièrc  ; 
4".  à celui  qui  prend  au  rabais,  c’eft-à-dire,  au 
plus  bas  prix  , rennepril'e  d’ouvrages  ou  de  répara- 
tions confuiérables.  / 'uyr{  ci-après  AdivriCation. 

ADJUDICATIF  , adj.  ( icme  Je  Patois.  ) fe  du 
d'un  arrêt  ou  d’une  fentence  qui  porte  adjudica- 
tion au  profit  du  plus  oflrant , d un  bien  vendu 
par  aptoriié  de  juftice , ou  qui  défère  au  moins 
demandant  une  entrcpril’e  de  travaux  ordonnés  ju- 
diciairement* JliyrrADJunicATioN  S*  Adjuger* 
ADJüDICAtl#N  , fi  fi  (^JuriffruJence.)  ce 
jnot  a deux  acceptions , il  le  prend  d'abord  pour 
i’aélion  d’adjuger  une  chofe  expofée  en  vente  , 
au  plus  offrant  & derniec  enchérifièur  : & en  fie- 
çond  lieu , pour  l’afîc  meme  judiciaire  ou  volon- 
taire , par  lequel  on  adjuge  un  meuble , un  bail  , 
un  bien,  des  ouvmges,  des  répaiaiions , 6c* 

Les  jJjuJicaiions , foit  volontaires , foit  forcées , 
font  très-fréquentes  ; il  n’cfl  peut-être  perfonne  qui 
ne  fie  trouve  dans  le  cas  de  vendre  ou  tf acheter 
par  jJjuJicoùcn.  Ceft  pour  cette  radon  que  nous 
croyons  devoir  dlfcuter  les  principes  mii  règiffent 
chaque  efpccc  d'oJjuJieoiian,  fuivant  la  difièreme 
nature  des  chofes  qui  font  i adjuge!*,  & de  don- 
ner un  précis  des  règles  & des  lormalités  qu’il  eû 
néceffalre  d’cbfcrver  pour  rendre  une  aJjuJicotion 
valable. 

Adjudication  Je  toux  juJieioIres.  On  appelle 
toi!  judiciaire  celui  qui  fe  fait  , par  autorité  de 
juffice , des  biens  faifis  réellement  à la  diligence 
des  fcqueftres  des  biens  faifis,  ou  des  commiffaircs 
aux  faifies  réelles.  Quoique  les  offices  & les  ren  tes 
foicm  regardés  comme  des  immeubles  , on  n’en 
fait  point  de  baux  judiciaires , parce  qu'ils  ont  un 
revenu  fixe  & certain , dont  la  perception  eff  aifee  : 
piidi  les  baux  judiciaires  nom  lieu  que  pour  les 
biens  qui  font  de  nature  à être  affermés* 

tes  baux  judiciaires  ont  été  introduits,  pour 
empêcher  que  les  fcqueftres  ou  les  commiftaircs 
ne  confomment  en  frais  de  régie  tout  le  produit 
des  biens  faifis  ; & pour  éviter  «ne  pene  à la 
partie  faifie  , la  Ici  les  oblige  den  pourfuivre 
promptement  le  bail , après  y .avoir  appelle  toutes 
les  parties  intéreffees.  Cette  obligation  a été  re- 
connue & recommandée  par  nos  plus  anciennes 
ordonnances,  & notamment  par  celle  de  1339  , 
art*  8i,  « qui  vem  que  tous  fcqueftres  , com- 
» miffaircs  & dépofiiaircs  de  jujlice , commis  au 
>>  gouvernement  d'aucunes  terres  ou  héritages  , 
5»  loient  tenus  les  bailler  à fcrine  par  autorité  de 
Il  juftice , parties  appcllées , au  plus  offrant  & der- 
»>  nier  cncliériffcur  «* 

On  procède  à VaJjuJicolicn  de»  baux  judic'iaires 
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devant  le  juge  de  l'endroit  où  le  décret  fe  pour-' 
fuit , lorfque  les  biens  font  faifis  réellement  éc.  que 
le  commiffaire  aux  faifies  réelles  en  eft  établi  le 
gardien  ; mais  les  fcqueftres  peuvene,  en  vertu  d’une 
ordonnance , y faire  procéder  pardevant  im  huif- 
ficr  ou  un  notaire*  Dans  l'un  8c  l'autre  cas , \'aJ~ 
juJicanau  doit  être  précédée  de  proclamations  aux 
rênes,  des  églifes  paroiffialcs  où  font  fiiués  les 
iens  , Si  d’appofuions  d'affiches  aux  portes  de» 
églifes  &.  lieux  accoutumés , Si  des  autres  forma- 
lités qui  peuvent  rendre  VaJjuJieaiion  plus  notoire , 

Si.  y attirer  un  plus  grand  nombre  d’enchériffeurs. 

V aJjudkasion , faite  devant  le  juge  , eft  un  afle 
de  jurifdiéiion  contentieufe , & , par  cette  raifon  , 
n'ell  pas  fujette  au  contrôle  ; mais  une  aJjuJkoiion , 
laite  devant  un  hu'iiricr  , doit  être  contrôlée  dans 
les  trois  jours  , Si  dans  la  qiiinzamc  lorfqu’clle  * 
*ft  faite  pardevam  un  notaire* 

Pour  épargner  ces  frais  préliminaires , lorfqu’on 
trouve  un  fermier  jouiffam  en  vcmi  d’un  bail  con- 
ventionnel , on  eft  dans  l'iifage  de  convertir  ce 
bail  en  bail  judiciaire , fi  le  fermier  y confem  , à 
moins  qu’il  ne  paroiffe  évidemment , par  la  coni- 
binaiibn  des  eirconftances  , qu’il  a été  fait  en  fraude 
8c  à vil  prix*  Si  le  fcqucllre  ou  commiffaire  aux 
failles  réelles  négligeoit  de  convertir  le  bail  con- 
ventionnel en  bail  indiciaire , les  parties  iiitérelTces 
peuvent  le  fommer  d’y  procéder* 

Les  réglcmens  défendent  à plufieurs  perfonnes 
de  fe  rendre  adjudicataires  des  baux  judiciaires  , 
foit  diroâemcm , foit  indireSemem*  De  ce  nom- 
bre font  , i”.  le  commiftâù'e  aux  faifies  réelles  ; 
a”,  la  partie  faifie , fa  femme  8c  fes  cntâns  ; 3“.  le» 
parens  ou  alliés  de  riiuiffier  qui  a fait  la  faifie  i 
4".  le»  officiers  , avocats  , procureurs  , greffiers  , 
huiffiers  ou  fergens  de  la  jurifdiâion  où  fe  pour- 
fuit  le  décret  ; 3°.  les  folliciteuts  , les  clercs  8c 
commis  des  procureurs  8c  des  greffiers  ; 6’*  le  pour- 
fuivani  criées  , parce  qu’ayant  le  bail  à vil  prix  , 
on  pourroit  craindre  qu’il  négligeât  de  pouruùvr* 
V.iJjuJica!ien  par  décret,  afin  de  profiter  des  fruits 
par  une  longue  jouiffancc  | rntfiis  il  n’en  eft  pas  de 
même  des  créanciers  oppofans  , ils  peuvent  étra 
admis  à enchérir  , fi  la  coutume  des  lieux  ne  le 
défend  expreffément  : il  eft  même  de,  nntérét  de 
toutes  les  parties  que  leurs  enchères  foient  admit  * 
fes , parce  qu’alors  lÿ  bail  judiciaire  peut  être  poné 
plus  haut.  ; 

Les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ne  peuvent  étra 
reçus  adjudicataires  d'un  bail  judicia'u-e , parce  qu'ils 
ne  peuvent  ni  comraéler , ni  5 ei^ager  valablement , 
8c  qu'ils  font  dans  le  cas  ^s’en  faire  relever , quand 
il  leur  eft  préjudiciable*  Les  femmes  8c  les  filles  , 
que  l’ordonnance  de  1667  exempte  de  la  contrainte 
par  corps , ainfi  que  les  feptuagénalrcs , ne  der  roient 
pas  être  admifes  à rcnchèrc  d’un  bail  judiciaire  ; 
on  les  admet  cependant , 8c  elles  fe  rendent  adju- 
dicataires , pourvu  que  les  cautions  qu’elles  don- 
nent foient  bonnes  & folvabics , parce  qu’alors  on 
peut  agù  contre  leurs  cautions  , qui  peuvent  être 
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fbntnùntts  pn,  corps  au  paiement  du  piix  du  très  peribnnes , à moins  cp’elles  ne  foient  munies 
kail,  (Torclres  particuliers  du  roi. 

Dans  plufieurs  tribunaux  du  royaume , on  fuit  ^ Cette  jurilbrudcnec  eft  obfcrvèe  fi  ponfhjello- 
la  difpofition  textuelle  de  l'art.  1 6 de  l'idit  de  1 616  , ment  au  conlcil , qu'ayant  été  ordonné  , par  arrêt 

& en  conféquencc  le  fermier  judiciaire  cft  dépollcdé  du  ti  oélobrc  t7i4 , qu'il  feroit  drelTé  des  inven- 

defon  tail , fans  prétendre  aucun  dédaqimagcment  laires  de  tous  les  matériaux  employés  ou  deflinés 

dés  que  la  faifie  celTe , foit  par  la  main-levée , foit  à laconflruflion  de  plufieurs  caiernes , tant  de  ceux 

par  y jàjuJ'uji'um  dédnitive  du  bien  laifi  ; mais  dans  oui  étoient  fur  les  carrières , que  des  bois  qui  étdient 

le  reflbrt  du  parlement  de  Paris, depuis  le  régie-  dans  les  forêts, foit  qu'ils  fuffent  façonnés  ou  non, 

ment  du  at  août  1664 ,1e  fermier  jouit  des  loyers  6c  qu'il  feroit  incelTamment,par  les  intendans  de..... 

de  la  chofe  faifie  & des  revenus  de  la  terre  qu’il  procédé  à ïaJjuJicjiion  de  ces  matériaux  ; cet  arrêt , 

B enfemencée,  en  payant  le  prix  du  bail  au  pro-  en  ce  yit  concemoit  X’jJjiuiicjthn  des  bois  , fut 

priétaire  ou  4 l’adjudicataire  du  fonds  ùàCu  Cenc  révoque  par  un  autre  du  13  juillet  1713  : celui- 

obligadon  , de  laiffer  jouir  le  fermier  judiciaire , eft  ci  ordonna  que  la  vifite  & la  vente  des  bois  fe- 

néme  comprife  dans  les  charges  de  l'enchère  Sc  roient  faites  par  les  grands-malues  & les  officiers 

dans  VjJiudicaiion  de  quarantaine , afin  que  l’adju-  de»  nuitrifes. 

dicataire  ne  fe  croie  pas  en  droit  d'entrer  en  pof-  Ceft  d’après  le  même  principe  que  , par  afrit 
feffion  des  biens  qui  lui  font  adjugés  , & de  dépol-  du  confcil  des  a & 8 juillet  1726,  il  fin  ordonné 

fbder  fur  le  champ  le  fermier  judiciaire.  / oycj  que  les  bois , proven^  de  l'cfrartement  des  noii- 

Saisie  RktLLT.  vellcs  routes  qui  dcv*m  être  faites  dans  la  forêt 

Adjudication  </<j  éoo  du  roi.  Les  bols  du  roi  de  Guife  , feroiem  vendus  par  le  grand-maitre  & 

font  de  qtiaire  efpéces  : les  bois  taillis  .qui  fe  cou-  les  ofilciers  de  la  maitrife  , quoique  les  routes  duf- 

pent  tous  les  huit  ou  dix  ans  ; les  hauts  taillis , qui  fent  être  faites  fous  les  ordres  ik  la  direélion  du 

font  au-delTus  de  dix  a.TS  jufqu'à  trente  ; cciu  qu'on  furintendant  des  bâtimens. 

appelle  <Umi-Juirùt . de  fige  de  quarante  4 foixante  La  vente  doit  être  encore  précétlée  de  la  vifite 
ans;&  enfin  les  bois  de  hautc-tûciic  .qui  font  de  des  bois  , faite  par  le  grand-maître  ou  le  maître 

cent  ans  & au-deffiis.  La  vente  de  tous  ces  bois  panlculier , accompagnés  du  procureur  du  roi , du 

doit  être  faite,  fuivant  le  réglement  qui  en  efi  arrêté  garde-marteau  &'  des  fergcils  à garde,  qui  doivent 

auparavant  dans  le  confeil  du  roi , ou  fur  des  let-  en  figner  le  procé>-verbal  qu'on  remet  4 l'arpen- 

tres-  atentes  duement  enregiftrées  dans  les  cours  teur.  Celui-ci  doit  faire  un  plan  figuré  de  la  vente , 

de  parlement  ou  dans  les  chambres  des  comptes.  dans  lemiel  il  doit  défigner  les  pieds  corniers  qui 

Toutes  a<ÿjid;Vj/(iwir  faites  autrement  ne  feroient  en  font  les  angles  & qui  féparent  la  nouvelle  d'avec 

pas  nulles , mais  l’adjudicataire  paieroi:  le  quadru-  l'ancienne , les  arbres  de  liCéres  & de  jxirois  , eu 

pie  de  la  valeur  des  bois  qui  lui  aiiroient  été  ad-  fixer  le  nombre  & la  qualité.  Ce  proces-verbal 

Jtigés , & celui  quiaauroit  ordonné  la  vente  feroit  doit  être  ligné  du  fergent  4 garde  , & une  copie 

dèditué  de  fa  charge  : c'efi  la  difpofition  de  l'atti-  en  être  dépofée  au  grette  de  u maitrife  : on  envoie 

de  I du  titre  1 3 de  l'ordonnance  des  eaux  & fo-  même  au  grand-msdme  une  expédition  paraphée  du 

rêts  de  1 669.  niatn-e  p^culicr  & du  procureur  du  roi. 

/frr  formaUtci  qui  Aivent  prtcidtr  Us  aJjiuiicjtwns.  Où  aoivtnt  ft  faire  Us  aJjusiications , 6r  quelUs  per» 

Avant  de  procéder  4 la  vente  des  bois  du  roi , les  formes  font  admifes  à enchérir.  Les  adjudications  de» 

grands-mntres  font  obligés  d’envoyer  leurs  man-  bots  du  roi  ne  peuvent  fe  faire  ailleurs  que  dans 

demens  aux  maitrifes  des  le  mois  de  feptembre  , les  auditoires  où  fe  tient  ordinairement  la  jurifdic- 

Îiour  défigner  les  jours  des  adjudications  , comme  don  des  eaux  & forêts  , 4 peine  de  nullité , & de 

e preftrii  l’art,  a du  tit.  3 de  l'ordonnance  du  mois  dix  mille  livres  d’amende  contre  le  grand-maître 

d’août  ifif.9.  L’art.  13  du  meme  titre  veut  que  ou  autre  gui  en  auroit  autrement  ordonné  ; c’eft 

ces  adjudications  foient  faites  avant  le  premier  jan-  la  difpofiiion  de  l'art.  3 du  fit.  1 3 , confirmée  par 

vicr  de  chaque  année.  _ un  arrêt  du  confeil  rendu  le  24  novembre  td99. 

Quand  le  jour  de  V adjudication  efl  indiqué  pour  contre  le  grand-maître  Bruilleven. 

une  maitrife  , le  procureur  du  roi  doit  en  taire  Avant  de  recevoir  les  enchères , le  cahier  des 

faire  les  publications  , qui  font  ordinairement  au  charges  doit  être  lu  4 haute  & intelligible  voix, 
nombre  de  trois  , lorfque  la  vente  eft  confidera-  Les  perfonnes  notoirement  infolvàbles  ne  doi- 
b!é  ; n:a's  deux  fuffifent  , lurfqu’il  s’agit  de  ventes  vent  pas  être  admifes  4 enchérir  les  bois  à ven- 

médiocrcs  , ou  de  celle  des  arbres  eliablis.  Ces  dre.Sc  s'il  s’en  préfente  de  cette  qualité,  les  arrêts 

publication»  doivent  être  laites  de  manière  qu’il  du  confeil, des  17  juillet  i67t  & ai  mai  1697, 

y ait  au  moins  huit  jours  pleins  entre  la  dernière  veulent  que  les  officiers  des  maitrifes  en  avertif- 

publicarion  Sc  V adjudication.  fent  les  grands-maitres  pour  les  faire  rejetter , 4 

Les  adjudications  ne  peuvent  être  faites  mie  par  peine , contre  ces  officiers , de  répondre  des  évé- 
les  grands-maitres  & les  officiers  des  maitrifes,  & neinens  en  leur  propre  & privé  nom. 

U en  détendu  4 ceux-ci  , fous  peine  de  rteoiidre  Les  eccléfialliques , les  geniiKhommcs  , les  gon- 
fles événemeus , de  rctoiinoitrc  pour  cet  efiei  d'au-  vemçurs  de  places  , les  capitaines  des  inailbus 
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royales  , leurs  Ucuicniuis  & ofnclers  , les  magif' 
trats , juges  & procureurs  du  roi  ne  peuvent  pas 
non  plus  Ce  rendre  adjudioiiaires  des  bois  du  roi , 
ni  prendre  parc  aux  adfudicaiianj  direâemenc  ou* 
tndircâcment  , i peine  de  conbfcadoa  des  bois 
vendus  ou  du  prix  des  ventes , & de  perdre  leurs 
pris'ilègcs.  C’elt  la  difpoftcion  de  l'art,  ai  du  tit.  15 
de  Kottlomiance  citée  , lequel  veut  d’ailleurs  que 
les  officiers  des  maitrifes , qui  auront  reçu  de  pa- 
reils adjudicataires , ou  qui , ne  les  a^ant  connus 
qu'après  CaJjuduûiion  , auront  foufiert  l'exploi- 
ution , foient  punis  par  U pene  de  leurs  charges  , 
& même  de  plus  grande  peine , félon  les  cir- 
confbnces. 

Les  mêmes  défenfes  font  étendues , par  l'an.  11 , 
h tous  les  officiers  des  chaffies  & des  eaux  & fo- 
rêts , de  même  qu'à  leius  enfiuu  , gendres , frères  , 
beaux-frères, oncles,  neveux  & coufins-germain-. 

Les  receveurs  généraux  ouparticuliers  des  domai- 
nes & bois  font  obligés  dne  trouver  aux  adjuiii- 
cjùons  , pour  difeuter  la  folvabilité  des  enchérif- 
feurs  ou  de  leurs  cautions , & ils  ont  le  droit  de 
fe  placer  à la  gauclic  du  grand-maître. 

Des  adjuiiauions  liefiniüves.  Les  adwdieasims  doi- 
vent être  fignéet  fur  le  champ  par  les  marchands , 
les  grands-maîtres , particuliers , procureurs  du  roi  & 
autres  officiers , immédiatement  au  bas  du  traité , & 
chaque  feuillet  paraphé  parlegrand-maitre. 

Les  aJjuiüeasions  ne  font  définitives  , qu'après 
vingt-quatre  heures  paflées  ; jufqu’4  ce  temps , cha- 
cun doit  être  reçu  à doubler  & 4 nercer. 

L'att.  aj  du  dt.  it  cité,  permet  aux  adjudica- 
taires de  renoncer  4 leurs  enchères , au  peffe  de 
la  oaîtrife , avant  le  midi  du  lendemain  de  Yadjur- 
Jiciuien  , 4 la  cluuge  de  frire  fignifrer , dans  cet  in- 
tervalle , leur  renonciation  au  précédent  ehehérif- 
feur  6c  au  receveur  des  domaines  6c  bois. 

Dans  ce  cas , l’adjudicataire  qui  renonce  doit  payer 
comptant  la  folle  enchère,  c^eft-4-dire,  la  fomme 
oui  excède  celle  du  pénultième  enchériâêur  , 6c 
lenchère  appartient  4 celui-ci.  Si  ce  pénultième  en- 
chérifTeur  révoque  aulfi  fon  enchère  , il  doit  de 
même  payer  la  folle  enchère , 6c  Xtdjuduatim  appai^ 
tient  4 celui  qui  a enchéri  avant  lui  ; enforte  que 
tons  les  enchérilTeurs  doivent  éne  fucceffivement 
fubrogés  4 ceux  qui  révotment  leurs  enchères. 

L'aidjudicatatre  , qui  fe  défifle  de  fou  enchère , 
doit  être  arrêté  jufqn’4  ce  qu’il  ait  payé  ou  donné 
bonne  6c  fuffifante  caution , le  receveur  pouvant , 
dans  ce  dernier  cas  , lui  accorder  le  meme  délai 
u’on  efl  dans  l’uf^e  de  fixer  pour  le  paiement 
U prix  de  l'adjadieation. 

Il  n’y  a que  les  greffiers  des  matirifes  tnii  ,puif- 
fent  valablement  ddivrer  des  expéditions  des  adju- 
dieasions  ; cela  a été  ainfi  jugé  par  deux  arrêts  du 
confeil  des  a9  novembre  1703  6c  5 août  1704. 
Un  autre  arrêt  du  16  février  t707,a  défendu  aux 
fecrétaires  des  crands-maitres  , non-feulement  de 
délivrer  des  oipMtions  des  adjudicaùons , mais  en- 
porc  de  fe  mêler  de  U réception  des  cautions,  d’en 
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écrire  fi\x  délivrer  aucun  aéle  , 8c  d’exiger  aucun 
droit  4 cet  égard , 4 peine  de  nullité  , de  reflitu- 
non  du  quadruple , 6c  de  500  livres  d'amende. 

Des  cautions  6c  t^ociés.  Si  l'adjudicataire  manque 
de  fournir  caution  dans  la  huitaine  , il  efl  évincé 
de  plein  droit.  Le  receveur  efl  obligé  , dans  ce 
cas , de  frire  fignifier  dans  le  jour  , 4 celui  qui 
étoit  le  pénultième  enchériffeur , qu’il  efl  fubflitué 
au  lieu  6c  place  de  celui  qifi  n'a  pas  fourni  cau- 
tion , 6c  que , dès  ce  moment , Y adjudication  efl  4 
fa  cliarge. 

Les  cautions  des  adjud'icaiaires  des  bois  font  ref- 
ponfablcs  non-feulement  du  pr'uc  des  ventes , mais 
encore  de  l’exécution  des  claufcs  portées  par  le 
cahier  des  charges. 

Un  adjudicataire  des  bo'is  du  roi  ne  peut  avoir 
plus  de  trois  afTociés , lefqnels  doivent  fe  rendre  , 
ainfi  que  fadjudicataire^  au  greffe  de  la  maiirife , 
dans  la  huitaine  de  Y adjudication  , pour  y dépofer 
une  expédition  du  traité  d’affociation  , K y faire 
leur  foumiffion  de  remplir  toutes  les  charges  d« 
Y adjudication. 

Si  l’adjudicataire  fe  trouve  convaincu  d’avoir 
frit  quelque  affociation  fecrete , ou  d’avoir  engagé 
les  autres  marchands  4 ne  point  enchérir , il  doit 
être  condamné  4 une  amende  arbitiaire  , qui  ne 
peut  être  au-deffous  de  mille  livres  , 8c  privé  du 
droit  de  fe  rendre  adjudicataire  4 l’avenir.  Un  arrêt 
du  confeil , du  3 mai  i70t  ,a  confirmé  line  fen- 
tence  rendue  par  la  maicrife  de  Senlis , conformé- 
ment 4 cette  dlfpofition  de  l’ordonnance. 

Des  fonnalitès  6>  des  oiligations  far  l'adjudicataire 
doit  retnpUr.  Les  adjudications  des  bois  du  roi , étant 
néceflïiiremem  des  aâes  judiciaires  , ne  font  pas 
fujettes  au  contrôle,  non  plusenie  les  cautionne- 
mens  fournis  en  conféquence,  « les  déclarations 
que  les  adjudicataires  donnent  au  greffé  pour  frir* 
connoitre  leurs  affociés.  » 

L’adjudicataire  , quoiqu’il  Êt  fourni  caution , né 
peut  commencer  l’exploitation  , qu’il  n’ait  repré - 
femé  aux  officiers  8c  fait  enregiflrcr  au  greffé  le 
confentement  du  receveur  des  domaines  & bois  ; 
6c  fi  les  officiers  négligent  de  frire  remplir  ces 
formalités , ils  fe  rendem  perfoonellemem  refpon- 
fables  des  événemens. 

Après  les  adjudications  , les  ventes  ne  peuvent 
être  changées  , ni  en  tout , ni  en  partie , fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit , 4 peine , contre  les  mar- 
chands, d'amende  arbiuairc,  8c  contre  les  officiers, 
de  punition  exemplaire  , de  la  perte  de  leurs  char- 
ges , 6c  de  refHtudon  du  quadruple  du  prix  des 
vestes  changées. 

Avant  de  commencer  fon  exploitation  , l’adju- 
dicataire peut  frire  fiûre  un  foucheume  dans  la 
vente  6c  aux  environs , pour  conflater  le  nombre 
6c  la  qualité  des  fouches  des  bois  coupés  en  délit. 
Ces  fouches  fe  marquent  d’un  coim  de  marteau , 
afin  de  pouvoir  être  reconnues.  Ceae  opêradon 
fe  frit  pour  prévenir  les  abus  qui  peuvent  fe  com- 
mettre dans  les  ventes , 6c  afin  cpi’on  ne  puifTc  pas 
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imputer  dins  la  fuite  aux  marchands  adjudicanl- 
rcs  , les  délits  qui  pourroient  avoir  été  commis 
avant  V adjudication. 

Le  fouchetage  doit  fe  faire  fans  frais  , devint 
le  mairre  & le  garde>oiarteaii , en  préfcnce  du  garde  , 
par  deux  experts  ; Tun  pour  le  procureur  du  roi  , 
l'autre  pour  l'adjudicataire. 

L'adjudicataire  peut  établir  des  faiseurs  ou  garde- 
Tcntcs  , pour  la  confervation  de  fes  imeréts. 

L’aoju^catatre  des  bois  de  ftitaic  doit  avoir  un 
narteau  pour  marquer  les  arbres  qu'il  vend  par 

f)ied  , & un  regiAre  pour  marquer  U quantité  & 
e prix  des  bois  qu’il  a vendus , avec  les  noms  , 
fumoms  & domiciles  des  acheteurs  , «i  peine  de 
cent  livres  d'amentfe  & de  conlifeadon. 

Tous  les  aflbcié»  ne  peuvent  avoir  qu'un  feul 
marteau  , dont  rcmprcimc  doit  être  au  grcAe  ; & 
il  ne  peut  être  vendu  aucun  arbre  qu'il  ne  foir  mar- 
qué , ni  être  marqué  d'autre  bois  que  celui  qui  pro- 
vient de  la  vente. 

Si  ladjudicatalre a plufieurs  ventes  , & qu'à  caufe 
de  la  dtAance  des  lieux  il  fott  obligé  d'y  tenir  dif- 
férens  rcgiflres  , il  peut  alors  avoir  autant  de  mar- 
teaux que  de  reetures  , pourvu  qiill  en  lit  fait 
iàire  procès-verbsu  , & que  rempreime  des  mar- 
teaux foit  mîfe  au  grcAte. 

Il  cA  défendu  à radjiuHcaraire  d'avoir  , dans 
l'étendue  de  fa  vente , d'autres  bois  que  ceux  qui 
en  proviennent , à peine  d'ètre  puni  comme  s'il 
les  avoit  volés. 

Il  lui  eA  auAî  défendu  » fous  peine  de  conAfea- 
tion  & de  cent  livres  d'amende  , d'avoir  des  atte- 
UerS)pourtravatUcrfes  bois  ailleurs  que  dans  fa  vente. 

11  eA  expreiTément  ordonné  aux  adjudicataires 
de  faire  couper , le  plus  prés  de  terre  qu’il  eA  pof- 
fible , les  fouches  des  arnre^  abattus  anciennement 
dans  leurs  ventes  , &aux  officiers  d'y  tenir  la  main , 
fous  peine  d'incei  diélion  , fans  que  ces  fouches  puif- 
ient  être  arrachées , fous  quelque  prétexte  que  ce 
A>it. 

11  cA  défendu  aux  adjudicataires , fous  peine  de 
cintj  cens  livres  d’amende  6c  de  conAfcation  , de 
peler  les  bois  de  leurs  ventes  , tandis  qu’ils  font 
iur  pied. 

Il  faut  remarquer  que  deux  arrêts  du  confeil  , 
des  8 février  J072  & %o  mai  1702  , ont  déroge 
à cette  dernière  difpoAtion  de  l'ordonnance  > en 
faveur  des  habitans  de  la  principauté  de  Château- 
Regnault  & du  diiêhé  d'Hrtrcourt , ahn  de  facili- 
itT  le  commerce  de  tannerie  qui  s'y  fait. 

Il  cA  défendu  aux  adjudicataires  de  faire  des 
cendres  dans  leurs  ventes  , .à  peine  d’amende  arbi- 
traire & de  conufeation  des  bois  & outils , 6c  aux 
officiers  de  le  fouifrir , à ncinc  de  privation  de  leurs 
charges  , à moins  que  fa  permmion  n'en  ait  été 
accordée  par  lettres-patentes  duemem  vérifiées  , fur 
les  avis  des  grands-maîtres. 

Il  cA  auflTi  défendu  à tom  adjudicataire , tant  des 
bois  du  roi  que  de  ceux  des  particuliers  qui  joi- 
goem  les  forêts  de  fa  majeAé , de  donner  ou  bois 
Jurifprudcncc,  Tomc  /, 
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aux  hiichcror.s  5c  autres  ouvriers  pour  paiement 
de  leurs  fibires  , I peine  de  répondre  tics  délits 
commis  dans  les  i’oréis  jufqu'au  r^ollemeni  ; & s'il 
arrive  a\ix  bûdierons  ou  autres  Ouvriers  d'empor- 
ter aucun  bois , de  quelque  nature  que  ce  foit , l'or- 
donnance veut  qu'ils  foient  condamnés  é une  amende 
de  cinquante  livres  pour  la  première  fois  , & punis 
corporellement  dans  le  cas  de  récidive. 

Si  l'adjudicataire  vient  à faire  travailler,  dans  fa 
vente  , la  nuit  ou  un  jour  tie  fête  , il  doit  être 
condamné  é cent  livres  d'amende. 

Lorfqii’un  adjudicataire  abat  des  bois  ai:-deUi  des 
bornes  de  la  vente  , il  doit  être  condamné  à la 
reftitution  du  quadruple , fûr  le  pied  du  prix ^n- 
cipal  de  fon  jdjuJicalion , C les  bois , fur  lefqiRls  il 
a entrepris  , font  de  même  nature  que  ceux  de  la 
vente  ; mais  s'ils  valent  mieux  ou  qu'ils  foient  plus 
âgés  , l'adjudicataire  doit  être  condûnné  à l'amende 
& â la  rcAitution  , à proportion  du  diamètre  de  cha- 
que arbre. 

S'il  y a de  la  farmefurc  dans  une  vente  , l'adju- 
dicataire doit  la  payer  à proportion  du  prix  prin- 
cipal & des  charges  de  la  vente  ; & s’il  y a moin- 
dre mefure , le  prix  de  X jdjudiciaion  doit  être  dimi- 
nué à proportion,  fans  qu’il  puHTe  én-edonné  du 
bois  pour  intlcmiiité , ni  là  furmefiue  être  conipcn- 
fée  en  efpèce  avec  la  mclndre  mefure. 

Il  ne  doit  être  donné  à l'adjudicataire  aucun 
bois  par  forme  de  remfUfe , fous  prétexte  qu'il  s’eft 
nouvé  des  places  vuides  dans  la  vente  , à peine 
de  rcAinition  du  quadruple  , contre  l'adjudicaiaire 
qui  l’auroit  reçu , & de  trois  mille  livres  d'amende , 
avec  perte  de  leurs  charges , contre  les  officiers  qui 
l’aiiroient  accordé. 

S.'adjudicataire  eA  rcfprnfablc  des  délits  qui  fe 
font  , â l'ouic  de  la  coignée  , aux  environs  de  la 
vente , à moins  que  lui  ou  fes  ficlciirs  n'en  aient  fait 
rappon.  Il  eA  aum  civilement  refpmfablc  des  délits 
commis  par  fes  ouvriers  ou  domcAiqiics. 

Un  arrêt  du  confeil  , du  3 ftptembre  1748 , â 
jugé  que  les  adjudicataires  des  bois  du  roi  ne  pou- 
voient  être  impofés  dans  le  rôle  des  tailles , |iour 
raifon  de  leurs  ndjuduMions  , fauf  à les  taxer  dans 
les  lieux  de  leurs  domiciles , pour  raifon  de  leur 
commerce  5e  de  leurs  Aicultcs. 

L’adjudicataire  des  bois  du  roi  ne  doit  .aucun 
droit  d’entrée , de  péage  , d’oftroi  , 6x.  pom-  les 
bois  qu'il  £qt  conduire  5e  débiter  dans  les  villes  , 
pour  l’on  compte  ; mais  il  doit  les  droits  attribués 
aux  gardes  des  ports , Se  aux  mouleurs  Se  jaugeurs 
de  bois. 

U doit  auffi  les  droits  de  paffage  fous  les  ponts, 
8e  aux  permis  où  il  y a des  maîtres  établis  ; de 
même  que  les  droits  de  fonie  des  bois  qu'il  fait 
tranfporter  dans  les  pays  étrangers  , lorfqu’il  en  a 
la  permidion. 

Les  adjudicataires  peuvent  vendre  leurs  bois  à 
qui  bon  leur  femble  dans  le  royaume  , lorfqti'il  n’y 
a point  de  claufe  contraire  dans  le  cahier  des  char- 
ges. C'eA  pourquoi  un  arrêt  du  confeil  , du  16 
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août  17^0, a calTé  une  ordonnance  du  Ilcutenaai- 
gèniral  de  Rouen , par  laquelle  il  avoir  enjoiru  aux 
adjudicaiairca  des  bois  du  roi  , de  riferver  leurs 
bois  blancs  |>oiir  les  boulangers  , les  pàtilTiers  Si 
les  manufaiSurcs  de  fayance. 

Lorfquc  , dans  une  jJjuiücjùon  , il  fe  trouve  des 
bois  propres  au  fcrvice  de  la  marine , St  reconnus 
pour  tels  , les  emrejircncurs  de  la  fourniuire  de 
ces  fortes  de  bois  {ont  tenus  de  les  faire  enlever 
»Vt  d’en  payer  la  valeur , félon  le  prix  convciui  avec 
J adjudic.uaire  ou  réglé  par  experts , dans  les  termes 
fixés  par  le  caltier  des  charges  de  \' jdjuiitcMon, 

Si  les  entrepreneurs  refbfeiu  d’enlever  les  ar- 
bres^arqués  ài  marteau  de  la  mariue , ou  décla- 
renf^ar  écrit  qu'ils  n’entendent  point  les  prendre  , 
l'adjudicaiaire  n’en  a pas  pour  cela  la  dilpofiiion  , 
Ik  les  olTiclers  des  maitrifes  ne  peuvent , fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit , l’autorifer  à les  vendre  ; 
mais  il  do’u  s’adrefTcr  au  fccrétaire  d'état  ayant  le 
clé|)arteinent  de  la  marine , pour  obtenir  cette  au- 
torifaiion , ou  recevoir , li  cet  égard  , des  ordres 
relatifs  aux  circonlbnccs.  C’eft  ce  qui  réfulte  de 
l’arrêt  de  râlement  du  S fésrier  1767,  par  lequel 
le  roi  a raué  & annullé  une  fcntencc  de  la  mai- 
trife  particulière  de  Saime-Mcnchould  , rendue  le 
10  avr'd  1766  , fur  une  contellation  furvenue  en- 
tre Biilrette  , marchand  adjudicataire  , & le  ficur 
Gohel  & compagnie , iiitérefles  dans  la  fourniture 
générale  des  bois  de  marine. 

Par  cette  femence , les  officiers  de  la  maitrife 
«voient  autorifè  Buireite  à difpofer  à fon  profit  , 
comme  il  le  )ngcroit  à propos  , de  430  arbres  , 
marqués  du  marteau  de  la  marine  , au  cas  que  le 
fleur  Goliel  ne  conviendroit  pas  du  prix  de  ces 
«rbres , dans  le  délai  fixé  par  la  femence.  Le  con- 
feil  a regardé  cette  fentence  comme  préjudiciable 
au  bien  du  fcrvice  du  roi , & a jugé  que  les  offî- 
ciers  de  la  maitrife  auroient  dO  fe  borner  à ffanier 
fur  les  difficultés  furvenues  entre  les  parties , relative- 
ment  au  prix  des  arbres,  & ordonner  que  Buirette  s’a- 
drefferoit  au  roi  pour  en  obtenir  la  libre  dilpofttion. 

Toutes  les  conteftations  qui  peuvent  furvenir  en- 
tre les  adjudicataires , leurs  affbciés , fubrogés , cau- 
tions , certificateurs  , les  receveurs  des  wmiûnes 
& bois  , les  receveurs  des  droits  d’entrée  , péa- 
ges , oârois , 6v.  & en  général  toutes  les  aâions 
concernant  les  aJjudicatioiu , cirçonRances  & dé- 
pendances , doivent  être  portées , en  première  inf- 
tancc  , aux  fièges  des  ma'ttrifês  : diveis  arrêts  du 
confeil  l’ont  ainfi  décidé. 

AnruDiCATlON  d»  hait  Jrj  pnt  dt  nuùn-morte. 
Les  bois  des  gens  de  main-morte  font  de  deux  elpè- 
ces  ; les  uns  font  en  coupe  réglée  ; les  autres  en  réfer- 
ve,  dont  on  fait  des  coupes  extraordinaires.  U n’y  a 
pas  de  loix  qui  affreignent  les  gens  de  main-morte  à 
faire  V-idjudicaticn  des  coupes  réglées  de  leurs  bois 
taillis , par-devant  les  maitrifes  des  eaux  & forêts  -, 
mais  les  adjudicMimt  des  bois  de  réferve  doivent 
être  faites  avec  les  mêmes  formalités  que  les  adju- 
dicdtiani  des  btns  du  roi,  11  n’y  a que  les  gian^ 
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mahres  qui  aient  droit  d'y  procéder , ou  les  ofî- 
ciers  dcü  maurircs  qu'ils  commettent  k cct  cficte 
Ceft  pourquoi  un  arrêt  du  confeU , du  3 août  1706 , 
a dècbré  nulle  une  dJjuJic^tion  de  bois  de  l’ab- 
baye de  Bois-Groland  , faite  par  les  ofHciers  de  la 
maitrife  de  Fon:cnay-Ic-Comtc , fans  commiflion  du 
grand-maître  ; 6c  a ordonné  que , par  le  fieur  Milon  , 
grand-maitre  , il  feroit  procédé  à une  nouvelle  4tJ- 
avec  défcules  aux  mêmes  oflîcicrs  de 
procéder  à l'avenir  à de  femblables  ventes  , fans 
commiOion  , k peine  de  1000  Hvrcs  d'amende  » 6c 
de  tous  dépens  , dommages  6c  intérêts. 

II  y a plus  ; c’eft  que  des  lettres-patentes , adref- 
fées  direaement  aux  oflficlers  d’une  maitrife  pour 
procéder  à une  aJjuJicution  , ne  pourroient  être 
exéattées  valablement  , fans  l'attache  ou  la  coin- 
minîon  du  grand-maître. 

Loffque  les  grands-maîtres  procèdent  eux-mémes 
aux  adjudications  dont  il  s'agit , ils  font  toujours 
obligés  de  les  (aire  aux  fièges  des  maitrifes  6c  avec 
les  officiers  dam  le  reiTort  dcfquels  les  bols  font 
finies  , à peine  de  nullité  6c  de  dix  mille  livres 
d'amende. 

Le  prix  des  adjudications  des  bois  des  eccléfiadi- 
ques  doit  être  payé  aux  bureaux  des  receveurs 
généraux  ou  paniculieVs  dcv  domaines  6c  bois. 

Outre  le  prix  principal  qui  fe  paie  dans  les  ter- 
mes poncs  au  cahier  des  ch;:rges  , ladjudicataire 
doit  payer  comptant  quatorze  deniers  par  livre  pour 
le  roi. 

Sur  le  prix  , le  receveur  doit  retenir  le  dixiéme 
attribué  aux  jxiuvres  communamès  , à moins  que 
l’arréi , qui  permet  U coupe  > n'cxcinptc  expreflé- 
inem  de  ccue  charge. 

Les  deniers  provenant  de  la  vente  des  bois  des 
cccléfiafiiques  6c  defilnés  au  paiement  de  repara- 
lions  , ne  peuvent  être  dcüvrés  aux  entrepre- 
neurs que  fur  les  ordonnances  des  grands-maitres. 

Les  adjudications  des  bois  des  ecclèfiafiiqucs  ne 
font  pas  fiijeites  au  contrôle  , 6c  les  adjudicaiaircs 
font  remis  d'obfcrs  cr  tout  ce  qui  eft  preferit  pour 
l'exploitation  des  bois  du  roi. 

Lcrfque  , dans  les  bois  d'une  communauté  de 
paroill'e  , il  ne  s'agit  que  des  coupes  ordinaires 
dont  la  vente  a été  permife  par  le  grand-maitre  » 
V adjudication  en  doit  etre  renvoyée  devant  les  juges 
des  lieux  , à moins  qifil  n'y  ait  un  fiège  de  mai* 
tnfe  ou  de  grucrie  dans  la  paroilfe  même. 

ÇjSS  adjudications  doivent  toujours  être  faites  fans 
fi^s  , mais  avec  les  formalités  preferites  poiu-  les 
autres  adjudications  de  bois , & les  deniers  en  pro- 
venant ne  peuvent  être  employés  qu'aux  répara- 
tions extraordinu'rres  , ou  autres  affaires  urgentes 
des  communautés. 

Il  a été  décidé , par  arrêt  du  confeU  du  13  jan- 
vier 1748,  qu’il  n’étoit  point  dû  de  centième  de- 
aler pour  les  adjudications  des  bois  des  gens  de 
main-morte  & des  communamés  cccléfiafiiques  6c 
kùques , même  dans  les  coutumes  où  ces  bois  font 
immeubles  » 6c  où  il  cfi  dû  fur  les  bois  des  fo* 
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fleurs  & «les  particuliers  ; mais  le  droit  de  con- 
lr<>le  eft  dil , torique  ces  jJjuJictnons  fe  font  ail- 
leurs que  dans  les  fièges  des  maiirifes  ou  grueries. 

Adjudication  Jet  boit  Jet  fiifnturt  & Jet  par- 
ticuUers.  U n’y  a aucune  loi  qui  alTujcttilTc  i taire 
ces  aJjuJùeuhnt  en  jufticc  , lorTque  le  roi  ou  les 
engagides  n'ont  aucun  intérêt  dans  les  bois  ; ainti 
elles  doivent  être 'contrôlées  dans  la  quiiuainc  de 
leur  date  , à la  diligence  des  grediers  , de  même 
que  les  cautionoemens  qui  l'ont  léparément  four- 
nis en  conféquence  , conformément  aux  principes 
établis  pour  les  aéies  volonraires  reçus  en  juftice. 
Oefl  pourquoi  un  arrêt  du  confcil,  du  ai  novem- 
bre 17x3  , a déclaré  nulles  foixante-quatre  euljuJi- 
fAtioKt  de  bois , fixées  des  adjudicataires  , de  même 
que  du  juge  fie  du  u-eiTier  de  Ia  baronnie  de  Lu- 
cbeux , fit  condamne  le  greÆer  é autant  d'amendes 
de  deux  cens  livres  , pour  ne  les  avoir  pas  fait 
coim-ûlcr  dans  la  quinzaine. 

Quelques  feigneuts  ont  prétendu  qu'ayant  une 
grueric , qu'ils  tenoient  par  concelTioo  du  fouverain , 
avec  les  prérogatives . privilèges  St  exemptions  attri- 
bués aux  maiirifes , les  éJjiuuejtiont  de  leurs  bois  , 
âùtes  dans  ces  grurius  , n'etoient  pas  fujettes  au 
contrôle  ; mais  ce  moyen  eft  iofumfâni.  Le  droit 
de  grueric  appanieni  narurell^ent  é tous  les  têi- 
gneiirs  haut-jufbcicrs  , comme  l'a  jugé  le  parlement 
de  Paris  , par  arrêt  du  18  mars  1706.  Ce  droit’ 
confifte  dans  la  liberté  qu'ont  les  feigneuts  de  faire 
garder  leurs  bois , St  de  faire  juger , en  première 
uiftance,par  les  olKciers  de  leur  jufticc,  les  délits 
commis  dans  ces  mêmes  bois  ; mais , comme  ils 
ont  ta  liberté  d’exploiter  St  de  vendre  leurs  bois 
comme  il  leur  plait , les  aJjuJieationt  qu'ils  en  font 
faire  dam  leurs  juAices , font  des  aâes  volontaires 
fujets  au  contrôle. 

Loii'tjue  , par  une  même  jJjittUiMÎon  , il  eft  ven- 
du des  bois  é divers  particuliers , il  n'eft  dû  qti’un 
droit  -de  contrôle  fur  le  total  des  ventes  faites 
dans  la  même  léance  St  par  le  même  cabier  : le 
confcil  l'a  ainfi  décidé  le  i.i  juillet  172^. 

Si  l'jJjuJic.iiion  eft  faite  en  jpAice  , en  verni  de 
quelque  autorité  qui  Ta  aiiifi  ordonné  , elle  it'eft 
plus  volontaire , ni  par  confequem  fujette  au  con- 
trôle ; c'eft  ce  que  le  confeH  a décidé , par  arrêt 
du  a8  juin  1731. 

Dans  quelques  provinces  , on  a coutume  tTad- 

f'  Jger  les  bois  . par  cantons  , à tant  la  verge  ou 
arpent , dont  la  quantité  ne  fc  conftatc  que  trois 
ou  quatre  mois  après  \’ jJjuJtejtion , St.  fouvent  même 
après  la  coupe.  Par  arrêt  du  confcil  , du  13  fep- 
tembre  17x5  , il  cA  ordonné  que  ces  aJjaJitjiiont 
de  bois  feront  portées  au  contrôle , dam  la  qubt- 
zainc  de  leurs  naies , pour  y être  enregiArées  , St 
pour  être  mis  un  vù  fur  les  minutes  , fans  qu'a- 
vani  cet  enr^iAnnnent  il  puiAc  être  fait  aueuM 
aâc  , ni  poiBiuitc  en  conféquence , autres  que  les 
procés-verbaux  de  md'urage  ; St  que  , pour  citnAa- 
ter  U quantité  des  arpem  ou  verges  compris  dans 
chaque  •tJjuJicMion  , Si  eu  Axer  les  droits  de  con- 
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Itôle  , le  mefurage  fera  •fiiit  St  parfait  , contradic- 
toirement avec  les  vendeurs  St  les  adjiitlicataires , 
dans  le  délai  de  fix  mois  au  plus  tard , à compter 
de  la  date  de  V jJjuJicjt'um  , St  les  droits  de  con- 
trôle payés  fur  le  pied  de  la  quannté  qui  fe  iroii- 
veta  dans  b quinzaine  du  jour  de  U perfcéUon  du 
mefurage , dont  le  procès-verbal  fera  rapporté  pour 
être  conuôlé  : il  doit  aiiAi  être  fait  mention  oe  ce 
conuiMe  fur  Y jJjuJiciuion  , mais  fam  qu'il  puilTe 
être  perçu  aucun  droit  à cet  égard  ;chfan  les  ven- 
deurs ne  peuvent  demander  aux  adjudicataires  d'au- 
tres fommes  que  celles  qtii  rcfiiltcnt  des  priKcs- 
verbaux  de  mefurage , d'apres  lefqucls  les  droits  de 
contrôle  ont  été  fixés. 

Adjudication  Je  U ckeinJelle.  An- 

ciennement b vente  des  biem  faifis  judiciaircmenr 
Ce  faifoii  à l’exiinébon  de  b clundelle  ; cet  ufage 
a été  prohibé  par  plufieurs  arrêts  , Sc  notamment 
par  celui  du  parlement  de  Paris  du  x décembre  1 374a 

G:s  fortes  SjJjuJicjtiotu  n’oni  plus  lieu  aujour- 
d’hui que  pour  les  fermes  du  roi , St  pour  les  ou- 
vrages publics.  On  y procède  en  allumant  une  chan- 
delle i tant  qu’elle  mule  , tout  le  monde  cil  admis 
é enchérir  ; mais  tmrés  qu’elle  eA  éteinte  , on  n'y 
cA  plus  reçu , St  ùjjajLtitiou  fe  fait  é celui  qui  a 
mis  b dernière  enchère. 

Il  y a anfli  mcluues  jurifdiAions  où  les  jJjuJi- 
ceiiotu  le  font  a b baguette.  Le  juge  frap|>e  , avec 
une  baguette  , un  cerrain  hombre  de  coups , St  , 
au  dernier , il  adjuge. 

Adjudication  Jet  JemMnet  £■  fermet  ,<fv  roi. 
.UjuJiejiion  Jet  Jomd'met.  Les  aJjuJicotioni  des 
domaines  du  roi  fc  font  par  devant  des  commif- 
faircs  du  confeil , nommés  par  le  rot  ; elles  doivent 
cire  précédées  tTafiicbcs  St  publlcatiom , faites  fur 
les  lieux  où  les  domaines  font  fitués  ; elles  fe  font 
fouvent  à titre  de  fermes  , quelquefois  i litre  de 
propriété , foit  incommurable  , foii  à faculté  de  tâ- 
chât , fuit  à vie  ; elles  fe  font  auAi  à dire  de  reven- 
tes , fur  une  première  aliénanon. 

Après  YaJjtiJicjiion  définitive  , les  cnmmifTarcf 
peuvent  rcslevuir  , dans  les  vingt-quatre  heures  , 
une  cnchijre  > qui  doit  être  du  tiers  du  prix  do 
YjJjuJktùon  ; lorfque  cette  enchère  , par  licrce- 
meni , a lieu , on  renvoie  YjJjuJicjüem  définitive  k 
quinzaine  , St  on  o'en  reçoit  plus  que  par  dou- 
blement du  prix  principal.  UeA  Don  iTobferver  cpie, 
(laps  les  fiX  mois  de  l'aiÿeAcAritta, les  commiA'aircs 
font  autorifés  à recevoir  le  doublement  du  ’pnic 
pour  lequel  Yj^aJiciaion  défimtive  a été  faite.- 

Les  enchères , pour  les  reventes  des  domaines  , 
ne  peuvent  être  reçues  ^'cn  argent , St  à b charge 
de  rembourfèr  les  cngâgtAcs.  L'adjudicatr.ùe , é prix 
d'argent , de  bonne  toi  St  fans  fraude , ne  pets  être 
dépoAcdé  mie  mo^'cnnam  le  rembourt'emenr  de- 
fa  finance , do  fes  ntis , loyaux-coôis , itnpcnfbs  St 
ainélioratiAiis  utiles  St  nécetfaires , faites  par  auto-' 
rifé  de  juAice. 

Les  fermiers  St  engagiAes  des  domaines  font  rs-> 
BUi  de  remettre , aus  receveurs  généraux  des  -do- 
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maines  & bois  de  U Rinèraliié  , dc5  copie»  colh- 
lionnccs  , en  bonne  forme  , des  jJjuJicjiion'  )nr 
revente  ou  «uncmem , qui  leur  font  délivrées  pir 
le  grelTier  de  la  commiflton  , |>our  fervir  aux  rece- 
veurs à la  confcâion  de  l'état,  en  détail,  drs  do- 
maines de  leurs  généralités  , &.  leur  rendre  plus 
fiicilc  la  perception  du  prix  des  f ermes  , &.  des  droits 
> féodaux  ou  cenftiels  qui,  par  la  fuite  .peuvent  être 
dus  par  les  adjudicataires.  Koyrp  Alit'NATlON. 

des  ferries  du  mi.  Les  fermes  du 
roi  s'a.ljugem  à-peu-prés  de  la  même  manière.  L’ud- 
judicjtiur  s’en  fait , a l’extinélion  de  la  chandelle , 
au  confeil  de  diroélion  des  finances , & de  l’auto- 
rité des  commIlTaires  nommés  à cet  effet  ; elle  eft 
précédée  de  publications  & d’affiches,  qui  fc  font 
.au  moins  fix  mois  avant  l'expiiation  du  bail  aéluel  ; 
les  pull'cations  fe  font  dans  les  provinces  où  les 
droits  du  bail  à faire  doivent  être  |>crçus  par 
les  officiers  du  bureau  des  finances . qui  en  envoient 
au  confcil  le  procès-verbal  ; les  affiches  fe  paettent 
principalement  au  portes  du  louvrc , 6l  de  la  falle 
du  confeil  ; elles  ctmtienncnt  les  conditions  3c  le 
temps  < CS  baux  tpii  doivent  eue  rctoiivellés. 

Les  encl’ércs  fc  font  par  le  miniflere  des  avo- 
cats au  confeil  ; totites  perfonnes  folvables , & ayant 
caution,  font  reçues  aies  prop*->fer  : on  peut  voir, 
à cet  égard , le  réglement  des  fermes  du  15  juillet 
if>8t.  Les  nobles  y font  admis  , & ils  ne  déro- 
gent pas  en  fc  rendant’  adiiidicacilrcs  ; c’eft  ce  qui 
a été  prccifément  fiiaulé  dans  l’art.  443  du  bail  de 
Domo  j;c , paffé  le  18  mars  1647  : cette  claufc  a été 
depuis  inférée  dans  les  b.iiix  portérieurs. 

Les  officiers  des  cours  fouveraines  , qui  con- 
noiffem  des  droits  du  roi  , ne  peuvent  fc  rendre 
adjudicataires  des  fermes  , ni  s’y  intéreffer  direc- 
tement ou  indireélemem.  II  cfl  pareillement  défendu 
aux  officiers  des  életlions,&  autres  connoiffant  des 
droits  des  fermiers  du  roi  , de  s’imereffer  dans  les 
fous  baux , à peine  d'interdiélion  , de  eonfifeatiun 
de  leurs  avances  , & d'amende. 

L’adjudicaiaire  des  fermes  du  roi  n’eft  que  le 
prête-nom  de  fet  cautions , qui  font  le»  véritables 
fermiers , néanmoins  le  bail  eft  paftl  en  fon  nom  ; 
tous  les  aéles  que  les  fermiers  généraux  peuvent 
faire , font  é^lement  en  fon  nom  ; & c’eft  contre 
lui  qu’on  dirige  les  aflions  , lorfqu’on  eu  a quel- 
ques-unes à intenter  contre  la  ferme. 

L’avocat , à qtii  les  fermes  ont  été  adjugées  , 
«h)tt  , dans  les  vingt-quatre  heimt»  , donner  , au 
grefte  du  confeil , le  nom  de  l'adjufficataire  3c  de 
fes  cautions,  6c , dans  les  trois  jours  , les  cautions 
doivent  figner , au  greffe , l’aâe  de  cautionnement  ; 
s’ils  ne  le  iàifnient  pas , la  firme  feroit  de  nouveau 
publiée  à la  folle  enchère  de  l’adjudicataire  3c  de 
les  cautions. 

Après  ïajju^caùon  pure  8c  Ample , on  ne  reçoit 
plus  d’enchère  que  par  tiercement  , c’eft-à-dire  , 
que  b nouvelle  enchère  doit  être  d’un  tiers  plie 
forte  que  h première.  Si  le  tiercement  a eu  Ireu , 
il  fe  publie  b l’audieace  do  confeil , 6(  l’adjudica- 
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taire , ainri  que  celui  qui  Ta  fiiit , font  admis  à en» 
chérir  l’im  Uir  laurrc  mais  une  tierce  perfonne 
ne  feroit  pas  reçue  à propofer  une  nouvelle  &.  fnn- 
ple  cnclâTC  , à moins  qifellc  ne  propofe  un  dou- 
Dlciiiem  fur  le  ticrecmem , & cette  enchère  feroit 
meme  reçue  huit  jours  après  ^jdjudicatiçn. 

Domaine,  Fermes  du  Roi. 

Ad;udicaT10N  4l"mm<uhles,  Dans  notre  proce- 
dure agnelle  , nous  connoHTons  quatre  eipèces  d’jd- 
d'imniciibtcs.  La  première  fe  fait  par  une 
direâton  de  créanciers;  ta  fécondé,  par  la  ticita* 
tion  dVn  héritage  entre  coheritiers  ou  coproprié- 
taires ; lu  troiftéme  & la  quatrième , en  vertu  d'un 
décret  volontaire  ou  forcé. 

D<  VtJiijuScjtion  en  direSionu  UaJjitJic.iûon  d’im- 
meubles en  direôion , eft  la  vente  que  des  créanciers 
unis  font  des  biens  que  leur  débiteur  leur  a volon- 
tairement abandonnés  ; elle  fe  lait  par  les  direc- 
teurs nommés  & établis  par  laâe  cTimion  ,cn  pré^ 
fcnce  des  crcancicrs  ou  de  quelques-uns  cTeux , en 
Pétude  d’un  notaire  , avec  les  formalités  ufaécs 
dans  les  ventes  judiciaires.  En  conféquencc  , tes 
direéleufs  des  créanciers  font  pofer  des  affiches  pour 
indiquer  le  jour  de  la  vente;  an  jour  marqué,  ils 
reçoivent  les  enchères,  & fouvent  ordonnent  une 
ou  pïuricirrsrcmifcs^Iorfqu'ils  croient  que  les  biens 
ne  font  pas  encore  portés  k lex:r  valciir. 

U arrive  même , drns  les  direéHons , que 
diCiition  fc  feit  fauf  qulniaine,  ç*cft-à-dirc,  que  , 
pendant  Tefpace  de  quinze  jours  , ils  font  encore 
les  maîtres  de  recevoir  de  nouvelles  enchères  ; mais, 
après  ce  dernier  déltii , Wi^ijuJkanon  fc  fait  defini- 
tivcmcnt  au  plus  offrant.  & dernier  cnchérifleurt 
cette  dcrnièie  peut  encore  être  couverte , dans  les 
vinet-quatre  heures  , par  un  tiercement , après  le- 
quel les  directeurs  paftent  à Tadjudicataire  le  con- 
trat de  vente  ,'qui  le  rend  propriétaire  incommu- 
tsd>le. 

Comme  cette  cfpèce  à' jMudicatian  eft  verirab)^ 
ment  une  vente  volontaire  , elle  a été  affujettie 
au  contrôle  des  aflcs  , par  le  tarif  du  19  fqiten^ 
bre  17^3.  Direction. 

Dts  adjudications  par  licitation.  Les  adjaJicaiiom 
par  licitation  fc  font  i l’amiable  , du  confentemem 
des  parties  & par  devant  notaires  , ou  par  ordon- 
nance de  jiiftice  6c  en  préfencc  du  juge.  Dans  le 
premier  cas , aucun  étranger  ne  peut  être  admis  à 
enchérir , fi  ce  n'eft  du  coofentemeiu  de  tous  les 
coticirans  ; dans  le  fécond  cas , on  reçoit  toptes  ei>>  • 
chères  étrâneères. 

l.orfqite  i adjudication  fe  fait  à famiablc  , même 
après  une  feotence  qui  fa  ordonné'e , on  n’obferve 
aucune  formalité  ; un  fcul  aâe  par  devant  notalte 
fuffii  pour  b confommer  ; mais  lorfqu’cUe  fe  fait 
en  prèfence  du  ju|e  6t  par  autorité  CR  >Lifticc  , il 
. faut  préalablement  annoncer  U licitation  , par  des 
affiches  pofées  fur  la  porte  de  fbc*rîtage  qui  eft  4 lici- 
ter , fur  celles  des  parties  licitanres , & aans  tous  les 
lieux  accoutumés  .*  on  accorde  pluficurs  remifes  , 6t 
ce  ûVft  qu’après  avoir  obfcrvc  tout^  ces  formait 
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tés , (ni’on  adjaee  rhiritage  au  plus  offiram  & dernier 
encherilTeur.  P-ayt^  Licitatioi». 

Des  aJjudsejiiosis  par  décret  volontaire.  "Vadjudi- 
cation  par  décret  s'oiontaire  , eft  une  vente  d'im- 
meuble qu’un  nouvel  acquéreur  fait  foire , par  au- 
torité de  juftice  , d’un  bien  qu’il  vient  d’acneier  , 
pour  purger  les  hypothèques  dont  il  feroit  chargé. 
Les  formes  d’un  décret  volontaire  font  les  mêmes 
mie  celles  qu’on  obferve  dans  un  decret  forcé.  Il 
nut , pour  y parvenir , une  foific  réelle , foite  ordi- 
nairement î la  requête  d'un  créancier  imaginaire  ; 
il  fout  des  criées  , des  aüîches  , des  proclama- 
tions , des  fteniheations  de  toutes  ces  parties  de  la 
procédure , il  n’y  a d’excepté  tnie  le  bail  judi- 
ciaire , qui  n’a  pas  lieu  dans  le  decret  volontaire; 
mais  on  ne  doit  pas  omettre , dans  les  affiches  & 
criées  , que  l’immeuble  eft  faifi  fur  racquéreur  , 
comme  ayant  acqitisde  tel  vendeur;  car,  uns  cela, 
les  créanciers  hypothéquaires  du  vendeur  pour- 
roients’en  plaindre  , & prétendre  qu'elles  auroient 
été  faites  en  fraude. 

11  y a cette  difl'étence  , entre  le  décret  volon- 
taire & le  décret  forcé , que  , dans  le  premier  , 
les  enchères  ne  font  teçttes  que  pour  la  forme 
feulemetn  , & que  le  décret  ne  peut  être  adjugé 
qu’é  l’acquéreur  , pour  le  prix  convenu  par  fon 
contrat  tfactntifition  ; cependant  les  créanciers  hy- 
pothécaires du  vendeur  font  admis  i enchérir,  &le 
pourfuivant  décret  ne  peut  conferver  la  propriété 
de  l’immeuble , qu’en  payant  le  prix  porté  par  les 
enchères  des  créanciers. 

E)ans  les  décrets  volontaires  , il  n’eft  dû  qu'un 
feul  droit  aux  feigneurs  , foit  pour  la  vente  , foit 
par  K adjudication  ; mais  fi  Vad/udication  a été  foite 
pour  une  fomme  plus  confidérable  que  celle  por- 
tée dans  le  contrat  de  vente , les  lods  & ventes  doi- 
vent lui  être  payés  fur  le  pied  de  l’adjudication.  Ceft 
la  difpofitinn  de  l’an.  84  de  la  coutume  de  Paris , 
qui  en  fondée  fur  ce  que  la  vente  & V adjudication 
par  décret  ne  font  qu’un  feul  & même  tranfpon 
de  propnété  , opéré  par  deux  aâes  qui  produifênt 
un  effiet  unique,  celui  d'affiirer,  au  nouvel  acqué- 
reur , b propriété  certaine  d’un  immeuble  ; mais 
s'il  permenoit  que  l'héritage  décrété  fût  adjugé  é 
une  tierce  perfonne , cette  adjudication  feroit  regar- 
dée cpmmc  une  nouvelle  vente  , Si  alors  il  feroit 
dû  au  feigneur  un  double  droit. 

De  l’adjudication  par  decret  forcé.  adjudication 
par  décret  forcé , eft  une  vente  qui  fe  fait  par  b 
pifticc  même  , après  b faifie  d’un  héritage , fur  le 
pofTefTeur. 

Cette  veme  ne  peut  être  faite  , qu’après  avoir 
rempli  un  grand  nombre  de  formalités  preferites 
par  les  coutumes  & les  réglemens  , dont  les  prin- 
cipides  font  les  affiches  , les  criées  & les  proeb- 
maiions.  Nous  en  réfervons  le  détail  fous  les  mots 
Décret  £>  Saisie  réelle  mous  nous  contemerons 
ici  de  traiter  ce  qui  a feulement  r^pon  à l’adjudication 
des  immeubles. 

Dans  les  ventes  par  décret  forcé  , U y a deux 
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efpèces  iVa.ijudication  ; l'une  que  l'on  appelle  fauf 
ijuinraine  , & l'.iiitrc  définiiivc. 

Ladjudicaiion  fauf  quinzaine  n’eft  qu’un:  aJji  - 
dic.uion  incenainc  , qui  ne  donne  , fiir  les  biens 
décrétés  , aucune  propriété  aéliielle  é l’adjudicataire , 
piiifqu’il  peut  être  déchu  par  un  plus  haut  enebê- 
rifléur  ; au  lieu  que  l’adjudication  dédniiive  rend 
propriétaire  incommuiablc  le  dernier  enchérilTeiir. 
Vil  ne  fe  préfentoit  perfonne  pour  enchérir  fur  le 
prix  de  l’adjudication  fouf  quinzaine , celle  ci  dcricti- 
droit  définitive. 

Il  n’y  a aucune  loi  pofiiive  qui  alTujeitilTc  le 
pourfuivant  décret  É foire  publier  les  enchères  pen- 
dant plufieurs  quinzaines  ; mais  il  eft  affez  d'ufage 
de  n'adjuger  purement  & fimplcment  qu’après  trois 
remifes  3e  quinzaine  en  quinzaine.  Au  cUtclet  de 
Paris  on  n’.tdjuge  même  qu’après  b cniatrième  rc- 
mife.  Les  pourfuivans , les  oppofans  & la  partie  fiifie 
peuvent  demander  .-m  juge  de  nouvelles  remifes , 
qu’on  ne  leur  rcfiife  pas  , lorfque  les  biens  ne 
paroilTent  pas  portés  il  leur  valeur. 

On  ne  peut  pas  procéder  à l’adjudication  jat  dé- 
cret , (î  le  titre,  en  vertu  duquel  b vente  fc  pour- 
fuit , eft  attaqué  , ou  s’il  y a appel  des  procédures 
même  du  décret. 

L’adjudicataire  n’eft  pas  refponfable  de  b régu- 
larité de  b pourfuite  du  décret  , ceb  reganle  le 
pourfuivant , contre  lequel  il  a un  recours , fi  cette 
pourfuite  vient  à être  décbrcc  nulle. 

Idat^udicatton  par  décret  ne  peut  être  annuUée  , 
fous  prétexte  de  léfion  d'outre  moitié  du  jufie  pr'uc , 
parce  que  l'adjudicataire  a contraélé  fous  l'autorité 
de  b juftice , & qu’ùnfi  tout,  eft  préfumé  fait  dans 
Tordre. 

La  connainte  par  corps  peut  être  exercée  con- 
tre un  adjudicataire  de  biens  vendus  judiciairement  ; 
au  furplus  , s'il  ne  paie  pas  dans  le  tenrps  indiqué 
par  les  conditions  de  b vente  , on  peut  foire  pro- 
céder il  une  nouvelle  adjudication , à fo  folle  eir- 
chère  , fons  qu'il  faille  , pour  ceb , une  foifie  réelle 
des  biens  qui  lui  ont  été  adjugés. 

Idadjudicaiion  pour  folle  enchère  donne-telle 
ouverture  é de  nouveaux  droits  ? Il  fout  diftinguer 
fl  le  premier  adjudicataire  a joui  de  l’immeuble  qui 
lui  èioit  adjugé , ou  fi  Ton  procède  à une  nouvelle 
adjudication  avant  qu’il  en  ait  foit  aucun  aâe  con- 
fidérable de  propriété.  Dans  le  premier  cas , il  etl 
dû  deux  droits  , par  b raifun  qu'il  y a deux  mu- 
tations réelles  de  propriété  ; dans  le  fécond  , il  n’eft 
dû  qu'un  feul  droit , parce  que  b première  adju- 
dication étant  regardée  comme  nulle , £t  b fécondé 
fe  foifont  fur  les  procédures  du  premier  décret , le 
premier  adjudicataire  n’a  jamais  été  ni  propriétaire, 
ni  pofTefTeur  ; c’eft  b jurifprudence  adoptée  au  con- 
fcil , par  rapport  au  cendeme  denier. 

Les  adjudicationt  par  décret , cnm  des  aébes  de 
jurifdiéliou  conientieufe  , ne  font  point  fujettes  au 
contrûlc. 

adjudication  une  fou  foite  en  juftice  , tout  le 
rifque  des  biens  adjugés  eft  pour  Tadjiidicitaire  ; 
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ainfi  , radjHdîc<*»tmre  d’une  niailon  , qui  vîemlroit  à 
pirir  après  VaJjuiikMiûn  , ne  potirroit  prétendre 
d'indemnité , parce  que  le  coinrat  a etc  parlait  au 
moment  même  de  ['jJ/Uificatiim , 6c  que  eVA  le 
ca-î  d’appliquer  h maxime  , ns  ptrit  domino. 

Si  l'on  avoît  déclaré, dans  les  criées  8c  dans  IW- 
judicotion , les  biens  plus  confidérables  qu’ils  ne  le 
font  rccllcmeni  , & qu’au  lieu  , par  exemple  , de 
contenir  cemamens  de  terre, fclon  la  deebraoon, 
ils  nVii  conrinfîcm  réellement  que  cinquante , l’ad- 
iudicauire  pourrolt  demander  une  dimimmon , fur 
le  prix  de  fon  ,:djudicjnof7, 

U en  feroie  de  même  s’il  fc  trouvoit  , fur  le 
bien  décrété  , Quelque  cliarge  non  purgée  par  le 
décret  ; comme  le  doiuirc  d une  femme  qui  ii'étoit 
point  ouvert  dans  le  teinps  du  décret , & pour  le» 
qtiel  il  n’éttMt  pas  néeduire  de  former  o]>pofitioD 
aux  criées. 

Dans  ce  cas,fi  le  prix  de  YadjuJuation  configné 
nctoit  pas  diAribuc  aux  créanciers  , radjiidicatairc 
y prenoroit  fon  indemnité  ; mais  fi  ce  prix  éioit 
diltribuè  , les  derniers  créanciers  feroient  obligés 
de  rendre  à l’adjudicardre  ce  quMs  auroiem  tou- 
ché , jufqti’à  la  concurrence  de  la  fomme  fixée 
pour  (on  indemnité.  G>r  , indépendantment  de  ce 
qu’ils  l’ont  fubrogé  en  leurs  droits  & hypothèques , 
il  eA  ]iiAe  que  ceux  qui  ont  fait  vendre  un  bien 
en  ju(iicc  , pour  être  payés  de  ce  qui  leur  étoit 
dû  , 6c  qui  en  ont  touché  le  prix  , faâcnt  jouir 
Vadjudicatairc , ou  qu'ils  lui  reAituent  ce  qu’ils  en 
ont  reçu. 

, Oa  peut  fe  pourvoir  par  oppofition  , ou  par 
requête  civile  contre  une  adjudication , quand  elle 
a été  faite  dans  une  cour  fouveraine  ; ou  p.*ir  la 
voie  d't.ppel  , lorfque  le  bien  a ccé  adjugé  dans 
une  jurlldiéUoH  fubalternc. 

Le  parlement  de  Paris  a jugé  , par  arrêt  du  3 1 
août  1761  , que  Tappel  d’une  femcoce  d'adjudica- 
tion n’étoit  plus  reccN'ablc  après  dix  ans , parce  que 
Vadjudication  étoit  un  contrat  qui  avoit  autant  & 
en  quelque  forte  plus  de  force  , que  s’il  eût  été 
palTé  devant  notaire  \ mais  l'adjudicataire  ne  feroit 
pas  admis  à demander  U décharge  de  fon  adjudica- 
tion , fous  le  prétexte  de  l'appel  qui  en  auroit  été 
interjetté , parce  que  l'appel  ne  détruit  pas  fon  obli- 
gation , & qu’il  n’cA  plus  également  en  fon  pou- 
voir de  la  révoquer.  Si , par  révénemeiu  de  rap- 
pel , V adjudication  cA  déclarée  nulle  , l'adiièdicatairc 
peut  rc|)étcr  y contre  le  receveur  des  confignaiions , 
les  droits  qu’il  a perçus  ; contre  U feigneur  ^ les 
iods  & ventes  qu'il  a payés;  contre  les  créanciers  , 
ce  qu’ils  ont  touc'ué  ^ & contre  le  pourfuivant  , 
fes  dommages  6c  iutèréts. 

L'adjudication  par  décret  eA  fujette  au  retrait  , 
foit  Hgiiaj^et , foit  féodal , dans  les  pavs  eti  les  cou- 
fiimes  ne  l’en  exemptent  pxs  expretfément. 

Les  juges  , dans  la  furifdiftlon  defqitels  le  dé-  < 
cret  fc  peurfuit , ne  peuvent  point  fe  remire  adju- 
^Üv'awircs , parce  qu'il  cA  À crindre  qu’il»  n’abufciu 


de  l'autorité  que  leur  donne  leur  caraélcre , pour  fe 
faire  adjuger  , à vil  prix  , le  bien  décrété  , au  ivé» 
jiidice  de  la  partie  faifie  & de  fes  créanciers  : l’or- 
donnance de  1629  contient  une  difpofidon 
cxprclTc.  Quoique  cette  ordonnance  n’ait  point  été 
enregîArce  au  parlement  de  Paris  , on  ne  doit  pat 
moins  en  fuivre  les  difpofirions  à la  rigueur  , fok 
à caufe  des  motif  s d’équité  fur  Icfquels  elle  cA  fon- 
dée, foit  à caufe  de  dtfiérens  arrêts  de  régletnenr, 
qui  font  les  mêmes  défenfes  aux  officiers  des,  bati- 
llages , ftéges  royaux  , & autres  jurifdiAions  de  fon 
refTort.  yoye^U  rt^Ument  finirai  de  lâôftarf.  tj, 

U y a fur  cette  matière  une  loi  pofmve  , qui 
s’exécute  ponélucllemem  en  Lominejc’eA  une  or- 
donnance du  duc  Léopold  du  8 mars  1723  : elle 
fait  défenfe  aux  juges , procureurs  & avocats  géné- 
raux , fubAiiuts  oc  greffiers  de  faire  aucune  mife  ou 
cRchère  fur  les  biens  qui  fe  déaétent  6c  vendent 
dajrs  les  tribunaux  auxquels  Us  font  attaches , 6c  de 
s’en  rendre  adjudicataires  ou  bailliAes  judiciaires  , 
dircélement  ni  indircélcment  , à peine  de  nullité 
des  mifes  , enchères  , ventes  , l»ux  6c  adjudica- 
tionsy  de  perce  du  prix  de  leurs  adjudications  , 6c 
de  tous  dépens , dommages  6c  intérêts  des  parties. 

Cette  loi  excepte  néanmoins  deux  cas,  où  elle 
permet  aux  officiers, qu’on  vient  de  nommer  , de 
fc  rendre  adjudicataires  ; l'un  eA  lorfque  le  décret 
eA  volontaire , 6c  fc  pourfuit  pour  purger  les  hypo- 
thèques ; l’autre  cA  quand  l’officier  fe  trouve  créiui- 
cicr  de  la  partie  faifie , avant  le  décret  commencé , 
parce  qu'alors  il  a intérêt  de  faire  valoir  le  bien, 
pour  obtenir  d'être  colloqué  utilement  ; ces  exci- 
tions pourroient , fans  tneonvenient , être  admiux 
dans  toits  les  tribunaux. 

Quoique  les  femmes  6c  les  filles  ne  puiAentêtre 
contraintes  par  corps  , on  leur  permet  oèanmoùis 
de  fe  rendre  adjumcataircs  ; mais  quand  elles  ne 
paiem  point  le  prix  de  \ adjudication  6c  qu'elles  ont 
du  bien  ailleurs , on  vend  leur  bien  pour  achever 
la  valnrr  de  Ictir  enchère, fi  le  fonds  décrété  cA 
revendu  aii-deAbus  du  prix  pour  lequel  elles  fe 
rètoient  fait  adjuger.  Il  en  cit  de  même  des  (êp- 
tuagènaircs , qui  ne  font  point  ftijets  à La  contrainte 
par  corps , Âiivant  l'ordonnance  de  1667. 

Si  la  femme  , qui  cA  fous  la  puiffance  de  fon 
mari  ou  même  fc^tarèe  de  biens , mais  qut  n’a  point 
d'autorifation  pour  aliéner  fes  ijumeubles , enchérit 
fans  être  autordee  par  fon  mari  , l'enchère  eA  tel  • 
(cment  nulle  , que  le  bien  ne  peur  être  vendu  à 
£1  folle  enchère,  û elle  ne  paie  pas  le  prix  del'ec'- 
juJ’Cj/ion  : c’cA  ce  qui  a été  jiiçe  par  un  arrêt  d« 
parlement  de  Rouen, du  14  mai  irivi , rendu  con- 
formément aux  concluAons  de  M.  le  Guerchois  , 
avocat  général.  Deram  cite  un  arrêt  fcmblabic , ren- 
du au  parlement  de  Paris  le  21  fcptemlrrc  1579. 
Cette  juri^idence  eA  fondée  fur  ce  que  Vcncliére 
eA  une  ctpèce  de  contrat  que  renchcrilTcur  pofTe 
avec  la  jiiAice  » 6c  que  tom  aAe  , pafTc  par  une 
femme  qui  fe  trouve  fous  la  puilTancc  de  fon  mari 
qu’ié  IVu  autorlfcc,  cA  a^fuiument  nul,6L  ne 
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peut  I pu  cOD^lqueut , ratTujettir , ni  à b contminte 
par  corps  , ni  aux  rilipies  (le  b revente  à (»  foUe 
enchère. 

Un  CTéancier , privilègié  ou  hypothécaire  , p<nit 
demander  qu'en  déduâion  de  la  creance  , on  lui 
adjuge  les  immeubles  lltifis  réellement  , pour  le 
prix  aqquel  ils  l'eront  ellimés  par  dés  experu.  Cette 
demande  a pour  objet  d'éviter  des  Irais  de  criées , 
qui  pourroient  abCorber  b valeur  des  biens  au  pré- 
judice des  créanciers  ; tkiais  celui  qui  b lorme  doit 
oftrir  ,.t”.  de  payer  les  créances  antérieures  à b 
fienne  , s’il  y en  a ; a°.  de  bilTer  les  héritages  aux 
autres  créanciers  , à b charge  de  donner  caution 
(le  le  payer , ou  de  les  faire  porter  à un  prix  tel , 
qu'il  puilTe  être  pa^é  de  ce  (pii  lui  cft  dû  , tant 
en  principal , qu'en  intérêts  & frais. 

On  peut  auHi  demander  , pour  éviter  des  frais , 
que  des  immeubles  , faifis  réellement  & de  peu  de 
valeur,  foient  vendus  & adjugés  fans  décret,  après 
de  limpics  affiches  & publications  ; mais  une  telle 
aJjuJicjiion  ne  purge  pas  les  hypotheques  , elle  n’a 
que  l'cITet  d’une  vente  devant  notaire. 

Il  y a très-pett  de  formalités  pour  les  aJjudka- 
lions , quand  le  bien  eft  vendu  par  fubhallation  dans 
U Brellc.  Toutes  les  enchères  s'y  reçoivent , fans 
minillère  de  procureur.  A la  troiliéme  criée  , on 
adjuge  le  bica  au  pliis  oITrant  & dernier  eiichérif- 
feur.  Le  juge  , en  iàifant  V jJjuJicJtion  , enjoint  k 
racquércur  d’en  payer  le  prix  au  faifilTam  , ou  à 
un  autre  créancier  , dans  les  dix  jours  ; il  lui  dé- 
clare que , s'il  ne  fatisiâit  poiiu  à fon  obligation  dans 
le  temps  marqué  , le  bien  fera  revendu  à fa  folle 
enchère  ; enluite  le  juge  donne  i l'acquéretir  b 
polTclTion  d’une  manière  liélivc  , en  lui  menant  une 
lume  entre  les  mains.  On  drelTe  un  procès-ver- 
al  de  Y jJjudicMion  , qui  eft  ligné  par  le  juge  & 
par  l’a^udicatairc  , de  manière  qu’il  a les  h-uits  du 
fonds  lubhaAé  du  jour  même  de  Y adjudication.  Ce- 
pendant , après  que  l’acquéreur  a été  mis  en  pof- 
iieffion  de  cette  manière  par  le  châtelain  , U s'adrelTe 
au  juge  fupèrieiir , qui  a accordé  b commiffion  , 

Îiour  faire  fubhaller  le  fonds , & il  en  obtient  des 
etires  de  mife  en  polTeffion  , qu'il  fait  lignifier  à 
la  partie  faific.  Les  fut  mois  de  rachat  , accordés 
par  les  Ihtuts  â celui  dont  le  bien  a été  fubhailé , 
pour  y pouvoir  rentrer  & remboiuCcr  l’acquéreur , 
ne  coin-cm  que  du  joiu’  que  ces  nous'elies  lettres 
de  prife  de  poffieffion  ont  été  Cgnlliées. 

Ën  Provence  , U coU(}cation  efi  une  adjudica- 
tion qui  fe  bit  en  jiidice  de  b loiaUté  ou  d'une 
partie  des  biens  du  débiteur , en  paiement  de  b dette , 
fiiivam  l'ellimation  (pii  a été  faite  du  fonds.  Si  le 
créancier  ne  vouloir  pas  prendre  les  fonds  de  pro- 
che en  prcKhe  , pour  le  prix  qu'ils  font  ellimés , 
il  pourroit  les  faire  vendre  à l’encan  , & en  tou- 
cher le  prix. 

ADtUDir.ATiON  des  tntidlcs  faifis.  La  vente  des 
tnenbles  faifis  doit  fc  faire  dans  un  marché  public  ; 
& s’il  n’y  en  a point , dans  l’endroit  de  b faific , 
les  effets  doivent  être  tranlportés  au  marché  le  plus 
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procluûn  ; ccpend:mt  le  juge  peut  ordonner  que 
V adjudication  de  meubles  fc  fera  dans  un  atirre  en- 
droit; les  parties  elles-mêmes  peuvent  auiVi  en  con- 
venir. L'ordonnance  de  1667  veut  qu’il  y ,iit  huit 
^urs  encre  Ui  vente  6c  la  Taifie  , afin  de  donner, 
aux  autres  créanciers  du  f.ûft , le  temps  de  Tonner 
leurs  oppoAtions , 6c , au  debiteur , de  Te  [>rocurcr 
les  moyens  d’cmjicchcr  la  vente  de  Tes  meubles. 

Les  meubles  précieux , les  bagues  ik  bijoux  tie 
peuvent  être  vendus  qu*;q)rè.s  trois  cxpoAiions , à 
trois  jours  de  marché  düTcrcns,  à moins  que  les  par- 
ties n’en  conviennent  autrement.  La  vaiffclle  d’argent 
doit-ètre  portée  à l'hotel  des  monnoies  le  plus  pro- 
chain , & l'huilTier  doit  Tommer  la  panie  Taifie  d» 
s y trouver , pour  la  voir  pcTer  6c  payer. 

L’huilAer  qui  procède  à la  vente  d’eAets  AüAs , 
eA  obligé  de  Tûre  n>oincr  • le  plus  qtTil  lui  cA 
pofTiblc  , le  prix  de  la  vetite  , en  proiitant  de  la 
chaleur  des  enchères , & Ü ne  doit  adjuecr  la  clioié 
qu'au  plus  ofl'rant  & dernier  enchérifleur  , à la 
charge  que  le  prix  de  Widfudica/ion  fera  payé  Air 
le  champ  ; car  h nniiiricr  iugeoii  à propos  de  faire 
crédit  à radjudicataire  , if  Teroit  perfonneUernem 
garant  du  prix  de  Yadjudicaticn , envers  les  créan- 
ciers faîAil!  tns  & bi  partie  ratfic.  D ailleurs  , com- 
me il  pourroit  arriver  que , Tous  des  noms  Tuppo- 
Tés  ou  par  quelque  autre  manœuvre  frutdnleuTc  , 
rhuiAier  Ce  rendît  lui-méme  adjudicataire  , ii  vil 
prix  , des  chofes  AiiAes , Tordonaancc  , Tous 

peine  de  nullité, d’intertUAion , d'amende,  & de  dom- 
mages  & intérêts  envers  les  parties , d'tndimcr , dans 
Ton  procés-volMi , le  nom  & le  domicile  de  l’ad- 
judicataire , afin  que  les  parties  intéreAées  fbienc 
en  état  de  découvrit  b fraude  , sll  y en  a , 
d’en  porter  leurs  phjn*.cs. 

Il  eA  auAt  défendu  à rhuiAîer  , Tous  peine  de 
conaiiTioo  , de  rien  recevoir  de  l’adjudicataire  , db 
reâement  ou  incKreélement , au-deU  du  prix  de  l’ui- 
judieation. 

Adjudications  , ( Efficcs  partirali^res.  ) Les 
ouvrages  publics  qui  (e  font  pour  le  compte  du 
roi , les  réparations  6c  les  rcconAaiîbons  des  presbv- 
tères , les  .ouvrages  que  font  faire  les  villes  , fe 
donnent , par  adjudication  , à celui  qui  confent  6c 
qui  s'oblige  de  les  faire  au  pim  bas  prix  : c'eA  ce 
que  l’on  appelle  donner  an  rabais. 

Cette  adjudication  cA  ordinairement  précédée  d’im 
devis  de  l’ouvraje  projette , drcAe  par  un  architcéle 
ou  un  ingénieur  : on  l’indique  enfuite  p.nr  des  alH- 
ches  6c  publications.  Les  enchères  , pour  les  ou- 
vrages royaux  6c  les  i^orations  des  presbytères  4 
fe  font  par-devant  les  inicndans  des  provinces  , 6c 
pour  ceux  des  villes , par-devant  les  oAiciers  mu- 
nicipaux. 

Après  la  confeâïon  de  rotivraee  , on  rapporte 
l’aiAe  d^üdjudication  6c  le  desris.  Un  ardiiieèle  ou 
lia  ingénieur  font  chargés  de  vifuer  l'ouvrage  , & 
d’examiner  s’il  cA  contofme  au  devis , & s’il  a été 
exécuté  félon  les  règles  de  l'art  ; ce  n’eA  qii’aprés 
I cc  rappon  que  l’ousTage  cA  reçu  , & que  Icntrc- 
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Fr,;ncur  peut  exiger  le  relie  de  (bn  paiement  ; car 
an.  fj  du  rit.  •ji  de  l'ordonnance  de  167a  dé- 
fend de  donner  plus  des  trois  quarts  du  prix  con- 
venu , avant  la  réception  des  ouvrages , afin  de  tenir 
les  ouvriers  dans  le  devoir  , & les  obliger  à tra- 
vailler avec  plus  de  fidélité. 

Kn  Flandres  , on  ell  dans  l’ufage  de  faire  des 
adjiuücal'wnt  d'immeubles  ,-par  mife  b prix.  Ces 
aéles  ne  font  parfaits  qu'après  quarante  jours,  pen- 
chm  Icfquels  toutes  perfonnes  font  reçues  à taire 
des  enchères.  Un  arrêt  du  confeil , rendu  en  forme 
de  réglement , le  9 janvier  1715  , ordonne  que  les 
contrats  de  vente  , par  mife  à prix , feront  con- 
trôlés dans  la  quinzaine  de  leur  date  , & les  droits 
payés  fur  le  pied  des  fommes  y contenues  ; que 
chaque  enchère  fera  pareillement  contrôlée  dans 
la  quinzaine  de  fa  date , & les  droits  payés  fur  le 
montant  des  enchères  ; que  le  droit  de  centième 
denier  fera  payé  dans  la  quinzaine  de  la  dernière 
enchère  , Sc  en  même  temps  qii'clle  fera  contrôlée  ; 
& que  .pour  l’infinuation  des  biens  fituès  hors 
l'arrondiflcment  du  bureau  où  les  aâes  feront  paf- 
fés  , les  trois  mois , accordés  par  les  réglemens , ne 
courront  que  du  jour  de  la  dernière  enchère. 

Les  lidjùJicjnoni  des  revenus  communs  des  biens 
patrimoniaux  & d'oélroi  des  villes  & communau- 
tés fécubères  & régulières , font  fujettes  au  con- 
trôle dans  la  quinzaine  de  leur  date  , foir  qu'elles 
foient  faites  p.-tr  les-magiflrats  & autres  officiers  des 
villes  par  délibérations , foit  qu'elles  foient  reçues 
par  lc*s  fecrétaires  des  villes  ou  autrement  ; mais  les 
aJjuJic.itionj  des  revenus  des  communautés  biques , 
faites  devant  les  intendant  & commilTaires  dépar- 
tis , font  expreffément  difpenfécs  de  cette  forma- 
lité , tant  par  l'arrêt  du  i ) dé<jeinbre  169Ç  , que  par 
les  déclarations  des  19  mars  1696, 14  juillet  1699 
& ao  mars  1708. 

Un  arrêt  du  confeil , du  17  feptembre  17x5  , 
rendu  au  fujet  des  adjudicaiiom  que  les  jurais  des 
communautés  de  Béarn  font  , à des  prix  très-mo- 
diques , de  certains  revenus  communs  qui  aronfif- 
tent  en  bruyèref  Sc  branchages  d'arbres  , ordonne 
que , pour  chaque  adjudiettion  faite  à chaque  par- 
ticulier , n'excédant  pas  dix  livres  , te  droit  de 
contrôle  fera  payé  , conformément  à l'articlé  j 
du  tarif  de  17x1  ; 8c  qu'à  l'égard  des  adjudi- 
taiions  faites  , dans  une  même  vacation  , à diffé- 
rens  particuliers , pour  des  fomitics  au  dcffinis  de 
dix  livres  ,ce$  fommes  feront  jointes  enftmhlc,& 
le  droit  de  conuôlc  payé  autant  de  fois  qu'il  y aura 
de  dix  livres , & en  outre  un  droit  pour  l’excédent. 

Il  a été  décidé  , par  arrêt  du  confeil  du  1 5 fé- 
vrier 1724,  que  Vjdjudieation  derentrct'utndiiport 
de  Ceae  en  Languedoc  , faite  par  les  coitunillaires 
du  roi  & des  étais  de  Languedoc  , étoit  fiijette  au 
contrôle.  Et  un  autre  arrêt , du  7 mai  1719 , a jugé 
que  le  droit  de  contrôle  étoit  dâ  pour  Vadjudica- 
uon  au  rabais , faite  devant  te  lieuttnant.génénil  de 
police  , des  ouvrages  relatifs  à une  boucherie. 
L'anivle  } de  l'arrêt  de  réglement  du  1 5 oâo- 
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bre  fr)7  , concernant  les  aéles  des  communautés 
de  Lainguedoc  , déchire  fujettes  au  contrôle  les  ad- 
judicanoizi  au  rabais  , pour  les  conflruflions  ou  ré- 
parations des  maifons  8c  édifices  publics. 

Les  adjudicat'wna , faites  devant  les  officiers  des 
liôtclsKle.ville  , pour  l’entretien  des  pavés , l'eiilé- 
vemeni  des  boucs  , le  nettoiement  des  rue*  , 6s-. 
doivent  être  contrôlées  dans  la  quinzaine  , félon 
rarret  du  confeil  du  17  oélobre  1748  , rendu  con- 
tre le  fieur  Giiymond  , greffier  de  l’hôtel-de  ville 
de  Mayenne. 

Les  jdjudicaiioiu  volontaires  des  navires  , faites 
à l’amirauté , font  fujenes  au  contrôle.  Telles  font 
celles  qui  fe  font  fur  les  propriétaires  , armateurs  ou 
autres  , foit  par  l'effet  d'une  diffolmion  de  fociété 
ou  autre  motif  volontaire , foit  en  conféquence  de 
l'abandonncment  que  le  débiteur  fait  du  navire  à 
fes  créanciers.  Mais  s’il  s'agit  de  navires  pris  fur 
l'ennemi  ou  naufragés  , 8c  que  les  adjudications 
foient  faites  à la  requête  du  procureur  du  roi  , 
elles  font  difpenfécs  de  cette  formalité  , parce  que 
le  mlniftére  du  juge  eff  néceffaire.  Il  en  efl  de 
même  des  adjudications  des  navires , faites  en  con- 
féqiicncc  des  faifics  des  créanciers. 

L’adjudication  d’un  vaiffeau  faifi  réellemetit  fe 
fait  après  la  troifième  criée  , à moins  que  le  juge 
ne  trouve  à propos  d'accorder  une  ou  deux  remi- 
fes , qui  doivent  être  affichées  comme  les  criées. 
L’article  10  du  titre  15  de  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine , du  mois  d’août  1681  , vouloir  que  le  prix 
de  Vadjiidicaiion  des  vaiffeaux  fût  conngné  entre 
les  mains  d’un  notable  bourgeois  ou  au  greffe  de 
l’amirauté , fans  frais  , & cela  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  Ÿ adjudication  , 8c  que  les  vingt  qii.itre 
heures  étant  |^ées  , l'adjudicataire  fût  contraint  , 
ar  corps  , à configner  , 8c  que  le  vaiffeau  lût  pu- 
lié  de  nouveau  à rilTue  de  la  meffe  paroiffialc  , 
8c  adjugé  , trois  jours  après  , à la  folle  enchère 
du  premier  idjudicaiaire.  Mais  le  roi  .ayant  établi 
des  receveurs  des  conftgnations  dans  toutes  les  jurif- 
diélions  royales , par  l'edit  du  mois  de  février  1689 , 
les  amirautés  y ont  été  comprifes  ; de  forte  qu’il 
y a préfemement , dans  ces  jurifdiflions  , des  rece- 
veurs des  conf^nations , entre  les  mains  defqnels 
le  prix  des  vaiff»ux  , vendus  par  décret , doit  être 
configné.  La  revente  à la  folle  enchère  fe  pour- 
fuit  comme  avant  l’èdit  de  1 689.  l'oyci  Saisie  , 
Vente  , Séquestre  , Bail  judiciaire  , Aban- 
DONNEMENT  , FoLLE  ENCHÈRE  , CONSIGNATION  , 

Acte  , Double.ssent  , Tiercement  , Grand- 
Maître. 

ADJUGER,  V.  a.  ( Jurifprudencc.  ) c’eft  juger 
en  faveur  de  quelqu’un , conformémem  à fes  pré- 
tentions ; c'eA  accorder  judiciairement  une  chofe 
contcflée  à celui  qui  la  demande.  Il  fignifie  aufit 
donner  b préférence  dans  une  vcme  publicpie  au 
plus  offrant  8c  dernier  enchériffeur  ; 8c , dans  une 
proclamation  d’ouvrages  ou  entreprifes  au  rabais, 
a celui  qui  demande  moins.  On  dit  auffi  adjuger 
une  provifioD.  foyct  Pjudvision. 

ADAHlA'nON. 
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ADJURATION  , f.  f.  ( Droit  tccUjîajïi^ue,  ) 
la  fornnjle  donc  on  Te  fert  dans  les  exordrmcs. 
lefus^hrift , en  èabUnUnt  Ton  égUre,  lui  a donné» 
4Üans  1a  perfonne  de  fes  apôtres  §c  de  fes  difciplcs  » 
le  pouvoir  de  commander  aux  démons.  Çonvocjtis^ 
dit  S.  Luc,  chap.  9,  duodtcim  dijcipulis,  dtd.t  i!Us 
virtuum  & potf^>iîcm  fuptr  dMonix.  C*eft  en  vertu 
de  cette  promcflc  de  fbn  inftituttiir,  8c  de  ramoriré 
qu*il  lui  a donnée»  que  légUrc,  par  didérentes 
loix  canoniques,  a pre  crii  les  formules  de  \ adju- 
ration, & les  cas  où  elle  doit  être  cmpWéc.  Flics 
ne  peuvent  être  faites  que  par  les  minif&cs  cccl> 
ftafliques. 

Dans  les  fiècles  (fignorance,  on  adjuroit,  on  ex* 
commuuioit  les  animatec  mal-fiûrans.  Pour  y pro- 
céder, on  faifoit  comte  eux  une  procédure  ridi- 
cule qi!t  étoit  fuivic  de  fentence  cTanathèmc  &.  de 
OalédiéUûns.  Aujourd -tui,  malgré  les  lumières  de 
notre  6éclt,  pluHeurs  curés  de  cimp.igne,  trop  fa- 
ciles à ctjüdefccndre  ai.x  idées  fuj^rflitieufes  de 
leurs  paroilfieni,  font  encore  des  a,îjurjthns  contre 
les  animaux»  & même  contre  les  chofes  inani- 
mées , telles  que  les  vents , b grêle  6c  le  tonnerre. 
C’eft  un  abus,  une  extravagance  efar^gem^c  que 
les  curés  dofvcm  tâcher  de  déraciner  en  initruifam 
leurs  paroinficns  fur  U nature  & les  eifets  de  ces 
météores , & fur  leur  nécelHté,  puifqu'ils  font  dans 
Tordre  des  événemens  naturels. 

\dadjuration  fe  fait , ou  en  s'adrelTant  â Dieu  & 
en  le  fuppliant  de  bire  cefTer  la  pofTcfTion  du  dé- 
mon ; ou  au  démon»  en  lui  commandant»  au  nom 
de  Dieu,  6c  en  vertu  de  la  puifTancc  qu’il  a ac- 
cordée â (on  églife , de  fortir  du  corps  ou  des  lieux 
dont  U abufe  pc  ur  nuire  aux  hommes,  ExoR- 
CISMK. 

ADJURÉ , adj.  {ter^c  de  Couiume,  ) celle  de  Hai- 
nauts*CP  fen  pour  ngrificr  un  af'miniRntcur;  ainfi 
le  mari  cA  aJjuri  des  biens  de  fa  femme.  Le  tu- 
teur , le  aérateur  font  adjurés  des  biens  du  pupille 
•&.  du  muicur. 

ADXU^TER  msfu’-es,  {^Droit  d*  ) Droit  féodal, 
il  appa»*ric:»f  au  moycn-jimicîer,  Si  il  confiAc  dans 
le  pouvoir  de  vifiter  les  mefures  dont  les  marchands 
fc  fervent  pour  la  vente  des  chofes  liquides  ou  fo- 
lidcf  , 6c  de  fair'?  rompre  celles  qui  ne  font  pas 
juAes.  f^oyer  la  coutume  de  Sourgotçne,  art.  ç<. 

ADJUStOIR,  f.  m.  ( ) c’eft  «ne  ef- 

péce  de  «petite  b.bnce  appctléc  autrement  trUu- 
«Arr,  dont  on  fe  fert  pour  pefer  6c  ajuAcr  les  mon- 
■oies  avant  de  les  frapper.  Elle  fait  connoitre  fi  les 
lames  ou  carreaux  ont  trop  ou  trop  peu  de  poids, 
ceA-à'dire,  s’ils  font  trop  fons  ou  trop  foibles, 

ADMALLEK , v.  a.  vieux  mot  qui  ügoifiou 
àter  , appel  fer  en  fujlice. 

ADMESURE.MENT,  f.  m.  ancien  terme  dont 
on  fe  fervoii  pour  celui  de  réf^ement  qu'on-  lui  a 
fubAituè , Sc  qui  eft  fed  en  uiWe. 

ADMETTRE,  v.  a.  ( Jurifprudtnce.  ) il  a en 
droit  ta  même  (ig;niicarion  que  recevoir  : ainü  on 
<jir,  la  cour  Va  admis  à foire  preuve,  fo  requête  a 
Juriffrudmee»  Tome  4 
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isi  âdmtfe.  En  droit  canon , on  dit  également  ad^ 
mettre  une  réfignation , une  permutation  , admettre 
qi:el(ju'un  aux  ordres  focrés  : en  finance,  ce  mot  a 
1a  meme  fignihcanon , 6c  on  y dit  admettre  les  ar- 
ticles d’un  compte , pour  les  recevoir , les  allouer. 

ADMINICULE,  f.  m.  en  Droit,  eft  ce  qui 
forme  un  commencement  de  preuve  ou  une  preuve 
impanâite  ; c'eA  une  circonfbnce  ou  une  conjeâure 
qui  tend  ,1  fonner  ou  à fortifier  une  preuve. 

Ce  mot  vient  du  latin  adminuulwn , qui  fignifie 
appui,  éeLdas. 

Les  admi  iietUs  pcuvcnt-ils  foire  une  preuve  ju- 
ridique & complertc?  Cette  qucAion  adieu  dans  les 
matières  civiles  6c  crimincUes;  nous  allons  l'exa- 
miner fous  ces  deux  rapports. 

Des  adjihicuJes  en  matUre  ch’ile.  En  matière  ci- 
s'ilc,  les  .idminicuUt  font  un  commencement  de 
preu\  c.  S’ils  ne  urouvem  ps  le  fait , ils  peuvent 
y conduire;  ils  uonnent  quelquefois  lieu  k l’admif- 
fion  de  la  prcusc  teAimonlale.  Par  exemple,  je  fuis 
porteur  d'un  billet  par  lequel  vous  reconnoifTcz  me 
devoir  cent...  la  fomme  cpii  étoit  écrite»  fe  trouve 
effacée  ou  n'a  point  été  exprimée  : vous  foutenez 
que  vous  ne  devez  que  cent  livres,  6c  je  prétends 
que  vous  devez  cent  écus.  Dans  cette  efpèce , le 
billet  cA  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
6c  cet  adminicule  fait  admettre  le  porteur  du  billet 
à la  preuve  teAimoniale.  Mais  il  faut  obfcrs'er  que 
les  admintcules  ne  peuvent  conduire  à la  preuve 
teAimoniale,  que  lorfqulls  fe  trouvent  dans  des 
aAes  qui  ont  un  rapport  dircA  à l'objet  de  U con- 
tcAation  » comme  dans  l'cfpccc  que  nous  venons 
de  citer. 

Vadminicule  fert  a confirmer  une  chofe  déjà  pro- 
bable par  elle-même.  On  regarde  comme  tels  les 
rôles  oc  liève  ou  cucillerets»  les  quittances  de  paie- 
ment des  droits  feigneuriaux , les  comptes  rendus 
par  les  régififeurs  ou  procureurs  des  feigneurs,  lev 
déclarations  8c  contc/rionsdescmpliytcotes  dans  le» 
achats»  ventes,  divifions  6c  panages  des  biens* 
Toutes  CCS  chofe<  ne  fort  point  une  preuve  com- 


plette  de  la  qualité  6c  de  la  quantité  des  droits  féo- 
daux; mais,  à défout  de  titre  primordial , 6c  lorf- 
qtriil  eA  impoilible  de  le  reproduire,  cc^  adninicules 


foutenus  diine  loi^ue  pofiTeAion , ^«flifent  pour 
établir  la  feigneurie  directe  6c  déterminer  b nature 
6c  U qualité  du  droit  feigneuzial.  CcA  du  moins 
l’opinion  des  jurifconfultcs  : elle  cA  fondée  fur  une 
déclaration  de  1637 , cnregiArée  dans  les  parlemcns» 
11  en  feroit  de  meme  dans  le  cas  où  on  bail  à 


cens  fe  trouveroit  perdu  ou  égaré.  Une  reconnoif- 
fonce  de  U part  du  cciifitaire,  fourcnite  déadsràni- 
Ckles  qui  font  connolme  que  U reconnoi (fonce  a eu 
quelque  fuite , fait  foi  contre  le  tiers  - détenteur  ^ 
parce  que  les  admintcules  prouvent  que  la  rccon- 
noUTance  a été  exécutée. 


Des  adminUuUs  en  matière  criminelle.  Prcfquô 
tous  les  criminaliAes  prétendent  que , lorfau'll  y x 
des  prèfomptions  6c  des  admïnicuUs , le  juge  peur 
jDOS're^demem  foire  appliquer  l'acculé  à la  qucAioa^ 
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niïl<^Êine  le  condartncr  à une  peine  moindre  que 
celle  que  la  loi  prononce  contre  ceu»  qui  font 
pleioemcm  convaincus  d'avoir  commis  le  crime. 
Les  auteurs  du  Rèpenoire  univerfel  6:  raifonné  de 
jiuifprudencc  ont  auffi  fuivi  cette  opinion,  quant 
k la  prononciation  d'une  mo'mdre  peine. 

Nous  n’avons  plus  à nous  plaindre  de  la  baille 
£c  de  la  cruauté  de  la  loi  qui  permettoit  aux  juges 
de  lâirc  appliquer  1 la  queftion  un  accufé , uir  la 
dépofition  d’un  feul  témoin,  ou  lorCqu'il  y avoit 
des  adminkuUs  confidérables , mais  infuflifans  pour 
le  condamner  à la  peine  portée  par  la  loi.  La  fup- 
prclTion  de  la  quemon  préparatoire  eft  un  premier 
bienfait  du  nous’cau  règne. 

M.ùs  nous  croyons  qu’il  n’a  jamais  été  au  pou- 
voir d’un  juge  de  condamner  à une  moindre  peine 
celui  contre  lequel  il  ne  s’élève  que  des  indices  & 
des  jJminUiiUt  : s’il  exiftoit  une  loi  qui  le  lui  per- 
mit, elle  porteroit  un  caraâère  de  réprobation  & 
d'injuftice.  Nous  ne  remettrons  pas  fous  les  yeux 
des  m.rgiflrats  les  viflimes  innocentes  que  leur  igno- 
rance ou  leur  impnidcnce  ont  fait  immoler  par  la 
main  des  bourreaux , fur  de  fimples  aàminicuUs  ; ce 
font  de  vcritaliles  alTalTinats  qu'ils  ont  commis  à 
l’ombre  de  la  loi,  5c  qui  ont  dû  leur  caufer  les 
plus  cruels  remords , lorfque  la  vérité  s'efl  enfin 
rnanifeftée. 

La  loi  namrelle  & les  loue  civiles  fc  réunüTent 
pour  avertir  le  juge  qu’un  accufé  ne  peut  être  con- 
damné que  lorlque  l’acciifation  efi  prouvée  par  des 
titres  indubitables,  par  des  témoins  fans  reproche, 
par  des  preuves  auni  claires  que  le  jour  : des  qu’il 
n’exifie  )>as  de  preuves  contre  lui , il  doit  être  ab- 
fous  ; fon  mnocence  cA  prouvée  par  cela  fciil;  ce 
n’eA  point  it  lut  à prouver  qu'il  n'a  pas  commis  le 
crime  dont  on  l'aicufei  il  lui  fufiii,  pour  exiger 
& obtenir  fon  alifoliition , qu’il  ne  foit  pas  chargé 
du  crime  qu’on  lui  impute , par  le  nombre  du  té- 
moins que  la  loi  exige  ; donner  atteinte  k ces  ma- 
ximes , c’cA  vicier  Jes  droits  de  l’huinanité. 

ADMINISTIUTEUR,  f.  m.  ( Jurifpmdtncc.  ) 
on  donne  ce  nom  i tous  ceux  qui  régifiittn  les 
biens  ou  b perfonne  d'un  amre. 

Un  tuteur , un  curateur  font  les  adminifltatcurs 
des  biens  & de  la  perfonne  d'un  pupille.  Un  exé- 
cuteur teAamentairs  eA  X jdminiflrMtur  des  biens  de 
la  fucccAion.  Un  intendant  de  maifon  cA  un  ad- 
mirrjlrateur,  puifqii'il  en  gouverné  les  biens  & les 
régit.  Les  procureurs , les  avocats  qui  font  ciiargés 
fp^ialement  des  affaires  litigieufes  (fun  fcigr.cur, 
Sc  qui  compofent  fon  conleil , font  auAi  réputés 
édminijîraleurs. 

On  appelle  finguliérement  adminiflraltari  ceux 
qui  font  chargés  fm  la  régie  des  biens  des  hôpiutiix. 

CeA  auffi  le  nom  qu'on  donne  aujourd’hui  par- 
ticuliérement aux  régilTcurs  des  poAes , depuis  que 
b ferme  en  a été  fupprimée  par  l'arrêt  du  conleil 
d’état,  du  i7  août  1777. 

Cn  appelle  admirJflrjtrict , une  femme  cliargée 
d'une  adminiArafiou  -,  aiufi  b mère  nm  devient  tu- 
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trtee  de  Tes  enfans , eA  i^admlniAratnce  de  leurs  biens» 
On  la  défile  au  parlement  de  Bordeaux  i'ous  le 
nom  admmflratrejft.  L'adminlAratrice  eA  obligée 
de  rendre  compte  de  1a  même  manière  que  Xadmi-- 
nijlratcur» 

F-n  pays  coutumier,  le  mari  cA  aJminiJIrateur 
légitime  de  tous  tes  biens  de  fa  fcmnie,  à moins 
que  le  contrat  de  inatiage  ne  porte  cxclufion  de 
communauté , & qu'il  n'y  Toit  Aipulc  que  bi  femme 
aura  l'adminiAration  de  fes  biens.  sNbis,  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  le  mari  n*cA  adminiihauur  que 
des  biens  dotaux , & non  des  biens  paraphernaux. 

Les  loix  exemptent  miclqucs  perfonnes  de  l'ad- 
mlniAration  des  biens  a autrui  ; elles  défendent  à 
d autres  de  Taccepter  ; elles  ordonnent  qu'on  en 
prive  quelques  autres.  La  dignité  épifcopalc  6c  plu- 
ficurs  charges  & offices  exemptent  ceux  qui  en  font 
revêtus,  daccepicr  l'adniiaiAntlon  des  tutclcs,  cu- 
ratelles & autres  : un  religieux  ne  peut  être  commis 
à l’adminiAration  des  biens  d’une  congrégation  dif- 
férente ; il  ne  peut  meme  fc  charger  d'adminlArcr 
les  biens  d'autrui  ; celui  mii  a faim  ou  obtenu  tics 
lettres  de  répit , ne  peut  plus  être  admr.îflrAUur,  Le 
père , le  tuteur^,  le  curateur  qui  diAipent  les  biens 
des  cnAfhs  & des  mineurs , font  dans  le  meme  cas; 
mais  U faut  alors  conAater  juridiquement  leurs  dif- 
fipations  , 6c  faire  nommer  par  le  juge  un  autre 
tuteur  ou  curateur.  Dans  pluficurs  coutumes,  Itt 
mère  qui  convole  cn  fécondés  noces , perd  l'admi- 
niAration  des  biens  des  cnAuis  du  premier  lit. 

Un  éiJmmijhauur  ne  peut  acheter  aucune  des 
chofes  dont  il  a radminiAratloa.  U ne  peut  auAi  rc- 
cc\'oir  aucune  donation  de  la  part  de  celui  dont  U 
adminiAre  les  biens,  avant  que  fon  adminiAration 
foit  Anic , Si  avant  d'en  avoir  rendu  compte,  parce 
que  la  volonté  du  donateur  n'eA  pas  cenféc  libre, 
tant  qu'il  eA  dans  la  dépendance  du  donataire , Sl 
j qu'il  cA  de  l'eiTcitcc  de  la  donation  cTètre  entière- 
ment libre.  On  excepte  de  cette  dUpofition  les  père 
Sc  mère  6c  autres  alccndans,  qui  peuvent  recevoir 
de  leurs  enfan* , quoicpr'ih  adminiArent  leurs  biens. 

En  difant  que  les  jJminiJ^rMturs  ne  peuvent  rien 
recevoir  tie  ceux  dont  Us  adntiniAreiu  les  biens  , 
m>us  avons  ajouté  que  c'étoît  pour  ne  pas  gener  la 
liberté  du  donateto , lorfqu'il  ètoit  dans  la  dépen- 
dance du  donataire  ; de  là  il  fuit  que  la  prohibi- 
tion ceAè  lorfque  VüJmi/:i(Ira/t:ur  fe  trouve  au  con- 
traire dans  la  dépendance  du  donateur.  C'cA  pour- 
quoi rien  n'cmpédie  la  validité  d'un  don  fan  par 
un  fèigiieur  à fon  intendant,  quoique  ce  dernier 
régiAc  fes  biens , parce  qui!  n'^it  que  par  l'ordre 
de  fon  inaitre,  6cqullpeut  être  dèpoAédé  de  fo^ 
emploi , quand  U p^t  au  feigneur.  C'cA  une  dif- 
fmdion  que  fait  Ricard,  d'après  Dmnoulin.  . 

La  prohibition  ne  s'étend  pas  à des  dons  légers  , 
p;ir  Icfquets  le  donateur  voudroit  témoigner  fa  re- 
connoiliance  des  foins  pris  |>ar  Vjiimi/ùJ}ra(€ur  : mais 
elle  a lieu  même  par  rapport  aux  personnes  inter- 
pofèes  par  l'jJmintfirateur.  L’ordoiUiailCC  de  HcBci 
11,  de  1^59,  U dit  formcUemeiit» 
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Tout  adtmnîflrattvr  du  bien  cl*aumii  doit  faire 
inventaire  avant  de  fe  charecr  de  l'admlniAradon. 
U cft  également  tenu,  à la  nn  , de  rendre  compte 
de  fa  gcÆon , 5c  de  fe  conduire  conftne  le  père  de 
famille  le  plus  économe  & le  plus  vigilant. 

ADMINISTRATION,  f.  f.(  Droit  fuiUc,  civil 

canonifftu.  ) cVft  le  goiivcmemcnt , la  gcîUon 
des  affaires  d*un  état,  (Tune  communauté , d’un  par- 
ticulier î ce  terme  fc  dit  plus  paniculiércmcnt  de 
la  direfiion  & de  la  régie  des  oiens  d’une  fuccef- 
fion  , d'un  mineur,  d’un  interdit  pour  fureur,  im- 
hécUlité  ou  autres  caufes , Sc  de  ceux  d'un  hôpital; 
aitifi  tout  tuteur, curateur, exécuteur tenamentaire, 
aJmir.ijirutcur  d’hôpital  a une  adminiftratioa. 

Sectiok  première. 

De  r jdJminiftratwn  en  droit  publie. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  ce  qui  concerne 
Vjdm:7}iJlr,ition  de  l’ctat.  Nous  remarquerons  Iculc- 
incnc  que,  dans  un  état  monarchique,  tel  que  la 
France , VadminiiîrMon  & le  gouvernement  appar- 
liennent  edentiellementau  fouverain;  quoique  fou- 
rnis aux  loix,  fon  pouvoir  c(l  néanmoins  indépen- 
dant des  minières  de  b loi,  (pi,  par  eux-mêmes, 
n'ont  de  poux'oir  que  celui  qu  il  leur  a confié  : d*oii 
il  fuit  que  le  prince  ne  leur  doit  aucun  compte  de 
fa  conduite,  oc  que  les  miniAres  qu'il  emploie,  ne 
peuvent  s'immifeer  dans  les  affaires , que  par  fon 
ordre,  & ne  rendent  compte  qu'à  lui  feul , reb- 
tiTcmcot  à b partie  de  V.idminifb'jtion  dont  ils  font 
chargés. 

Une  partie  bien  efTenrielle  dans  l’ordre  public, 
c'cA  Vjdmi’-ipration  de  b juAice;  clic  émane  de  la 
puilTancc  foiivcrainc  : plufieurs  de  nos  rois  l’ont  exer- 
cée autrefois;  mais  leurs dcmainess'étantaccrus  con- 
fidcrablcmcnt , & les  aflaircs  multipliées,  il  leur  cA 
devenu  impofTible  de  l’cxcrccr  fculs.  Il  a fallu  tranf- 
mettre  l’cxcrcicc  de  ce  pouvoir  à des  citoyens  inf- 
tniiis,  dont  le  zèle,  l’équité,  le  patrioiilme  Sc  le 
déftntérefTement  fuflent  conmis* 

Les  admiaiArateurs,  chargés  parole  roi  de  rendre 
la  juAice  aux  peuples,  forment  des  corps  rcfpcc- 
tablcs  qui  ont  donné  dans touslcs temps  des  preuvets 
d’attaciiement  au  monanjiie,  de  reiped  pour  les 
loix , çTamour  pour  l’ordre  & b juAice.  Il  leur  reAe 
un  grand  ouvrage  à faire  qui  leur  concilieroii  l’cf- 
itme  & b vénération  de  tous  les  citoyens , ce 
feroit  d'expofer  au  pied  du  trône  les  abus  qui  fe 
font  introduits  dans  tes  tribunaux  ; ceux  fir-tout 
qui  tiennent  à rinfiitrifancc  ou  à h trop  grande 
féverite  de  b légiilation , 8t  dont  b réforme  ()epcnd 
de  l'aiitonté  fouveraine.  Eux-memes  pourroient  en 
extirper  un  grand  nombre  ; il  ne  dépend  que  de 
leur  zèle  , de  rendre  b juAice  moins  aifpendieufc , 

flus  prompte  & plus  facile,  en  tenant  b main  à 
exécution  des  reglemens  qui  fixent  les  jours  , 
riicurc  & b durée  des  aiiclicnces,  & défendent 
aux  magiArats  de  s'abfenter  fans  caufe  légitime  : 
ce  qiû  retarde  beaucoup  l'expédiiion  des  auàires, 


A D M 171 

& occafonne  aux  parties  d’énormes  frais  de 
voyage,  d’avenirs,  de  plaidoiries  8c  d'expéditions; 
ils  pourroient  furvcillcr  davantage  leurs  fccrétaires 
&.  les  miniAres  inférieurs  de  b juAicc,  en  les  cm- 
pccham  de  multiplier  inutilement  bs  aôcs  de  pro- 
cédure , au  mépns  des  réglcmens. 

Section  II. 

De  r Adminipratioa  en  droit  ctvîL 

Vadminiflratipn  d'une  nitèle  ou  curatelle  & (Tuno 
fucccifion  eA  un  quaf-contrat  par  lequel  le  tuteur 
eA  obligé  envers  le  pupille,  le  curateur  envers  le 
mineur  ou  l’interdit,  l’cxérutcur  teAamcntaire  en- 
vers les  héritiers  8c  les  légataires,  à gérer  8c  gou- 
verner les  biens  qui  leur  font  confiés , pour  l'avan- 
tage 8c  rutilitc  de  ceux  pour  lefquels  ils  les  régif- 
fent.  Chacune  de  ces  efpcces  d' adminipration  cA  af- 
fujertie  à des  loix  8c  des  réglemens  particuliers  9 
nous  les  détaillerons  fous  les  mots  Tütèle,  Cu- 
ratelle, Exécution  testamentaire. 

Admirjpration  des  Jocutés,  Il  arrive  aflez  com- 
munément qu’on  confie  à une  ou  pluficurs  perfonner 
Vadminiprjt:on  des  affaires  d’une  fociété  : le  pou- 
voir de  l’adminiAratcur  dépend  entièrement  des  , 
claufes  inférées  dans  le  contrat  même  de  fociété, 
ou  dans  l’aéle  de  fa  nomination  ; il  eA  obligé  de 
s’y  conformer,  8c  il  cA  refponfable  de  tout  ce  qu’il 
feroit  de  contraire  aux  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
donnés.  -Mais  fi  l'ade  ne  contient  que  b nomina- 
tion de  l’adminiAraieur,  il  a alors  la  mégie  auto- 
rité qifun  fondé  de  procuration  générale.  U peut 
faire  tous  les  aélcs  8c  marchés  n&cffaircs  pour  b 
fociété , donner  quittance  8c  b recevoir  pour  tout 
ce  qui  cA  dû  ou  ce  que  doit  b fociété , payer  les 
ouvriers  8c  fervitcuTS  qu’il  emploie , les  renvoyer 
quand  bon  lui  fcmble,  pourfuivre  le  jugement  des 
procès , accéder  même  aux  contrats  cTatermoiement 
auxquels  b fociété  a intérêt.  L’adminiArateur  d'une 
fociété  ne  peut  cire  déjioiûllé  de  fon  adminipraùon^ 
que  dans  le  cas  de  fraude , d'incapacité , de  failUce 
ou  de  mort  civile , lorfqu’il  a été  nommé  par  le 
contrat  de  fociété  ; mais  s'il  en  a été  chargé  par  un 
afre  féparé  8c  particulier,  c'cA  un  fimple  manda- 
taire qui  peut  être  révoqué  par  b volonté  des 
alfociés. 

De  t ,:dminîpration  des  hôpiuux.  A l’égartl  des  hô- 
pitaux dcAinés  pour  les  pauvres  qui  font  hors  d'état 
de  travailler,  pour  les  malades  8c  les  orphelins  , 
VaJminiprjthn  de  leurs  biens  étoit  entièrement  dé- 
pendante des  éveques;  AiAinien  fit  même  une  loi 
expreffe  pour  ordonner  que  les  adminiAratcurs  dô 
ces  lieux  de  piété  rendroient  compte  à révjquc  des 
revenus  & Je  Tufage  qu’ils  en  anroient  fait.  Mais 
depuis  l’ordonnance  de  Moulins  8t  l edif  de  ijf  i , 

V adminipr^tùon  des  hôpitaux  n’cA  confiée  qu’à  des 
laïques. 

On  diAingue  aujourd'liui  deux  fortes  trarlminîT 
tratcurs  ; les  adiuiniAratçurs  nés,  8:  Us  aimiiiiAra- 
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teurs  éh».  Les  adminiftrateurs  nds  font  ordinaire- 
ment, dans  les  villes  épifcopales , l’évêque  qui  peut 
fe  firire  reprefemer  par  un  grand-vicaire , le  premier 
ofiieier  de  la  juftice , le  procureur  du  roi,  le  lieu- 
tenant de  police , les  maire  & échevins  : dans  les 
autres  ville , la  place  de  l'évêque  eft  remplie  par 
ta  dignité  la  plus  confidérable  d’une  églife  collé- 
giale , s’il  en  exifte , ou  par  le  curé.  Les  adminif- 
traieurs  élus  font  cho'iCs  i la  pluralité  des  voix  par 
le  bureau  SaJmimjbation;  ils  doivent  éme  pris  parmi 
les  notables  bourgeois  du  lieu , & leurs  fonftions 
durent  le  temps  fixé , foit  par  un  réglement , foit  par 
l’ufage. 

Levêque  eft  chef  né  de  Y aJminiJlrjiion , 8e  il  a 
le  droit  de  préfider  le  bureau  ; mais , en  fon  ab- 
fcnce , fon  gtand-vica'ue  ne  jouit  pas  de  cette  pré- 
rogative qui  e/V  dévolue  au  premier  officier  de  la 
juftice , 8e , à fon  défaut , au  inairc  de  la  ville. 

Les  adm'ui'iftiateurs  des  hôpitaux  en  font  les  vé- 
ritables tuteurs;  mais  les  adminifttaicurs  nés  n'en 
Lom  que  les  tuteurs  honoraires.  La  geftion  8c  le  gou- 
vernement des  affaires , la  recette  & la  dépenfe  re- 
gardent en  entier  les  adminiftrateurs  élus. 

Le  bureau  de  VaJminiJIrMon  ^lls  compofent, 
£iit  feul  les  baux  des  fermes , apres  les  publications 
& enchères.  11  peut  accorder  des  remifes  aux  fer- 
miers ; c’eft  i lui  de  veiller  é la  confervation  des 
titres  Sc  jiapiers,  il  la  recette  des  revenus,  à la 
pourfuitc  des  débiteurs , au  maintien  des  régicmens, 
soit  pour  la  police  de  l’hôpital  8e  du  bon  ordre, 
doit  pour  quon  n’y  reçoive  que  les  pauvres,  en 
dâveur  ^efquels  il  a été  fondé,  foit  pour  qu’on 
leur  donfie  tous  les  fecours  temporels  8e  fpiritucis 
^i  leur  font  nèceffaires;  8e  fur-tout  à la  vifite  des 
lieux  , principalement  de  l’infirmerie  8e  de  l’apothi- 
cairerie  ; en  un  mot , tout  ce  qui  concerne  l'éco- 
iiomie  8e  Yadm’mipMion  des  biens  des  hôpitaux,  le 
foin  de  leurs  affaires,  8e  la  confervation  de  leurs 
privilèges , reg^e  les  adminiftrateurs.  Mais  les  dé- 
penfes  extraoromaircs,  telles  que  lesconftriiâions  de 
bàtimens  nouveaux , les  procès  à intenter  ou  à fou- 
tenir , les  emprunts , les  acqiiifitions  ne  peuvent 
être  décidées  que  dans  une  alTembléc  générale  de 
tous  les  adminiftrateurs  nés  8e  élus. 

Les  adminiftrateurs  des  hôpitaux , tant  que 
dure  leur  adminipation , font  exempts  de  tutéle , 
de  curatelle,  de  guet,  de  garde,  8e  généralemem 
de  toutes  les  charges  publiques  de  cette  efpècc  ; les 
adminiftrateurs , les  receveurs  8e  tréforiers  doivent 
rendre  compte  tous  les  ans  de  leur  adminipjiion , 
& en  payer  le  reliquat  ; paiement  auquel  ils  peu- 
vent être  contraints  par  çorps , nonobftant  toutes 
lettres  de  répit  8e  d'état.  Ces  comptes  font  reçus 
fuivanr  l’ufage  des  lieux , ou  pardevai.t  le  bureau 
général,  ou  les. officiers  royaux,  ou  les  officiers 
municipaux  ; il  n’y  a à cet  egard  .aucune  loi  géné- 
rale ; tout  dépend  de  l’ufage  8e  des  régicmens  par- 
ticuliers. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  Yadmin  'paiion  des 
bôpitaïui , reçoit  une  exception  pour  ceux  qui  font 
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deflérvb  8t  gouvernés  par  des  religieux , religienft* 
ou  bénéficiers  qui  jouilTent  de  tous  les  revenus,  à U 
charge  d’entretenir  un  certaio  nombre  de  pauvres. 

Il  eft  encose  néceffaire  d’obferver  que  le  droit 
des  évêques  ne  s’étend  pas  fur  les  hôpitaux  fouoiis  à 
la  jnrifdiélion  des  chapitres  exempts , 6c  qui  ont  une 
jurifdiftion  quafi  - épifcopale.  AinC  é Orléans , le 
chapine  de  cette  ville  qui  a la  jurifdiâion  quafi* 
épifcopale  fur  l’hôtel -dieu,  préfide  au  bureau  de 
Yadminipjiion , i la  place  de  l’évèque. 

Les  débiteurs , fermiers  ou  locataires  d’un  hôpital 
n’en  peuvent  être  adminiftrateurs , fuivant  une  dé- 
claration du  mois  d’aoilt  1713  ; pareillement  un  ad- 
miniftratcur  ne  peut  cmpnmter  aucune  fomme  de 
l’hôpiial , quand  bien  même  elle  lui  feroit  offenç 
par  les  autres , é peine  de  payer  le  double  de  la 
fomme  empruntée  ; il  ne  peut  de  même  prendre  k 
loyer  une  maifon  dépendante  de  l’hôpital,  é peine 
de  nullité  du  ba  1. 

Les  abus  qui  fc  font  gliffés  ^lans  Yadminipatltn 
des  htmitaux , ont  engagé  le  roi  i établir , par  un 
arrêt  de  fon  confeil,  du  17  août  1777,  une  com- 
miffion  pour  travailler  à leur  réforme  ; mais  la  com- 
miftion  n’a  encore  fait  paroitre  aucun  réglement 
nouveau.  ■' 

Section  IIL 

De  V Adminipaiion  en  droit  eanorù^e. 

En  matière  eccléfiaftique,  on  diftingue  deux  è> 
pèces  iî adminipation , la  fpirinielle  8c  la  temporelle. 

\J adminipat'ton  fpirinielle  confifte  dans  le  pou- 
voir d’excommunier,  de  fufpendre , d’interdire , coiv- 
férer , inftituer , confirmer , élire , préfenter , vifiter  , 
corriger , punir , ce  qui  conmrend  la  charge  des  âmes  : 
dans  Yadminiflrjtion  des  lacremens,  la  jurifdiélion 
pénitcntielle,  la  jurifdiélion  extérieure,  volontaire 
ou  contentieufe , les  difpenfes,  les  commutations 
de  vœux , 8c  généralement  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner la  difeipUne  eccléfiaftique. 

Nous  traiterons,  fous  chaque  mot  particulier,  les 
régies  que  l'églife  8c  l’état  ont  établies  pour  YaJmi- 
nipMhn  de  toutes  les  parties  q ui  conoemem  le  culte 
8c  la  religion.  Nous  nous  contenterons  de  placer 
ici  quelques  principes  gépéraux  fur  Y jdmirtipjùoa 
fpiritiicllc  eccléfiaftique. 

Quoique  l’églife  foit  fouveraine  8c  indépetidant* 
de  toute  cfjiècc  de  puiffance , dans  tout  ce  cpii  con- 
cerne le  for  intérieur,  fes  miniftres  ne  peuvent 
s’écarter  des  régicmens  que  leur  preferivent  les  loix 
6c  les  canons,  dans  Y adminipjtion  extérieure  de» 
facremens.  Toutes  les  fois  qu’ils  s’en  éloignent  8c 
commettent  des  abus  qui  regardent  la  poCcc  exté- 
rieure , intéreftent  le  public , & miifcnt  aux  citoyens  , 
le  fuuvcrain , 8c  les  magiftrats  dépofiialres  de  fon 
autorité,  peuvent  les  citer  ï leur  tribunal,  & doi- 
vent les  punir,  comme  perturbacurs  du  repos  public, 
8c  comme  violateurs  des  loix  de  l'églife  dont  le  fou- 
Tcrain  eft  le  protafteur. 

Dans  Yadminipaiion  extérieure  des  (âcreview. 
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tes  foureraim , pour  le  mainùen  de  l’ordre  & de 
b tranquilliii  publique,  ont  le  droit  d’ioblir  des  rè- 
gles dont  les  ininiftres  de  l'èglife  ne  peuvent  s’écar- 
ter (ans  fe  rendre  coupables  : telles  font  les  loix 
civiles  qui  concernent  v aJminiJlrttion  des  facremens 
de  baptême  & de  mariage. 

Les  évêques , comme  les  prêtres,  font  obligés  de 
Ct  conformer , dans  V jJm/üJlraùon  des  clioM  ec- 
défaftiques , aux  cérémonies  introduites  par  l'églifc  ; 
enfone  que , s’ils  vouloicnt  y faire , de  leur  auto- 
rité , queltnies  changemens  contraires  1 l'ufs^e,  les 
tnaeiflrats  feroiem  oins  le  cas  de  s’y  oppofer,  parce 

Îu'U  n’eft  pas  plut  au  pouvoir  d’on  év^ie  d’intro- 
uire  des  nouveautés  contraires  aux  niages  rens , 
u'aux  difpofitions  des  conciles.  S’il  croit  néceUàire 
c faire  quelque  réforme  dans  VaJminiJhatha  ac- 
tuelle , il  ne  peut  Tentreprendre  qu'avec  le  concours 
de  l’autorité  civile  & eccléfiaftique , c’eft-à-dire, 
gu'il  faut  que  la  réforme  foit  adtnifc  du  confente- 
snent  des  évêques  de  la  province  ou  de  fon  clergé , 
& le  décret  qui  l'ordonne,  homologué  dans  les  cours 
Souveraines. 

Les  canons  & leS  ordonnances,  particuliérement 
pelle  d’Orléans,  ont  expreffément  défendu  aux  ec- 
pléfiaAiques  de  rien  exiger  en  paiemem  de  leurs 
fonélions  & de  V Mdnùnijirjxion  des  facremens.  Cette 
loi  efl  fondée  fur  le  précepte  de  Jefus-Cfarifl , qui 
leur  a enjoint  de  donner  gratuitement  ce  qu’ils  ont 
rcqu  gratuitement.  Us  devtncnt  fe  contenter  de  ce 
tpii  leur  étoit  oflert  volontairement  par  les  fidèles, 
niais  les  oblations  éant  devenues  moins  abondantes, 
& nue  partie  des  miniftres  de  l’autel  ne  pouvant  pas 
dubfiAer  comme  auparavant,  l’ordonnance  de  Blois 
& l’édit  de  Melun  ont  autorifé  les  eccIcfiafHques  é 
exiger , pour  VaJmim^Mion  des  facremens , ce  que  la 
piété  des  fidèles  avoit  coutume  de  leur  offrir  volon- 
lairemem. 

Les  piémes  loix  & Tédit  de  ont  laiffé  é 
l’arbitrage  des  évêques  la  fixation  des  honoraires 
cpi'il  étoit  julle  d’accorder  atu  eccléfiafliqucs , & 
leur  ont  atttribué  ta  connoiffance  des  comeflations 
rebiivcs  é ces  honoraires , lorfqu’eUes  s’élèvent 
entre  perfonnes  eccléfiaftiqucs  ; mais  quand  eUes 
font  entre  perfonnes  lai'ipies,  la  connoillânee  en 
œpartient  aux  juges  féculiers.  Fevret  rappone  plu- 
fleurs  arrêts  qui  ont  dêclai^  abufives  des  femenccs 
rendues  en  pareil  cas  par  les  officiaux:  Les  rêglc- 
mens  des  évêques , par  rapport  aux  honoraires  du 
cletgê , doivent  être  bomologuês  dans  les  cours 
fouvetaines , avant  d'avoir  aucun  effet , & afin  que 
les  eccIcfiafHques  puilTent  en  pourfuivre  le  paiement 
dans  les  tribunaux. 

V jdminijlrMon  ecclêfiaffique  temporelle  confiAe 
dans  le  pourvoir,  non  de  vendre  & d'aliéner,  mais 
dans  celui  de  louer,  de  donner  é ferme,  de  re- 
cevoir les  loyers  8c  fermages , 8c  d’en  donner  quit- 
tances ; en  un  mot , dans  l'cxercice  des  droits  8c 
prérogatives  attachés  aux  bénéfices. 

Dans  les  premiers fiècics  de  l’églifc,  les  éviques 
étoicot  les  premiers  8c  les  prlncipatu  adminiffraieurs 
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de  fes  biens;  elle  en  avoit  peu  alors,  8c  b dif- 
ofition  en  étoit  laiflee  é l’évéquc  qui  les  difiri- 
uoit  é fon  clergé,  8c  répuidoit  le  furplus  dane 
le  fein  des  pauvres.  Cette  forme  a fubUAé  long- 
temps dans  l'églife  ; 6c  , quoique  les  évêques  fe  dc- 
chargeaffent  du  foin  8c  de  la  régie  des  biens  fur 
des  économes  8c  des  adminillrateurs,  qu’on  appel- 
loit  affez  généralement  procurjtturs , gardiens , ma- 
jordomes , vidâmes  8c  apocryjtaires  ( on  trouve  ces 
difiéremes  dénominations  dans  tes  canons  des  con- 
ciles , ils  avoient  feuts  f’infjicâion  fur  tou^«ccs 
admimflrateurs  ; en  cas  d’abus  de  leurs  pouvoirs 
dans  cette  admir.ifirasion , ils  étoicm  tenus  d’en 
rendre  compte  au  fynode  de  U province.  On  voit 
encore  aujourd’hui  des  vertiges  de  cene  ancienne 
difeipline , en  ce  ^e  les  évêques  ne  peuvent  pas 
I aliéner  les  biens  de  leurs  églifes  ou  évêchés  Un» 
le  confemement  de  leurs  chapitres. 

Mais , dans  la  fuite , les  biens  i l’églifo  ayanft 
confidérabicinent  augmenté,  6c  quelques  évêques 
de  France  avant  abufe  de  leur  autorité  dans  fjit- 
miaipaiion  des  biens , le  concile  de  Carpentras  com- 
mença é introduire  la  divifion  des  biens  eccléfiah’ 
tit^ues , 8c  artigna  des  revenus  fixes  aux  égbfcs  par 
roiffiales.  Les  partues  fe  font  multipliés  fuccertV- 
yemem  depuis  le  iixiéme  fiècle  ; on  en  eft  venu 
infcnfibicment  à artigner  des  revenus  particuliers 
à chaque  bénéfice.  AinC  aujourd’hui  Vadminpa- 
lion  des  biens  de  l’églife  ert  p.tnagée  en  autant  de 
portions  qu’il  exirtc  de  bénéfices  particuliers  : le 
bénéficier  en  ert  i'adniinirtrateur,  c^ert-4-dire,  qu’il 
a le  droit  de  jouir  de  tous  les  émolumens  8c  de 
tous  les  fruits  qui  y font  attachés;  il  diffère  des 
autres  adminirttateuts , en  ce  qu’il  ne  rend  compte 
k perfonne  de  ce  qu’il  reçoit  : les  évéques  cepeo- 
dmt  confervent  encore  aujourcfhui  une  infpcâioa 
généfale  fur  Yadminpation  des  biens  de  ces  béné- 
fices : le  roi , 8c  les  magiftrats , fous  fon  autorité  , 
exercent  auffi  à cet  égard  un  droit  de  furveitlance , 
pour  réprimer  les  abus  mii  pourroieni  s’introduire 
dans  Yadminpaiion  des  biens  cccéléfiartiqves. 

Administration  , (terme  de  palais,  ) U ert  fyno- 
nyme  k foarnijfemeat  ; 8c  c’ert  dans  ce  fens  qu’on 
dit  adminirtrer  des  preuves , des  témoins , des  ti- 
tres, des  moyens  : ainfi  adminirtrer  8c  fournir  font 
b même  chofe,  en  ictme  de  pratique. 

AÜMISbIBLE,  adj.  ( Jurifprudence,  ) fe  dit  de 
tout  ce  ^i  ert  valable  8c  recevable , & qui  peut 
être  admis  ; il  s’entend  également  des  perfonnes  8c 
des  ebofes  ; ainfi  on  dit  indifréremment  les  témoins 
font  admplles , les  moyens  8c  les  preuves  font 
admphles, 

ADMISSION , f.  f.  f Jurifprudence.  ) aâion  pat 
laquelle  quelqu’un  eft  a^is  k une  place  ou  cUgnitc. 

Ce  terme  fe  dit  fpéciaieraent  de  ta  réception  aux 
ordres  ou  é quelque  degré  dans  une  faculté  ; 8c  le 
billet  des  examinateurs  en  faveur  du  candidat  $’a[i- 
pellc  admittatur,  parce  que  YadmiJJlon  eft  exprimée 
par  ce  terme  ladn. 

Admission  fe  dit  aufli  au  palais,  des  preuv|s 
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& des  moyens  qui  font  reçus  comme  conclUiins 
& pertinens  ( //  )• 

• Admission  , ( Droit  c.minl^ut.  ) e’cft  le  nom 
qu'on  donne  à l’afie  par  leqiid  un  collateur  ap- 
prouve la  démilTion , permutation  ou  rcfigiiation  qui 
cft  faite  entre  fes  mains. 

La  procur.ation  d’un  bénétîder  qui  veut  fe  dé- 
mettre, réfigneroti  permuter,  n’eft  qiùm  pr^ara- 
toire  S la  vacance  du  bénéfice  qu’il  veut  quitter  ; 
ce  n’efi  que  \'jJmi£lon  faite  par  le  fupérieur  qui 
fait  vaquer  eééllemcni  le  bénéfice  jufqu’à  ce  mo- 
ment celui  qui  a donné  la  procuration,  n’eft  pas 
cenfé  dépoffédé,  parce  qu’un  bénéficier  ne  peut 
fe  délier  d'avec  l’églUc  à laquelle  il  cft  attaché, 
que  du  confentement  des  fupérieurs  pr^ofés  i cet 
eflcit.  n faut  néanmoins  obfcrver  que,  fi  Vadmi/fton 
n’étoit  pas  pure  & fimple , & que  le  réfignataire 
vint  à mourir  avant  d’avoir  pris  poftieftion , le  ré- 
fignant  pourroit  y rentrer  : telle  eft  du  moins  la 
tiirifprudencc  du  grand-confeil;  la  raifon  en  eft  que 
Y admijpon  n’ayant  pas  été  ftiitc  purement  & fimple- 
ment,  elle  n'a  pu  opérer  la  vacance  du  hénélice, 
qui  n’eft  cenfie  parfaite  que  par  YaJmiJjlon  formelle 
de  la  réfignation. 

■ VaJin^on  ne  peut  fe  faire  que  par  le  fupérieur  à 
spii  appartient  l’inftitution  canonique  du  béttéfice  ; 
ainfi  la  démiflion  faite  entre  les  mains  du  pamon , 
éSc  YadmiJJtan  que  celui-ci  auroit  accordée,  font  nulles, 
k moins  que  révèque  ou  le  collateur  ordinaire  ne 
les  admettept. 

A l’égard  des  bénéfices  dont  la  nomination  ap- 
partient au  roi , le  pape  ne  peut  en  admettre  les  dé- 
miftions  au  préjudice  du  roi  : tic  celles  qui  ont  été 
faites  entre  les  mains  du  roi , opèrent  la  vacance  du 
bénéfice,  du  moment  que  le  rot  a donné  fon  brevet 
de  nomination  à un  autre  , brevet  qu’on  regarde 
comme  une  admijjiùn^  8c  qui  en  a la  torce,  quand 
bien  même  le  pape  refuferoit  des  provifions. 

Lorfque  Y.tdmi£îon  d'une  démiflion  eft  faîte  par 
le  pape,  il  y a deux  fignatures,  runepour  admettre 
la  démiflion  & déclarer  le  bénéfice  vaquant,  l’autre 
pour  le  conférer  it  celui  qui  a été  indiqué  par  la 
procuration,  8c  en  faveur  de  qiii  la  démilfion  a été 
niitc.  Mais  quand  la  démifTion  cft  faite  entre  les  m.ains 
de  l’ordinaire,  il  ne  donne  pas  d'aéic  partiadicr 
lYddmiffion  : les  provifions  en  tiennent  lieu , tic  en 
font  fetilement  mention. 

Aumissio.v,  ( ZJroirptté/ic.  ) on  appelle  a'mfi  la 
réception  d’un  nfiniftrc  envoyé  par  un  fom-eràn  à 
un  autre , foit  pour  réfider  auprès  do  lui , foii  pour 
traiter  avec  lui  d’une  affaire  particulière.  C'eft  l’ed- 
mijjion  qui  établit  lé  caratlére  de  miniftre  public , 
8t  qui  rautorife;  elle  eft  ou  foleninclle  ou  tacite. 
Vodmijpon  folemnelle  cft  celle  qui  fe  fait  par  une 
entrée  Sc  une  audience  publiques,  accomp.agnécs  des 
formalités d’ufage  ; elle  cft  tacite,  lorfque  le  miniftre 
etranger  communique  d'une  façon  fimple  8c  privée 
arec  lefouverain  ou  fes  miniftres  ; l’une  8c  l’amrc 
•m  le  même  efier. 

V dJiniJJioit  d’un  djrbalTadeur  cft  libre  de  la  part 
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du  fouvenun  auquel  il  cft  envoyé  : & la  reftder,' 
n*eft  point  agir  contre  le  droit  des  gens  ; il  peut  ar* 
river  trcs-fouveni  que  ce  rotin  no  foit  pas  meme 
outrageant  pour  le  (ouverain , parce  qu'il  iieut  itre 
fondé  fur  les  qualités  perfonncllcs  de  l'amDjftadeur 
dont  la  perfonne  ne  ternit  pas  ngréable  au  prince 
auprès  duqiicl  il  doit  réfider. 

yêDMITTATUR,  ce  mot  eft  latin,  & nous 
Tavons  admis  dans  notre  langue  pour  défigner  le 
billet  que  Ton  donne,  après  les  c.xamens  utbis,  à 
ceux  qui  fe  prefentent  pour  recevoir  les  ordres  fa- 
crés,  aux  candidats  qui  afpirent  aux  degrés  d’une  fa- 
cultés, à ceux  enfin  qui  deniandem  a être  admis  k 
certaines  dignités.  V^minatur  eft  le  certificat  que 
les  cxajninateurs  donnent  au  récipiendaire  pour  at- 
tefter  qu’il  a U capacité  ou  les  mialitcs  requifes  pour 
être  admis  à l'otHce  ou  au  degré  pour  lequel  il 
poftule. 

A Paris,  les  commiftaires,  nowires  & procureurs 
n’obtiennent  des  provifions,  qu’aprés  avoir  prouvé, 
par  un  certificat  qu'on  appelle  admitutur^  qu'ils  ont 
été  admis  par  le  corps  dans  lequel  ils  veulent  entrer. 

Cet  tjJffüKatur  ne  peut  être  refufé  qi;c  dans  le 
cas  où  le  candidat  manqiicroic  de  la  capacité  requife 
pour  pofteder  l’office  qu’il  demande;  car  fi  le  reftTs 
étoit  r.ùi  par  caprice  ou  mauvaife  humeur , fans  fon- 
dement légitimé,  le  récipiendaire,  en  le  prouvant, 
obiicndroic  facilement  fes  provifions  ; il  y a plufieurs 
arrêts  qui  l'om  ainfi  jugé , & qui  ont  condamné 
les  oppofansaux  dépens,  & même  à des  dommages 
& intérêts  envers  le  récîpicndrirc. 

ADMODIATEUR  ou  Amodiateur  , f.  m; 
( iernit  de  CouiUt-ne»  ) il  dcfignc  celui  qui  tient  à ferme 
un  bien,  une  métairie,  & particuliérement  un  fer- 
mier paTtiaire.  Âümodiation. 

ADMODIATION  ou  Amodiation,  f.  f.  il  eft 
ufité  en  quelques  provinces  pour  fignifier  un  bail 
dont  le  prix  fe  pain  en  fruits  par  le  fermier*  qui  ea 
retient  la  moitié  , ou  plus  on  moins,  pour  s’indem- 
nifer  de  fes  frais  d’exploitation. 

Dans  quelques  endroits , le  terme  ^udmodiMiom 
eft  entièrement  fynonyme  au  mot  1>mI  à ferme,  6c 
il  fe  dit  du  bail  meme  dont  le  prix  fc  paie  en  ar- 
gent. / vyr^  Bail. 

ADMODItR  ou  AsaODiER,  v.  a,  qui  veut  dire 
aftermer  une  terre  en  grain  ou  en  argent. 

ADMOISONNKR , v.  a.  on  trouve  ce  mot  dans 
Beaumanoir  fur  la  coutume  de  Beauvoifis,  où  il  fi- 
gnific  donner  â ferme. 

ADMONÊTER , v.  a.  ( Droit  enmineî.  \ on  fe 
fert  de  ce  terme  dans  les  tribuoaux  poim  défigner 
une  légère  correftion  verbale  qui  a lieu  en  matière 
criminelle,  par  laquelle  le  juge  enjoint  au  coupable 
d’èire  plus  circonlpeél  à l'avenir , & lui  défend  de 
récidiver.  Voyc^  Admonition. 

ADMONITEUR  6*  Admonitrice  , adj.  ( Droîe 
ecclcfufùtjue,  J c’eft , parmi  les  religieux  ou  reli- 
gieufes,  celui  ou  celle  qui  cft  chargé  d’avenir  les 
auü’cs.  Dans  quelques  couven-.»,  cc  nom  fc  donne 
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3 celui  (les  novic(»  qui  doit  avertir  les  autres  de 
ce  qu'ils  ont  à (aire. 

ADMONITION , f.  f.  ( Droit  crimintU  ) eft  une 
forte  de  punition  qui  fe  prononce  en  matière  de 
délit; elle  conlidc  dans  une  rètiriinande  que  le  juge 
fait  à l’accufé , en  ravertWTant  d'être  plus  circonfped 
3 l'arenir,  & de  ne  plus  retomber  dans  la  mune 
futé  ,3  peine  d'être  puni  plus  lêvêremem. 

Vaimar.ition  peut  le  mononcer  fur  une  funpie 
infornution,  fans  qu'il  fait  nêcelTairc  de  procéder 
au  récolement  & 3 la  confrontation  des  témoins  ; 
cctic  peine  eft  moindre  que  celle  du  blâme;  elle 
n'cA  pas  fén-ilTantc,  & celui  qui  la  fubit,  n'cll  pas 
noté  d'infamie.  C'eft  par  cette  raifon  que  l'appel  en 
cA  porté  aux  enquêtes , félon  deux  arrêts  de  réglo- 
ment  des  3 feptembre  1667  & 6 août  1720.  La 
femence  qui  l’ordonne,  s'exécute  à huis-ciosadans 
la  chambre  du  confeil  ou  un  autre  beu  dans  lequel 
fe  rend  la  juAice,  ou  même  au  greffe. 

Quoique  ïjJmo.tiiion  ne  rende  pas  inlàme  ; & 
<]ue  , d'après  la  jur'^rudcncc  des  arrêts,  des  ofii- 
ciers  atbnonêtés  puiAcnt  continuer  leurs  fondions , 
elle  emporte  cependant  une  certaine  note  qui  tend 
à diminuer  l'e  Aime  & la  conhar.ce , & qui  peut  au> 
toi'ifer  les  avocats  3 ne  plus  communiquer  avec  un 
confrère  eontre  qui  VaJjaorütion  auroir  été  pronon* 
eue.  Un  avocat  de  Saumiir  ayant  été  admonété  par 
un  arrêt  de  la  toumelle , pour  un  (ait  de  procé- 
dtirc,  fes  con  Aères  ne  voulurent  plus  communiquer 
avec  lui;  'ü  s'éleva  une  conteAûion  qui  fut  jugée 
en  faveur  des  avocats , par  arrêt  rendu  en  la  grand, 
chambre  fur  les  conclufions  de  bL  Gilbert  de  \'ui(ins. 

Vodaioniiion  cA  une  peine  ; c'cA  la  raifon  pour 
laquelle  elle  ne  peut  une  joirue  à une  autre  plus 
conAdérable.  Ainfi  il  a été  défendu,  par  arrêt  du  4 
décembre  1 673  , au  lieutenant  criminel  de  la  juilice 
de  btEufliérCide  condamner  en  même  temps  au  han- 
uiireincnt  6é  3 V jJiKonuim  ; il  en  cA  de.mémc  du 
blâme , le  iug^  ne  peut  le  joindre  3 Vodmenition. 

Mais  nJmoBuion  te  joint  iuuvcnt  à l'aumône,  & 
quelquefois  elle  cA  fuivie  d'une  amende.  Les  premiers 
auteurs  dy  l’Encyclopédie  om  avancé  que , dans  cp 
dernier  cas , V^aatanition  éioit  AétriAame.  C’eA  nue 
erreur  ; l'amende,  eu  matière  criminelle,  n’eA  pas 
infmiante  par  cUe-mênie;  elle  ne  le  devient  que 
uand  clic  e|l  jointe  3 une  peine  qui  emporte  note 
infamie  ; eltll  pe  qu'a  prouvé  Loifeau  dans  fun 
Trjîu  Jes  opcis , & c’eA  ainA  qu'il  faut  entendre 
l'ariicle  7 du  titre  25  de  l'ordonnance  de  1670;  ce 
qui  fait  dire  à M.  JouA'e , que  l'ameude , jointe  3 
une  eJmi<rùiion , ne  peut  pas  plus  opérer  que  Vad- 
manition  même.  En  cfTet , l'amende  n'eA  ordinaire- 
ment qu'une  peine  accelToire  3 la  condamiKition  prin- 
cipale ; pu  çcnlùqucnt , clic  ne  doit  pas  produire 
plus  d’effet  que  la  peine  à bquclic  elfe  eli  jointe. 
Au  reAe,  les  juges,  en  prononçant  Vadmotution , 
ne  doi  vem  pas  condamner  ft  l'amende  ; ceh  leur 
eA_  défendu  jrar  les  arrêts  des  10  juillet  1708,  16 
août  1709  qt  3 feptembre  1702. 

Aumonxtion  , { ttrmt  do  Cotaumt,  ) celle  de  la 
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Rocbcllc , err.  ad , (c  fert  du  mot  dittdT.onUion  , dans 
le  meme  fens  que  celui  d'jÆ'on  ,■  ainfi  V odmonition 
pcrfotwtUe  , vem  dire  la  même  ebofe  qu’aftVn 
verfonneUe.  On  le  trouve  cmpltyré  de  même  t^s 
les  anciens  prauciens  : fuivant  Ijnbcn , admoBnioa 
de  pjyer,  & rejtUte  de  pjyer,  ejl  tout  un.  Dcttan- 
der  par  jdacmtion  , tht  Huet,  c’cA  le. pourvoir 
par  adignation  & comittar.dcmcm , en  vertu  d'urj 
mandement  ou  comniiAion  du  juge  ; del3  Ù paroit 
qu’ils  eniployoicnt  le  terme  d'jdmeinmor.  (mut  (ignL 
hcr  paniculiéremcnt  une  demande  par  requête. 

Ai>MON1TION  , ( Droit  Canon.  ) ce  mot  eA  fy- 
nonyme  de  celui  de  monition  ; on  entend  par  .id. 
montiion  un  avertiffemem  contenu  dans  un  aéle  , 
<;ui  doit  précéder  la  icntcnec  du  juge  contre  un 
bénéficier  fcandaleux  t on  appelle  auflî  admomtion 
la  publicanon  des  cenfurcs , qui  fe  fait  au  prfme 
dans  les  paroilTes.  l't^e^  Censube  , Monitio.v. 
_ ADMUIDIER  ou  Admicider  , v.  a.  ces  termes 
s’emplcyoicnt  anciennement  dait>  le  même  feas 
que  ceux  de  convenir,  traiicr,  s’accommoder, 

ADNOT.bTION,  f.  f.  terme  de  chanccllciie 
romaine,  qui  défigne  une  requête  ou  fupplique , 
répondue  par  la  feule  fignature  du  pape.  t 

_ ADNüLlijMENT,  f m.  vieux  mot  dont  on 
s'cA  fetvi  pour  exprimer  l'aâion  par  hquellc  on 
amiulioit  un  aéle. 

..  A-DOLESC^CE  , f.  f.  { jurifpnidence.)  c’cA 
lige  qui  fuit  l'cnfancc , il  commence  .avec  U pu- 
berté , & finit  3 la  majorité.  Les  mil<»  entrenf 
dans  Vadolefcenee  3 quaturac  ans  , les  femmes  à 
diiurc , & en  forteiu  3 .vingt-cinq  ans  accomplis. 
CcA  pendam  ce  temps  que  le  -corps  achève  de 
prendre  fon  accroifTement  &.  fa  fprcc  , éi(qucref- 
prii  Scie  jtieemcnt  fç  forment.  Les  loii» civiles  per- 
metrem  3 l^clefcent  de  jouir  & de  difpofer  de  fes 
revenus , mais  lui  défendcni  en  même  temps  d'a- 
liéner fes  fonds,  de  fe  marier,  ou  d’entrer  en  re- 
ligion fans  l'imtorifation  de  celui  que  la  loi  lui  a 
choifi  pour  fonfout'ien,  fon . détenfoiir  & fou 
protcfleiir.  f'ayrj  Minei'r. 

ADOPTIF , adj.  ( furifprudenee.  ) cA  la  pcrtbnna 
adoptée  par  une  aune.  Adoption. 

Les  eufans  adoptifs,  chez,  les  Romains,  étoienc 
confidérés  comme  les  enfans  ordinaires  , & Us 
entroient  dons  ions  les  droits  que  la  naiAance  donne 
aux  enfxns  à l’égard  de  leurs  pètes.  C’cA  pourquoi 
il  falloir  qu  ils  fulTcnt  înAiniés  héritiers  ou  nom- 
mément déshérités  par  le  père , fans  cela  le  teAa- 
ment  étoit  nid. 

L’empereur  Adrien  préfèroit  les  enfans  adoptifs 
aux  enfans  ordinaires,  par  la  raifon  , difoit-il,que 
c cA  le  hafard  qui  nous  donne  ceux-ci  , au  lieu 
(jue  c’eA  notre  propre  choix  qui  nous  donne  les 
autres.  {//) 

ADOPT  ION , f.  f.  ( Droit  àviL  ) c’cA  un  aâe 
autorifé  par  la  loi , & qui  donne  le  droit  de  choifir 
qiiclqu  un  d’une  famille  étrangère  pour  en  faire  foo 
propre  enfant. 

jJopiia,  difem  les  loix  romaires,  ejl  afias  UfL 
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limus  nattram  imitm  , ftto  ynu  Jîii  fSum  f<xit 
quem  non  pneravit, 

■ \^adoption  ctoit  en  uiâge  dans  tes  temps  les 
plus  reculés  ; elle  lut  établie  pour  confoler  ceux 
qui  n'avoieot  point  d'enlâns  naturels. 

Cliez  les  Grecs  & cliex  les  Romains,  il  étoit  né- 
ceflaire  que  l'autorité  publique  concourût  avec  le  ci- 
toyen , pour  rendre  une  adoption  valable  ; & comme 
elle  étoit  une  imitation  des  lois  de  la  nature,  les 
eunuques  , les  efebves , les  femmes  , les  imbé- 
cilles  ne  pouvoient  pas  adopter.  Il  falloit  que 
(clui  qui  vouloit  adopter  fût  de  condition  libre  , 
& qu’U  eût  au  mtfms  dix-huit  ans  de  plus  que  l'en- 
fant adoptif. 

Dès  que  l’aâe  étoit  confommi  , le  père  avoit 
fur  le  fils  adoptif  les  mêmes  droits  que  le  véri- 
table père , 6c  réciproquement.  Vadoption  ne  de- 
venoit  pas  mille  par  la  naiflânee  des  enfans  na- 
turels & légitimes. 

A Athènes , le  père  qui  avoit  un  fils  adoptif 
n'avoit  pas  la  libené  de  fe  marier  fans  la  permif- 
Con  des  maglfirais. 

A lacédemone , les  aâes  à' adoption  dévoient 
4tre  confirmés  en  préfenec  du  roi  ; c'étoit  par  ce 
snoyen  qu’on  légitimoit  les  bâtards. 

A Rome  , il  y avoit  deux  fortes  d'adoption  : 
l’une  qui  fe  faifoit  devant  le  préteur , & l’autre 
par  rafiTemblée  du  peuple , quand  la  république 
fubfiftoit,  6t  pollérieurcment , par  un  referit  de 
l'empereur. 

Poin-  la  première , qui  étoit  celle  cfun  enfant  fous 
la  puiÆince  paternelle  , le  père  nanirel  déclarait 
devant  le  prieur  qu'il  émanc^oii  fon  fils , fe  dé- 
ponoit  de  l'atitorite  qu’il  avoit  fur  lui , & confen. 
toit  qu'il  pdRàt  dans  une  autre  famille. 

• L'autre  adoption  que  l’on  appelloit  adrogation , 
étoit  celle  d’une  petfonne  libre,  & qui n’étoit plus 
fous  la  puilîance  paternelle.  Adrogation. 

Les  enfans  adoptifs  prenoient  les  noms , les 
prénoms  & les  Airnoms  de  ceux  qui  ks  avoieni 
udqptés. 

Un  plébéien  pouvoir  b'ien  li  Rome  adopter  un 
patricien , mais  un  patricien  ne  pouvoir  adopter  un 
plébéien- 

Les  anciens  Germains  faifoient  ufage  de  l’adop- 
tion , long-temps  avant  de  connoitre  les  loix  ro- 
maines : & comme  cet  peuples  rapportoient  tout 
é la  guerre,  Yadoption  chez  eux  étoit  une  céré- 
iDonie  militaire  qui  fé  faifoit  fous  les  armes.  C7eft 
d'après  cene  coutume , que  Gontran , roi  d'Orléans 
& de  Boin^oene  , voulant  déclarer  majeur  fon 
lievcu  Childcoert,  & enfuite  l'adopter  , lui  dit  t 
« j’ai  mis  ce  javelot  dans  tes  mains  , comme  un 
■ figne  que  je  fai  donné  mon  royaume  ».  Et  fe 
tournant  vers  l’afTemblée  ; u Vous  voyez  que  mon 
» fils  Childebert  efi  devenu  un  homrne  i cbéifTez- 
a lu!  ». 

Théodon’c , roi  des  Oflrogoths , ditM.  de  Mon- 
tefquicu  , voulant  adopter  le  rai  des  Hcrules , lut 
4criyi(  : « ffü  une  Mlle  çhofe  parmi  nous  df 
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» pottvonr  être  adopté  par  les  armes  ; car  ces  hoos* 
» mes  courageux  font  les  feuls  qui  méritent  de 
» devenir  nos  enfans.  Il  y a une  telle  force  dans 
» cet  aâc , que  celui  qui  en  efl  l'objet , aimem 
» toujours  mieux  mounr , que  de  fouffrir  quelque 
» chofe  de  honteux.  Ainfi  par  la  cotimme  des  na- 
n dons , & parce  que  vous  êtes  un  homme , nous 
» vous  ado|>tons  par  ce  bouclier  , cette  ^ée  , 
I»  ces  chevaine  que  nous  vous  envoyons  ». 

Godefroi , duc  de  la  baffe  Lorraine , fut  adopté 
en  1096,  par  l’empereur  Alexis  , qui  le  revènt 
de  fes  Itablts  impériaux. 

Baudoin  yfon  frère , fut  adopté  par  le  prince 
d’tdcffc  qui  le  fit  entrer  nu  fous  fâ  chemite  , 8c 
le  ferra  dans  fes  bras.  Ceft  de  cette  manière 
que  fe  fait,  chez  les  Mufulmans,  la  céremonie  de 
1 addition- 

Vadoption  a eu  lieu  aunefois  en  Franco  fous 
les  rois  de  b première  race.  L’alibé  Triihème 
obferve  dans  fus  annales  q-i'en  bva  , Sigebert , 
roi  d’Auflrafie  , adopta  Childcrie  , fils  de  Gri- 
moald , maire  de  fon  palais.  Cette  adoption  fe 
fàifoh  ou  par  les  armes  , ou  par  les  cheveux  , 
dont  on  coupoii  l'extrémité , & même  en  touchant 
la  barbe.  Dans  le  traité  que  fit  Clovis  avec  Aiaric  , 
ce  dernier  s’engagea  de  toucher  la  barbe  de  Clovis, 
& de  devenir  par-là  fon  père  adoptif.  L'ufage  de 
l'adoption  ceffa  fous  la  fécondé  race  ; du  moins  Iqp 
capitulaires  de  Charlemagne  n’en  font  pas  mention. 
La  feule  coutume  de  Saintes  , anuU  prtndtr  , 

K et  une  affiliation  par  le  moyen  de  laquelle , 
lé  fiiccède  en  certain  cas , même  avec  les 
enfans  ivmirels  & légititimes  ; mais  cette  difpofi- 
tion  fingulière  eft  reflreinte  au  relTort  de  cette 
coutume.  Celles  de  Bourbonnois  & de  Nivernois 
ont  des  difpofitions  à-peu-près  femblabics , & dont 
les  effets  (ont  prefque  les  mêmes  que  ceux  de  l’a- 
dopiion.  Nous  en  pitrleroDs  ci-apras  fous  le  mot 
Afoliation.  * 

Quelqucfo’is , à la  vérité , on  adtmte  un  étranger ,' 
à condition  tpi'il  portera  le  nom  & les  armes  de 
Celui  qui  lui  donne  fes  biens  par  contiqt  ou  par 
teflament  ; mais  cet  étranger  n'efl  pas  pour  ceb 
faifi , en  venu  de  b loi  , des  biens  du  donateur 
ou  du  tefbteur  ; il  ne  les  pept  prendre  que  comme 
un  donataire  enue-vifs,  ou  comme  légataire,  oa 
héritier  inflitué  par  conmat  ou  par  Aident.  Ce 
qui  (ait  qup  cette  efpècc  d’adoption  ne  l’exempte 
pas  de  payer  les  droits  feigneuriaux  , quoiqiiib 
ne  foient  pas  dus  pour  mutation  en  fucceffion  di- 
reélc.  Elle  ne  produit  non  plus  aucune  forte  de 
parenté  qui  pitilfe  former  un  empêchement  an 
mariage. 

On  connoît  encore  en  France  une  autge  forte 
d’adoption  ufitce  pour  des  enfans  orphelins  dans 
les  deux  hèmitatix  de  Lyon , ritôtel-dieu  & b ch»- 
rité.  Les  reAcurs  de  l'hôtel-dieu  adoptent  les  or- 
phelins quMeitr  (ont  préfentés  jtifqu’à  l'âge  de  fept 
ans , 8i  ceux  de  b charité  les  adoptent  depuis  fi.pt 
fins  jufqii'à  qtiatorze.  Ces  hôpitaux  ont  été  m»iu- 
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tenus  dans  ce  droit  par  difTiiremcs  Ictircs-patemes 
des  ann^'cs  1560  , 1643  ^ *^7*  > «ju» 
coiiürmies  par  de  nouvelles  letires  patemcs  du 
mois  de  feptembre  1710  , homologuées  par  arrêt 
de  la  cour  du  7 feptembre  1731. 

Tous  les  orphelins  qui  font  dans  ces  hôpitaux 
ne  font  pas  rràutcs  adoptifs  ; il  n'y  a que  ceux  qui 
ont  été  en  enet  adoptés  du  confcnicment  de  leurs 
parens  les  plus  habiles  é leur  fuccéder. 

Les  reAcurs  de  ces  deux  hôpitaux , en  qualité 
de  pères  adqptiis  des  orpheliru , prennent  loin  de 
leurs  biens  & de  leur  éducation.  Les  oiplielins 
adoptés  ne  peuvent  prendre  parti  en  religion , ni 
contraâcr  mariage  fans  le  confentement  des  rec- 
teurs. Cette  puilTance  paternelle  tinit  i leur  ma- 
jorité. S’ils  d^èdent  pendam  le  cours  de  ïaJop- 
lion  , l'hôpital  leur  fuccède  pour  une  portion, 
conjointemem  avec  leurs  frères  & leurs  forurs , 
& au  defaut  de  ceux-ci , pour  le  tout , à l'exclufion 
des  collatéraux , & même  des  frères  & des  fœurs 

2ui  ont  confeuti  i V adoption  , en  âge  de  ma'|oriié. 

'hôpital  gagne  les  fruits  des  biens  pendant  l'a- 
Jopt'ion, 

Adoption  its  flUts  : c’eft  un  afle  par  lequel 
les  officiers  municipaux  d'une  ville  adoptent  l'ha- 
bitant d’une  autre , l'admettent  au  nombre  de  leurs 
concitoyens , l'autotifent  à en  porter  le  dire , & 
lui  confèrent  tous  les  honneurs  , droits  , privi- 
lèges & immunités  dont  ils  jouilTcnt  eux-mêmes. 

C'ed  ainfi  que  M.  du  Belloy , après  fa  nagédie  du 
Siège  de  Calais , a été  adopté  par  les  officiers  munici- 
paux de  cette  ville  : celle  de  Liège  a auifi  donné  â 
M.  Morand,  médecin  de  Paris , le  dire  de  citoyen. 
M.  le  maréchal  de  Richelieu  a été  mis  au  nombre 
des  nobles  de  b république  de  Gênes , après  avoir 
délivré  cette  ville  de  l'oppreflion  des  Impériaux  , 
en  t747. 

ADOUCIR , V.  a.  ( ûmli  teeUf.  ) il  eft  prefque 
fynonyme  â celui  de  mitiger,  il  y a cependant 
quelques  différences  entre  eux  ; Us  fe  difenc  prin- 
cipalement des  règles  monaffiques.  Le  premier  di- 
mimie  la  riguetn-  de  la  règle  par  la  difpcnfe  d'une 
partie  de  ce  qu’elle  preferit  , 8t  par  la  tolérance 
des  légères  inobfervations  ; il  n'a  rapport  qu'aux 
chofes  paffagères  & particulières.  Le  Iccond dimi- 
nue la  rigueur  de  la  règle  par  la  réforme  de  ce 
qu’elle  a de  rude  ou  de  trop  difficUc.  C'ell  une 
conftitutlon  , finon  conibnte , du  moins  autorilée 
pour  un  temps. 

yiJoueir  dépend  de  la  facilité  ou  de  la  bonté  d’un 
fupéricur  : mitiger  eft  l’effet  de  la  réunion  des  volon- 
tés ou  de  b convemion  des  membres  d'un  corps , 
ou  de  b loi  d'un  maître  , félon  le  gouvernement. 

ADOURtR , V.  a.  ( Procédure.  ) mot  fort  ancien , 
qui  ftgnifioit  ouvrir  Ut  plaida  , donner  audience. 

ADRAS , f.  m.  vieux  mot , qui  fignifioit  amende 
far  défaut. 

ADRÉCHIER,  V.  a.  on  l'cmploycii  autrefois 
. pour  dire  arrêter  queUfuun , mettre  la  main  fur  lui. 
Jurifprudence.  Tome  1. 
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ADRESSE  des  Uttret  royatt-x  , ou  de  chancel- 
lerie : c’ell  le  nom  que  l’on  donne  â b ebufe  qui 
concerne  leur  exécuüon,  & qui  commet  un  offi- 
cier public  pour  y ve'dler , ou  pour  b procurer. 
Dans  les  objets  qui  conccmem  tordre  public , & 
l’intérêt  général , fuit  du  royaume , foit  d'une  pro- 
vince , loit  d'un  corps  particulier  , Vadreffe  fe  fait 
aux  cours  fouveraines , ou  aux  juges  royaux  qui 
doivent  connoitre  des  chofes  réglées  par  les  lettres 
royaux  : cene  adreffe  fe  fait  en  ces  termes  ; Si 
donnons  en  mandement  à nos  ornés  6r  féaux , tu  pns 
tenant  notre  cour  de  parUment , ou  à notre  prévôt  de 

Paris , fon  lieutenant qu’ils  aient  ces  préfentes 

k lâire  lire,  publier  , cnrcgiftrcr,'  & exécuter  de 
point  en  po'uit,  fi'c.».. 

Lorfque  les  lettres  royaux  concernent  les  af- 
lâircs  pendantes  devant  les  tribunaux  de  juftice , 
clics  font  adreffées  â des  huiftiers , pour  qu’ils  aient 
à faire , de  par  le  roi  , injonâion  & commande- 
ment de  lâtisfâire  aux  mandemens  & ordonnances 
des  juges.  T elles  font  les  lettres  de  relief  d'appel , 
d'amicipaiion , & Vadreffe  des  jugemens , qui  doivent 
être  mis  à exécution.  Vadreffe  en  eft  conçue  en 
ces  termes  : Si  donnons  en  mandement  au  premier 
ktâffier  ou  fergent  fur  ce  requis , de  faire  pour  t exé- 
cution des  préfenus , tous  exploits , ffgnijications , fi< 
aéUs  de  jujlice  néceffaires. 

Adresse,  Matière  hénéfeiaU.)  c’eft  b partie 
des  provifions , ou  collations  d'un  bénéfice  qui 
conuent  le  nom  de  celui  à qui  le  bénéfice  eft  con- 
féré , ou  de  celui  qui  doit  donner  au  pourvu  llnf- 
tituûon  canonique.  Ordinairement  Vadreffe  des  pro- 
vifions d'un  bénéfice  fe  fait  au  pourvu;  matsi 
l'égard  des  provifions  émanées  du  roi  , elles  ne 
font  jamais  adieflécs  au  pourvu  ; c’eft  tantôt  aux 
évêques,  tantôt â fes  officiers,  fuivam  lesperfon- 
nes  qui  doivent  mettre  les  lettres  k execution. 
Quant  aux  bénéfices  confiftorbux  , le  brevet  de 
nomination  eft  toujours  fans  adreffe. 

Les  referits  de  la  cour  de  Rome , foit  de  grâces , 
foit  de  privilèges,  font  toujours  adrellcs  aux  im- 
pétrant , â moins  qu’ils  n’exigent  un  examen  prèa- 
Ublc;  alors  Vadreffe  s’en  fait  â ceux  qui  ont  le 
droit  de  faire  fub'u'  l'examen.  Les  referits  de  juftice 
ou  mutes  font  communément  adreffés  aux  ordi- 
naires des  lieux  , ou  à des  dignitaires , ou  â des 
chapitres.  Les  referits -en  forme  gracieufe , peuvent 
être  adreflés  â tel  exécuteur  qu  il  pblt  au  pape  de 
nommer  : ceux  ut  forma  dsgnum  font  adreffés  é 
l’ordinaire , ou  s’il  eft  fufpeâ , â l'évéque  le  plus 
voifin.  fliyrr  Résout. 

ADROGATION , f.  f.  ( terme  de  Droit  civil.  ) 
étoit  une  forte  d'adoption  qui  ue  différoit  de 
Padoption  fimplemem  dite , qu’en  ce  qu'il  fàlloit 
que  le  fujet  aaopté  par  Vadrogation  fût  amanchi  de 
b pulftànce  paternelle , foit  par  b mon  de  fon  père 
naturel , foit  par  l'émancipariun.  Elle  demandoit 
auffi  un  peu  plus  de  folcmnité , & ne  pouvoii  fe 
faire  fous  le  gouvememem  républicain , que  dans 
l'allemblée  du  peuple , & depuis  par  un  refsTit  de 
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i'cmpcrcur*  Quint  aux  ctTets,  ils  étoicnt  prccift* 
ment  les  mûmes  que  ceux  de  ladoption. 

^4drofathn  te  difoit  aufli , chez  les  Romains , de 
ra(r(îciaiion  d’un  patricien  dans  Tordre  des  plé- 
béiens, où  il  fc  failbii  aa^reger,  foit  pour  gagner 
Tafieflion  du  peuple,  <oit  pour  parsenir  au  tri- 
bm-at.  (H) 

ADVANCKMENT  de  droit  naturel,  (^urmeJe 
Cciitume.  ) celle  de  Tours,  4*^/.  $04  ^ fe  fert  de  ce 
mot  dans  la  meme  fignificarion  que  Vjvéinament 
iThüine,  ^oyet  HoiIiiE. 

ADVENANT,  f.  m.  f /rrmf  dt  Courume.')  celles 
d'Anjou,  du  Maine,  dcLoudun  & de  Tours  don- 
nent à ce  mot  deux  figniheations  düîcrcmcs.  Elles 
s’en  fervent  d’abord  pour  dcfi^-ier  , daits  le  cas  du 
parage  ou  du  dépié  de  fief,  1 obligation  où  cil  le 
vendeur  ou  panigeur  , cnil  doit  porter  la  foi  pour 
le  fief  entier , & garantir  les  acquereurs  ou  jparagés , 
de  conferver  en  Tes  mains  une  ponion  fumfantcdu 
tief  pour  le  paiement  & la  prelbuion  des  droits  & 
des  devoirs  feigneuriaux.  CTcA  cette  portion  qui 
s’appelle  aJ\’<nufU , le  feigneur  fuzeniin  eft  en  droit 
d'exiger  que  le  vendeur  ou  parageur  conferve  \'jd- 
venanty  & ce  dernier  doit  lui  prouver  qti'il  a eifcc- 
ûvement  aJvcnant , loHquc  le  feigneur  prétend  quil 
y a dtfaJviTîoitt  , c'cA-à-dire  , que  le  vendeur  ou 
parageur  n’a  pas  conferve  dans  fes  mains  une  por- 
tion fuififame.  Dansées  memes  coutumes,  le  mot 
4^r/;4n/,par  une  fécondé  acception,  s’entend  de 
la  portion  légitime  des  héritages  & patrimoine , 
en  laquelle  une  fille  peut  fuccéder  ab-tmefljt.  Elles 
appellent  aufii  plus  ^uadvtrant  la  cfuatricmc  jjante 
de  VaJvcnMt  , dont  les  pères  & mères  peuvent 
difpofer  avsnt  le  mariage  de  leur  fils  aîné,  en  fa- 
veur de  la  fille  première  mariée , foit  en  forme  de 
dot , foit  par  autre  don  de  noces. 

Advenant  , bienfjtt.  Les  coutumes  d'Anjou,  4;/. 
sy8  , & du  Maine , Mut.  304 , donnent  ce  nom  à U 
récompenfe  que  l’ainé  alTigne  à fon  puiné , pour 
les  fiefs  de  dignité  qu’il  retient  , qui  ne  tombent 
pas  en  partage , & qui  ne  fe  déirartent  pas  entre 
frères , fi  le  père  ne  leur  eo  a point  fait  le  partage* 

Advenant, 4i/ou4frr.  La  coutume  de  Lodunois, 
thap.  an,  / , appelle  Jouairt  advenant , le  douaire 
conventionnel , oui  revient  au  douaire  counimier. 

Advenant  , iveis.  Dans  les  coutumes  d'Anjou 
^ du  Maine,  c’eft  ainfi  que  l'on  appelle  la  maijbn , 
dont  l’héritier  doit  pourvoir  la  veuve  noble , ielon 
la  qualité  & la  force  de  la  fucceiîion. 

Advenant  makiace  , ( eoutume  de  Normandie , 
art,  240  & fuivans,  ) c'efV  fa  dot  que  le  frère  ainè, 
gardien  de  fes  fœurs  après  la  more  du  père  com- 
mun , eft  obligé  de  leur  donner  , lorfqu’clles  ont 
atteint  lage  de  \nr:gt-iin  nns  , & qu’elles  trouvent 
lin  parti  convenable.  Cette  dot  s’a|>pclle  mariage 
advenant  f c^cft-?-dirc,  mariage  proportionné  aiut 
biens  que  le  frère  aîné  a eu  par  fucccfiîon  en  ligne 
direéle.  Cerre  dot  doit  être  fixée  & cAimée  par 
lelplus  proches  parc  ns. 

ADVtNTlCÉ  ou  AdveNTIF,  adj.  {Jurifpr,) 
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ce  mot  fe  dit  généralement  de  tout  ce  qui  ahave 
ou  accroît  k quelqu’un  , ou  à quelque  chofe  ; altiA 
matière  adventice  cA  celle  qui  n’appartient  pas  pro- 
prement à un  corps , mais  qui  y cA  jointe  fortui- 
tement. foye^  Accession  , Accrue  , Accrois- 
sement , Accessoire. 

Advennf  fe  dit  plus  parriailiérement  des  biens 
qu’on  acquicn  par  toute  autre  voie  que  par  les 
iucccAions  dlreélcs , & qui  adviennent  ï quelqu’un , 
foit  par  la  libéralité  d’un  étranger  , foit  par  une 
fucceljjon  collatérJe  ; iSc  en  ce  fens , adxentif  cft 
oppofe  à pofeéfifjqui  fe  dit  des  biens  qui  vien- 
nent au  fris  dirctAcmem  de  fes  père  6t  mère. 

LesRomainsqui  accordoient  au  père  lauro|)ricté 
de  tout  ce  que  le  fils  acquéroit  pendant  te  temps 
qu’il  demeuroit  foui  fa  puifiancc , avoieot  introduit 
ciiâércntes  efpèccs  de  pécules  , à TefTet  de  dimi- 
nuer ce  droit  de  la  puiA*ance  paternelle.  D’abord 
les  ioix  accordèrent  au  fils  la  propriété  & la  libre 
difpofirion  mène  par  teAamem  de  tout  ce  qu’il 
acquéroit  dans  le  fervicc  militaire  , c'cA  ce  qu’on 
appclloii  pécule  cafirenfe  ; bientôt  on  adopta  une  (ê- 
conde  exception  en  faveur  des  gains  que  le  fils 
pouvoit  faire  au  barreau  , & qu’on  appella  pécule 

Î}ua/fcajlrenfe  : enfin  JuAinien  ordonna  que  tous 
es  biens  que  lesenfans  pourroient  acquérir  , foluKor 
cas  iortuit , foit  par  leur  travail , foit  par  fuccemon 
de  leur  mère,  leur  appartinfiêm  en  toute  propriété, 
fans  qvic  le  père  en  eût  l'uAifriiii , 6c  ces  biens 
ètoîent  compris  fous  le  nom  de  pécule  advenùf  ; il 
ne  rcAa  plus  dans  la  propriété  & la  poAcAion  du 
père  que  les  biens  eu  pécule  profrxlifs,  c’eA-à* 
dire  , ceux  que  le  fils  acquéroit  avec  les  fonds  que 
fon  père  lui  avoù  confiés. 

Dans  les  provinces  du  royaume  , régies  par  le 
droit  écrit , on  y fuit  les  dilpofrtions  du  droit  ro- 
main ; en  conféquence , le  père  a la  promété  de 
tout  le  pécule  profeéiif  de  km  fils  , enk>rte  que 
s’il  lui  a remis  une  fomme  d’argent  pour  la  faire 
valoir  dans  le  commerce , le  fonds  6c  les  bénéfices 
appardenneot  au  père  ; mais  la  propriété  de  tous 
les  biens  advenûji  appartient  au  fils , fiins  que  le 
père  puUTe  y prétenorc  aucun  droit. 

Dans  les  provinces  coutumières  , où  la  puifiance 

Paternelle  ncA  point  admife  dans  le  fens  6c  dans 
étendue  que  lui  donneot  les  loix  romaines,  le  père 
n'acquiert  rien  par  fes  eofans.  Dans  celles  qui  ad- 
mettent la  puiAanec  paternelle  , le  père  a rufufruù 
des  chofçs  données  k fes  enfims , mû  font  encore  , 
lors  de  la  donation  , fous  fa  puiuanec  , 6c  il  en 
jouit  jufqu’à  ce  que  fenfant  donataire  foit  émancipé 
cxpreiTcment  ou  tacitement*  La  coutume  de  llro- 
tagne  donne  au  père , en  cas  qu’il  le  veuille  , tou^ 
les  biens  acquis  par  le  fils  non-émancipé , k Tex- 
ccpdoo  de  ceux  qui  lui  ont  été  donnés , ou  qui 
lui  font  échus  par  fuccelTion.  Coutume  de  Bretagne, 
aru 

ADVENTIF , ( terme  de  Coutume,  ) dans  la  cou- 
tfime  d'Auvergne  , on  appelle  aufit  bient  adveniifr 
tous  les  biens  qui  arrivent  k uoc  femme  apra 
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«jn  elle  eft  fnncèe.  Ces  biens  n'augrncritcnt  pas  la 
dot , 8c  b femme  peut  en  difpofer  au  profit  de 
qui  bon  lui  femble,  exccnic  fon  mari  , de  l'aitto- 
rifanon  duquel  elle  n’a  d ailleurs  pas  befoin  i cet 

igard. 

Dans  quelques-uns  des  pays  de  droit  écrit, 
comme  au  parlement  de  Bordeaux , on  comprend 
quelquefois  fous  le  terme  de  i'uns  advtntih  tous 
ceinc  qui  ne  font  pas  partie  de  b dot  de  la  fem- 
me , & qu’elle  avoii  avant  le  mariage  ou  qui  lui 
dont  échus  depui»  mais  b dénommacion  cil  im- 
propre à l’égard  des  biens  qu’elle  avoir  avant  le 
anariage  ; ceux-ci  doivent  être  appellés  parapher- 
tiaux.  Au  relie  on  peut  dire  dans  ce  pays  que  , 
quoique  tous  Us  biens  paraphernaiix  ne  foieni  pas 
advtnitfi , tous  les  biens  adventifi  fomparaphernaux. 

Nous  avons  des  loix  qui  ne  (e  fervem  que  de  l’ex- 
prcllion  txtrj  Jgitm  pour  lignifier  tout  i b fou 
les  biens  ^dvaiifs  & les  biens  paraphernaux.  Kayr^ 
Parapheknaux. 

AÜVENTURES  dt  fief,  (rrrme  de  Coutume.) 
celle  d’Anjou , <src.  loj  , entend  par  ce  moilesémo- 
lumens  cafuels  des  beû , tels  que  les  profits  de 
lods  Si  ventes,  de  relief,  de  rachat,  éc....  qui 
jie  font  pas  un  revenu  ordinaire  du  fief,  & qui 
n’arrivent  que  lorfqu'il  y a mutation  dans  le  pof- 
iefTeur  du  fief  ferrant  Dans  cette  coutume,  le 
feigneur  qui  a faifi  féodalement  le  fief  de  fon  vaiî'al 
à défaut  de  foi  8c  hommage,  fait  non-feulcment 
fiens  les  fruits  ordinaires  du  fief , mais  encore  les 
advetiiuies , & même  les  profits  de  befliaux. 

ADVERSAIRE,  f.  m.  ( Jurifpnuknce.  ) ce  mot 
eft  formé  de  b prépofuion  btine  adyerjiu , contre  , 
compofèe  de  ad  , vers  , 6c  verten,  tourner.  U 
Cgnifie  au  palais  b partie  adverfe  de  celui  qui  eft 
engaeé  dans  un  procès.  ( H) 

ADV  ERSE , adj.  ( Panu  ) terme  de  Palais , Cgni- 
Be  la  partie  avec  laquelle  on  eft  en  procès,  {H) 

ADVERT  , anôen  mot  qui  figniftoit  Us  fruits 
prndatu  par  Us  racines. 

AD V EST  OB  Advxstvre  ; ces  termes  fe  trou- 
vent dans  ks  coutumes  de  Cambrai  , Hainaui , 
Mons,  Namur  & Valenciennes  ; ils  défigncnt 
I les  frais  de  labour  & de  fcmenccs , qui  fervent 
à revêtir  un  ^luimp  ; a”,  les  fruits  , pendans  par 
les  racines  , qui  font  partie  du  fonds  , jufqii’é  ce 
qu’ils  en  fnieni  féparés  par  b récolte , & lui  fer- 
vent , pour  airtfi  dire , de  vetemem. 

ADULTE , ad),  pris  quelquefois  fubftantive- 
ment , ( funfpmJence.  ) ce  mot  eft  formé  du  par- 
ticipe latin  adoUfeert  , qui  fignifie  eroitre  ; ainfi 
adulte  eft  b même  choie  que  cni.  On  appelle  adultes 
les  perfonnes  qui  font  arrivées  à l'âge  cTadolef- 
cenee  , 8c  qui  dans  ce  temps  font  cenfées  déjà 
avoir  des  femimens  8c  de  b raifon.  Voye^  ADOLES- 
CENCE, Mineur. 

- ADULTÉRATION  , f.  C ( terme  de  Droit.  ) 
eft  l’aRion  de  dépraver  & gâter  quelque  chofe  qui 
eft  pur,  en  y mêlant  d’autres  chofës  qui  ne  le  font 
pis.  Ce  mot  vient  du  btis  adulterare , qui  fignifie 
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la  mime  cRofê.  Ce  n'efl  pas  un  mot  reçu  dans 
le  langage  ordinaire  ; on  dit  altération. 

Il  y a tics  loix  qui  défendent  V adubèraiion  du 
café , du  tliê , du  tabac  , foit  en  bout , foit  en 
poudre  ; du  vin , de  la  cire , de  b poudre  à pou- 
drer les  cheveux. 

C’en  un  crime  capiàl  dans  tous  les  pays  Hadal- 
tirer  b roonnoie  coiiramc.  Les  anciens  le  punif- 
foient  avec  une  grande  fcvêrité  : les  Egyptiens 
faifoient  couper  les  deux  mains  aux  coupables  : le 
droit  romain  les  condamnoit  à être  expofés  aux 
bêtes  ; l’empereur  Tacite  ordonna  qu’ils  feroient 
punis  de  mort  ; 6c  Conftantin , qu'ils  feroient  ré- 
putés criminels  de  lêfe-majefté.  Parmi  nous , Vadut- 
téraiion  des  monnoies  eft  un  cas  pendable.  Poye^ 
Monnoii^/Q 

ADULTulé  , f.  m.  ( Droit  erinûael.  ) c eft  le 
crime  que  commet  le  mari  ou  b femme  en  violant 
b foi  conjugale  ; quand  les  deux  coupables  font 
dans  les  liens  du  mariage , le  crime  eft  double , 8c 
quand  l’un  des  detix  eu  libre , V adultère  eft  fimple. 
U y a lieu  au  double  adultère  lorfqu'un  homme 
marié  le  commet  avec  une  femme  mariée;  il  eft 
fiinjile  lorfque  l’une  des  deux  perfonnes  n'efl  pas. 
engagée  dans  les  tiens  du  mariage , cette  dernière 
ne  commet  que  b fornication  ; elle  eft  néanmoins 
puiiiiTalite  comme  complice  de  l’adultère. 

Ce  délit  ponc  le  trouble  6c  b confiifion  dans 
l’ordre  focal , il  bannit  les  bonnes  mœurs  qui  en 
font  le  foutien  , il  affoiblit  le  corps  politique  , 
en  énervant  les  membres  qui  le  compofent , il  les 
rend  fouveni  coupables  des  crimes  les  plus  atroces. 

Loix  6*  peines  dà  Padtdtèrt  che^  Ut  anciens.  Toutes 
les  nations  policées  ont  eu  ce  crime  en  horreur, 
8c  toutes  l’ont  puni  ; mais  les  unes  différemment 
des  autres.  Ici  le  mari  de  b femme  cou|i.ablc  étoil 
juge  8c  exéaiteur  en  fa  propre  caufe  ; il  pouvoit 
priver  de  b vie  ceux  qui  lui  raviffoientriionneur. 

Là , on  crevoit  les  yeux  au  criminel. 

Chez  les  Juifs , on  lapidoit  les  deux  coupables. 

Sous  Théodof'e , une  femme  convaincue  S adul- 
tère fut  livrée  à la  brutalité  de  quiconque  voulu  t 
l'outrager.  Jugement  ridicule  , qui  violoit  les  mœurs 
pour  punir  la  violation  des  mœurs. 

Lycurgue  voulut  que  Vadulùre  fût  puni  comme 
le  parricide  , & cependant  il  fut  un  temps  où, 
fuivant  Plutarque  , VaduUère  fut  permis  à Lacé- 
démone. 

Les  anciens  Saxons  brûlolent  b femme  ; 8c  fur 
fes  cendres  ils  élevoient  un  gibet  où  le  complice 
de  fon  adultère  étoit  étranglé. 

Les  Sannaies  attachoient  avec  un  crcxljet  les 
parties  coupables  ; 8c  ils  IzfToient  près ‘du  criminel 
im  rafoir  avec  lequel  il  étoit  oblige  de  fe  dégager , 
à moins  qu’il  ne  préférât  de  mourir  dans  cette 
étrange  fituatlon. 

Les  Efpagnols  privoiem  le  coupable  des  mêmes 
parties. 

En  Angleieire , on  coupoit  autrefois  les  cheveux 
de  b femme  adultère , cnluitc  on  b crainoit  toutç 
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■ue , ou  du  moins  dèpouUlé«  jurcfu*^  U ceinture  » 
kors  de  U maifon  de  fon  mari  , en  préfence  de 
fous  fes  parens*  & onia  fouettoit  de  vÜlc  en  ville , 
juiqu'^  ce  qu’elle  mourût  Tous  les  veines  : on  nV 
voit  d’égard  ni  2i  Ton  fexe , ni  à Ca  jeuneflê  » ni  à 
fa  beauté , ni  à fa  fortune.  On  pendoit  ordinaire^ 
vient  à un  arbre  fon  iéduâcur. 

Au  royaume  de  Tiinquin , la  femme  adulttrttfi 
jettéc  à un  éléj)ham  qui  l’enlève  avec  fa  trompe  , 
& quand  elle  eil  tomMe , il  1a  foule  aux  pieds  )uf 
qu'à  ce  qu'elle  foit  fans  vie. 

Chez  les  Turcs , on  l’enterre  à demi , & on  la 
kplde. 

A Rome , ^nd  les  mœurs  y étoîent  en  hon- 
neur , c’eft-i-dire , dans  les  premiers  temps  de  la 
république , Xaduliïn  étoit  jugé  au  tribunal  domef- 
tique,  ou  du  mari  outragé  , qui  aHembloit  les  pa- 
rens  de  fa  femme  , & prononçoit  la  peine  qui  lui 
paroilToit  convenable  : elle  étoit  alors  arbitraire  : ce 
tribunal  n’empéchoit  pas  que  les  coupables  ne  puf- 
fent  être  accules  publiquement  devant  le  peuple, 
parce  qu’il  étoit  quellion  d’une  violation  de  mœurs  ; 
& les  moeurs , dans  cette  république , étoient  la  bafe 
lur  laquelle  repofoit  l'édi/icc  du  gouvernement. 

Dans  les  temps  poRérieurs,  & après  plukeurs 
variations  dans  la  jurifprudence  romaine  à ce  fujet , 
l'accufadon  celTa  a être  publique  : elle  fut  réfervéc 
au  mari , qui  a feul  droit  parmi  nous  (Taceufer  la 
femme  comme  étant  le  feul  odenfé , & par  confé- 
quent  le  feul  iméreHe. 

AuguAe  , par  la  loi  juiu , prononça  contre  le  mari 
& la  femme  adultcrt  la  peine  de  la  réléption , avec 
perte  pour  la  femme  de  la  moitié  de  U dot,  & du 
tiers  de  fes  autres  biens , & pour  le  mari  de  la 
moitié  de  fes  biens.  Conihmin  prononça  U peine 
de  mort  tant  contre  l'homme  que  contre  la  fem- 
me adultère  , Ql  celle  du  feu  contre  la  femme 
qui  avoit  commis  Vadultire  avec  un  efebve.  Conf- 
tam  fin  plus  févère , il  prononça  contre  les  adul- 
tères, la  peine  du  parricide.  JuAinien  lailTa  fubfiOcr 
la  peine  de  mort  contre  l’homme , & ne  condamna 
la  femme  aduUère  qu’à  être  lîiAiecc , & renfermée 
pendant  deux  ans  dans  un  monaitère  , au  bout  def- 
quels , fl  fon  mari  venoit  à décéder , ou  ne  la  repre- 
noit  pas , elle  étoit  rafée  , portoit  l’iiahit  de  religleu- 
fe , bi  reAoit  dans  le  couvent  le  rcAe  de  fes  jours. 

Loix  ancitr.nes  des  Franço'u  contre  Vadultère»  Les 
Francs  après  la  conquête  des  Gaules , continuèrent 
Je  fe  gouverner  par  la  loi  fallque , qui  ne  pronon- 
çoit  contre  Yadultère  qu’une  amende  de  deux  cens 
lois.  Lorfque  Clovis  eut  admis  les  loix  romaines, 
Yadultère  fut  condamné  à mort , & on  en  trouve  la 
preuve  dans  Grégoire  de  Tours.  Les  anciens  capi- 
tulaires de  Charlemagne  & de  Louis  le  Débonnaire 
défendirent  Y adultère  fous  peine  de  mort  ; il  paroic 
que  cette  jurifpnidence  ait  lieu  iufqtrà  b chiite  de  la 
maifon  de  Charlemagne.  Pendant  les  troubles  qui  fui- 
vireni  l’avéncmoit  de  Hugues  Capet  à la  couronne , 
les  loix  hrrem  faits  force  & fans  vipicur , & il 
Bc  poroit  pas  qu'il  y eût  alors  en  Lrance  de  loi 
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contre  IWuWrt.  Le  jugement  rendu  en  13 14  conirr 
les  trois  femmes  des  cnftms  de  PhUippe-kc-BcI , 
donne  lieu  de  penfer  qu'on  y fuiroit  quelquefois 
les  difpofitions  des  loix  romaines  ; car  les  (rames 
de  Louis , roi  de  Navarre  , & de  Charles-lt-BeJ , 
convaincues  A'adultire , furent  ralîes  & renfermées. 

On  trouve  quelques  anciennes  ordonnances  où 
il  cfi  parlé  du  crime  à'aduUirt , & de  fa  punition  : 
Charles , fils  ainè  & lieutenant  de  Jean  I , rendit 
une  ordonnance  au  mois  de  février  1337  , pour 
les  habiians  de  Ville-Franche  en  Périgord , fnlvant 
laquelle  les  éJulicru  furpris  en  flagrant  délit,  on 
dont  le  crime  étoit  prouvé  par  témoins , dévoient 
é leur  choix  , paver  chacun  cent  fols  d'amende , on 
courir  nuds  par  Li  ville. 

Par  uue  autre  ordonnance  donnée  par  le  rot 
Jean  au  mois  d'oâobrc  1361  , pour  les  habitaos  de 
la  ville  de  Priifey , prés  de  Mâcon  , les  ainUirts 
furpris  en  flagrant  délit  dévoient  fubir  li  peine  du 
fouet  ou  payer  foixame  fols  & un  denier. 

Suivant  la  coutume  de  S.  Sever , l'homme  & 
la  femme  furpris  en  ui/tdrtrr  dévoient  fubir  enfens- 
ble  la  peine  du  fouet.  Et  la  coutume  de  Bayonne 
voiiloii  que  les  coupables  fûflênt  condamnés  pour 
la  première  fois  à courir  par  la  ville  fans  fiifligaoon  , 
& à un  bannitTemeni  arbitraire  ; & dans  le  cas  de 
récidive , à être  fouettés  & bannis  i perpétuité. 

Les  coummes  & flatuis  de  Bergerac  condamnent 
VaJultlir  à une  amende  de  cent  fols , ou  i courir 
nud  par  la  ville  avec  la  femme  tJiiUire.  Suivant 
les  coutumes  d'Agen  , l'homme  & 1a  femme  fur- 
pris  en  adulicTt,  «oient  conduits  par  la  ville , leurs 
mains  liées  cnfemble  avec  une  corde , & payoient 
une  amende  de  cinq  fols.  La  coutume  de  Béarn  les 
condamnoit  à courir  la  ville  , & à être  fufligés  par 
l’exécuteur  de  la  hame-iiifticc. 

De  la  peine  de  U ftinme  adultère , fuivant  la  jurif- 
ptvdeiue  moderne.  Pendant  long-temps  la  jurifpru- 
dence françojfc  a été  fon  incertaine  fur  la  punition 
de  l'adultère , tantôt  on  fuivoit  la  difpofition  rigou- 
reufê  de  la  loi  de  ConAantin  , tantôt  on  fc  con- 
tcnioit  des  peines  ér.tblius  par  JuAinicn  3 mais  h 
jurifprudence  aéluelle  de  tous  ^le  tribunaux  du 
royaume,  à l'égard  des  femmes  adultères ,t(l  con- 
forme aux  difpofidons  de  la  novelic  134  de  Juf- 
tiiiicn  , & de  1 authenrique  fed  hoJii , dont  on  a re- 
tranché la  peine  du  fouet  : ainfi  on  condamne  une 
femme  adultère  é être  enfermée  dans  un  cousent 
pour  y demeurer  en  habit  fcculier  l’cfpacc  de  deux 
années , pendant  lefquellcs  fon  mari  peut  la  voir 
& la  reprendre  fi  bon  lui  fembic  : & s’il  ne  la  re- 
prend |ias , ou  qu'il  vienne  à décéder  pendant  cr 
temps , on  ordonne  qu’elle  fera  raféc  , voilée  & 
vêtue  comme  les  autres  religieufes  & Ailes  de  la 
communauté, pour  y rcAcrfa  vie  durant,  & y vivre 
félon  La  ré'glc  de  la  maifon. 

On  ordonne  aiiAi  communément  qu'elle  fera 
dé-chuc  de  fon  douaire , préciput , & aunes  avan- 
tages portés  3>ar  fon  contrat  ac  mariage , fie  que  fà 
dot  apptuAendra  à fou  mari  pour  en  Jouir  par  lui 
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tti  propriété , ï U charte  de  payer  é fa  femme  une 
pcnfioo  telle  tpi’cUe  eft  fixée  par  le  jugement. 

Lorfque  la  femme  aiulùrt  eft  pauvre  , le  mari 
peut  demander  K le  juge  ordonner  quelle  fera 
reoÀrmée  à l'hôpiul , au  lieu  d'un  cuuvem,pour 
y être  traitée  conformément  aux  r^lemeos  faits 
contre  les  femmes  débauchées. 

Une  femme  condamnée  pour  crime  â’jdulürt , 
rcfte  capable  de  tous  les  effets  civils  , parce  qu'elle 
n'a  fait  ni  voeu  lû  profeftion.  C'eft  pourquoi  fi  fon 
mari  fe  réconcilie  avec  elle  & la  reprend  , elle 
rentre  dans  tous  les  droits  dont  le  jugement  de 
coAdamnation  l'avoit  privée.  Mais  elle  ne  feroit 
pas  fondée  à y rentrer , même  dans  les  deux  ans 
après  le  décès  de  fon  mari , en  offrant  de  prouver 
qu'avant  de  mourir , U étoit  fur  le  point  de  lui 
pardonner.  C’eft  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  de  la 
tourncUe  divaa  août  17x5. 

On  a jugé  au  parlement  de  Touloufe  contre  un 
confeiller , qu'un  mag'ifttat  qui  « fiût  condamner  fa 
femme  pour  aduitirt , ne  peut  pas  la  reprendre  tant 
qu'il  eft  ma^ftiat. 

Une  femme  condamnée  pour  udufiérr  peut, après 
la  mort  de  fon  mari , en  époiifer  un  autre , & par 
ce  moyen  obicn'u-  fa  liberté  : mais  ce  fécond  ma- 
riage ne  la  fiùt  pas  rentrer  dans  les  droits  dont  l’a 
privé  le  jugement  prononcé  fur  fon  crime  > & 
elle  n’a  aucune  aâion  pour  réclamer  (à  dot  ou  l’e- 
xécution de  (a  convenfions  matrimoniales.  C'eft 
ce  qui  réfulte  des  arrêts  célèbres  des  19  janvier  & 
a I juin  1 684 , rendus  en  faveur  de  Marie  Joifel  qui 
étoit  enfermée  depuis  dix  ans  pour  crime  d'adMrt, 
& que  le  fieur  Thomé , médecin , avoit  demaÿée 
en  mariage  après  la  mort  du  procureur  du  roi  de 
Melun , fon  mari. 

U eft  nécefl^  d'obferver  que  la  femme  punie 
comme  aduUirt , ne  peut  fe  renurier  après  la  mort 
de  fon  mari , qu'après  en  avoir  obtenu  La  pcrmUTion 
du  juge  qui  l'a  condamnée , & i b citarge  que  le 
mariif e fera  célébré  en  pr^ence  d’un  humïer  com- 
mis é cet  efféta  C’eft  ce  qui  a été  réglé  par  les  deux 
arrêts  que  nous  venons  de  citer. 

De  L peint  centre  Ut  hommes  adultères.  Quant  é 
la  peine  des  hommes  adultéra , Suétone  nous  ap- 
prend qu'Auzufle  bannit  Ovide  coupable  d'aJulitrt 
avec  Julie,  mie  de  cet  empereur.  Ce  même  prince 
fit  mourir  Jule  Amoine , complice  du  crime  de  Julie. 

Cujas  8c  Tiraqueau  obfervent  que  les  empereurs 
fuivans  firent  auifi  mourir  pluficurs  hommes  con- 
vaincus il  adultère. 

Conftaniin  fit  une  lui  qui  pononqa  cette  peine 
contre  les  adultères  de  l’un  8c  l'autre  fexe , & Jufti- 
nien  ne  b changea  pas  à l'égard  des  hommes. 

D’anciens  arréis  prouvent  que  parmi  nous  le 
fouet  & le  banniffement  étoient  la  peine  des  hom- 
mes convaincus  A’adultère, 

On  a aufti  quelquefois  prononcé  l’amende  ho- 
norable %.  les  galères  contre  les  hommes  coupa- 
bles de  ce  crime. 

Suivant  b jurifpmdence  aâuelle , b peine  qu’on 
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prononce  orifinairemem  contre  les  hommes  adul- 
tères eft  arbitraire , 8c  dépend  des  circonftanoes  qui 
acconmagnent  le  crime  & b cmÿté  des  perfonnes. 
Guy-Pape  tht  qu’en  Dauphinfft^  a un  ftatut  qui 
ne  prononce  contre  les  adultères  qu’une  amende 
de  cen^  écus  : mais  il  n'eft  plus  fuivi , G toutefo'is 
•a  l’a  été.  . 

Quand  c’eft  b femme  qui  a féduit  l’homme  , 
ou  qu’ils  fe  font  féduits  l’un  Tautre , on  prononce 
une  peine  moins  févère  contre'  l'amant  ; mais  on  le 
punit  plus  rigonreufement  lorfqu’il  a féduit  b femme. 
Au  relie  on  condamne  toujoun  folidaircmem  les 


Bouvot  & par  Brillon  , un  particiilier  qui  avoit 
débauché  une  femme  mariée , 8c  l'avoit  retenue 
chez  lui  lia  ou  fept  mois,  a été  déclaré  indigne 
de  pofléder  h l’avenir  aucun  office , 6c  condamné 
à un  banriiffêment  de  cinq  ans  hors  du  royaume , 
hune  amende,  8c  é 4000  liv.  d'intérêts  civils. 

Suivant  b droit  canon  , le  clerc  coupable  d’a- 
dultère doit  ène  dépolé  8c  renfermé  le  refte  de  Tes 
jours  dans  le  moiuftère  le  plus  rude.  Mais  d,ins 
les  tribunaux  fcciilicrs  on  punit  les  ecclcfiaAïqiies 
comme  les  autres  particuliers  , de  peines  arbitraires, 
félon  la  qualité  du  délit  , 8c  la  condition  des 
perfonnes. 

Quand  Vadidière  eft  accompagné  de  vol  fait  .tj 
mari , de  rapt , d’incefte , tie  facrilcge  , 6-c.  on  le 
punit  du  dernier  fupplicc  , Ôc  c’eft  ce  qui  eft  con- 
firmé par  plufieurs  arrêts. 

La  qualité  des  perfomies  contribue  aulTi  à rendre 
l'adultèrt  plus  ou  moins  criminel  ; 8c  lorfqne  l'iné- 
galité des  conditions  eft  très-confidérable , on  le 
punit  du  dernier  fupplice. 

En  1)14,  Philippe  8c  Gauthier  de  Launoi , 
frères  8c  gentilshommes  de  Normandie  , aceufés 
8c  invaincus  d'adultère  avec  les  femmes  des  enlans 
du  roi  PhiUppe-le-Bel , furent , par  arrêt  du  parle- 
ment , le  roi  y féam , condamnés  à être  écorchés 
vifs,  i ême  enfuite  traînés  dans  b prairie  de  Mau- 
buiffon  nouvellemeni  fiuichée  , & à avo’ir  les 
membre  coupés  8c  pendus  é un  gibet  : les  princeffes 
couiobles  furent  condamnées  h une  prifon  perpé- 
niclle.  Marguerite , l'une  d'elles , périt  en  prifon  ; 
Blanche  fut  répudiée  dans  b fuite  fous  prétexte  de 
parenté , 8c  Jeanne , femme  de  Philippe-le-Long , fut 
tirée  de  prifon  au  bout  d'un  an  par  fon  mari  qui 
voulut  bien  b reconnoître  pour  innocente  8c  b 
reprendre  avec  lui  : en  fvei , dit  Mézeray , il  fut 
plus  heureux  ou  du  mains  plus  fage  ftir  fes  deux 
frères. 

On  a un  autre  exemple  d’un  fupplice  atroce 
dans  farrét  prononcé  en  1319,  contre  René  de 
Monemer  convaincu  daJultère  avec  ifabelle  de 
France,  rêne  d'Angleterre.  Il  fut  condamné  h 
être  traîné  dans  les  rues  de  Londres  fur  un  bahut  ; 
on  le  mit  enfuite  fur  une  échelle  au  milieu  de  la 
pbee  où  on  lui  coupa  les  parties  nanirelles  qui 
furent  jctifes  au  feu  , après  quoi  il  fut  ècartcIé  8t 
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fes  membres  envoyés  dans  les  quatre  princi[KÜes 
villes  d’Angleterre. 

Selon  les  loixj|^aines,  le  domeftique  coupa- 
ble €adulùrt  avihk  femme  de  Ton  moirre , doîc 
^tre  condamné  au  feu  : parmi  nous  la  potence  ell 
le  fuppUcc  qu’on  lui  fait  riü>ir.  Divers  adrets  en 
fournirent  des  exemples. 

. Cependant  fi  la  mairrerè  avoit  fédutt  le  domef- 
dque , ou  qu’il  n’y  eut  pas  une  dififércncc  conil- 
dérable  dans  les  contbtioas , b peine  pourroit  être 
modérée  à celle  des  galères,  ou  du  bannidement, 
félon  les  circonflances. 

Ce  qui  vient  d’etre  dit  des  domeftiques  doit 
aulTi  s'appliquer  aux  clercs  & aux  commis  qui  au- 
roient  commerce  avec  les  femmes  des  gens  de 
juftice  ou  de  finances  auxquels  ils  font  attachés. 
Ceft  d’après  ce  principe  que , par  arrêt  du  28  février 
15^3  , le  clerc  du  fieur  la  C6tc,  confeillcr,  acté 
condamné  i être  pendu  pour  uduitirt  conums  avec 
la  dame  la  Cote. 

Un  juif  coupable  S adulùrt  avec  une  femme  chré- 
tienne feroit  puni  plus  fé\  èrement  qu’un  autre  par- 
ticulier. Julius  Clarus  prétend  qu’il  faudroit  le  con- 
damner aux  galères  perpétuelles. 

Si  pour  commettre  le  crime  <Sjdultèrty  un  mé- 
decin abufoit  de  la  confirnee  que  le  mari  feroit 
oblige  d’avoir  en  lui  à caufe  de  fa  profeHion  , il 
pourroit  être  condamné  au  dernier  fimplice. 

Solon  l’opinion  des  jurifconfultes , le  feigneur 
de  fief  qui  commet  adulùrt  avec  la  femme  de  fon 
V'atTal  doit  perdre  fon  droit  de  hef  , & le  vaHâl 
doit  alors  relever  du  feigneur  fuxerain  : fi  au  con- 
traire le  vafiâl  commet  udulùr<  avec  la  femme  de 
fon  fciçneur  de  fief  , il  doit  perdre  fon  fief  par 
commife  ; peine  que  Dumoulin  etend  au  commerce 
illidre  que  le  vadàl  peut  av'oir  avec  la  fille  , la 
bru , la  petite-fille  , & même  avec  la  veuve  du 
feigneur  dominant.  * 

Dts  Céis  où  U proprUU  dt  U dot  dt  lo  femme  con~ 
eLxmnee  pour  adultère  ne  pajfe  pas  au  mari.  Nous 
avons  (lit  précédemment  qu’on  adjugeoit  coronui- 
nésnem  au  mari  la  propriété  de  la  dot  de  Li  femme 
adultère;  mais  cettc  règle  efi  fujene  à plufieurs 
exceptions. 

1 S'il  y a des  enfiins  du  mariage  aâucl  de  la 
fertime , fa  dot  doit  leur  être  confervéc , parce 
qu’il  ne  feroit  pas  juflc  qu’ils  fouffrilTcnt  du  crime 
oe  leur  mère , Ôc  que  leur  père  en  profitât  k leur 
préjudice.  l<e  jugement  de  condamnarion  de  la 
femme , ne  lui  en  accorde  que  l'ufufmit  pendant 
la  vie  cio  la  femme.  • 

2”.  S’il  y a des  cnfiins  cTun  premier  Ut , on  ne 
Joit  adjuger  au  fec(md  mari , à caufe  de  Yaduhère 
de  fa  femme,  qu'une  part  égale  il  celle  de l’enfam 
le  moins  prenant , ce  qui  cft  couforme  k l’cdit  des 
fécondes  noces. 

3**.  Si  le  mari  me  fa  femme,  quoique  furprife 
en  adultère , il  perd  tous  les  avantages  quelle  peut 
lui  avoir  faits,  tant  par  contrat  de  mariage  que  par 
Kcfiamcna^ 
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Nous  rema^erons  à ce  fujcfj  que  quoiqu^il  ne 
foit  pas  permis  en  France  à un  mari  de  tuer  fa 
femme , ni  celui  qu’il  furprend  en  ^agrant  délit  avec 
elle , cependant  lorfquc  cela  arrive  , il  obtient 
facilement  des  let  resoe  rémÜTion;  ce  qui  n^uroit 
pas  lieu  s’il  tuoic  les  coupables  autrement  qu’en 
flagrant  délit. 

4\Si  le  maria  fàvorifcla  débauche  de  fâ  femme, 
la  dot  de  celle-ci  ne  doit  pas  lui  être  adjugée. 

3^.  Si  celui  qui  a conflinic  1a  dot,  a fHpuié  que 
dans  le  cas  où  b femme  viendrott  à mourir  vans 
enfâns  b dot  lui  retournera,  X adultère  de  b femme 
ne  peut  empêcher  rcfletdc  cette  Alpubtion,  parce 
que  le  droit  du  donateur  a été  établi  avant  que  ie 
crime  fut  commis. 

A l'égard  des  bleue  paraphernaux  , le  mari  de 
U femme  adultère  n'efl  pas  en  droit  de  les  deman- 
den*,  quand  même  U o’y  aurott  poun^’enfans  : fes 
prétentions  oe  peuvent  fe  porter  au-delà  de  b 
dot,  parce  que  le^loix  pénales  ne  doivent  point 
recevoir  d’cxicnlion. 

La  femme  peut-elU  Inlenur  Va^on  d'adultère  contre 
fon  mari.  Quoi(]ue  dans  nos  mœurs  U n'y  ait  contre 
les  maris  adultères  aucune  peine  aflliâive  ou  inb- 
mante,  on  penfc  neanmoins  que  celui  qui  l’efl, 
ne  peut  pas  aceufer  fa  femme  dadultère^  ou  du 
moins  que  celle-ci  peut  faire  cefler  l’aâion  en  ufiint 
de  récrimination  , & en  of^ofânt  à fon  mari  le 
même  crime  que  celui  dont  il  l’accufc.  La  raifon 
de  cette  décifion , efl  qu’on  ne  doit  point  écouter 
celui  qui  veut  faire  punir  rinobfervadea  des  pro- 
lucflcs  qu'il  a violées  lui-même. 

^uGcurs  auteurs  croient  auflt  que  b femme  du 
man  adultère  peut  intenter  contre  lui  l’aôion  da- 
dultcre^  non  par  b voie  criminelle  pour  le  faire 
punir  , mais  par  b voie  civile  pour  obtenir  une 
fépsration  de  corps  & de  biens , & le  faire  priver 
de  la  dot  & des  autres  avantages  qu’elle  a pu  lui 
faire  par  contrat  de  mariage.  Mais  d’autres  penfent 
que  fl  b femme  n’alléguoit  que  ce  feul  moyen  , 
elle  ne  feroitpoint  écoutée,  & qu’il  but  pour  que 
fon  aebon  foit  admife , que  Xadultère  foit  accom- 
pagné de  fcantblc , ou  de  mauvais  traitemens , dif- 
fipation  & autres  chofes  fcmblables.  Cenc  dernière 
opinion  cfl  fuivie  dans  les  tribunaux  du  royaume. 

On  peut  nous  demander  par  quelle  raifon  l’hom- 
me peut  intenter  contre  fa  femme  l'accufinion  d'«t- 
dulfère , & que  les  tribunaux  n’y  admenem  pas  la 
pbintc  de  b femme  contre  fon  mari  coup.iblc  du 
même  crime?  Peut-il  y avoir  quelque  dlflerence 
dans  le  même  crime  , ou  Thomme  efl-il  moins 
coupable  que  b femme  ? Nous  répondrons  que  Ya- 
dultère , dans  le  report  (pill  a vis-à-vis  de  Dieu , 
& dans  les  idées  Ipîrinielles , cA  un  péché  egale- 
ment énorme,  foit  de  b pan  de  l’homme,  foit  de 
b pan  de  b femme , puifqii'il  contient  b même 
viobtion  du  précepte  divin  : mais  comme  b fociété 
ne  doit  point  apprécier  les  délits,  de  b mime  ma- 
nière que  la  religion , & qu’eDc  ne  doit  punir  que 
le  trouble  3c  le  préjudice  qu’ils  caufem  dans  l’ordre 
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reçn , les  lo'ix  civiles  & politiques  de  prefque  tons 
les  peuples , ont  avec  nifon  diAingui  entre  IV 
didtcn  du  mari  & celui  de  b femme.  Elles  exigem 
de  U femme  un  degri  de  retenue  & de  continence , 
quelles  n'eugeut  pu'uit  des  hommes , parce  que  b 
violation  de  la  pudeur  fuppofe  dans  les  femmes 
un  renoncement  à toutes  les  vertus  : parce  que  b 
femme  en  violant  les  loht  du  mariage , fort  de  l'éut 
de  fa  dépendance  naturelle  : parce  que  b nature  a 
marqué  l’infidélité  des  femmes  par  des  fignes  cer~ 
Bûiis  : parce  qu'en  outre  les  ennuis  adulténns  de  b 
femme  , font  néceifairement  au  mari  , & à fa 
charge  , au  lieu  ejue  les  enfans  adultérins  du  mari 
ne  fom  pas  it  b temme , ni  à fa  charge.  Or  les  ef- 
fets de  Xadultlrt  de  la  femme  caufant  un  plus  grand 
préjudice  é l'ordre  focial , U cA  certain  que  fon 
crime , par  ttqiport  à b fodété , doit  être  puni  plus 
févércment  que  celui  de  l'homme. 

Z>.a  txctfùctu  cctttrt  l'jtcufjüon  J" cJtdùrt.  Au 
refte , on  tient  pour  maxime  que  b femme  cetTe 
d’être  puiiilfable  lorfque  le  mari  a donné  lieu  lui- 
même  a XjJuUire , en  le  fitvorifant. 

Lorfque  XjJubirt  avec  b femme  a été  commis 
contre  fon  gré  & par  violence  , elle  n'cft  point 
coup-able  , ni  par  confequent  fujetre  k aucune  peine , 
mais  il  faut  que  b violence  foit  prouvée. 

L'erreur  cA  auAi  une  exeufe  légitime  dans  b 
femme  ; ainfi  Urfque  par  furprife  un  autre  que  fon 
mari  a eu  commerce  as'cc  elle , on  ne  doit  pas  b 
punir , parce  que  c'eA  b volonté  qui  fait  le  crime  ; 
mais  il  faut  que  b femme  prouve  l’erreur,  parce 
que  b préfomption  cA  contre  clic. 

Si  b femme  ayant  de  fones  raifons  pour  croire 
fon  mari  mort , s'abandonnoit  il  un  autre , elle  ne 
pôurroit  pas  non  plus  être  pourfuivic  comme  cou- 
pable Hiùitdiire  , ou  du  moins  elle  ne  feroit  pas 
punie  d’une  peine  auAt  fevére  que  celle  que  Ion 
a coutume  de  prononcer  contre  ce  crime.  Et  fi , 
croyam  fon  mari  mort , elle  fe  remarioit  de  bonne 
foi  é un  autre , l'accufation  £jduüirt  ne  feroit  pas 
à plus  forte  raifon  recevable  contre  elle,  comme 
l'a  jugé  un  arrêt  du  mois  de  juillet  1670 , rapporté 
au  (oumal-  des  audiences. 

Les  mauvais  traitemens  du  mari  envers  fa  fem- 
me peuvent  fiilrc  diminuer  la  peine  de  VaduUirt  , 
parce  qu'il  peut  en  quelque  forte  en  être  regardé 
comme  b caufe. 

Lorfque  le  mari  a continué  d'habiter  avec  fit 
femme  apres  lavoir  furpril'e  tnaduhm,  il  ne  peut 
plus  l'accufer,  parce  quil  eA  cenfé  avoir  pardonné 
linjure  : il  en  eA  de  même  lorfqu'après  avoir  eu 
connoi Aance  du  crime , it  s'eA  réconedié  avec  elle. 

Il  y a plut  : c’eA  que  b réconciliation  du  mari 
avec  b femme  pourmivie  pour  alultirt , empêche 
qu'il  ne  pmllc  continuer  fon  aélion  contre  le  com- 
plice de  fa  femme , pour  le  faire  condamner  à des 
domnuges  & intérêts.  Ceb  a été  ainfi  jugé  par  arrêt 
du  7 juillet  169t. 

Au  reAe,  cene  réconciliation  n’a  tfeAict  que 
pour  le  crime  amérieur.  Dans  le  cas  où  b femme 
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viendroit  h Commettre  un  nouvel  tduUirt , le  mari 
feroit  fondé  à b pourfuhrre , comme  l'a  décidé  un 
arret  du  14  décembre  1675  , rapporté  par  Boniface. 

Celui  qui  a eu  commerce  avec  une  femme  ma- 
riée qu’il  croyoit  fille  ou  veuve , n’t  A pas  punif- 
lâble  comme  aJuitire , lorfque  fon  ignorance  parok 
plaufibic. 

On  ne  punit  pas  non  plus , comme  les  autres 
aJuUcm  , celui  qui  a commerce  avec  une  femme 
mariée  , mais  qui  s'ah.indonne  il  routes  fortes  de 
perfonnes. 

Nous  avons  dit  qu'en  France  le  mari  fcxil  pou- 
voir aceufer  fa  femme  Sxdultcrt  ; cette  m.ixline 
y eA  tellement  obfcrvéc , que  par  arrêt  du  1 8 jiiitlcc 
166;  , il  a été  jugé  qu  un  iiére  ne  pouvoii , nulgré 
fon  fils , aceufer  fa  bcUc-fiUc  à'jdultirt. 

Vhtmitr  du  mûri  peut-il  intenter  l'aSiûn  eT adultert 
contre  fa  veuve  ? Les  héritiers  du  mari  ne  peuvent 
pas  non  plus  intenter  l'accufation  dladuliire  contre 
fa  femme,  lorfoull  ne  s'eA  pas  pbim  lui-méme 
de  fon  vivant.  Ils  feroient  pareillement  non-rece- 
vablcs  à objcéfer  ïadultire  par  forme  d'exception  , 
h b femme  qui  demanderoit  fes  reprifes  & conven- 
tions manimoniales , comme  Font  |ugé  deux  arrêts 
des  9 mai  158;  , & 14  mai  1620. 

Cependant  lorfque  le  mari  a , de  fon  vivant , ac- 
eufê  fa  femme  a adultère , fes  héritiers  peuvent 
reprendre  l'inAance  & b faire  juger  ; mais  ils  ne 
peuvent  pas  conclure  é b peine  de  l’authemiquc  ; 
cette  aâion  pénale  cA  éteinte  par  b mon  du  mari. 
CTcA  SC  qui  réfulte  de  l’arrêt  du  parlement  de 
Paris  rendu  le  { janvier  1680,  entre  les  héritiers 
du  fieur  de  Courcelles  & b dame  Marie  Sidonb 
de  Lcnoncourt  fa  veuve. 

Les  héritiers  peuvent-Us  oppofer  le  crime  ifj- 
duliire , pour  faire  annuller  un  legs  fait  par  le  mari 
à une  femme  avec  laquelle  il  a vécu  en  adultère  , 
ou  par  la  femme , i un  homme  avec  lequel  elle 
vivoit  dans  le  crime  l Les  arrêts  varient  fur  ce  point 
de  jurifprudence  ; les  uns  ont  admis  les  héritiers 
é prouver  le  mauvais  commerce  qui  a fubfiAè  entre 
le  teAatcur  & le  légataire  ; d'autres  les  ont  déboutés 
de  leurs  demandes.  En  général  nous  peufons  qu'on 
doit  préférer  k l'iniérét  particulier  tout  ce  qui  tend 
à l'honnéteté  publjque , & que  pour  réprimer  un 
vice  qui  n’eA  que  trop  frétpieni , il  cft  é propos 
d’apporter  des  obfbclcs  é tout  ce  qui  peut  lentre- 
tenir  ; mais  on  ne  doit  adinetcre  les  héritiers  é op- 
pofer Vaduleère , pour  faire  annuller  un  legs  con& 
dérahie , que  lut  fqu’il  y a im  commencement  de 
preuves;  autrement  on- ne  doit  pas  regarder  d'un 
œil  favorable , des  héritiers  dont  b conduite  tend 
é bleller  la  mémoire  du  défunt.  On  ne  doit  pas 
aufii  les  admettre  à b preuve  du  commerce  adul- 
térin cnn-e  le  tcAateur  & fa  légataire , lorfque  l« 
mari  de  celle-oi  ne  fe  plaint  pas  de  fa  conduite , 
& quH  n'y  a point  eu  de  fcandale  public. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  mari  feul  pouvoit 
intenter  contre  fit  femme  l'accufation  £aduhirt  , 
parce  qull  ne  conviens  pas  à d’autres  de  tnettrelé 
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trouble  & b «livifion  entre  un  mari  & une  femme 
ui  paroiflem  contens  l’un  de  l'autre.  Ceuc  aûion 
U mari  doit  toujours  être  admil'e  , quand  bien 
même  la  femme  ne  demeureroit  pas  arec  lui , & 
qu’elle  feroit  féparée  de  corps  & de  biens. 

Le  mari  peut  portrfuirre  fa  femme  feule  s’il  le 
juge  à propos , mais  il  ne  Mut  pourfuivre  fon  com- 
plice , fans  avoir  accole  fa  femme  auparavant. 
AinC  l’ont  jugé  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
rajmortés  par  Bardet. 

Il  eft  fl  vrai  que  l’accufation  ^aduhirt  ne  peut 
être  intentée  que  par  le  mari  , que  quoique  dans 
notre  procédure  criro’utelle  b vengeance  de  tous 
les  crimes  appartienne  en  général  au  gens  du  roi, 
ils  ne  font  néanmoins  pas  reçus  i intenter  l’accu- 
fation  d'iiJuliire  contre  une  femme , lorfque  le  mari 
ne  s’en  plaint  pas.  Divers  arrêts  des  années  1558, 
1563,  1573,  t6o8,  164a  & 1680  l’ont  ainfi  jugé. 

Cepenibnt  fi  le  mari  favorifoit  b débauche  de 
fa  femme  , le  miniftére  public  pourroit  agir  pour 
faire  punir  l'un  & l'autre , comme  l'om  décidé  les 
arrêts  des  premier  juillet  1C06,  & 14  juin  1671. 
Mais  alors  on  n’inflige  point  à la  femme  la  peine 
ordinaire  des  adultènj , on  b punit  comme  les  au- 
tres femmes  débauchées , & le  mari  comme  cou- 
pable de  maouerellage. 

Quoique  les  héritiers  du  mari  puiflent  fuivre 
l’accufadon  âi adultère  par  lui  intentée  lerfqu’il  vi- 
voit , ils  n’y  font  néanmoins  pas  obligés , & ils 
peuvent  s'en  défifler.  Cela  a été  ainfi  jugé  par  ar- 
rêt du  7 juillet  1755 , dans  la  caufe  de  la  dame  du 
Bclloi , acculée  Sadtdtèrt  avec  un  prêtre  nommé 
Birard. 

Par  le  droit  romain  il  n'étoit  pas  permis  de  tran- 
figcr  fur  le  crime  ^adultère;  mais  aujourd'hui  ces 
trahfaélions  font  autorifées , non-féulement  entre  le 
mari  & la  femme , mais  encore  entre  le  mari  & 
le  complice  de  fa  femme.  11  a même  été  jugé , par 
arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  8 mars  1678  , 
qu’une  femme  qui  fur  une  pareille  aceufadnn  avoir 
iranfige  avec  fon  mari  & renoncé  é fon  douaire , 
ne  pouvoit  fe  fâùe  reflituer  contre  cette  renon- 
ebdon. 

Au  refle , ces  fortes  de  tranfaûions  ne  peuvent 
préjudicier  aux  droits  & hypotbèques  acquis  aux 
créanciers  du  mari , fur  les  biens  à lui  attribués 
par  b condamnation  de  fa  femme.  C’efl  ce  qui  a 
été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  1 1 
juillet  1653. 

Commeni  s'iuittt  raccufalion  d" adultère.  Le  crime 
H adultère  s’êteint  par  la  mort  du  mari , quand  il 
ne  l’a  pas  pourfuivi  , & par  celle  de  la  femme  , 
quoique  les  pourfuites  aient  êlê  commencées  : ainfi 
le  mari  ne  peut , quand  b condamnation  n’a  pas 
été  prononcée , oppofer  le  crime  de  fa  femme  à fes 
héritiers , pour  s’exempter  de  rendre  la  dot , & au- 
tres avantages  portés  en  fon  contrat  de  mariage. 
On  a même  jugé  qu’apràs  b fentence  du  premier 
juge  , C la  femme  vient  ii  mourir  pendant  l’appel, 
J’aClion  du  mari  feroit  éteinte. 
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L'afllon  S adultère  contre  b femme,  s’éteintaufTi 
par  le  dèfiftemcitt  de  fon  mari , par  une  tranlâc- 
don , un  accommodement , & plus  iTirement  encore 
par  une  réconcilbtion.  Ainfi , lorfque  le  mari  re- 

firend  fa  femme  dans  fa  mai  fon,  l'admet  dans  fun 
il , l'aflure  par  lettres  de  fon  amitié  , ccfic  récon- 
riliadon  éteint  fa  pourfuite , elle  empêche  même 
le  mari  d’agir  contre  le  complice  de  fa  femme;  à 

{dus  forte  raifon  la  réconciliation  empéchernit.eUe 
c mari  d’intenter  l'aélion  S adultère  contre  fa  femme , 
fi  après  avoir  eu  connoillance  de  fa  débauche , il 
s'étoii  réconcilié  avec  elle. 

L'aâion  du  mari  centre  b femme , pour  crime 
£ adultère  y fe  preferil  pour  cinq  ans  , qui  courent 
du  jour  du  crime  commis. 

La  même  prefeription  de  cinq  ans  a lieu  i l'é- 
gard de  celui  qui  a commis  {'adultère  avec  b fem- 
me : il  ne  peut  plus  cite  pourfuivi  aptes  ce  temps  ; 
ce  qui  efl  une  fuite  de  ce  que  Taélion  que  le  mari 
a contre  lui  efl  infé[)arable  de  celle  qu'il  a contre 
fa  femme.  Mais  cette  prefeription  s’interrompt  par 
la  plainte  rendue  dans  les  cinq  ans , é b difieicnee 
de  ce  qui  fe  pranque  à l'égard  des  crimes , dont 
b prefeription  ne  s’acquiert  que  par  vingt  années. 
Cela  a été  ainfi  établi  par  M.  Joli  de  Fleuri,  lors 
de  l’arrêt  du  ix  mai  1711  , rapponc  au  journal 
des  audiences. 

Quoique  l'aâion  dt adultère  fe  piefcrive  par  cinq 
ans,  elle  n’eft  néanmoins  pas  preferite  par  ce  temps 
lorfqu’on  oppofe  V adultérera  voie  d'exception. 

Si  \'aduh  ire  avoit  été  commis  par  violence  con- 
tre la  femme , le  crime  du  coupable  ne  Te  preicri- 
rou  que  par  vingt  années. 

De  h preuve  Je  C adultéré , des  formalités  de  U 

procétdure,  La  preuve  de  Yadultire  peut  (e  faire , non- 
feulemcnt  par  des  témoins  qui  ont  vu  commettre 
le  crime , mais  encore  par  des  indices  & des  pré- 
fomptions.  Ccd  eft  fondé  fur  la  difficulté  qu’il  y a 
d’avoir  des  preuves  dans  cette  cfpéce  de  délit.  Niais 
une  feule  préfomption  ne  fuffit  pas  , U en  faut 
pluljeurs,  oc  même  il  faut  que  ce  fott  dos  pré- 
ibi^ùons  fortes  & violentes. 

Ces  préfemptions  font  i®.  quand  on  a vu  l’amant 
& la  femme  ic  promener  fouvent  enfcmble  feuls 
dans  des  endroits  retirés. 

2^.  Quand  on  a vu  l’atnam  parler  pluficurs  fois 
es  fccTCt  à la  femme , Ipi  ffiire  des  préfens, 

3*.  Quand  on  l’a  vu  aller  fouvent  la  nuit  ren- 
dre des  vifites  ii  la  femme  , ou  pendant  le  jour 
lorfque  le  mari  étoit  abfem. 

4*^.  Quand  on  a vu  L'ainam  Si  la  feimne  s’en- 
fermer enfcmble  tétc-à-tête , s’embrafTer , 

5^.  Si  l'amant  aceufé  avoue  qu’il  a commis  Va» 
dultere  y & que*  la  femme  au  contrdre  nie  le  fait  « 
la  déclaration  du  coupable  qui  avoue  fon  crime  , 
forme  un  indice  confidérable  contre  la  femme. 

6*.'  Les  domcAiques  & les  parens  font  admis 
à dépofer  en  matière  éYadultlrt , mais  leurs  témoi- 
gnages ne  forment  qu’un  indice  6c  non  une  preuve 
complcctc.  ^ 
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Ceft  au  juge  du  domicile  du  maii  à connoure 
de  l’acciiiation  Ci,uUi''irt , parce  que  le  mari  cil  le 
fcul  qui  piiide  intenter  cette  aâion  comte  fa  fem- 
me. Cclle-6  ne  fero'u  p»  fondée  à dcauuder  foii 
renvoi  devant  le  fugc  du  lien  du  délit. 

Quoique  le  droit  de  prendre  des  conclurions 
pour  turc  inflicer  les  peines  établies  contre  les 
crimes , réfuie  dans  la  perfonne  des  procureurs  du 
roi  ou  des  feigneurs,  qui  font  fenls  les  miuiftres 
de  b vengeance  publique  ; cependant  en  matière 
d'aJulürf , le  mari  peut  conclure  contre  fa  femme 
à h peine  prononcée  par  les  loix  ; ce  qui  efl  par- 
ticulier é cette  efpéce  d'aâion. 

Lorfque , fur  l'aceufation  d'jJuIiirt , la  femme  ac-  . 
eufee  prétend  qu’d  n‘y  a point  de  mariage  contracté 
encre  elle  & 1 aceufateur , ou  qull  eil  nul , il  faut 
■vani  tout  décider  ceue  qucllion , parce  que  s'il  n’y 
•voit  point  de  mariage  , l'aétion  feroii  fans  fon- 
dement. 

Le  mari  qui  fait  publier  des  moniioires  pour  crime 
i'jJuliin  contre  fa  femme  , ne  doit  énoncer  que 
les  faits  nécelTaires  à fa  preuve , fans  employer  le 
terme  dadulùre.  Cela  a été  ainfi  jugé  par  deux  ar- 
rêts du  parlcmem  de  Rouen  des  a mai  i p 5 3 & 

21  février  1676.  \ 

Pendant  rmflruâion  du  procès  , le  mari  doit  ' 
fournir  des  alimens  à fa  fciqme.  Divers  arrêts  Vont  ' 
ainfi  jugé,  entre  autres  un  du  21  juin  1738  , - 
rendu  au  parlement  de  Paris  fur  les  conclufions  de  1 
M.^Seguier.  Non  feulement  cet  arrêt  a adjugé  une 
provilion  alimentaire  à U femme  , quoiqu’aceufée  ' 
cTmcefts,  en  même  temps  que  <ru.fid(érc,  avec  le  curé 
de  la  paroifTe , frère  de  fon  mari  ; mais  il  efl  encore 
remarquable  en  ce  qu'il  a autorifé  les  accufès  à 
emprunter  fur  leurs  biens , ou  à en  vendre  juf- 
qu’à  concurrence  de  1 300  livres  pour  fournir  aux 
frais  de  leur  dèfenfe , & à l'inAniâion  de  l'accu- 
fadon  en  fubornaiioi^  des  témoins  entendus  contre 
eux. 

Lorfque  .dans  une  aceufation  d'aJu/nre , les  con- 
clufions du  miniflère  public  tendent  à ce  que  la 
femme  foit  auihendquéc,  Vulâge  efl  d’interroger 
la  femme  fiir  la  felleite , parce  qu'on  regarde  ccite 
peine  comme  affliâivc.  , 

Il  a été  ju0  par  arrêt  du  12  août  lf>72  , que 
l'.ippei  interjettè  par  le  mari , d'une  femcncs  ren- 
due fur  une  aceufation  Haduliin , ne  devoit  point 
être  porté  aux  enquêtes , nuis  è la  toumeUe , parce 
que  cet  appel  a le  même  effet  que  l'appel  d awiimJ 
interjettè  par  le  miniflère  public. 

Il  faut  aulTî  remarquer  que  quand  la  femme  a été 
eondamnèe  par  femence  aux  peines  de  l’amlicnfv- 
que , il  lui  efl  libre  d'appcilcr  ou  de  ne  pas  ap- 
pellcr , parce  que  dans  ce  cas  l’appel  n'a  p is  lieu 
de  droit  comme  pour  les  autres  peines  afllictives  , 
qu’on  ne  peut  i'aire  fiibir  au  condamné  qu'après 
que  b conhrmadon  de  b fcntcnce  par  b cour  fujié- 
rieure. 

V>itîulùre  Jonne-t-il  lieu  J la  dijjoluûon  du  ara- 
ria^i  ? S.  Auguflin  a prétendu  que  ce  crime  pou- 
Jurifprudtntt.  Tvnu  /, 
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voit  occafionner  la  (epararion  d*îial>:î;-il(vn , msi* 
ne  n.mpoit  jimais  les  Uens  du  S:  qt:c 

le  mari  qui  avoit  chafle  Ta  femme  ^ coii*irct- 

toit  lui-mcit!C  VaJuUè’-e,  ^*il  en  épouloit  une  fé- 
conde , de  meme  que  la  femme  tiJahcrt  fi  cll^ 
époufoit  un  fécond  mari. 

’Cene  indilTolubilité  du  mariage  , dans  les  cas 
, n toujours  depuis  ce  temps  formé  un 
point  de  dil'ciplinc  , reconnu  dans  tome  rê^Ufe 
d'occident  II  a été  cotidrmé  par  les  difpoftdons 
d*un  grand  nombre  de  conciles  provinciaux , qui 
ont  tous  également  déclaré  que  xjJulüre  commis 
ar  lun  des  deux  conjoints  , ne  tompoit  pas  i'cs 
ens;  les  anciens  auteurs  ont  enfeigne  In  meme 
doârinc , ce  qui  a fait  dire  à Gratien , dans  fon 
Recueil  des  dùirts  ^ étoit  démontré,  que  celui 

qui,sq>rés  avoir  chafle  fa  femme  pour  cauic  d'a.i!u/- 
/r'c , en  époufott  tm  fccoade  de  fon  vivant , fe 
rendoit  coupable  6"jiiiuli:re. 

Le  diuit  canonique  moderne  a fuivi  conilam- 
ment  les  mêmes  deciftons  ; & Alexandre  m , dans 
le  chapitre  ^ x de  dhvrt,  ordonne  au  mari  qui 
s*cA  féraré  de  ia  femme  pour  caufe  d'aJuitlre^  8t 
qui  s'etl  remarié  à une  autre , de  rotonmer  avec  la 
première.  U ne  veut  même  pas  qinl  lui  reproche 
fon  péché , parce  qu'il  s'en  cil  rendu  coupable  à 
fon  tour.  Le  concile  de  Trente  voiiloit  appuyer  ce 
fentiment  d'un  décret  avec  anathème  contre  ceux 
qui  foutiendroient  le  contraire  ; mais  les  Vénitiens 
sy  étant  oppofés,  il  fc  contenta  de  prononcer  a na* 
thème  contre  ceux  qui  ne  fuivroienc  pas  la  doc- 
trine de  TégUfe  fur  nndinblub'dité  du  mariage. 

Dans  notre  jurtfpnidence , le  lien  du  mariage  fub. 
fiHe  toujours,  apres  Li  réparation  du  maii  & de  b 
femme , pour  caulo  d'jduùire , & il  forme  un  em- 
pêchement dirimant,  qui  rendroit  nul  un  mariage 
conirtié^c  du  vivant  des  conjoints,  parl'un  oul'auàe 
de  ceux  qui  ont  été  feparés. 

Nos  jurifconfultes , d’accord  avec  les  cnnoniTics  , 
conviennent  que  Yodiulüre  e(l  une  caufe  légitime 
de  réparation  entre  les  conjoints.  La  jurlfprudcnce 
du  parlement  de  Touloufc  autorife  la  demande  en 
féparation,  formée  par  la  femme,  |)Our  caufe  d\> 
duitiTt  de  fon  mari  ; mais  au  parlement  de  Paris  , 
il  but  que  \4duUhe  du  mari  foit  accompagné  de 
fcandale  , ou  d'autres  caufes , qui  peuvent  bire* 
ordonner  1a  (épatadon  , telles  que  fcroicr.t  des 
mauvais  tndtemcns,  des  infultcs,  des  outrages  ce-* 
cablans  Dour  une  binme.  AnutrÉiux 
ADULTÉRIN , 3£\.(^Jarifprudence,)Qr\  appelle' 
aéulürins  les  eniâiis  provenus  d'un  scultére.  Un 
enfant  peut  être  adultérin  de  trois  manières  dilTt*» 
rentes  : sll  naît  du  commerce  d'un  homme  Sc 
(Tune  featme  mariés,  ou  de  celui  d'un  hommell- 
hreÔc  d'une  femme  mariée,  ou  enfin  d'un  hrmme 
marié  & (Tune  Hile  libre.  Ils  font  tous  placés  dans 
la  même  cbflc  , le  vice  de  leur  oripne  efl  égal , 
5c  on  doit  leur  appliquer  à tocs  ce  que  nous  aUciia 
dire  fur  les  enfans  adultérins. 

On  appelle  encore  parmi  nous  aJul.êrins  lu» 
A a 
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en/âns  de  prêtres , diacres  & foudiacres  j & eénê- 
ralemeiTt  cte  tous  ceux  qui  ont  fait  vœu  de  chaltetè , 
parce  que  ceux  qui  font  engagés  dans  le  célibat 
par  la  profclTion  religieure , ou  par  la  réception 
des  ordres  lâcrés , font  cenfés  commettre  par  leur 
intidclité  un  adultère  fpirituel. 

Les  enfans  aJulUrins  font  regardés  comme  plus 
odieux  que  les  bâtards  nés  de  perfonnes  libres; 
le  droit  romain  leur  refiifoît  la  qualité  d’enfans  na- 
turels , comme  fi  la  nature  les  défavouoit  ; la  novelle 
89  ne  leur  permet  pas  même  de  demander  des  ali- 
mens  à leur  père  & mère  : loi  barbare , qui  con- 
ttniine  i la  mort  des  êtres  innocens;  car  n’eft-ce 
pas  les  dévouer  à la  mon  que  de  les  priver  des 
aîimens , & di^  les  abandonner  i ia  pitié  de  la  fo- 
cicté?  AulTi  notre  jurifprudence  s’eft-elle  écartée 
d’une  difpcfition  aufli  abfurde;  les  enfans  uuWtfri/tr 
peuvent  recevoir,  peuvent  meme  exiger  de  leurs 
père  6:  mère  une  per.fion  fuflifante  pour  leur  fervir 
tTalimcns , ils  peuvent  mime  être  dotés  par  leurs 
père  & mè-re  : BalTet  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Grenoble , qui  a laiffc  à une  fille  udultirine  la 
dot  qui  lui  avoit  été  donnée  ; le  fondement  de  cet 
arrêt  étoit  appuyé  fur  h difpofition  de  la  loi  1 ,ff. 
Je  jur,  dei\um  , qui  envifige  comme  une  chofe  in- 
térefl’ante  pour  la  réjmblique,  la  conlliiution  des 
dots  en  faveur  des  nl'cs , parce  que  ce  n’eft  que 
par  les  liens  du  mariage , que  les  états  peuvent  fe 
pciipler. 

' Le  droit  qu‘a  le  bâtard  .tJultirin  de  demander 
des  allmcns  fur  les  biens  de  les  père  & mère  , 
«lait  de  fa  qualité  tk  de  la  nature  , la  loi  civile  le 
lui  confirme,  & l’aélion  qu'elle  lui  donne  ]iour 
les  obtenir,  fc!)ourfuit  contre  les  héritiers  de  fes 
l’ére  Sc  mère;  la  fixation  des  alimens  dépend  de 
rerbitrage  du  juge , qui  fe  détermine  fur  l’opulence 
des  père  & mtre.  Au  refte  robligation  du  père  de 
fournir  des  alimens  h fon  fils  aJuUtr'm  , celTe  du 
moment  que  le  père  lui  ïi  procuré  les  moyens  de 
gagner  fa  vie,  ou  l'a  pours'u  d’un  état  convenable. 

Ibans  le  cas  où  la  femme  cfl  condamnée  pour 
caulé  d’adultère , fur  la  pourfuite  & la  plainte  de 
Ion  mari , & que  fon  enfant  cil  déclaré  adultérin , 
q;eut-il  obtenir  des  alimens  fur  la  dot  de  là  mère , 
rnii  paflc  au  marip.'ir  la  condamnation  de  la  femme 
On  peut  dire , d une  |>art , que  l’enfant  eft  créan- 
cier de  fa  mère  par  le  droit  naturel , tandis  que  le 
mari  ne  l’ell  que  par  la  loi  civile  : & de  l’autre  , 
<|ue  la  femme  ne  pouvant  obliger  fa  dot,  même 
en  conrraSant  volontairement  avec  quelqu'un,  il 
redoit  ]>a5,i  plus  forte raifon  ,Iui  être  permis  de 
l'engager,  en  commettant  un  trime  qui  intereire 
autant  fon  mari  que  l’adultcrc  : d'ailleurs  la  loi  ne 
veut  pas  que  les  créanciers  foient  prives  d’une  partie 
de  leurs  dettes  fous  le  prétexte  des  alimens  des  en- 
fins  Lgitimes  de  leur  débiteur.  Ainfî  il  ne  feroit 
pas  jullc  que  b créance  naturelle  d'un  bâtard  .lAit/- 
/trm,.fur  les  biens  de  là  mère,  fil  tort  i une  autre 
créarcc  .luCi  légitime  , & dont  la  caiifc  cil  aiilTi 
mi  il'.euteufe , que  celle  que  le  mari  a à exercer 
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fur  la  dot  de  fa  femme , après  fa  condamnation; 
Ceft  cPaprès  cc$  principes  aue  le  parlement  de  Tou- 
loufe,  par  un  arrêt  du  mois  de  mars  i , condamna 
une  femme  comme  adultère,  & adjugea  fa  dot  au 
mari , fans  rien  ftatuer  co  faveur  de  Ten^i  adultirin. 
Les  enfâns  adulùyws les  bâtards, jeu« 
vent  acquérir  & pofTcder  toute  forte  de  biens , ils 
jouWTem  de  tous  les  droits  de  citoyens , ils  peuvent 
être  légitimes  par  le  prince,  quoiqu'on  Icnr  accorde 
cette  grâce  plus  difficilement  qu’aux  enfans  bâturds 
nés  de  pcrionnes  libres  ; la  léÿdmation  les  rend 
habiles  à polTédcr  des  bénéfices , mais  elle  ne  leur 
donne  pas  U faculté  de  fuccétlcr  k leurpère  & mère  « 

> quand  bien  meme  ils  aurotent  obtenu  le  confen^ 
tement  de  ceux  qui  doivent  leur  fuccéder.  11  cft 
néceflaire  d'obfcrvcr  que  fi  le  père  de  rcnfani  aduU 
ttrin  e(l  vivant,  la  légitimation  doit  être  faite  de 
fon  confenteracni fuivatit  la  difpofuion  de  l’or- 
donnance de  I3  raifon  en  cfl  que  la  légttt- 

marion  donne  au  légitime  le  droit  de  porter  le  nom 
& les  armes  de  fon  porc , ces  dernières  cependant 
avec  une  marque  qui  tUflinguc  fon  origine;  maia 
pour  que  l’cnfani  Icgiùné  jouilfc  de  ki  noblefTede 
fon  père , il  faut  que  U ebufe  d’ennobliflcmenc 
foit  fpéculcmcnt  infcréc  dans  les  lettres. 

Le  mariaftc  fiibfèquent , s’il  devient  poTiblc  entre 
le  père  & la  mère  d'up  enfant  adult<ùn , n'opéré 
pas  fa  légitimation  ; c'cA  même  un  nouveau  crime 
fuivam  les  loix  canoniques , qw  défendent  le  ma- 
riage entre  les  adultères  , fur-iom  s’ils  fe  fontnro- 
mis  i'un  â l'autre  de  le  contraélcr.  Cette  difpofition 
du  droit  cft  fondée  fur  ce  que  le  mariage  fubft- 
quent  ne  légitime  un  bâtard  , que  dans  le  cas  où 
le  père  & la  mère  de  l’enfant  ont  pu  contraéler 
mariage  enfcmblc  dans  le  temps  de  fa  conception  , 
ou  dans  le  temps  de  fa  naUTance , parce  que  la  loi 
les  flippofe  mariés  dès  ce  temps,  fuppofitinn  hélivc 
qui  opere  la  léçitimaf  on.  Or  > cette  fuppofirion 
peut  avoir  lieu  a l’égard  d’un  enfant  car  U 

n'cA  adulrcrin  que  parce  qu'au  moment  de  fa  naifTan- 
ce , le  père  ou  la  mère  , ou  tous  les  deux  n auroient 
pu  contmélcr  mariage  cnfembic , & que  s’ils  rcuHcnt 
contraélé , ils  auroiem  commis  le  crime  de  bigamie» 
On  demande  fs  l'ignonmce  ou  la  bonne  foi  de 
l’une  ou  Vautre  des  parties , lors  dd0a  conception 
de  Vcnfani  adtdtirin , dort  le  rendre  légitime.  Cette 

ÏieAion  ne  peut  guère  avoir  lieu  que  dans  le  cas 
abfcncc  du  mari  ou  de  la  femme , & lorfque  le 
Conjoint  dèlaillê , fur  des  préfomptions  de  la  mort 
de  Vabfcm , convole  à de  fécondes  noces.  11  cft  gé- 
néralement admis  que  la  bonne  foi  de  Vun  des  con> 
joints  fiifllt  pour  légitimer  les  enfans  nés  de  ce 
fécond  mariage , & qu’ils  ne  peuvent  être  cenfé» 
ûJtilicrins,  Voyez  au  furphis  fin*  cctic  qucAion , ce 
que  nous  avons  dit  au  mot  abfent  à l’article  Absent  , 
rruirrmcnijU,  Vayt:^  aufu  ADULTERE. 
ADVOCATIE  , f.  f.  {Droit  fécdal.)  c’eft  la 
même  chofe  qu’ui  ottcric  ; Vun  & r;.uirc  fe  difent 
de  la  cliarge  & de  l’emploi  d’avoué  d’une  èglife  , 
ou  d’un  évêque.  Les  avoués  étoient  crclir.i'ircmciit 
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perfonnts  pin(1ânt«  qui  dévoient  les  difendrt 
& les  prot^cr  , & devant  IçfqucUes  onafli^oit 
leurs  fermiers  , locataires  , iSc  débiteurs.  V oyc^ 
Avoué  , Avouerie. 

Le»  archiducs  d'Autriche  joniffoient  du  droit 
A'jJvocaiit  fur  toutes  les  ablrâyes  8c  monalléres 
fiiués  en  Alface  ; en  venu  de  ce  droit , ils  nom- 
moient  à tous  le»  prieurés  fitués  dans  cene  pro- 
vince , faas  avmr  recours  à aucun  généAl  d’ordru , 
& les  religieint  ne  pouvoient  procéder  à aucune 
éleélion  de  fupérieur , qu'en  prefence  des  commif- 
lâires  des  archiducs.  Le  roi  ayant  été  fubrogé  par 
le  traité  de  Muniler,  à tous  les  droits  de  U m.’iilon 
d'Autriche  en  Alface , il  a toujours  envoyé  des 
commilTaires  h chaque  nouvelle  éleéiion. 

ADVOCATION,  f.  f.  on  fe  fervoit  ancienne- 
fnent  de  ce  terme  pour  exprimer  la  profelTion 
d’avocat.  • 

ADVOLÉ,  terme  aticien,  quifignifioit  jvéain, 
itrjng:r.  Ce  mot  vient  du  Urin  nivohrc  , qu'on 
employoit  dans  la  baife  latinité , pour  dire  venir 
rT ailleurs  ; par  cette  raifon  on  appelloit  les  étrangers 
advolés , guia  aliiindi  vcneranl  &•  aJvolàrjnl.  Froilfart 
premier  volume  chap.  }ç  ; ti  ceux  , dit-il  , qui 
U étoient  ainfi  bannit , dont  il  y avoit  foifon , fe 
U tenoiem  à S.  Orner  le  plus , & les  appelloit-on 
a tdvoUs  7>. 

ADVOU , terme  ancien  de  la  coutume  du  Maine , 
qui  figniheuv»  , / qyr^  ci-après  Aveu. 

ADVOUATEUR , f.  m.  ( terme  de  Coutume  ) 
on  le  trouve  dans  celle  de  Saintonge  art.  12  ; il 
fignific  celui  gui  réclame  £■  reconr.oit  pour  jiens  , Jet 
iejliaiix  pris  qi  dommages  fur  les  terres  d’aiitrui  , ou 
dans  les  ko  'is  &e  forets. 

L'auteur  du  diéiionnaire  des  eaux  &^|rèis  pré- 
tend que  l'on  dit  aiitE  advoateur , pouMignifier  le 
propriétaire  oui  trouve  fur  fes  terres  des  'tefliaux  en 
dommage . & gui  les  appelle , les  avoue , 6e  les  prends 
comme  s’ils  étoient  à lui  ; enfone  que  ces  deux  mots 
feroient  très  différent  entre  eux , le  premier  fe  dil'ant 
du  maitre  des  be/Uaux  pris  en  dommages  , 8c  le 
fécond , de  celui  qui  fait  faifur  les  beftiaiix.  Il  peut 
avoir  raifon , mais  nous  n'avons  frouvé  nulle  part 
le  nom  d'advoateur,  8c  quand  il  auroit  été  employé 
dans  quelque  texte  de  coutume , ou  dans  quelque 
ancien  praticien  , ce  feroit  le  même  que  celui  d’aJ- 
vouateur  ; une  l^ère  différence  dans  l'onogiaphe 
d'un  nom , ne  peut  pas  lui  dinjicr  deux  fignihcar 
tions  auffi  différentes, 
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AÉ , vieux  mot , qui  fignifioit  Sge. 

AEISEMF.NS  , mot  ancien  ddnt  on  fe  lêrvoit 
pour  celui  d'ufage. 

AEL , votdoit  dire  anciennement  auuL 

AEMPLIR , on  rrouve  ce  mot  dans  quelques 
ancieru auteurs , pour  ceux  de  remplir&L  d’accomplir, 

AtENÉAGE  OH  Aikai$ge  , ce  mot  eft  fynonj-mc 
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& cc!iu  d'oirujftf  U n'cft  plut  cfl  uûge. 

Aînesse. 

AtN-SAUCHlER,  cft  aufli  un  vieux  mot  qui 

fignilioit  actroitrr, 

AERDRESSE,  cctoit  andennemem  le  terme 
dont  011  (e  Ters'oit  pour  exprimer  Tadion  par  la- 
quelle on  accq)toit  le  duel  |udiciaire  « en  prenant 
le  gage  du  défi. 

AERNOVEL , cc  root  tr<is  • ancien  figninoit  le 
mois  d'aout. 

AERPENIS,  c’eft  encore  un  mot  qui  a vieilli, 
âc  qui  lignittoitun  demi*arpcnc de  terre. 

A F 

AFERMAGE  , f.  m.  on  fc  fervoit  ancienne-* 
ment  de  cc  terme  pour  celui  d’en^et^c/runtq  tenace 
de  vaUt, 

AFFAIRE  , f.  f.  i^JuriffruJence,'^  cc  mot  cA 
d*un  très-grand  ulàgc  : en  moit,  H s emploie  pour 
fignitiei'  touta  Us  chofis quiconcerr.ert IjJjrtune  O Us 
intérêts  Joh  du  pubtu  ,fin  des  paritculiers  ; en  terme 
de  pratique , U fignitic  Us  contejhtions  ûu  prvecs  <juon 
û avec  quelqu'un,  en  quelque  jurifdiEÜon  ^ue  ce  foU  ^ 
tant  en  mAtùre  civiU  , que  cnm  'wdîe  g outcclé/tapique. 

Nous  obfcrs'crons  en  général  que  tomes  les  af» 
fsires  ne  doivent  être  décidées  que  par  un  juge 
compétent  ; aiiifi  le  juge  ccdéjiaAiqiic  ne  pciitcon- 
nohre  des  affaires  dont  le  jugement  appartienf  au 
ji^e  bique  féal , & par  la  même  raifon , le  juge  * 
fè^Ucr  ne  doit  pas  prononcer  fur  celles  quicloi-' 
vent  être  portées  au  tribunal  ccclcftaAique  : autre- 
ment \' affaire  décidée  par  un  jiitie  incompétent  , 
eA  regardée  comme  non-jugée  , ot  la  fcntcncc  n’a 
aucua  effet. 

Toute  affetire  doit  être  jugée  félon  les  loîx  , les 
coutumes , ou  les  ufages  confhns  des  Uenx  ; aucune 
ne  doit  l’écre  arbitratremenr.  Quand  les  juges  fe 
permettent  de  juger  arbitrairement , c'eA  un  abus , 
punitlable  dan;  le  juge  inférieur  , & une  injuAicc 
énorme  dans  (e  juge  fupérieur  : elle  lui  fait  perdre 
la  confiance  Sc  b Vénération  que  fa  place  exige, 
elle  caufe  rinccrtimde  & la  variété  dans  les  opi- 
nions des  jurlfconfuUes  & des  praticiens , elle  en*  , 
gage  les  parties  dans  des  procedures  'mutiles , 8c 
les  jette  ^ns  des  frais  ruineux  , elle  épuife  les 

filaidenrs  de  bonile  foi , qui , Ibus  b protràion  des 
oi.v , foutiennent  avec  confiance  leurs  intérêts  lé- 
gitimes , 8c  malgré  leur  bon  droit , fe  voient  en- 
lever leurs  biens  par  un  jugement  arbitraire  âc  inique. 

Les  affaires  font , ou  civiles , ou  criminelles,  ou 
ecclcfiaiti^ucs  ; les  civiles  font  celles  où  il  ne  s’agit 
que  (l’un  intérêt  pécuniaire  : clics  fc  jAgent  ou  à 
Faudicncc , ou  fia-  le  rapport  de  l’un  des  juges.  yoye{ 
Audience  , Commissaire  , Rapporteur.  Il  y 
a autant  d’cfpéces  d'affaua  civiles  qu'il  y a de  caufes 
qui  divifent  les  hommes  par  rapport  à leurs  ime- 
réts , &:qui  occafionneiuentre  eux  des  contcAatiüns. 

D^ns  les  affaires  civiles,  il  v en  a quelques-unes 
que  \'OQ  appelle  Jprntnairet  : e&e»  concernent  ou 
‘ A a 1 
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perl'oi'iies  ou  les  tliofcs;  les  ptrfoanes,  lorfqu’S 
s'agit  (i'un  domeftiouc  qui  réclame  fes  gages,  un 
ouviiar  le  pruc  de  la  journée  , un  enfant  qui  de- 
mande des  alimens,  les  d.oi'cs,  comme  la 

dot , le  paiement  d’une  choie  louée  ou  vendue  , 
£<  généralement  toutes  les  chofes  dont  la  valeur 
n’excède  pas  la  fomme  de  aoo  li  v.  dans  les  bailliages 
Ce  fciiêcliauflces , & 400  liv.  dans  les  cours  ibu- 
veraines. 

On  met  au  nombre  des  affaires  fommairts , toutes 
' celles  qui  concernent  la  police , à quelques  fomincs 
qu’elles fe  montent  ; les  achats,  ventes , dclivTance, 
paiement  des  denrées  , & provifions  de  bouche  ; 
le,  ventes  faites  en  foire  , fur  les  qiiais^  & dans 
les  étapes  : les  loyers  & réparations  des  maifons  t 
le  paiement  des  foumilTcurs,  des  chirurgiens,  apo- 
thicaires , proaireurs  Jkhuifûcrs , pourvu  qu'il  n'ex- 
cède pas  la  fomme  de  1000  liv.  ; l’appofition  & la 
levée  des  fcellés , la  confcâion  d’un  inventaire  , 
& les  oppofifions  qtfon  y forme  lôrfqu’ellcs  ne 
concernent  pas  le  fonds  de  l’affaire  : les  demandes  à 
fins  d’élargiffement , de  main-levée , de  faifie , d’é- 
tabliffement  ou  de  dccliarge  des  gardiens , commif- 
faiics,  dipofitaires  ou  fequeffres. 

Dans  les  jurifdiffions  infcriciu'es , les  demandes 
en  affaires  fammaires  fe  font  par  exploit  ; dans  les 
cours  f.mvera'uics  par  une  requête,  fur  laquelle  le 
juge  met  viennent  Us  parties  , s’il  y a procureur 
. , conffitué  ; & s'il  n'y  en  a point , fetent  parties  ap- 
feltces.  Dans  toutes  les  jurildiffions , les  affaires  fom- 
nuires  doivent  être  jugées  à l'audience  fur  un  fimplc 
aélc  d’.nutir  : tqute  autre  formalité  & procédure 
font  abfulumcnt  défendues  par  l’ordonnance  de 
1667  : dans  les  bailbages  & autres  fièges  inférieurs, 
Us  parties  peuveut  y pbiider  £ins  être  affiftécs 
d'avocats  ni  de  procureurs. 

En  madères  fommaires , les  jugemens  rendus  par 
les  juges  inférieurs,  doivent  être  exécutes  par  pro- 
vifion , en  donnant  caution , nonobftant  Vtmpel , 
& fans  y préjudicier.  Une  déclaration  du  18  dé- 
cembre 1700 , défend  aux  juges  fiipérieurs  d’em- 
pccher  l'exécution  d’une  conda^adon  de  b police , 
^ «pu  n’excède  pas  £0  liv.  ; U feroit  à dcfirer  que 
Us  juges fiqtérieurs  n’accordaffem  de  défenfes  contre 
l'exécution  provifoire  des  fentences  , qu’en  con- 
«oiffance  de  caufe , ou  lorfquc  ic  juge  inférieur  a 
netoiremeni  abufè  de  fon  pouvoir,  en  ordonnant 
l'exécution  provifoire  d'une  fentence  , dans  les  cas 
nù  il  n’y  eff  pas  autorifé  par  loi.  Ce  feroit  un  moyen 
fur  & facile  de  diminuer  le  nombre  des  procès  , 
fSc  d'arrête»  les  chicanes  &.  la  mauvaife  foi  des 
plaideurs.  * 

les  effaim  criminelles  doivent  ètie  jugées  par 
préférence  à toutes  les  autres,  non-feuWroent  inrce 
qu’il  eff  de  l'intérêt  public  que  les  crimes  foient 
promptemenr  punis , mais  encore  parce  que  fi  un 
aceufé  eff  innocent,  il  ne  peut  être  trop  tilt  altfous. 
les  ordennances  d'Orléans  Si  de  Èlois , celles  de 
'1Î7  ^ ‘^7°  y obligent  les  jugiîs>  tf  peitte 


de  privation  de  leurs  charges.  Cependant  pour  cit 
.accélérer  1;  pigcment  elles  ne  doivent  pas  être 
jugées  de  relevée , nf  les  dimanches  & fêtes.  Tout 
clF  de  rigueur  dans  les  .tÿ'aires  criminelles , on  y 
oblei  vo  un  fccret  inviolable.  Ce  fecret  cil  certai- 
nement un  abus  : nous  en  parlerons  particuliére- 
ment a l'article  AuniENCE. 

Les  affaires  cccicfiaffiques , ftiivant  Us  anciens 
canons,  dévoient  être  portées  au  tribunal  de  l’é- 

Sfe , & terminées  par  le  concile  de  b province  , 

. b dccif(pn  duquel  U n’y  avuit  point  d'appel.  Le 
concile  de  Sardique  de  l'an  3 47  , accorda  d'abord 
au  pape  le  droit  de  faire  examiner  dans  un  nouveau 
concile  les  affaires  des  évoques  qui  avoieiu  été 
condamnés.  Les  papes  ayant  fait  recevoir  ce  décret , 
quoiqu'avec  peine , par  toutes  les  églifes  d'occident, 
ils  s’en  fervirent  comme  d'un  moyen  pours’anri- 
buer  les  appelbtions  des  jugemens  rendus  , même 
fur  les  affaires  les  moins  confidérables.  Ih  pouffèrent 
cnfuiie  leurs  prétentions  jufqu'à  vouloir  juger  les 
appellations  par  eux  ou  par  les  officiers  de  leur 
tour  ; à évoquer  les  affaires  eccléfiaffiques  qui 
étoient  pendantes  dans  les  uibunaux  inférieurs  ; i 
recevoir  les  appelbtions  avant  qu’on  eût  paffé  par 
tous  les  degrés  des  autres  jurifdlaions , & quelque- 
fois jufqu'.i  voulo'ir  connoitre  des  plus  petites  af- 
faires en  première  inffancc.  Cette  multitude  à'af- 
fairesSi  tes  entreprifes  fur  la  jurifdiclion  des  éve- 
■gues  & des  métropolirains , dont  S.  Bernard  repré- 
ftnte  fl  vivement  les  inconvéniens  au  pape  Eugene 
ni,  confumoiem  en  (rais  les  parties  qui  étoient 
obligées  d'aller  plaider  à Rome,  fàvorifoient  les 
injultices  de  ceux  qui  croyoient  leurs  |>arties  ad- 
verfes  liors  d'état  de  fomenir  ces  thipenfes  , & 
faifoiem  paffer  à Rome  l’argent  des  paysétrangers; 
d'ailleurs  affaires  oc  pouvoient  être  auffi  pieu 
inffruites  que  fi  elles  euffêtu  été  jugées  fur  les 
lieux  , ï caufe  de  réloignemcnt , de  b difficulté  de 
produire  les  pièces , Sc  de  b multitude  des  procès 
dent  b cour  de  Rome  étoii  accablée. 

Le  concile  de  Baffe  chercha  des  moyens  pour  atrê» 
ter  ce  dèfordre  ; & il  en  iroirs  a dein , qui , en  ren- 
dant aux  juges  inférieurs  leur  jurifdiâion , & en  con- 
fervant  au  pape  (lin  autorité  ancienne  fur  les  appels  , 
ont  tout  remis  dans  l'ordre  naturel.  Le  premier  de 
ces  moyens  fut  d'ordonner  que  le  pape  ne  pourroit 
connoitre  en  première  inffancc  des  affaires  ecclé- 
fiaffiques , & que  l’on  n’appclleroit  au  fuint  ficge 
qu’apres  avoir  paffé  ^r  tous  les  degrés  des  jurif- 
tïiflions  inférieures  , comme  de  révcqucaumétso- 
pohiain  , du  métropolitain  au  primai , & du  primat 
au  pape.  Le  fécond,  fut  qu'en  cas  d'appel  au  faim 
fiège , le  pape  nonuncroit  fur  les  lieux  des  juges 
dél^ués  pour  juger  les  appelbtions. 

Ces  décrets  du  concile  hirent  acceptés  avec  joie 
par  l'églifc  gallicane  qui  s’etoit  fortement  oppofée 
à ce  que  les  affaires  de  France  fulTcnt  jugées  hors 
du  toysmme,  & qui  avoii  vu  avec  peine  que  pUi- 
ficiirs  régleiiiens  bits  fur  ce.  fujer  „ n’iivoient  point 
eu  d executien.  Ces  mûmes  déentu  fuemu.  iiuèrés 
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ibuw  b pn»natiqiie  & dans  le  concordat  ; 8^  ils 
font  à prtlcni  U loi  de  Vég^Ce  de  France. 

Aotrefon  on  pnblioit  ati  ptdne  pUifienrs  P<<ca 
qui  conccmoient  les  jfjirts  temporelles  i à prcl'em , 
ces  poblications  ne  fe  fom  plus  |^.dani  le  fervice 
dirin , mais  à la  porte  de  Viglifu  de  U wuUTe  , 
quand  on  fort  de  b melTe;  cecia  meme  ueupoiir 
les  e^urrr  do  rui , & pour  tous  les  cas  dans  lefquels 
les  coutumes  ou  les  anciennes  ordonnances  vuu- 
loieni  que  la  publication  le  fit  pendant  b mcilê 
paroilTiale.  C’en  une  marque  du  refpeâ  qu'on  doit 
aux  myilères  de  b religion , de  ne  point  détourner 
les  âdéles  de  l’attention  qu’Us  doivent  y apporter , 
pour  les  occuper  d’errer  profanes. 

On  ne  doit  pas  reader  comme  aÿèim  probités 
pour  bfquelles  il  ne  faut  pas  interrompre  le  liervice 
divin,  b publication  des  Dans  de  mariage,  Sicelles 
que  les  curés  doivent  faire  de  trois  mois  en  trois 
mob  de  l'édit  do  roi  Henri  11 , conne  les  femmes 
qui  cèlent  leur  grolTclTe,  & dont  les  enbos  meu- 
rent fans  luptème  & fans  fépulnire  eccléfiadique  ; 
car  il  y a du  fpirituel  joint  au  temporel  dans  ces 
publications. 

U ne  but  pas  confondre  les  tt/Jins  de  l'égllfe 
avec  celles  des  eccléAadiques.  Les  afaint  de  l'é- 
glife  propremcm  dites,  font  celles  quiregardeni  b 
religion , fie  b connoidânee  en  appartieni  aux  feub 
eccléltafliques:  mab  é figard  de  leurs  apurer  tetn- 
porellcs  , ib  doivent , comme  tous  les  autres  ci- 
toyens , s'adrclTer  aux  juges  biques.{)ans  b primitive 
églife , ib  ne  fc  méltneni  d'aucune  afbire  probne , 
ils  fedévouoicntcnticrcmcnté  Dieu,  ne  s’attaehoient 
qu'é  lui,  & ne  fe  rettardoient  plus  comme  appar- 
tenans  au  monde.  Mais  depub  que  la  dévotion 
des  Hdèles  a enrichi  l’cgbfe , ib  ont  nécetTaircment , 
comme  les  antres  citoyens , des  procès  pour  b coo- 
fervation  de  leurs  biens. 

On  diflingue  les  affairts  des  eccléfialliques  en 
réelles,  perlonnelles  & criminelles.  Les  jfaira 
réelles  des  eccléftafliqiies  font  de  la  compétence  du 
juge  bique,  & c’eft  à luim'ib  doivent  s'adretTer.  La 
connoinànce  de  leurs  itjfains  purement  pcrfonneiles 
upartientaux  ofSeiaux,  qui  connoiâ’ent  également 
de  leurs  affaires  criminelles,  dans  les  déUis  qu'on 
appelle  communs , & conjointement  avec  les  juges 
fcciiliers  dans  les  délits  privilégiés. 

Les  affaires  qui  regardent  plus  l'intérêt  public <nie 
celui  des  particuliers  , ne  (leuvem  être  terminées 
par  des  compromis.  Ainfi  dans  les  appellaàoas 
comme  d'abus,  il  n’eff  permis  ni  de  compromettre, 
ni  de  tnufiger  bits  le-  confentsment  des  gens  du 
’ rot  ; parce  que  les  coBtraventiou  aux  bitits  décrets, 
aux  ordonnances  de  nos  rok,  & aux  libertés  de 
l'églife  gallkane,  intércflêot  le  public.  U en  cil  de 
même  aies  compromb  fur  les  affaires  crimiaclles  : 
les  gens  du  roi  dans  les  tribunaux  féculiers , & les 
promoteurs  dans  les  nCciilités , font  les  principales 
parties  des  accolés  ; & les  teattfacHoiis  que  ceux- 
ci  peuvent  bir»  mec  les  parties  civiles  ,^ne  dotv«at 
puuie  entpécbar'la.aùuiffére  publie  d'agir. 
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Le  i8  aofit  16x9',  on  jugea  au  parleineiu  de 
Pans  qu’une  fentence  arbitrale  fur  une  affaiie  cri- 
minelle émit  nulle  : on  déchargea  l'acculatctir , qui 
croit  appellant , de  b peine  ponce  par  le  compro- 
mb ; St  on  renvoya  les  panies  pardevam  le  jiigo 

3tii  devoit  counoicrc  du  crime.  L'arrit  eff  rapporté 
ans  le  iroifième  livré  du  recueil  do  Uaidct.  , 
Affaires.  Pe  la  gelHo»  des  affaires,  1°.  Les 
loix  civiles  n'obligem  perfonne  à prendre  loin  des 
affaires  d'autrui , excepté  ceux  qui  en  font  cliargcs 
par  quelque  devoir  paniculier,  comme  les  tuteurs, 
les  curateurs  & autres  adminiffraicurs  : mais  celui 
tnii  s’engage  volontairement  é prendre  foin  do 
{affaire  d un  ature , fuit  par  ainttié , fuit  par  zélé , 
& que  les  lob  romaines  appellui  eut  negotiomm  gefi 
ur,  contraâc  vis-à-vb  b perfonne  dont  il  gère  les 
affaires,  on  geiaji-cotarai , fans  qu’il  foit  befoin  d’un 
confentement  formel,  & d'une  convention  exprclTs 
de  b pan  de  celui  dont  U Iw  les  affaires.  Celui 
qui  s'cK  chargé  du  foin  d'une  affaire  n'ef)  plus  le 
mahre  de  l'abandonner , & il  doit  continuer  ce  qu’il 
a commencé,  jufqti’à  ce  quH  faii  achevé,  ou  que 
b perfonne  intcrelTée  foit  en  état  d'y  travailler  elle- 
même.  £n  un  mot , il  tient  lieu  d'un  procureur  conf- 
tinié.  C’ell  pourquoi  il  devient  refponfable  du  pré- 
judioc  qui  peut  être  caufé , non-feulement  par  fa  mau- 
vaife  foi , mais  même  par  un  début  de  foin  de  b parc. 

1*.  Si  celui  qui  a entrepris  b conduite  des  affaires 
d’un  abfcnt  en  néglige  une  partie,  & que  fon  en- 
gagementen  éloigne  d’autres  pen'oones  qui  anroient 
pu  y pourvoir , U doit  répondre  du  dommage  fé- 
lon les  circonffances. 

3*.  Lorfque  celui  qui  bit  les  affaires  dlim  abfent 
entrqirend,  bas  nécelTitc , quelque  affaire  nouvelle 
que  rien  n'obbgeoit  l'abfem  d’entreprendre,  com- 
me s'il  achète  pour  lui  des  marchandifes , ou  qu’il 
rmièrcire  dans  (Quelque  commerce,  il  fupponcra 
feul  les  pertes  qui  pourront  arriver , quoique  11  par 
révénement  il  y avoit  du  profit,  il  fcroii  pour 
rabfent.  Cependant  ù dans  b même  affaire  il  fc  trou- 
voit  de  b perte  d'une  pan , & du  prolit  de  l'autre  , 
ie  profit  s’emploieroit  a diminuer  b perte  de  celui 
qui  auroit  eotreprbru^inr. 

4°.  Celui  que  tien  n'obUgeé  fe  mêler  des  affaires 
d’un  autre,  peut  fe  borner  à une,  & s'abffenir  des 
autres,  s'il  n'y  .a  pas  de  connexité  entre  elles.  Il  n’cft 
d'ailleurs  pas  tenu  des  cas  fortuits,  ni  des  autres 
érvénemcm  qui  pourroient  rendre  inutiles  fes  bons 
offices. 

5°.  Si  la  perfonne  pour  laquelle  on  pankiilier  a 
eimepris  une  affaire  vient  à mourir  avant  que  {'tffasre 
foit  conbimmée , ce  particulier  fera  obligé  de  coiv 
limier  fes  opérations  pour  ruitérét  des  héritiers  ou 
des  autres  prrfonms  que  taffaire  pourra  concerner. 
C’en  une  fuut  de.  l’engagement  qu'il  a prb  ,&  qu'il 
faut.cooitdérer  dans  £éa  origine , indépendamment 
des  changemens  de  maître  qui  peuvent  arriver. 

6*.  Lorfque  dans  l'idmitiiitranon  des  afàires  d’un 
abfcnt  il  reflo  entre  les  maint  de  celai  qui  a géré’, 
des  deniers  qu'il  emploie  à fou  profft,  ouipilliié- 
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glige  (Temployn  au  profit  de  l’afifem,  enac^ittant 
par  exemple  ^ une  Jette  produifant  des  intérêts , il 

rut  être  obligé  de  payer  l’iniérét  de  ces  deniers 
proportion  Jii  temps  qu’il  les  aura  gardés. 

7 '.  Si  quelqu’un  par  erreur  a géré  une  j fjirc  qu'il 
croyoit  être  celle  de  fon  ami , mais  qui  étoit  l’*'/- 
^re  d'une  autre  pert'onne , il  l'e  forme  un  engage- 
ment entre  lui  fie  cette  perfonne,  comme  fi  la  vé- 
rité de  la  chufe  lui  eût  été  connue. 

8“.  Quoique  ceux  qui  s'ingèrent  dans  les  afiiirej 
d'autrui  foiemréguliérement  tenus  .comme  on  l'a  dit , 
d'en  prendre  un  foin  très-exaé^:  cependant  fi  les 
circonflances  étoient  telles  qu’il  y eut  de  la  dureté 
d’exiger  un  tel  foin , on  pourroit  apporter  du  tem- 
pérament it  cette  régie , & ne  pas  les  rendre  ref- 
ponfables  des  finîtes  où  il  n'y  auroit  aucune  mau- 
vaife  fou  On  confidère  en  pareil  cas , la  qualité 
des  perfonnes , leur  liaifon  d’amitié  ou  de  proximité , 
la  nature  de  fajfjirt.  la  néceirité  qu’il  y avoit  dV 
pourvoir , comme  (f  c'étoit  pour  prévenir  une  fa'rfie 
ou  une  vente  des  biens  de  l'abfent , 6fc. 

O*.  Celui  de  qui  VÆiirt  a été  bien  conduite  , eft 
obligé  envers  la  perionne  qui  en  a pris  foin,  de  la 
dégager  des  engagemens  qu’elle  a contraâés  pour 
lui , & de  ratifier  ce  qu’elle  a fait. 

1 0°.  Les  dépenfes  néceifaires  ou  utiles , & telles 
que  l'abfent  auroit  pu  ou  dû  les  faire  , doivent  être 
rembourfées  : mais  fi  pour  une  dépenfe  de  cette 
nature , on  a employé  plus  qu'il  ne  lalloit , on  n'eA 
pas  en  droit  d’exiger  ce  furplus.  Si , pour  ces  dé- 
peufes  , la  perfonne  qui  les  a laites  a été  obligée 
d'emprunter  à intérêt , ou  de  faire  des  avances  qui 
lui  aient  été  onéreufes , l'abfertt  doit  payer  les  in- 
térêts des  fommes  avancées^  quand  meme  la  per 
fonne  qui  les  a fournies  auroit  été  dans  la  nécelfité 
de  fe  charger  du  foin  de  ï'afiirc.  * 

11°.  Les  dépenfes  faites  imprudemment  pour  une 
perfonne  qui  ne  vouloir  pas , ou  même  qui  n'étoil 
pas  en  état  de  les  (aire , ne  peuvent  pas  être  exi- 
ées  i telles  font,  par  exemple , les  cltangemcns  faits 
ans  une  maifon,  fie  que  Ip  maicrc  n'auroit  pu  ni 
voulu  taire.  Mais  fi  la  dépenfe  a été  telle  que  le  maî- 
tre auroit  dû  la  faire,  fie  que  ce  qui  a été  tait  uti- 
lement vienne  é périr  ou  à fc  perdre  par  quelque 
cas  fortuit,  il  fera  tenu  de  rembourfer  cette  dé- 
penfe  à la  perfonne  qui  l'aura  faite , parce  que  l'é- 
vénement ne  peut  lui  être  imputé.  'Telferoitlecas 
d’une  perfonne  qui  voyant  en  ncril  de  ruine  la 
maifon  de  fon  ami  ablent,  la  leroit  appuyer;  fi 
cette  maifon  venoi»  enfuite  é périr  par  un  incendie 
ou  quelque  autre  accident , la  dépenfe  faite  ppur  la 
conferver,  ne  feroit  pas  moins  légitimement  due. 

1 1°,  Si  celui  dont  on  a géré  les  Mains , a enfuite 
approuvé  ce  qui  a été  fiait , après  l'avoir  connu , il 
ne  peut  fe  rcôaâer , quand  même  il  auroit  fujet  de 
fc  plaindre , à moins  qu’il  n’y  ait  eu  quelque  dol 
fccrci. 

AFFARE,  f.  m.  {Droit fîodal.')  ce  terme  eft 
^rticidier  é la  province  de  Dauphiné  ; on  l'y  esn- 
piuie  pour  fi^nifier  toutes  les  dépendances  d’un 
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fief.  Salvaing  s'en  fert  en  ce  fens  dins  fon  TrjtU  dt 
l'ujjfc  Jet  fiefs.  Denifiut  dit  qu’en  Auveigne  on 
donne  le  nom  d'ajfart  à un  canton  d’héritage  ou 
de  territoire. 

AFFÉAGE  ou  AiréAGiMïNT,  f.  m.  Aftéa- 
GER  , V.  a.  ( Droit  ftadjl.  ) ou  ttf/afimau , 

c'eft  l'aélion  i'afèager,  c’eA-à-dire  de  démembrer 
un  fief.  Ce  terme  ^ particuliérement  en  ufage  dans 
la  coutume  de  Breta^e,  il  fignifie  exaâement  la 
même  chofe  que  démtmtremtnt  de  fief. 

Affiagrr,  ccA  donc  aliéner  une  partie  des  terres 
nobles  d'un  fief,  Sr  les  en  démemorer  pour  être 
tenues  en  ronire  ou  en  fief,  parcelui  qui  en  devient 
acquéreur , à la  charge  de  payer  une  certaine  fom- 
me  ou  redevance. 

Il  y a deux  fortes  tfa^ogonr/tl,  le  noble  & le 
roturier;  eA  noble lorfque  la  partie alié-^ 

née  l'eA  à dire  de  fous-inféodadon  , & que  l'acquc- 
reur  eA  tenu  d'en  porter  la  foi  & hommage  à celui 
qui  lui  a fiiit  Yt^jpouiu:  il  eA  roturier  lorfquedans 
laâe  d'afiagement  il  a été  Aipulè  que  l'héritage  «/- 
fîogi  feroit  tenu  roturiérement.  Il  fiiut  néceffaire- 
ment  que  cette  claufc  foii  exprimée , pour  que  l'hé- 
ritage devienne  roturier;  car  fi  elle  n'y  eA  pas  in- 
(érce , l'héritage  conferve  conAammem  fa  qualité 
de  noble , quoiqu'il  foii  chargé , par  Vaftagenent , 
d'une  rente  cenfive  ; parce  que  le  cens , en  Bretagne  , 
ne  fiiit  pas  preuve  de  roture , & que  rbériiage  of- 
fèrtgi  étant  noble  dans  b nuin  du  feigneur , & tenu 
Ile  lui  à foi  fit  iMmmage  dans  b main  du  vafiTal , cet 
agiapment  n'a  apporté  aucun  changement  dans  fi 
qualité. 

Voffiagement  eA  tres-ufité  en  Bretagne,  il  y eft 
autorifè  par  b coutume , & par  une  ordonnance 
de  Jean  V,  duc  de  Bretagne,  de  l'an  1430,  qui 
accorde  é tous  les  habitans  de  b province , b li- 
berté d'afioger  roturiércmeat  tout  domaine  noble- 
Depuis  quelques  années  le  nombre  s'en  cA  accru 
confidérablcment , fit  on  en  a redré  degrands  avan- 
nigcs  ; une  grande  quandié  de  terres  incultes  , qui 
faifoiem  panie  des  fieft , a été  oÿèagit  fit  culdvee. 

Lorfque  le  pofielfeur  d'un  héritage  afugi  en  ac- 
quiert b dircAc  , l’héritage  reAe  toujours  romrier  ; 
mais  s’il  revient  dans  b main  du  feigneur , l'héritagu 
qui  croit  anciennement  noble,  St  qui  étoit  devenu 
romrier  par  ïofiagement,  reprend  ta  première  no- 
bleAe , St  ne  bit  plus  qu'un  feul  & meme  domaine 
noble , avec  b partie  que  le  feigneur  avoit  confei^ 
vée;  U a le  droit  de  le  rti^oger  noblement  ou 
rororlérement. 

Vajfiitgrmeot  ne  donne  pas  lien  au  retrmi , foit 
lignager  , foit  féodal , parce  que  b coutume  ne  le 
regarde  pas  comme  une  vente  véritable  ; mais  il  but , 
fuivam  i'ardcle  339  , qu’outre  b rente  impofée  fur 
les  terres  afüagéts,  les  deniers  d'entrée  n'excèdent 
pas  cinq  fols  par  chaque  journal , autrement  il  feroit 
cenfé  y avoir  vente  , & il  v auroit  lieu  au  rettan. 

Vofiagement  a beu  pour  fes  biens  qui  appartien- 
nent au  rôi  ; il  en  eA  fait  mendon  dans  I'ardcle  1 1 
du  titre  6 de  l’ordomiaocé  des  eaux  fi(.  forêts 
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1(^9.  Mais  les  ùffrafemens  des  terres  {Ituèes  dans 
Icnceime , ou  joignant  les  bois  & forêts  du  roi , 
doivent  êrrc  cnrcgiftrés  au  greffe  de  la  martrife  où 
eff  firué  le  bien  ^ peine  de  nullité  du  con- 

trat  , & les  procureurs  du  roi  en  doi- 

vent donner  avis  aux  grands-niatrres  * fous  peine 
de  répondre  envers  le  rot , de  fes  dommages  &. 
intérêts. 

AFFÉAGÏSTE , adj.  {Droit  féodal,  ) c’eff  celui 
«jui,  en  Bretagne,  a pris  par  affcœcment  une  par- 
tie des  terres  nobles.  Comme  radêagemem  a prin- 
cipalement lieu  à réeard  des  terres  qui  ont  toujours 
ête  incultes,  Tiifage  le  plus  ordinaire  des  apa^fles 
cA  d’entourer  ces  terres  de  clôtures  , alîh  de 
conferver  plus  aifément  les  récoltes  qu’on  leur  làit 
produire.  On  punit  févércmcni  ceux  qui  endom- 
aiagem  ces  clôtures.  Un  reglement  de  1736  veut 
que  la  pourfuite  s’en  faffe  extraordinairement  par  les 
proeweurs  du  roi  ou  des  feigneurs,  fur  ladcnon-a 
ciation  des  affcapflts  ou  des  riverains , fatis  les  obli-^ 

eràètre  parties  dans  l'inAance  criminelle.  Comme 

Y a lieu  de  préfumer  que  le  dommage  arrivé  aux 
clôtures  des  terres  aÿta^êes , eft  caufé  par  les  rive- 
rains, qui  fe  trouvent  gênés  par-Ui  dans  les  ufurpa- 
tions  de  ces  terres,  qui  avant  1 affeagement  ctoient 
vaines  & vagues , ou  du  moins  dans  la  liberté  d’y 
faire  pâturer  leurs  beftiaux , ce  réglement  rend  les 
riverains  rcfponfables  des  dommages  & intérêts  des 
affèapifles , s’ils  ne  dénoncent  pas  les  coupables , ou 
ne  tom  pas  connoitre  le  délit.  Ainfi  Tom  jugé  deux 
arrêts  du  parlement  de  Rennes , des  10  juillet  1747, 
& 16  juillet 

AFFECTATION,  f.  f.  (Droit  civil,  ) Ce  mot 
cft  prefque  fynonyme  â celui  d'fypoikè<jue  ; il  fi- 
gnihe  l'impoution  d’une  charge,  ou  hypothèque 
liir  un  fonds  qu’on  affigne  pour  fureté  d’une  dette , 
<fun  legs , (Tune  fondation , ou  d’une  obligation 
quelconque.  Ainfi  aAêâer  c’eA  hypothéquer , enga- 
ger , obliger.  On  dît  en  ce  fens  affeéler  une  terre 
au  paiement  d’une  créance,  d’une  penfion,  d’une 
fondation.  L’effet  de  Yoffe^Iatioa  eA  d'hypochequer 
tellement  l’immeuble  aup  Jêmeni  ou  â la  lureté  « la 
ebofe  pour  laquelle  il  eA  affeâé , que  le  propriétaire 
de  ce  fonds  ne  peut  plus  l’aliéner  qu’^  la  charge 
pour  l'acquéreur  de  payer  le  créancier,  ou  de  con- 
tinuer le  paiement  de  la  penfion  ou  de  la  fondation. 

Affectation  , ( Droit  canoni<ju€.  ) c’eA  une 
exception  ou  réferYarion  d’un  bénéhee  qui  empê- 
che le  collateur  d'y  pourvoir  librement  à la  pre- 
mière s'acancc  qui  en  arrivera  ,^rcc  qu’il  eA  chargé 
de  quelque  mandat,  induit , nt^inacion ou  réferva* 
tion  du  pape.  * 

Dt  Va^fedation  fjtlon  U droit  eanotïiqut  italien.  \Jaf~ 
fedjùoa , fuivant  Ic  droit  canonique  ultramontain , 
cA  une  forte  de  réferve  papale,  mats  qui  diffère  des 
véritables  réferves , en  ce  que  ^afedation  fc  lait 
une  opération  matéricUe , & la  réferve  }>ar  la 
parole  du  pape.  En  effet  ♦ pour  qu'il  y ait  lieu  à Xaf^ 
jedation  du  pape  fur  un  bénéfice  , il  lâut , pour  ainfi 
dire  , qu’il  ait  mis  la  main  dcA'us.  Quando  papa  ap- 
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j^nit  mânwH  fttptr  proeetfion*  aüaqus  hcneficïi,  tune 
illtid  dicitur  apcHum,  « 

Les  Ultramontans  déAgnent  pluAeurs  manières 
dont  un  bénéfice  peut  être  affeélé  par  le  pape , & 
auquel , par  cela  même , il  a fcul  le  droit  de  pour- 
voir. On  met  â Rome  an  nombre  des  bénéfices 
affeâés,  i^«  ceux  qui  ont  été  donnés  en  commende 
perpétuelle , a°.  ceux  fur  lefquels  le  pape  a donné 
nn  mandat  de  prov  'idendo , quand  bien  même  le  bé- 
néfice ne  feroit  pas  vacant  au  temps  du  mandat; 
3 les  bénéfices  auxquels  il  a donné  des  coadjuteurs, 
même  lorfque  les  lettres  de  coadjutorie  ne  feroient 
pasftgnifié^  : 4^.  ceux  auxquels  le  pape  a nommé  par 
droit  de  préveodon,  quand  bien  même  la  colladon 
du  pape  feroic  nulle  par  la  faute  de  l'impétrant;  en- 
fin U cour  de  Rome  *prétend  que  la  fitfpenfion 
d'une  éleélion  Alite  par  le  pape  affcélc  le  bénéfi- 
ce , &.  que  le  droit  d’y  pourvoir  lui  app.inicnt. 

P Vajfedation  du  pape,  fuivant  cette  doéirine,  ne 
j>cut  préjudicier  à l'induit  des  cardinaux  : elle  ceffe 
quand  la  provifion  a eu  Ton  effet  : elle  cA  auAî  fans 
effet  lorfque  U provifion  cA  coudifionnelle , & que 
la  condldon  ne  peut  pas  s’accomplir.  Elle  ne  peut 
avTiir  lieu  pour  les  bénéfices  qui  font  en  patro- 
nne laïque. 

De  Vaffidation  fuivant  le  droit  canonique  franeoisi 
Toutes  les  réferves  du  pape,  foitexpreffes,  foit  ta- 
cites , inconnties  dans  les  premiers  ficelés  de  réglîfe , 
n’étoient  que  des  ufurpations  des  droits  des  évêques 
& des  coUatcurs  ; elles  ont  été  abolies  en  France 
par  la  pragmatique  & le  concordat , & depuis  ce 
temps , elles  nV  ont  plus  eu  lieu  : on  n’y  recoimou 
donc  point  KajQeHation, 

La  feule  qu’on  y admette  doit  erre  établie  par  la 
lot  ou  par  l’aéle  de  fondation  , c’cA-à-dirc , parTé- 
glifc  ou  par  le  fondateur,  qui  ordonnent  que  le  bé- 
néfice ne  pourra  être  conféré,  que  fous  certaines 
formes  & lolemnités , & qu’il  ne  fera  conféré  qu’à 
certaines  perfonnes  qui  doivent  avoir  les  qualités  re- 
quifes  par  la  loi  ou  par  la  fondation. 

Il  y a des  bénéfices  affeélés  à des  perfonnes  no- 
bles , d’autres  à ceux  qui  font  aâuellemcnt  prêtres , 
d'autres  à des  doAcurs,  d'autres  aux  chantres  8c 
aux  cnAuis  de  choeur  d’une  églife.  Les  provifions 
de  ces  bénéfices,  accordées  à ceux  qui  n’ont  pas 
les  qualités  requifes , font  abfolumem  nuUes  ; le  pape 
même  n’en  peut  difpcnfer , quand  tlles  font  mar- 
quées par  la  fondation , ou  par  des  Aatuts  duement 
homologués. 

Le  bcnéficc  ainfi  affeâé  ne  peut  être  réfigné  ou 
donné  qu'à  ceux  qui  ont  les  qualités  requifes  pour 
le  pofféder , autrement  la  réfignarion  cA  nulle.  Klats 
pour  que  Vaffidation  des  bénéfices  ait  lieu  en  fa- 
veur de  certaines  perfonnes  , il  faut  qu’elle  foit  ex - 
preffémenr  fpecifiée  dans  t'aéle  de  fondation , ou 
qu’elle  fuit  établie  par  des  Aatuts  ajmrouvés  par  l'é- 
véque  ou  par  le  pape , revêtus  enfuite  de  lettres- 
patentes  , homologuées  par  les  cours  fouveraines , 
dans  le  reffort  defquelles  font  fîmes  les  bénéfices  : A 
toutes  ces  conditions  n’om  pas  été  remplies,  fi  même 
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le  fluiu  d’ J a ctè  volomairemtm  iinei'i  ouipn,  I 
ou  n a pas  eu  tou  exécution , VitfcdMian  cefle  en- 
ritMmem , le  binéticc  rentre  thnx  ïe  droit  commun , 

& peut  èâre  Idireotent  coniiéré  à ceiu  qui  ont  les 
-qinlités  requilÎK  , par  le  dnùt  orcHnai''e , pour  être 
nommés  à un  bénéfice , & te  pollèdcr. 

Non  • ieuleiTMMi  on  peut  affeder  un  bénéfice  é 
certaines  perfonnes  par  l'aâe  de  fotidation , on  peut 
encore  lui  impofer  de  nouvelles  charges,  ou  de 
nouvelles  éfiflaitnt  : mais  alors  il  iàiit  que  cette  jf- 
ftAtticn  produrfe  un  avantwc  & une  milité  certaine 
à l’églife , & qu'elle  fe  fefle  avec  l'approbation  de 
l’évéque  on  du  pape , du  confontement  du  colla- 
leiir , & en  vertu  de  lettres-patentes  du  roi , enre- 
dans  une  cour  fouveraine.  Les  arrêts  ont 
déclaré  milles  plufieurs  agifUt'umi , lorfqu'cUes  ont 
paru  nuifibics  a règlife , & connrnres  à l'efprit  de 
les  loix. 

L'effet  de  l'jfifUiion  efi  tel  que , ü celui  qui  pof^ 
(ede  le  bénéfice  affeSé , veuoit  ^ quitter  l’emploi^ 
en  vertu  duquel  il  en  étoit  pourvu , il  cetTeroitaulH 
de  jouir  du  bénéfice. 

Lorfqiie  b capacité  de  polTèder  un  bénéfice  cft 
alfeétée  aux  pertonnes  nées  dans  l'endroit , celui  qui 
cil  né,  par  hazard  , dans  un  autre  endroit,  lorfque 
fon  père  efi  domicilié  du  lieu,  eil  cenfô  éire  né 
dans  le  lieu  du  domicile  de  fon  père.  Cetl  ce  qui 
a été  jugé  au  parlement  de  Paris  le  3 août  1709. 

Vtfftdaiim  d’un  bénéfice  peut  avoir  lieu  en  fa- 
veur d'un  ordre  religieux , il  faut  alors  pour  lepof- 
fèder,  avoir  fait  proteflion  dans  cet  ordre , 8c  vivre 
fous  b même  règle  ; fi  VafiHMton  efl  faite  é une 
«naifon  particulière , il  faut , pour  pouvoir  en  pro- 
fiter, Don-feulcmcnt  être  de  l'ordre  dont  dépend  b 
maifon , mais  encore  être  de  b maifon  même  é b- 
ipielle  a été  faite.  Cefl  par  une  fuite  de 

ce  principe  fur  Vafftdtùon  des  bénéfices , il  une  per- 
fonne  qui  doit  avoir  êertaines  qualités  rcqiiifes, 
M'on  a éfaUi  b régie  qui  défend  à un  régulier  de 
te  faire  pourvoir  d'un  bénéfice  féculier,  8c  à un 
(iculier  oc  pofiTéder  un  bénéfice  régidier.  Il  n'etl 
pas  inafile  de  remarquer  que  les  bénéfices  fout  de 
droit  public,  8t  qu'il  n'ell  pas  au  pouvoir  d'une 
communauté  religieufe , d'affeâer  a f«  membres  les 
bénéfices  qui  déj^dem  d'elle , 8c  dont  elle  a b 
Collation. 

AFFÉRAGE , c'eft  un  terme  fort  ancien  qu’on 
employoit  pour  lignifier  le  prix  efune  chofe  à ven- 
dre par  autorité  de  jufiiee.  C’efi  le  même  cpie  les 
termes  A'afturap  ou  aforagi,  que  l’on  peut  voir 
ci-deiTons. 

AFFÉRENT, adj.  (^rtrmt  Jt  Praiiftu.yil  n’eftufité 
qu’au  féminin , 8c  on  y joint  toujours  le  mot  de 
ptri  ; ainfi  on  dit  b part  affirmu.  Dans  un  pertage 
de  fuccelTion , ou  autre  chofe  commune , on  appctlc 
part  affirintt , celle  qui  appartient  8c  revient  de  droit 
il  ehanin  des  co-héritiers  ou  des  co-partageans. 

AFFÉRIR,  v.  a.  c’eft  un  vieux  mot  qui  figni- 
fioit  la  même  chofe  qu'appartenir. 

AFFERMER , v.  a.  ( tenat  <U  Pratiqua,  ) qui  ür 


giiific  pmin  on  Joimtr,  mais  plus  fou  vent  donner 
à ferme  une  terre , niéuirie , ou  autre  domaine  , 
moyennant  certain  prix  ou  redevance  que  le  pre- 
neur ou  fermier  s'oblige  de  payer  annucUemera. 
l'ayt;  Firme,  Bail.  • . 

AFFETS,  ce  m<«  eft  particalier  à b counimc 
du  comté  de  Bourgogne:  il  a la  même  figitificaiian 
que  celui  de  c/iargi,  afftSi.  C’eft  tbns  ce  fois  que 
cette  coutume  dit  d'un  liéritage , chaigé  d'un  cens , 
qu'il  eft  afiits  dt  etr,s. 

AFf  EURAGE , f.  m.  ( arma  ia  Couatmt.  ) Fqyr^ 
AfforacE  , qui  eft  b même  chofe. 

AFFËURER , V.  a.  ( Coutuma  de  NormsaMt , an, 
20.  ) c’eft  eftimer  à certain  prix.  Il  vient  du  vitiK 
mot  fettr,  qui  avoit  .entre  autres  figuificatioDS , b 
même  que  le  mot  prix. 

AFFIAGE  ou  Affiaille  , ce  terme  fort  ancien 
étoit  employé  pour  ceux  de  fûrtti  6c  d'affuranaa. 

AEFIAILLES  ou  Affiances  , on  fe  fervoit 
auffi  autrefois  de  ces  mots  pour  celui  de  fianeailiaa. 

AFfIC'AVAGE.  Ceft  encore  un  ancien  terme 
dont  on  fe  fervoit  pour  cléfigner  une  des  c^éces 
du  bail  i cens. 

■ AFHCHE , f.  f.  ( terma  de  Pratiqua.  ) c’eft  un 
écrit,  un  placard,  quon  appofê  dans  certains  en- 
droits publics,  pour  rendre  une  chofe  notoire.  L’af- 
fiche a lieu  pour  indiquer  une  vente  de  meubles  ,de 
biens,  de  bois,  dv.....  tant  par  autorité  de  juftice 
qu'auiremcm  ; elle  fert  aiifii  pour  indiquer  les  tira- 
ées  des  loteries , les  remboiirfemens  des  effets  pu- 
blics , 8c  généralement  tout  ce  qu'on  veut  fiiire  con- 
noiire  au  public. 

Oriifre  (f  ujagt  du  tâches.  Le  principal  ufage 
des  aÿicha  eft  de  faire  connoitre  les  leix  nouvclla 
du  prince  i il  y a même  un  édit  de  François  I, 
donné  en  1539  , qui  porte  que  les  ordonnances  fe- 
ront écrites  en  gros  caraéfères  8t  fur  du  parchemin  , 
pour  être  affichées  dans  les  feize  quartiers  de  bville 
de  Paris , dans  les  fàuxbourgs , £c  dans  les  endrois 
les  plus  éminens.  Cet  ufâge  eié  auffi  ancien  que  U 
monarchie , nous  l'avons  emprunté  des  Romaiiu , 
qui  fiiifoient  mettre  daiA  la  place  publique  des  pro- 
grammes pour  annoncer  les  ventes  8c  les  loix  avant 
qu’elles  tuffent  autoriléés  par  les  fuftf^es  du  peuple. 

' Leurs  loix  puniffoiem  févéïement  ceux  qui  gâ- 
loient  ou  eolevoieni  les  ordonnances  <nie  le  pré- 
teur bifoii  afficher  au  commencement  oc  fit  magifi- 
tntare.  Les  hommes  libres  croient  condamnés  i 
une  amende  de  cinq  cens  écus  d'or , ou  punis  à 
l’arbitrage  du  juge , s’ils  étoient  hors  d’état  de  b 
pa^rer.  délit , iftfnmis  par  Un  cfcbve , étoit  ré- 
primé par  une  puniùon  corporelle , 8c  fon  maître 
obligé  de  l’abandonner  au  préteur  pour  le  faire  punir. 

L'édit  tie  1339,  dont  nom  venons  de  parler, 
bit  défenl'es  d’ûter  les  loix  6c  les  ordonnances  des 
endroits  où  elles  ont  été  affichées,  à peine  de  pu- 
nition corporelle.  L’efpéce  de  punition  n'eft  pas  dé- 
terminée par  h loi , elle  ne  pourroii  être  moindre 
que  ramendc  ou  b prifon  ; elle  pourroitérre  beau- 
coup plus  rigoureule  fi  le  défit  avo'u  été  commis 

par 
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^ mipris  eavm  le  léeiilateur.  Tout  ceci  dè|>end 
de  b rumire  des  circonnancet  qui  rendent  le  délit 
|jlus  ou  moins  grive. 

Du  droit  iT^cher.  Le  droit  d'afficher  les  nou- 
Tclles  loix  n'appartient  , dans  chaque  ville  , qu'au 
juge  qui  a la  jurifdiflion  ordin-.ire  oc  territoriale.  Le 
prévôt  de  Paris  jouit  de  ce  droit  depuis  l'établilTe- 
inem  de  fon  office;  & par  un  arrêt  du  premier 
mars  1 475 , il  a été  jugé  que  la  publication  d'une 
loi , concernant  les  monnoies , devoit  être  publiée 
par  lui. 

Les  itirendans,  dans  les  provinces  .peuvent  faire 
afficher  les  arrêts  du  conlcil  & les  ortlonnances 
u'ils  reudem  , fans  avoir  befoin  de  l'auiorifaiion 
U magilirai  ou  de  la  police  ; ce  droit  leur  e(l  attri- 
bué, parce  qu’ils  ont  la  haute  police , & qu’ils  agif- 
fent  au  nom  & par  les  ordres  dit  roi. 

Les  évèqnes  , dans  leurs  dlocéfes , ont  également 
b faculté  de  faire  afficher  leurs  mandemens , fans 
demander  l'autorifarion  du  juge  roval.  Eli -ce  un 
droit,  eft-cc  une  fimple  tolérance  ? Nous  ne  con- 
noiffions  aucune  loi  qui  leur  ait  accordé  nommé- 
ment cote  permilfion , mais  ils  en  jouifTeni  ; ce- 
pendant il  eft  cettain  que  fi  le  mandement  d'un 
évêque  étoit  contraire  aux  loix  civiles  ou  eccléfiaf- 
tiqtics,  le  juge  féculicr  pnurroit  en  empêcher  la 
pubbeation  & Vofiekt , puilqu’il  a le  pouvoir  de  le 
lupprimer  lorfcptll  a été  affiché. 

Les  ttÿichtt  qui  concernent  les  affaires  des  parti- 
culiers, et  qui  fervent  i annoncer  les  ventes  vo- 
lontaires ou  forcées , & toutes  les  autres  chofes 
qu’en  veut  rendre  notoires , ne  peuvent  être  pofées 
qu’en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge,  ou  d’une 
permilfion  du  lieutenant  de  police. 

Dts  cas  oh  les  a^iches  forts  nèctffains.  Les  afiches 
font  quelquefois  nécclîâircs,  même  i peine  de  nul- 
lité , lorfqu'ü  s'agit  d’une  aliénation  fdfCée , a laquelle 
il  ne  fufnt  pas  au  propriétaire  d'accéder,  ou  à la- 
quelle des  tiers  peuvent  être  intérefi'és.  Il  ne  fuffii 
ûint,  par  exemple,  m'un  mineur  donne  fon  con- 
lentemom  à b vente  des  biens  qui  lui  a'  jpardrnnem 
pour  que  cette  vemc.moitni'autotilïepsrjtiOicr , 
foit  valable;  il  faut  qu’elle  ait  été  préiyéc  d'a£i- 
dus  ou  de  publications,  afin  qu'eUe  foit  connue 
de  tous  ceux  qui  peuvent  en  augmenter  te  prix , & 
rendre  meilleure  la  condition  du  mincu''. 

U en  cfi  de  même  des  aliénations  qui  corcer- 
neni  les  communautés  d'habitans  ou  de  gens  de 
oiain-morte  ; leur  ’uitéréicfl  qu’elles  fe  falfentau  plus 
haut  prix , & que , par  conféquent , il  y ait  des  af- 
fickis  pour  avertir  les  acheteurs  ; tout  comme  lorl- 
qu'il  s a^it  de  réparations  i faire  i ure  éghi'c  , à un 
presbytère , ou  à un  édifice  public , il  efl  uécellàlre 
de  les  annoncer,  afin  que  (ur  le  moyen  du  con- 
cours des  entrepreneurs  on  n'en  paie  qu'un  prix 
convenable. 

Dans  les  parties  qui  concernent  le  domaine  du 
roi,  foit  pour  unenvac-emt  m ,foit  pfnir  une  vente 
de  bois  ou  de  gbndéc , on  «élcrve  de  même  lafor- 
maliié  des  a^ickss.  On  l'obiérvc  enfin  dans  toutes  | 
jtsriffrudtr.es,  Toms  /, 
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les  occafions  où  U eil  intcTe{rafirque  le  public  foie 
provenu  des  adjudications  auxaucDcs  il  peut  jiren* 
dre  pan,  comme  aux  baux  judiciaires,  a la  vente 
des  immeubles  par  décret, 

Quant  à la  vente  des  immeubles  par  décret,  la 
ronraliré  des  afr.:hes  eft  retjuifc  avec  ri|;iieur  pour 
rimérct  de  la  partie  faific , 6c  de  tous  les  aéanciers. 
L*artiele  i de  i'édit  de  1551  exige  impéricurcment 
qu'après  I.1  faiftc  rbiulTicr  mette  une. ajjuAe  àla porte 
rincipale' de  I c^Urc  paroiitiale,  tic  la  fimerion  des 
iens  rnifis;  & afin  que  cette  affiche  donne  une 
connoiiiuiice  Tufiifante  des  biens  pour  laqi.cüeelle 
cfi  appofée , elle  doit  contenir , ainfi  que  l'exploit 
de  fioue , une  explication  de  U nature  & de  la  qna* 
Iké  des  chofes  faifies , de  leur  fittation , de  Ictirs  te* 
naiis  & aboutiiiàns.  On  doit  y énoncer  les  caufes 
de  la  fiiifie,  le  domicile  du  laififiant,  les  lieux  où 
doivent  refaire  les  criées,  & le  tribunal  où  lespour* 
fuites,  pour  parvenir  à une  adjudication,  peuvent 
avoir  lieu. 

Si  as'ec  une  paroifle  U y avoir  une  fuccurfalc  , il 
ne  ftiifiroit  pas  d'expofer  tics  affiches  à la  porte  de 
Tcglife  principale , il  làudroit  encore  en  mettre  à la 
porte  de  la  fuccuri'ale,  fi  dans  cette  fuccurfale  les 
nabitans  y recevoient  les  facremciis  de  baptême  6c 
de  n^iage  comme  dans  TégUre  principale  : c'ed 
ce  réfultc  d’un  arrêt, cité  par  Tournet,  furl’ar- 
dcle  347  de  la  coutume  de  Paris. 

Lorfquc  les  biens  font  fmiês  dans  plufieurs  pa- 
roifics,  I’édit  veut  qull^  ait  des  affiches  dans  cha- 
cune des  paroifles  des  hefs  qui  rd^ent  d'un  fief 
principal  , mais  non  point  au  fu^et  des  cenfives 
u’on  appelle  arriirtffi^s^  parce  qu'il  feroit  difficile 
e connoître  tous  les  héntagcs  qui  peuvent  les 
former. 

Tl  faut  que  ces  fortes  6*iffiches  fotent  accompa- 
gnées de  panonceaux  aux  aimes  de  France, quand 
même  le  accret  fc  pourfutvroii  dans  une  juAicc  de 
feigneur.  On  Ta  ainfi  jugé  le  ix  décembre  1576, 
fuivam  Mornac,  contre  le  cardinal  de  Guife,  ar- 
chevêque de  Rheiffl«;  6c  le  ao  janvier  1609  » 
vam  la  remarque  de  d’Héricoun  , à l’égard  d’un 
décret  fait  dans  le  comté  d’Eu  , oit  les  panonceaux 
avoieot  été  mis  aux  armes  de  madame  de  Guife , 
comtefle  d*F.u. 

Quand  il  s'agit  de  rentes  fur  rhôtel*de-ville  de 
Paris,  il  âut  des  affiches  6c  ^ la  porte  de  l’hotel- 
de*vUlc  6c  à celle  de  l’égUfe  paroUltalc  de  faint- 
Jean-«nA»rève. 

A régard  des  rentes  conAituées , les  affiches  fe 
pofcnr,  fùivant  la  counimc  de  Paris,  à la  porte  de 
la  maifon  de  b partie  faific,  & ï celle  do  l’cglifc 
de  fa  paroiiîe.  On  peut  en  mettre  à d’autres  en- 
droits h l'on  veut,  mais  il  n'y  a nulle  obligation  é 
ce  fiijet. 

Comme  la  province  d'Artois  étoit,  lors  de  l'édit 
des  criées,  fous  l'empire  de  b maifon  d'Autriche, 
elle  n'a  poim  été  afrufeoie  aux  formalités  que  cette 
loi  preferit;  mais,  fuivam  b remarque  de  Mailbrt 
qui  a écrit  fur  çettc  coutume  > on  y obfcrve  cette 
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formalite  , que  fept  jours  apres  la  faific  réelle  , le 
fergent  doit  foire  mettre  un  prix  fur  les  fonds  foifis, 
en  faifant  élire  domicile  au  metteur  dans  le  lieu  de 
la  jurifdiélion  où  le  décret  fe  pourfuit;  & en  lui 
faifant  comraéler  roblieadon  de  payer  lorfau'on  lui 
fournira  le  décret.  U laut  auflî  figniftcr  à la  partie 
faifje,  une  copie  du  procès- vcrlial  de  la  mife  à 
prix,  parce  qu’alors  cene  partie  peut  trouver,  de 
fon  cité,  de  nouveaux  metteurs,  fi  le  prix  eft  au* 
dedbus  de  la  valeur  de  Vobjet  faifi. 

Les  üffic/uj  pour  un  vauTcau  dràvcnt  être  appo- 
ices  au  grand  mài,  fur  le  quai  6c  à la  principale 
poiae  de  l'églife  & de  l'auditoire  de  l'amimutc*  On 
y explique  le  nom  du  vailTeau  foifi,  le  lieu  où  il  cA 
gilTant  ou  flottant , & l’on  indique  le  jour  d audience 
auquel  les  enchères  feront  remifes. 

Lorfau’il  s’agit  d'une  maifon  dans  un  village , dans 
une  ville,  ou  même  à Paris,  on  cil  oblige  d’alb- 
chcr , à la  principale  entrée  de  cette  maifon,  un 
panonceau  portant  mention  que  la  maifon  efl  faifie 
A mife  en  criées. 

Indépendamment  des  tjfficfuj  que  l’on  foit  à l'é- 
^life  parolfliaic  de  la  fituation  des  biens , à la'prin- 
cipale  entrée  d’une  maifon , 6'c.  on  regarde  encore 
comme  enendcl  d’en  appofor  à la  porte  principale 
du  domicile  do  la  partie  faific,  de  l'auditoir^ii  fe 
pourfuit  la  faifie  réelle,  &.  meme  de  régliiPdar.s 
la  parolHe  de  laquelle  cfl  fitué  cet  auditoire.  On  en 
met  pareillement  au  poteau  de  juftice  d’où  dépen- 
dent les  objets  faifis , ainfi  qu’à  l'endroit  le  plus  ap- 
parent du  marche  le  plus  proche  du  domicile  de 
Ja  partie  foifle.  On  en  met  cnrin  par-tout  où  il  c(I 
d’ufage  qu’il  y en  ait  |>oi]r  rendre  la  faific  plus  no- 
loirc.  Cependant  les  lieux  cflcntiels  font  feulement 
ceux  qui  font  indiqués  par  les  ordonnances , par  les 
rcglemcns,  & par  les  différentes  coutumes  qui  s’ex- 
pliquent à ce  uijet  : car  à l'égard  des  autres  endroits 
oti  l’on  juge  à propos  d’en  appofer,  une  omif- 
fion  pour  ces  memes  endroits  n'emporteroltaucune 
milHcé. 

En  foit  de  faific  réelle,  il  fout  des  en  deux 
occafions  différentes.  Il  en  fout  d'abord  pour  les 
criées,  il  en  faut  enfuite  pour  avenir  de  la  vente. 
Ce  font  ordinairement  les  procureurs  qui  compo- 
fenr  CCS  fortes  d'jjfîches.  Ils  les  rédigent  de  façon  à 
prévenir  tous  ceux  qui  peuvent  être  intéreffes  à la 
faifie  réelle,  des  démarches  qu'ils  font  obligés  de 
foire , foit  pour  former  des  oppolitions  ahn  de  cou* 
ferver  ou  afin  de  diffrairc,  Sca  les  avertir  du  jour, 
de  l’heure  6c  de  la  jiirifdiélton  où  l'on  fe  propofe  de 
recevoir  les  enchères  concernant  la  vente.  On  voit 
affez,  par  le  ffyle  de  ces  , de  quelle  manière 
elles  doivent  erre  conçues. 

Au  bas  deccsj^técj,rhuifficr  foit menrion  qu’el- 
les ont  été  appf»iccs  telle  année,  tel  jour,  6»e.  en 
obfervani  qu’il  faut  quM  att  le  pouvoir  d’exploiter 
daiii  l’endroit  où  il  les  met , autrement  il  y auroit 
nulUté  dans  fon  opc  aiion.  La  p^iHie  pourfuivamc 
dénonce  en  outre  l’exploit  d’.appofmon  à la  pi  rtie 
foiüc , quoiqu’on  ail  eu  raa^nûon  jneure  de 
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ces  affehts  à fa  porte , afin  qu’elle  ik  ünt  cônn<^* 
fancc  certaine  des  pourfuites  que  l’on  foit  contre 
elle. 

Comme  les  affichts  font  néccffaircs  en  pareille 
cafion  6c  pour  le  public  6c  pour  les  parties  intéref* 
fées , l’arrêt  du  parlement  de  Paris , rendu  fur  l'en- 
rcgillrcmcnt  de  Vedit  de  1 5 5 1 y qu’on  nomme  )tédii 
des  criées , défend  à tomes  perfonnes  d'arracher  ou 
de  dccliirtr  ces  affiches  y à peine  d'amende  arbitraire^ 
6c  même  de  piiniticn  coqiorelle.  Brillon  nous  ap* 

fircnd  qu’une  demoifelle  fut  condamnée  à deux  cen| 
ivres  d'amende,  par  un  arrêt  du  parlement  do 
Grenoble  du  i6  mars  1665,  pour  avoù arraché  do 
pareilles  afiches. 

La  bcérstion  des  affehes  ne  fcrolt  pas  un  moyen 
pour  donner  atteinte  au  décret  : c’eA  ce  qui  a été 
)ugé , comme  l’obfcrvc  Gouget , en  fon  Traité  des 
criées,  le  24  juillet  1607,  contre  un  particulier  qui 
s’etoit  rendu  appellant  d'une  foifie  réelle  qu’on  pour- 
fuivoit  contre  luiau  châtelet  de  Paris.  Mais , fuivant 
la  remarque  de  d'Héricourt,  ce  moyen  feroit  va- 
lable contre  un  adjudicataire , fi  celui-ci  avoir  dô; 
chiré  les  ajjîches  pour  écarter  les  cnchériffeurs. 

Quand  il  s’agît  de  vente  ou  de  licitation  par  au* 
torité  de  juffice , quoiqu'il  n'y  ait  point  alors  de  fai- 
fic réelle,  on  ne  laiffe  pas,  comme  nous  l’avons 
obfervéen  commençant,  d'appofer des pour 
indiquer  ces  opérations  lorfque  le  roi , les  gens  de 
main  morte  & les  mineurs  y ont  intérêt.  Ces 
ckes  fe  pofent  aux  mêmes  endroits  que  ceux  uùloa 
en  met  pour  des  foifies  réelles  ; il  fout  au  moins 
qu’il  y ail  un  intervalle  de  quinzaine , entre  Pappo- 
uiion  de  ces  arches  6c  la  publication  des  enchères. 
Des  afiches  (jui  concernent  les  particuliers.  Quant 
aux  aff.çhes  qui  n'ont  pour  objet  que  des  avis  au 
publie,  des  annonces,  &c.  dans  la  bonne  règle, on 
ne  peut  en  appofer  aucune  qu’elle  n'att  été  vue  du 
ma^Arat  de  police.  Ceci  s'obfervc  fcrupuleufement  à 
Pans  depuis  un^rrét du  confeUdu4  mai  1669, 
défcul'es  d'y  afficher  aucune  feuille  ou  placard  fons 
la  permiffion  dcM.  le  lieutenant  de  polKc , à peine 
de  punition  corporelle  contre  les  afficheurs , 6c  d*ln- 
tcrdiélion,  même  de  privation  de  la  mritriie  contre 
les  imprimeurs  qui  les  auroient  imprimés.  Vajjicke 
dpii  meme  foire  mention  de  l'approbation  obtenue 
en  preil  cas. 

Si  une  affiche  avoit  trait  à compromettre  la  répu- 
tation d'autrui , clic  dooncroit  lieu  à des  pouri'iuies 
criminelles.  Elle  formeroit  même  un  délit  public  donc 
les  gens  du  roi,  fur  le  filence de kpanie  ofienfee, 
pourroient  pourfuivre  U réparation. 

il  n'eA  point  permis  à Paris  à toutes  fortes  do 
perfonnes  d appofer  des  affiches  , meme  approu- 
vées , comme  on  pouvolt  le  foire  anciennement. 
Il  arrivoit  de  celte  liberté  générale  qu’on  foifoit 
afficher  des  libelles  par  des  perfonnes  qui  , ne 
fol  liant  point  lire,  les  pofoieiu  de  bonne-foi  6c 
fans  défiance.  Pour  remédier  à cet  inconvénient, 
la  police  a pris  le  parti , depuis  quelques  années , 
dti  DC  pennçwc  l'appofuioa  de  quelque  afficl» 
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<jne  ce  fo'it  i qu'i  des  personnes  q>i!  faTcnt  lire , & 
.qui  font  défignccs  pour  cet  effet.  AlTlOttUR. 

Les  jugeincns,  les  femences  & les  aircts  ne  peu- 
vent' être  affichés  qu’autant  mie  ces  aûes  en  con- 
tiennent 1a  pcrmiffion;&  lorlque  b réputation  d’un 
tiers  y eft  intéreffée  , on  doit  s'abftenir  d’en  afficher 
ailleurs  qu’aux  lieux  indiqués,  & d’excéder  le  nom- 
bre d’exemplaires  déterminé  i autrement  le  procédé 
dégcnércroit  en  injure.  Si  le  nombre  des  afichei 
n’étoit  point  déterminé,  b rcftriâion  en  feroit  de 
plein  droit,  fuivant  Tufage,  à cent  exenmbires. 

n n’eft  pas  permis  de  mettre  toutes  fortes  d’u^- 
thes  aux  portes  des  églifes  : une  ordonnance  du  24 
juillet  1718,  défend  d’y  afficher  les  pièces  de  théâ- 
tre ; ce  qui  doit  s’entendre  auffi  de  tous  les  autres 
ipcébcics  profanes, 

11  nous  reffe  â obfcrver  qu’en  matière  civile , 
lorfqii’un  huiffier  ou  fereeni  ne  trouve  perfonne  au 
domicile  de  celui  auquel  il  donne  une  affignation , 
il  doit  attacher  l’exploit  â b porte,  & en  avertir  le 
voifin  , auquel  U doit  faire  figner  l’exploit , ou  faire 
mention  de  fa  déclaration  de  ne  pouvoir  ou  de  ne 
vouloir  figner  : c’eft  ce  que  preferit  l’article  4 du 
titre  2 de  l’ordonnance  de  1667. 

En  matière  criminelle  , lorfqu’un  aceufé , décrété 
de  prifede  corps,  ne  comparoit  pas  fur  les  affigna- 
tions  qu’on  lui  donne  à cet  effet , on  ufe  A'jÿiches , 
& l’on  fe  comporte  en  ce  cas  , comme  le  pref- 
çrit  l’anicle  17  de  l’ordonrunce  de  1670. 

De  ijaelquts  efpècei  où  l'iifige  des  etffiches  ejt  Ttècef- 
ftire.  L'ufage  des  affiches  eff  très-commun  dans  les 
affaires  qui  concernent  le  commerce  ; on  s’en  feir 
pour  annoncer  le  départ  des  vaiffeaux,  le  lieu  où 
ils  vont,  les  endroits  où  ils  toucheront,  le  nombre 
des  tonneaux  qu’ils  contiennent  : elles  indiipient 
auffi  leur  arrivée  , la  qqajlté , l’efpèce  & la  quan- 
tité de  marchandifes  qi^s  apportent,  le  jour,  le 
lieu , 8c  très-fouvent  les  conditions  de  b vente.  11 
y a même  peti  de  chofe  dans  le  négoce  qui  n’ait 
befoin  d affiches  : mais  aucune  ne  doit  être  pofée 
£urs  b permiffion  du  magiflrat , 8c  dans  les  ports 
de  mer , fans  celle  du  maître  du  port. 

LorfqiMl  s’agit  de  cenfurcs , la  dénonciation  s’en 
fait  par  une  affiche,  6c  c’eft  aufli  le  moyen  que  l'on 
emploie  pour  citer  un  bénéficier  alifent.  La  cour  de 
Rome  a fouvem  prétendu  que  les  affiches  mifes,  par 
Tordre  du  pape , au  champ  de  Flore , ou  à b pone 
de  fon  palais,  ftiffifoient  pour  citer  un  étranger  à 
fon  tribunal,  8c  rendre  notoires  les  fentences  d’ex- 
communication 8c  de  cenfures  prononcées  à Rome. 
11  y a même  eu  i cet  égard  une  décrétale  de  Boni- 
ftee  VllI,  mais  elle  a été  révoquée  par  Clément 
\ dans  le  concile  de  Vienne.  Au  refte,  nous  n’a- 
vons jamais  regardé  comme  obligatoire  en  France, 
ce  que  le  pape  peut  ordonner  ou  faire  aflichcr  dans 
la  ville  de  Rome;  les  citations  faites  par  ujpc*«  dans 
cette  ville  contre  nn  François,  ne  le  mettent  point 
en  demetire , 6c  ne  l’obligent  p.as  â comparoiire  ; 
il  ne  peut  être  cité  en  jufticc  que  pardevant  fes 
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juges  fiattircls,  8c  dans  b forme  preferite  par  l’or- 
donnance de  1667. 

AmcHES,  ( Librairie.  ) on  appelle  auffi  affiches 
certaines  feuilles  périodiques  qui  paroiffent  i Paris 
tous  les  jours , 8c  dans  quelques  provinces  toutes 
les  fcmaincs  ; elles  fervent  à annoncer  les  biens  !i 
vendre  ou  â louer , les  fpeftaclcs , les  découvertes 
nouvelles,  8c  généralement  tout  ce  qui  peut  être 
utile  au  public.  Ces  feuilles  font  foumifes  à Tinf- 
peâion  oe  b police , 6c  l’on  n’y  peut  rien  inférer 
qui  n’ait  été  approuvé  par  la  cenliire. 

AFFICHEUR , f.  m.  (Po/icr.)  c’eft  celui  qui  pofe 
8c  attache  les  affiches , les  placards , les  .arrêts , fen- 
tences 8c  autres  annonces.  Les  afficheurs  à Patis 
font  corps  avec  les  colporteurs , mais  ils  ne  font  pu 
entre  eux  une  communauté,  ilsdé|>eitdcmdc ce'le 
des  libraires , fiins  en  (aire  partie  ; ils  doivent  por- 
ter , comme  les  colporteurs , une  pbquc  de  cuivre 
â leur  boutonnière , fur  laquelle  doit  être  gravé  le 
mot  <r.^cérar;  mais  ils  ne  peuvent  colponer  aucune 
cfpèce  de  livre. 

Les  afficheurs  font  au  nombre  de  qu-trantc , ils 
font  choifis  par  les  fyndic  8c  adjoints  des  libraires  , 
8c  préfentés  par  eux  au  lieutenant  général  de  police, 
qui  lesreçoit  après  une  ùiformation  de  vie  8c  moeurs, 
fur  les  coticluGons  du  procureur  du  roi.  Us  doivent 
(avoir  lire  8t  écrire;  ils  ne  peuvent  céder  8c  tranf- 
porter  leur  plaque,  ni  fe  (aire  fuppicer  par  un 
étranger , â peine  de  prifon  8c  de  cinquante  livres 
d’amende  ; ils  ne  peuvent  auffi  exercer  leur  profeli- 
fion  avant  d’avoir  fait  inferire  leqr  réception  â la 
oUce , fur  les  regiftres  de  la  communauté  des  li- 
raircs , ainfi  que  l’endroit  de  leur  demeure  : ils 
font  aftreints  , fous  les  mêmes  peines , à remplir 
cette  formalité,  8c  à celle  de  porter  continuelle- 
ment leur  plaque. 

Aucun  afficheur , fous  peine  de  prifon  8c  de  pu- 
nition corporelle , ne  peut  pofer  des  affiches  dans 
Paris,  en  ce  qui  regarde  les  livTcs,  s’il  n’y  eft  pas 
fait  mention  du  privilège  accordé  par  le  roi  ; 8c  en 
ce  qui  concerne  les  autres  pbcards , fans  b per- 
mlluon  de  b police , â l’exception  des  édits , or- 
donnances, déebrations,  arrêts  8c  mandemens  de 
juftice , dont  l’affiche  a été  ordonnée , ainfi  que  les 
affiches  des  fpcâacics. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  concerne  les  af- 
ficheurs de  b ville  de  Paris  ; cbns  celles  de  provin- 
ces , il  n’y  a communément  qu’un  fcul  afficheur  pu- 
blic qui  eft  reçu  par  le  lieutenant  de  police  ; on 
doit  (•  fervir  de  fon  miniftère  pour  faire  pofer  les 
avis,  annonces  8c  placards  cpie  Von  veut  faire con- 
noître  dans  le  public.  Cet  afficheur  doit  avoir  les 
mêmes  qualités  que  ceux  de  Paris,  8c  il  eft  obligé 
i l’obfcrvation  des  mêmes  réglemens,  en  ce  qui 
concerne  b pofition  des  affiches  qu’il  ne  peut  fiure 
fans  Tautorilation  du  magmrat. 

AFFICHIER , V.  a,  ancien  mot  dont  on  fc  fer- 
voit  pour  ceux  iS affirmer,  jurer,  certifier. 

AFnCTEMENT,  f.m.  terme  ancien  quifigni- 
fioit  bail  i cens. 
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AFFIDÉ  - adj.  (Droit  ce  terme  nVft 

guère  en  urne  que  dans  la  province  cTAlface , où 
on  appelle  afdis-fèodMtx  des  quafi-vaflîmx  qui  fe 
mettent  fous  la  fauve'gardc  & la  proteâion  du  feU 
gneur.  11  y avoir  de  ces  aÆdations  qui  étoiènt  per* 
pétuelles,  d'autres  Ce  (aiibient  pour  un  temps.  Un 
grand  nombre  de  villes  d'Alûce , d’abbayes  & de 
Icigncuries , s'étoient  autrefois  jffiJJa  à U préfec- 
ture (THaguenau.  M le  duc  de  CKolfeul,  qui 
iouit  aufourcThui  de  cette  prêfeâure,  érigée  en  hcf 
mafculin  par  Louis  XIV , a pour  quali-valTaux  les 
villes  qui  s'y  étolent  anciennement  incorporées. 

AFFILIATION,  f.  f.  (Droit  civil,  coutumier  & 
canonique.)  ce  mot  a difTcrentcs  acceptions  parmi 
nous;  il  e^  employé,  par  les  écrivains  du  moyen- 
âge,  pour  Jthpuon:  nous  n’en  parlerons  pas  ici  dans 
ce  fens , on  peut  voir  ce  que  nous  avons  dit  au 
mot  Adoption.  Nous  allons  expliquer  ce  que  ceft 
que  V^iiation  coutumière  & canonique. 

Aftiliation  coutumière,  c'eft  une  cfpèce  d'a- 
doption qui  ell  en  ufage  dans  les  coutumes  de 
Saintonge  , de  Bourbonnois  Sc  de  Nivemois. 

Celle  de  Saintonge  admet  deux  cfpeccs 
tion  ou  alfociation ; l'une  gratuite , par  bquelle laf- 
bliant  ou  rafTociani  adopte  un  étranger  gratuitement  ; 
la  fécondé  dans  laquelle  Ta^ilié  ouTaillocié  confère', 
& porte  dans  la  maifon  de  l'aBUiant  les  biens  qu'il 
poRède  > & y renonce  en  faveur  des  entaos  naturels. 

Dans  la  première  efpèce  lafHlié  fuccéde  par  têtes 
avec  les  enfaus  naturels  de  l'afEliant  en  tous  fes 
biens  meubles  & acquêts  immeubles  mais  il  nefuc- 
cède  pas  aux  propres  , à moins  que  Voffiliation  n'ait 
été  faite  par  contrat  de  mariage , & qu'on  n'y 
ait  Bipule  , en  faveur  de  l’affilié,  ta  fucccifion  aux 
propres  de  l'affiriam.  Mais  dans  la  fécondé  eipéce , 
i’amlié  fuccède  par  tètes , comme  les  eniùns  natu- 
rels, foit  aux  propres,  foitaux  meubles  & acquêts. 
Coutume  de  Saintortg,e , art,  i. 

De  même  que , dans  le  droit  Romain  , l'adootè  ne 
fuccédoit  pas  aux  collatéraux  de  fon  père  adoptif, 
ainfi  l'affilié  ou  afTocié  n'herite  pas  des  collateraux , 
è moins  qu’il  n'ait  été  appeliè  à VaffUiatiûn , & qu’il 
a’y  ait  confenti.  * 

Les  aff Hâtions  Ct  font  comme  les  inftititrîons  con- 
traâuelles  , par  contrat  de  mariage  \ mais  elles  peu- 
vent auïTi  fe  faire  par  un  fimplc  contrat,  pafTé  de- 
vant notaire.  Les  femmes  ont  la  faculté  a affilier, 
de  même  que  les  hommes,  ce  qui  établit  unedif- 
fércncc  entre  VaJljUiafion  coutumière  bc  l’adoption 
admilè  par  les  loix  romaines , fuivant  Icfquellcs  la 
' femme  ne  pouvoir  adopter , par  la  raifon  qu’elle  n'a- 
voit  fur  fes  enfans , aucune  puitfiince  légale. 

Dans  les  coutumes  de  Bourbonnois  & de  Ni- 
vernois  il  n’y  a pas  proprement  û\tjjîlùitiün  fem- 
blablc  a celle  de  la  coutume  de  Saintonge,  c’efi 
plutôt  ime  efpèce  d'échange  & de  fubrogation  qui 
a lieu  dans  les  doubles  mariages.  Par  exemple,  lorf- 
qu’Antoinc  marie  Ibn  fils  avec  la  fille  de  Louife  , 
oc  donne  en  même  temps  fa  fille  au  fils  de  Louii'e, 
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il  fe  fait  alon , par  le  contrat  de  itiariage  de  ces  e» 
fars , un  échange  du  fils  de  Louife  avec  U fill^ 
d'Antoine. 

L’effet  de  cet  éch.nnge  & de  cette  fiibrogafioii 
eff  de  faire  participer  les  eniâns  ainfi  baillTs  & 
échangés,  dans  la  fiiniille  où  ils  enTcnt,  aux  mê- 
mes droits  qu’ils  avoiem  dans  la  maifon  dont  ils  font 
forris,  âc  en  confcqucncc  de  les  faire  admettre  à 
fiicceilion  des  pères  & mères  adoptifs,  tant  üm» 
propres  qu’aux  meubles  6c  acquêts , de  la  même 
manière  que  ceux  auxquels  ils  font  fuHfinics  ; & 
ils  en  font  faifis,  comme  les  enfans  légitimes  qu'ils 
rcpréfcnient , à moins  qu’il  n’y  ait  convention  con- 
traire dans  le  contrat  de  mariage.  Coutume  de  Bour^ 
Ironnoh , art.  ; de  Niverr.ots,  chap.  3j  ,art.  ap. 

Il  y a pliificiiTS  différences  entre  l’affilié  & le  fil* 
broge.  i"*.  Le  fubrogé  jouit  des  mêmes  droits  que 
l'enûnt  naturel  ; fon  père  adoptir  cfl  contraint  de 
lui  laiffcr  la  lÿ;inme  de  droit , & les  réferves  cou- 
tumières: l’affilié,  au  contraire,  n’étant  pas  confi- 
déré  fur  le  même  pied  que  l'enfant  nantrel,  n'a  au- 
cune aélion  conrre*la  fiiccciTion  de  l’affilianr , il  ne 
peut  agir  que  comme  créancier  pour  retirer  ce  qu’il 
a apporté , oit  comme  donataire , s'il  a été  affilié 
graniiteincni , à l’effet  d'obtenir  la  portion  qui  lui 
revient  dans  k$  meubles  & acquêts.  Le  fubro- 
gé ou  échangé  efi  faîfi , par  la  loi , de  fa  portion  hé- 
réditaire, comme  les  enûns  naturels , ce  qui  n'a  pa» 
lieu  pourl’i-ffil  c.  3*’.  Le  fubrogé  peut  rctrairc,  le 
fimple  affilié  ne  le  peut  pas.  4''.  Les  fubrogés  ne 
doivent  pas , comme  les  affiliés  , les  droits  de  reliefs 
pour  les  fiefs  qui  leur  viennent  par  le  moyen  de 
leur  adoption. 

Il  nous  rcfic  ï obfert'cr  que , dans  la  coutume  de 
Saintonge , les  afiliations  parilcipcni  de  l’adoption  & 
de  Taffociaiion , enfone  que  le  père  acbptit  ne  peut 
révoquer  Vjÿilhiion,  fa^  panager  la  focièté,  qui 
efi  une  partie  intégrant^c  W'piiation,  & qu’il  eff 
tenu  de  donner  à l'affilié  fa  pan  des  meubles  & ac- 
quêts, telle  qu'il  b doit  à fes  autres  enbns:  mais 
n,  en  ne  révoquant  pas  Va/fi/iation , il  difpofe  de 
fes  meubles  & acquêts , l'affiné  ne  peut  s’enplaindre* 

Affiliation,  (Droit canonique.)  c'eft  réraid'ua 
religieux  qui  cfi  attaché  à tel  ou  tel  monafière  de 
fon  ordre  , de  manière  que  le  fiipérieur  nepeutpas 
atbiirairemcnt  l’en  faire  fortir  pour  l’envoyer  ail- 
leurs. Mais  pour  que  Vjj^.liatio/:  ait  lieu  en  r'rance, 
& qu'elle  empêche  le  lupéricur  d'exercer , envers 
le  religieux,  le  pouvoir  que  lui  donnent  les  canons 
& les  loix  du  royaume,  il  faut  l'approl  ation  de  b 
puiffance  féculièrc,  & l'homologation  des  flatuts 
de  l’ordre  , ou  des  bulles  qui  ont  établi  VcjffiJta/:on: 
dans  ce  cas  feulement  le  religieux , quV.n  tuperieur 
voudroii  fans  motif*  faire  p:ller  du  monaflère  où  il 
eff  affilié  dans  un  autre,  rcclamcroit  avccfiiccésb 
prottéHcn  du  juge  fccuîlcr,  à l’effet, de  reflet  dans 
la  maifon  à iaqucUcil  efi  affilié.  Cette  cfpèce  d’j/^ 
fitaùon  a principalement  lieu  dans  l’ordre  des 
Bernardins. 

Le  terme  à\iffil':aticn  Ce  dit  encore  pour fignificr 
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Tiiggrégaîon  que  (Ict  ordres  réguliers  font  des  per- 
fonncs  laioucs  qui  deviennent  en  quelque  looe 
membres  oo  l’ordre,  8c  participcni  aux  prières  qui 
i’y  récitent.  Les  Jéfiiites  étoicnt  dans  cet  ufagc. 

On  appelle  aufl!  ujplLtw/i  , la  réunion  de  plu- 
fieurs  religieux  du  meme  ordre , que  l'on  appelle 
de  différentes  provinces,  pour  former,  dans  (a  ca- 
pitale, un  corps  ou  collège  commun.  Tels  font  é 
Paris  les  carmes  conventuels  de  la  place  Mauben. 

AFFINAGE , f.  f.  AFFlNtua , f.  m.  f terme  de 
Monnoie.  ) Veffnege  eft  l’aélion  par  laqueUé  on  pu- 
rifie l’or  8c  l’aigent,  en  les  dégageant  de  toutes  les 
parties  hétérogènes  <mi  y étoieni  jointes.  L’a^eiu 
eft  celui  qui  exerce  Part  de  Xaffnagt. 

Les  affneurt  formoient  autrefois  une  commu- 
nauté, dans  laquelle  on  etoit  reçu,  comme  dans 
les  autres,  par  des  lenrcs , 8c  en  faifant  un  cbef- 
«l’oeuvre.  Louis  XIV  fupprima  ccttc  communauté , 
& créa  ii  la  place  des  offices  tSet^neurs  dans  les  vil- 
les de  Paris  Sc  de  Lyon  : ces  offices  ont  effuyé  plu- 
Ceurs  variations  ; mais  par  un  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1760,  ceux  de  la  ville  de  Lyon  ont  été 
rfeinis  é la  communauté  des  tireurs  dor  de  cette 
ville , i la  charge , par  ces  derniers , de  fe  confor- 
tper  aux  règlemens  concernant  l'jffnege  des  ma- 
tières d'or  & d’argent. 

Les  Odeurs  ^ ou  ceux  qui  à Lyon  leur  ont  fuc- 
cèdè,  font  fournis  ü la  jurifdiéHon  des  ofliciersdes 
monnoies:  ils  font  tenus  de  rendre  les  lingots  d’ar- 
gent é onze  deniers  dix  huit  gros  de  An , 8c  ceux  d’or 
a vingt-trois  karats , vingt-fix  trente-deuxièmes  : les 
lingots  doivent  être  effayés  dans  la  chambre  de  dé- 
livrance, par  l’effaycur  de  la  monnoie,  qui  y ap- 
plique fon  poinçon  pour  en  affurer  le  time  : les  j/- 
j/ineure  doivem  rendre , huit  jours  après  au  plus  tard , 
le  même  fin  qui  leur  aura  été  livré.  Ils  jouiffent 
des  mêmes  honneurs  , privilèges  , franchifes  , 
exemptions  8c  immunité , dont  jouiffent  les  offi- 
ciers des  monnoies;  leurs  chaiges  ne  font  incom- 
patibles qu’avec  celles  des  hôteU  des  monnoies,  Sc 
elles  ne  dérogent  pas  b la  nobleffe. 

11  cfl  exprelTiment  défendu  b toutes  fortes  de 
perfonnes  , autres  que  les  affineurs,  d’affiner  8c  de 
dépanir  aucune  nuticre  d’or  8c  cTargent,  ni  d'avoir 
aucuns  outils  8c  uflenfitcs  fervam  b cet  ufage , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , b peine  de  trois 
mille  livres , applicables  un  tiers  au  clénonciatcur  , 
8c  le  rcfle  aux  jp/.eure , comme  auffi  de  vendre  des 
retailles  cl’or  8c  d'argent  b autres  qu’aux  jpneurs , 
ou  aux  direâeurs  des  monnoies. 

Les  ^gineurt  ou  leurs  prépofés  font  obligés  de 
tenir  un  regiflre  fidèle  pitur  écrire  les  cpianiités  , 
qualités,  8c  poids  de  toutes  les  nuuières  qu’ils  achè- 
tent ou  reçoivent , le  nom  des  perfonnes  de  qui 
Us  les  ont  achetées  ou  reçues  ; de  celles  à qui  ils  les 
versdent  ou  les  rendent,  8c  le  prix  qu’ils  les  ont 
achetées  6c  revendues.  Tel  ell  le  préds  des  règlemens 
qui  coïKCTiietit  les  upeteurt,  8c  qui  fc  trouvent  cLms 
didïren»  édits  8c  déclarations  des  rois , depuis  l'or- 
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donnance  de  PhUippe  de  Valois, de  janvier  1547 
jufm’b  l’édit  du  mois  de  décembre  1760.  ’ 

On  appelle  auffi  i’giiuge  une  dernière  tonture 
que  Ion  donne  aux  draps,  8c  qÿïnfur l’ouvrier  qui 
donne  cette  ftçon.  Un  réglement  de  1708  ordonne 
que  les  draps  de  Languedoc  8c  de  Provence , dont 
la  principale  confommation  fc  fait  dans  le  Levant 
feront  tondus  d’apitjge  avant  de  les  envoyer  b là 
teinture,  en  donnant  trois  façons,  au  moins,  aux 
deux  Éiçons,  aux  communs. 

Ai*rlNlXE  y f.  f.  ^ Droitcivil  6*  canofùqut.'\cc(i 
la  Uaifon  8c  le  rapport  qu’U  y a entre  l’un  dcscon- 
loints  P» mariage,  8c  les  parens  de  l’autre  conjoint. 
11  y a Uaifon  8c  affinité  entre  le  frère  ou  la  fœur  de 
ma  femme  8c  moi , parce  qu'ils  font  les  parens  de 
ma  femme. 

Vaffinuê  ne  fe  contraéle  qu’entre  l’un  des  con- 
joints & les  narens,  8c  non  les  alliés  des  uns  des 
autres.  Ainfi , dans  l’exemple  propoft , il  n’y  a aucu- 
ne alliance  cnne  mon  frère  ou  ma  ftur , 6c  le  frère 
ou  la  futur  de  ma  femme.  Par  U même  raifon  il 
ny  a point  d’alUance  entre  les  enfans  que  le  mari 
6c  la  femme  ont  eus  chacun  d’un  premier  lit,  avant 
le  fécond  mariage  contraâé  entre  eux , parce  que , 
micni  les  lobe , a^iis  affinem  non  gtntrjf.  La  ueni- 
ficanon  du  mot  apnitè  répond  b Ion  étymologie 
qui  pem  de  la  prepoCtion  latine  ad  6c  du  mot  &is , 
qui  lignifie  iomej , confins , limites;  c’eft  comme  fi 
1 on  difoit  que  1 agmté  confond  les  bornes  qui  fc- 
j^roient  deux  familles  pour  n’en  faire  qu’une , ou 
du  moins  pour  les  unir  entre  elles. 

Des  ^ferentes  efpicts  d'affinité.  Le  droit  dvU  ne 
connoiffoit  d,  affinité  que  celle  que  nous  avons  dé- 
finie, 8c  n adniettoit  conféquemment  que  celle  qui 
provient  d’un  mariage  légitime:  mais  l’ancien  droit 
canonique  en  dillinguoit  plulicurs  efpèces  : la  pre- 
mière, celle  qm  cxifle  enire  l’un  des  conjoino  8c 
les  parens  de  1 autre:  la  féconde  , entre  l’un  des  con- 
jouits  & les  alliés  du  fécond  : une  troifieme  enfin  . 
entre  run  des  con)t  inis  8c  les  alUcs  des  aUiés  de 
’ï',”’,  «le  Latraji , en  i a 1 1 décida 

cpt  il  n y avoir  que  1 affinité  du  premier  genre  qui 
produisit  une  véritable  alliance,  8c  que  Ici  deux  au- 
tres étoicnt  de  miférables  fubiiliiés  fcholaffiqucs. 
J.  ^ ‘‘f“*  <^'oniquc  aâucl  diflingue  trois  efpèces 
duff/n/è.  U première  eft  celle  qui  vient  de  l’union 
oe  deux  familles  par  un  mariage  légitime.  La  fê- 
con^  provient  d’une  conjonâion  illicite  entre  deux 
petfonnç  de  fexe  différent.  La  troifième  eft  d’im 
genre  fpmtuel , 8c  fe  cortraéJc  entre  la  perfonne 
b^.iUe  8c  fes  parrain  8c  nuurainc , entre  ces  der- 
niers 8c  les  père  3c  mère  du  Ixiptifè,  6c  encore 
entre  la  pciTonnc  qui  baptiic,  8c  l’enfant  bapidü 
ôc  fes  [1ère  8c  mère.  ' 

Pour  que  l’ajjïnne  ait  lieu  par  la  conjonéfioo 
q“f  ' ‘T-  'J'”?  perfonnes  de  différent 

lexc,  il  faut,  fuivani  le  femiment  de  S. Thomas 
adopté  par  tous  les  canoniftes , que  le  Âiage  ou’ 

conŒ"^.“"  & vérSlemew 
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Dis  ef:ts  de  VaffinUc  psr  nipport  ,iu  trurijf'e.  Vaf- 
finttc  n’a  auain  rapport,  parmi  noii$ , aux  fucccf- 
fion^,  & elle  ne  donne  aucun  droit  pour  y pré- 
tendre : le  droit  civU  la  conCdcre  relativement  à 
l’ordre  judiciaire,  & aux  empechemens  dirimans 
du  mariage;  le  droit  canonique  n’en  traite  que  re- 
laüvemenr  au  mariage. 

Il  n y a pas  de  degrés , proprement  dits , dans 
Vaÿinttè  comme  dans  la  parenté  ; néanmoins  comme 
les  parens  de  l'un  des  conjoints  font  alliés  à l'autre 
conjoint  dans  le  même  degré  d’e^'nitr  que  celui  de 
ia  parenté  qui  les  lie  au  premier  conjoint,  on  compte 
la  liaifon  a affinité  par  les  mêmes  degrés  que  la  liai- 
fon  de  parenté. 

LorCque  provient  cTun  mariage  légitime, 

elle  fait  naître  un  empêchement  dirimant  du  m.a- 
riage  entre  les  allies  en  ligne  dircéle  jufqu'à  Tm- 
fini , & en  ligne  collatérale  jtirqu'au  quatrième 
degré  inclufivcment.  On  prétend  que  la  prohibi- 
tion en  ligne  direéle  cA  fondée  fur  la  loi  naturelle 
& rhonocrcié  publique:  clic  fe  trouve  configncc 
dans  le  LésMtiquc,oc  le  pape  n'en  peut  accorder 
dirpenfc.  Mais  on  difpenic  aifcmcm  de  Xaffinité  du 
quatrième  degré , Sc  très-fouvent  du  fécond  en 
ligne  collatérale  : ainfi  le  pape  peut  permettre  k 
Aiclqii’un  d'cpoufcrla  fœur  de  ia  defunte  femme, 
& à la  femme  d'époufer  le  frère  de  fon  défunt 
mari.  Il  faut  neanmoins  qu'il  y ait  des  raifons  im- 
portantes pour  accorder  cette  difpenfc. 

Dans  Vaffinité  produite  par  une  conjonftion  il- 
légitime , le  mariage  eA  également  défendu  en 
ligne  direâc  jufqu'à  llnfini , & en  ligne  collatérale 
jufqu'au  fécond  degré.  CcA  la  difporition  du  con- 
cile de  Trente,  adoptée  par  les  conciles  provin- 
ciaux de  Rheims  & de  Bordeaux , de  1585  , ik  par 
le  cailler  que  le  clergé  préfenta  à Charles  IX. 
Mais  il  faut  remarquer  que  rcmpcchcmcni  n'a  lieu 

£ar  rappon  à Yaffiniié  illicite  , que  dans  le  cas  oti 
: commerce  illicite  a été  connu  & public  ; car 
il  je  contraâe  mariage  avec  la  Aile  d'une  femme 
que  j’ai  connu  chamcllement,  & qu’elle  ait  ignoré 
mon  commerce,  mon  mariage  ne  fera  pas  annullé 
Ibus  prétexte  de  Vaffinsté  qui  eA  entre  nous  : c’cA 
la  décifion  d'Alcxan^c  III,  adoptée  en  France.  On 
n’y  admet  à faire  preuve  de  ceae  efpéce  d'affinité , 

Î)Our  obtenir  la  caAation  d'un  mariage , que  lorfquc 
e commerce  illicite  a été  public. 

h'aff.nité  qui  naît  d’une  conjonéHon  illicite  peut 
bien  former  un  empêchement  dirimant  au  mariage , 
mais  elle  ne  rompt  pas  celui  qui  cA  déjà  con- 
trarié ; ainfi , lorfqu'un  homme  a commerce  avec 
la  foeur  ou  la  Aile  de  fa  femme,  fon  mariage  fnh- 
üAe  également,  & le  coupable , comme  la  partie 
innocente  , doivent  fe  traiter  maritalement. 

Le  concile  de  Trente  a rcAraint  ralliancc  fpi- 
rituelle,  que  produit  l'adminiAration  du  facrcmenr 
de  baptême,  à l'efTct  de  produire  un  empédicment 
au  mari^^,  entre  le  baptifé  & fes  parrains  & mar- 
raines, entre  le  parrain  & la  mère,  la  mamiinc  5c 
le  père  du  baj>tlfc,  ciure  lui  & la  perfonne  qui  | 
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l'a  baptiie.  Alnfi  une  Aile  ne  peut  Talahlefflcnf 
époufer  fon  parrain , & un  garçon  fa  marraine  : le 
parrain  ne  peut  époufer  la  mère  de  l’enfànt  qu’il 
a tenu  fur  les  fonts  b.ipcilÿiaux , ni  la  marraine  le 
père  de  fon  Allcul  ou  de  fa  Allculc.  La  perfonne 
qui  a bapAfé  l'cnfont , ne  peut  dans  la  fuite  épou- 
1er  ni  Venfant  ni  fes  père  & mère.  Il  y a entre 
toutes  ces  perfonnes  une  efpéce  d’affiliation  & de 
compntcrnité , qui  fait  rcgartler  l’enfant  baptifé , 
comme  le  Als  adopnf  de  celui  qui  le  baptiie,  & 
de  fes  parrains  & marraines.  Cependant , A dans  un 
cas  de  néceiTué  , un  père  bapnfoic  fon  enfant,  il 
n’en  rcfulceroit  pas  une  affinité  capable  de  donner 
lieu  à la  caffiarion  de  fon  mariage  ; cette  efpéce 
s'etani  prcfcntcc  dans  le  neuvième  Aède,  l’évêque 
de  Limoges  jugea  que  le  mari  devoit  fe  (éparer  de 
fa  femme i mais  Jean  VIll,qui  pour  lors  occupât 
le  laim  fiégc,  décida  que  Tés  êque  avoit  mal  ji^é. 

Nous  remarquerons  ici  que  V affinité  eA  contraftee 
du  moment  même  que  le  baptême  eA  célébré , & 
par  la  célébration  même  qui  a l'cfTet  de  produire 
l’alliance  fpiricuelle , cTdîj  il  fuit  que  l'auteur  dcf 
Conférences  de  Paru  s’cA  doublement  trompé  , lorf- 
qu'il  a décidé  qu'il  n’y  avoit  pas  d’alliance  Ipiritiiclle 
entre  les  jurrains  & marraines  & l'enfant  b.*mtifé, 
lorfqu’îls  tenoient  fur  les  fonts  un  enfant  différent 
de  celui  qu’ils  comptoient  tenir,  & qu’il  n'y  en 
avoit  point  non  plus  entre  eux  &.  les  père  & mère 
de  l'enfant , A ces  derniers  n’avoient  point  engagé 
les  pan-ains  Si.  marraines.  Il  appuie  fon  opinion  fur 
le  defaut  de  volonté  qui  fe  trouve  alors  entre  les 
parrain  6c  mamiinc  & les  pcrc  & mcrc  de  l'cnfant; 
opinion  qui  paroit  mal  fondée:  autrement  U n'y 
auroii  jamais  (^affinité  dans  les  conjonâions  illicites. 
Il  faut  s’en  tenir  à ce  que  nous  avons  dit  : c’eA  le 
fentiment  de  Van-£fpen  , 6c  des  meilleurs  cano- 
niAes. 

Lorfque  d’autres  perfonnes,  que  celles  qui  font 
défi  gnees  pour  parrain  6c  pour  marraine , tiennent 
l’enfant  , elles  ne  contraaent  aucune  affinité  fpi- 
riruelle  pour  ce  fujet  , même  quand  elles  au- 
roient  tenu  l'enfant  par  procuration  ; c’eA  ceux 
qu’ils  repréfentent  qui  contraflent  Vaffinité^  parce 
que  celui  qui  donne  fa  procuranon  a un  autre, 
eA  cenfe  faire  lui-ménie  ce  que  fait  fon  fondé  de 
procuration. 

Celui  qui  tient  un  enfant  déjà  ondoyé , 6c  qui 
le  préfentc  à l’cglifc  pour  lui  faire  fuppféer  les  cé- 
rémonies du  baptême,  ne  contraâe  auamc  affinité 
avec  lui , ni  avec  fes  père  6c  mère.  Il  en  cA  de 
même  d’un  fécond  baptême  , qui  feroit  admlniAré 
par  erreur. 

On  ne  refufe  jamms  de  difpenfes  pour  Vaffinité 
fpirimelle,  clic  n’cA  nas  même  d’une  grande  con- 
ndération  dans  les  triounaux  du  royaume  ; on  n’y 
déclare  jamais  nul  un  mariage  contraâe  entre  ceux 
qui  font  liés  par  cette  affinité,  on  peut  feulement 
les  punir  de  la  violation  des  loix  de  l’églifc  ; ou 
n’admet  point  non  plus  l'appel  comme  d’aJnis , inter- 
jette par  des  collatéraux,  de  la  célébration  d'un 
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'tnariage , dont  Ici  moyens  ne  feroicm  appuyés  que 
fur  Vjffiniii  fpiritucllc. 

Du  tfits  Je  l’aftnilé  par  rapport  aux  altts  juJi- 
ciairer.  L’affijiiie  produit  parmi  nous  "un  moyen  de 
rccufâiion  contre  les  juges.  En  matière  civile , le 
parent  ou  l'allié  de  l'une  des  p.-uiies , jufqu'aux 
cnlàns  des  coufins  idus  de  germain , qui  font  le 
quatrième  degré  inclufivement,  ne  peuvent  de- 
meurer juges,  fl  toutes  les  parties  n'y  confentent 
par  écrit.  En  matière  criminelle,  le  juge  peut  co)i 
réeufé , s'il  eA  parent  ou  allié  d'une  des  parties, 
même  au  cinquième  degré  incluCvemcnt , il  doit 
même  s'abAcnir  de  juger  en  quelque  degré  de  pa- 
renté ou  d'alliance  que  ce  puiAe  être , s’il  porte  le 
nom  & les  armes  de  l'accufateur  ou  de  l aceufé  , 
quand  bien  même  les  deux  parties  y confeniiroicnt. 

On  peut  auAl  réeufer  pour  caufe  JiaffmUé  tous 
ceux  qui  font  employés  a quelques  fonélions  de 
juAice  , comme  commiAaires , huiAiers , procureurs 
du  roi  ou  (îfeaux.  Mais  pour  que  la  récuration  <hi 
juge  puilfc  avoir  lieu , il  taut  que  la  partie  qui  cA 
parente  du  juge , Toit  nonmicment  partie  au  prO' 
cè$,  6c  non  pas  en  nom  colleâif,  comme  torique 
elle  eA  membre  d'une  compagnie.  Ce  que  nous 
venons  de  dire  eA  fondé  fur  b difpoGtion  tics  or- 
donnances de  1667,  de  1670,  & de  U déclaration 
du  1 oâobrc  1694. 

L'ordonnance  de  1667  défend  auAi  d'admettre  en 
témoignage  ceux  qui  font  parens  ou  alliés  des  parties, 
jufqu'au  quatrième  degré  inclulivemcm  -,  fi  on  les 
a admis , lîurs  dépofitions  doivent  être  rejettées.  U 
y a cependant  des  cas  où  l'on  s'écarte  de  cône 
régie , loH'qu'il  s'agit  de  conAater  l'àgc  ou  le  décés 
de  quelqu'un , de  prouver  U parenté  ou  ralliance 

Îii  le  trouve  entre  deux  perfonnes.  Les  parens  & 
liés  font  alors  témoins  iiéccAaires , & U faut  les 
entendre  en  dépofmon.  En  matière  criminelle , les 

Êarens  8c  alliés  peuvent  être  témoins;  fans  ceb, 

1 preuve  feroit  iouvent  impoAible  é faire , mais  les 
juges  ne  doivent  pas  y ajouter  une  foi  entière, 
il  lam  encore  exammer  s'ils  fom  conforntes  aux  au- 
tres indices  6c  préfomptions. 

VaJ^iiUé  ceAe  par  b mon  de  l'un  des  conjoints, 
loriquil  n'a  biAé  .aucun  enfant  vivant  ; par  confé- 
quem  une  partie  ne  poiirroit  réeufer  un  juge  dont 
la  femme  leroit  morte  fans  enfans , fous  le  prétexte 
de  l'allbncc  qui  a exlAé  ciiue  ce  juge  8c  fa  panie 
adverfe. 

AFFINS,  terme  Je  Droit  vieilli;  ce  mot  avoir 
été  francifé , 8c  étoit  fynonyme  à alliee , qui  fo  dit 
des  pcTfunncs  de  deux  familles  tHAinfles , mais  at- 
taché feulement  l'une  à l'autre  par  les  liens  de 
l'aAinité.  (D) 

AETIRALA.TION  , f.  f.  ( JurifpruJtnee.  ) c'eA 
une  déclaration  faite  en  juAice  par  ferment  pour 
s'aAurer  de  b vérité  d’un  bit.  La  formalité  qu'on 
obferve  en  Fiance , eA  de  faire  lever  b main  é 
ceux  qui  doivent  aflîrmer;  b main  doit  être  nue, 

6c  celui  qui  fait  Xt^rmaùon  doit  avoir  en  outre  b 1 
tète  nue.  Ceux  qui  fwm  couiluués  tUos  les  urtirea  I 
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facrés,  portent  b main  fur  b poitrine.  Les  Juifs 
font  admis  à b prcAaiion  du  ferment , en  m,tiant 
b main  fur  une  bible  hébraïque,  8c  btêrecouvuiie. 

En  Angleterre , on  fc  contente  d’une  Ample  af- 
firmation , fans  ferment , île  b part  des  Kakers , qui 
fomirnnent  que  le  ferment  uA  abfolumcnt  coutraire’ 
à b loi  de  Dieu. 

Cette  fcâc  y caufa  beaucoup  de  troublç  par  foir 
oppoAtion  déclarée  à toutes  lottes  de  fermens, 8c 
Aiécialcmcnt  par  fon  refus  de  prêter  le  ferment  de 
ndéliié  exigé  p.ar  Charles  II , jufqu’à  ce  qu’en  1689  , 
le  parlement  Ai  un  aélc  qui  portoii  que  leur  ité- 
claration  folcmnelle  d’obélUance  8c  de  biiélité  vau- 
droit  le  ferment  ordinaire. 

En  1695,  ils  obtinrent , poiu  un  temps  limité,  un 
autre  aûe  portant  que  leur  afiirmaiion  folcmnelle 
vaudroit  ferment  dans  tous  les  cas  où  le  ferment  cA 
folcmncllcmcnt  preferit  par  b loi  ; excepté , dans 
les  matières  criminelles,  pour  poAèder  des  charges 
de  jiidicanirc , des  poAes  de  conAanec  8c  des  em- 
plois lucradfs  ; laquelle  afiirmatwn  devoit  être  con- 
çue en  cette  forme;  u Je  N.  en  préfence  de  Dieu 
O tout-piiiA'ani , témoin  de  b vérité  de  ce  que  j'ai- 
» teAe , déclare  que , 6>c.  ». 

Dans  b fuite,  cet  aéle  fut  renouvdlASc  conArmé 
pour  toujours  ; mais  b formule  de  tKc  affirmation 
n'étant  pas  encore  à leur  gré , comme  contenant  cit 
fubAance  tout  ce  qui  bit  l’effcnce  du  ferment,  ils 
follicitérent  le  parlement  d’y  birc  quelques  chan- 
gemens;  à quoi  ils  parvinrent  en  1711  ; on  le  réc- 
it Aa  de  b manière  qui  fuit,  k b fansAiéUon  univer- 
felle  de  tous  les  qiiacres  ; u Je  N.  déclare  8c  affirme 
» Ancércmeni , folemncllciocni  8c  avec  vérité , 6cc.  », 
A préfent  on  fc  contente , il  leur  égard , de  cette 
formule , de  b manière  pourtant , 8c  en  exceptant 
les  cas  qu’on  vient  de  dire  en  parlant  de  b formule 
tic  1695.  E'  A»'  > spres  une  pareille  affirma- 
tion , depoferois  feux , feroit  réputé  coupable  tic  par, 
jure  , 8c  punùTable  comme  tel.  t'oyez  Paiuur{. 

Nous  diAinguons  deux  fortes  d'affrnution  ; celle 
qui  fe  prête  en  matière  civile,  6c  celle  qui  fe  prête 
en  manêre  criminelle. 

C'cA  une  maxime  de  notre  droit , que  \'affinprt. 
lion  ne  buroii  être  divilèe , c‘cA-à-ffire,  quiléâut 
Aùre  droit  fur  toutes  les  parues  de  la  déclaration,  8c 
non  pas  avoù  égard  il  une  |>arric , 8c  natter  l'autre. 
Si , par  exemple , une  pcri’onne  à qui  on  défère  le 
ferment  en  juAice , fur  là  qucAion  de  favoir  11  elle 
a reçu  un  dép^  qu'on  lui  demande,  répond  qu'elle 
l’a  reçu,  mais  qu'elle  l’a  re(liiué  depuis,  on  ne 
pollua  pas , en  conféqucnce  ' de  l'aveu  qu'elle  bit 
de  l’avoir  reçu,  b condamner  ii  reAinicr;il  faudra 
au  contraire  la  décharger  de  b demande  aAn  de  ref- 
tùution,  en  conféqucnce  de  ce  qu’elle  affirme  avoir 
'■eAimé  : mais  ccae  maxime  ne  s^obfcrve  qu'en  ma- 
tière civile.  En  matière  criminelle , comme  l'jffr- 
maiion  ne  fnffit  pas  pour  purger  l'acciifé , on  fe  ifert 
contre  lui  de  fes  aveux  pour  opérer  fa  cunvtélion , 
fvK  qu’on  ait  toujours  egard  il  ce  qu’il  dit  pour  fà 
dcdlajge,  ÿi,  par  exemple,  un  liouuQe  aceufé  ila 
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meurtre  avoue  avoir  men^icé  la  perTonfle  qui  de- 
puis s'eft  trouvé  tijce , quoiqu’il  affirme  que  ce  n’eft 
pas  lui  qui  la  tuée , ta  préemption  qui  rèlulte  de 
ù.  menace , ne  laiiTera  pas  d'être  regardée  comme 
tin  commencement  de  preuve  » nonobibuit  ce  qu'il 
ajoute  à fa  décharge. 

Va^nrution , en  matière  civile , doit  régulièrement 
^rre  déférée  au  défendeur , quand  le  demandeur  ne 
piffiBc  pas  fa  demande  par  un  titre  : ainfi  lorfqu’un  mar- 
chand répété  contre  ur  paidculierleprix  des  marchan- 
difes  qu’il  prétend  lui  avoir  fournies,  fi  ce  particulier 
déclare  ne  rien  devoir , il  doit  être  renvoyé  des  fins  de 
la  demande  en  affimam  fa  décUr  .tion.  Cela  cft  fondé 
fur  ce  que  le  marchand  n’a  pas  voulu  d'autre  titre 
que  la  A)i  de  ce  rarriculîcr,  puifqu’il  n’a  exige  de 
lui  auain  écrit,  il  en  feroit  de  môme  de  l’ouvrier 
qui  répéferoit  des  fiiJaircs , & du  domefiique  qui  ré- 
pétero'.t  des  g^ges  ; Wt^imathn  du  déléndciir  déci- 
deroit  la  contefiation  en  fa  faveur,  à moins  qu'il 
lî’y  eût  un  titre. 

Cependant,  comme  le  défendeur  ne  doit  pas  être 
le  maure  du  prix  de  la  marchandife  qu’on  lui  a four- 
nie , ni  de  celui  de  l’ouvrage  qu'on  a tait  pour  lui , le 
marchand  ou  l’ouvrier  dont  la  fourniture  ou  l'ou- 
vrage font  ^^és , peuvent  demander  que  le  dé- 
fendeur qui  Tmiticni  avoir  payé , foir  tenu  préala- 
blement de  déclarer  quelle  fomme  il  a délivrée.  Sur 
cette  déclaration , le  )uge  défC*re  r<i^nmr/ien  li  l*un 
ou  à l’autre , félon  les  circonflanccs  : il  b déféré 
au  défendeur , fi  la  fomme  qu'il  dit  avoir  payée , 
pareil  fuffifante , & qu’il  ofirc  d’affirmer  que  le  mar- 
chand s’en  cfi  contenté  : mais  fi  la  fomme  déclarée 
ne  paroit  j>as  fuffirc  pour  paver  la  marchandife  four- 
nie , le  juge  admet  le  marchand  à affirmer  qu’il  ne 
s’cfi  efi  pas  contenté,  ik  il  ordonne  que  le  défen- 
deur paiera  fulvant  reftlmation,  fauf  à déduire  b 
fomme  qu’il  dit  avoir  délivrée  : & , fi  le  deman- 
deur ne  convient  pas  d’avoir  reçu  cène  fomme,  le 
ju^c  ordonne  en  outre  que  le  défendeur  affirmer^ 
qu il  la  lui  a payée.  ( H) 

Il  y a auffi  quelques  cas  qui  font  exceptés  de  b 
régie  générale,  & dans  lefquels  Vaj^întuiton  fe  dé- 
fère au  demandeur,  i®.  Si  l'aélion  efi  intentée  par 
un  marchand  contre  un  autre  marchand  pour  raifon 
de  marchandes  dont  ils  font  commerce , & que  le 
demandeur  aft  un  regiftre  en  bonne  forme,  conte- 
nant les  fournitures  qu'il  répète , Vaffinrution  doit  lui 
être  déférée , parce  que , dans  ce  cas , fon  regifire 
lui  dent  lieu  de  titre.  La  laveur  duc  au  commerce 
a introduit  cette  jurifpnidence. 

Si  l’aâion  efi  intentée  par  un  propriétaire  de 
maifon  contre  un  locataire , pour  raifon  des  loyers, 
Yaffirmaticn  doit  être  déférée  au  ds;mandeur,  parce 
que  b jouiffiinee  du  locataire  fait  un  thre  contre 
lui , & qu'il  n'a  pas  dû  payer  les  loyers  fans  en  tirer 
quittance. 

3®.  Le  propriétaire  Aiquel  le  maçon  demanderoit 
le  prix  de  b confiniâion  d’une  maifon , ne  feroit 
pas  admis  h affirmer  qu'il  a payé  , à moins  que  l’ac- 
ne  fût  intentée  apres  l'année , parce  que  des  ob- 


jets de  cette  nature  i>e  fe  paient  ordînaîrcmem  p« 
fans  quittance , &.  que  l’exiAcncc  des  ouvrages  forme 
une  cfpéce  de  titre  en  faveur  de  l’ouvrier. 

4*.  Le  penfionnairc  auquel  on  répète  le  paiement 
de  b peiifion,  ne  doit  pas  être  admis  i affirmer 
qu’il  ne  le  doit  pas , quand  même  il  feroit  foni  de 
U maifon  du  maure  de  penfion,  pourvu  néanmoins 
que  celui-ci  eût  intenté  fon  aélion  immédiatement 
apres  b forfie  du  penfionnairc  : car,  s'il  s’éinit  écoulé 
un  certain  intervalle  entre  les  poiirfinres  du  deman- 
deur & la  fortie  du  défendeur  » il  fiudroii  déférer 
ïaprffution  i ce  dernier.  Telle  cft  b jurifprudcnce 
du  chktclet  de  Paris. 

^ ®.  Si  le  créancier  eft  nanti  d’un  gage , b dette 
ne  s’éteint  pas  non  plus  par  Vuffrm^riûn  du  dcbiieur  : 
c'eft  au  demandeur  que  le  ferment  doit  être  déféré, 
mais  feulement  jufqu’à  concurrence  de  b valeur  du 
naniiiTement,  & il  eft  obligé  d’affirmer  que  c’eft 
i titre  de  namificment  qu'il  tient  le  gage.  Si  ic  créan- 
cier répétoit  une  fomme  plus  confidérable  que  b 
valeur  du  naniinément,  le  défendeur  feroit  déchargé 
de  l’excédent  en  affirmant  qu’il  ne  le  doit  pas. 

Lorl'que  celui  auquel  le  juge  a déféré  i-iffimu» 
tion , décède  fans  l'avoir  prêtée , quoiqu’il  cm  été 
fomme  de  le  fiiirc,  elle  doit  être  déférée  a l'autre  par- 
tie, parce  qu’on  préfume  dans  ce  cas , que  le  défunt  a 
reconnu  la  vérité  de  b demande.  Mais  fi  le  décès 
étoit  arrivé  avant  que  le  défunt  eût  été  fomme  de 
prêter  ÏjjJirmjiion  mife  à fa  charge,  elle  feroit  cenfée 
prêtée , parce  que  le  défaut  de  iomm.irion  fait  pré* 
fumer  b remile  du  ferment  & un  défiflcmem  ta- 
cite de  la  demande. 

Vjfîrmation  ordonnée  pour  décider  une  contefi* 
ration  doit  être  prêtée  en  perfonne  devant  le  ji^o 
8c  non  au  greffe.  M.Tis  s’il  ne  s’agit  que  d’une  affir- 
matiçn  fur  une  fiüfie-arrêt,  elle  peut  être  prêtée  par 
procureur. 

Si  celui  auquel  Yaffimuion  cA  déférée , ne  peut 

f>as  fe  tranfporter  devant  le  juge  pour  b prêter,  ce- 
ui-ci , lorfque  l’exoîne  efi  légitime,  peut  ou  le  tranfi 
porter  chez  b partie,  ou  y envoyer  le  greffier  fcul 
pour  y recevoir  Yaffirmjtion  ordonnée.  Perfonne  ne 
pcm  , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , refiifcr  de 
prêter  r<ijpm4/ion  ordonnée  par  le  juge.  Les  princes 
dufang&leschefs  descourslouveralnes  n’en  font  pas 
difpenfès;  mais  l’ufage  eft  que  le  juge  fe  tranfportc 
chez  les  princes  pour  y receveur  leur  affnnation, 
Lorfque  le  ferment  eft  déféré  à une  communauté, 
H faut  qu’elle  donne  un  pouvoir  IpécUl  ê quelqu’un 
d’affirmer  ce  qui  doit  l'être  dans  l’amiire  contentieufe. 
Le  notaire  ou  autre  officier  public,  rédaâeur  de  ce 
pouvoir , doit  même  faire  affirmer  encre  fes  mains 
{lar  ceux  qui  le  donnent,  b vérité  des  bits  qu'il  y 
fpéctfîe. 

Dès  qu’une  afimuitton  ordonnée  pour  terminer 
une  conteAatton  efi  une  fois  prêtée , l'appel  du  ju- 
gement qui  l’a  admife,  n’ell  plus  recevable.  Telle 
cA  b règle  générale.  Cependant  comme  il  y a des 
tribiuiaux  inferieurs  où  les  juges  reçoivent  ijjirmé* 
t^n  par  le  jugement  même  qui  l'a  ordonnée  » en 
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eft  daiK  Tulage  xu  pxlxis  d'admeicre  encore  l'appel 
de  ces  forieî  de  jugemens,  & d'y  faire  droit,  s’il 
y a lieu , fans  que  Vappclbnt  foit  dans  le  cas  d’en- 
courir la  grofle  amende  pour  caiife  de  lin  de  non- 
recevoir , fi  l’appel  n’ctoit  pas  biea  fondé. 

Mais  s’il  y a un  imers'alie  entre  V jffirmjüon  or- 
, donnée  & U réception  ( comme  cela  devroit  tou- 
jours *re , à moins  que  les  parties  étant  préfentes 
a 1 audience , 1 une  ne  déféré  le  fennent  à l’autre  ) , 

I appel  n’eA  plus  admiffible  après  l'.iffirmrihit  prêtée, 
parce  que  1 appellanr  a pu , en  fîgnifiant  fbn  appel , 
eomecher  qu  elle  ne  fût  reçue. 

n y a néanmoins  un  arrêt  du  a feptembre  1741 , 
par  lemicl , nonobflant  Vjginruiii>n  prêtée  i Chartres 
par  le  fieur  le  Tellier , médecin  , deux  jours  après  la 
lignification  de  la  fentence  qui  admettoit  fa  déclara- 
tion ipic  les  ibmmes  r^étées  lui  étoient  ducs,  qu’il 
n avoir  pas  écrit  fur  fon  livre  ioumat  le  paiement 
^e  les  parnw  adverfes  prétendoient  lui  avoir  fait, 
ce  nteme  ou’il  n’avoit  point  de  livre  journal , la  cour 
a infirmé  les  fentences  qui  avoient  admis  & reçu 
ijffimMicn.  Mais  dans  cette  aÆiire,  on  avoir, 
depuis  I tfimjiwn,  acquis  la  preuve  par  écrit  que 
le  (lein-  le  Tellier  avoir  un  livre  jounul  où  il  écri- 
voii  les  vifiies  & ce  qu’il  recevoir. 

Cependant , par  un  autre  arrêt  du  19  août  t7do 
on  na  Miat  eu  d’égard  à la  preuve  de  la  faulTii- 
d une  aÿir^ton  ; lamelle  preuve , difoit-on , n’avoit 
etc  t^quife  que  portérieurcment  à b fentence  con- 
mdiéloire  du  châtelet,  en  confèquence  de  bquelle 
J JjgimMiaa  avoir  été  reçue.  Dans  cette  elpécc  ,1a  dc- 
moilelle  de  Montjoly  avoir  négligé  d’intetjetter  appel 
de  b fentence  quiavoitreçul’ajBnturimdu  fieur  Cole- 
man ; voilà  peut-être  le  motif  oui  a déterminé  la  cour  ; 
car , en  général , on  peut  établir  pour  principe  ouc 
la  preuve  évidente  de  b faulTcté  d’une  jknüuiia. 
wquife  poltérieurement  à la  fentence  qui  1 raçu  l'af- 

tTo"/  *'  ‘■c  mompher. 

Tel  cfl  Cujs  doute  1 cfprit  de  la  loi , &.  le  miniflére 
piiJilic  pourroit  en  remplir  les  vues,  en  fe  faifam 
recevoir  iqipelbn,  en  cas  paroU,  de  b fentence 
qui  auroit  reçu  l^rmatioe,  fi  b partie  intêrcfjüc 
avoir  omis  cette  formaüté.  -««mec 

II  anive  quelquefois  que,  fur  les  faifies  - arrêts 

tates  pour  le  recouvrement  des  deniers  royaux 
les  affirmations  des  débiteurs  ne  font  pas  fincéres 
loit  en  difaiit,dc  coiicen  avec  les  principaux  rede- 
vables, qu  ils  ont  payé  d’avance,  foit  en  rapportant 
des  quitunres  fous  fignatiite  privée  de  date  anté- 
rieure aux  faifiesarréts , quoiqtie  données  poftéricu- 
«ment.  Ccll  pourquoi,  par  arrêt  de  b chambre 
fouvcraine  des  francs-fiefs  du  juin  ifitg  il  j 
cte  ordonm;  qtte  les  fermiers  des  débiteurs  d«  d’roits. 
qui , fur  lo  fiufies  interpofées  entre  Icun  mainiT! 
npporteroicur  6cs  quittances  de  paicmens  faits  (Ta- 
vance,  feroient  contraints,  nonobflant  ces  quit- 
tances , Imif  leur  recours.  ” 

C cil  d’yrés  cette  jurifprudence  que , par  or- 
^niwncc  de  1 intendant  de  Rouen , du  1 1 fep^bre 
1750 , la  vciive  Bertaux , fermière  du  fieur  de  Vi- 
Toat/. 
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ibme,  entre  les  mains  de  laquelle  il  avoir  été  fait 
■ne  l^fic  pour  le  recouvrement  d’un  droit  de  ftanc- 
hef,  fie  qui  rajmortoit  des  oiiittanccs  de  paicmens 
faits  d avance,  fans  que  fon  bail  l'y  obligeât,  a été 
condamnée  à payer  au  fermier  du  domauic  tous  les 
termes  échus  depais  la  faifie , fauf  fon  recours  contre 
le  propriétaire. 

L’inrendant  d’Alençon  a rendu,  dans  les  mêmes 
circonflances , contre  les  térni'iersdu  fieur  Camus 
une  pareille  ordonnance  qui  a été  confirmée  par  arrêt 
du  conlctl  du  1 1 février  1754. 

Le  jugement  qui,  dans  une  jullice  royale,  ac- 
corde aéle  ^ l’^rmntion  d’un  débiteur  fur  une  fai- 
fK  réelle  faite  entre fes  mains,  efl  fujetaii  petit  fcci, 
OC  11  ell  du  Vingt^inq  fous  pour  ce  droit,  fuivani 
la  fécondé  chlTe  du  tarif  du  oo  nuirs  1708.  Cela  a 
été  amfi  décidé  par  arrêt  du  confeil  du  1 1 décem- 
bre I7ÎI. 

Il  y a des  coummes  où  le  temps  fixé  pour  le  rc- 
™t  d un  bien  lignager  ne  commence  à courir  que 
du  jour  ™ucj  I acquéreur  a affirmé  b fincérité  du 
contrat  d iwquifition , fit  b vérité  du  prix  qu'il. con- 
nent.  Quoiqu’il  paroiffe  que  cette  formalité  n’ait  été 
emblie  que  pour  cmpéclier  les  fraudes  qui  poiiiroient 
le  commettre  dans  l’expreflion  du  pnx  de  l’acqui- 
fiiiOD , elle  doit  néanmoins  qp-e  obfcrvée  dans  le 
cas  de  vente  & d’adjudication  par  décret , 8f  meme 
envers  les  rcitayans  qui  ont  pu  affilier  au  contrat. 
Uans  CCS  cas  cependant  on  ne  peut  préfumer  au- 
ciine  ^ude;  mais  il  fuffit  que  h coimime  ait  pref- 
cntl  affirmation  comme  une  formalité,  & en  ait  bit 
une  loi  générale,  pour  qu’il  ne  piiiffi;  pas  être  permis 
de  SOT  difpeiifer , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

11  cH  en  effet  de  principe  que , dans  les  matières 
de  nguem,  on  ne  fauroii  omenre  impunément  ce 
qui  ell  de  formalité. 

L'article  136  de  b counime  de  Paris  porte,  en- 
tre autres  chofes,  que  le  retrayant  doitpayer  & rem- 
bourfer  1 acquit  dans  vingt-quatre  heures,  amés 
que  le  retrait  lui  a été  adjugé  par  fentence,  &que 
I^xpiéreur  a tms  fes  lettres  au  greffe,  & en  outre 
aflumé  U Cncenté  du  prix,  s’il  en  a été  requis. 

11  fuit  de  cene  dernière  difpofition  que,  li  l’ac- 
quéreur a été  requis  d’affirmer , le  temps  des  vinat- 
quatre  hewes  ne  doit  courir  que  du  jour  & de 
ibeure  qu  il  aura  prêté  fon  affirmaùon  devant  le 
|ugc  en  préfence  du  reirayant,  ou  depuis  qu’elle 
aura  üe  f.gnihéc  à cclui-ti,  f,  elle  a éti  prêtée  en 
fou  abfence.  Enfin , fi  l’heure  n’efl  expAmée,  ni 
par  lacté  ü affirmation,  ni  p.nr  celui  de  fienifrcarion . 
le  temps  fatal  ne  courra  que  depuis  la  dernière 
heure  du  jour. 

Mais  comme , pour  faire  courir  le  temps  des 
vingt-qiiaire  heures,  b coutume  n’exige  \'aff.rma~ 
non  de  1 acquéreur,  que  lorfqu'Il  a été  requis  de  b 
prêter,  il  fmt  que,  $11  n’en  a pas  été  requis,  le 
temps  des  vingt-quatre  heures  courra  depuis  b fen- 
rence,  saccompUni  & emportera  b déchéance  du 
retra  t , quoique  1 affirmation  n’ait  pas  été  mêtée. 
Aftirhation  , m terme  Je  bureaux , en  b dédju 
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radon  qu\m  comptable  met  à la  tète  de  fon  compte , 
pour  le  certifier  véritable.  Selon  Tufage  des  bureaux , 
Vafirmjtion  fe  met  en  hairt  de  la  première  page  du 
compte  ÿ & à la  marge  en  forme  tTapoftille. 

Ce  terme  fe  dit  aiifii  dn  ferment  que  fait  le  comp- 
table, lorfqifil  préfente  fon  compte  à la  chambre 
des  comptes  en  perfonne,  & qu’il  affirme  que  tomes 
les  parties  en  font  véritables. 

Affirmation  des  procès ~verhjOx  des  employés. 
Les  faifics  & oppofirions  pour  les  baux  des  fermes 
du  roi  doivent  être  faites,  aux  termes  de  l’arrêt  du 
confeil  du  14  feptembre  i688,  entre  les  mains  des 
commis  des  fermiers  : 6c  c’efi  uniquement  devant 
les  ufficicTS  des  élcf^ions  & greniers  à fcl  ou  an- 
tres, auxmicU  la  connoilTancc  en  a|)partient,  qu’on 
peut  les  affigner  , pour  ta  rc  par  eux  les  offirmaiiorts 
de  CCS  fai  fies, 

La  déclaration  du  13  feptembre  1732  pone  que 
les  employés  des  fermes  dn  roi  pourront  valable- 
ment affirmer  leurs  procès-verbaux  devant  les  juges 
des  lieux  ou  les  plus  prcKbalns  juges,  foit  royaux 
ou  des  feigneurs  ; que  ceux-ci  feront  tenus  de  mettre 
Taétc  6\tf:rmjûon  au  pied  du  procès-verbal , 6f  qu’ils 
le  figneront  fans  frais , en  exécution  de  l’aniclc  8 du 
litre  II  de  l’ordonnance  tie  1687, 

Cette  même  décltt’ation  ajoute  que  ïitffirmjîion 
d’un  procès-verbal  d’employé  ne  donne  au  juge 
qui  la  recevra , aucun  droit  pour  prononcer  lur 
1 objet  énoncé  dans  ce  procès-verbal,  ta  jurifdic- 
tion  étant , à cet  egard , confervée  au  juge  auquel 
elle  a été  particuliérement  attribuée. 

Lauteiir  du  diélionnairc  des  domaines  prétend 
que  Vaj^rrrutson  du  proces-verbal  d’un  commis  ou 
employé  qui  a prêté  ferment , n’efi  néccfïûirc  que 
pour  concourir  à faire  rejetter  une  inferiprion  de 
iaux  que  l’on  voudroit  former  après  le  temps  mile , 
& que  ce  procès-verbal  doit  être  fuffifant , quoiaue 
fiojî  affirmé,  pour  conftater  un  fait , jufqu  a ce  qu  on 
ait  entrepris  la  preuve  du  cpnrrairc.  II  croit , en  con- 
féqiiencc,  qu’un  tel  procès-verbal  nVft  pas  nul,  & 
que  le  défaut  àéÆrw.iùon  peut  feulement  donner 
lieu  à prolonger  le  delai  fixe  par  la  loi  pour  l'inf- 
çriprion  de  faux  ; mais  c’eft  une  erreur.  Cet  auteur 
efiimable , tout  infiruit  qu’il  cfi  dans  la  matière  qu'il 
traite,  n’a-pas  fait  attention  que  la  déclaration  du 
4 oftobre  1723 , regifirée  à la  cour  des  aides  le  13 
décembre  fiiivant,  prononce  fpécialcment  la  peine 
de  mill'té  contre  les  procès-verbaux  des  commis 
& employés  des  fermes , tant  en  matière  civile  que 
criminelle , lorfque  ces  commis  ou  employés  auront 
négligé  de  les  affirmer  dans  les  delais  preferits  par 
les  ordonnances. 

1a*s  aÿirmJtiont  des  procès-verbaux  des  commis 
des  fermes  du  roi,  ne  font  point  fujctics  au  droit 
du  petit  fccl , quoique  faites  devant  des  juges  royaux. 
Cela  a été  ainfi  décidé  par  arrêt  du  confâl  du  pre- 
mier juin  1729. 

Affirmation  de  veyare  & fejour.  C’efi  un  aflc 
qin  fe  fait  dans  un  des  bureaux  des  fermes  du  roi, 
qui  font  unis  aux  fermes  des  greffe-^ , 6c  qu'on  ap- 


pelle preffe  des  effrmations;  là , on  déclare  qu’on  s’efi 
tranfpoitè  dans  le  lieu  de  la  jurifdiêHon  oîile  procès 
s’infiruii,  pour  en  pourfuivre  le  jugement. 

Cet  aéle  met  dans  le  cas  d’exiger  de  la  partie  ad- 
verfe,  après  le  gain  de  fon  procès,  le  rembour- 
fcnient  tics  frais  de  voyage  6c  de  fejour, 

L'aéle  fSjfirmMton  de  voyage  doit  cire  figné  de 
la  partie, de  fon  procureur,  du  greffier  ou  de  fon 
commis  qui  en  délivre  une  expédition  fur  parche- 
min : ccnc  copie  cfi  fignificc  a la  partie  adverfe; 
& ce  n’efi  que  du  moment  de  cette  fignification , 
que  courent  les  frais  de  voyage  6c  de  féjoiir.  On 
en  ufe  de  même  pour  le  temps  du  départ  dont  on 
prend  également  un  aélc  au  greffe,  & que  l'on  fiiit 
fignifier.  Il  efi  défendu , par  un  arrêt  du  20  feptembre 
1672  , de  paffer  en  taxe  aucuns  frais  de  voyage 
qui  ne  feroiem  pas  juftifiés  |>ar  des  aûcs 
thn  ; il  n’cft  pas  meme  permis  aux  juges  de  les 
taxer  à l’audience,  s'ils  ne  font  jufiifiéspar  des  aêlcs 
fignés  des  prépofés  du  fermier. 

Quand  on  plaide  contre  plufieurs  perfonnes,  il 
faut  prendre  l'aBe  d'offrmjthn  de  voy;^c  contre  la 
partie  princip.iîe , 6c  fubfidiairement  contre  les  au- 
tres, afin  que,  fi  l’on  perd  contre  l’une.  Si  que 
l’on  gagne  contre  l’autre , on  puiffe  répéter  contre 
ccllc^i  les  frais  de  voyage  & de  féjour. 

Lorfqu’on  eft  obligé  de  faire  plufieurs  voyages 
dans  le  cours  d’une  inftancc , on  prend  autant  d’aacs 
à'o^rm,tfion  qu’il  y a eu  de  voyages  ; on  prend  meme, 
apres  le  jugement , un  aêle  de  continuation  pour 
faire  expédier  le  jugement  6c  taxer  les  dépens. 

Une  j^irmjtion  de  voyage  peut  être  faite  par  un 
procureur  muoi  d’une  procuration  fpéciale  à l’effet 
de  fuivre  le  procès.  Un  héritier  même  fous  béné- 
fice d'invemalre , en  prenant  les  memes  précautions , 
peut  fe  faire  payer  fur  les  biens  de  la  fucceffion , 
iorfqu*il  eft  d’une  autre  ville , & que  les  affaires  de 
cette  fucceffion  l’obligent  à foire  des  voyages.  Les  frais 
de  voyage  font  auffi  alloues  à un  étrangcr;mais  ils  ne 
commencent  à être  à la  charge  de  fo  panie  adverfe, 
que  du  moment  de  fon  arrivée  dans  le  royaume. 

Les  aflcs  dU^rmouon  <lc  voy.iges  font  fujets  à 
un  droit  de  contrôle , dans  quelques  jurifiÜcHoas 
qu’ils  aient  été  reçus,  meme  au  grand-confcil , à 
la  jiréx'fité  de  rhôiel , 6c  dans  les  jufiiccs  feigneu- 
riales.  Il  a été  jugé  par  plufieurs  arrêts  du  confeil , 
que  ces  aéics  n’étoicni  pas  des  aêles  ordinaires  de 
greffe  ; qu’il  n’y  avoir  que  des  commis  6c  prépofés 
ciu  fermier  qui  puffent  les  percevoir;  que  les  gref- 
fiers des  feigneurs  ne  poiivolent  les  recevoir , à 
moins  (Kêtre  comnjis  par  le  firrmicr,  6c  à la  charge 
de  lui  compter  du  produit. 

AFFIRMATIVE , ( terme  de  Pratltjue,  ) c’efi  une 
projîofition  |>ar  laquelle  on  affirme  quelque  diofc  : 
ce  terme  eft  l’oppofé  de  nêpéUive.  On  dit  commu- 
nément, les  jurifconfultes  font  partagés  fur  cett* 
quefrion,  les  uns  tiennent  les  autres  la 

négative  : les  jujjes  ont  été  d avis  différens , ceux-ci 
lenoiem  poitf  va^rtrutive  , cciut  - là  pour  U né- 
gative. 
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AFFISTOLEUR,  f.  ni.  on  dtïC^nuii  jar  ce  nom 
un  dcUteur. 

AFFLEBOIEMF.NT,  f.  m.  AmtaoYtR,  v.  >. 
anciem  mois  ^ s'cmployoicm  principalement 
pour  fiçnilicr  ranbiblinemeni  & la  uimiiiution  des 
monnoiei. 

AFFLICTIF , adi.  ( terme  de  PMais.  il  ne  s’em- 
ploie guère  qu'au  féminin , & on  le  joint  toujours 
avec  le  mot  peine.  Les  pe'uies  ÆiSivet  ne  devroient 
jamais  être  arbitraires,  elles  doivent  être  détermi- 
nées par  la  loi  d'une  manié-re  très-précife.  Les  peines 
tffilhves  ne  font  pas  toujours  coiporellcs  ; mais  les 
peines  corporelles  font  toujours  jffiOives.  En  France, 
les  gens  du  roi  ou  des  fckneurs  ont  fculs  le  droit 
pour  conclure  à peine  nmifSe-e  contre  les  aceufés, 
comme  dépoficiires  de  h vindiâe  publique.  Ces 
foncs  de  peines,  toujours  diU'amantcs,  ne  doivent 
s'infliger  qu’avec  beaucoup  de  drconfpeâion , & 
fur  des  preuves  bien  confites. 

AFFOIBLIR,  V.  a.  Affoibussement  , f.  m. 
( Monnoie.  ) ces  deux  mots  s’emploient  pour  dê- 
figner  l’altération  des  monnoies  : elle  peut  fe  faire, 
I . en  diminuant  le  poids  des  efpèces  d'or  & d'ar- 
gent ; 1*.  en  diminuant  leur  bonté  intrinsèque  par 
une  plus  grande  quantité  d’alliage;  en  furhauf- 
£mt  leur  cours  ordinaire  ; 4°.  en  chaigeant  de  traite 
excelTive  les  efpèces  d’or  & d’argent,  ou  l’une  des 
deux  ; 5’’,  en  s'éloignant  beaucoup  de  la  propor- 
tion reçue  dans  les  états  voifins  ; 6”.  en  fhifant  fa- 
briquer une  quantité  fi  confidèrable  (Tcfpèces  de  mon- 
noie  de  cuivre  , que  Ton  foit  obligé  de  la  fitire  entrer 
dans  le  commerce , & de  l’employer  dans  les  paie- 
mens  au  lieu  des  efpèces  d’or  & (Targem. 

Nos  rois  ont  femi  l'importance  de  ne  jamais  per- 
mettre VjfoUUJJemeni  des  monnoies.  Le  roi  Jean , 
p.u-unc  ordonnance  du  18  décembre  > déclara 
déchu  de  fon  oflice  tout  officier  ipii  lui  confeil- 
Icroitcfj^ié/ir  les  monnoies,  & voulut  qu’on  dc- 
uofàt  en  chaque  cité  un  étalon  ou  patron , afin  que 
le  poids  de  la  inonnoic  ne  pdt  être  clungé  ; depuis 
cette  ordonnance  , les  préfidcns  & confeillcrs  de  la 
cour  des  monnoies  font  ferment,  ^ leur  récaption, 
de  ne  jamais  eont'eillcr  ni  confentir  i V jffiiblijfement 
des  monnoies. 

AFFOLER , T.  a.  f Canmme  de  Bjyorme,  titre  7, 
ttriiele  17.  ) ce  mot  fignifie  tlejjer , meurtrir.  I'aye{ 
ci-ai)rè»  Affoli’RE. 

AFFOLURE,  f.  f.  ( Coutume  de  Huintut,  ehjp, 
40  6"  41.  ) ce  mot  fignifie  les  blefTures  légères,  oc 
qui  ne  font  pas  dangereufes  ; on  les  diftingue  en 
pleines  ufolurej,  en  demies,  en  ticreesou  en  quaixes. 

La  coutume  règle  le  dédommagement  dû  au  blelTé, 
qu’elle  appelle  opreuondement.  Elle  le  fixe  a huit 
muids  de  bled  pour  une  pleine  affoUire,  & i pro- 
ponion  poiu’  le  quan , le  tiers  ou  la  moitié  d une 
ufoture  ; elle  accorde  autant  de  huit  muids  de  bled 
que  le  blcffé  a reçu  ffjfulurej  ; elle  permet  en 
même  temps  au  délinquant  de  racheter  chaque 
rouid  de  bled  par  une  fomme  de  trente- fut  livres. 
L’qtrouandemcnt  doit  être  payé  dans  le  terme  de 
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$.  André  qui  fuit  immédiateinem  le  temps  de  la 
blelTurc. 

En  cas  cTabfence  du  pays , de  la  p.-trt  de  celui  qui- 
a blelTc , l'affialé  peut,  pour  fon  aprouindement , faite 
faifir  & vendre  fes  biens , meubles  & immeiibles  ; 
mais  , s'il  n’en  esifte  pas  , il  |>eut  attendre  firm 
retour  pendant  l’efpace  de  fix  ans , après  lequel  temps 
fon  aélion  eft  preferite. 

Lorfque  le  délit  a été  commis  par  plufieurs,  cha- 
cun d’eux  peut  être  pourfuivi  folidairemcni  pour  le 
paiement  entier  de  l'aprouandement , fimf  à celui-ci 
fon  recours  contre  les  autres. 

AFFORAGE  , f.  m.  ( Coutumes  de  Pieordie.  ) 
il  fe  prend  dans  deux  figmfications  difTérenies.  On 
l’emploie  pour  défigncr  un  droit  payable  au  feignetir, 
afin  d’obtenir  le  privilège  de  vendre  du  vin , du  cidre 
ou  autre  liqueur,  dans  l’ètendiic  de  fa  feigneuric, 
fuivant  le  prix  qui  y a été  mis  par  fes  officiers  : il 
fignifie  aulTi  le  tarif  même  de  ces  fortes  de  mar- 
chandifes,  fixé  par  les  officiers. 

Ce  terme , difem  les  auteurs  de  la  première  édi- 
tion de  l'Encyclopédie,  srient  du  mot  larin  forum 
qui  fignifie  marche.  Mais  il  paroit  plus  naturel  de  le 
faire  venir  du  mot  foranum , qui  veut  dire  trou , ou 
de  celui  de  perfirare,  percer,  parce  que  le  fëigneiir 
permet , moycnn.mt  ce  droit , de  percer  une  pièce 
de  vin  ou  autre  liqueur , & de  la  vendre.  On  ne 
peut  gnère  le  tirer  du  mot  forum,  qui  veut  dire 
marché  ou  place , puifqiie  le  vin  fe  débite  dans  des 
cas'es  ou  maifons  privées. 

On  paie  aiiffi  h Mris  un  droit  d'ajôrjn  qui  con- 
fiflc  dans  un  impôt  que  la  ville  perçoit  fur  les  vins 
é rangers  qu’on  y expofê  en  vente  : il  en  efl  fait 
mention  dans  l'ordonnance  de  la  ville,  de  1672. 

Le  droit  d'affirap  s'efi  établi  dans  la  province  de 
Picardie  pour  empêcher  la  vente  des  buiffons  qui 
pourroient  être  nuifiblcs , & en  même  temps  pour 
empêcher  les  marchands  de  ftire  le  monopole  & 
(le  rançonner  les  confommatcurs.  Les  coutumes  cèili- 
gamt  les  vendeurs  de  boiffon  de  fournir  aux  feigneurs 
ou  é leurs  officiers  une  certaine  quamiic  de  chaque 
pièce,  afin  qu’ils  puifTcm  en  faire  la  déguflation , 
& ceux-ci  font  auiorifés  à fixer  le  prix  que  la 
boiffon  fera  vendue.  Mais  iis  doivem  avoir  égard 
au  prix  courant  dans  le  pays , & aux  frais  nccef- 
fiiires  de  garde  fit  deconiluite;  enfeneque  fi,  pour 
moleflcrlc  vendeur,  'ils  taxoient  la  vente  à un  prix 
inférieur  i celui  que  l'achat  exigeroii , ou  refufoicnt 
de  le  taxer,  ôc  en  cmpèchoicnt  par  ce  moyen  la 
vente,  le  vendeur  pourroit  fe  pourvo’ir  par  devant 
le  juge  fupérieur,  & obtenir  meme  contre  eux  des 
dommages  & intérêts,  fur-tout  s’il  arrivoit  qu’i  caufe 
du  retard,  le  vin  perdit  de  fa  qualité,  ou  vbu  b 
s’aigrir. 

Les  officiers  du  feigneur  qui  a droit  d’afforcr,  peu- 
vent fe  trafifportcr  chez  les  cabareiiers  & autres  ven- 
deurs de  vin , mais  non  chez  les  pardeuliers;  ils  doi- 
vent attendre  que  ceux-ei  les  appellent,  pour  mettre 
le  prix  aux  vins  qu’ils  om  dans  leurs  caves,  & qu’ils 
vtulcnt  vendre , parce  que  le  droit  d'aÿôrap  n’eft 
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dû  que  fur  les  vins  vendus  ea  brocht  S*  m Sc 
non  fur  ceux  que  l'on  peut  avoir  pour  fa  propre 
conrommation. 

Lcsdiffêremcs  coutumes  de  Picardie  varient  entre 
clics  fur  les  diverfes  efpcces  de  boiflbns  pour  Icf- 
quclles  le  droit  à'^iffora^e  eA  dû , & fur  la  quantité 
du  droit  ; U faut  s'en  tenir  AriAcmetu  k ce  que  cha- 
que coutume  preferitj  de  manière  que , fi  clic  n'ac- 
cordc  le  droit  d'agoraf^  que  fur  le  vin,  le  feigneur 
ne  peut  le  prétendre  lur  les  autres  boilfons. 

Le  droit  d^j forage  n’eApas  un  droit  d’aides,  mms 
un  droit  féodal.  Il  peur  (e  preferire,  comme  tous 
les  droits  feignem  laux , par  le  laps  de  te^nps  que  cha- 
que cmmtme  exige  pour  opérer  b prcfcrij>fion. 

Un  feignetir  qui  loue  à un  cabarcüer  une  maifon 
qui  lui  appartient,  n'a  pas  bel'oin  de  faire  dans  le 
bail  une  referve  du  droit  dafforage,  parce  que  ce 
droit  n'a  rien  de  commun  avec  le  prix  du  bail  qui 
cA  exigible  en  vertu  d’un  titre  tout -à -fait  etran- 
ger h celui  qui  donne  le  droit  de  percevoir  r<r^- 
ra^e,  AuAi  le  cabaretier  ne  fcroii  pas  écouté  sll  rc* 
Aifoit  de  payer  Vajfjraf€i  fous  le  prétexte  que  fan  bail 
n'en  fait  pas  mention  jil  faudroU  au  contraire,  pour 
lui  en  accorder  l'exemption , que  le  bail  contint  une 
clatife  cxpreiTc  par  laquelle  on  le  lui  remeitroic. 

AFFORAIN,  f.  m.  ( Courumt  Je  Mons schap,  gj,  ) 
<'eA  le  nom  dont  elle  fe  fert  pour  défigner  un 
étraneer. 

Ar  FORANT.  On  trouve  ce  terme  dans  quelques 
anciennes  coutumes;  il  y Agnifie  la  même  chofe 
<[uapparrenanf. 

AFFOREMENT.  Ce  vieux  mot  fignjfioit  ejU~ 
mation, 

AFFORER , V.  a.  c’cA  l'aélion , ou  l’exercice  du 
droit  de  mettre  à prix  les  vins  ou  autres  boîAbns. 
Fuyrr  Afforage. 

AFFORS.  La  coutume  de  Mons , <kjp.  fi , fe  fert 
de  ce  terme  dans  la  meme  figniBcation  que  les  cou- 
tumes de  Picardie  emploient  celui  d'^tflirage. 

AFFOUAGE , f m.  terme  Je  coutume  qui  figniAe 
fe  droit  de  couper  du  bois  clins  une  forêt  pourfon 
ufage  6c  celui  de  fa  famille.  Ce  mot  dérive  de 
feu.  Le  droit  d'ujfbitage  cA  plus  commun  dans  la  Lor- 
raine que  dans  fes  autres  provinces  de  France  : tous 
les  ans  on  y coupe  une  cmaine  quantité  de  bo'is  qui 
fc  partage  entre  les  habitans,  6c  qui  leur  cA  délivrée 
par  les  officiers  des  maimfcs  des  eaux  6c  forêts  : le 
feigneur  haut  - jiiAicier  prend  fa  part  de  \' affouage  : 
clic  cA  double,  6c,  s’il  cA  abfcm,  fon  fermier  la 
re^if  pour  lui. 

Par  iirrèt  du  confcil  du  roi  de  Pologne,  duc  de 
Lorraine,  du  î 8 janvier  2738 , il  a été  défendu  aux 
communautés  de  cette  province  de  vendre  ou  com* 
mcrccr,  foit  en  gros,  fort  en  détail,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  pût  être , les  bois  dcAinés  6c  mor- 
ués  pour  leurs  affouages^  à peine  de  conrifeation 
es  mêmes  bois , de  cent  Ustcs  d'amende  pour  la 
première  fois , & de  plus  grande  peine  en  cas  de 
récidive. 

La  même  défenfe  a lieu,  fous  les  mêmes  peises, 
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contre  chaque  h^itant  qui  détourne  à d'autres  ufages 
les  bois  dcAinés  pour  fon  affouage^  excepté  toute- 
fois les  maréclraux  6c  douriers  efomteiliés  dans  des 
villages  éloignés  des  ventes  des  bois  du  roi , qui  peu- 
vent convertir  en  charbon  , mais  feulement  pour 
leur  ufage , les  bois  qu’on  leur  ticlivrepour  affou.ige. 
L'arrêt  qui  leur  accorde  cette  permiAion , leur  dé- 
fend d’acheter  X affouage  d’aucun  paniailier,  6c  or- 
donne qu’avant  de  convenir  le  leur  en  charbon , 
ils  feront  tenus  de  faire  au  greffe  de  la  mairrife  leur 
déclaration  de  1a  quantité  de  cordes  de  bois  qu'ils 
voudront  employer  pour  cet  effet, 5c  fi  elles  pro- 
viennent de  leurs  ponions  communales. 

Un  autre  arrêt  du  confcil  du  meme  prince , du 
11  mars  1757,  ordonne  que  les  officiers  des  maî- 
trîfes  feront  tenus  de  délisTcr  annuellement  Ic's  af 
fouagts  des  communautés,  avant  le  premier  décem- 
bre, afin  que  la  hubicins  puilfcnt  en  jouir  pon- 
dant riiiver. 

AFFOUAGEMENT,  f,  m.  terme  Je  coutume  ufité 
dans  la  Provence  6c  en  quelques  autres  endroits  où 
les  tailles  font  réelles  : il  figniffe  l’état  ou  b liAe 
du  nombre  des  feux  de  chaque  paroiffe  qu’on  dreffe 
à l’effet  d'alTeoir  Li  nillc  avec  équité  6c  proportion. 
Ce  mot  cA  dérivé  du  précédent.  ( //  ) 

Vaffouagement  fc  renouvelle  ordinairement  tous 
les  trente  ans , parce  que , dans  cet  intervalle , il  ar- 
rive des  révolutions  aficz  confidérables  pour  changer 
la  nature  6c  la  qualité  des  biens.  Lorfqu’on  veut  pro- 
céder à im  nouvel  affbuagemtnt , des  eiroerts , aiiro- 
rifes  par  une  commiAion  Ju  roi , fe  tranfporrcm  dans 
toutes  les  villes,  lieux,  bourgs  6c  terroirs  du  pays, 
pour  reconnoitre  les  améliorations  ou  dctérioraiions 
qui  font  furvenues  : ils  doivent  remarquer  les  paf- 
uigcs  , rivières , pèches , bois , pâturages , foires , 
marchés,  privilèges,  décharges,  6c  généralemeor 
tout  ce  qui  peut  a]>porter  commodité  ou  incommo- 
dité en  chacun  des  lieux,  bur  leur  rapport , 6c  d’après 
leurs  vifites  6c  eAimations,  on  procède  h im  nou- 
vel arrangement  des  feux , 6c  à la  répartition  aa 
marc  la  livre  des  impofitions  de  la  province. 
AFFRANCHISSEMENT,  f.  ra.  ( Droit  romain* 

Code  des  colonies , Droit  féodal.  ) ce  mot  cA  oppofé 
à celui  de  fer^hude  ; & comme  il  y a deux  emèces 
de  fervimdc,  l'une  qui  affcAe  les  1>iens,  6c  1 autre 
les  perfonnes  , il  y a auffi  W^anchiffement  des  biens 
6c  celui  des  perfonnes.  Mais  le  plus  ordinaireméne 
on  entend , en  droit , par  le  mot  d'affranchiffement , 
l’aéle  par  lemiel  on  met  un  efdavc  en  libi^tc. 

Chez  les  Romains  6c  plufieurs  autres  anciens  peu- 
ples, on  connoiAoit  deux  cfpéccs  d'cfchiycs;  les  uns 
ccoicnt  atiacbés  au  fêrvice  pcrfonnel  du  maître , les 
autres  occupés  à la  culture  des  terres  ; ces  derniers 
en  faifoient  partie,  6c  étoient  vendus  avec  le  fonds. 

Nous  n’avons  parmi  nous  d’efclaves  proprement 
dits  que  dans  les  colonies;  mais  on  renex>ntre  dans 
plufieurs  provinces  des  hommes  attachés  à la  glèbe , 
fur  Icfqucls  les  fcicncurs  ont  des  droits  auffi  éten- 
dus mic  ceux  des  Romains  fur  les  efdaves  quHi 
appelioiem  adJiHi  gleba  6*  adjeriptitü* 
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VtffrjncUffemcnt  petit  avoir  lieu , foit  pour  les  ef- 
daves  proprement  dits , tels  oue  les  nègres  dans 
les  coioD'ies , foit  pour  les  ferfs  de  h campagne , que 
les  coutumes  appellent  gtiu  dt  mam-moru  ou  mort- 
ijilljUa. 

Pour  procéder  avec  ordre  dans  ce  que  nous  avons 
i tfire  <ur  le  mot  agrjnehifftmcni , nous  diviferons 
cet  article  en  pluiîeurs  feéBons  dans  lefquelles  nous 
eumincrons,  i°.  V afrmchiffimeni  fuivani  le  droit  ro- 
main dont  nous  fuivons  prefque  toutes  les  difpoft- 
lions  par  ranpott  aua  nègres  : a",  nous  expoferons 
ce  que  les  cuits  de  1 68  ^ & de  1714  ont  imrodtiii  dans 
nos  tifages  ; ■}*.  nous  parlerons  de  Yaffranehijfiaeni 
des  gens  de  main-mone , fuivam  la  nature  du  droit 
ftotbl. 

Section  PKEMtksE. 

De  t jffraneklJ^cment  funnint  Us  loîx  romalnts. 

Des  différentes  ejpiees  d" njffranetàjfement.  Chez  les 
Romains  on  dilHneuoit  trois  fortes  à' jfrMchiJffiment , 
dont  le  premier  s appelloit  manum^o  per  vinshlUm  ; 
le  fécond , mjnanujjio  per  epiftoUm  (f  inter  nmicos  ; 
& le  troiüème,  nunumijffio  per  teflsmtntum. 

Vénjffrjnekiffenunt  ou  manumiflion  per  vindifhm 
étoitle  plusfolcmnel.  Les  Ladnsrexprimoient  par  ces 
mots  vindicart  in  ithertjtem  ; & ce  terme  vindseare  a 
excité  de  b difpttte  entre  les  auteurs.  Les  uns  le 
foBtycnir  du  nom  d’un  certmn  efclavc  appcllè  Un- 
dieius  qui , ayant  découvert  aux  Romains  ut  cotifpt- 
rasion  que  les  fils  de  Brutus  formoient  pour  le  ré- 
tablifiement  des  Tarquins , fiti  affranchi  pour  fa  ré- 
compenfe.  Les  autres  fouftennent  que  viruiicare  vient 
du  mot  v'tndiCU , qui  ftuific  la  baguenc  avec  laquelle 
le  préteur  frappott  l'eicbve  que  fon  maître  votiioii 
mettre  en  liberté.  Quoi  qu’il  en  foit , voici  de  quelle 
manière  fe  fiiifoit  cette  forte  à' aÿrMuhiJfement.  Le 
maine  tenoit  fon  efcbve  par  b main , enfuite  il  le 
bilfoit  aller  ; & c'eff  de-lé  qu'eft  venu  le  mot  btin 
rrunumijffto.  En  meme  leii^  il  lui  donnoit  un  petit 
foufflet  fur  b joue  ; fouffiet  qui  étoit  le  fignal  de  la 
libené.  Après  ceb , le  mâtre  préfitmoit  fon  efcbve 
au  conful  ou  au  préteur  qui  le  frappoit  doucemem 
'de  fa  bagiiene,ea  prononçira  cette  formule,  aie  tr 
Uberum  ejfe  more  tfiùritùm. 

Cette  cérémonie  étant  achevé^ , l'efcbve  étoit 
inferit  fur  le  rôle  des  affranchis.  Alors  il  fe  fuifoit 
rafer , & fe  couvroit  la  tête  d’un  bonnet  appellé 
pileus,  qui  étwt  en  ufage  à certains  jours  chez  les 
Romains.  Pour  fe  mettre  en  potleflfion  de  et  bon- 
net avec  plus  de  folcnnité , il  le  prenoit  dans  le 
letaple  de  Férunie  , déelTe  des  affianchis.  Dans  ce 
temple  il  y avoir  un  fiège  de  pierre  oit  étoit  cette 
infeription  : bene  meriti  fer\’i  fideonl , Jiirgant  liberi. 
On  lait  que , chez  les  anciens  Romains , le  piJeus 
étoit  le  figne  & le  fymbolc  de  b liberté/  A b mort 
de  Néron  , le  peuple  parut  dans  les  mes  avec  ce 
bonnet  en  tête.  Tel  étoit  l'affranchiffcnunt  folemneh 

V tjffrdtuhiffenunt  ou  manumiffion  per  epifloLim  Se 
inter  omicos,  cotiMoit  «n  ce  que  le  maître,  après 
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avoir  invité  fes  amis  é un  repas  qu’il  leur  donnoit, 
admettoh  fon  cfclave  é ù table , & l’y  fiiifoit  af- 
feoir  en  fii  préfence.  La  taifun  de  cet  ufaçe  cft  que 
les  anciens  étoient  perfuadés  qu’il  y avoii  du  dés- 
honneur & de  l’indécence  é manger  avec  des 
perfonnes  d’un  état  aufli  bas  que  cehii  d’efclave. 
Ainfi,  pour  qu’un  maître  qui  chériffoit  un  efcbve, 
pût  le  taire  manger  avec  lui , il  fidioit  qu’il  le  tirit 
de  l’efclavage,  & qu’il  lui  donnât  la  liberté,  /uffinien 
voulut  que  cinq  amis  du  maitre  aiTiffaifem  comme 
témoins  à cette  cérémonie. 

Vnffranchijffement  ou  mamimiffion  per  tejlimentum 
confiitoii  en  ce  que  le  teffateur  ordonnoit  à fes  hé- 
ritiers d’affranchir  un  tel  efcbve  qu'il  leur  drfignoit 
en  ces  termes , Dat  us  fen  us  meus  liber  ejlo.  Ceux  que 
l’on  affranchiiroit  de  cette  manière,  éioumt  nommés 
orcini  ou  thoronite,  parce  qu’ils  ne  commençoictu 
à jouir  de  b liberté , mie  quand  leurs  patrons  avoient 
patTé  b barque  â Caron , & étoient  dans  l’autre 
monde,  in  orco.  Si  le  teffateur  prioit  funpiement  fon 
héritier  d’afi'tanchir  un  tel  efclave  en  ces  termes  t 
ropo  keeredem  meum  ut  Djvtan  mnnumittat , alors  l’hé- 
ritier confervoit  le  droit  de  patronage.  Enfin , fi  le 
teffateur  avoir  ordonné  que , dans  un  certain  temps 
qu’il  avoir  défigné,  on  donneroit  b liberté  â un 
tel  efcbve , cet  efcbve  étoit  nommé  JUiu  Sber,  & 
il  ne  commcnqoit  â jouir  véritablemenr  de  b liberté , 
que  quand  le  temps  limité  par  le  teffateur  étoit  venu  ; 
mais , en  anendant  cette  époque , les  héritiers  du 
défunt  avoient  toujours  le  droit  de  vendre  l’efcbve , 
fauf  â lui  à fe  faire  nieiire  en  liberté  dans  le  temps 
auquel  il  devoir  l’avoir  par  le  teffament.  Mais  alors 
l’eicbve  étoit  obligé  de  rendre  â fon  nouveau  maître- 
ce  que  celui-ci  avoit  donné  à l’héritier  pour  l’ac> 
qtiifition. 

Les  deux  dernières  efpèces  ^affranchijfemens  dont 
nous  venons  de  parler,  continuèrent  toujours  d’être 
en  ufage  â Rome  : mais  les  j^remehiffemens  per  vin- 
djAtm  éprouvèrent  quelques  chaiwcmens  lotis  les 
empereurs  chrétiens  i car , depuis  Conffaiitin , ils  ne 
fe  firent  plus  dans  les  temples  des  fimx  dieux , ni 
avec  toutes  les  cérémonies  que  nous  avons  détail- 
lées. On  fe  contenta  de  conduire  l’efcbve  dans  une 
églife  chrétienne.  Là  on  lifoit  l’aélc  par  lequel  le 
maitre  affranchilToit  fon  efcbve  ; un  ecclélîaffique 
fignoit  cet  aéle , & alors  l’efcbve  étoit  libre.  Ctuc 
manière  d’affranchir  fut  nommee  mjnumijfflo  in  fjcro- 
fjntTis  ecelejitt,  & eUe  derintd’un  grand  ufiige  dans 
b fuite. 

Cetu  qui  avoient  été  affranchis  fuivam  quelqu’une 
de  ces  dilférentes  manières , prenoient  le  nom  de 
liberti,  & leurs  enfiins  celui  de  libertins.  Ceff  ainff 
qu’on  les  diftingtioit  dans  les  temps  reculés  de  Rome. 
Cependant  b pliipan  des  jurifconfiilies  & des  meil- 
leuts  écrivains  de  Rome  ont  employé  indilTércm- 
ment  l’un  & l’autre  terme  pour  lignifier  un  alfran- 
chi  ; & l’on  en  trouve  un  exenqrle  dans  le  premier 
plaidoyer  de  Gcéron  contre  V errès. 

Differentes  loix  <{us  rtflreignoient  U faeulti  <T àffr.m- 
(kir.  U ne  faut  pas  croire  que  tous  ceux  qui  avoieic 
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des  efeUves , fuflent  en  droit  de  les  affranchir;  car , 
ii  une  perlonne  chargée  de  dettes  venoit  » affranchir 
<es efclaves  en  fraude  de^s  créanciers,  ï ajfranchijfc^ 
/nrn/ émit  nul.  La  raifoneneft  que  tant  quclcscfcbvcs 
rcfroicni  dans  U fcrsdtudc , les  créanciers  du  maître 
pouvoiem  les  faifrr  comme  faifant  partie  des  biens 
du  debiteur;  au  lieu  que,  quand  les  efclaves  étoient 
aflrancliis,  on  ne  pouvoit  plus  les  faifir;  ceft  pour- 
quoi le  crcîuicicr  commen^oit  par  iâire  dècbrer 
parKhiJfcmeni  nul,  afin  de  pouvoir  exercer  librcmcm 
fou  droit  fur  les  efclaves  de  fon  debiteur.  Pareil- 
lement, fi  un  affranchi,  n’ayant  point  d'enfans,  af- 
iranchiiTolt  fes  efclaves  en  fraude  de  fon  patron  , 
Vdjrançhiffemcnt  étolt  déclaré  nul.  Ceux  quictoiem 
encore  fous  la  pulffancc  paternelle,  ne  pouvoient 
pas  non  plus  donner  la  Hbené  à leurs  cfclasxs. 

Pour  ce  qui  cft  du  nombre  d’efclavcs  que  l’on 
pouvoit  afiVaiichir  par  tdlamem,  la  loi Jhjîa  CMtistia 
avoit  régie  que  celui  tpii  avoii  deux  ciclaves , pou- 
vou  les  affranchir  cous  les  deux  ; que  celui  qui  en 
avüit  quatre,  pouvoir  les  affranchir  tous  les  quatre; 
que  Celui  qui  en  avoit  fix , pouvoir  en  affranchir 
trois;  que  celui  qui  en  avoit  miit  ou  neuf,  pouvoit 
en  affranchir  quatre  ; que  celui  qui  en  avoit  dix , 
pouvoit  en  affranchir  cinq  ; & que  celui  qui  en  avoit 
cüx-hint,  pouvoit  en  affranchir  fix.  Depuis  ce  nom- 
bre jiifqu’à  trente , on  en  |>ouvoit  affranchir  le  tiers  ; 
&.  depuis  trente  jufqu’à  cent , on  en  pouvoit  affran- 
chir 1c  quart.  Enfin,  fi  on  en  avoit  plus  de  cent, 
on  pouvoit  en  affranchir  la  cinquième  partie;  mais 
il  étoit  réglé , que  quelque  quaniiic  d'efebves  que 
l’on  eCi,  on  nen  pouvoit  pas  affrand.ir  plus  de 
ecm  par  tefiamenr.  En  effet , fi  quelqu’un  avoit  af- 
franchi un  plus  grand  nombre  d’efebves  que  celui 
qui  émit  preferit  par  b loi,  VdffrjrchiJfement  étoit 
valable  feulement  pour  ceux  qui  ctoient  compris 
<bns  le  nombre  légitime , & les  autres  reftoiem  cl* 
clnves.  Outre  cela , U falloii  que  le  tefiateur  nommât 
par  fort  nom  chacun  des  efclaves  qu’il  vouloit  af- 
ft-anchir  ; car,  s’il  avoit  feulement  dit  en  général, 
jt  donnt  Id  kbtrté  à tous  mes  efclaves , il  |i’y  en  au- 
roit  pas  eu  un  fcul  d’affranchi.  De  même,  u le  tefia- 
fcur  avoit  écrit  de  manière  que  les  noms  des  efebves 
qu’il  vouloir  affranchir,  fiffcm  une  eipèce  de  cercle, 
enforte  que  l'on  ne  put  pas  difiinguer  ceux  qui  dé- 
voient être  affranchis  avant  les  autres , aucun  des  cf- 
claves  dénommés  dans  le  tefiament  ne  devenoit  li* 
bre.  Au  refte,  les  efclaves  que  le  teffateur  avoir  af- 
franchis dans  le  cours  de  fa  vie,  demeuroicm  en 

Î>offeffion  de  b liberté , & n ctoient  pas  compris  d^;ns 
e nombre  de  ceux  que  l’on  pouvoit  affranchir  par 
(cfiamcnt. 

Des  dreits  du  patron  fur  fes  a^ranchls.  L’affranchi 
fortl  d'cfckvagc  étoit  obligé  au  rcfpeél  & à b 
rccünnoiffmce  envers  fon  ancien  maître , à peine 
de  retourner  dans  les  fers.  De  ces  obliptions 
dérivoit  b néceffué  dons  laquelle  étoit  l affran- 
chi , de  fournir  â la  rubfillancc  de  celui  auquel  il 
devoir  la  liberté,  s’il  tomboir  dans  l’indigente.  Par 
pne  fuitp  du  meme  rcfpcél,  raffranchr  ne  pouvoit 
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épeufer  ni  b mère , ni  la  veuve , ni  la  fille  de  fou 
patron. 

Comme  U fc  trouvoii  à Rome  des  afiranchis  qui 
étoient  fort  riches,  il  avoit  paru  très-iinpcrtam  de 
régler  quelles  feraient  les  perfonnes  qui  leur  fuc- 
céderoiem  ; car , quoique  tous  les  affranchis  devinf- 
fent  citoyens  Romains  par  ï jffrdJtcfû£cmcnt ^ cepen- 
dant ils  ne  jouiffoient  pas  des  mêmes  privilèges  que 
les  ingénus,  par  rapport  aux  fucceffions. 

Suivant  b loi  des  tlouze  tables , fi  un  affranchi 
Uiffoit  des  enfans  légitimes  ou  adoptifs , le  patron 
n’avoit  rien  dans  fa  fucceflton  , foit  qu’il  fîit  mort 
db  intcpdt , ou  après  avoir  tcfic.  Mais  fi  un  affran- 
chi qui  n’avoit  uoim  d’enfans , mouroit  ab  inujlj!, 
alors  le  patron  lui  fuccédoit  : fur  quoi  Vinnius  re- 
marque fort  à propos  que , diins  b fuccefiion  des 
affranchis,  les  patrons  jouiffoient  des  mêmes  pri- 
vilèges que  les  agnnts  dans  b fucceffion  des  per- 
fonnes librc*s  d’origine.  En  effet , les  aifranchis 
prenoient  les  noms  de  leurs  patrons,  comme  les 
enfans  celui  de  leurs  pères.  Par  exemple  , PliJic 
nous  apprend  , dms  fon  hifioire  namrelle  , que 
Lérîéus,  affranchi  du  grand  Pompée,  fo  rit  appeilcr 
Pompeius  Lè/téus  ; Sc  que  Ldu^ea^  auffi-bien  que  Tif- 
nm,  tous  deux  affranchis  de  Cicéron,  fc  firent  ap- 
pcilcr,  l’un  Ldu/td  Tullius,  Si  l’autre  Tullius  Tyro, 
Les  lûix  nous  fourniffent  meme  plufieurs  exemples 
de  legs  faits,  à condition  que  les  affranchis  pren- 
droient  le  nom  de  leurs  patrons.  Ainfi  il  n’cft  pas 
étonnant  que , dans  les  nicccffions  des  affranchis , 
les  patrons  aient  tenu  le  même  rang  que  les  agnats 
occupoient  dans  les  fncceffions  des  ingénus. 

Le  patron  ou,  à fon  défaut,  les  enfans  dn  pa- 
tron , ctoient  donc  les  héritiers  de  l’affranclii , en 
cas  qu’il  ne  laiflat  après  lui  ni  pofiérité  ni  héritiers 
riens.  Cependant , comme  il  pouvoit  arriver  non- 
feulement  qu’un  affranchi  ne  fit  dans  fon  teffament 
aucune  mention  de  celui  auquel  il  avoit  obligation 
de  b liberté,  mois  encore  qu'il  lui  donnât  formpl- 
lemcni  l’cxtlurion,  il  fut  riatué  par  l’édit  du  préteur, 
que  b moitié  des  biens  énoncés  dam  le  tefiament 
retotirncroit  au  patron  ; & que  le  patron  jouiroit  du 
meme  droit,  chms  le  cas  où  fon  affranchi,  étant 
mort  fans  avoir  refié , bifferoit  après  lui  une  cpourii 
légitime  & un  rils  adoptif. 

Après  b loi  du  préteur  vint  la  loi  pdpU-poppctd 
qui  fut  faite  fous  l’empire  d’Augufte.  Cette  loi,  vou- 
lant rccompcnfer  b fécondité  des  femmes , permit 
à celles  qui  feroiem  affranchies , de  teficr  fans  l'au- 
torité de  leurs  patrons , & même  de  les  exclure. 
Mais  b même  loi  voulut  auffi  que  le  patron  eût  une 
ponion  virile,  à proportion  du  nombre  d’enfans 
qu’une  afironclûe  Uifferoir. 

La  loi  p.ipid~popp<td  fit  encore  quelque  chofe  de 
plus  important  Si  de  plus  avantageux  aux  patrons* 
En  effet , j’edit  du  préteur  avoit  accordé  aux  en- 
fans légitimes  le  droit  d’exclure  le  patron.  Mais  la 
loi  pjpid’foppad  difiineua  les  cas.  Suivant  cenc  loi , 
fl  un  afiranclù  avoit  biffé  cent  mille  fefierces  Sc 
moins  de  trois  cnbns,  le  patron  fuccédoit  avec  les 
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enfans  de  l'iffranclii  par  ^ales  portions.  Mais , fi 
l'afirancbi  Uiflolt  au-QeiToiis  de  cent  mille  A:fterccs , 
U pouvoir  en  difpofer  fuivant  (à  volonté.  Enfin , fi 
un  afiranclii  laifibit  crois  cmans , le  patron  ccoit  to- 
talement exclu. 

Dans  la  fuite , Juftinien  voulut  tjte  les  patrons 
fuccédafienc  également  i letirs  affranchis  & affran- 
chies. 11  difpofa  encore  de  l’ordre  qu’il  falloir  tenir 
dans  CCS  foncs  de  fucccffions.  Il  etendit  le  droit  de 
fuceéder  des  patrons  & de  leurs  parens,  de  quel- 
ques lignes  qnils  futfent , jufqu’au  cinquième  degré. 
Il  voulut  à la  vérité  que  l’ordre  des  ligncs^t  comme 
dans  les  autres  fucccffions  ; mais  il  déclarâ'que  le 
plus  proche  de  chaque  ligne  fuccéderoit  & exclu- 
roit  le  plus  éloigné  ; de  forte  que  la  repréfentation 
' n'auroit  poim  lieu  dans  la  fucceffion  des  affranchis. 
Au  relie,  ce  qu’on  trient  de  diae,  fuppofe  le  cas 
oit  les  .affranchis  ne  laifloient  ni  enfans  ni  heritiers 
ficus  pour  exclure  les  patrons. 

L’empereur  Juflinien  abolit  auffi  la  différence  qui 
avoit  fubfiflé  entre  les  af&anchis  de  diverfes  fones; 
& il  voulut  quils  euffent  tous  également  le  droit 
de  faire  des  tefl.amens,  ainC  qu’on  le  voit  par  la  loi 
unique  au  code  Je  Ltir.J  literijie  toüenJS;  & par 
la  lui  unique  au  code  Je  JeJililiJ  literute  toUenJi  ; 
ainfi  Juflinien  ôta  en  quelque  manière  aux  patrons 
le  droit , & tout  au  moins  la  plus  grande  panie  de 
l’efpérance  qu’ils  pouvoient  avoir  de  fuccéder  é leurs 
affranchis  au  défaut  d’encans  ou  d'héritiers. 

Un  des  privilèges  des  efclaves  devenus  libres  par 
VaÿrMehijfemeni , étoit  qu’ils  ne  pouvoient  plus  être 
appliques  é la  qiieflion  dans  une  affaire  où  leur  maître 
fe  feroit  trouvé  impliqué.  Milon , aceufé  du  meurtre 
de  Clodius,  fc  fervit  de  cette  précaution  pour  dé- 
tourner des  dépoficions  qui  ne  lui  auroient  pat  été 
fiivotablcs.  n aima  mieux  donner  la  liberté  à des 
efclaves  tèmtfins  du  fait , que  de  s’expofer  à être 
chargé  par  des  gens  d’autant  moins  c^ables  de  ré- 
fiflcr  à b torture,  qu’ils  étoient  prefque  tous  dé- 
lateurs nés  de  leurs  maîtres. 

SiCTION  II. 

De  r jjfranckiJ/êment  Jes  nigres, 

les  loix  romaines  concernant  VaffrMchijfement  des 
efebves,  ne  font  d’aucun  ufage  en  France,  parce 
qu’il  n’y  a point  d’efclaves,  excepté  néanmoins  les 
nègres  de  nos  colonies  : & lorfqull  s’agit  de  leur 
aff\mchiffement , on  fuit  les  règles  établies  dans  le 
droit  romain , fuirant  les  modifications  qu’il  a rcques 
par  les  édits  de  1685  & 17x4. 

Selon  le  premier  de  ces  édits,  enregiflré  au  con- 
feil  fouverain  de  Saint-Domingue,  le  6 mai  1687, 
les  maitres  âgés  de  vingt  ans  pouvoient  affranchir 
leurs  efclaves  par  aélc  entre-vifs  ou  i caufe  de  mort , 
fans  être  tenus  de  rendre  raifon  des  motifs  qui  les 
avoicm  déterminés , & fins  avoir  befoin  d’avis  de 
parens  h cet  égard.  Mais , par  une  ordonnance  du 
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- 15  ju'm  1756,  le  pouvoir  tfafiranchir  a été  relleint 
aux  mânes  qui  en  ont  obtenu  la  permiifiunjiar  écrit 
des  gouverneurs  & inientbns  ou  commiiiaires  or- 
donnateurs. Et , fuivant  b déclataiion  du  roi  du  pre- 
mier février  1743  , cette  permifTion  ne  doit  point 
éne  accordée  aux  miiicuis,  même  émancipés,  qui 
n’om  pas  atteint  l'âge  de  vingt<iuq  ans. 

Les  affntrchifiment  faits  fans  b permifTion  dont 
on  vient  de  parler , font  nuis , & les  maitres  qui 
les  ont  fûts,  doivent  être  condamnés  à un  amende 
arbitrâre , outre  b confifeation  des  efebves  qu’ils 
ont  voiüii  affranchir. 

Mais  un  efebve  que  le  mâtre  nomme  pour  être 
niteur  de  Tes  enfans , cft  affranchi  de  plein  droit. 

Les  efebves  afiranchis  félon  les  régies  preferites 
doivent  jouir  des  droits,  privilèges  & immunités 
dont  jouiffem  les  perfonnes  nées  hbres  dans  le 
royaume , (ans  même  avoir  befoin  de  lettres  de  na- 
turalité, lorfqu’ils  font  nés  d.ms  les  pays  étrangers. 
Il  faut  néanmoins  remarmicr  que  les  nègres  ,"foit 
affranchis  ou  nés  libres , u>m  déclarés  incapables  de 
recevoir  des  blancs  aitame  donation  entre-vifs,  à 
caufe  de  mort , ou  autrement  ; & U efi  ordonné  que 
celles  que  les  mimes  blancs  pourront  leur  faire , 
feront  nulles  â l’égard  des  donataires , & appliquées 
au  profit  de  riiôpital  le  plus  prochain. 

L’afiranchi  doit  porter  un  rcfpcü  fingulier  â fês 
anciens  maitres  & a leurs  enfans;  enforte  ipic,  s’il 
venoit  à leur  fiiùc  quelque  injure,  elle  fcroit  punie 
plus  grièvement  qiie.'fi  elle  étoit  faite  à une  aiure 
perfonne.  Du  refie,  il  efl  déclaré  franc  & quitte 
envers  eux  de  toutes  charges , fervices  & droits  uti- 
les, s’ils  vouloiemen  prétendre  fur  fa  perfonne  ou 
fur  fes  biens  en  qualité  de  patrons.  Par  fartitle  34 
de  l'édit  de  1714,  il  efl  détendu  aux  afiranchis  & 
aux  nègres  libres  de  donner  rcu-aitê  aux  efebves 
fugitifs , fous  peine  d’étre  condamnés  par  corps  en- 
vers les  maimcs  â une  amende  de  trente  livres  de 
fucrc  par  cliaciin  des  jours  qu'ils  auront  gardé  les 
fugitifs.  La  même  loi  porte  que , fi  ces  affranchis 
ou  nègres  libres  font  hors  d’état  de  pouvoir  payer 
l'amende , ils  feront  fitits  efclaves  & vendus  pour 
b payer;  & que,  fi  le  prix  de  b vente  excède 
l’amende , le  furplus  fera  délivré  à rhôpital. 

Selon  l’ordonnance  du  13  juin  1736,  les  prêtres 
& religieux  qui  dcflêrvent  les  cures  des  colonies, 
ne  doivent  b.aptifer,  comme  libre,  aucun  enfant, 
que  Y jfrjnchiÿemeni  de  b mère  ifc  leur  ât  été 
prous-é  par  un  aélc  de  libené  en  bonne  forme , 
ilutnicl  ifs  font  tenus  de  fâre  mention  fm  le  rcgiflre 
de  kaptéme. 

L'article  1 1 de  b déclaration  du  1 3 décembre 
1738 , ordohne  que  les  mâtres  qui  amenerom  des 
efclaves  en  Fiance,  ne  pourront  les  y afiranchir 
autrement  que  par  tcfbmcnt  ; & meme,  dans  ce 
cas , les  ttjpjncjiijffimens  ne  doivent  valoir  qu’aiitant 
que  le  leibteiir  décède  avant  l’expiration  des  debis 
pour  Icfqucis  les  efclas’cs  amenés  en  France  doivent 
être  renvoyés  dans  les  colonies. 
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Section  IIL 

De  V dffr  meh  'iffcment  des  fnfonms  0 des  t 'uni , fulvnni 
U Jivii  fcodjt. 

Dèfin'tûon  de  cette  ejpice  d^n^ranchijfement , fi*  Jon 
origine.  Vjfrjnctijfement  lïoAil  cft  l'cxcmpiion  (jue 
le  roi  ou  un  feigneur  accorde  il  un  fujet , à un  vaflal , 
à une  terre , à une  ville , à une  communauté , d'im 
droit,  d’une  fervitude , d'un  impôt,  d'une  cliargc  pu- 
blimie, d’une  prédation  réelle  ou  pcrfonnelle. 

Fji  Angleterre,  on  iirend  le  mot  nffrjnchijfcment 
dans  un  fens  analogtte  k celui-ci , poin  l’aggrégation 
d’un  particulier  dans  une  focicté  ou  dans  un  corps 
politique , au  moyen  de  laquelle  il  acquiert  certains 
privilèges  Sc  certaines  prérogaüves. 

Ainu  on  dit  en  Angleterre , qu’un  liommc  cft 
afr,mchi,  quand  il  a obtenu  des  lettres  de  natura- 
lifation , au  moyen  dcfquelles  il  eft  rcpuic  régni- 
cole,  ou  des  patentes  qui  le  déclarcijt  bourgeois  de 
Londres  ou  de  quelque  auu-c  ville. 

Nous  avons  remarqué  que,  chez  les  Romains, 
il  y avoir  une  forte  d'efclives  qui  étoient  attachés 
à la  culture  d'im  fonds  particulier,  & que,  pour 
cette  raifon,  on  appelloit  adJiflos  gleta,  firvos  edf- 
eripiiiios.  Ils  en  faifoicnt  p.ntie , & ils  étoient  vendus 
avec  la  terre  ; mais  ilsla  cultivoient  i leur  volonté , à 
la  charge  de  rcmire  tous  les  ans  à leurs  maîtres  une 
certaine  quantité  de  bleds  ou  de  fruits. 

Le  même  ufage  fubfiftolt  chez  les  Germains. 

■ Les  Francs  qui  faifoicnt  panic  de  cette  nation , après 
as’oir  conquis  les  Gaules,  continuèrent  d’y  avoir  des 
eft'aves  de  la  glèbe.  AulTi , fous  les  deux  premières 
races  de  nos  rois,  la  plupart  des  habitans  de  la  cam- 
pagne étoient ferfs , c’eft- à-dire,  aitachéî  à certains 
fonds  dont  ils  ne  potivoicm  être  féparés. 

Le  droit  féodal , né  fur  la  fin  de  la  fécondé  race , & 
affermi  au  commencement  de  la  troifiéme , ajouta 
encore  à la  fervitude  connue  dans  les  temps  anté- 
rieurs ; on  difllngua  deux  efpèces  de  ferfs , les  uns  at- 
tachés à la  glèbe , les  autres  qu’on  appelloit  hommei 
de  pniU.  Geint -ci  payoient  au  feigneur  certains 
' droits,  & faifoicnt  pour  lui  des  corvées;  ceux-là, 
effemicllcmeni  attachés  à la  terre  , lui  donnoient 
une  partie  des  fruits  qu’ils  recueilloient  ; ils  fe  ven- 
doicm  avec  la  terre  ; ils  ne  pouvoicni  fc  marier  ni 
changer  de  demeure  ou  de  ptofeffion  fans  le  con- 
fentement  du  feigneur  ; ce  qu’ils  acqiiéroient , lui 
appartenoit.  11  y avoir  donc  alors  deux  efpèces  de 
fcrvinidc , l’une  conAituée  fur  les  pcrfoiines , l'autre 
fur  les  chofes  ou  biens  des  vaffaux. 

Louis-lc-Gros  forma  le  projet  de  reprendre  une 
partie  de  l’auioriiè  dont  fes  vaffaux  seioicm  em- 
parés, & il  ne  trouva  pas  de  moyen  plus  (îlr  pour 
augmenter  fa  puilTance , & s’affurer  delà  confiance 
& des  forces  du  peuple , qtie  d’affranchir  les  ferfs 
de  fon  domaine,  & de  les  transformer  en  citoyens 
dont  il  pût  s'aider  pour  contenir  les  grands  feigneurs 
dans  les  bornes  du  devoir  & de  la  foumilTion. 

Son  exemple  fut  fuivi  par  fes  fucceifeurs  : S. 
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Louis  confîrtna  tous  les  aff't.inehijfemens  faits  par  euT, 
& donna  des  loix  pour  les  maintenir  & les  diriger 
au  bien  de  l’ètat  4<  des  fujets  : Louis  Hutin , en 
1315,  rendit  un  édit  célèbre  par  lequel  il  concéda 
à tous  fes  fcrls  la  liberté  moyennant  finance , & 
engagea  tous  les  feigneurs  à faire  la  même  chofe  ; 
il  obligea  même  cenx  qui  ne  vouloient  pas  affran- 
chir leurs  ferfs,  de  lui  payer  une  certaine  fomme. 
La  plupart  fuivirent  l’exemple  de  nos  rois  ; ils  af- 
fraiicl'ircm  leurs  ferfs  à prix  d’argent , ou  à la  ciiarge 
de  quelques  fcrviccs. 

biais  il  eft  encore  relié  des  veftiges  de  cette  ef- 
pèce  de  fervitude  des  perfonnes  dans  les  provinces 
régies  par  le  droit  romain;  dans  les  coutumes  de 
Bourgogne,  de  Bourbonnois,  de  Nivernols  & au- 
tres , ces  ferfs  y font  appellés  viUini , gens  de  corps 
& de  poele,  gens  de  moîn-  morte  6*  de  morte  - main, 
msin^mortatUs , mortatUjbUs  ^ fi*c.  félon  l’ufagc  des 
lieux  qifils  habitent. 

De  Ls  manière  dont  la  main. morte  fe  contraHe  fi* 
s'affranchit.  Les  droits  que  les  feigneurs  ont  fur  les 
ferfs , différent  félon  les  pays  : ils  dépendent  ou 
de  la  coutume  6t  de  l'ufage  de  chaque  endroit,  ou 
des  titres  des  feigocurs.  Nous  les  c.\pliquerons  en 
détail  fous  chacune  des  dénominations  qui  leur  font 
propres  ; nous  nous  contenterons  de  remarquer  la 
manière  dont  on  peut  être  afliijctti  ou  affranchi  de 
la  malu-mnrte. 

La  main-morte  ou  la  condition  ferve  le  contraéle 
de  trois  manières  ; par  la  naîffance,  par  une  con- 
vention expreffe  & par  une  convention  tacite,  lorf- 
qu’une  peri'oune  fibre  vient  habiter  dan»  un  lieu 
ir.ortaillable. 

Vaffranekiffemsnl  de  la  main-moric  fe  fait  par  con- 
vention ou  par  dèfavcu  ; par  convention  , lorfque 
le  feigneur  aff  ranchit  volontairement  fon  ferf  : par 
dèfaveu,  lorfque  le  ferf  quitte  tous  les  biens  mor- 
taUlablcs , Sc  déclare  qu’il  entend  étir  libre  ; mais 
quelques  coutumes  veulent , même  en  ce  cas  , 
qu  il  abandonne  une  partie  de  fes  meubles  au  fei- 
gneur ; 6c  celle  de  Bourgogne  exige  l’abandon  de  la 
totalité  des  meubles  que  le  ferf  peut  poffeder  dans 
l’étendue  de  la  feignciirie. 

Le  faccrdoce  ni  les  dignités  civiles  n’affranchif- 
fent  pas  des  charges  de  la  main  - morte  ; m.ais  ils 
exemptent  des  droits  perfonnels  qui  aviliroient  le 
cataélérc  dont  le  ferf  m.rin  - mortable  eft  revêtu, 
Aufti,  dans  des  temps  antérieurs,  le  main-mortable 
ne  pouvoit-il  être  admis  à la  cléricaturc  fans  le  ccm- 
fentemem  de  fon  feigneur. 

Le  roi  peut  néanmoins  affranchir  un  ferf  en  l’en- 
nobliffant,  ou  en  lui  conférant  un  office  qui  donne 
la  nobleffc.  Car  le  litre  de  nobleffc  cftàce  la  fervi- 
nidc  avec  laquelle  il  eft  incompatible  : & le  fei- 
gneur du  ferf  ainfi  affranchi  peut  feulement  deman- 
der une  indemnité. 

La  coutume  du  comté  de  Bourgogne  veut  ciue 
l'homme  franc  affranchiftb  fa  femme  main-morial>le 
au  regard  feulement  des  acquêts  & des  biens  fitiiés 
en  lieu  franc  : mais , ft  elle  décède  fans  hoirs , Sc 
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fini  qu’il  y lit  eu  de  (èpirition  de  bien<i  entre  elle 
8c  fon  mari , le  fcignciir  du  lieu  oit  elle  cft  née , 
emporte  fa  dot  matrimoniale  avec  fon  iroulTeau  6c 
4es  mcublev 

Dam  les  coutumes  de  Nivemois  & de  Vitri , 
les  gens  de  main  morte  par  nailtmce  font  appelles 
fcni  Je pourfithe,  pwee  que  le  feigneitr  peut  les  pour- 
fiiivre  pour  le  paiement  de  la  taille  qu’ils  lut  doi- 
vent , en  quelque  lieu  qu’ils  habitent  hors  de  fon  do- 
ma'ne.  Suivant  la  eotttume  de  Vitri,  ce  droit  de  nour- 
fuite  fe  preferit  par  vingt  ans,  6t  le  mort-taillable 
jouit  de  la  ftanchife  & de  la  liberté,  lorfijue,  pen- 
dant cet  elpace  de  temps , le  feigneur  ne  1 a pas  ré- 
clamé. Mars  la  fervitude  réelle  ne  fe  preferit  nas 
tant  que  le  ferf  poiïcdc  l'héritage  fujet  à la  fer- 
vitude. 

De  tottt  temps , nos  ro'is  ont  joui  du  droit  cTaf- 
iranchir, par  des  lettres  particulières,  les  ferfs  de 
leurs  vaiiaux , 8c  alors  ces  affranchis  celToicnt  d’ap- 
partenir é leurs  feigneurs , 8c  devenoient  bourgeois 
du  roi  ; mais  le  ferf  étoit  tenu  de  payer  une  in- 
demnité i fon  feigneur,  qu’on  eftimoit  affea  ordi- 
nairement au  tiers  du  bien  de  l’affranchi.  Quelques 
feigneurs  fe  font  oppofés  à ces  afrjnehijfemeiu , mais 
ils  ont  toujours  été  déboutés  de  leurs  prétentions  i 
Si  YafrMiciiJfemenl  donné  par  le  roi  a été.  maintenu 
par  les  arrêts  du  parlement. 

VaffrMthiff/ment  d’un  ferf,  fait  par  fon  feigneur 
immédiat,  ne  [leut  avoir  lieu  fans  le  confentement 
du  roi  ou  du  feigneur  fuzerain  , par  la  raifon  qtie 
cet  .ifftjnchijfcmem  diminue  le  fiel':  ce  qui  ne  fe  peut 
faire  au  préjudice  du  fd|picur  dominant.  Ancien- 
nement les  feris  ainfi  affranchis  paffuieni  au  pou- 
voir du  roi  ou  du  feigneur  dominant. 

Loifcl , en  fes  Injlitutes  eoulumiiret  , dit  qtul 
«(1  dû  au  roi  une  finance  pour  chaqite  affranchijft- 
meni.  Laurierc  obferve  quon  ne  pouvoit  l’obtenir 
autrefois  qu’en  payant  finance  au  feigneur  dominant 
8c  à tous  les  autres  feigneurs  fupérieurs , en  remon- 
tant jufqu'au  roi  ; mais  que , par  humanité , on  éta- 
blit dans  1a  fuite  qu’il  ne  feroit  plus  payé  de  fi- 
nance aux  feigneurs  médiats,  8c  le  roi  feul , 
comme  fuuverain , pourroit  en  prnendre  une. 

II  n’y  a point  de  loi  pofifivc  qui  ait  affranchi  de 
J'obligaiian  de  demander  le  confentement  du  rgl 
pour  accorder  ÏjfrjnehiJPement  d’un  ferf  : on  n’eft  plus 
dans  l’ufage  de  le  faire  ; il  fe  trouve  cenfé  donné , 
lotfquc  l’aéle  £ ,jÿr0nchijfement  a été  joint  i un  aveu 
St  oénombrcmcm  fait  au  roi  poftéricurement , 8c 
que  l’aveu  a été  reçu  fanscontradiSion  8c  fans  blâme. 
Mais  fl , au  lieu  de  rapponer  dans  l’aveu  8c  dénom- 
brement l’aéle  A' jfrsnchijjcmtnt , on  s’étoit  contemé 
d’une  énonciation  vague  qui  n’auroit  pu  inffruire 
fufiifimment  les  gens  du  roi  ou  le  feigneur  domi- 
nant , du  changement  ou  de  la  diminution  du  fief, 
un  tel  aveu  Sc  dénombrement  ne  pourroit  être  op- 
po(é  comme  ayant  confirmé 

11  y a lieu  de  préfumer  qu’il  ne  refiera  bientôt  plus 
aucun  veftige  en  France  de  la  lérvimde  pcrfonnelle , 
8c  que  l’on  oubliera  dans  les  tribunaux  les  noms  de 
JuriJfwJençii  Tome  1, 
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m.iin-mo'ie,  fin-e  eonJUion , pu  de  pour  fuite,  8cc..> 
Les  feigneurs,  dans  les  terres  dcfqucis  il  en  exiffe 
encore  , imiteront  fans  doute  la  bienfaifance  8c  l’hu- 
manité du  roi,  en  proferivant  de  leurs  domaines 
jufqu’au  mot  odieux  de  la  fervitude,  8c  en  fiufant 
partici|)er  tous  fes  fujets  â la  liberté  ê bquelle  il 
les  appelle  par  fa  déclaration  de  1777,  portant  abo- 
lition de  la  fervitude  dans  tous  fes  domaines. 

De  Taffrtnchifemcnl  dalieni  par  rapport  auxehjrps 
dues  au  demau-e  du  roi.  Nous  avons  vu  plus  liaut  que , 
par  le  droit  féodal , non-feulement  les  perfonnes , 
mais  les  biens  même  avoieni  été  alTiijettLS  i dif- 
férentes charges.  Il  n’y  a pas  de  difficulté  pour  les 
ajpanehijftmens  des  perfonnes,  8c  l’on  ne  doute  pas 
que  le  roi  ne  puifie  affranchir  tous  fes  ferfs,  fans 
qu’il  foit  permis  à fes  fucceffeurs  de  révoquer  la 
libcné  une  fois  accordée , parce  que  cet  affrar.chif- 
femer.t  n’eft  que  la  reftitution  d’un  droit  nattlrcl  ina- 
liénable. Mais  doit-on  appliquer  le  même  principe 
à \' a^ranchijjfement  desebarges  impofées furies  biens? 

C.esctuirges,  impofuions  ou  redevances  font  une 
partie  effenticlle  8c  intégrante  des  domaines  du  roi , 
qui , par  leur  nature , font  inaliénables.  C’eft  pour- 
quoi l’on  fouiient  qu’en  général , le  roi  lui  - même 
ne  peut  faire  aucun  afranchiffement  de  droits  féo- 
daux ou  feigneuriaux  des  biens  du  domaine , parce 
u’il  n’eft  qu’ufiifruifter , 6c  qu’il  ne  fauroit  préju- 
icier  à fon  fiicceffeur  â la  couronne.  Ainfi , lorf- 
ue  des  circonftances  particulières,  telles  que  les 
épeufes  néccf&ires  pour  foutenir  une  guerre  ou 
d'autres  befoins  preftws  de  l’état , ont  donné  lieu 
â des  affranchijfemens  de  eette  nature , ils  n’ont  pu 
être  confidérés  que  comme  des  aliénations  â faculté 
perpétuelle  de  rach.-it. 

Louis  XIV  , par  fa  déclaration  du  18  janvier 
1651,  accorda  é ceux  qui  poftédoient  des  bieas  dan* 
la  cenfive  8c  mouvance  du  domaine,  la  faculté  de 
les  affranchir  du  paiement  des  lods  8c  ventes , de 
même  que  du  quint,  requint,  relief,  racliat  8c  au- 
tres droits  cafucis,  moyennant  une  finance  quils 

fiaieroient  pour  l’indemnité  du  roi;  8c,  fiiiite  par 
es  poffeffcurs  de  s’afl'ranchir  de  ces  droits , il  fut 
permis  é toutes  perfonnes  de  les  acqtiérir. 

Par  l’édit  du  mois  de  novembre  i fis  8 , il  fut  dit 
que  les  droits  dont  on  vient  de  parler , feroient 
vendus  8c  aliénés  â titre  d’inféodation. 

Par  l’édit  du  mois  de  mars  1 693  , les  fiefs , mai- 
fons , boutiques , boucheries , liallcs , moubns , fours, 
preffoirs  8c  autres  biens  relesaint  du  domaine , 8c 
fitués  dans  les  villes  Sc  bourgs  fermés  du  royaiuue , 
fiirou  affranchis  moyennant  finance,  8c,  à faculté 
de  iTOiat , des  cenfives,  rentes  foncières,  feigneu- 
lialcs  8c  autres,  8c,  en  général,  de  tout  autre  droit 
8c  redevance  annuelle  en  argent  envers  le  domaine. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  foptembre  "de  la  mime 
année  ,1e  roi  ordonna  que  YaJfrancAiJfemeni  porté  par 
l’édit  du  mois  de  mars  précédent , auroit  lieu  i jier- 
pétuité , non-feulement  pour  les  biens  fitué|||jans  h 
direâe  de  fa  majefté,  mais  encore  pour  ceux  qui 
feroient  dans  la  direÂe  des  feigneurs  pairiculkrs, 
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à la  cltarge  par  les  propriétaires  de  payer  au  roî  la 
même  fo'mme  qui  feroit  payée  en  cas  de  mutation. 
Le  roi  fc  refen  a cTijidcmnircr  les  feigneurs  Tur  les 
états  de  produit  qulls  foumiroient  des  droits  dont 
X>^ffranchij[f<mcnt  étoit  ordonné. 

Les  motiis  de  cet  édit , à Tcxccution  duquel  la 
ville  de  Paris  ne  fut  point  affujettic , furent  que , 
quoique,  dans  phifieurs  villes,  le  roi  neûi  la  di- 
reâe  que  fur  une  partie  des  tnaifons,  il  étoit  con* 
vcnable  de  rendre  leur  qualité  unllorme , & de  les 
faire  egalement  contribuer  aux  befoins  de  Pétât  î 
que , pour  cct  effet , fa  majefté  avoit  réfolu  de  fe 
lervir  du  droit  que  lui  donnoit  la  police  générale 
qui  Ivii  appanenoit  dans  tout  le  royaume , & de  la 
prérogative  éminente  de  la  fouveraineté  qui  lui  at- 
tribiioit  le  droit  de  fe  fervir  de  tout  ce  qui  étoit 
clans  Petat,  quand  la  ncceffitc  le  demandoit,  en  in- 
demnilant  d*ailleurs  les  particuliers  deschofes  prifes 
pour  Putilité  publique. 

Les  riMtfs  arrêtes  au  confcil  en  vertu  des  édits 
dont  on  vient  de  parler,  montèrent,  pour  les  pro- 
vinces, à 7420000  livres  î mais  le  recouvrement 
ne  rc|K>ndit  pas  à la  f{>éculation.  Il  ne  paroît  pas 
même  que  Y ,iffrMuhiUlmcnt  ait  eu  lieu  dans  les  di- 
rcéles  des  feigneurs  particuliers  ; & tous  ceux  qui 
ont  eu  lieu  dans  ta  direéic  du  roi , font  toujours 
raclictablcs  à fa  volonté , en  reftituant  aux  acqué- 
reurs le  prix  qu'ils  en  ont  payé.  Au  refte , nous 
traiterons  laquedion  de  Paliénacion  des  domaines 
fous  le  mtu  ÜOMAiNf . Voyt^  les  articles  Commü- 
NKs,  Esclave,  Serf, 

AFFRERFMENT  , f.  m.  ( Droit  particulkr  des 
provinces  Je  Guitnne  & de  LanpitJoc.  ) ccd  une 
füciétc  qui  s'ciablii  par  contrat  de  mariage  entre  le 
mari  & la  femme , & leurs  frères  & faiirs  : cette 
fociété  cd  valable , qtuuul  elle  ed  faite  fans  dol  ni 
fraude;  les  gains  qui  proviennent  de  VjJfrerement^ 
ne  font  pas  fujeis  au  rctraiicliemcnt  des  Ubcraliics 
que  fe  fbnt  ceux  qui  convolent  en  fécondes  noces, 
des  enfans  du  premier  mariage.  V offrerement 
^ni  à la  mort  de  l’ut»  des  adrerés  , le  ]>artage  fe 
fait  entre  les  furvivans  6t.  les  héritiers  du  prédécédé, 
chacun  pour  leur  porrion  virile;  on  y fait  entrer  les 
biens  qui  ont  été  affrétés,  6i  les  acquêts  faits  pen- 
dant la  durée  de  V^iffrerement. 

AFFRÈTEMENT,  f.  m.  Droit  maritime,  ) on 
donne  le  nom  à'jffrittmeni  au  contrat  de  louage  des 
vaiffeaux  & bàtimens  de  mer.  On  fe  fert  audi , dans 
quelques  ports  de  POccan , du  terme  de  charte-pjr- 
ticy  Si  dans  ceux  de  la  Médi:crranèe , de  celui  de 
nauhjfement  pour  Agnitier  la  même  convenq^. 

Le  mot  d'ajffrètemtnt  ou  de  frétemeni{^  car  on  trouve 
encore  ce  terme),  vient  du  mot  fret^  qui  exprime 
le  prix  dq  louage  d’un  vaiffeau , d'où  Pon  a formé 
le  mot  tsagréteur  qu'on  donne  à celui  qui  prend  à 
louage  le  vaiffeau. 

Le  terme  de  fret  tire  fon  oriqlnc  du  mot  latin 
mer,  ou  ftro  ^ porter;  Pune  Si  Pautre  de 
ces  étymologies  cft  egalement  bonne* 

Le  mot  de  nauiigerrur.t  vient  du  latin  naulum,  qui 
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ftgnlÈe  pay^ip  ou  le  prix  qu'un  paflâger  donnoîtau 
maître  (l’un  navire  pour  le  iraniporter,  lui  & fes 
effets , d'un  lieu  dans  un  autre. 

Le  terme  de  efurte-panu  vient  6c  ce  qu'ancien- 
nement,  en  Angleterre  Si  en  Aquiniinc,  il  étoit 
d’ufage  d'écrire  (ur  une  cbane  les  conventions  faites 
entre  le  propriétaire  d’un  vaiffeau  Si  Paffrcicur.  On 
coupoit  cette  charte  du  haut  en  bas  en  deux  parties 
égales  dont  on  donnoit  une  poiiion  à chacune  des 
panics  contraflantes.  Onrnffembloit  cesdeux  jjarrs  , 
lorfqu’il  étoit  qticOion  de  vérifier  fi  les  conventions 
avoient  été  fidellement  exécutées;  on  s'affuroii,  par 
leur  rapport , qu’elles  étoient  le  vériniblc  original 
fur  lequel  la  convention  avoit  été  écrite,  & on  pré- 
venoit  par  ce  moyen  les  artinccs  des  fauilaircs. 

Vtgrêtement  peut  fe  faire  ou  du  navire  entier  ou 
d'une  partie.  Celui  d'une  partie  fc  fait  ou  au  quintal 
ou  au  tonneau. 

On  appelle  aumi.t!  un  cent  peiânt;  louer  un  vaif- 
feau au  quintal , c'eft  le  louer  pour  y charger  Sc 
tranfporter  tant  de  cens  pefant  de  marchundifes. 

On  nomme  tonneau  Je  mer  un  efpacc  de  qua-  • 
rame-deux  pieds  cubes;  louer  au  tonneau,  c’eff 
louer  II  un  marchand  la  place  de  unt  de  tonntaux 
pour  y mettre  & tranfpürter  fes  marchandtfes. 

Le  louage  au  quintal  ou  au  tonneau  fe  fait  ou  pu* 
renient  Si  fimplement,  ou  fous  ta  condition  que  le 
maître  de  bâtiment  trouvera,  dans  un  temps  déter- 
miné, d'autres  affréteurs  pour  compléter  le  charge- 
ment de  fon  nas'irc.  Ccuc  dernière  convention  s’ap- 
pelle louer  à' la  cueillete. 

Vagrètement  fait  à la  cuSlletc  devient  nul , loHqiiC  ; 
dans  le  temps  preferit,  le  maître  n’a  pas  trouvé  de 
quoi  remplir  fa  cargailbn  ; mais  la  condition  eff  cenfee 
remplie,  dès  HnAant  qu’il  a trouvé  fiitHfammcm  de 
marchandifes  pour  charger  fon  vaiffeau  aux  trois 
quarts. 

Le  louage  d'un  navire  fe  fait  encore  de  deux  diffe- 
rentes m.inièrcs , au  voyage  ou  au  mois.  Un  vaiffeau 
eff  loué  au  voyage , lorfque  le  fret  dont  on  convient , 
cft  une  certaine  fomme  pour  tout  le  voyage.  Il  cft 
loué  au  mois,  loHVjuc  b convention  porte  que  le 
fret  en  fera  p.ayé,  à raifon  d'une  certaine  fomme 
par  mois  ; Si , ims  cette  efpèce , le  temps  ne  com- 
mence à courir  que  du  jour  où  le  vaiffeau  met  à la 
voile , à moins  que  les  parties  ne  s'en  fuient  autre- 
ment expliquées. 

Avant  d'entrer  (bns  le  détail  des  loix  qui  con- 
cernent Xagrèiement , il  eff  néceffaire  de  remarquer 
que  les  ordonnances  de  1 504 , de  1 567  & de  1629 
portoient  défcnfesd'affré'ter  d.xns  les  ports  durov'aume 
aucuns  vaiffeaux  étrangers,  lorfqifil  s’en  trouvoit 
de  françois.  Mais  depuis , ces  défenfes  ont  été  con- 
verties en  un  droit  de  fret , fixé  à cent  fols  par 
tonneau,  que  les  vaiffeaux  etrangers  paient,  ibii 
qu’ils  chargent,  foit  qu'ils  déchargent  dans  nos  ports* 

Il  y a même  quelques  nations  qui  jouiffent  de  l'Cxcmp- 
lion  de  ce  droit,  Fret. 

Nous  devons  encore  obfervcr  que,  dans  tout  ce 
que  nous  dirons  ici  de  Vafrèiemerit , lorfqu'il  fera 
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qucflion  du  maître  du  navire,  nous  entendons  par 
ce  mot , non  le  propriétaire , mais  le  patron  ou  ca* 
pitainc. 

De  U naturt  & de  Id  forme  de  P affrètement.  Vaffré’ 
ument  efl  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  ou 
le  maitre  d'un  navire  le  loue  en  entier  ou  en  panic 
à un  marclund  pour  le  rranruort  de  fes  marchan* 
dUes,  & s'oblige  envers  lui  de  les  conduire  au  lieu 
de  leur  deftination , moyennant  le  péx  t^uc  le  mar- 
chand s’oblige  de  payer  pour  le  fret,  cefl-à-dire, 
pour  le  loyer  du  navire. 

Vaffrètement  cil  donc  un  vériublc  contrat  de 
louage , puiCqu'on  y rencontre  les  trois  chofes  qui 
conitiiucni  l'elTcnce  & la  fubUancc  du  louage  : une 
chofe  louée  pour  un  certain  ufage,un  prix  convenu 
pour  le  loyer,  & le  conlentemcnt  des  comraébns. 

Dans  cenc  efpécc,  la  chofe  louée  cil  le  navire 
deflinc  au  tranfpon  des  marchandifes  : & l'iifagc  de 
cette  chofe  louée  eA  le  tranfpon  lui^méme  d’un  lieu 
dans  un  autre. 

Le  prix  donné  eA  ce  qu'en  terme  de  marine , on 
appelle  le  fret  ou  loyer  de  U chofe. 

Le  confemement  des  panies  eA  de  b fubAance 
de  XAff'rètement  comme  de  tous  les  autres  contrats , 
& s'étend  au  navire  , aux  marchandifes  qui  doivent 
y être  chargées , au  lieu  où  elles  feront  tranfportécs , 
& au  prix  du  Aet. 

11  n eA  pas  abfolument  nécclTaire  que  les  parties 
s'expliquent  fur  le  fret,  lorftju'U  eA  conAamment 
fixé  pour  les  marchandifes  d une  certaine  qualité  , 
& pour  leur  tranfport  dans  un  certain  lieu. 

Il  eA  même  vrai  de  dire  que,  lorfqu'un  marchand 
charge  fes  marchandifes  au  vu  & au  fu  du  maître 
du  navire,  fans  ime  convention  exprcfTc  fur  le  fret, 
le  contrat  cA  valable,  & le  fret  doit  être  payé  fui- 
vont  le  prix  commun  : & s’il  y a variété,  il  fera 
fixé  fur  un  Aet  moyen  entre  le  plus  cher  & le  moin- 
dre. Mais , lorf^uc  les  marchandifes  ont  été  chargées 
à llnfu  du  maître  , il  cA  en  droit  d'en  exiger  le 
fi*»  au  plus  haut  prix , parce  qu'il  eût  été  le  mùtrc 
de  les  décharger  avant  fan  départ. 

Le  confemement  cA  tellement  nécenâirc,  que  le 
maître  du  navire  peut  faire  décharger  les  marchan- 
difes  mifes  à fon  infu  fur  fon  bord,  & d'exiger  de 
leur  propriétaire  les  frais  du  déchargement.  Mais , 
s'il  a mis  à la  voile  avant  d’avoir  connoiAance  de 
ces  marchandifes,  il  peut,  dans  le  cas  où  elles  fur* 
chargeroient  fon  navire,  les  mettre  à terre  dans  le 
premier  poa  oii  il  relâchera,  après  avoir  pris  l'avis 
de  fon  equip^^e , & en  avoA  donné  connoiAance 
au  marchano;  A elles  ne  le  furchargent  pas  , il 
cA  obligé  de  les  conduire  à leur  dcAinarion,  parce 
que , fl , à la  vérité , il  n'a  pas  confenti  â leur  char- 

* gement,  il  cA  en  quelque  forte  rcpréhenfible  pour 

* n'avoir  pas  examiné , avant  de  mettre  à la  voile , 
les  objets  embarqués  fur  fon  bord. 

U eA  cependant  néce  Aalre  de  remarquer  que , lorf- 
que  le  luvire  a été  loué  en  entier  à un  aArétcur , 
le  maître  cA  tenu  de  décharger  au  premier  port  où 
Ü rcUchc,  tout  ce  qui  a été  chargé  à fon  iofii. 
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quind  bien  meme  te  vaitTau  n'en  feroit  pas  fur. 
cWgéi  i'.  parce  que  ces  marchandi/ès  conduim 
avec  celles  de  l’adriteur  au  beu  de  la  deftination 
du  navire , pourrniem  nuire  au  débit  de  celles  de 
l'afli-éteur;  a”,  parce  qu’il  s'expoTcruii  envers  l'af. 
frcieur  àjdcs  dommages  & intérêts;  j*.  parce  qu’d 
n'a  pas  dû  , fins  le  conrentement  de  I adrétcur  , 
charger  d’autres  marclundircs  que  les  ficnnes. 

Lrf^rcmrttr,  ainb  que  le  contrat  de  louage,  re- 
çoit la  perfeâion  du  fcul  conrentement  des  parties  : 
oc , fl  l'ordonnance  de  la  marine  exige  qu’il  foit  ré- 
digé par  écrit , l’aflc  n’eil  pas  de  la  fubitancc  de  ce 
contrat , il  n’eft  utile  que  pour  prouver  les  conven- 
tions des  parties.  C.’cfl  par  cette  raifon  qu’on  ne 
dreire  aucun  aâe  de  louage  des  petits  bàfnncns  em- 
ployés au  cabotage,  fur-tout  lorfqu’Us  tranfportcnt 
des  marcliandifcs  d’un  Ucu  à un  autre  dans  le  reflbrt 
d’une  même  amirauté.  On  fc  contente  alors  de  re- 
mettre an  patron  une  lââurc  ou  lettre  de  voinire 
qui  contient  la  note  des  maicitandifes , la  fomoie 
qui  doit  être  payée  pour  le  fret , & le  nom  de  U 
perfonne  à qui  elles  font  adreflées. 

Dans  les  voyages  de  long  cours , on  drelTe  une 
charte-partie  par  aâe,  foit  fous  fignature  privée, 
foit  devant  notaire,  qui  doit  faire  mention  du  nom 
& du  port  du  vaiifeau,  du  nom  du  maitre  & de 
l’albéicur,  du  lieu  & du  temps  de  la  charge  & de 
la  décharge,  du  prix  du  fret  Sc  naulis,  des  imérêis 
des  retardetnens  & (cjours , & généralement  de  toutes 
les  autres  claufes  6c  conditions  dont  les  parties  con- 
viennent. 

En  exécution  de  b clune  - partie , le  maître  du 
navire  donne  à l’affrcteur  une  reconnoilTance  qu’on 
appelle  fur  l’Océan  contKiJftnum , & fur  les  côcci 
de  b Méditerranée,  pubrr  tU  ckargemtnt.  Cette  re- 
connoilTance  fignée  du  mûtre  & de  l’écrivain , ou 
de  celui  qui  en  fait  les  fonâions,  contient  b quan- 
ntc  8c  quelquefois  le  poids  des  cailTes  ou  ballots  . 
b qualité  générique  8c  extérieure  des  marchandifes, 
leur  marque , le  nom  de  l’alTréteur  8c  de  celui  au- 
quel les  marchandifes  font  adred'ées , les  lieux  du 
dépan  6c  de  b décharge , le  nom  du  maitre  8c  celui 
du  vailTcau  avec  le  prix  du  fret,  pour  fuppléer  1 
l’aâe  de  charte-partie , dans  lequel  il  cil  exprimé , 
mais  qui  ponrroit  fe  perdre. 

On  bit  trois  copies  du  connoiiremcnt  ; l’une  relie 
entre  les  mains  de  l’affréteur , b fccoiide  ell  envoyée 
à fon  correfpondam , b troifiémc  remife  entre  les 
mains  du  maître  ou  de  l’écnvain  du  vaiffeau. 

Dit  oUifat'ums  Ju  m^iire  du  navirt.  Dans  tout  con- 
trat de  louage , le  locateur  doit  faire  jouir  le  loca- 
taire de  b chofe  louée , quant  il  l’objet  pour  lequel 
elle  a été  louée.  En  confequcncc , le  maitre  du  na- 
vire efl  tenu  de  ttanfjiorter  les  marchandifes  au  lieu 
de  leur  dcAination  ; car  c’eft  dans  ce  tranfpon  que 
confilleruiâge  du  batiment  qu’lia  loue.  Mais, comme 
on  peut  affréter  un  batiment  en  entier  ou  par- 
ties , le  maire  du  navire  contrafte  des  obfigaoont 
diffé-rcmes  dans  l’un  ou  l’autre  cis. 

Lorltnic  le  navire  a été  loué  en  entier  par  l'af* 
Dda 
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frcteur.  Il  doit  jouir  de  b totalité  du  navire,  à 
Tcxclufion  cte  tous  autres  pendant  la  duree  du 
voyace , de  manière  que  , fi  fes  marchandifes  ne 
rcmpiilTcnt  pas  toute  la  cliarge  du  navire , le  maître 
ne  j>eut  louer  h d’autres  personnes  les  places  qui 
lui  reftent,  fans  le  confcntcmcnt  de  raflVétciir;  il 
Uii  fuflit  d’en  avoir  alTez  pour  répondre  de  la  va- 
leur du  fret. 

Cette  obligation  cA  fi  étroite , qu'il  ne  peut  même 
cliarger  des  marchandifespou»’  fon  propre  compte; 
tk. , s’il  le  fmt  du  confentement  de  l'^^réteur , il  doit 
lui  tenir  compte  du  fret  de  ces  marchamÜfcs,  à moins 
qu’il  n'y  ait  une  convention  contraire. 

Il  en  cft  de  meme  des  ma-chandifes  étrangères 
que  le  maître  prcrulroit  du  confcntcmcnt  de  l'affré- 
tcur,  ainfi  que  celui  qui  eft  dû  pour  le  tranfport 
des  malles  Jes  etrangers.  Mais,  à l’egard  do  leurs 
perfonnes,  il  n’a  pas  Sefoin  du  confcntcincnr  de  l'af- 
frétcur,  parce  qu'il  eft  fiiArfaminent  préfuir.é  par 
rinterét  même  de  raffrétcur,  à qui  il  importe  d’avoir 
fur  le  navire  qu’il  a loué,  des  jvdTagers  qui  peu- 
vent , en  cas  a accident , contribuer  à fa  défenfe. 

Lorfquc  le  navire  a été  loué  au  quintal  ou  au 
tonneau,  le  maître  cft  tenu  feulement  d'y  recevoir 
la  qiiamiié  de  marchandifes  pour  Icfquclles  il  s’cA 
obligé , ou  de  donnera  l'affréteur  la  place  fiiffifame 
pour  y placer  b quantité  de  tonneaux  dont  ils  font 
convenus  : Ü peut  cUrpofer  du  furplus  comme  bon 
lui  fembic. 

Il  eA  du  devoir  du  maître  cTun  batiment  aAréré, 
non-fculcnicnt  de  n’apporter  aucun  obAacle  au  char- 
gement des  marchandifes  de  l'aifrétcur,  mois  même 
de  le  défendre  contre  ceux  qui  pourroient  s’oppofer 
iV/it  au  chargement , foit  au  traflfport  de  fes  tnar- 
chandifes. 

Tl  eA  tenu  p.vcillement  de  fc  charger  des  mar- 
chandifes de  raffrctcur , &.  de  les  prendre  en  fa  garde, 
de  manière  qu’il  ne  leur  arrive  par  fa  faute  aucune 
as'arie.  Il  doit  auAi  les  conduire  au  lieu  de  leur  def- 
ônadon , dans  le  temps  fixé  par  b ch,vte-ï«rtie , ou 
parl’ufagc  du  commerce,  & mettre  à la  voile,  loir 
au  jour  convenu , foit  dans  le  moment  favoi^Ic. 
Le  juge  peut  néanmoins,  en  cas  de  contcAarion, 
accord  au  maître  du  navire  une  modique  proro- 
gation des  délais. 

Lorfque  le  navire  n'a  pas  été  vlfité  par  les  maîtres 
charpenfiers  8c  calfàts  avant  fon  départ,  le  maître 
cA  garant  des  vices  de  foo  vaiA*cau,  qui  cxiAoient 
av'ant  qu’il  mît  ï b voile,  8c  qui  lont  rendu  inca- 
pable de  fe  rendre  au  lieu  de  là  deAixiation  ,ou  meme 
qui  ont  retardé  nomblenieiit  fa  courfe.  Il  cA , en 
conféqucncc,  refponfable  des  dommages  & iniéréts 
de  raffréteur,  8c  il  ne  peut  alléguer  qu’il  icnoroit 
les  vkes  de  fon  b;idmcr.t  ; car  fa  profeffion  Poblige 
de  s’y  connoiirc  & de  sVn  informer. 

Ceci  cependant  ne  doit  s'entendre  que  des  vices 
extérieurs  J car , fi  le  vice  étoit  intcricur8c  cadié, 
8c  s’iln’avoii  pu  meme  èire  connu  par  b vifiic  or- 
dinaire, le  maître  du  navire  n'en  feroit  refponfahic 
que  dans  le  cas  ou  U uroU  prouvé  qu'il  étoit  connu 


du  maître  avant  fon  départ,  8c  qu’il  y a eu  dol  & 
mauv.iife  foi  de  fa  pan. 

Le  maître  d’un  mivire  affrété  eA  obligé , avant 
le  départ  8c  pendant  le  voyage,  d apponcr  tous  les 
foins  convenables  pour  la  confervaiion  des  mar- 
chandifesqul  lui  ont  été  confiées  : il  cA  même  ref> 
ponfable  des  fautes  légères.  Par  cette  raifon,  il  doit 
avoir  fur  fon  bord  la  charte-panic  S:  les  autres  pièces 
jiiAificatives  d^fon  chargement;  8c,  fi,  en  temps 
de  guerre , faute  de  pouvoir  les  reprèfenter , fon 
navire  étoit  déclaré  de  bonne  prife,  il  feroit  tenu 
des  dommages  8c  intérêts  des  aAréteurs. 

La  confers'aiion  des  marchandifes  reçoit  une  pre- 
mière exception  dans  les  cas  de  néceflité , tels 
qu’une  tempête  ou  l’attaque  faite  par  un  corfaire 
ou  un  pirate.  Si  on  cA  obligé  de  jetter  k h met* 
une  partie  des  marchandifes  pour  alléger  le  vaificau 
6c  rurlliiCT  fa  fuite  , le  maître  n’eA  tenu  k aucuns 
dommages  6c  intérêts  envers  les  propnétuircs  des 
marchandifes. 

Mais , avant  d'en  venir  à cette  rcAburce , il  doit 
prendre  l’avis  des  intérdTés , s'ils  font  prefens , 6c 
des  gens  de  rèquipage. 

Le  propriétaire  des  niarcltandifcs  jettèes  à b mer 
a une  aèlion  d'indemnité  contre  toits  les  intércAcs 
à b confcrvatlon  du  viùAcau , ainfi  que  nous  le- 
dirons  au  mot  Avarie. 

Le  maître  du  navta»  eA  encore  aurorilc  à vendre 
des  ntarchandifes  des  affréteurs  poiiracheter  des  vi- 
vres pendant  le  cours  du  voyage , 8(  pour  fitire 
radüUDcr  fon  vaiifeau , 8c  gcncralcmcnt  pour  toute 
autre  néceflité  aufli  preffantc.  Mais,  dans  ces  cas, 
il  cA  tenu  de  prendre  l’avis  des  gens  de  l’équipage , 
8c  de  conAater  par  leur  témoîpnage  b nécefliic  de 
l’emprunt , 8c  Ion  emploi.  iF  doit  aufli  préférer 
d’emprunter  de  fargent,  S’Aie  peut  commouement, 
ou  vendre  par  prélércncc  fes  propres  marcltandifes  , 
ou  celles  du  propricnûre  du  bâtiment. 

Lorfque  les  marcliandifcs  ont^cté  jettées  à la  mer, 
leur  proprietaire  n'a  le  droit  d'exiger  nnc  indem- 
nité de  tous  les  intéreifes  à b confervation  du  na» 
vire , que  lorfqu’il  cA  arrivé  â bon  port  ; mais,  s'il 
périt  dans  le  voyage  avec  toute  fa  cargaifon,  ou 
s’il  cA  pris  p.v  Vennemi , il  n’y  a plus  lieu  à la 
contribution  pour  les  march.mdiics  jertées  k la  mer. 

Il  n’en  n’cA  pas  de  meme  de  telles  qui  ont  été 
vendues  pour  uibvcnir  aux  néceflités  prelTantes  du 
vaiifeau.  Si,  après  cette  vente,  il  vient  à périr  ou 
à être  pris , le  maitre  cA  tenu  de  payer  les  marchan- 
difes à l'affréteur  à qui  elles  appancnorcm.  La  raifon 
de  cette  différence  eA  fondée  furce  que , par  b vente 
des  marchandifes,  le  maître  du  navire  en  a reçu  le 
prix  comme  une  efpcce  de  prêt  forcé  que  le  po- 
priétairc  des  marchandifes  vendues  lui  a fait  ; qu'il 
naît  rie  ce  prêt  une  obliption  perfimnelle  du  maitre 
qui  l’oblige  à rcndic  a rafffctciir  la  fomme  pro- 
venue du  prix  de  fes  march.andifes , quoique , par 
événement,  iln’èn  ait  p.is profité;  que  la  perte  de 
fon  hânment  ne  le  libère  p:is  de  b néceflité  de  rendre 
i l’aRrctcur-  une  ibmiuc  qui  lui  apparceaoit.  Ceuc 
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dècifion  eft  fondée  fur  l’nrticU  68  des  ordonnances 
de  Wijboiiry:  ccû  le  femtmcm  de  M,  V;din  fur 
l’article  14  du  titre  du  fret,  & de  M.  Pothier  dans 
fon  Trjitê  de  h chjrfe-partie. 

Le  maître  du  navire  cft  néceÏÏairement  tenu  de 
remettre  aux  correfpondans  des  affréteurs  les  m’ar- 
chandifes  dont  i)  s'eft  chargé,  à moins  mnl  ne  juf- 
fifie  <jif elles  ont  été  perdues  ou  enlevées  par  une 
iorce  tnafeure.  Lorfqu’il  ne  les  repréfente  pas , il 
eft  rcfponfable  envers  l’affréteur  non-feulement  du 

Jtrix  des  marchandifes , mais  encore  du  bénéfice  que 
c marchand  auroii  pu  foire,  conformément  k leur 
qualité  & à leur  valeur  dans  le  lieu  de  leur  deffi* 
nation , à la  déduéHon  néanmoins  du  fret  & des 
droits  6c  menus  auxquels  elles  auroient  été 
fujettes. 

Il  eff  également  obligé  de  les  remettre  dans  le 
même  état  ou  U les  a reçues , à moins  qu*clles  n’aient 
été  endommagccfTpar  une  force  majeure  dont  il  n’eff 
pat  rcfponfabfc.  Toutes  les  fois  qu’elles  l’ont  été  par 
fm  fait  6c  fa  négligence,  ou  par  celle  de  fesgens, 
il  eff  obligé  d’indeinnifcr  raffreteur  de  ce  qu'elles 
valent  de  moins.  Dans  le  cas  même  où  l’avarie  fe- 
roir  confidcrable,  le  corrcfpondant  peut  refiifcr  de 
les  recevoir  8c  les  laiffcr  au  maître  pour  fon  compte  ; 
6c  alors  il  doit  k l'affréteur  les  mêmes  dommages , 
que  s’il  ne  repréfentoit  aucune  partie  des  mar- 
chandises. M 

Lorfqiî'un  navire  eft  loué  en  entier  par  un  fciil 
affréteur,  il  arrive  fouvent  qu’on  défignc  dans  la 
charte  - partie  la  quantité  de  tonneaux  qui  forment 
le  port  du  bâtiment.  Cene  claiifc  peut  donner  lieu 
à deux  queftions  ; la  première  de  lavoir  à quoi  eft 
tenu  le  maître , lorfquc  le  port  a etc  déclaré  plus 
confidcrahle  qu'il  n’eft  cffcaivcmcnt;  la  féconde, 
lorfï|u’il  a été  déclaré  moindre. 

Dans  le  premier  cas , fi  la  contenance  du  bâti- 
ment , déclarée  dans  U charte-partie , fe  trouve  plus 
confidcrahle  que  fa  contenance  réelle , que  la  dif- 
férence foir  un  peu  confidérablc , 6c  qu’elle  excède 
la  quarantième  partie,  le  maître  du  navire  eft  tenu 
envers  l’affréteur,  non-feulcnient  de  la  diminution 
du  fret , au  prorjtj  de  cc  qui  manque  de  tonneaux , 
mais  encore  de  fes  dommages  6c  intérêts  , eu  égard  â 
cc  qifil  fouffre  t!e  n’avoir  pu  tranfponcr  autant  de 
marchandifes  qii’il  fe  le  propofoir. 

Si , au  contraire , le  maître  a déclaré  fon  vaiffeau 
d’un  moindre  port  que  celui  dont  il  eft  effeôivemcnt, 
il  ne  petrt  demander  une  augmentation  de  fret , pour 
raifon  d’une  plus  grande  contenance , parce  qu’il  a 
loué  fon  vaiffeau  en  entier,  fanss’en  rien  rêfervcr. 

On  doit  fentir  que  ces  queftions  ne  peuvent  avoir 
lieu,,  lorfquc  le  fret  a été  ftipulé,  meme  pour  le 
vaiffeau  entier,  â raifon  du  tonneau. 

Des  tt fiions  qui  njijfati  de  l'.ijf'ttemtnt  contre  le 
maître  du  vaijfcju  , 6*  fes  commettjns.  Les  affréteurs 
ont  contre  le  maître  du  navire  l’aélion  ex  condufh^ 
ppr  laqticUe  ils  peuvent  le  faire  condamner  perfon- 
ncllcmem  à remplir  fes  obligations,  6c,  faute  par 
hù  de  les  remplir , aux  dommages  ÿc  ûitérci»  ré- 
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fiiltans  de  l’inexécution  des  obligations  qu’il  a con- 
triflées. 

Ils  ont  pareillement  contre  les  propriétaires  du 
navire , qui  onr  prépofé  le  maitre  4 la  conduite  , 
l'aéHon  cxercitoire , aux  mêmes  fins  que  celle  «jc 
conJutla , qu'ils  peuvent  exercer  contre  le  maitre  : 
ccitc  aélion  s’étend  4 tous  ceux  qui  ont  droit  de 
percevoir  les  revenus  du  bâtiment,  (bit  en  qualité 
de  propriétaires , foit  en  qualité  de  premiers  Êc  prin- 
cipaux locataires. 

L’aélion  e.xcrcitoire  efl  fondée  fur  le  principe  gé- 
néral , pr  lequel  tout  commettant  cA  cenfé  avoir 
confenti  d’avance  aux  contrats  que  fon  comufis  ou 
prépofé  peut  faire  pour  rmilitc  de  ta  choie  qui  lui 
e A confiée.  AinC  , dans  Vjffrtumini , les  propriétaires 
d'un  navire  doivent  être  tenus  envers  les  aÀréicurs 
des  obligations  contraélées  avec  eux  par  le  maitre 
qu'ils  ont  prépofé , parce  qu'ils  ont  confenti  d’avance 
4 tous  les  contrats  qu’il  feroit  pour  l’avantage  du 
navire  dont  U a la  conduite. 

Lorfquc  les  propriétaires  d'un  navire  demeurent 
dans  le  lieu  où  eA  te  vaiAeau , le  martre  peut-il  les 
engager  fans  leur  confentement  ? quelques-uns  pen- 
chent pour  l’affirmative;  mais  nous  croyons  devoir 
embraffer  le  fentiment  contraire,  comme  plus  con- 
forme 4 l’ordonnance  de  la  marine  , qui  porte  , titre 
dit  c/t,trte3-fanies,  article  i , que  le  maitre  fera  tenu 
de  fiiivre  l’avis  des  propriéia  res  du  v.aiAeau,  quand 
il  l’affrétera  dans  le  lieu  de  leur  demeure.  En  effet, 
les  propriétaires  d’un  bâtiment  font  bien  cenfes  don- 
ner jrauvoir  au  maître  qu'ils  établiffent,  de  louer  le 
vaiffeau  en  leur  abfencc , & de  faire  tout  cc  qu'ils 
feroient  ciix-mémes,  s’ils  éioient  nréfens;  mais  on 
ne  peut  préfumer  cette  volonté  de  leur  part , lorfquc 
l'afiretement  fe  paffe  dans  le  lieu  de  leur  demeure. 

H fera  donc  vrai  de  dire  que,  dans  cette  efpèce, 
la  location , faite  par  U maitre  fans  le  confentement 
des  propriétaires , ne  les  oblige  pas  vis  - 4 - vis  des 
affréteurs;  néanmoins  le  contrat  eA  valable  entre 
ces  derniers  & le  maître,  parce  que,  dans  cette 
circonAance,  il  a pu  louer  une  chofe  qui  ne  lui 
appartenoit  pas.  Mais  s^il  ne  peut  remplir  fon  obli. 
gation  , & que  les  propriétaires  ne  veulent  pas 
confentir  à Yaffrétemeni  qu’il  a comraflé , il  fera  tenu 
des  dommages  & intérêts  envers  les  aArétcin-s. 

Lorfque  la  propriété  du  vaiffeau  ^parücnt  4 plu- 
fieuts  perfonnes,  chacune  d’elles  eA  tenue  folithi- 
rement  de  l’aélion  exercitoire,  ainfi  qu’il  eA  décidé 

far  les  loix  i ,§.«//.  8c  a , JC  de  exerc.  jd.  Sc  p.ar 
Ordannanee  du  eûmuurce  de  1673,  qui  déclare  les 
affociés  de  commerce  folidaircment  obligés  à toutes 
les  dettes  de  leur  fociété. 

Il  eA  néceffaire  de  remarquer  que  les  proprié- 
taires d'un  vaiffeau  ne  font  pas , ainfi  que  tous  les 
autres  commettans,  tenus  indéfiniment  de  toutes  les 
obligations  que  leur  prépofé  a contraélèes , mais  (èu- 
lement  jufqu’4  la  concurrence  de  finteret  qu'ils  ont 
d.Tns  le  navire  ; enforte  qu’iU  peuvent  fe  décharger 
des  oWigaiiors  que  le  mabre  a contraAées  pour  eux  » 
CO  abandonnant  leur  bâtiment  8c  le  lich  Sous  lit 
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nom  de  bi’îment,  font  compris  les  agrèts  & appa- 
raux qui  font  fpccialcment  afleflés  à toutes  les 
créances  des  adrcteiirs. 

L'aflion  exercitoire  a lieu  contre  les  propriétaires 
d’un  navire,  non-feulement  pour  ïjffreiemtr.t  fait  par 
le  maitre  qu’ils  ont  prépofé,  mais  meme  pour  celui 
qui  auroit  été  paffé  avec  celui  qu’U  fe  feroit  fubl- 
titiié  fans  le  confcniemcnt  des  propriétaires,  Si.  même 
contre  Icin-  défenfe.  La  faveur  particulière  que  mé- 
rite la  navigation,  a Introduit  cette  exception  à la 
règle  géncràle , qui  ôte  à un  proaireur  le  pouvoir 
de  fe  fubftituer  quelqifun  pour  les  affaires  dont  il 
cft  chargé. 

Du  droit  (f  dts  ohlifrations  di  Vajfrcuur.  L’affréteur , 
linfi  que  tout  locataire  , a le  droit  de  jouir  de  la 
ebofe  qui  lui  a été  louée , & de  s’en  fervir  aux 
ufages  pour  lefqucK  elle  a été  louée  : en  confé- 
qucnce,  il  doit  jouir,  pendant  tout  le  temps  du 
voyage,  du  vaiilcau  ou  de  fes  Mrties,  conformé- 
ment à la  convention  de  fon  offréumtnt.  Mais  d ne 

Îicut,  à l’exemple  des  autres  locataires,  fous-fréter 
e navire  pour  un  plus  liant  prix  que  celui  pour  le- 
.quel  il  l’a  loué. 

L’ordonnance  le  défend,  afin  d’empéclier  les  mo- 
nopoles que  des  perfonnes  pourroient  faire  en  s’em- 
parant de  tous  les  navires , pour  rançonner  enfuite 
les  marchands  qui  en  auroient  befoin. 

Dans  le  contrat  d’j^rrtrmrm,  comme  dans  celui  de 
louage , l'affréteur  ne  peut  exiger  la  jouiffaiice  du 
navire  affrété , que  contre  le  maître,  les  propriétaires 
& leurs  héritiers  ; mais  il  n’a  aucun  droit  à e.xercer 
contre  celui  qui , depuis  la  date  de  fon  contrat , a 
acquis  le  navire  à titre  fingiilier , fans  être  chaîné 
d’accomplir  la  convention  de  l’ujj'rtir/iKiu.  Ce  dernier 
peut  empêcher  l’affréteur  de  charger  fes  marchan- 
difes;  il  pourroit  même,  fuivant  la  rigueur  du  droit, 
l’obliger  à retirer  celles  qui  feroient  déji  chargées; 
cependant  je  penfe  que  l’intérêt  ptdilic  du  commerce 
obligcroii  l'acquéreur  d’entretenir  \' oÿrcttmint , fur- 
toUt  fl  fon  acquifirion  ne  précédoit  que  de  quelques 
jours , le  temps  où  le  vaiffeau  doit  mettre  à la 
voile. 

La  principale  obligation  que  l’affréteur  contrafle 
envers  le  maitre  ou  le  propriétaire  du  nasrirc,  eff 
celle  de  payer  le  fret  foit  du  bâtunent  entier , s’il 
l'a  frété  tout  entier  pour  fon  compte , foit  des  par- 
ties pour  Icfquelles  il  a été  employé  au  tranfport 
. de  fes  marchandifes , de  manière  que  , s’il  l’a  loué 
au  quintal  ou  au  tonneau  , il  eff  tenu  du  fret  eu 
égard  au  nombre  de  quinuux  chargés  ou  de  ton- 
neaux employés  ; & , dans  le  cas  où  il  a chargé 
un  plus  grand  nombre  de  marchandifes  que  celles 
portées  par  la  charte-partie,  il  doit  une  augmentation 
' de  fret,  à raifon  de  ce  furplus. 

L'obligation  de  payer  le  fret  comprend  non-feu- 
lement la  fommt  principale  convenue  pour  le  fret, 
mais  aulfi  celle  promife  pour  le  vin  de  nurcké , ou 
pour  le  ch.ifeou  ou  ckou/fet  du  mtiirre.  Lorfque  l’af- 
fréteur promet  cenc  dernière  fomme  fous  Li  con- 
dition qu’il  jera  content,  elle  cfr  cenfee  accomplie, 
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& la  fomme  due,  dés  que  l’affi-éteur  ne  peut  juf. 
dfier  d’aucune  jufte  caufe  de  mécontentement. 

On  appelle , en  terme  de  marins , pot  de  vin , cAa- 
penu  ou  chMiJfes  de  nuire , un  préfent  que  l’affré- 
teur fait  au  maitre , outre  par-deffus  le  fret.  Au- 
trefois ce  préfent  appartenoit  .tu  maître , à l’exclu- 
fion  des  propriétaires;  mais  aujourd’hui  il  eff  obligé 
de  leur  en  tenir  compte,  ainfi  que  du  fret,  à moins 
que , par  une  convention  expreffë , les  propriétaires 
ne  le  lui  aient  abandonné. 

Le  fret  eff  dû  par  l’affréteur,  lorfque  tes  mar- 
chandifes font  parvenues  au  lieu  de  leur  deffina- 
tion , Sc  qu'elles  y font  déchargées  ; il  eff  dû  en 
entier,  quand  bien  même  elles  fe  trouverai ent  en- 
dommagées par  un  accident  de  force  majeure,  qui 
les  détérioreroit  au  point  qu’elles  ne  valuifent  plus 
le  fret.  Dans  cette  cfpéce  , l’affréteur  ne  feroit  pas 
requ  à les  abandonner  pour  le  fret,  par  la  railùn 
quonne  peut  rien  imputer  au  maître  qui  a rempli 
la  condition  é laquelle  il  étoit  obligé,  celle  de  con- 
duire les  marchandifes  dans  fendrait  convenu. 

Le  fret  des  marchandifes  mifes  en  futailles  , 
comme  le  vin  , l'huile,  le  miel  & autres  liqueurs , 
n'eff  pas  dû  fur  les  futailles  vuides  ou  prefque  vui- 
de&  L’affréteur,  en  les  abandonnant  au  maitre,  fe 
décharge  de  l’obligation  du  fret.  Cette  décifion  eft 
fondée  fur  ce  que  ces  marchandifes  n'exiffent  plus , 
& que , par  cette  raifon , on  ne  peut  pas  d'u-c  que 
le  maitre  les  ait  tranfportées  à leur  deffination,  d'où 
il  fuit  qu’il  n’en  peut  exiger  le  fret.  Mais , fi  le  cou- 
lage eff  occaftonné  par  À faute  du  maitre  ou  de 
fes  gens,  non-feulement  il  perd  le  fret,  mais  il  eff 
tenu  des  dommages  & intérêts  de  l’affréteur , ré- 
fultans  de  la  perte  de  fes  marchandifes. 

11  eff  pluficurs  cas  où  le  fret  eft  dû  en  partie  ou 
même  en  entier , quoique  les  marchandifes  ne  foient 
pas  arrivées  à leur  deffination.  Nous  en  parlerons 
fous  le  mot  Fret. 

L’affréteur  eft  obligé  envers  le  matre  du  navire 
de  charger  fes  marchandifes  dans  le  temps  convenu 
par  la  charte-partie,  ou  dans  celui  qui  a été  limité 
par  le  juge,  à peine,  lorfqu’il  a été  mis  en  de- 
meure , detre  condamné  aux  dommages  & intérêts 
que  le  maitre  fouffre  par  fon  retard. 

Vingt-quatre  heures  après  le  chargement,  l’affré- 
teur doit  préfenter  au  maitre  les  connoiffemens  pour 
les  figner,  & lui  remettre  les  acquits  de  fes  mar- 
chandifes , & toutes  les  autres  pièces  qui  lui  font 
néceffaires. 

L’affréteur  eff  encore  obligé  tfindemnifer  le  mal-, 
tre , I des  dépenfes  extraorainaircs , que  la  nécef- 
fué  ou  la  confervationde  fon  bâtiment  & de  fes  mar- 
chandifes l’oblige  de  faire  pendant  lecoursdu  voyage  ; 
a’’,  des  droits  & impofirions  qu’il  a payés , foit  pour 
l'entrée,  foit  pour  la  fortie  des  marchandifes. 

Enfin  l’affréteur  contrafte  l’obligation  de  contri- 
buer aux  avaries  communes , pour  raifon  des  mar- 
chandifes qu’il  a chaigées  fur  le  navire,  ^'qyri 
Avaries. 

Dt  l‘a(üan  jui  naît  de  V afréiemetu  eonire  l'affréteur. 
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De  Tobligation  contraftée  par  raflréteur  de  payer 
le  tret  convenu  pour  le  trajifport  de  fes  marchan- 
difeSÿ  naît  contre  lui  TacHon  ex  io^atOy  qui  appar* 
tient  proprement  au  maître  du  navire,  6c  que  le 
propriétaire  peut  néanmoins  exercer  en  Ton  nom  ; 
par  elle,  Us  font  dans  le  cas  de  contraindre  Paffre- 
ceiir  au  paiement  du  fret,  dès  que  les  marcliandifes 
ont  etc  tninfportèes  & débarquées. 

Cette  aélion  cft  privilégiée  fur  les  marchandifes 
tranfporrées  dans  le  navire,  avant  tous  les  créan- 
ciers de  raffrctcur , même  avant  le  vendeur  de  ces 
mêmes  marchandifes , à qui  le  prix  en  feroit  en- 
core du  , foit  qu'il  les  ait  vendues  à terme  ou  fans 
terme;  ce  privilège  s'étend  même  contre  le  pro- 
priétaire des  marchandifes , qui  les  rèclameroit , 
comme  lui  ayant  etc  volées  avant  que  iadVêicur 
les  eût  chargées. 

Il  a lieu , tant  que  les  marchandifes  font  dans  le 
vailTeau , fur  les  gabarres  qui  les  portent  à terre , 
ou  fur  les  quais , & même  pendant  quinzaine , imrès 
la  délivrance  faite  à celui  à qui  elles  font  adrdTées. 
Il  s'étci^i  dans  ce  dernier  cas , lorfqu'elles  ont  été 
vendues  h,  un  tiei^.  Le  maître  du  navire , pour  con- 
ferver  fon  privilège  fur  les  marchandifes  déchar- 

f;ces , peut  les  faire  faifir  fur  les  gabarres  ou  fur 
es  quais,  & en  empêcher  le  tranfport  & la  vente, 
jufqu'à  ce  qu'on  lui  ait  aiTuré  le  paiement  du  fret. 

L’afHon  qui  appartient  au  maître  contre  l'alfrè- 
tcur , cA  annale , oc  fc  preferit , s’il  manque  de  l’exer- 
cer, dans  Tannée,  après  le  voyage  Ani.  Mais,  dans 
le  cas  où  il  fcreii  lui-mème  débiteur  dè  TaHrèteur 
pour  le  prix  des  marchandifes  qu'il  auroir  vendues 
pour  fubvenir  aux  néceflites  de  fon  vaiifeau , Tac- 
non  qui  lui  apfiurtient  à railon  du  fret.-,  eA  perpé- 
tuelle , 6c  il  peut  toujours  oppofer  la  déduâion  de 
ce  qui  lui  cA  dû  à cet  égard,  lorfmic  Taâréteur  lui 
redemande  le  prix  de  fes  marchanaifes,  conformé- 
ment à la  maxime  de  droit  : temporalia  fimt 

ad  ugeaJtm  , perpétua  funt  ad  excipiendum. 

De  U rêfolution  du  contrat  d'affrètement.  Le  contrat 
^'affrètement  fe  réfout,  comme  les  autres  contrats, 
par  le  confemement  des  panic^:  il  fe  réfout  auAi 
tic  plein  droit,  fans  leur  confentement , par  quel- 

3 lies  accidens  de  force  majeure , arrivés  avant  le 
épan  du  vaiAcau , fans  aucune  faute  de  Tune  ou 
l'autre  des  parties.  Tels  font  les  cas  prévus  par 
l'ordonnance,  article  7,  titre  des  chartes • parues ^ 
portant  que  le  contrat  cA  réfolu  par  la  furs’enance 
de  la  guerre  qui  occafionne  une  interdiélton  de  corn- 
lucrcc  avec  le  pays  pour  lequel  le  s'aifleau  étoit 
anrétè.  Alors  il  n cA  où  aucun  dommage  6c  intérêts , 
fuit  de  ta  part  du  maître,  foit  de  la  pan  de  TaAré- 
teur  : ce  dernier  cA  même  tenu  de  payer  les  frais 
de  charge  6c  de  décharge  de  fes  marchandilcs. 

La  guerre  furv  enue  avec  d'autres  pays  que  celui 
pciur  lequel  le  vaiiTeau  cA  atfrétc , les  embargos  mis 
fur  tous  les  bâtimens  qui  fe  trouvent  dans  le  port,  ne 
ditruifcnt  pas  le  contrat  èC affrètement.  Le  maître  & 
l alfrctcur  font  également  tenus  d'attendre  que  Tam- 
bargo  foit  levé  ; cet  événement  ne  change  rien  au 
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fret  (jtii  eft  dû  en  entier,  lorfqiie  le  vailToaii  eft 
affrété  au  voyage  ; il  commence  ï courir  du  jour 
du  départ,  quand  il  eff  fait  au  mois. 

11  faut  oblerver  néanmoins  que , pendant  la  clô- 
ture du  port , l'affréteiu-  peut  faire  décharger  fes 
marchandifes  à fes  frais , mais  qu’il  eft  tenu  de  les 
recharger , dès  que  la  navigation  devient  libre , ou 
tfindemnifer  le  maître.  Cependant,  comme  le  le- 
marqiient  très -bien  Pothier  & Valin,  l’affréteur 
n’eft  pas  tenu  de  remplacer  ces  marchandifes,  ni 
d'indemnifer  le  maitre  , fi  elles  étoient  de  nature  à ne 
pas  fe  conferver  long-temps , & à ne  pouvoir  être 
facilement  remplacées  par  d'autres  de  meme  efpécc. 

Pareillement,  la  guerre  fiirvcnuc  entre  deux  na- 
tions, autres  que  celles  pour  lefquellcs  eft  deftiné 
le  vaifteati  affrété , n’empéche  pas  le  maitre  de  le 
conduire  à fa  deftination , &,  par  conféquent,  elle 
n’empéche  pas  l’exécution  de  tjffritimtm.  Elle  rend 
à la  vérité  la  navigation  plus  périlleufe , elle  expofe 
le  bâtiment  à être  attaqué  par  les  corfaires  ennemis; 
mais  la  furvenance  de  cette  guerre,  & les  aefffiens 
qu’elle  entraîne,  ne  font  pas  des  cas  infolites;  & 
comme  les  parties  ont  pu  & dû  les  prévoir,  ils  ne 
les  déchargent  pas  de  leurs  obligations  mutuelles. 
C’eft  pourquoi  le  maitre  ne  peut  rompre  fon  voyage 
fans  être  tenu  des  dommages  & iméréis  des  âfi'ré- 
teurs  ; & , par  la  même  raifon  , ceux  - ci , s'#  ne 
veulent  pas  exécuter  le  contrat,  doivent  payer  au 
maître  l’indemnité  prononcée  par  l’ordonnance , art. 
J & 6,  lit.  du  fitt;  indemnité  qui  conlifte  dans  la 
totalité  du  fret,  lorfqiie  le  navire  a élé  aftréié  en 
entier , & dans  la  moitié  du  fret,  lorfque  le  fret  a été 
convenu  à la  cueillette,  au  qii-ntal  ou  au  tonneau. 

Nous  obferverons  avec  Pothier,  en  finlffam 
ect  article , que  le  contrat  A’.iffriumtnt  ou  de  charte- 
partie  , que  nous  avons  confidéré  jufqu’à  prélênt 
comme  un  contrat  de  louage  de  chofe , par  leqiiel 
le  propriétaire  ou  le  maitre  du  navire  le  loue  pour 
fervir  au  tranfrxtrt  des  marchandifes , & loue  en 
meme  temps  fes  fervices  pour  faire  ce  tranfport , 
peut  être  egalement  confidéré  comme  un  louage 
d’ouvrage , par  lequel  le  marchand  louel’ouvragedu 
tranfport  qui  eft  à faire  de  fes  marchandifes , au 
maitre  qui  fe  charge  de  faire  ce  tranfport  pour  le 
prix  convenu.  Mais  nous  ne  nous  arreterons  pas  à 
détailler  la  différence  entre  ces  deux  manières  de 
confrdérer  T^rtitmcni , parce  qu’elle  n’exifte  que 
dans  la  fpécul^on , & que  les  ooligations  du  maitre 
& de  l’affréteur  font  toujours  les  mêmes. 

AFFRONTAILLES , f.  f.  pl.  itrme  Je  Prjii^ue, 
ufité  en  quelques  endroits  pour  fignirier  les  bornes 
de  plufieurs  héritages  ahoutiffans  â celles  d’un  autre 
fonds. 

AFFRONTATION , f.  f.  ^ Dmit  criminel.  ) c’eft 
la  confrontation  d’un  aceufe  vis-â-vis  de  fes  ci)-ac- 
eufés  ; on  lui  donne  le  nom  A' jff^ontntion  pour  la 
diftineuer  de  la  confrontation  des  témoins  à I aceufé. 
On  obfers-e  dans  Y aÿronuùon  les  mêmes  règles  que 
dans  la  confrontation.  Au  refte,  cc  mot  a la  même 
fignifrcation  que  ceux  AWcjrUricn  6c  A' jccurrement 
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dont  nous  parlé  plus  liaut,  & qu*on  peut 

coniultcr.  Accarement. 

AFl , mot  ancien  qui  fignidoit  il  affirme , U /tf- 
moUne, 

AFRANQUIR,  ancien  mot  qui  cft  le  meme 
mijff-jnchir. 

Afrique,  troificmc  partie  de  Fancicn  monde. 
Nmii  laiikms  au  Dii5lionnairc  de  céographie  les  dé- 
tails qui  conccmem  b ritu.ition  de  cette  partie  du 
globe,  & b dercfij^nion  des  differentes princimutés  , 
quelle  contient.  Nous  nous  bornerons  à oul'crver 
que  le  commerce  à'j4fri^ue  eR  très-unie  à la  France 
à enufe  de  l'es  colonies. 

Ceft  pr  cette  raifon  que  Louis  X\1 , par  un 
arrêt  de  Ion  confcU  du  14  août  1777,  a accordé  à 
la  compagnie  de  la  Guyane  frau^oife  le  pris  liège 
excliifu , pendant  quinze  ans,  de  la  traite  des  nègres , 
du  conunerce  de  fine  de  Goré,!  & Air  les  eûtes 
é'AJri<jue,  depuis  le  cap  Vert  jufqu'à  la  rivière  de 
CoAuncncc  : cette  compagnie  s*eR  obligée  cnntro- 
dui#  tous  les  nègres  de  i'a  traite  à Cayenne  6c  à 
la  Guyane. 

De  pub  la  AippreHion  de  la  compagnie  des  Indes, 
les  marcliandifcs  dcAinées  pour  U traire  des  nègres 
ne  font  Ai;cu^  en  France  à aucun  droit  d’entree 
ou  de  fonic  : reWucres  mêmes  qui  proviennent  du 
prix  de  la  vente  des  nègres,  pourvu  qii*ils  foient 
chargés  par  acquit  de  traite , ne  p;ûent  que  la  moitié 
des  droits  de  confommarion  ; enfin , pour  donner 
plus  daôivité  à la  traite  des  nègres,  le  roi  a ac- 
cordé une  gorification  de  quinze  livres  par  tète  de 
nègre  acheté  depuis  le  cap  Nègre  jufqu'au  cap  de 
Bünne*F.(i>é  rance. 

Il  y a à Marlcillc  une  compagnie  (P Afrique^  qui 
ioult  du  privilège  excUiAf  pour  La  pêche  du  corail 
& pour  la  traite  des  bleds  qui  viennent  de  la  cote 
cIc  narbarie  dans  cette  ville.  Les  fonds  de  cette  com- 
pagnie font  de  douze  cens  mille  livres , Ton  com- 
merce annuel  cA  d'environ  huit  à neuf  cens  mille 
livres;  elle  fait  en  argent  tous  fes  acliats  de  grains, 
de  laine , de  corail  & de  cuir  : elle  occupe  trente 
â quarante  navires.  ^ 
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AGAPES , f.  t ( Droit  ecclèffapjque.  ) c*eR  le 
nom  qu'on  donnoh,  dans  la  primitive  eglife , aux 
repas  de  charité  que  les  chrétiens  failbicnt  entre 
eux  dans  les  temples,  après  b célébration  des  of- 
Accs.  Chaque  fidèle  apportoit  de  chez  lui,  fuivant 
fies  richcfTcs , de  quoi  fournir  à b nourriture  des 
paus'res , & tout  le  monde  indiflinRcmcnt  fc  mei- 
toit  ^ b meme  table,  évêques,  prêtres,  biques, 
riches  & pauvres;  la  charité  & l'amour  étoicm  les 
liens  qui  les  unifToîcni;  alors  tous  les  chrétiens  fc 
regardoient  comme  frères.  Cependant  S.  Paul  fe 
plaignoii  déjà  des  abus  qui  s'ctoicni  glilTés  dans  ces 
agapes  ; U reproche  aux  riches , qu'ils  ne  parta- 
geoiem  plus  avec  les  pauvres , & que  les  uns  for- 
loicni  de  ces  repas,  gorges  de  vin  & de  viande. 


A G A 


tandb  que  les  autres  n'avoient  pas  mangé.  Lc« 

Îiaïcns  en  tircai  des  critiques  fangî.vntcs  ; ilsaccufoicnt 
es  fidèles  de  s'y  livrera  des  ^nominations  dont  ils 
trouvoicm  le  prétexte  dans  le  baifer  de  paix , que 
les  chrétiens  le  donnoicni  entre  eux. 

Ces  raU'ons  determinérem  plufieurs  évêques  à 
s'élever  contre  ces  repw , 6c  à les  détendre  dans 
leurs  églifes;  enfin  le  concile  de  Ortltagc  de  307 
en  prokrivii  entièrement  l'ufiigc  ; & on  y a fum- 
ticuc  celui  du  pain  béni  que  l'on  oiTre  à fa  mefTe, 
6c  qu'on  diAnnue  enfuite  à tous  les  fidèles. 

Il  fubfiRc  encore  dans  quelques  égUlès  de  France , 
des  vcRiges  de  ces  apjpcs  dans  b collation  qui  s'y 
fait  le  jeudi  lâint  après  le  bvement  des  pieds,  foit 
dans  l'endroit  où  s'afTemblc  le  chapitre,  foit  dans 
la  facriAie  , foit  meme  dans  l'èglife.  On  y dlAribue 
le  pain  6c  le  vin  aux  pauvres  dont  on  lave  les  pieds , 
de  la  même  manière  qu’on  le  fait  à ceux  qui  fe 
trouvent  à cette  cérémonie. 


AGAPLTES,  f.  f.  Droit  eccU^jffjqueJ)  On  ap- 
pelloit  ainfi,  dans  b primitive  egUie , des  Ailes  vier- 
ees  qui  vivoiem  en  communauté  Cms  fiurc  de  vœux, 

Sc  fet  voicot  les  ecclcfuAiques , ou  s’anbeioi^nt  avec 
eux  par  un  pur  motif  de  piété  6c  de  charité.  Lcsjgjpèies 
furent  auAi  appelléesyàrttri  aJoptives  6c  fous-introduites. 

Ces  fociètés  n’opérèrent  point  de  fcandalc  dans 
les  commenceraens;  mais  il  n'en  fut  pas  de  même 
par  la  fuite  ; c'eA  pourquoi  le  concile  de  Niccc  fit 
un  canon  exprès  pour  défendre  aux  prêtres  6c  aux 
autres  clercs  de  retenir  auprès  d'eux  d'autres  femmes 
que  leurs  proches  parentes , comme  la  mère , b fœur 
oc  b tante. 

Ces  dèfenfes  ont  toujours  fubfiAé  depuis;  8c  fi, 
dans  les  dixième  6c  onzième  Aèdes,  on  a vu  à cet 
égard  de  grands  abus  de  b part  des  prêtres,  l’èglife 
les  a fait  ccAcr,  dès  que  les  clrconAances  lui  ont 
permis  d'y  remédier.  AujourcThut  chaque  évêque 
veille,  dans  fon  diocèfe,  à ce  que  les  eccléfiaAlques 
ne  fe  faAent  fervir  que  par  des  femmes  hors  de  tout 
foupçon.  Les  parlemcns  ont  auAi  fait  des  réglemens 
à ce  lujei , & on  trouve  dans  Chenu  un  arrci  du  par- 
lement de  Paiis,  du  11  mars  15471  qui , conformé- 
ment aux  canons,  défend  aux  ecclcfiaAiqiies  détenir 
en  leurs  maifons  aucunes  femmes  rufpedes,  fous 
peine  d’amende  arbitraire,  6c  d'être  punis  par  leurs 
juges  ordin»rcs  de  telle  punition  qu  il  appartiendra. 

AGATIS  ou  AgaSTIS  , f.  m.  ( unru  Je  Coutume,  ") 
c’cA  le  dommage  caufe  p.*ir  un  animal  domeAique 
quelconque,  dans  un  champ,  une  vigne,  un  pré, 
un  bois,  un  verger,  un  jardin.  Ce  dommage  cham- 
pêtre doit  être  réparé  par  le  propriéttire  du  betaÜ 
'jtii  l'a  fait  ; 6c , dés  qii  il  cA  apparent , conAaté , 6c 
ur-tout  établi  par  un  procès  - verbal,  on  peut  in-  ' 
tenter  l'aflion  A'ugatis. 

Le  droit  commun  autorife  ceux  qui  trous'cnt  des 
beAiaux  en  dommages  fur  leurs  héritages,  de  s’en 
faifir  & de  les  conduire  au  clief-licu  de  b feigneu- 
rie  ; pluAcurs  coutumes  néanmoins , telles  que  celles 
de  Nivernois , Montargis , Orléans,  Bordeaux, 
Berri  , Rlieims  , Blois  , Poitou , b Marche  6c 

Auvergne , 


?: 
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Auverene , pcrmertcnt  au  raifiiTant  de  garder  cher  luî 
les  bdtiaux  faifts  pendum  vingt*quatre  heures  » après 
Iclqucllcs  il  cA  obligé  de  les  conduire  au  clicf- 
lieu  de  la  ieigneurict  à peine  de  payer  une  amende 
qui  cA  différente)  fulvant  les  divcrles  courûmes. 

Les  gardes  des  bois,  des  vignes  Sc  des  champs  » 
que  Ton  appelle  r:c£i'trs , prtvôis^  vi^nûrj^  S'c.  ont 
également  le  droit  de  fiiAr  les  beAiaux  qu'ils  trou* 
vent  en  dommage;&,  fur  leur  ferment,  le propric' 
taire  des  bcAiaux  doit  être  condamné  en  l'amende 
& au  dommage  preferit  par  h coutume  ; l'amende 
appartient  au  leigneur,  & le  douimagc  au  proprié- 
taire de  rheriti^e.  ^ 

Lorfquc  le  chef-lieu  de  la  felgneurie  eA  éloigne, 
ou  qu*il  n'y  a pas  de  lieu  propre  à garder  les 
TZZl  fâiflî,  i;  c::  le  cjuî  les  a 

fjfisjfont  aiuorifés  à les  mettre  en  fourrière , c'eA- 
à-dirc,  en  depot  chez  un  voifin  ou  autre  perfonne, 
à en  dreflèr  procès-verbal , 6c  le  figniher  au  maître 
«les  beAiaux , avec  afTignation  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

Il  y a cettc  différenc*  la  faiiîc  faite  par  un 
garde,  ou  par  le  propriétaire  de  l 'héritage endom- 
magé , que  la  faiiîc  faite  par  le  garde  cA*  toujours 
foumife  à la  dècifion  de  la  fuAiccj  au  lieu  que  le 
propriétaire  fatfuTant  peut  s’accomir^er  à l'amiable 
avec  la  partie  faifie,  même  lui  remettre  les  dom- 
mages & intérêrs  qu'il  pourroit  prétendre , fans  que 
le  feigneur  puiAc  s'en  plaindre,  Üc  exiger  l’ameiu^ 
que  la  coutume  lui  accorde.  ^ 

Lorfquc  les  bcAiaux  faifts  ne  font  pas  réclamés  dans 
les  délais  fixés  par  1a  coutume  du  lieu , le  propriétaire 
qui  a reçu  le  dommage , ou  le  feigneur , peuvent  de- 
mander qu'ils  foient  vendus  par  ainoriié  de  juAice , 
«U  premier  marché  du  lieu,  ou,  s'il  n'y  en  a pas, 
au  marché  le  plus  vcmAo.  Cette  vente  doit  être 
précédée  d’une  publication  devant  l’églife  paroif- 
liaie  à HAuc  de  ta  meiTe.  Les  deniers  de  U vente 
font  employés  au  paiement  de  la  nourriture  de  b 
béte  , de  l'amende  & des  dommages  6c  intérêts  du 
propriétaire  de  rhcriiagc  endommagé  : le  furplus , 
doit  être  rendu  au  maitre  des  bcAiaux. 

Mais,  ft  le  propriétaire  des  bcAiaux  faifis  les  ré- 
clame, les  coutumes  veulent  qu'ils  lui  foient  ren- 
dus, en  donnant  |Kir  lui  caution  de  payer  le  dom- 
jnage  -,  il  cA  meme  déchargé  de  donner  caution , 
lorfqii'il  podède,  dans  l’étendue  de  la  feigneurie, 
un  bien  luffifant  pour  répondre  du  dommage  caiifé 
par  fes  bcAiaux.  Klais  , s’il  ufoit  de  violence  pour 
les  retirer  des  mains  du  faifilTant,  il  feroircondamné 
a une  fécondé  amende , qui  cA  différemment  pref- 
critepar  les  coutumes:  il  faut,  à cet  égard,  fuivre 
la  diqHdirion  de  diacune. 

Les  coutumes  ont  prévu  le  cas  où  le  proprie- 
taire de  l liérltage  endommagé  ne  pourroit  Ipifir  les 
bcAiaux,  6c  celui  où  ils  lui échapperoient apres  la 
faific:  dans  l'une  6c  raiitrc  cfpècc,  en  cas  cfc  déni 
du  domm;ige  de  la  pan  du  maitre  des  beAiaux,  le 
faifidânc  cA  cm  fur  Ion  afHrmation  appuyée  de  celle 
d'un  témoin  irréprochable. 

Jurif^ruJaict,  Tomt  /, 
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T>ans  t’afiion  à'agaiis,  le  propriétsûrc  de  l’héri- 
lage  endomitiMé,  s’il  eft  reconnu  pour  honnête 
liomme,  en  eft  cm  à fon  lermeni,  lorfqu’U  fe  con- 
tente des  dommaees  St  intérêts  tixés  par  li  coutume  ; 
mais,  s’il  prétend  qu'il  lui  en  eft  du  de  plus  conA- 
dérables , U faut  que  la  preuve  en  foit  pleine  & en- 
tière , comme  dans  toutes  leuiutres  a&ires  civiles,  & 
conformément  aux  règles  ordinaires  de  la  juAicc; 
fon  ferment  ne  peut  la  fuppléer.  L«  )ugc  doit  même 
ordonner  que  le  dommage  fera  vifité  & eftimé  par 
des  experts  consenus  entre  les  parties  ou  nommés 
d’office  ; & ce  n'eft  que  d’après  leur  rapport  qu’il 
fe  détermine  fur  la  quoüté  des  donunages  qu’il  ac- 
corde. 

L’aâion  eft  temporelle,  cefl -à-dire,’ 

qu’elle  fe  preferit  par  un  certain  laps  de  temps  : 
quelques  coutumes  n'accordent  au  fallifrant  que  trois 
jours , d'autres  huit,  d’autres  quaranie , d’autres  trois 
mois,  quelques-unes  un  an.  On  doit  fuivre  à cet  égard 
la  difpofiiion  de  chacune  d'elles;  au  furplus,  il  tâut 
qu'elle  foit  intentée  afTez  à temps  pour  que  le  dom- 
mage puitTc  êne  conAaté.  Et,  en  effiet,  fi  le  dégât 
ôô  pcrci:  plss  < A les  chofes  ne  font  plus  dans  le 
même  état , comment  le  juge  pourra-t-il  Axer  des 
dommages  & intérêts  proportionnés  à la  perte  que 
le  propriétaire  peut  avoir  prouvée  ? 

n y a des  coutumes  qui  permettent , malgré  11 
défenfe  du  droit  civil,  de  tuer  certaines  eipéces 
d'animaux  qu’on  trouve  en  dommages  fur  fes  hé- 
ritages. Ces  animaux  font  le  bouc  & la  chèvre  , 
les  Mrcs  & les  oies.  ^ 

Quelques  coutumes  ne  permettent  de  tuer  qu'un 
feul  de  ces  animaux , d'autres  lalITent  la  liberté  in- 
déAnle  fur  le  nombre  ; mais , dans  l'un  & l’autre 
cas , elles  estent  qu’on  lalfle  fur  la  place  les  ani- 
maux tués , fans  permettre  au  propriéaire  de  l’hé- 
ritage de  les  enlever  : elles  lui  imerdifent  aflffi  toute 
alAon  en  dommages  & intérêts,  parce  qu’il  s’eA  fait 
juAice  lui-mvmc. 

La  coutume  de  Labourd  permet  à celui  qui  a tué 
un  cochon  faifant  le  dégât  dans  fes  terres,  de  l’en- 
lever & d’en  difpofcr  à fa  volonté  ; elle  laiAc  néan- 
moins au  maitre  du  cochon  le  choix  de  le  retirer 
en  payant  quinze  ardits  ( petite  pièce  de  monnoic 
ancienne  ) , s'il  a été  nié  de  jour,  6c  trente  ardits, 
lorfqtûl  a été  tué  pendant  la  nuit  ; mais  il  faut  qu’il 
le  réclame  avant  qu’il  ait  été  dépecé  ; autrement 
il  n’y  eA  plus  reçu. 

L aôion  d’agj.'ii  n’a  p.as  lieu  , lorfquc  le  dommage 
a été  caiifé  par  cas  fortuit , comme  lorfqu’une  bétc 
l'a  occafionné  en  fuyant  un  loup,  ou  preAée  par 
des  mouches , ou  par  un  autre  accident , & que  le 
gardien  fait  les  diligences  néceifaires  pour  fuivre  fes 
beA’uiux,  & ks  chaAcr  de  l’héritage  d’autrui.  Les 
coiuiimes  d’Orléans  & de  Montargis  en  ont  une  dif- 
poAtion  exprcA'e  qui  doit  fers’ir  de  droit  commun, 
p.arcc  qu’elle  eA  coniorme  à la  raifon  6c  à l’équité. 

AGDE  , petite  ville  <!u  Languedoc  dans  le  ref- 
fort  du  parlement  de  Toulmife.  Son  territoire  efl 
I petit,  mais  riche,  gras&  fernie. 
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• L*êvcqiic  cû  fuiVnigant  de  Narbonne  ; ît 

prend  le  titre  de  £omu  d'Â^Jt , & ii  en  eft  le  iei- 
l^neur  temporel  ; aurrelois  meme  il  jouiflbit  du  droit 
de  feirc  banre  monnoie  : il  a (cance  aux  états  de 
Languedoc.  On  dit  qu'il  jouit  du  privilège  de  ne 
pouvoir  être  excommunié  que  par  le  pape. 

Il  s’eft  tenu  à en  506,  un  concile  dont 

nous  avons  quarante-huit  canons;  le  plus  important 
efl  celui  qui  dètèndoit  aux  clercs  de  vendre  ou  de 
donner  les  biens  de  l’églife , (bus  peine  de  l'indem- 
uilcr  de  leurs  propres  biens,  5c  d'etre  privés  de  la 
communion. 

AGE , f.  m.  (Droit  civil  y crim^  6*  cj/fon.')  c'eA  le  nom 
qu'on  donne  aux  dilîérens  degrés  de  la  vie  des  hom- 
mes pour  défigncr  les  diveries  époques  de  fa  du- 
rée. Ce  terme  tft  d'un  ufage  fort  étendu  en  droit; 
il  (ert  à déternpncr  le  temps  de  la  vie  auquel  un 
citoyen  devient  habile  à ici  ou  ici  emploi,  celui 
où  il  eft  cenic  capable  de  contrafler , de  paroitrc 
en  jugement,  de  régir  Tes  biens , 6c  d’en  difpofcr; 
celui  enfin  cü  on  le  regarde  comme  répréhcnfiblc 
<i*unc  faute  ou  d'un  crime. 

Divifton  de  Vd^e.  La  vie  d«  hommes  fc  partage 
erdinaircment  en  quatre  J^es  différens  ; l’enrancc , 
la  puberté  ou  rtidoicfccnce,  viril,  & celui  de 
la  vieillefic.  L’enfance  commence  à la  naifiance  de 
l’homme,  & finit  à Vdge  de  douae  ans  pour  les 
islles,  & de  quatorze  pour  les  mâles.  On  divife 
tette  époque  à-pciî-près  en  deux  parties  égales;  la 
première  qui  conduit  l’cnfaiu  jufqu’à  de  îept 
ans , fc  nomme  |:ar  les  iurifconuihes  IVpr  près  de 
l’enfance  : au-ddTùs  de  fept  ans , c’cA  Xape  qui  ap- 

Îirochc  de  la  pubené.  Cette  diAinilion  a principa- 
ement  lieu  pour  les  délits  commis  par  les  cnlans 
au-dc{Toits  de  quatorze  ans. 

LVpf.de  pubené  ou  de  Tadolcfccncc  fc  compte 
depuis  douze  ou  quatorze  ans , eu  égard  au  fexe 
de  la  perfonne,  iufqu'à  vingt  ou  vingt-cinq  ans. 
LVgr  viril  commence  à cette  époque,  &:  ne  fc  ter- 
mine qu’à  foixante  ans  ou  environ,  temps  auquel 
commence  la  \icilleirc  qui  finit  avec  la  vie. 

Les  loix  civiles  n’admettent  que  trois  fortes  dVgr/, 
l’enfance,  la  puberté  & la  majorité.  Elles  fixent  la 
âaréc  de  Tenlance  jufqu’au  moment  de  la  puberté  : 
&,  pendant  ce  temps,  elles  ne  foumcitcni  l’homme 
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pîir  les  charges  6c  offices  de  la  focicté , parce  q^ic 
alors  clics  füppofcm  que  la  radon  s'cA  (umlamment 
développée  dans  chaque  individu , 5t  qu’il  a eu  le 
temps  nécefTaire  pour  acquérir  la  feienec  de  fc  bien 
conduire. 

Cette  dîAinérion  que  les  loix  ont  faite  de  trois 
dpes , d’après  lamielle  elles  ont  Aatué  fur  le  moral 
de  l'homme , eft  fondée  fur  rcxpcricncc  de  tous 
les  fiéclcs.  Les  Icgiflatciirs  ont  reconnu  que  la  per- 
fcéHon  du  corps  s’annonce  à l’extérieur  par  des  fi- 
gnes  fcnfibles  qui  ne  peuvent  tromper;  & que  celle 
de  l’dprit,  moins  faite  pour  tomber  fous  les  fens, 
cA  ordinairement  relative  à celle  du  coqjs;  de  ma- 
nière que  les  exemples  contraires  font  aAcr  rares 
pour  ne  pas  infirmer  le  principe , & que  l'on  ne 
peut  affigner  de  régie  plus  CÀnéîe  ptutr  juger  de 
la  perfeàion  de  rentcndeinent  que  la  pertevlioA 
même  des  facultés  phyfiques. 

C'eA  d'après  cette  expérience  conAante,  que  les 
loix  de  tous  les  peuples  policés  ont  dîAingué  les 
trois  efpèccs  d'Jfts  de  l’homme , pour  régler  d’uno 
manière  fixe  5c  invariable  raptirude  d'un  uijet  pour 
rcmplirfelle  ou  telle  fonâion,  & pour  exercer  telle 
faculté , ou  tel  pouvoir. 


De  ta  preuxe  de  l'd^e»  Lcs  preuves  de  XJpe  ne 
doivent  le  faire  régulicrement  que  parles  rcciArcs 
que  les  curés  ou  vicaires  des  paroifUrs  font  obligés 
de  tenir  pour  y inferire  les  baptêmes , mariages  6c 


à aucune  cfpèce  de  devoirs,  parce  qu’il  n’cA  pas 
réputé  en  état  de  faire  ufage  de  fa  raiion , ni  de  fe 
rendre  compte  de  fa  conmiite» 

Pendant  la  durée  de  Tadolefcence  qui  commence 
à la  puberté,  6c  finit  à vingt-cinq  ans,  clics  ne 
permettent  au  citoyen  aucune  démarche  qui  puilTe 
lui  devenir  préjudiciable , clics  annullcm  tout  ce 
que  la  jeunclfe  fait  faire  avec  précipitation,  elles 
guident  l’ignorance,  & confervem  à l'homme  l'a 
propriété  contre  la  violence,  ou  des  fuggcAions 
infidicufes. 


Ce  n’cA  qu’après  l’igr  de  vingt -cinq  ans,  quelles 
pcrmetiem  a riuunmc  de  dlfpolcr  de  fa  liberté  par 
le  mariage , de  régir  6c  d'aliéiier  fes  biens , de  rem- 


fépultures.  L’aniclc  4 de  b déclaration  du  9 avril 
^736  veut  que,  dans  les  aéles  de  baptême,  ii  foii 
fiiit  mention  du  jour  de  la  iiaifTance  de  l’enfant , 
du  nom  qui  lui  aura  été  donné,  de  celui  de  fes 
père  & mère , &c.  ; à défaut  de  regiArcs , foit  qu’iU 
aient  etc  perdus,  foit  qu'il  n’en  ait  jamais  exiAé , 
les  preuves  de  \'Jfe  peuvent  fc  faire,  ram  par  les 
livres,  regiArcs  6c  papiers  des  père  & mère  décédés, 
que  par  témoins,  au  nombre  dcfqucU  font  admis 
les  parens , alliés  6c  autres.  C’cA  une  difpofition  cx- 
prclfc  de  l’ordonnance  de  1667.  Mais  les  parties  in- 
térclfécsà  la  preuve  de  Xdpe  d'une  perfonne,  ainfi 
que  le  miniAere  public , font  remues,  fclori  les  cir- 
conAanccs,  à attaquer  ces  preuves  par  d'autres  ti- 
tres 6c  d’autres  témoins. 

De  l’dge  requis  pour  pojpder  des  htnéfees,  0*n  cA 
étonné  de  lire  dans  S.  Thomas , que  lufage  de  la 
raifon  n'cA  pas  nécelTairc  quant  à la  validité  de  Ibr- 
dtnaiion , ni  même  de  nicciTité  de  précqttc  pour 
recevoir  I.1  tonfurc  6c  les  ordres  mineurs  : com- 
ment a-t-il  pu  fuppofer  qu’il  ne  faille  pas  avoir  l'iifuge 
de  la  raifbn,  ou  du  moins  un  cuminenccmcnt  de 
raifon  pour  recevoir  la  tonfurc,  lorfque  l'églif* 
exige  d.ins  ceux  à qui  on  la  confère,  qiftls  aient 
auparavant  choifi  l’état  cccléfiartiquc  pour  s’appU- 

3 UCT  imiqucmcm  au  fen-ice  de  Ditnj  ? Le  fentiment 
c S.  Thomas  n’eA  pas  fuivi  dans  la  pratique.  (>on- 
fcrmémcTU  nux  dtfpclltjons  du  concile  de  Trente  , 
il  làut  avt  ir  ftpt  ans  accomplis  pour  recevoir  la  ton- 
fure  ; mais  elle  }>cut  être  conférée  à fix  ans  par  diG 
penfe  du  pape. 

11  y a ué.inmoins  des  diocèfes  dans  le  royaum# 
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•Il  des  ftatuts  l^nodaux  ne  veulent  pas  que  la  ton- 
furc  Toit  conférée  avant  Ti^r  de  quatorac  ans. 

Il  n’y  a point  d'indéterminé  d’une  manière  pré- 
dfe  par  l’ancien  droit  ni  par  le  nouveau,  pour  re- 
cevoir les  ordres  mineurs;  c’cl\  pourquoi  los  évê- 
ques de  France  ne  fuivent  à cec  egard  que  l'ufaee  : 
pluÂettrs  cependant  ne  confèrent  pas  ces  ordres 
asant  l'igr  de  dix-huit  ans.  I)  fiut  fuivre  k cct  égard 
les  ufages  de  cliaque  diocéfe , on  ne  peut  forcer 
un  évêque  à s’en  écarter,  parce  quil  eft  indépen- 
dant pour  ce  qui  regarde  la  difcipline  de  fon  dio- 
céfe , lorfqu’elle  n’cll  pas  contraire  h une  loi  en 
vigueur  dans  le  royaume. 

Quant  aux  ordres  facrcs , il  paroît»  qu  avant  le 
concile  de  Trente,  on  n’exigeoit  que  l’igr  de  dix- 
huit  ans  pour  le  fous-diaconat , & de  vingt  ans  pour 
le  diaconat  ; mais , félon  ce  concile , il  faut  cire 
âgé  de  vingt-deux  ans  pour  le  fous  - diaconat , de 
vingt-trois  pour  le  diaconat,  & de  vingt-cinq  pour 
b prètrife,  bns  dWlindion  des  fcculiers  d'avec  les 
réguliers.  Il  n’cft  pas  nécelîairc  que  b dernière 
année  foit  complcitc  pour  être  comptée  : il  fuiht 
qu’elle  foit  commencée. 

Ce  réglement  du  concile  de  Trente  fe  trouve 
conhnné  par  l'ufage  général  de  Téglife.  L’ordon- 
nance de  Blois  l’a  adopté , & a dérogé  à cct  egard 
k celle  d'Orléans  qui  aèfendoit  de  promouvoir  au- 
cun fujet  à l’ordre  de  prètrife,  as'am  qu’il  n’eût  at- 
teint de  trente  ans. 

Le  troifiéme  concile  de  Latran , tenu  fous  Ale- 
xandre 111 , avoii  défendu  d elire  pour  l’épifcopat 
des  fujets  qui  n’auroient  pas  trente  ans  accomplis. 
Sans  confirmer  exorefTément  cette  difpofition , le 
concile  de  Trente  dit  que  nul  ne  doit  être  élevé 
à i ’épifeopat , qu’il  ne  loit  d'un  Jgr  mûr. 

Par  le  concordat,  il  cfi  dit  que  celui  que  le  roi 
nommera  à un  évéché  fera  au  moins  dans  la  vingt- 
fentième  année  de  fon  âge,  & l’ordonnance  de 
Blois  porte  qu*U  aura  au  moins  vingt-fept  ans  ; mais 
dans  lufage,  i!  fufiic  que  b vtngt-fcptiémc  année 
foit  commencée.  Nos  rois  ont  même  quelquefois 
nommé  à des  évêchés  des  pcionnes  qui  n’avolcnt 
point  encore  atteint  cet  *îfy,  &.  le  pane  leur  a ac- 
cordé des  difpcnfes.  Le  cardinal  de  KicheUeu  n'a- 
voit  que  vingt-deux  ans,  quand  U fut  pourvu  de 
réveché  de  Luçon  en  1607,  & le  cardinal  de 
Janfon  n’en  avoit  que  vuigi-quatre,  quand  il  ftit 
fait  évêque  de  Digne  en  16^4. 

On  doit , fuivant  le  concile  de  Trente , obfcrver , 
dans  la  création  des  cardinaux , tout  ce  qui  eli 
recomm.andé  pour  Télcftion  des  évêques  ; d’ou  l’on 
conclut  qu’il  taiit  être  âgé  de  trente  ans  pour  être  bit 
cardinal-préirc,  & Se  vingt-trois  ans  pour  être  fait 
cardinal-diacre , conformement  au  concile  de  La- 
tran. Cependant  le  compaâ  des  cardinaux  ne  de- 
mande que  ïâge  de  vingt-cinq  ans  dans  l'un  & 
l’autre  cas , & par  une  bulle  de  Sixre-Quint , il 
fufiîc  detre  âgé  de  vingt-deux  ans  pour  être  car- 
dinal-diaae  • poiirvu  que  le  promu  au  cardinalat 

hffçjoréonacT  diacre  dans  1 année  de  fa  promo- 
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tloB  ; 3U  fiirplus , le  pape  peut , dans  cette  matière , 
accorder  des  difpenfcs  d’j«. 

A l’égard  des  abbayes  oc  des  prieures  conven- 
tuels du  royaume,  qui  étoicni  autrefois  élcilits- 
conbrmaiils,  & dont  le  concordat  a accordé  au  roi 
la  nomination,  fi  l’abbaye  ou  le  prieuré  font  tenus 
en  titre,  le  roi  doit  nommer  un  religieux  de  l’ordre, 
âgé  au  moins  de  vingt  trois  ans , & il  eft  rare  que 
le  pape  accorde  des  difpcnfes  avant  cct  igr;  mais 
quand  le  nommé  doit  être  pourvu  en  commende, 
on  obtient  la  difpcnfc  fans  peine , pourvu  qu’il 
fois  âgé  de  felze  à dix-liuir  ans. 

Quant  aux  abbayes  de  France  où  l’éleélion  de 
l’abbé  a encore  lieu,  Il  faut  que  celui  qui  cil  élu 
ail  au  moins  vingt-cinq  ans  clans  le  temps  de  l'é- 
leélion , parce  que  le  concordat  n’a  dérogé  aux 
difpofitions  canoniques  pour  IVct  des  abbés,  qu’en 
laveur  de  la  nomination  royale  ; & que  1 ordon- 
nance de  Blois  veut  que  l'on  conferve  dans  ces 
éleélions  privilégiées  la  forme  des  faints  décrets  & 
les  coiiftiiutions  canoniques.  A l'égard  des  abbés 
chefs-d’ordre , ils  ne  peuvent  êti  e élus  qu'au  même 
Jgt  que  les  évéques,  à moins  que  les  âaniis  de 
l’ordre  ne  l’aient  réglé  amremcni. 

Les  religieiifes  ne  doivent  point  être  poursTies 
d’abbayes , ni  de  prieurés  conventuels , à moins 
qu’elles  n'aient  dix  ans  de  profelTion , ou  qu’elles 
n’aient  exercé  un  office  clauAral  pendant  iîx  ans 
emiers.  Le  roi  déroge  qiielquefuU  a la  difpofuioa 
de  l’édit  de  1606  ïur  cct  article. 

Le  concile  de  Trente  ne  demande  que  vingt- 
deux  ans  commencés  pr.ur  polTédcr  une  dignité  dans 
une  cathédrale , ou  dans  une  collégiale,  qu.ind  elle 
n'eft  point  chargée  de  la  conduite  des  âmes,  & 
vingt-cinq  ans  lorfqii’ellc  a charge  d’âme  ; mais 
l’édit  de  1606  ne  fait  pas  cette  diftinflion,  8t  il 
fiiffit  que  ceux  qui  font  pourvus  d’une  telle  ffignité 
aient  au  moins  quelques  jours  au-delà  des  vingt- 
deux  ans  accomplis,  parce  qu’ils  font  obligés  de 
fe  faire  promouvoir  à l’ordre  de  prètrife  Ains  l’an- 
née , à compter  du  jour  de  leur  paifible  pofTeffion  , 
c’eA-à-dire , dans  les  deux  années  de  leurs  provi- 
fions.  Suivant  b déclaration  du  1}  janvier  174a, 
enregiArées  au  parlement  le  16  du  même  mois, 
aucun  eccléfiaAique  ne  peut  être  pourvu  d’une  cure 
ou  autre  bénéfice  à charge  d’ames,  qu'il  ne  foit 
conAinié  dans  l’ordre  de  prètrife,  & qu'il  fi’ait 
vingt-cinq  ans  accomplis,  enfone  que  lesprovi- 
fioMs  obtenues  avant  cet  dpr,  nu  fans  la  qualité  de 
prêtre , n'auroient  aucun  effet  & feroieni  regardées 
comme  milles. 

Quoique  cetto  déebration  ait  ôté  aux  évéques  le 
droit  & la  liberté  qu’ils  avoient  eus  jufqu alors, 
de  conférer  les  bénéfices  à charge  d’ames  à un 
diacre  ou  autre  eccléfiaAique  qu’ils  jugeoiem  ca- 
pable d’en  remplir  les  fbnâions , elle  a cependant 
été  faite  à la  prière  & fur  les  repréfentations  du 
clergé,  lotfqu’il  s’affembla en  17415.  Au reAe, cette 
loi  ne  concerne  pas  les  premiers  & principaux  bé- 
néfices à cliatge  d’ames,  c’cA4l-dire , les  évéché* 
Ee  a 
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& les  archevêchés.  Il  n’eft  pas  nécciraire  <pie  eecx 
qui  y font  nommés  par  le  roi  foicm  dans  les  or- 
<lre$  facrcs,  mais  ils  doivent  s’y  faire  promouvoir 
dans  trois  mois , a|ïrés  qu  ils  ont  obtenu  leurs  pro- 
vifions.  Il  n'eft  pas  non  plus  nèceffaire  d’être  ac- 
tuellement prétro  pour  être  élu  pape. 

On  fuit  dans  plufiours  tribunaux  du  royaume  la 
dix-feptième  régie  de  chancellerie , félon  laqitelle 
il  futfii  d’avoir  t|uatorae  ans  accomplis  p>ur  les  ca- 
iiodicais  des  cathédrales , dix  ans  accomplis  pour 
les  canonicats  des  collégiales,  & fepr  ans  accom- 
plis pour  les  chapelles  & les  autres  bénélices  fim- 
ples  de  cene  nature  : ufage  contraire  à la  difpofi- 
tion  du  concile  do  Tregtc,  qui  demande  quator/e 
ans  pour  toutes  fortes  de  bénehees.  Au  refte , cene 
ri^lc  de  chancellerie  ne  fait  pas  loi  en  France;  elle 
elf  à la  vérité  fuivie  dans  la  jurifprudcnce  des  par- 
lemens , mais  le  grantl-confcil  jiigc  qu’il  fulKt  d’avoir 
dix  ans  pour  être  déclaré  capable  de  polTéder  un 
canonicat  de  cathédrale,  & fept  ans  pour  un  ca- 
nonicat  de  collégiale  : cet  ujr  meme  cft  fulhfant 
dans  ce  tribunal , prmr  un  canonicat  de  cathédrale 
conféré  par  le  roi  en  régale. 

Comme  il  faut  écre  religieux  profés  pour  tenir 
un  bénéfice  réguüei  en  fiue , dans  la  règle  géné- 
rale , on  ne  peut  en  être  pourvu  avant  vingt-un 
ans,  qui  eft  aujourd'hui  l’igr  requis  pour  faire  pro- 
fefiion  ; cependant  comme  on  cll  dans  l'ul'age  d’ac- 
corder des  provifions  de  bénéfices  réguliers  à qucl- 
ues-uns  de  ceux  qui  veulent  entrer  dans  l’ordre 
ont  les  bénéfices  dépendent,  rien  n'empéciie  qu'on 
n’en  accorde  à un  clerc  de  vingt  ans , qui  fera  en 
état  de  faire  profetiion  à vlngt-im  ans  accomplis. 

Au  parlement  de  Paris,  on  veut  que  celui  qui 
efi pourvu  d’un  prieuré  fimple,  meme  en  commende  , 
a'u  quatorze  ans , parce  que  c’étoir  aucrefois  \'à^e 
éc  la  profellion. 

On  trouve , au  journal  des  audiences , un  arrêt  de 
cene  cour , du  i8  août  1676 , qui  juge  qu'il  ne 
fufflt  pas  d’entrer  dans  la  quatorzième  année  pour 
tenu- un  bénéfice  régulier  en  commende,  mais  qu’il 
faut  avoir  quatorze  ans  accomplis.  On  avoir  déjà 
fugé  par  un  arrêt  du  15  décembre  lôjp,  qu’un 
éiàolicr  âgé  feulemeni  d'onze  ans,  n’avoit  pu  être 
pourvu  en  commende  d’un  prieuré  régulier.  Cet 
arrêt  cll  dans  le  fécond  volume  du  recueil  de  Barder. 
Cflix  qui  font  pourvus  d’un  bénéfice  auquel  il 
a quelque  ordre  facré  attaché , doivent  avoir  , 
Ils  le  temps  de  leurs  provifions , l'agr  requis  pour 

3u’ils  puill'cnt  recevoir  l’ordre  attaché  au  bénéfice, 
ans  le  temps  de  la  paifible  poirefiion  ; &.  comme 
on  a fixé  une  année  pour  cette  polfelTion  pailible, 
par  rapport  à l'ordination , il  faut  du  moins  que  le 
pours'u  ait  requ  l’ordre  marqué  dans  les  deux  ans 
de  la  date  de  fes  provifions. 

Le  défaut  d’i^r  dans  le  pourvu  annulle  les  pro- 
vifions; le  pape  peut  cqiendant  accorder  des  dif- 
nenfes  d’i;<  ]»our  certains  bénéfices , comme  pour 
tes  abbayes  &.  les  prieurés  conventuels;  mais  quand 
l'ajge  cll  marqué  pat  U fundafion  du  bénéfice,  le 
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pape  ne  petity  d^;n»ger,  fur-tout  H le  bénéfice  eft  ^ 
füiJilation  laïque  ; tis  W le  faho'it,  U y .luroii  abuv. 

Ceft  lâne  maxime  reçue  de  toux  les  canoniftes, 
que  quand  la  loi  ou  les  ftanits  demandent  un  cer- 
tain pour  erre  pourvu  d*un  béncftce»  l'année 
commencée  cft  regardée  comme  fi  elle  èioit  ac- 
complie; à moins  que  la  loi  ou  leslbuutsnc  mar- 
quent expreftémeni  que  Tannée  doit  être  accomplie. 

De  ij^e  requis  pour  pojfèJer  les  chisrpe<  ujfttfr/. 
i**.  Le  premier  juge  des  ;unfd>éHons  confulaires  doit 
être  de  quarante  ans,  & les  autres  confiilsde 
vingt-lept  ans,  à peine  de  nullité  des  éleélions^ 
fuivantTarréi  du  confeil,  du  9 feptembre  1673. 

2°.  Les  chefs  des  compagnies  de  judicarure , comme 
les  préfidcns  dans  les  prefidiaux , les  Uciucnans- 
géneraux  & criminels  dans  les  bailliages  qui  rctfor- 
tilTem  miement  aux  cours fupéricures, doivent  être 
âges  de  trente  ans,  conformément  à Tédit  du  mois 
de  juillet  1669.  Il  en  eft  de  même  des  avocats  Hc 
procureurvgéncraux  des  cours  fupéricures. 

3".  Les  confeillers  des  diflérentes  cours  de  juftice  f 
füii  fupéiicures  ou  intérieures , les  avocats  & pro- 
cureurs du  roi  des  préftdiaux , des  bailliages  S;  des 
fénéchauftees , & ai  général  tous  les  otbeiers  des 
mêmes  ftéges,  tels  que  les  greffiers , les  notaires, 
les  procureurs  les  huiftiers , doivent  avoir  au 
moins  vingt-cinq  ans  accomplis,  conformément  à 
ledit  du  mois  de  novembre  1683. 

4*.  Le  30  décembre  1679,  le  roi  donna  une  décla- 
ration par  laquelle,  en  iaterprètam  Tédit  du  mois 
de  juillet  1609,  & en  dérogeant  à Tarricle  107  de 
Tordonnance  de  Blois  de  Tannée»  13*79,  fa  majeftê 
régla,  que  pour  pofteder  les  chnrges  de  baillis,  fé- 
néchaux,  vicomtes,  prévôts  & licutenans-gcnètwr 
civils,  crinnnels  ou  particuliers  des  fiéges  qui  ne 
reironiffent  pas  nuemem  au  jxirlcmcnt  en  matière 
civile  , il  fuffiroit  d’avoir  atteint  VJge  de  vingt-fept 
ans  accomplis. 

5®.  A Tcgard  des  licutenans-généraux  de  police',, 
quoique  reftortilTans  nucmcnt  au  parlement,  ils 
peuvent  être  pourvus  de  leurs  offices  h V.ipe  de 
vingt-cinq  ans,  fans  qu’il  leur  faille  obtenir  des  di(^ 
penfes.  Il  en  eft  de  meme  des  maîtres  partiailiers 
6c  dos  procureurs  du  roi  des  luaitriles  des  eaux  6c 
forets. 

6®.  Les  maîtres  desrequêres  ne  fauroient  être  reçus 
fans  difpcnfe  avant  IV^r  de  trente-tm  ans.  Il  laur 
meme , fuivani  Tédit  du  mois  de  novembre  1 683  , 
qu'ils  aient  poftede  un  office  de  judicanirc  dans 
une  cour  fu|>éricurc  pendant  fix  ans. 

7*’*  Lcsprcfidcns  des  cours  & compagnies  fupérieu-- 
rcs  doix*ent  être  âges  de  quarante  ans , fuivaut  ledit 
du  mois  d'aoùt  1669,  enregiftre  au  parlancnt  le 
13  du  même  mois:  mais  le  roi  déroge  fouvem  à 
ces  règles  par  les  difpenfcs  qiTil  accorde. 

8^ . Les  officiers  des  juftices  feignetiriales  doivent, 
avoir  vingt-cinq  ans  accomplis,  pour  pouvoir  exer- 
cer leurs  fondions  ; c’eft  ce  qui  a été  jugé  par 
arret  du  9 juillet  1638,  rapporté  au  journal  des- 
audiences»  • 
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ç*.  Toutes  les  difpenfes  d'Jgt  qui  s’accofJent  rda- 
ôvcment  aux  offices , doivent  être  expédiées  fépa- 
rément  des  provifions , & fignécs  en  commande- 
ment. On  a coutume  d’interer  dans  ces  difpenles , 
que  Tofficicr  ne  pourra  opiner  avant  l’age  de  vingt- 
cinq  ans , ni  préiider  avant  I'j?»  requis  par  les  or- 
donnances, fl  e’eft  un  chef  de  compagnie.  C'cfl 
pourquoi , par  arrêt  du  4 juin  171a,  il  a été  jugé 
qu’un  tel  chef  de  comp..gnie  ne  pouvoir  meme 
préfider  dans  aucune  atiémblée  ou  cérémonie  pu- 
Wiqiie , ni  porter  la  parole  au  nom  de  la  compagnie. 

Cependant , malgré  la  reftrifVion  portée  d.ins  la 
difpenfe  d'.ige,  la  déclaration  du  20  mai  1713  , 
permet  é l’cfficier  mineur  aiiifi  pourvu,  de  rappor- 
ter des  procès , 8c  lui  accorde  dans  ce  cas  voix 
délibérative. 

1 0°.  Les  princes  du  fang  ont  ftance  & voix  délibè- 
lativc  au  parlement  à l’age  de  qiiinae  ans,  6i  les 
ducs  8c  pairs  à vingt-cinq  ans , ielon  l’édit  du  mois 
de  mai  1711. 

11°.  Les  commiflaircs  8c  les  contrôleurs  des  guer- 
res doivent , avant  de  prêter  leur  ferment , juîtitier 
qu'ils  font  dans  la  vingt-cinquième  armée  de  leur  Jfr. 

I a“.  Les  receveurs  généraux  des  domaines  8c  bois 
peuvent  être  pourvus  à l’agr  de  vingt-deux  ans , 
l’uivant  rarticlc  1 r du  mois  de  décembre  1701, 
& l’article  ii  de  celui  du  mois  de  juin  1715. 

13".  Les  commis  des  fermes  doivent  être  âgés  au 
moins  de  vingt  ans. 

1 4”.  Les  charges  de  lieutenans,  fous-licitrenans , 8c 
même  les  places  de  fergens  de  grenadiers , ne  peu- 
vent être  remplies  que  par  des  fiijets  qui  aient  moins 
de  quarante  ans.  L’ordonnance  du  8 novembre 
1689,  défend  aux  colonels  d'en  propofer  de  plus 
âgés. 

1 3°.  A l'égard  des  capitaines  de  grenadiers,  ! ordom 
nance  du  15  janvier  t69î , permet  de  les  propofer 
jufqii’à  l’Jge  de  qu.iranie-einq  ans , pourvu  qu'ils 
aient  la  vigueur  néceiTaire  à l’exercice  île  leur  ebarge. 

1 6".  Suivant  l’article  1 3 du  titre  3 de  l’ordonnance 
militaire  du  15  mars  1776,  il  eft  défendu  d’enrôler 
aucun  homme  qui  ait  atteint  quarante  ans  ou  qui 
en  ait  moins  de  feize  accomplis , pour  fetvit  dans 
l’infanterie  ou  la  cavalerie. 

tp"^.  L’ordonnance  du  27  novembre  1763  , celle 
du  13  oélobrc  1773 , 8c  celle  du  premier  décembre 
1774,  veulent  que  les  garçons  fujets à tirer  au  fort 
jxiiir  la  milice , en  l'oient  exempts , s’ils  ont  moins 
de  dix-huit  ans , ou  qu’ils  en  aient  atteint  quarante. 

i8“.  Les  memes  ordonnances  portent  qu’au  défaut 
de  garçons , les  jeunes  gens  maries  de  l'.ÿ<  de  vingt 
ans  8c  aii-delTous , feront  affujeitis  à tirer  au  fort , 8c 
par  préférence  , ceux  qui  n’auront  point  d'enfans. 

1 9°.  Les  gardes  des  c-ipitaineries  royales  ne  peu- 
vent être  reçus  qu’ils  n’aient  atteint  1 Jgt  de  vingt- 
deux  ans,  fuivam  l’édit  du  mois  de  juillet  1748. 

l'jge  nquii  pour  consruBtr  6-  difpofa  dt  fts 
Uens.  En  général,  on  doit  regarder  comme  une 
régie  certaine , qu’il  faut  avoir  atteint  l’agcde  vingt- 
cioq^ans  pour  pouvoir  efler  en  jugemem, s’obliger 
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vaîahlemcnt , 8c  dirpofer  de  fês  biens  par  contrats 
cntrc-vifs.  Mais  cette  règle  reçoit  quelques  excep- 
tions. Les  mineurs  émancipés.  Toit  par  U coutume, 
foit  par  des  lettres  du  prince , jouident  librement 
du  revenu  de  leurs  biens  ôc  de  leurs  meubles;  ÎU 
peuvent  à cet  égard  s'obliger  valablement , vendre 
8c  aliéner  leurs  meubles , & ne  l'ont  pas  rcftiiua- 
blcs , à moins  qu’on  n'ait  employé  envers  eux  un 
dol  8c.  une  fraude  manitefte. 

Un  marcl'.and,  rainetjr  de  vingt-cinq  ans,  con- 
trafte  valablement  pour  les  adaircs  de  Ton  com- 
merce,* lorf'qu’ii  a été  reçu  mardiaml  : 8c  U cA  à 
cet  égard  regardé  comme  majeur,  lortqu’il  a atteint 
Vâfe  de  vingt  ans  ; c’eA  une  lutte  8c  une  confé- 
(jucnce  ncoclTairc  tic  la  dirpofition  contenue  dans 
! arriclc  t du  titre  i de  l'ordonnance  de  1673,  quî 
permet  ce  recevoir  mardumls  ceux  qui  ont  vingt 
ans  accomplis. 

Dt  l’J^t  tuctffMre  pour  rcjfer.  Véîi;e  pour  dirpoCer 
de  Tes  biens  par  icAament,  fc  règle  par  la  loi  dit 
lieu  où  le  teftmcur  Tait  loft  domicile  , lorfqii’il  a 
frit  l'on  tcframcni.  îl  y a une  très-erandc  dilVérenca 
a l’égard  de  YJ^  pour  teAer  entre  les  provinces  ré- 
gies par  le  droit  romain , & celles  qui  le  l'ont  par 
les  courûmes. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit , conformément  air 
droit  romain,  Tipr  de  puberté  eA  celui  auquel  on 
peut  teAer;  ainfi  les  filles  âgées  de  douze  ans,  Sc 
les  garçons  de  quatorze  ans  accomplis,  peuvent  dif- 
polcr  librement  de  leurs  biens  par  tcAament.  C cÆ 
auAi  où,  dans  ces  provinces,  finit  la  tutèle  ; 
difpofiDon  qui  |)cut  avoir  fouvem  des  fuites  tres- 
frcncufes,  ioit  pour  les  pupilles,  foit  pour  les  fr- 
milics. 

Les  coutumes  varient  entre  elles  fur  fixé 
pour  la  confcâion  d’un  teAamem.  Dans  les  unes, 
il  fuffit  qu’on  ait  quatorze  ans  xcomplis  ; d’antres- 
en  exigent  dix-fept;  quelques-unes,  dix-huit;  celle* 
de  Pans  8c  pluficurs  autres  requièrent  IVpf  de  vingt 
ans  pour  difpofer  de  fes  meubles  8c  acquêts  , 
celui  de  vingt-cinq  pour  pouvoir  tcAcr  du  quint  de- 
fes  propres.  U faut  fuivre  à cet  égard  la  loi  que^ 
chaque  coutume  preferit  dans  fon  relTort. 

Mais  quelle  règle  doit-on  fuivre  dans  les  cou- 
tumes qui  font  muettes  fur  cci  article?  Les  jurif- 
confulies  font  partagés  fur  cette  qucAion.  Les  uns 
veulent  que  l'on  s’attache  h la  dilpofitton  des  loix 
romaines;  les  autres  difem  que  la  coutume  de  Paris - 
doit  faire  le  droit  commun,  8c  être  fuivic  dans  les 
coutumes  qui  fc  taifent.  Cctic  divcrfité  a eu  égnlc- 
ment  Heu  dans  la  jurilprudencc  des  airèts  dont  les. 
uns  ont  déclaré  valables  des  tcAam^is  frits  a\*ant 
IVer.de  vingt  ans,  St  les* autres  les  ont  déclarés, 
nuis.  Nous  penfons  que , dans  le  cas  où  tn  cou- 
tume Ce  tait,  on  ne  doit  fuivre  ni  le  droit  romani 
ni  la  coutume  de  Paris , mais  l’ufagc  conAajit  des. 
lieux. 

En  effet,  les  tcAamcns  font  rrés-fréquens  parmi- 
les  hommes;  il  eA  impollible  que,  dans  les  cou- 
tumes qui  n’oHt  aucune  difpofiûon  précifcfur.Uâgr. 
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de  tcAcr,  il  n’y  ait  en  nn  idagc  cônftanimem  fuivi 
par  rapport  à tige,  ayant  Ictiuel  on  regarde  les 
teftamens  comme  nuis.  Or,  c’eft  cet  ulage  qu’il 
finit  fuivre  dans  la  juriCprudence , parce  que  ceux 
qui  agilfent  en  contequence d’une  coutume,  même 
taciieT  agilTeiu  fous  la  foi  publique,  & qu’on  doit 
conferver  leur  volonté  & leur  intention  qui  n’om 
rien  de  contraire  aux  loix  reques  & aux  bonnes 
meevrs.  D’ailleurs,  p»  quelle  raifon  accorderüiMn 
à la  coutume  de  Paris  une  (uperiorite  qu’on  n’ac- 
corde pas  aux  autres?  Elle  n’etend  fon  autorité 
mie  fur  les  biens  & fur  les  perfonnes  fîmes  dans 
ion  territoire  ; au-delà  , elle  n'a  pas  plus  de  pouvoir 
que  les  coutumes  d’Angleterre  ou  de  tout  autre 
pays  etranger  ; a -t- elle  été  rédigée  avec  pltis  tie 
loin  que  les  autres?  Scs  difpofitions  font-elles  plus 
conformes  à la  laifon  nanirellc  & à l’équité?  Il  n’y 
a aucun  motif  qui  puilTc  engager  à la  prélércr  an 
droit  romain,  (iette  réflexion  nous  conduit  à ré- 
péter encore  que  notre  lègiflation  crt  imparfaite , 
& que , dans  1 ordonnance  des  teflamens , on  auroit 
pu  inférer  un  article  fur  1’.^  de  tefter  ; il  auroii 
fait  loi  dans  les  coutumes  muenes  à cet  égard,  & 
auroit  écarté  la  variété  des  opinions  & de.s  arrêts. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu’il  falloir  avoir  égard 
au  domicile  du  teflateur  pour  décider  de  l'jgc  com- 
pétent pour  tefter.  11  eft  néceffaire  d’obfervcr  que 
cette  capacité , acquife  par  le  domicile , fc  porte 
par-tout.  Ainfi,  eiifuppofam  tm’un  perfonne  domi- 
ciliée dans  une  province  de  droit  écrit , fc  trouve 
à Paris,  & qu’elle  y falTc  fon  icftamem,  il  fera  va- 
Etble,  quand  bien  racine  elle  n’auroit  pas  aticim 
l’agr  prcfcrii  par  la  coutume  de  Paris.  Pour  tefter, 
il  fuifit  que  le  tcft.iteur  ait  YJge  requis  par  le  lieu 
de  fon  domicile  ordinaire  : c’ert  ce  qui  a été  jugé 
par  un  arrêt  du  6 feptembre  1671. 

Au  refte,  l’j'er  du  teftaieur  doit  fe  confidércr, 
non  au  temps  tic  fa  mort , mais  au  temps  de  fon 
teftaincnt  : car  c’eft  dans  ce  moment  que  le  tefta- 
iciir  doit  avoir  la  capacité  de  tefter. 

Dans  les  provinces  de  droit  écrit,  l’ugï  de  pu- 
berté cft  fufbfam  pour  fervir  de  témoin  dans  un 
icftamei't;  mais,  depuis  l’ordonnance  de  1755 , il 
faut,  dans  lotîtes  les  autres  provinces , avoir  vingt 
ans  accomplis  pour  cire  témoin  tcftainentaire. 

De  l'âge  rti/ms  pour  eor.trjüer  rurUge.  Il  n’y  a 
aucune  loi  en  France,  qui  règle  l’açr  où  l’on  peut 
contraéler  mariage  : nous  fuivons  a cet  t*gard  la 
tlifpofition  des  fcix  romaines  qui  l’avoicnt  fixé  à 
quatorze  ans  pour  lc*s  liommcs , & à deruze  pour 
les  femmes;  enfortc  que  ceux  qui  ont  palTé  cet 
âge , peuvent  valablement  coniraftcr  mariage.  S’il 
avoit  été  commifté  auparavant , il  fcroii  mkeftaire 
do  le  réitérer  lors  de  la  puberté  pleine , foif  ex- 
preftïmem , par  une  nouvelle  célébration , foit  ta- 
titement,  par  une  co-habitation  volontaire. 

Il  cft  ncceffairc  de  remarquer  que  les  enfans , 
fous  piiifTance  paternelle,  ne  peuvent  fc  marier 
fans  fe  confcntcmcm  de  leurs  père  & mère  , 
)çs  miles  avant  Yâge  de  trente  ans,  & les  filles 
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avant  celui  de  vingt-cinq , fous  peine  d’encourir  l’ar- 
héredaiion  & les  autres  peines  |>ortécs  par  l’ordon- 
nance de  Blois  & celles  de  i;fO,  16x9  & >^19- 
Ceux  qui  font  en  tmélc  ou  curatelle,  ne  peu- 
s'ent  également  comraéler  mariage,  avant  YJge  de 
vingt-cinq  ans,  fans  le  confcntcmcm  de  leurs  tu- 
teurs ou  curateurs.  l'oye^  Mariage. 

De  l’âge  nécejfûre  pour  emlrojfer  l'élat  rtl'igituK. 
Les  anciennes  loix  canoniques , autorifées  par  celles 
du  royaume , permettoient  autrefois  indiftinélemenc 
aux  perfonnes  des  deux  fexes  d'embralTer  la  profei- 
fion  monaftique  à Yâge  de  feize  ans  ; mais  Trait  du 
mois  de  mars  i7f>8  défend  aux  lioinmes  de  pro- 
noncer des  vœux  de  religion  avant  Yâge  de  sfingt- 
im  ans  accomplis,  & aux  filles  avant  dix -huit. 
Ceux  qui  font  des  vœux  folemncls  avant  cet  âge , 
ne  contrarient  aucun  engagement  légitime.  Il  y a 
lieu  de  croire  que  cette  loi  fubfiftcra  m.ilgré  le» 
réclamations  du  clergé  régulier  & féculicr.  C’étoic 
une  inconféqiicnce  de  permettre  à un  enfant  de 
feiie  ans  d'engager  irrévocablement  fa  liberté , lorf- 
I que  les  loix  lui  défendent  le  plus  léger  engagement 
avant  TJec  de  vingt-cinq  ans. 

De  l’âge  juejuel  un  mjilre  peut  affranchir  fei  efelaves. 
Les  loix  romaines  permettoient  à un  maitre  âgé  de 
vingt  ans  de  donner  la  liberté  à fes  délaves  ; luf- 
tinien  av.oii  meme  donné  cette  capacité  au  mineur 
,à^é  de  dix-fcpi  ans  accomplis  ; mais,  parmi  nous , les 
nègres,  efelaves  dans  nos  colonies,  ne  peuvent  re- 
cevoir leur  liberté,  que  lorfqiie  leurs  maîtres  ont 
atteint  Yâge  de  v'uigt-cinq  ans  accomplis. 

ai  quel  âge  on  peut  être  témoin.  Les  impubères  ne 
peuvent  être  admis  en  témoignage , en  matière  ci- 
vile ; mais , en  matière  criminelle , ils  font  reçus 
à d^ofer  , pourvu  qu'ils  ilépofciu  tic  faits  pro- 
portionnés à l'intelligence  d'un  impubère.  Le  juge 
cependant  ne  doit  avoir  égard  à leur  témoignage  , 
qu  autant  qu'il  cft  accompagné  de  folidité  & de  né- 
cdTité  ; de  néceflité , lorlqii  il  ne  peut  y avoir  d'au- 
tres témoins  ; de  folidité , c'eft-à-dire , que  Timpu- 
bere  ne  fc  comredife  pas,  que  fa  depofition  loit 
claire,  conféqueme  & nullement  embarraftée. 

On  doit  obfervcr  que  le  témoignage  d'un  impu- 
bère ne  peut  jamais  fournir  une  preuve  fuflifante 
pour  opérer  une  condamnation  à |>einc  capitale. 

D.-ms  les  ailes  où  la  préfence  d’un  témoin  dl 
nécdTatre , tels  que  dans  ceux  qui  font  palTés  par 
un  miiaiic  ou  par  un  huiftier  dans  certaines  cir- 
conftanccs,  les  témoins  doivent  être  au  moins  âgés 
de  la  majorité  coutumière.  Dans  le  rdfort  du  par- 
lement de  Paris , ils  d' ivem  être  âgés  de  vingt 
ans , fuivant  un  .irrèt  de  réglement  du  a juillet 
1708.  La  meme  jurifpritdencc  a lieu  dans  le  reflbrt 
du  pailemcnt  de  Rouen , en  vertu  d’un  arrêt  de 
rcgîeniem  du  17  janvier  1731. 

Age,  ( Jifpenfi  il’  1 nous  .avons  déjà  obfervé 
plus  haut , en  parlant  de  Tu^r  requis  pour  potfeder 
des  charges , qu'on  accordott  aifernent  des  difpen- 
fes,  à Ttffet  de  poftéder  un  oflaee,  ou  d'exercer 
une  charge.  Le  roi  feul  peut  accorder  ces  forte» 
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de  dirpenfes  : elles  ne  peuvent  être  expédiées  qu*au 
grand  (ceau  & en  forme  de  commandement,  parce 
quelles  contiennent  une  dérogation  précife  aux  IoLk 
en  vigueur  qui  détendent  radmiOTion  dans  une  charge 
ou  un  office  avant  un  certain  «ÿe,  & qu^d  n'appar- 
ticm  qu'au  légUlatcur  de  dért^cr  a une  loi  vi- 
vante. AulTi  CCS  clpèccs  de  difpenle  doivent -elles 
être  cnregiftrées  dans  la  cour  louvcrainc,  fous  le 
reiTort  de  laquelle  U personne , en  faveur  de  qui 
elle  cil  accordée , doit  polTèder  l'office  ou  la  charge. 

Les  réglemcns,  concernant  les  facultés  de  droit, 
ne  pcTmettent  d'en  fréquenter  les  écoles,  à l’effet 
d'obtenir  des  degrés,  qti’après  r.i«  de  feize  ans  ac- 
complis , ils  exigent  deux  années  d^étude  complertcs 
pour  robifnnoTi  du  degré  de  bachelier,  & une  trot' 
licme  année  pour  celui  de  licence.  Us  abrègent  ce 
temps  d’étude  en  faveur  de  ceux  qui  ont  commencé 
leur  vingt-cinquième  année,  alors  ils  n’aftrcignent 
iju'à  fix  mois  d'étude  : favoir,  trois  mois  pour  l’obicn- 
rion  du  baccalaureat,  6c  trois  autres  mois  pour  celui 
de  licence.  Les  profeifeurs  de  ces  facultés  ne  peu- 
vent diminuer  les  interftices  fixés  par  les  réglemcns 
entre  ces  deux  degrés,  ni  abréger  le  temps  des  étu- 
des. Par  CCS  raifons,  lorfque  rutillté  ou  la  néceffité 
le  requiert , le  roi  accorde  facilemént  des  lettres  de 
difpenfe  ôc  de  temps  permet  ti'admcttrc 
aux  degrés  de  bachelier  6c  de  liccmié  en  droit , 
ceux  qui  n’ont  pas  ou  ou  le  temps  d’étude 
requis. 

Ces  difpenfes  font  également  expédiées  au  grand 
fccau,  & enrcgiilrées  dans  le  parlemem,  fous  le 
reirort  duquel  cil  U faculté  de  droit, à laquelle  elles 
font  adrcrfccs.  On  ne  peut  fc  dilfimuler  que  ces 
difpenfes,  ainfi  que  celles  accordées  pour  des  char- 
ges de  magillraturc,  ne  foient  un  abus  qu'on  devroit 
retbrmer. 

On  appelle  auni  Jj^penje  <T ugr , des  lettres  de  bé- 
néfice d’épÿ  , par  Icf^iefles  le  prince  émancipe  un 
mineur  de  vingt-cinq  ans.  Ces  lettres  s’accordent 
dans  les  chancelleries,  près  des  parlemcns,  k ceux 
qui  ont  quatorze  aiîs  accomplis  : elles  font  fujcncs 
il  un  droit  d’infinuation,  avant  qu’oci  puilTc  en  taire 
ufage  ; on  les  adrcfl'c  au  juge  du  mineur,  qui  , 
en  procédant  il  leur  entérinement,  doit  lui  nom- 
mer un  airateiir. 

L’effet  de  ces  lettres  cft  d’accorder  au  mineur  la 
libre  difpofition  de  fes  meubles , & l'adminiAration 
de  fes  immeubles,  mais  fans  pouvoir  Us  vendre, 
aliéner  ou  hy;>othéquer. 

Ceux  qui  nom  pas  r./^r  requi»  pour  les  ordres 
iâcres,  oit  pour  pofféder  un  bénéhcc,  s’adreffent 
au  p^  pour  en  obtenir  difpenfe  : clU  eft  même 
ncccffairc,  quand  il  ne  maiiqucroit  qu'im  jour  au 
pourvu  d’un  bénéfice.  Cette  difpenfe  s’accorde  fur 
une  attefiation  de  l'ordinaire  ; mais  ne  peut 

l’accorder  contre  la  teneur  d'une  fondation  , ou 
contre  b difp<  fition  préc'.fe  d’une  loi  ; car  U ne 
peut  dif|>enfcr  des  loix  du  royaume.  Sk  b difpenfe 
du  pai^c  eff  fubrepticc  ou  obreptice , Hncapacité  do 
celui  qui  l’a  obtenue  fubMe  comme  auparavant , 
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& s’il  fc  falfoit  poun  oir  d'un  binclîce  en  vertu  de 
cette  difpenfe , le  bcncfice  feroit  iujet  au  devolut. 

Age,  {extmpiioni)  de  foiaanic  & dix  ans 
eft  une  exeufe  fuffifamc  pour  rte  pas  accepter  une 
tutélc.  Le  métne  âpe  met  à couvert  de  b contrainte 
par  corps  pour  tiettes  purement  civiles , fuivani  l’ar- 
ticle 9 du  titre  ^4  de  l’ordonnance  de  iC6j , k 
moins  qu’il  ne  s'agilTc  de  flelUonai , recelé  ou  de 
dépens  en  matière  criminelle,  & que  les  contlani- 
nations  n'aient  été  prononcées  par  corps. 

Lorfque  les  feptuagènaires  retiennent  des  deniers 
royaux  , ils  ne  font  pas  non  plus  dans  le  cas  de 
jouir  de  la  faveur  de  la  toi  citée,  parce  que  le  roi 
ne  donne  point  de  privilège  contre  lui-ménie.  Cela 
a été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  confeil,  du  a8  mars 
16S0. 

Cependant , par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
Paris,  du  a8  février  1716,  un  feptutq^éraire , dé- 
biteur de  deniers  ro)^ux,  ftit  déchargé  de  la  con- 
trainte par  corps.  Mais  un  autre  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  30  mars  de  la  même  année,  confirma 
une  fentence  du  cliitelet,  qui  avoir  ordonné  la 
comraime  par  cisrj»  contre  le  nommé  Mazens, 
débiteur  de  dcnicrsroyaux,  &.  fcptuagénairc.Eii  vain 
on  allégua  l’arrêt  que  la  cour  des  aides  venoit  do 
rendre  ; on  répondit  que  c’étoil  tout  au  plus  un 
préjugé  , & que  les  deniers  royaux  avoieni  le  pri- 
vilège fingulicr  de  ne  pouvoir  être  retenus  fans  dot. 

U faut  néanmoins  obfcrvcr  qu’on  n^doit  ufer  de 
la  contrainte  par  corps  contre  des  feptuagènaires, 
pour  deniers  royaux , que  quand  il  s'agit  Æ comp- 
tabilité; c’eft-à-dire,  contre  des  commis  & autres 
receveurs  reliquaraircs  des  deniers  de  leur  recette , 
en  tout  ou  en  partie,  & contre  leurs  cautions: 
cette  contrainte  peut  encore  asoir  lieu  contre  des 
débiteurs  de  deniers  royaux , quoique  feptuagénai- 
res , lorfqu’ils  ont  fût  iifa^c  de  moyens  fraiimilcux 
pour  les  retenir  ; mais  à l’egard  des  autres  débiteurs, 
de  droits  dus  au  roi.  Si  à fes  fermiers  ou  régiiTeurs, 
ils  doivent  être  exempts  de  b comTaime  par  coqjs , 
lorfqu'ils  ont  arteint  I'jçc  de  foixame-dix  ans. 

Au  commencement  Je  ce  ficclc,  il  fuffifoit  qu’on 
eût  commencé  fa  foixame  & dixième  année  pour 
jouir  de  l'exemption  de  la  contrainte  par  corps  ; on 
trouve  un  arrêt  du  14  juillet  1700,  qui  l’avoit  jugé 
en  faveur  d'un  homme  âgé  de  foixaiue  & neuf  ans 
trois  mois  : mais  aujourd' Imi  ce  privilège  n’cil  ac- 
corde qu'à  foixame  & dix  ans  accomplis  ; & cette 
jutilprudctice  ell  conflaièc  par  piufieiirs  arrêts. 

L n prifonnicr  pour  dettes , qui  cil  parvenu  à la 
fin  de  la  foixame  & dixiéme  année,  doit  être  élargi , 
ainfi  qu'il’ a été  jugé  par  un  arrêt  du  confeil  du  8 
mai  1668?  Il  calTe  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon, 
qui  avoit  jugé  le  contraire. 

Ace,  ( Mi.uiirt  criminelle.  J les  to’ix  françoifes , 
ainfi  que  les  loix  rom.tines,  dillinguent,  en  matière 
de  délit,  les  impubères  d’avec  ceux  qui  ont  pafle 
l’.ipt  de  pubené.  Le  mineur  au-dcITus  de  ÏJge  de 
puberté  dl  pourfuivi  crimi.nc'lemem  pour  toiis  les 
crimes  qu’il  peut  commettre  : on  le  coudamne  aux 
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mimes  peines  que  les  majeurs;  on  trouve  nean- 
moins dans  les  recueils  d'arrêts  quelques  exemples 
qui  exemptent  de  la  peine  des  ent'ans  qui  n'avoieiit 
pas  encore  aneint  r*%e  de  puberté  pleine  , qu’on 
fixe  oï  diiiairetncnt  pour  les  hommes  à dix-huit  ans , 
6c  pour  les  femmes  à feize. 

A l'égaid  des  impubères , nous  diAinguons  , 
d'après  les  Romains , ceux  qui  font  dans  rcnionce , 
ou  à peine  furtis  de  l'enfance , de  ceux  qui  touchent 
à la  pubenc.  Les  premiers  font  regardes  comme  in- 
capables d'entendement,  6é,  par  cette  raifon,  ne 
doivent  pas  cire  fujets  aux  peines  établies  par  Us 
: ni  si  rom  ?as  même 

ternis  des  dommages  6c  imêrèis  civils. 

Mais  ceux  qui  approchent  de  la  puberté,  ayant 
plus  de  lumières  6c  un  entendement  plus  formé , 
on  les  fuppofe  capables  d nn  dilcernement  fufiifant 
|)our  diftiilguer  le  mal  Se  l'apprécier;  par  cette  rai- 
ion,  ils  foin  punis  des  crüncs  qn'ils  commettent, 
mais  avec  moins  de  rigueur  que  les  pubères,  & 
on  ne  prononce  pas  contre  eux  la  peine  de  mon.  En 
général,  dans  les  procès  des  impubères,  les  juges 
fe  décident  par  les  circonftaiKcs  : de  là  réfidic  une 
variété  étonnante,  8c  même  une  efpéce  de  contra- 
cliélion  dans  les  arrêts. 

Un  grand  Jgt  peut  atifli  fervir  d’exeufe,  8c  con- 
tribuer à faire  diminuer  la  peine , pourvu  qu'il  ne 
s’agifTe  pas  d’un  crime  capital  ; car  alors  la  vieillell’e 
n'eft  pas  une  excufc. 

Age  , ( Eaux  & Forits.  ) en  terme  d'eaux  8c 
forêts , on  appelle  ugr  du  bois , le  temps  depuis  le- 
iiel  un  arbre  a commencé  à croitre,  ou  le  temps 
epuis  lequel  un  bois  a été  coupé.L'ordonna'nce  des 
eaux  8c  forets  de  1 669 , tii,  16  , an.  1 , défend  aux 
particuliers  de  couper  leurs  taillis,  avant  qu’ils  aient 
au  moins  l’agr  de  dix  ans  ; les  baliveaux  fur  taillis 
avant  celui  de  quarante  ans  , 8c  les  arbres  de  haute 
futaie  avant  celui  de  cem  vingt  ans.  Cette  même  or* 
donnance  exige  qu’on  réferve , dans  les  coupes 
des  taillis,  tous  les  baliveaux  anciens  Sc  modernes, 
ainfi  que  feize  baliveaux  par  arpent  de  l’age  du  bois 

Ace  , ( ) on  ai>pclle  en  Normandie  aâe 

de  fjffe-ip,  l’aéte  que  le  juge  accorde  pour  la  no- 
toriété de  la  majorité  ; le  juge  ne  doit  accorder  cet 
afle  que  fur  des  preuves  valables  de  la  naillânee 
6i  de  l’âpr  de  vingt  ans  accomplis. 

AGÉ , ( terme  de  Couumes.  ) pluficurs  d'entre  elles 
emploient  ie  terme  d’jjjc  pour  fignifier  un  majeur 
de  vingt-cinq  ans  : c’en  ainfi  que  l'article  1 1 3 de 
celle  tic  Paris  porte  que  la  prefeription  de  dix  ans 
court  entre  préfens , & celle  de  vingt  ans  entre  ab- 
fens  âps  8c  non  privilégiés.  Les  âps  6c  non  privi- 
légiés Vont  les  majeurs  de  vingt-cinq  ans,  qui  d'ail- 
leurs n'ont  aucun  privilège  pour  empêcher  la  pref- 
eription de  courir,  tels  que  font  les  privilèges  du 
feigneur  féodal  ou  cenfucl,  du  fife,  de  la  iemme 
pour  fon  douaire , des  fubfliiucs  pour  les  biens  qui 
font  pevés  de  fubftiuition  en  leur  favçur. 

AGEN , ville  capitale  du  comté  d'Agenois  , 
xlans  b Guicnne. 
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Les  comtés  d'Agenois  8c  Condomois  furent  con- 
fifqués  fur  Edouard  d'Angleterre , prince  de  Galles, 
8c  unis  au  domaine  de  b couronne  par  le  roi 
Charles  V. 

Les  habiuins  de  ces  comtés,  engagés  en  i6pi 
an  cardinal  de  Richelieu , prétendoient  que  tous  les 
biens  roturiers  étolont  tenus  en  franc-aleu  ; mais  par 
un  arrêt  du  confcil  du  ta  oéfobre  1746,  il  a été 
jugé , eu  faveur  de  M.  le  duc  d' Aiguillon , fucccfTcur 
du  cardinal  de  Richelieu  , qu'il  n y a point  de  franc- 
aleu  (ans  titre , 8c  que  la  direâe  univerfeUe , en 
portant  cenhves , lods  8c  ventes , 6c  aunes  droits 
fcigiieur'iaux  , apparùeiii  au  roi  dans  toute  l’étendue 
de  c«  cômtés , St  J.  ^ 

pefcqition  du  cens  avoir  etc  ititcî7CTTpî??t  ^ 
l'croit  impofe  un  nouveau  , à raifoa  de  celui  qui  Te 
paie  dms  *es  feigneuries  voiTines. 

Les  clcâioBS  & de  Condom  font  les 

fculcb  de  b généralité  de  Bordeaiuc  où  la  taille  foit 
réelle»  La  répartition  de  l'impofidon  fe  fait  entre  les 
différentes  jurifdiélions  , au  marc  la  livre  dune 
fomme  qui  fut  futée  idéaleneni , lorfqifon  renou- 
vcîla  le  cnda/lrc  de  ces  provinces , & enfuite  répar- 
tie entre  les  différentes  jurifdiéUons  : c’eff  ce  que 
l'explication  que  l'on  va  donner  de  b forme  des 
cadaffres , dans  ces  deux  élevions , rendra  fcnftble, 
11  s’éteit  élevé  quelque  temps  avant  Tannée  *572, 
dans  TApenois , une  conteftation  entre  les  nobles 
& privilégiés  d’une  pan , les  confuls  & le  ders- 
érai  de  T.iutrc , fur  la  queftion  de  favoir , fi  la  taille 
étoit  prédiale  & réelle , ou  fi  elle  ctoii  perfon- 
nelle  ; la  cour  des  aides  de  Paris  ( celle  de  Bordeaux 
n'ayant  été  créée  qu'en  i6iq  ) ordonna , par  arrêt 
du  iç  août  1597, qu’il  en feroit informé;  elle  com- 
mit à cet  effet  un  de  fes  confeillers,  qui  fit  fon  pro- 
cés'Vcrbal  d'enquête  en  1598,  auquel  il  joignit  des 
cadaBres  & rôles  des  tailles  des  princip^cs  villes. 
Sur  le  rappon  de  cette  enquête,  & apres  beau- 
coup de  conteffaiions,  il  intervint,  le  18  août  1601  , 
un  arrêt  qui  déclara  les  tailles  nelUs  & préJijtes 
d*ms  V A^tnois  , au  paiement  defquelUs  Us  eccUjtajhqttts 
nobles  & privUtpès  de\’o}ent  être  contraints  pour  raifon 
des  héritages  roturiers  qu'ils  ne  tienJroient  pas  no- 
blement. 

Cette  difpofition  donna  lieu  à de  nouvelles 
contcffntions  entre  le  tiers-état  & les  ecctcfiafftqucs. 
Elles  furent  icrminces  par  un  arrêt  rendu  le  ao 
feptembre  1601 , du  confentement  des  panics.  Cet 
arrêt  déclara  les  biens  immeubles  tenus  & pofledés 
p.ir  les  eccléfialHqucs  du  pays  d’Agenois , à caufe 
des  églifes  & bénéfices  feulement , non  fujets  à la 
contribution  des  cûHes;  Tarrét  du  18  août  demeu- 
rant en  fa  force  & vertu  pour  les  autres  biens 
tenus  & poffédés  en  roture  par  les  mêmes  ecclé- 
fiaftiques.  ® ^ 

Les  fyntitcs  de  TAcenois  ayant  repréfenté  à la 
COUT  des  aides  de  Paris,  que  pendant  les  guerres 
6w  les  troubles  qui  as'tncni  agité  la  province  depuis 
cinquante  ans , les  utres  & jiapiers , & |>articulié- 
rcmem  les  cadallrcs,  comeuam  U deferiprion  des 

héritages 
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lièritagêi fujes  ati  paicmcr.t  des  rillcs,  svoicnt  iti 
perdus , ce  q-ji  donnoU  lie»  à beaucoup  d’erreurs 
dans  le  déiiartement  de  cet  impôt,  à quoi  il  croit 
nèceirairc  de  remédier  par  un  nouvel  arpentement 
des  hcrtiiu'ts  fiijcts  à la  contribution  des  ta  lies , 
en  e«écu:ion  de  l’arrêt  du  |3  aoi'tt  i6oi  ; ils  de- 
mandèrent , pour  y parvenir , qu'il  leur  ffit  permis 
d'impofer  fur  le  pays  la  fomme  de  quatre  mille 
ècus  en  deux  années. 

La  cour  des  aides  ordonna , fur  cette  requête , 
qu’en  exécution  des  arrêts  des  i8  août  & îo  fep- 
lembre  i6oi,  arpenteinent  & deferiprion  feroient 
faits  des  héritages  tenus  & polTcdês  roniriérement 
tl.-ms  l'Agenois  par  toutes  perfonnes,  de  quelque 
qualité  fcc  condition  qu'elles  fulTcnt , les  fymiies  des 
eccléfiaAiques  fcc  nobles  préfens  ou  duenicnt  ap- 
pcUés;  l’arrêt  commit  un  confeiller  pour  l’exécu- 
tion de  cette  ordonnance  ; fcc  quant  à la  permilfion 
d'impofer  fur  tout  le  pays  d',Agenois  la  fomme  de 
quatre  mille  écus,  il  ordonna  que  les  fynilics  fe 
retireroieni  pardevers  le  roi , pour  y être  pourvu 
félon  le  bon  plaifir  de  fa  insicAé. 

Tous  les  confulats  thi  tiers-état  s'affcmblèrent  au 
mois  tl'oêlobre  1604 , fcc  délibérèrent  fur  la  forme 
dans  laquelle  il  devoir  être  procède  au  departement 
général  des  impofitions  dans  chaque  jurifdiaion. 

En  conftquence  de  cette  délibcraùon , le  com- 
m'ulairc  rendit  le  17  novembre  i£o4,  une  ordon- 
nance contenant  réglement  pour  que  r.irpcniage  de 
toute  b province  fut  fait,  )urifdiêiion  par  jurifdic- 
tion,  faiif  enfuite  à di Araire  les  lieux  lacrés  & les 
iieux  nobles. 

Les  confiils  de  MonAanquinSc  ceux  dcplufieurs 
autres  [urifdiélions , fornicreni  oppofition  cci  ar- 
pemenient  général  , aiiifi  qu’au  département  des 
tailles  ; fcc  cette  oppofition  fut  fuivie  de  grandes 
contelbtions  qui  fiirent  poné-cs  dans  diAïrens  tri- 
bunaux , au  confeil , au  parlement,  à U cour  des 
aides,  & devant  les  tréforiers  de  France. 

EnAn , après  feiie  années  de  procédures , les 
confuls  de  toutes  les  communautés  de  l’Agenois 
S'affemblèrem  à afgm  au  mois  de  mai  1611  , 8c. 
nommèrent  de  pari  fcc  d’autre  des  dé-putés,  aux- 
quels Us  donnèrent  pouvoir  de  convenir  d’arbi- 
tres pour  terminer  toutes  leurs  comcAations  ; ces 
députés  nommèrent  pour  arbitres  quatre  confeillers 
au  parlement  de  Bordeaux , deux  tréloriers  de  France 
& deux  avocats,  auxquels  ils  donnèrent  pouvoir 
de  Aanier  déAniris-ement  fur  toutes  leurs  co AAa- 
Aons , 8c  généralement  de  juger  tous  les  diAérends 
concemam  le  réglement  des  tailles  du  pavs , fcc  et 
djns  tjum[Jmt , à campter  dt  et  jour  ; à l’effet  de 
quoi , les  parties  feroient  tenues  de  remettre  leurs 
pièces  dans  le  jour  entre  les  mains  de  deux  avo- 
cats arbitres:  ce  délai  de  bien  peu  de  durée  pour 
terminer  des  conteAations  auOl  anciennes  fcc  .lufii 
compUquées,  ne  Alt  cepembnt  prorogé  que  jufqu'au 
10  juin  futvant;  ainfi  la  l épartition  des  impofitions 
entre  toutes  les  communautés  de  l’j^cnois,  au 
nombre  de  cent  neuf,  St  leurs  comelotions  par- 
JurifpruJtnct,  Tomt  /, 
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tîcnîittrcs  furent  jugées  en  trente -fix  jours* 

& c’eft  ce  travail , qui  jiilqinci  a conlhinmeiu 
fervi  de  bafe  à !a  rd|xirtition  des  impofmons. 

Les  arbitres  ordonnèrent  que  les  tnilles  Icroicre 
denarrics , aHïles  &.  égaillées  fur  le  pied  de  40 
mille  livres,  dont  chacune  des  silles,  )uriltli^ons 
& communauiés  paieroit  & porteroit  fes  uarts  con- 
ringemcN.  * 

lis  lircm  enfuite  la  dWlribuùon  de  cette  fomme 
de  40  mille  livres  entre  les  cent  neuf  juril'dièHt  ns 
qui  compofoient  alors  Télcélion  d’v^^rn  ( il  s cft 
lait  depuis  quelques  défunions  des  paroilTcs  qui 
compofoient  ces  jiirifdiilions,  enforte  qu*il  en  fub- 
fjilc  aujourd'hui  ccm  trcrtc-ncuf. ).  Enfin,  il  fi;t 
ordonné  qu’à  l’avenir  toutes  les  femmes , de  quel» 
eue  nature , tpialité  8c  quantité  qu’elles  fuflent , 
Icrolem  iznpoUcs,  afiifes  & égalifées  à la  n.lmc 
proportion  en  mciltrc  du  pied  dudit  dépanemem, 
fans  qu’aucune  de  ces  communautés  put  prétendre 
plus  ample  décharge  cena^  les  autres,  pour  raifon 
des  lieux  facrés , biens  nobles , vagues  oc.  incultes , 
ni  ai:tres , en  quelqite  façon  que  ce  fût. 

Ce  jugement  arbiirrf  fm  homologué  par  des 
lettres-patentes,  cnregiflrées  à la  cour  des  aides  de- 
Paris,  le  4 mai  i6ia. 

Li  formation  des  cadafircs  du  Condomcis  crt 
poftérieurc  à celle  de  rAgenois. 

Par  un  réglement  du  15  juillet  t66R, rendu  fur 
l’avis  de  ^L  Pcllot,  intendant  des  généralités  de 
Bcrcle-ux  & de  Montauban  , il  aveir  été  ordonné 
UC  l’arpentcmcnt  & abonnemelTi  générai  feroit  tait 
CS  trois  élcéUons  dVgrn,  Condom  6c  les  Lannes* 
où  la  ciille  cH  réelle  dms  le  relVori  de  la  cour  des 
aides  de  Bordeaux , parles  commilTairesqui  fcroicnr 
à ce  députés,  pour  être  divifecs  & partagées  en  un 
certain  rombre|^:  feux , cnfeinHc  les  communautés 
de  ces  éleélions , fur  le  pied  dcfquels  feux  fe  fe- 
roient  les  impofitions  ; ce  réglement  preferivit  la 
même  forme  ]>our  la  confcébon  du  cadoflre,  la 
réparàticn  & le  recouvrement  des  impofitions,  que 
celle  qui  ctoit  fuivie  dans  la  généralité  de  Mon- 
taiihan;  mats  cela  n’a  point  été  exécuté. 

Par  un  erret  du  confcil  du  premier  avril  1671 , 
M.  d’Aeueficau , alors  imendaiit  de  U généralité 
de  Bordeaux , fut  commis  pour  procéder  a l'arpcn- 
teraent  6c  réglement  des  impofitions  à faire  fur  les 
trois  éicâions  d’v^jjr/i,  Condçm  & les  Lannesj 
celte  dernière  élcébon  a été  depuis  réunie  à la  gé- 
néralité de  Pan. 

La  iTUildplicité  de  fes  occupations  11e  lui  {lerrntc 
pas  de  vaquer  Ibul  à cette  opération  ; M.  BariMuIt** 
avGcnt  général  à la  cour  des  aides  de  Bordeaux , 
fut  commis,  par  un  fécond  arrêt  du  confcil,  pour 
procéder  à l'exénition  du  premier,  iéparément  ou 
conjointement  avec  M.  d’Aguencaii  ; ces  commlf- 
falres  remplirent  leur  miffion  dans  le  Cciidomois, 
Us  y firent  fiiirc  rarpemement  & l’efilmatlon  des 
fonds , qui , fuivant  leur  qualité , furent  difiingués  en 
tii  flferens  degrés  poin*  fupporter  les  impnfirions  dans  la 
même  proportion , 8c  pour  la  facilité  de  la  rcpartidoii^ 
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Tous  les  (Icgr^  furent  réduits  au  pftmler , dans 
la  rccMpinilation  qui  fut  faite  à la  tin  de  chaque 
«dartre  ; enforte  que  deux  arpens  du  fécond  degré , 
crois  ar])cns  du  troificme  degré , quatre  arpens  du 
qirarriéme  degré  ne  furent  comptés  que  pour  tm 
arpent  du  premier  degré  ; les  maifons  les  mou- 
lins furent  pareillement  abonnés  pour  un  certain 
nombre  d’arpens  du  premier  degré. 

Il  en  réfuitc  que  les  cadaftres  indiquent  la  con- 
tinence réelle  des  terres,  & une  continence 
en  conféqucnce  de  révalu;mon , & c’eft  cette  der- 
nière qui  fert  de  règle  pour  la  répartition  des  im- 
poGüons  dans  les  cem  quatre-vingts  communautés 
ou  jurifdîélions  qifi  forment  l'élcâion  de  O>ndom. 

commidfaires  tirent  enfuite  , comme  dans 
l’élcélion  d'jé^en,  la  répartition  d’une  fomme  de 
vingt  mille  livres  entre  les  cent  quatre-vingts  jii- 
rifdiélions , & c’eft  fur  ce  pied  ôc  au  marc  la  livre 
de  ce  que  chaque  jurtfdiétion  fupportc  de  cette 
fomme,  que  s'ert  faite  depuis  la  répartition  de  b 
taille  & des  impofitions  «ccertoircs.  Il  ctl  facile  de 
juger  par  raneSenneté  de  b confedion  ou  de  U 
réformation  des  cad«rtrcs  de  TAgcnois  & du  Con- 
domois,  qui  ont  les  uns  cent  cinquante  £c  les  au- 
tres près  tie  cent  ans,  que  les  chanecmens qui  font 
furs'ciius  pendant  ce  long  cfpace  de  temps  tbns  la 
nature  & les  produéiions  des  terres , dans  b force 
des  paroirtes  Si  jurifdiéUons , occartonnent  des  in- 
jurticcs  & des  inégalités  inévitables  ; mais  Kabiis 
auquel  U feroit  le  puis  important  de  remédier,  ré- 
fulte  du  défordreWes  cadartres,  & des  livres  de 
jeharge  Si  de  décharge. 

Un  très-grand  nombre  de  jurifdictions  nb  plus 
de  cadartre,  & b rqMrtition  de  rimpofiiion  ne  fc 
fait  que  fur  les  rotes  prccédens  qui  peuvent  eux- 
memes  erre  remplis  d’erreurs  ; W cadartres  qui 
rertent  font  tous  déchirés  & furclffgés  d’écritures , 
cnfonc  qu’il  ert  ircs-iüfficilc  de  sy  reconnoîire. 

Les  livres  de  charge  Sc  de  dccurgc  font  tenus 
par  les  fecrétaires  des  communautés  qui  doiveut  y 
Infcrire  toutes  les  mutations,  afin  detre  toujours 
en  état  de  reconnoiirc  les  propriétaires  aéluels^ 
CCS  livres  font  remplis  d’erreurs  |>*r  b négligence , 
& peut-étie  la  manvaife  foi  des  iccrénires,  ce  qui 
donne  lieu,  fur  Us  quantiics  d arpens  anciennement 
conrtatées,  à àeaJ/ficit  qui  retombent  à la  charge 
de  la  paroifle  ; il  eft  vrai  qu’en  vérifiant  les  rôles, 
les  omeiers  des  élevions  doivent  veiller  à ce  que 
la  même  qiiannté  de  journaux  ou  d’arpens  y loit 
toujours  énoncée  ; mais  les  erreurs  fc  font  telle- 
picnt  multipliée  qu’il  y a telle  jurifdiélion  oit  le 
<|uan  des  terres  taillables  a été  tiré  du  cadartre  ; cet 
cxüofé  fait  femir  combien  il  feroit  important  de 
réuirmcr  cliaque  année  un  certain  nombre  de  ju- 
rifdi*rtions , ce  qui  mcrtroit  enfuite  à portée  de  ré- 
tablir entre  toutes  les  communautés  d’une  élcâion, 
entre  les  ékéfions  cllcs-mèmes,  une  proportion 
qui  n’exifte  plus,  foît  par  le  défordre  qui  sert  in- 
troduit tbns  les  cadartres,  foit  par  les  changemens 
furvemts  dans  b valciu’  & le  produit  dus  tenes 
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par  les  nouvelles  cultures , les  branches  de  cook 
merce  ouvertes  ou  perdues,  la  facilité  des  débou- 
ches, & enfin  toutes  les  caufesphyfiques  qui,  dans 
l’cfpace  de  plus  d’un  fièclc,  ont  du  produire  des 
effets  fcnfiblcs.  f oye^  Taille  , Cadastre,  d'c. 

AGENCEAIENT  , f.  m.  ( Droit  civii.  ) ce  terme 
crt  particulier  aux  reîTorts  des  parlcmens  de  Bor- 
deaux 6c  de  Pau  : U exprime  un  don  de  noces  au 
gain  de  furvie  entre  le  mari  6c  b femme.  L'a^rn- 
ctrtunt  ert  à-peu-prés  b même  diofe  que  ce  qu'on 
appelle  animent  tbns  les  autres  provinces  de  droit 
écrit , $c  douatre  dans  les  pays  coutumiers.  f''oyc^ 
Augmekt. 

Il  y a cependant  quelques  différences  entre  l'aug- 
ment  6c  Vaçmamcnr,  i®.  Le  nom  d'agencemtnt  con- 
vient mieux  à l'augment  conventionnel  qu'à  l’aug- 
ment  en  général , parce  quugewr  veut  dire  ajujltr^ 
arranger,  ce  qui  fuppofe  une  convention  ; on  1 em- 
ploie cepenaam  cgalcmcm  pour  exprimer  toute 
forte  d'augmenr. 

1®.  L'agemement  cft  toujours  réciproque , & ac- 
quis au  furvivant,au  lieu  que  l’augment,  comme  le 
douaire,  n’ert  attaché  qu’à  b furvie  de  b femme. 
3®.  Vagencemer.t  appartient  aux  enfàns  eu  héritiers 
de  leur  pérc  6c  mère , 6c  aunine  dirjHifixion  ne 
peut  les  en  fiurtrer,  fi  ce  n’eft  d'une  portion  vi- 
rile, à prendre  fur  le  tout , par  préciput,  au  profit 
de  rhéritier  inllitué  par  lertamem,  Vagencement  n’eft 
pas  fujet  à l'infiQuation,  fuivant  la  déclaration  du 
23  juin  172^,  6c  l’ordonnance  desdonations  de  1731. 

agent  , adj.  pris  fubrt.  ( Droit  publie , civu  6* 
cu/icw.)  c’eft  celui  qui  fait  les  affaires  a autrui.  Ainfi, 
on  donne  le  nom  é'aperu , foit  à un  député  chaigé 
de  négocier  auprès  d un  foiivemin  , foit  à un  fondé 
de  procuration  pour  les  affaires  des  particuliers. 
Dans  ce  fens , agent  eft  b même  chofe  que  députe, 
procureur,  fyndic,  fadeur. 

Les  agent  des  princes  font  confidcrés  comme  gens 
d’affaires  de  leurs  maîtres,  ils  ne  jouiffent  d’aucuns 
tlts  privilèges  6c  honneurs  des  ambalTadeurs  ; ils 
n’ont  pas  oc  lettres  de  créance,  mais  feulement 
des  leures  de  recommandation  ; Lis  ne  font  pas 
admis  à l’audience  des  rois , ib  doivent  s’adrefrer 
au  fccrétaire  d’état  chargé  des  affaires  auxquelles 
leur  maitre  eft  iméreffé.  L’ordre  de  Malthc  a en 
France , outre  fon  ambaffadeur , un  agent  chargé  de 
follicitcr  auprès  du  roi  6c  de  fon  confcil,  l'irifcr- 
prètation  des  ordonnances , 6c  la  caffation  des  ar- 
rétSMndns  contre  les  droits  & privilèges  de  l’ordre. 

CTui  qui  fait , en  pays  étranger , les  affaires  d’un 
marchand  ou  négociant,  ert  confiderè  comme  fon 
agent  ou  fon  commiftionnairc.  Cet  agent  peut  faire 
b vente  6c  l’achat  des  marchandifes  de  Ion  com- 
mettant , foit  en  fon  nom , foit  au  uom  de  celui 
dont  U fait  les  affaires. 

AgeN'S  de  banque  & de  change.  On  appelle  aiiifs 
des  officiers  ou  perfonnes  publiques,  pari  entremife 
dcfquels  on  négocie  les  Icttres  dc-changc , billets  ou 
autres  effets  payables  au  porteur  ou  à ordre,,  moyen- 
nant UC  droit  qui  leur  ert  attribué  pour  cet  effo» 
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Tï  y a des  villes  oii  les  de  change  font  en 
titre  <f office,  & ont  des  provifions ou  commiirions 
du  roi,  comme  à Paris,  Marfeille,  ilord>^aux  6c 
Lyon  ; fl  y en  a cTaucres  ou  As  font  choifis  par  les 
maires  & échevins,  ou  par  les  juges<onfuU,  on 
par  les  maîtres , gardes  & fyndics  des  corps  des 
marchands;  mais  dans  U plupart  des  lieux,  il  eff 
permis  k toutes  fones  de  perfonnes  de  faire  le 
négoce  dont  il  s’agit , fans  avoir  belbin  de  com- 
milfion , poumi  que  ceux  qui  Tcxercent  foicm 
d’une  prooité  connue. 

Pricü  des  ioix  ffi  concernent  rêuhüjjement  des 
anns  de  change.  Avant  le  règne  de  Charles  IX , 
chacun  faifoir  k fa  volonté  le  commerce  d'argent, 
de  billets  ou  de  marchandifes , 6c  U n'y  avoir  au- 
cune différence  entre  les  courtiers  de  inarchandife 
& les  ijgens  de  change  ; litre  nouveau  que  ces 
derniers  n'ont  commencé  i porter  qu’en  16^9. 

Ce  monarque,  pour  arrêter,  comme  il  le  dit 
dans  fon  édit  du  mots  de  juin  J 572,  les  abus  qui 
fc  commetioicm  dans  l'cxcrcicc  du  courtage , éta- 
blit en  titre  d'office  tous  ceux  qui  étoient  alors  ! 
courtiers,  à la  charge  qu’ils  prendroient  des  provi-  ^ 
ilons,  6c  qu'ils  fe  feroienc  recevoir  en  cette  qua-  • 
lité  de  courtiers  par  les  baillis , (enéchaux  & autres  , 
juges  royaux  des  lieux  de  leur  réfidence. 

Les  guerres  de  la  ligue  ayant  empêché  l'exécu- 
tion de  cet  édit , Henri  fv,  en  1595 , en  renoiivella 
les  difpofitions  ; 6c  par  un  arrêt  de  fon  confeil , 
de  la  même  année,  il  défendit  à tomes  perfonnes,  | 
fous  peine  de  punition  corporelle , de  crime  de 
faux  oc  de  foo  écus  d'amende , cTexcrccr  la  pro- 
feffion  de  courrier  de  change , banque  6c  vente 
en  gros  des  marchandifes  étrangères , avant  d’avoir 
pris  de  lui  des  lettres  de  provifion.  Il  fixa  en  meme 
temps , à huit , le  nombre  de  ces  officiers  pour  Paris , 
à douze  pour  Lyon,  k eptatre  pour  Rouen  , à pa- 
reil nombre  pour  Marfeillc,  à trois  pour  cliacune 
des  villes  de  Tours , la  Rochelle  6c  Bordeaux , à 
un  pour  chacune  des  villes  d'Amiens , Dieppe  6c 
Calais  ; 6c  il  fut  ordonné  me  dans  les  autres  villes 
on  en  êtabliroit  atitanf  qu'il  feroit  néceffaire. 

Dans  fadrefle  de  cet  arrêt  au  prévôt  de  Paris , 
le  roi  déclare  cxprcffcmcnt  qu'il  nentend  pas  qn'au- 
cim  panicuîier  puiffe  être  contraint  de  fc  fervir  du 
miniffère  de  ces  officiers  dans  les  négociations  de 
change  6c  de  banque , ou  de  vente  de  marchan- 
dife,  lorfqu'il  ne  |ugera  pas  k propos  de  les  em- 
ployer , 6c  cette  déclaration  a été  repérée  dans  les 
créations  de  courtiers  ou  agens  de  change  qui  ont 
fiiivi  la  première. 

Le  nombre  des  huit  offices  de  courtiers  ou  agrnr 
de  change,  créés  pour  Paris  par  Henri  TV,  fut 
augmente  différentes  fois  fous  le  règne  futvant , 
lavoir  en  1610,  en  1629,  en  1633  6c  en  1634. 

A cette  dernière  époque,  il  s'en  trouva  vingt  de 
créés.  Par  édit  du  mois  de  décembre  1638,  Louis 
XIU  en  créa  encore  dix  autres,  6c  ordonna  que  les 
vingt  anciens  paieroient  une  nouvelle  linancc,  6c 
f u'il  y aurott  eqire  eux  tous  bourfe  comtnune. 
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[ Cef  édit  ayant  paru  onéreux  à ces  officiers , par- 
I ticiiliérement  à caufe  de  U boirrfe  commune , fi 
contraire  au  fccrot  néceffaire  dans  l'exercice  de 
leur  profeffion  , ils  Hrent  des  remontrances,  en 
confluence  dctquelles  ils  obtinrent  uu  arrêt  le  » 
avril  1639,  qui  les  déchargea,  non  feulement  de 
l'obligarion  de  faire bouii'c  commune,  mais  encore 
de  la  taxe  k laquelle  on  les  avoir  aiTujettis  pour  ce 
liijet.  Ceil  par  ce  même  arrèrque  le  titre  de  cour~ 
tùr , qiic  ces  officiers  avoienc  eu  jufqu'alors , fut 
changé  en  celui  de  change  & de  banque. 

En  1643 , Louis  XIV  créa  fix  nouveaux  offices 
d'agens  de  change  pour  Paris.  Les  chofes  rcftérenc 
fur  ce  pied  jufqu'au  mois  de  juillet  1703  , qiib  ce 
prince  en  créa  encore  deux  autres  ; niais  par  edic 
du  mois  de  décembre  de  Li  même  année , tons  les 
offices  de  courriers  6c  Jgens  de  cltange , créés  juf- 
qii'alors  dans  toute  l'ctcndue  du  royaume,  fiirent 
lupprlmcs , à la  réferve  de  ceax  des  villes  de  Mar- 
feillc 6c  de  Borde.aux,  6c  fl  en  fut  créé  iiti  autres 
pour  être  diffribués  dans  les  principales  villes  dtt 
royaume , v^ec  la  qualité  de  confcillcrs  du  roi , 
é^ens  de  banque , de  chan^,  de  commerce  & des 
finances. 

Vingt  de  ces  offices  furent  deffinés  pour  Paris; 
mais  à peine  étoicni-iU  remplis , qu'ils  furent  de 
nouveau  fupprimcÿtt  un  cdii  du  mois  d'aoitr  1 708 , 

3ui  en  créa  quaniHM^res , auxquels  rédk  du  mois 
c novembre  ajouta  encore  vingt. 

Ces  foixame  age^  cliJngc  furent  également 
fupprimés  par  un  du  30  août  1720,  qui  eu 
établit  un  pareil  n<^p,brc  par  commilTion.  Les  cIkHcs 
demeurèrent  en  cct  éut  pifqu'cn  1723  , qu'un  édit 
du  mois  de  janvier  de  cette  année  créa  k U place 
de  ces  derniers , foixame  nouveaux  confeiliers , jgens 
de  change,  de  banque  6c  de  commerce.  Cct  édit 
porte  qu'iU  jouiront  des  droits  6c  prérogatives  qut 
avolcm  été  attribués  aux  agens  de  change  créés  par 
les  édits  de  1708  6c  1714,^  l'exception  des  gages 
I 6c  du  franc-faJé  , 6c  qu'ils  ne  pourront  prétende 
^ les  exemptioBS  de  tailles , uffennlcs  6c  autres  char« 
ges  qui  avo'ent  été  accordées  par  les  mêmes  édits 
à leurs  prédccefTeurs. 

Des  devoirs , obltgations  privilèges  des  ^ns  dit 
change.  .Suivant  les  Ioix  rapportées  ci-de  ffus,  6c 
conformément  à rarrét  du  confcil  du  24  feptembre 
1724,  qui  a ordonné  rétabliffemem  d'une  bourfe 
dans  la  ville  de  Paris , les  ogens  de  change  réduits 
au  nombre  de  quarante  par  un  arrêt  du  confeil  du 
22  décembre  1733,  doivent  être  âgés  de  25  ans 
accomplis,  6:  prêter  ferment  de\*ant  le  lieutenant 
civil, de  s'acquitter  fideUement  de  leurs  commiffions. 
Les  fonélions  ^agens  de  change  ne  dérogent 
point  à nobleff'e,  6c  peuvent  être  exercées  avec 
celles  de  confcillers-fecrétaires  du  roi , fans  qu'il 
foit  néceiTairc  d’obtenir  des  lettres  de  compatibilité. 
Les  marchands  , les  néeocians , les  banquiers  6c 
autres  qui  font  .?dfnis  à la  bourfe,  peuvent  bien 
négocier  entre  eux  les  lettres-de-change , billois  ai^ 
porteur  ou  k ordre,  de  même  que  les  march^i>s 
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lîifcs , fans  rcntremifc  Jes  jgcns  do  change  ; mais 
cctto  entrcniUe  eft  nùccflairc  pour  nigocler  les  ac- 
tions de  la  compagnie  des  Indes,  & tous  les  autres 
effets  & papiers  royaiw  commcrçables. 

Cela  elt  ainft  ciabli  par  les  articles  17  & t8  de 
l’arrêt  du  24  feptombre  1724,  rappcllés  & con- 
tirmés  par  celui  de  t7}}  , qui  réviniue,  à l'égard 
des  effets  de  la  comjtagnie  des  Indes  & autres 
effets  coinmertjables , la  periniffion  de  les  négo- 
cier fans  le  miniùèrc  des uget!»  de  change,  accordée 
par  un  arrêt  du  confeit  du  26  février  1726,  <i 
tous  ceux  qui  font  admis  à la  bourfe. 

En  conféquencc  des  arrêts  du  confcil  de  1724 
6c  d»  17  3 3,  les  négociations  des  effets  royaux  com- 
ntcrçables , faites  lans  le  miniftère  d'un  agent  do 
clunge , font  dccbirées  nulles  en  cas  de  contofta- 
tion  , & ceux  qui  font  ce  commerce  font  punis  de 
prifon  Ëc  condamnés  h une  amende  de  (ix  mille 
livres  payable  par  corps , de  laquelle , moitié  appar- 
tiendra au  dénonciateur  & le  relie  à l'hépital-géncral. 

Les  agent  de  change  font  tenus  de  fe  trouver 
tous  les  jours  à la  bourfe  depuis  dix  heures  du 
matin  jufqu'à  une  lieum  après-midi , a l’exception 
néanmoins  «'os  jours  do  fêtes  8c  de  dimanches. 

Ils  doivent  avoir  un  regiftre  journal  coté  8c 
par.tphê  par  les  juges  & confuls  de  la  ville  de 
Ptiris , fur  lequel  il  leur  eft  ||^int  de  garder  une 
note  exaéle  des  leurcs-de-cbJ^A , billots  8c  auues 
p.ipicrs  commcrçibles , nuy^,  jj^fes  ou  effets  qu’ils 
font  chargés  de  négoy^fTU  (ç|,r  eft  défemlii  d’inf- 
crirc  aucun  nom  fur  ce  regiftre)  font  obli- 
gés d’y  diftinguci  chaque  partie'  l'*’’  ‘1® 

uuméros,  6c  de  délivrer  à ceux  flui  les  emploient 
un  certificat  de  chaque  négociation  qu’ils  font,  le- 
quel doit  porter  le  numéro  8c  otfc  timbré  du  folio 
où  la  panic  aura  été  infcriie  fur  te  regiftre. 

Ce  regiftre  fait  foi  en  jufticc  pr  tir  les  né’gocia- 
tions  dont  les  agens  de  change  ont  été  chargés) 
c’eft  itout-qiioi  ils  fom  tenus , lorfqu’ils  en  font 
requis , de  reprefentefles  articles  de  ce  regiftre  fur 
le  contenu  dofquels  il  s’élève  des  conteftatioiis  en- 
tre les  négocians. 

Lorfquc  les  négociations  de  Icttres-dc-cliange , 
billets  .ni  porteur  ou  a ordre  8c  do  march.sndifcs 
lé  font  é la  bourfe  par  le  tniniftérc  des  agent  de 
change , le  même  agent  peut  fervir  au  tireur  3c  au 
Tendeur  6c  à l’aclicteur  des  marchandifes.  Mais 
les  négociations  des  p.rpicrs  commerqables  6c  autres 
effets  doivent  toujours  être  fûtes  par  le  miniftére 
d’un  agent  de_  cliange  : ainfi , les  particuliers  qui 
veulent  acheter  ou  vendre  de  ces  fortes  de  pa- 
niers, doivent  remettre,  avant  l'heure  de  U bourfe, 
r^ent  ou  les  effets  aux  agent  de  change , 6c  cctix- 
çi  en  donnent  leur  recoiinoilTar.ee  avec  promeffe 
d’en  rendre  compte  dans  le  jctir. 

Lorl’que  deux  agent  de  change  font  d’accord  d’une 
négociation  é la  Iviurfe,  ils  (loivcm  fe  donner  ré- 
ciproquement leurs  billets , par  iefquels  l’im  promet 
de  fournir  dans  le  jour  les  cikts  négoesés,  6c  l’autne 
le  ^ri*  des  luéoies  .effets,  Chgque  bUlet  doit,  être 
. i 
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n»R  roulement  timbré  du  numéro  Tous  locpiel  b 
ncgoctatlon  cft  iiifcritc  fur  le  regiftre  de  Y^gent  d# 
clunge  oui  le  fournit,  mais  il  faut  encore  qu'il 
rappelle  le  numéro  dCi  billet  fait  par  Tautre 
de  ciiange , afin  que  ces  billets  lervent  de  reo- 
fciçnciTî,:m  & de  contrôle  Tua  à rautre. 

Les  de  clunge  font  aufti  tenus , en  con- 
fommant  leurs  négociations  avec  ceux  qui  les  ont 
emplovcs , tle  leur  reprefemer  le  billet  au  dos 
duquel  doit  être  Tacquit  de»ra^/i/  de  change,  avec 
lequel  la  négoe'ution  a été  f ûte , & de  raq>peUcr  ^ 
dans  le  ccrtiiicat  de  négociation , le  nom  de  cet 
agtnt  ^ les  deux  numéros  du  billet,  la  itantre  & la 
uantité  des  eftets  vendus  ou  achetés , & le  priic 
CS  mêmes  effets, 

n eft  expreiTément  défendu  aux  age/u  de  change 
de  {aire  aucune  fociété  entre  eux , fous  quelcjue  pré* 
texte  que  ce  pulite  être , ni  avec  aucun  négociant 
ou  tnarchand,  foit  en  commandite  ou  autrement, 
même  de  faire  aucune  commiftHoti  pour  le  compte 
des  forains  ou  étrangers,  à moins  qu'ils  ne  foient 
:i  Paris  dans  le  temps  de  la  négociation  , le  tout 
fous  peine  de  deftitution  6c  de  trois  mille  bvres 
«d'amende. 

11  eft  aufti  défendu , fous  les  mêmes  peines , à tout 
agent  de  cliangc  de  fe  fervir  d’auain  commis, 
faéieur  ou  entremetteur,  méme.defes  cnfans,po«r 
quelque  négociation  que  ce  foit,  ê moins  qu'il  ne 
vienne  à tomber  malade.  Dans  ce  cas , U a la  li* 
berté  de  ftiire  achever  les  négoebtions  ccnimcn- 
cécs,mai!»  il  n’en  peut  point  entreprendre  de  nou- 
velles. 

Quiconque  tient  les  livres,  ou  eft  caifticr  de  quel- 
que bajiquier  ou  négocunt , ne  fauroii  être  reçu  à 
luire  les  fonéHons  uageni  de  charge.  11  en  cA  de 
n.émc  de  ceux  qui  ont  fait  làlilitc  , obtenu  des 
Unres  de  répt  ou  fait  contrat  d'atermoiement. 

Tout  commerce,  quel  qu'il  foit,  eft  interdit  aux 
agens  de  change  pour  leur  propre  compte',  ft»us 
peine  de  dcfti:ution  &.  de  3000  livres  d’:imeiiUe. 
Cæ«c  défenfe  leur  a été  faite  pour  prévenir  les 
abu.s  de  conffatice,  qui  pourroienc  dériver  de  la 
connoiiTance  qu'ils  ont  des  aflaires  de  tous  les  né- 
goctans  6c  banquiers  de  la  ville  où  ils  font  le 
change. 

Il  leur  eft  aufti  défendu  , fous  les  mêmes  peines, 
de  négocier  des  Icirrcs-de-chai^e , billets,  mar- 
chandîfcs  , ]»apiers  & autres  effets  appanenans  à 
des  gens  dont  la  (àillice  eft  connue. 

li  leur  eft  |>arci!lemem  défendu  d’cndolTer  au- 
cune krtrc-dc-change  6c  billet  au  porteur  ou  à 
ordre  , 6c  de  les  figner  par  rfvu/,c*eft-à-Jirc , d'ètrC 
c.iutions  des  tireurs  ou  cndolTeurs  : ils  peuvent  Icu- 
Icmcnt , lorlqutls  en  font  requis, ceniher  les  figna- 
turcs  des  tireurs,  acquéreurs  ou  endtift'eurs  des 
lettres  6c  de  ceux  qui  ont  fait  les  hilleui. 

Remarque/- cependant  qu'un  jgr/i/  de  change  n'cft 
p.is  fujet  aux  peines  prononcées  par  la  loi,  loif- 
qu'il  rire  une  lettre-dc-change  fur  foo  débiteur  ou 
qu'U.ea  prend  une  fur  un  lieu  pour  lequel  U a 
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befoin  d’agent  > relaùvemem  à ies  affaires  : il  n’eft 
pas  cenft  pa-b  iâire  le  traâc  qui  lui  eft  interdit. 

Les  agwu  de  change  ont  droit  de  percevoir , pour 
tes  adgociaions  en  argent  comptant  , lettres-de- 
cbange , billets  au  porteur  ou  à ordre  & autres 
p^ers  commerçables,  50  fous  pa  mille  livres, 
dont  15  fotis  payables  par  l’acheteur  & les  a J au- 
tres pa  le  vendeur  ; ■&  i l'igad  des  nigociadons 
pour  fait  de  marchandifes  , ils  doivent  en  enx 
payés  fur  le  pied  de  demi  pour  cent  de  la  valeur 
dcs'marclundifes , y ayant  un  quart  pour  cent  4 
la  charge  de  rachcicur  bc  autant  a la  charge  du 
vendeur.  U eft  défendu  aux  agtru  de  change  de 
rien  exiger  du  plus , fous  peine  de  coneuflion. 

Les  ^gtas  de  change  ne  peuvent  nommer,  en 
aucun  cas,  les  perfonnes  qui  les  ont  chargés  de 
uclqiic  négociation , & ils  doivent  les  fqfvir  avec 
délité  en  leur  g.rrdant  un  fecret  inviolable, à peine, 
s’ils  font  convaincus  tte  prévarication , d'être  con- 
damnés à réi»rcr  le  tort  qu'ils  auront  occafionné , 
à être  en  outre  dcftitués,  Sc  4 trois  mille  livres 
d’amende. 

Ceux  qui  veulent  être  pourvus  d'une  place 
cTjgrnf  de  change  en  titre  d'office , dorvem  être 
examinés  par  le  fyixiic  des  jgtm  de  change,  Sc 
c’eft  fur  le  certificat  qu’il  donne  , que  l’expédition 
de  ta  commiffion  eft  délivrée. 

Les  agtns  de  change  font  fujets  4 la  contrainte 

Ear  corps  pour  la  reftiturion  des  lettres-de-change, 
illets  & aun'cs  chofes  qui  leur  ont  été  confiées.  Us 
peuvent  même  être  potirfuivis  extraordinaire  mem 
dans  le  cas  de  divetiiffcmcnt  des  deniers  ou  effets. 

Un  agent  de  change  de  Lyon  ayant  été  con- 
vaincu d’avoir  médite  & exécuté  une  banqueroute 
ftaudulcufe,  en  emponam  avec  lui  de  la  ville  de 
Lyon  , dont  il  s’étoit  abfcnté , non  feulement  les 
papiers,  bijoux  & effets  qui  lui  appartetu  lent , mais 
encore  ceux  qu’on  lui  avoit  remis  pour  être  négo- 
ciés ; d’avoir  prévariqué  dans  les  fonflions  d'agent 
de  change , en  dévourn.mt  4 fon  profit  les  femmes 
qu’on  lui  avoit  confiées  ; de  n’avdir  tenu  aucun 
livre  ni  règle  des  O|)ér2iions  qu’il  faifoit  ; d'avoir 
fiihriqué  de  fauffes  Icttrcs-dc-cliange  , 6-f.  3 été 
condamné,  par  arrêt  du  10  février  1756,  à faire 
amende  hom>rab!e  & à être  cnfiiiic  pendu  : ce  qui 
a été  exécuté  4 Lyon.  /î.n  rj  Littrevue-chanse“ 
Billet,  Lfeets  i'-OVav.x , fi',. 

Agess  généraux  dn  l'ergé.  On  donne  oc  titre 
à deux  eccréfiaftiques  du  lecond  ordre , qui  font 
chargés  des  affaires  du  clergé  de  l'cgUie  gallicane , 
4 la  coiu  de  France. 

Les  agent  généraux  du  clergé  ont  fiiceéde  aux 
fyndics  généraux  que  raffemblée  de  .Melun  fiip- 
prima  en  I5"rç,  fous  prétexte  qu’ils  ; voient  ainilë 
de  leur  atitoriic.  Ils  ne  font  pr.int  élus  dans  l’af- 
fcmbléc  du  clergé  , mais  les  pfovinccs  les  ncmmcBt 
toiir-i-toiir  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  à chaque  affem; 
bléc  ordinaire  pour  ig  renouvellement  des  contrats 
ou  pour  les  comptes.  On  lit  l'.iôc  de  nominuiori 
en  même  temps  que  les  precutaàcms  dçs  dcpiités 
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des  deux  provinces  des  agent  ; on  reçoit  enfuite 
ceux-ci,  après  lair  avoir  fiât  prêter  le  ferment 
qu'ds  rempliront  fidellemem  leurs  fonéUons  durant 
leur  agence. 

La  nominariun  des  agent  fe  (ait  quelque  temps 
avant  la  tenue  de  l’affcmblée  générale  du  clergé , 
& deux  provinces  eccléfiaftiqiies  nonuneht  cîia- 
cune  un  agent  dam  l’ordre  fuivant  : Sens  8c  Aiich , 
l’aris  & Æby , Embrun  & Arles , Rheims  & Nar- 
bonne, Bourges  & Vienne,  Lyon  & Bordeaux^' 
Rouen  & Touloufe, Tours  & Alx  ; ces  dernières 
ont  nommé  les  deux  agent  mis  en  exercice  par 
l’affcmbléç  Ju  clergé  de  1780. 

Les  agent  généraux  ne  peuvent  avoir  voix  déli- 
bérative dans  Tes  affemblécs  générales  du  clergé  , Il 
ce  n’eft  dans-  le  cas  où  elle  leur  eft  accordée  par 
délibération  de  l’affembléc. 

ün  ne  peut  cominner  les  agent,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foil  ; c’eft  pourquoi  les  province» 
qui  font  en  tour  doivent  nommer  chacune  le  leur 
quelque  temps  avant  l’affemMéc , afin  qu’ils  puif- 
lem  s’inftniire  des  affaires  du  clergé  avec  cciix  qui 
quittent  leurs  fonôions.  S’il  amvoii  qu’une  des 
province»  confentit  4 1a  nomination  d’iin  des  .tn- 
ciens  agent , elle  perdroit  fon  tour  de  nomination ,' 
& la  province  qui  la  fuit  en  pourroit  nommer  un 
pour  Ics’cinq  ans. 

Il  faut  que  les  provinces  qui  font  en  tour,  nom- 
ment, pour  remplir  la  place  d'agent,  des  prénes 
qui  aicm  dans  la  province  un  bénéfice  pay.ant  dé- 
cime , autre  m’une  chapelle , & qui  aient  affilié  , 
s’il  fe  peut.  Si  une  affemblée  eénmlc.  afin  qu’ils 
foient  idftniiis  des  affiitres  du  clergé.  * 

Si  celui  qui  eft  nommé  par  la  plus  grande  p.irtie 
des  députés,  n'éioit  ]X>im  prêtre,  ou  n'avoit  point 
de  bénéfice  dans  la  province , le  droit  de  remplir 
cctic  place  feroit  dévolu  à celui  qui , ayant  les 

Îjiialités  requifes , auroit  eu  le  plus  de  voix  en  fa 
aveiir , après  celui  qui  fc  trouve  exclu  par  le  dé- 
faut de  quabié. 

Le  règlement  de  l’affcmbléc  de  1655  exige  en 
odire , qu’un  agent  ne  piiifie  être  iiainn.é  qu'il  n'ait 
réfidé  dans  fa  province  au  moins  un  an  auparavant,  ' 
mais  dans  rufage , ou  n’obfcrve  pas  cette  dil'iiofi- 
tion  4 la  lettre.  , , , 

S’il  arrive  qu’un  agent  foit  nommé  par  le  roi,  4 
un  éyéclié , be  qu’il  accepte  cette  dignité  pcnd.r.it 
le  cours  de  foji  agence,  ou  qu’il  ftùi  pourvu  d'un 
dffioc.  royal,  la  place  eft  vacante  de  plein  droit, 
& ta  province  qui  l'avoil  choifi  |>ct:t  en  fubftiiuer 
im  autre*  ... 

Toutes' les  fonflions  des  agent  fc  réduifent  4 tro'is 
chefs  princip.iux  : le  premier  , eft  de  Veiller  fur  la 
recette  des  deniers  du  clergé  ; d'çxamlncr  les  états 
que  leur  envoient  les  .recevyâiijs  j«rticuljpr,s , 1»^ 
rccevenrjjprqyipci.aii^  lo'  rcçevci+  '^&iitaH 
ffavoir  ,loîn  qite 'te  denier?  en^\çyé’s  ti.P 

.vqnt  Tes,  ordçes,  de  raffemFléé  , de',  pôurfuivtv 
les  déclvwjjes  pour  les  non^utffanebs  les  fpçf 
liaiicus.Lc  fceoad  dicf,cfl  daxoir  foin  qu’Oô  4)1 
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donne  point  d'attcime  aux  privilèges  du  clergé  & 
aux  claui'es  des  contrats  pour  les  lubventions  ordi- 
naires ou  extraordinaires  ; d’avenir  les  arelicvéques , 
les  évêques  & les  lyndics  des  diocêlcs  de  tout  ce 
qui  peut  les  concerner  fur  ce  fujct;  de  faire  au 
roi  & à fon  confeil  tomes  les  remontrances  qu'ils 
croient  néceffaircs  pour  l'avantage  du  clei^é  , 
même  d'intervenir  au  confeil  & aux  parlemens  , 
quand  ils  ont  reçu  un  ordre  fpccial  de  l'aflcmblie, 
pour  donner  dans  quelque  affaire  leur  requête  d'in- 
tervention au  nom  du  clergé.  Le  troifièine  chef , 
«n  d’avoir  la  garde  des  archives , & de  faire  délir 
vrer  des  extraits  des  obiers  communs  à ceux  du 
clergé  qui  en  ont  beioin  , fans  laUTer  emporter  les 
papiers  hors  de  li  cliatnbre  dans  laquelle  iis  doi- 
s'ent  être  confervés. 

Lors  de  rétabliOement  des  généraux  du 
clergé  , l’entrée  au  confeil  du  roi  leur  fut  accor- 
dée P avec  la  liberté  de  faire  des  rcqulfidons  dans 
les  affiiircs  du  clergé  qui  y feroicm  rapportées  ; 
mais  s’étant  abftcnus  de  ic  trouver  au  confeil, 
après  le  reglement  du  ^ janvier  167)  , quoiqu’ils 
n’y  fiinem  pas  nommes,  le  roi,  par  un  brevet 
daté  du  II  ieptembrede  la  même  année,  leur  per- 
mit de  nouveau  de  parler  en  raiTcmblée  du  con- 
feil , lorfque  M.  le  chancelier  le  jugeroit  con- 
venable. 

Quand  les  commlflâircs  nommés  par  le  roi  vont 
à ralTcmbiée  du  clergé,  les  agem  généraux  vont 
les  recevoir  k la  defeente  de  leur  carrotTc;  & 
lorfque  ralTembléc  en  corps  va  rendre  fes  refpeéls 
311  roi,  lc*fccrctàire , le  promoteur  Sc  les  deux 
Mgens  marchent  les  premiers. 

' U a été  défendu  par  arrêt  du  confeil  d’état  du 
10  novembre  1^40  , aux  agins  généraux  du  clergé, 
de  former  aucune  oppofition  h l'exécution  des  édits 
& ordonnances. 

Le  clergé  donne  pour  appotmemens  h chacun 
de  fes  agens  généraux , cinq  mille  cinq  cens  livres 
par  an  , & on  leur  remet  aufli  chaque  année  une 
fomme  de  trois  mille  livres  pour  les  frais  des  aflfai- 
rcs  du  clergé.  Ils  jouilTcnt,  outre  cela,  des  Iriiits 
de  leurs  bénéfices , de  mémeqtic  s’ils  aHîftoient  aux 
offices  : enfortc  que  s'ils  poHcdem  des  bénéfices 
qui  exigent  réfidence , ils  en  perçoivent  non  feu- 
lement les  gros  fruits,  mais  même  toutes  les  dif- 
tribimons  manuelles.  Ils  ont  d’ailleurs  le  droir  de 
tommUihnus  au  grand  fceaii  pour  toutes  leurs  affai- 
res pendant  le  temps  de  leur  agence. 

Lorfque  les  cinq  années  font  eamirées,  les  a^ns 
doivent  rcmem’e  entre  les  mains  de  ceux  qui  font 
nommés  pour  leur  fuccéder , les  clefs  des  archi- 
ves & les  papiers  , fuivant  rinvemaire  qui  en  a 
été  drefl^,  & rendre  compte  à raffcmbléc  de  ce 
qui  s’cftipafie  pendant  leur  agence.  Ce,  compte 
qu’ils  rendent  au  clergé  pour  Tiortruire  de  Tetat 
prefent  de  fes  affaires  , cft  ordinairement  divife  eo 
trois  parties;  la  première,  pour  les  affiiires  tempo- 
Kclks  9 les  décimes , les  fubventions  extraordinaires  ; 


A G H 

la  fécondé,  pour  les  prîs'iléges  du  clergé;  la  trol- 
fième , pour  la  junfdiélion  ecdéfiidlifjue. 

Les  »îgtns  généraux  qui  ont  exerce  leur  charge 
8t  rendu  Ictir  compte  , ne  peuvent  plits  fc  trouver 
par  la  fuite  dans  les  alfemblécs  du  clergé,  à moins 


Agent  6»  Patient  , fe  dit  dans  le  droit  cou- 
tumier d’Angleterre,  de  celui  ou  de  celle  qui  fc 
fait  ou  qui  fc  donne  quelque  efiofe  i foi-même; 
de  forte  qinl  cft  lout-à-la-fois  66  celui  qui  fait  ou 
qui  donne  la  chofe , & celui  à qui  elle  efl  donnée 
ou  à qui  elle  eft  faite.  Telle  eft , par  exemple , uns 
femme  quand  elle  s’affigne  à cllc-mème  fa  dot  fur 
partie  de  l’héritage  de  fon  mari.  (//.) 

AGGRAVANT,  adj.  ( Droit  <!rimintL')  ce  mot 
ne  s*em()k>ic  guère  feul,  on  v joint  toujours  celui 
de  circonfhnees  r ainfi , on  dit , il  y a d.nns  cette 
cfpècc  une  circonftance  c*eR-à-dire  une 

circonftance  qtii  augmente  la  grandeur  la  gravité 
du  délit,  & qui  peut  donner  lieu  k en  augmenter 
la  peine  & le  cliâtiment. 

AGGRAVATION , f.  f-  {^Jurifprudmce.  ) dans  le 
fens  du  verbe  dont  U eR  forme , ce  terme  dcvroii 
fignifier  l*a,ftion  de  rendre  une  faute  plus  crimi- 
nelle, carc’eft  la  véritable  fignification  d'aggrjvrr,* 
ro.ils  il  n'cA  françois  en  ce  fens,  6c  il  ne  s'em- 
ploie qu’en  droit  canonique,  pour  défigner  une 
cenfure  ccclcfiaAiquc,  «ne  menace  d’excommuni- 
cation après  trois  monltions  faîtes  fans  fruit , 6c 
alors  il  cft  fynonyme  au  moi  aggr.tvt. 

■ AGGRAVE  6* Réaggrave,  l m.  (Droit  cjno- 
ftiqiK,  ) on  appelle  agp-én-e  une  cenfure  ecclcfiaAi- 
que , qui  mcH.-icc  d’excommunication  ceux  qui , 
après  trois  monitions,  refufert  d’exécuter  ce  que 
réglifc  commande;  6c  le  dernier  moni- 

toirc  qui  contient  rcxcommunicarion  définitive; 
jufqu’à  ce  demier^  toutes  les  publications  n’étoient 
que  commiaotoires. 

En  France,  Yoggrjn'e  8c  le  ainfi  que 

les  monitoires,  ne  peuvent  être  publics  fans  la 
permiAion  du  juge  laïmic.  Suivant  un  concile  de 
Tours  de  1139»  les  effets  de  r.tgg»'*n  < 6c  du  réag-^ 
p>n’£  font  de  priver  le  coupable  de  la  particmarion 
aux  biens  fpirituels  de  l’édife,  de  lui  interdire  l’iifage 
des  chofes  publiques,  & meme  de  le  féparer  de 
la  fociété.  Leur  iifage  le  plus  fréquent  cA  pour 
obliger  ceux  qui  ont  connoitfancc  d’un  crime,  d’en 
révéler  les  .auteurs  5c  complices;  ainfi  ,poiir  l’or- 
dinaire , CCS  peines  font  prononcées  contre  des  in- 
connus; mais  il  cA  reçu  parmi  nous,  que  la  ful- 
mination des  a^r,jves  OC  réuggr^es  nc  peut  jamais 
opérer  l’inrerdiaion  du  commerce  avec  ceux  qui 
en  font  l’objet.  Censure  , Excommuni- 

cation. 

AGGRl^É,  (ftrr)  terme paniculicr  de  la  coiinime 
de  Clermont  en  iJeauvoifis , qui  veut  dire  être 
payé , 6c  fatisfalt  h fon  grc  6c  volonté , de  ce  qui 
peut  être  dû. 

AGHAIS  , ( terme  de  Coutume,  ) marché  à uÿkiSU 
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4IU  fait  ï terme  de  paiement  6c  de  liTralfon,  & 
cjui  oblige  celui  qui  veut  en  profiter , à ne  point 
laWTer  pafier  le  jour  convenu  au  (Tj^/uU,  ûns 
livrer  ou  payer , ou  Tans  configner  6t  fiurc  afligner 
au  refus  de  la  partie.  f GalUnd  » Trjitè  du 
frjnc’iîlcu» 

AGIO,  f.  tn.  (^icrmc  d<  Commerce  & de  Bunque.) 
c'eft  un  mot  italien,  qui  fignihe  aide  t & fuivant 
quelques  autres,  aife  y ccmmoJiîê  : il  a parmi  nous 

Îduficurs  fignifications.  Il  exprime , en  premier  lieu , 
c change,  ou  la  différence  qui  ie  rencontre  entre 
la  monnoie  ou  l'argent  de  banque,  & l'argent  Cou- 
rant ou  monnoie  courante  de  caiffe  ; U fignlfie,  en 
fécond  Heu,  le  profit  que  l'on  fait  fur  une  erpece 
dont  le  cours  eit  fixé , ou  fur  les  matières  d^r  & 
d'argent  dont  b valeur  eft  déterminée.  Le  mot 
agio  eft  quelquefois  fynonynic  k efeompte,  6c  fignific 
lebénétice  cfimc  avance  faire  à quelqu’un. 

Enfin , fur  les  ports  de  mer , on  Ce  fert  du  terme 
^ é'j^io  d'jfrurance , pour  exprimer  la  prime  & le 
coût  de  l'affurancc. 

L’jp'ü  varie  dans  toutw  les  places,  6c  il  fiüt  les 
haCirJs  des  autres  commerces  ; il  eff  tantôt  plus 
fore , tantôt  plus  foible , fuivant  le  plus  ou  le  moins 
d'argent  , le  plus  ou  le  moins  de  négociations  de 
papiers. 

ACnOT.^GE  , f.  m.  ( Commerce.')  ce  mot  vient 
de  celui  à' Agio  ; mais  parmi  nous,  il  fc  prend  or- 
cUnaîremcnr  en  mauvaife  paa,  pour  exprimer  le 
commerce  ufnrairc  que  fait  celui  qui  prend  un 
profit  exorbitant  pour  convenir  en  argent  des  lettres- 
dc-clwnge , billets , promeffes , rclcriptions  ou  con- 
trats. l>e-l.T  font  venus  auflî  les  mots  d'.ig/ofrr,  pour 
fignificr  l'aâion  de  celui  qui  fiût  valoir  fon  .irgent 
à un  gros  intérêt;  d’./^/ufrtfr6c  qui  font 

fynonymes  au  mot  d'i//i/^ifr.f'byf{  Usure,  UsURlER- 
AGIR  , V.  a.  ( terme  de  Pratique.)  c’eft  pourfuivre 
en  jufiiee  une  demande  ou  une  aâion.  Daffs  notre 
ancien  droit  fran^ois , i^fiilloit  agir  foi-même  en 
juAice , 6c  l’on  ne  pouvoii  fc  fervir  du  minîAérc 
d'un  fondé  de  procuration,  fans  y être  autorifè 
par  des  lettres  du  prince.  .Vlais  depuis  long-temps, 
cet  iifage  ne  fubCifie  plus,  6c  depuis  l'éreSion  des 
offices  de  procureurs , non  fadement  on  peut  agir 
6c  défendre  par  eux,  mais  meme  on  ne  peut  erre 
admis  en  jugement  que  par  Icim*  inimuére,  excepté 
dans  les  affaires  de  peu  .d'importance  , 6c  dans  les 
pirifiliRions  des  jugcs-confuls  6c  des  feigneurs  qui 
n’ont  ni  procureurs  en  titre  d’office,  ni  poftulans. 
f'ove^les  «r/j  Action, Demande  , Procureur. 

AGISTEMENT , mot  ancien,  qui  fignifioii  im- 
pôt y tribut. 

AGLAN  , vieux  terme  dont  on  fcTcrvoir  pour 
celui  de  gUr.dee. 

agnation  , f.  f.  ( terme  de  Droit  romain.  ) 
c’efi  le  Hen  de  parenté  ou  de  confanguinité,  qui 
fe  trouve  entre  les  defeendans  par  mâles  d’im 
même  père.  L’éfymologle  de  ce  mot  eff  U prépo- 
lltiqn  latine  ad , 6c  na/èi , ^'ire. 

V*t^f:ation  diffère  la'  cognation  en  ce  que 
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celle.ci  étifit  le  nom  univerfel  fous  lequel  toute  U 
fimille  & même  les  agnits  éioiem  renfermés  ; au 
lieu  que  n’ètoit  qu’une  fonc  particulière 

lie  cognaiion , qui  ne  comurenoit  que  les  «Icfcen- 
dans  par  mâles.  Une  autre  diffirencc  eft  qiieru^nj- 
tion  tire  fes  droits  & fa  diflinéiion  du  droit  cml , 
& que  la  cognation  au  contraire  tire  les  fieiis  de 
la  loi  naturelle  & du  fane. 

Par  la  loi  des  douze  tables , les  femmes  étoiem 
appellées  â la  fuccelTion  avec  les  mâles , fuivant  leur 
degré  de  proximité,  & fans  diflintlion  de  fexe. 
Mais  la  jurifprudcticc  clangea  dans  la  fuite , & 
par  la  loi  Foemia , les  femmes  furent  exclues  dit 
privilège  de  XtgnMon  , excepté  celles  mi  étoienc 
dans  le  dcoè  même  de  conlanguinité,  c*eft-.i-dire , 
les  feeurs  de  celui  qui  étoit  mon  inicfljt  ; & voilà 
d’où  vint  la  didrérence  entre  les  agnats  & les  coenats. 

Mais  cctie  diAinétion  fut  dans  la  fuite  abolie  par 
Juftinien  , /n/îjta/.  iij.  lo.  Sc  les  (crames  rentrè- 
rent ibuis  les  droits  de  l'jfiuiioa  ; enforte  que 
tous  les  defcemtms  paternels , foit  miles  ou  fe- 
melles, furentadmis  indsftinôemeni  à lui  fuccèder, 
fuivant  le  degré  de  proximité. 

Par  là , le  mot  de  cogaation  rentra  dans  la  figni- 
lication  naturelle,  &.  fignifia  tous  les  parons , tant 
du  côté  du  père  que  du  côté  de  la  mère  -,  & afn.i- 
ùon  fignifia  Iculement  les  parens  du  côté  paternel. 

Les  eniàns  adoptifs  joui/ibiem  aufli  des  privilèges 
de  r,jgnj«o/i , que  l’on  appelloit  à leur  égard 'ci- 
v/i  , par  oppofition  à l’autre  qui  étoit  naturelle. 
^lais  ceux  qui  font  nés  d’une  conjonûion  illicite 
n’ont  pas  d’agnats  , ,«wa  nu  gentem , nu  Jjmi'iant 

habtnt. 

Le  droit  A’jpijtion , chez  les  Romains , s’èteignoit 
par  toute  efpécc  de  changement  tfcctt , qu’ils  ap- 
petloiem  capnis  Jiminuiio,  au  lieu  qu’il  non  étoit 
pas  de  même  du  droit  de  cognatiou.  La  raifon  de 
cette  différence  eft  que  l’aenjiian  ceint  une  dénomi- 
nation imrodiiitc  par  le  droit  civil , la  meme  puif- 
fance  peut  bien  changer  cenc  diÿofiiion , mais 
elle  ne  peut  donner  atteinte  au  droit  naturel. 

Charles  IX , par  l’édit  donné  à ÎL  M.iur  au  mois 
de  mai  H67,  voulut,  en  quelque  manière , rétabli» 
dans  les  pays  de  droit  éoit , les  effets  de  l’agnation , 
que  fuffinien  avoit  abrogés , & y remettre  en 
vigucin-  la  loi  FocanU  ; mais  Louis  XV,  par  fon 
édit  du  mois  d’août  17x9,  a révoqué  ledit  de 
S.  Maur , & a ordonné  que  les  fiiccemons  feroient 
déférées , réglées  & partagées  comme  elles  l’a- 
s'oient  été  aupîlravan^ 

On  fù’n  .lcs  difpofiiions  de  la  loi  Voconienne 
pour  la  fucceffion  à,  la  couronne  de  France , oii 
pour  mieux  dire,  on  y ùiit  la  loi  falique  en  ufage 
parmi  les  Francs  , avant  la  conquête  des  Gaules. 
Cene  loi  ordonne  que  les  terres  faliques  pafferont 
par  fucceffioas  aux  fcitls  agnats , fans  que  les  fetn- 
mes  puiffent  y rien  prétendre. 

La  ^^eeffmn  .agn.itique  cA  feure  admife  pouf 
fuccé^  au  trône , depuis  la  fondation  de  la  mo. 
ûarcbic'  fiaii^dife , dç  maniéré  qu’aucun  écraugef 
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n’tA  pm'cnn  h ^ t'^iues  les  fois  qu'îl 

tii  s'eft  trouvé  que  des  Rîles  pronres  à rccucill.r 
l.t  fiicccfTion  du  roi  leur  père,  elles  ont  cté  ex- 
clues par  les  agnais , en  quelque  degré  qu'ils  fulTent. 


AONATS,  iii  Droit  romain.)  les  def- 

cendans  mâles  dim  même  père.  f ACfNATiON. 

À^ais  Te  dit  par  oppofuion  à cognats , terme 
plus  générique,  qui  comprend  auiTi  la  dcCcendance 
féminine  du  meme  père.  /’evr{  CoGXATS,  CoG.VA- 
Tlov  & Agnation.  (//•) 

AGNEAU  * E m.  Droit  civil  €r  eccléjîalli^ur.) 
c'cA  le  nom  qu*on  donne  au  petit  d’une  brebis, 
)ufqirà  ce  qu'il  ait  ancint  Tage  d'un  an. 

Les  jurilconfultcs  romains  ont  décidé  que  dans 
le  legs  d’un  troupeau  de  brebis , les  aurait*  n'y 
cioicnt  pas  compris  -,  mais  il  reçoit  la  diflieulié  de 
(avoir  à quel  âge  les  femelles  dcvolem  être  com- 
prifes  fous  le  non»  de  brebis  ^ &i  les  mâles  Tous 
celui  de  mouton  ; les  loix  fc  font  déclarées  en'  fa- 
veur du  ferme  d'un  an , enforte  que  les  agneaux 

3u\  ont  paiié  cet  âge , font  cvimpris  fous  le  nom 
c brebis , de  moutons  ou  boliers. 

Comme  la  multiplication  des  bcAîaux  eft  abfo- 
lum  :nt  nccciTalrc  pour  le  bien  de  ragriculnifc , Se 
r.iugmeinai’ton  des  vér-ubLs  richciWf  de  l'état,  le 
coiivcTucmcni  occupé  en  didércns  temps  de 
U confervation  des  agneaux.  La  dernière  loi  rendue 
fur  cet  obja,  cft  un  arrêt  du  coafcd  du  29  oèlo- 
bre  1701 , qui  rappelle  les  difjjunuonsdcs  anciennes 


ordonnances. 


11  permet  dans  rétepthie  de  dix  lieues  aux  cn- 
X'irons  de  Paris , de  mer  des  ag:cau.x  depuis  Noël 
jufqu'â  la  Pentecôte  feulement  > & le  défend  abfo- 
iument  a|>rès  cette  c|>oque.  Il  étend  fa  défetife 
pendant  fout  le  cours  de  l'année  dans  tout  le  rcAc 
du  royaume,  à peine  de  cinq  cens  livres  d’amende 
contre  les  fermiers  ou  laboureurs , qtti  les  auront 
vendus,  bc  contre  les  bouchers  ou  cabarcfrers  qui 
les  auront  tués. 

Ce  même  arrêt  permet  néanmoins  k cctix  qui 
élèvent  des  agmaux , de  fe  vendre  fnufuellemcnt 
ceux  dont  leiirsDcrgcricsfetrouvcroicmfurchargécs. 

Les  ogiteiiuXf  dans  U p)up.art  des  counimcsjfom 
fifjcts  àl.idixmc  foit  ecclcliaftique , foii  inféodée, 
6c  on  lut  donne  le  ' n<im  de  ^ixme  de  ch.tmjge  , 
eamthge  ou  carrtecy,  La  quotité  de  cette  dixmc , 
ainfi  que  le  moment  de  fa  prcftaiion , dirttrem  fut* 
vam  les  coutumes , U fam  dans  chaque  canton  fiiisTd 
l'ullge  du  lieu.  Nous  en  traiterons  plus  amplement 
fous  le  mot  Dixme,  auquel  nous  rens'oyons  ^our 
l'éclaircilTcmcm  des  difficultés  qui  naifîênt  à l'egard 
de  cette  ef[>éce  de  dixmc.  j 

AGNF.L,  f.  IM.  ( A/unnoir.)  c’étoît  une  pièce  fie 
monnoie  d’or,  qui  a eu  cours  en  France  pendant 
refpacc  d'environ  loo  ans:  elle  reprélentoit  d'u^ 
coté  im  agneau , tenant  une  croix  longue  ornée 
d’une  bannière,  avec  ccnc  Jcucnde  ; I^ii,qu^ 
folfjt  pc:cata  rnt^ndt , & fur  Tc*  revers  une  croix 
flcurdelifée  ,"oii  Acurohnée.  Après  le  règne  de  S. 
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Louis , on  mit  i'nr  le  revers  les  mots  : Chriput 
rtptjt,  vincit , imper Ji. 

I.c^  ont  été  fort  eftiitics  de  l'étranger  ; 

iufqu'au  régne  de  (iiiarles  \'I,  qui  altéra  cette 
monnoie.  On  les  appelioit  afler.  communément , 
moutons  À Lt  ^ondt  Liine , & mettions  à la  petite 
hirte.  lU  font  nommés  dans  un  grand  nombre  de 
titres  anciens,  mutons  outei.  Jufqu'aii  régne  de 
Cliarlcs  VI , qui  rédiiilit  leur  poids  à deux  deniers, 
ils  pefoicm  de  trois  deniers  cinq  grains,  à trois 
denters  feiic  grains  d'or  fin,  i vingt-trois  karats. 

AGNELIN,  f.  m.  (Commeree.)  c'eft  le  nom 
qn'on  donne  à la  laine  que  l'on  ôte  aux  agneaux 
par  la  tonte.  Il  y en  a de  pluficiirs  qualités , qu’on 
défigne  par  diftérens  noms.  Mais  en  général,  les 
laines  <ra"Kf//n  font  de  mnitvaifc  qttaUé , & par 
cette  raifon.lcs  réglcmens  dét-udem  de  s’en  (érvàr 
dans  toutes  les  fabriques  de  laine  ; rufage  n'en  ell 
permis  que  dans  la  Iniirication  des  chapeaux. 

AGONIE,  f.  f.  ( Oroti  eeeiijùpi^u-.)  c'eft  le 
dernier  combat  de  la  nature  contre  la  mon , & le 
dernier  eflert  d'un  moribond.  Pans  cet  inftant, 
il  cft  fuppofé  hors  «fétat  de  réfifter  à la  féditétion 
de  ceux  qui  l'cmoitrem  : aufli  les  loix  om-clles 
rejetté  prefquc  tous  les  aftes  faits  par  des  agonifans. 
Ceft  par  cene  ir-ifon  que  les  mariages  contraéléi 
ia  extitmis,  font  bien  valables  quant  au  faerement, 
irais  ne  produilent  aucuns  efi'ets  civils,  leyrj 
MariaGI. 

Mais  lorlqull  s'agit  de  reftitution  , de  recon- 
noiti'ance  de  dettes,  les  dédatations  des  agonifans 
fout  d'un  grand  poids,  parce  qu'on  ne  préfume 
ps  le  menfonge  de  la  part  de  celui  qui  cft  prêt 
à jaroitre  devant  l’Être  fupréme.  On  trouve  un 
arrêt  du  19  mars  1618,  qui  contraignit  un  père 
à payer  deux  obligations  faites  par  (on  fils  au  lit 
de  la  iiwn  , à un  marcli.and  citer,  lequel  il  étoii  en 
appreniilTage , pour  remplacer  les  deniers  qu'il  lui 
avoit  pris, Se  qu’il  avoir  üvertis.  Le  père  fut  con- 
tr.fmt  au  paicniem  de  ces  obligations , parce  qu’il 
s’étoit  rendu  c.iution  de  la  fidélité  de  (on  fils.  Se 
qn’on  jugea  b déclaration  du  fils , fiùie  fans  dégui- 
lemcnt,  pour  fc  purger  & mettre  fon  aine  en  repos. 

AGOiHNOMll',  c’eft  le  nom  qu’on  donne  i 
la  jiiftice  des  juges  établis  pour  décider  des  conicf 
tarions  qui  s'élevoient  entre  marchands:  elle  fut 
créée  i Paris , dit  Lolfcau , par  le  chancelier  de 
l'Hôp'ttal , en  1565, Se  enftiiie  da.ns  pinfieurs  autres 
salles  du  royaume  , par  Fédit  de  1 566. 

AGOÜTS,  mot  ancien  qu’on  irouve  dans  la 
coimime  de  Loudunois,  e/ijp.  /,  urt.  r,  oii  il  a U 
même  fignificatipn  que  celui  d’cguur  ; e/pice  de 
fcrvinitle  que  les  Romains  appellent  JlilliciJium , & 
qui  confiftc  à foiiffrir  fur  fon  héritage  la  chûte  des 
eaux  du  toit  de  l'on  voifin._ 

agrawî;,  toi ,{^termt dèJuriJprudenet  ronuiite.) 
cljM  les  Romains  , .qn  appelIo«{,.inx  poires  de% 
loix-qui  avoicm'pour  oh|et  lï  partagé  Se  lit  diftri- 
bmiondestçtTÇS.  Gemot  vient  du  laiiri .;grr,  Hump. 

Quoique  cène  partie  du  droit  romain  ne  -pulir« 

s'applique^ 
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$*3ppUqiïcr  à nos  loix  & à nos  nous  n'avons 

niamnoins  pas  cru  devoir  U palfer  (ous  fdence , 
parce  que  les  rapports  qu’elle  a avec  d’autres  ob- 
iers ne  lailTem  pis  d’en  rcotlre  la  conaoilïance  utile 
|uTqu'à  un  certain  point. 

Lji  loi  des  douze  tables  avoir  permis  aux  créan- 
ciers de  s’emparer  des  biens  de  leurs  debiteurs  ; 
£(  fl  les  biens  n’ètoient  pis  ruiUracs  pour  acquirter 
ks  dcitcs , le  créancier  pouvoit  auiïi  s’emparer  de 
la  pcrToniie  de  Ton  débiteur,  & le  rendre  Ton 
efcfave , ou  même  le  faire  mourir.  Ceft  par  l’cxé- 
cuiion  de  cette  loi  que  les  paincicns  fe  vengèrent 
du  peuple , en  exerçant  des  cruautés  inouïes , bc 
en  s'appropriant  les  terres  des  plébéiens , Tous  pré- 
texte d^anciermes  créances  qui  avoient  eu  J ulurc 
pour  principe. 

Ces  aftes  vexatoires  ne  purent  être  de  longue 
durée , malgré  les  apparences  de  légitimité  qi  i l^m* 
blûient  y avoir  donne  lieu.  Un  ficlic  plébéien 
nommé  C.  Lictoius  Stolon,  âyant  été  fait  tribun 
du  peuple,  l'an  de  Rome  377,  entreprit  de  faire 
ceiTer  les  violences  des  patricieos , en  propofant 
une  lot  qui  les  obligeroit  de  céder  au  peuple  tou- 
tes les  terres  qu'ils  aiiroicni  .*ut>dclà  de  cinq  cens 
•rpens.  L’autre  tribun  nommé  !..  Sexdus , (c  foignlt 
à Licintus  pour  faire  recevoir  ceuc  loi.  Les  guerres 
contre  les  Gaulois , 6c  la  création  de  plufiéurs 
nouveaux  magiflrats  , firent  languir  cette  aduirc 
pendant  neuf  années,  au  bout  dcfquellcs  la  loi  /i> 
cif.'ia  fut  enâa  reçue  , malgré  les  oppofitions  des 
patriciens. 

Elle  fiit  appellée  loi  ap’ain , parce  qu’elle  éta- 
blie le  pwtge  des  terres , en  orfiuonam  qu'aucun 
Cfcoycii  S pourroit  pofTéder  à l’avenir  plus  de 
cinq  cens  arpens  de  terre  , 6c  qu’on  diflnbueroit 
gratuitement , ou  qu’on  affermeroit  a un  très-bas 
prix  l’excédent  de  cette  quantité , à ceux  d’entre 
les  citoyens  qui  n’auroicm  pas  de  quoi  vivre.  Elle 
voulut  qu’on  leur  donnât  â chacun  au  moins  Gpt 
arpens.  ^tte  loi  régla  auHi  le  nombre  de  befUaux 
bi  d’cfdaves  que  chacun  pourroit  avoir  pour  faire 
valoir  les  terres  qui  lui  feroient  échues  par  ce  par- 
tage , 6c  l’on  nomma  trois  comminVircs  pour  tenir 
la  main  â rexccution  de  ce  nouvel  ordre  de  chofes. 

Mais,  par  une  fatalité  inconcevable,  il  arrivoit 
toujours  que  les  auteurs  des  loix  n’étoient  pas  ceux 
ul  les  obfervoient  le  plus  exaélement.  Licintus 
tolon  fut  convaincu  d'être  pofreiTeur  de  plus  de 
mille  arpens  de  terre.  U cil  vrai  que , pour  échapper 
à la  rigueur  de  la  loi,  il  avoit  donné  la  moitié 
de  ces  iniiie  arpens  à Ton  fils,  après  l'avoir  fait 
émanciper.  Mais  cette  émancipation , que  l'on  rc- 

tarda  comme  fraudulcufe,  ne  difpcnfa  pasLicinius 
tolon  de  rcAituer  à la  république  cinq  cctis  ar- 
pens, qui  furent  dîAribucs  à de  pauvres  citoyens. 
De  plus,  pour  marquer  à Liciniiis  le  zèle  avec 
lequel  on  exéemoit  fa  loi , le  peuple  le  condarva 
à payer  t'amende  de  dix  mille  fous  d'or , alnfi  qu  il 
l’avoii  ordonné  lui-mét.ie.  Ainfi , Liclruus  poira 
JuriJprudtnçt,  Tar.€  U 
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le  premier  U peine  d’une  loi  dont  ilétoît  faitteur, 
6c  cctic  loi  fut  abolie  dés  la  même  unné^  p.tr  ’a  ca- 
bale des  patriciens,  toujours  oppofés  â l’abondance, 
des  qu’il  s’agiflbit  d’y  contribuer. 

Le  mauvais  fuccés  de  la  loi  l'xinU  ne  rebuta 
point  le  peuple.  Mais  il  falloit  attendre  des  cir> 
conAaûCCs  plus  favorables  pour  la  faire  recevoir 
une  féconde  fois,  d’une  manière  plus  authentique, 
ÔC  qui  CTI  afTurât  davant.Tge  la  durée.  On  crut 
avoir  trouvé  cette  occafion , attendue  conAammertt 
pendant  plus  de  cent  trente  années , lorfqnc  T ibi- 
rius  Gracchus  fut  élu  tribun  du  peuple , environ 
l’an  de  Rome  çzy. 

Tibériüs  Gracchus,  allié  du  grand  Scipion,  s’é- 
toit  dané  d’avoir  alTcz  de  crédit  dans  Rome  pour 
faire  revivre  la  loi  tscima.  Mais  il  trouva  les  oppc- 
fïrions  ordinaires  de  la  part  des  grands , qui  s’è- 
toient  encore  forttfica  par  le  funTrage  d’OéHviüs, 
qu’ils  avojcm  attiré  dans  leur  parti,  Oébvius  étoit 
«nuiri  tribun  du  peuple;  & c’étoit  peut-être  là  le 
plus  grand  obAacle  â l’acceptation  oe  la  loi  licir.ia. 

Mais  Tibérius,  liomnie  a un  génie  fuperieur  6c 
doué  d'ailleurs  de  l’heureux  talent  de  U perruafion, 
furmonta  tontes  ces  difficultés.  Il  commença  par 
faire  dépofcrOêbvius;  6c  la  deftiturion  de  ce  nia- 
giflrai  ayant  levé  tous  tes  obDacIcs , la  loi  fut  rcctic 
d'une  voix  unanime  ; mais  elle  coûta  la  vie  h fon 
auteur  ; car  les  patriciens  confervérem  toujours 
une  fi  grande  bamc  contre  Tibérius,  qu’ils  trou- 
vèrent enfin  l'occafion  de  le  faire  périr  dans  une 
émotion  populaire. 

La  fatale  defHnéc  attachée  aux  feâateurs  de  la  lot 
tkinii,  n’épouvanta  point  ceux  qui  étoicnr  verira- 
’ hlcment  zélés  pour  les  intérêts  de  la  pairie;  & 
ils  trouvèrent  un  fouticn  bien  pulfiant  dans  la 
perfonne  de  Caius  Gracchas,  frère  de  Tibérius, 
qui  venoit  d’étre  immolé  â la  haine  des  patriciens, 
taîus,  pour  fe  mettre  plus  en  état  de  fcrs'lr  le 
peuple , demanda  la  de  tribun  qui  avoit  été 

fi  funefte  h fon  frère  Tibérius.  On  peut  juger  fi 
les  folitcitatiom  de  Caius  furent  traverfées  par  le 
fénat , qui , au  fcul  nojn  de  Gracchus,  tremhloit 
déjà  pour  le  rétablifTcmcnt  des  loix  af^ytrts.  Mais 
OiiBs  qui  ne  doutoit  point  de  la  vi^oirc  fur  fes 
ennemis  ,*s’il  pouvoit  intéreffer  pour  lui  b plus 
grande  partie  du  peuple  , continua  toujours  fes 
pourfuites,  6c  elles  le  conduifirent  enfin  à la  charge 
de  tribun. 

Oüus  Gracchus  fignala  Ton  entrée  dans  le  irî- 
biinai , par  la  propofition  qu’il  fit  de  recevoir  une 
rroifième  fois  la  loi  licinu.  Nouvelle  oppofiiion  de 
la  pan  du  fénat  ; nouveaux  efforts  de  la  part  du 
peuple.  Enfin , Caius  obtint  que  cette  loi  fTii  encore 
reçue  malgré  les  patriciens  ; il  fit  encore  d’autres 
loix  pour  la  réformation  de  1a  jufiiee , 6c  du  fé- 
nat. Mais  comme  les  loix  asiraires  contrarioienr  le 
plus  les  magifirats  corrompus  |)ar  favarice,  Cauis 
en  düvint  à fon  tour  la  viâime , ainfi  que  foa 
frère* 
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Le  conful  Opimius , auteur  de  la  mort  de  Gi”us 
Gracchus,  ne  longea  plu$  qu'à  abolir  les  loixdes 
Gracques , & à exterminer  les  reftes  d'un  pani  qu'il 
apprenendoir  toujours.  Pour  achever  Texêcution  de 
cette  entieprifc , il  Bt  couler  le  i'ang  de  tous  ceux  qui 
5 etoient  imérelTé  aux  Gracques  ; & pour  qu’il  ne  reuât 
plus  aucun  monument  d’une  tàmillcqui  avoit  fait  des 
ciTorts , inutiles  à la  vérité , mais  toujours  louidrles 
pour  le  bien  de  h république,  U s’alTura  de  qud- 
ques  âmes  vénales  qui  avoieut  füccédé  aux  Orac- 
cjucs  dans  l’cxcrcicc  du  tribiinat:  enforre  qu’un  tri- 
bun infpiré  par  Opimius , fit  recevoir  amc  loi  qui 
laifToit  chacun  en  polTciTion  de  les  terres , à con- 
dition de  payer  une  légère  redevance.  Ainft  fini- 
rent les  loix  des  GracqiK:s. 

Mais  cc  ne  fut  pas  là  la  fin  des  loix  dgrjires.^ 
du  moins  de  celles  auxquelles  on  donna  cc  nom; 
car  dans  lesdifférens  temps  qui  fuiTirent  celui  dont 
nous  parlons , on  en  fit  d'autres  qui , à la  vérité  , ne 
regardèrent  plus  le  partage  des  terres , mais  qu’on 
appella  néanmoins  dans  la  fuite  i^ix  .îfsr^irtt  ; telles 
furent  celles  qui  concernotent  quelques  terres  ap- 

Î>arMnanies  à la  république , & celles  qui  régloicnt 
a police  des  campagnes.  11  nous  rcfle  encore  quel- 
ques fragmens  de  ces  dcniiércs  dans  les  recueils 
il'infcriptions , S:  entre  autres  dans  les  anciennes 
loix  que  Fulvius  Urfinus  a fait  imprimer  à la  fin 
de  fes  notes  fur  le  livre  d'Antoine  Augufiin,  de 
Ic^büs  6»  ^cnMus  corfuUh, 

Nous  avons  quelques  oraifons  de  Cicéron  , ayant 
pour  titre  Jelt^agrariJ:  elles  font  contre  Rullus, 
tribun  du  peuple , qui  vouloit  tjue  les  terres  con- 
qiiifcs  fuiîcnt  vendues  à l'encan , & non  dklri- 
buccs  aux  citoyens. 

ACRAir.ES , ( Ch.imbrei'\  Raoul  Spifame,  auteur 
politique  du  feiricme  fiécle, propofe  dans  le  iSç- 
projet  de  fes  arrêts,  de  réoiiion  donnée  par  M. 
Auffray,  en  1775  , d’établir  dans  tout  le  royaume 
des  chambres  4gr./irrr , rurales  ou  arpemalres , pour 
gouverner  la  culture  Sc  fécondité  des  terres  négligées. 
Nous  ne  rapporterons  pas  ici  ce  projet  uc  Spi- 
famc , à caufe  cle  foo  extre-ne  longueur  ; mais  nous 
éneageons  les  hommes  d’ciat,  les  fociétés  d'agri- 
culture , à lire  ce  morceau  dans  l'auteur  même.  Ils 
s’appcrcevront  que  les  économises  modernes  n’ont 
pas  le  mérite  ae  l'invention  fur  pluficurs  objets 
Araires  qu’ils  nousprefentent.  On  pourroit  tirer  de 
cet  auteur  des  loix  & des  rcglemens  propres  à 
augmenter  les  progrès  de  ragriculturc  & les  ri- 
chefTes  foncières  du  royaume. 

^ AGRANDISSEMENT,  f.  m.  (Eæwc  O Foras.') 
c’efi  la  même  chofe  ç^<iCcroiJ^cnunt  , auematui- 
üon.  L'ordonnance  de  1669  attribue  aux  officiers 
des  eaux  & forêts  la  connoiftâoee  de  tous  les  dif-  ' 
férends  mus  fur  le  fait  des  afranJiJfemns  & aug- 
mentations des  bois  & des  rivières. 

AGRÉAGE , f,  Bi.  ( Finance.  ) ce  mot  n’cft  en 
iifage  qu'a  Bordeaux,  ou  il  s’emploie  pour  celui 
sic  courtage  : une  pipe  d’eau-de-vie  de  cinquante 
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relrcs  pjîe  dans  cette  fille  cinq  (elj  (le  droit  tTti. 
pfjgj  ou  de  coimage.  Courtage. 

AGRÉER , V,  a.  ( JurifpmJe.ct.  ) c’eft  ou  don- 
ner fou  coiifeiitement  ou  ratifier  une  choie.  Or- 
dinairement on  agrée  , c‘cft-i-dirc  , (pi'on  donne 
fou  confemement  à un  a£le , lorsqu’on  y adhère 
dans  le  temps  meme  qu'il  fc  palTe  ; on  l'agrée  en 
le  mifiam , torfi|u’ou  y acquid'ce  après  coup. 

Agréer  , ( Marine.  ) en  terme  de  marine . fe 
mot  a deux  figniltcatiom  dilféremes  ; c'cA , en  pre- 
mier lien  , convenir  avec  le  propriétaire  d'un 
vaifieau  du  prix  du  fret  ; C’cA  aulTi  équiper  ntt 
vailTc,™  de  (es  ma»cciivrcs , cordages , voiles  & 
autres  chofes  acceAoires  à la  navigation. 

■AGREl'FFR , V.  a.  c'cA  un  ancien  mot,cpii  figni- 
fioit  /ëi/fr,  prendre  avec  cA'ort. 

AGRÉfjATlON,  f.  f.  ^ Jurifpru/ence.y  cc  mor 
cAfynonymeà  celui  à'aJpKiation  , on  s'en  fort  pour 
exprimer  la  réception  de  quelqu'un  au  nombre  de 
ceux  qui  compofen’t  un  corps  , une  communauté. 
On  entend  même  qucitniefois  par  ce  mot , le  coq>s 
o'n  l'aiTernhlée.  Tontes  Us  affociations  , & par  con- 
féquent  toutes  jgrfg.jrrénafontdéfenduesenFranie, 
à moins  qu'elles  ne  foiem  aiitorilées  par  Icjïriit.e. 

L'agrézaiion  s'emploie  encore  pour  ugnil.ct' 
l'union  o'une  alibaye,  d'un  monaAèrc.à  une  autre 
abbaye  ou  é un  autre  ordre.  Lorfquc  ces  agrégatimu 
ont  été  lâiies  avec  toutes  les  formalitè-s  requifes  , 
que  le  confentemem  des  deux  maifons  a été  donné 
librement , & que  le  traité  d'union  a été  revêtu  de 
lettres-patentes, clics  doivcmfubriAcr.Ainfi  le  grand- 
confcil  ordonna  avec  raifon  , par  un  arrêt  du  lo  mai 
ijl6 , (tue  le  traité  éCagrégjiim  de  ftiblwc  de  Mo- 
neAicr  S.  CaArc  & fes  dépendances , ™'ordre  de 
Cluny , fubfiAetoit  tel  (jull  avoit  etc  fait. 

En  Italie  on  fait  frcqiiemmem  des  agréganons  de 
pluficurs  familles  ou  maifons,  au  moyen  dcfqucUes 
clics  poneni  les  memes  armes  S(  le  même  nom. 

AGRÉGÉ , adj.  ( JurifpraJence.  ) c’eA  celui  qui 
cA  joiiii  & aifocié  é un  cArps.  Il  y a dans  pluficurs 
diocèfcs  de  France  , des  communautés  de  prémes 

?u’on  nomme  agrégée  , fiUeule,  ou  eommtmalifiee. 

les  communauté  font  corps  entre  elles,  quoi- 
qu’elles ne  lôieni  pas  revêtues  de  lettres-patentes. 
Leurs  Aatuts  exigent  communément  certaines  qua- 
lités dans  ceux  qui  veulent  y être  agrégée.  Nous 
en  parlerons  aux  roots  Filleuls  , Communaliste. 

Agrégé  , ( DoHeur  ) c’eA  le  nom  qu'on  donne 
dans  les  facultés  de  droit  à des  dodeurs  éoblis.en 
verra  de  la  déclaration  du  roi  de  ifiSa  ,pouraAîAcr 
avec  les  profeA'eurs  aux  examens , & aux  thèfes 
des  éradians,  fupplécr  les  profcfiTeurs  dans  leurs 
leçons  en  cas  de  maladie , ou  autres  empèchemeiis 
légitimes , & ne  faire  avec  eux  cpi'un  fcul  & meme 
corps.  Les  doâeurs  ag^gée  jouirent  des  mêmes 
droin , honneurs  , privilèges  & prérogatives  (pie  les 
pnofeAcurs  ; mais  ils  ne  peuvent  aÆAer  dans  les 
débbérafions  cpi'cn  nombre  égal  à celui  des  profef- 
feurs.  f'ayei  Université. 
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* AGft.ÉNÎENT  , f.  m.  ( Jurifprudenu.  ) ce  mot 
cft  fynonyme  à ceux  de  conf<n::mtnt , ratification  , 
appr^ation  : ainfi  le  contrat  paiTc  avec  Vof^rèn-.ent 
de  quelqu'un , eA  cenfé  6trc  par  lui  confeml , raiilTè , 
& approuvé.  Néanmoins  ce  terme  s'emploie  plus 

Particuliérement  pour  rignlder  le  confentement  que 
ou  donne  à une  perTonne  pour  faire  quelque  choie , 
6c  c'eA  en  ce  fens  qu'on  dit  de  pluficurs  clurgcs 
& oiHces , qu’il  faut  obtenir  Vagrement  du  roi  pour 
en  traiter,  6c  s’ente  pourvoir;  qu’on  dit  encore , 
qu’aucun  légat  ne  peut  exercer  (es  fondions , a\'ant 
d'avoir  obtenu  Vagrcment  du  roi.  Il  réfulie  de  ces 
exemples  que  le  mot  agrcment  , dans  fon  accef>tion 
Arié^e  , cA  le  confentement  donné  à quelqu’un  pour 
faire  une  chofe^  à laquelle  celui  qui  donne  fon 
agrcment  ne  prend  part  qu’indircâemcnt. 

AGRER  ou  VcHiDE,  f.  m.  ( terme  particuUerde 
la  coutume  de  la  Sole  , chap.  , art^  ^ c’cA  le  nom 
qu'elle  donne  ii  des  rentes  aAignèes  fpcculcment  fur 
un  héritage,  pour  être  payées  fur  le  revenu  annuel 
de  l'héritage. 

AGRÉRER  , V.  a.  ( terme  de  Coutume,  ) celle  de 
Bordeaux  appelle  ce  que  d'autres  appellent 

terrage  ou  ckampari , & elle  fe  fert  du  mot  aagrerer 
pour  fÆiùfier , prendre  & le%’er  ckampart, 

AGRÈS,  ( Uroit  maritime,)  on  comprend  fous 
ce  mot  tout  cc  qui  cA  néceiuire  aux  manoeuvres 
d'uu  vaiAcau , tels  que  les  voiles , les  cordages  , les 
poulies  , les  %'crgues  , les  ancres  , les  cables , & 
ecnéralement  tout  ce  qui  fert  à le  mettre  en  état 
«e  naviguer. 

On  |>eut  prêter  à la  crolTc  aventure  fur  les  agrès 
d’un  vailfcau , comme  fur  fon  corps  6c  fur  fa  quille  ; 
on  peut  également  faire  aflurer  le  corps  , la  quille , 
les  agrès  6c  apparaux  d'un  badinent , & dans  cc  cas 
la  police  d'amiraccc  doit  en  contenir  l’eAimation. 

La  perte  des  agrès  cA  regardée  comme  de  Amples 
avaries , qui  ne  tombent  que  fur  le  nuitre , le  navire , 
6c  le  fret. 

Les  gages  des  matelots  font  hypothéqués  par 
privilèges  i toutes  autres  créances , fur  le  coips  du 
vaüTcau  , fes  agrès , apparaux  6c  uAenAles  : A tout 
périt , ou  eA  pris  par  Vennemi , ils  ne  peuvent  rien 
prétendre  de  cc  qui  lettr  eA  dû , mais  ils  ne  font  pas 
obligés  de  reAicuer  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu.  Dans 
Je  cas  de  naufrage , Us  exercent  leur  privilège  fur 
les  débris  du  navire , 6c  fur  ce  que  l'on  a pu  lauver 
de  fes  ag^s, 

AGREGER  , V.  a,  ( terme  de  Droit,  ) c’cA  atta- 
quer quelqu'un  par  des  menaces  « des  injures , des 
des  coups. 

AGRESSEUR , f.  m.  ( itmt  dt  Droit.  ) c'eft  edui 
qUiaËiit  naître  une  querelle,  foie  en  injuriant , foie 
en  menaçant,  foit  en  fhippant , foit  en  tirant  l’ipée  , 
ou  en  faifant  quelque  autre  ebofe  de  cc  genre.  Ainlî 
i'jgrejptur  eft  celui  qui  injurie  le  premier , qui  fait 
une  menace  à un  aune , qui  lui  donne  un  démenti , 
qui  provoque  en  duel , mti  fiappe  ou  dre  fon  épée 
le  premier,  Vagrtjftw  eft  toujours  le  plus  coupa- 
ble, & , CO  oii^e  crUnioeUe  ,on  ioforine  d’abord 
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pour  connoiu’e  lequel  des  deux  aceufes  eft  l’j- 
grelTtur. 

Lfrfque  de  deux  hommes  qui  fc  font  querelles 
ou  blcffes  , on  ignore  lequel  a été  Wigrcj/iur , &. 
que  chacun  des  deux  prétend  n'avoir  agi  qu’à  fon 
corps  défendant  , c'eft  piit  les  ciiconftances  qu'on 
doit  tâcher  de  connoitre  la  vérité:  Farinacius  veut 
■qu'en  pareil  cas  on  fafTe  attention  au  genre  de  répu- 
tation dont  jouit  chacun  des  adverfiircs  ; on  con- 
fronte leurs  armes  avec  leurs  blefiures;  on  s'inftmit 
des  circonftances  qui  ont  précédé  l'aûion  , & de 
celles  qui  l'ont  accompagnée  ; enfin  un  juge  éclairé  ' 
combùie  les  differens  rapports  qi;e  j>euvciit  avoir 
entre  elles  les  déclarations  qu'on  lui  a ftétes  , & les 
plabues  fur  lefqiiellcs  il  doit  prononcer  , il  doit 
examiner  le  motif  ou  l'intérêt  que  l’un  peut  avoir 
eu  pour  tuer  fon  advcriâire , ou  lui  faire  violence  , 
la  jtfunefle , la  force  , l'adreiTc  à taire  des  armes  ; 
le  beu  où  l’aéÜon  s’eft  pafTée , les  menaces  précé- 
demes  , les  démarches  qu'ils  ont  faites  l'un  & l'au- 
tre avant  & après  l’aâion. 

Lorfqu'une  des  parties  allègue  pour  fa  jnftifica- 
lion  , la  néceftité  d'une  jufte  dèfenfc , cette  exeufe 
ne  doit  être  admife  qu'auiam  qu'elle  eft  fondée  fur 
de  bonnes  raifons  8c  fin  de  puilTims  indices  : mais 
dans  le  doiue  , s’il  y a des  prci'omptions  égales  de 
part  & d'autre , il  faut  incliner  en  faveur  de î'accufé. 

Lorfqu’on  prouve  qu'on  a tué  à fon  corps  défen- 
tiant , & en  conféquencc  d'une  oftcnfe  qiti  a précé- 
dé , on  eft  cenfé  avoir  tué  dans  le  cas  d’une  défeiife 
néceffairc  & légitime.  Cependant  fi  les  parens  ou 
héritiers  de  Vogrcjfcur  demandoient  à prouver  que 
la  première  oflcnfc  étoit  légitime , & que  l’oITenfé 
a excédé  les  bornes  d’une  légitime  défenfe  , ils  fe- 
roient  admis  à faire  cene  preuve.  En  effet  , pour 
que  celui  qui  en  rcpoiiffant  b force , & en  défen- 
dant fa  vie  , tue  fon  adverfaire , ne  foit  pas  pimt 
comme  bomicide , il  faut  : i“.  que  celui  qu'il  a tué  , 
ait  été  l'omjfeur , & l’ait  réduit  â une  telle  extrémité  , 
qu’il  ne  lui  ait  pas  été  poffible  d’éviter  b mort  : a", 
que  l’agreflion  de  fon  ennemi  ait  été  fi  vive,  8c  fi 
prompte,  qu’il  n’ait  pu  l'cvàter  par  b fuite  fans  courir 
le  rüque  de  fa  propre  vie  : 3“.  qu'il  ait  commis 
l'homicide  dans  la  chaleur  de  l’afüon  , 8c  en  ufant 
de  b plus  grande  modération  qui  lui  a été  pofft- 
blc  : 4‘.  que  l'agreflion  l’ait  vifiblement  expofé  au 
danger  de  perdre  b vie  ; ainfi  de  fimples  menaces 
ou  des  injures  n’exeuferoient  pas  de  l'homicide 
celui  ^ui  tireroit  fon  épée , 8l  tueroit  une  perfonne 
qui  l’injurie. 

S’il  n’eft  jpas  pofCble  de  connoitre  quel  eft, entre 
deux  adverfaires  , celui  qui  a été  ïognjfair , quel- 
ques auteurs  penfent  qu’il  ne  faut  alors  punir  ni  l’un 
ni  l'autre  ; mais , dans  cette  cfpéce , Farinacius  établit 
les  diftinâions  fuivantes. 

1°.  Si-  aucun  des  deux  combattans  n'a  été  blefli, 
ou  que  l'étant  tous  deux  , les  bleffures  font  de 

fieu  de  conféquencc  , on  doit  les  renvoyer  fans 
eur  inftiger  aucune  peine , ou  du  moins  la  punmoil 
doit  «ne  l^ère, 

C53 
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î*.  Si  Tun  cft  vivant  Ce  que  l’actrc  ail  ilé  nii  , 
qvel^iics  auteurs  penfent  que  c’dl  à celui  qui  cil 
vivint  i prouver  qu'il  a mé  l’autre  à Ton  corps  tié- 
iendent , & qii’au  défaut  de  cette  [treuve  il  doit  être 
pitni  de  mort;  mais  cctic  opinion  ell  trop  tit;ou- 
reule  , à caiifc  de  rmcertiiudc  de  l'apreluon  ; on 
ne  doit  prononcer  contre  celui  qui  eft  vivant  qu'une 
jteine  moindre  que  celle  de  rht  initide. 

J Je  même  A des  deusadvcrraircsiin  fcul  aéré  bleAé, 
ou  que  tous  deux  l’as-ant  été , la  bleffure  de  l'un  fe 
fuit  trouvée  plu;  danpereufe  que  celle  de  r.rtitrc, 
l'incertitude  de  l’agreinon  doit  fa'ue  diminuer  ia 
peine  qu'on  indiuctoit  à celui  quiablcAc,  sliéioit 
recbnmi  pour  «rr/T-itn 

Enfin  .lori’qu'il  cfl  prouvé  que  les  deux  adver- 
Aiircs  fe  font  attaqués  en  ménre  temps , comme 
Bjtand  Us  font  venus  a la  rencontre  l’un  de  l'autre 
répee  à la  main,  on  doit  les  punir  tous  deux,  du 
luo'uts  celui  qui  a nié  ou  nleric. 

E'ordonnance  du  v janvi.r  1É77 , veut  qucA  deux 
c.Siciers  fe  battent , & que  l’j^reffcur  ne  puiiî’c  être 
connu  , ils  foiem  tous  deux  calTés  , 6c  qu'eu  outre 
on  les  pourfuive  criminellement  e mme  infrac- 
rei'.rs  des  ordonnances  publiées  contre  les  duclliA-et. 
l/éilit  contre  les  duels  de  1713  veut  que  Vapeffiur 
foit  feid  ci'fidamnc  i h mort , quajuUl  fera  prouvé 
qu'il  a feul  provoqué  le  combat. 

. Le  réglement  des  mariebaux  de  France , du  îï 
coût  1653  , ponc  que  lorApi'il  y aura  eu  quelque 
démêlé  entre  des  gemiKhommcs  , dont  les  uns 
ruront  promis  de  ne  fe  point  battre  , & les  aun’cs 
r.c  l’auront  pas  promis  , ces  dernim  feront  toujours 
réputés  aptfturt , à moins  qu'tl  n’y  ait  des  preuves 
pofitivcs  du  contraire.  U eft  nécelTaire  de  remar- 
quer que  fl  un  c^rijftar  attaque  mon  père,  mon 
ami , même  un  litmune  que  je  ne  aonnuis  pas , je 
|Ktix , je  dois  même  l3t. tendre,  & A je  tue  L'uc'q- 
jéur,  je  ne  fuis  pas  coupable  d'homicide  ; il  cri  cA 
de  même  du  dnmcAiquC  qui  défend  fun  maître. 
f 'oyci  lîoMiêinE , Durt , 6>f. 

AGRESSION  , A f.  ( terme  de  Pratique.  ) cfl 
l’aélion  par  laquelle  quelqu’un  A:  conAime  etfrrejjhir 
tians  une  querelle  ou  une  batterie  , c’cA-énlire  , 
commence  la  difpute  ou  la  querelle. 

AGRICULTURE  , f.  f.  ( Vrait  fuUk.  ) ceft 
fan  de  cultiver  la  terre  , pour  en  tirer  les  diverfes 
A.nes  de  cbofes  qu’elle  peut  produire  . foir  pour 
}a  nonrrirare  de  l’homme  , comme  les  bleds , le  vin , 
les  fruits , foit  pour  fon  vêtement , comme  le  lin , le 
cranvre,  le  coton.  Tous  les  travaux  Sj^neuleurete 
lapportent  au  bien  public  , à rutiiiié  ecnér.ile , ils 
doivent  donc  iraéreiTer  tous  les  membres  delafo- 
ciété.  Sans  Y açrkuUurt  une  nation  ne  |>eut  avoir  de 
puilTante  durable.  Les  Romains  n'ont  conquit  Tuni- 
vets  que  dans  le  temps  où  ils  étoieot  cultivateurs , 
& ils  n'o,a:  commencé  à s'affoiblir  , que  lorfqu'iU 
pbeèrem  Vagrieulture  au  rang  des  arts  vils , 6c  qu’ils 
L Arcni  exercer  par  des  cfclaves.  Ce  préjugé  s'eten- 
citez  toutes  les-  nadotis  où  la  puilfance  romaine 
a fa  corrupdoB  pénétrèrent  ; non  feulcmau  on 
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mCprîroit  , mak  meme  on  accabloît  do  c!'^j!»prc^ 
fïi'.n  , Ic^»  piHi’nnCi  qui  y étoiort  employées 
Nous  pciïfon<  dirtcrciJ'imcnt  aiîiourd'hw.  Ün  ^rand 
r.ombtc  d'écrits  lumir.eux  ont  écl-.ûrc  la  nation  & 
le  l’ouvcrncmcm  Tur  kiire  vCritablrs  imtréts.  On 
<cm  h néccirué  de  W-^rnilwre  , fen  influence  for  h 
pisn'jécrité  do  IVtat.  On  ccfic  de  vexer  le  ciiI;K‘a- 
teur  ; on  veut  mùmc  lui  fhirc  aimer  ù preitiTion. 
Delà  ces  loix  r;ijes  qui  dérendent  de  raiftr  les  men- 
bie«,  les  hümois , les  inflruTicns  les  heftiaux  , em- 
ployés au  laboumg.es  : les  onionnances  rukuivcs  à la 
cce*/crv;.îion  des  grains  , dcjmis  lafcmcnce  ptfqu'à 
b rCccdic  : les  dcfenles  de  cnaiTcr  diins  les  \ igaes  , 
dars  les  bleds  » dans  ks  terres  cnicmcncces  ; la 
pcrniifTion  de  tmvaiHer  à la  récolte , métré  les 
jours  de  fûtes  ; t'abolidon  du  vingtième  d’induftrie 
dans  les  bourgs,  les  villages  , bc  les  camprgnes; 
r;idouciffc*ucm  de  la  corvée  , la  übeaé  eu  corn*- 
mcrcc  des  groins  > rûtal  îifTement  des  adminiflra- 
fions  provinciales,  ô’c.  Nous  imiterons  de  tous  t'es 
objets  fous  les  mets  qui  leur  fort  prepres, 

ACRIER  ou  Acrurc  , ( urmes  de  Coutumf.  ) 
ens'en  fert  dans  celles  de  b Marche, de  TArgoi*- 
mr.is , de  Jean  d'Angeli,  & dans  prcfque  tome» 
les  provinces  de  droit  écrit,  porr  fignidtr  un  droit 
qui  fe.  lève  fur  les  terres , que  les  autres  coutu- 
mes appcikiu  droit  dechampart  ou  tfrrA^e.  Les  ter- 
mes & à’u^iert  viennent  du  mot  latin  e^rr, 

qui  vu.tdirc  champ. 

Pour  lever  l’j^ir/,  Tufage  fcul  ne  fu/Jit  pas  , il 
but  i;n  titre  précis  ; il  ne  fe  paie  pas  en  i rgeot , mais 
en  nature  ; Li  qiiotité  du  droit  le  détcnr  inc  par  b 
coutume  de  î';?ndrolt  : quckiics-uocs.  le  font,  mon- 
ter au  quart  des  fruits  croiftâns. 

Il  fc  lève  non  feulement  fur  les  cnins  & fur  le 
vin  , mais  encore  fur  toutes  les  ifpéccs  de  fruits, 
tic  manière  que  fi  le  proprétaira  d’un  cliamp  fujet  à 
r»ignVr,  y plante  des  aibrcs  fruitiers , les  fruits  d» 
CCS  arbres  Icront  fujets  au  droit. 

L'emphytéote  qui  tient  en  apitr  cft  obligé  de 
culiiver  éi  d’cnfcmcncer  fon  champ  pour  que  le 
feigneur  puifle  percevoir  fon  droit  -,  & s’il  y man- 
que , on  le  condamne  à payer  le  produit  de  Xapier , 
fuivant  reAimation  d'un  homme  de  probité.  Il  ne 
lui  eû  pas  même  permis  de  cl^angcr  b face  de  fon 
fonds, lorfque le  droit  d’èrpr/rrcQ  déterminé  ,&  quM 
doit  être  p^yé  en  vin  ou  eu  bled  ; de  forte  qu'il 
ne  peut  ni  planter  de  la  vigne  dans  un  champ , ni 
femer  à b pbcc  de  fa  vigne , m faire  de  l*un  & de 
l’auire  un  pré.  Cependant  fi  L'iiuéréc  &.  Tutilité  évi- 
dente du  tenancier  cxigcciem  que  b ttrre-  tut  em- 
ployée à une  autre  culture  , que  celle  déftgnée  dans 
U crimrat  de  cdTion , il  pourroit  fc  faire  autorifer  à 
charger  les  produélions  de  fon  héritage  j outre  le 
bien  public , qui  augmente  par  b meUkure  csilture 
des  terres,  fincérct  du  fetgreur  s’y  rcnccntrc  éga- 
lement, puiiqu  il  retrouve  dins  les  nouveaux  fruits 
un  droit  plus  ccnfidcnLfcle  ÔC  plus  avantageux  que 
ibns  U première  d|)éce  de  culture.  Mais  loriqi  c |c 
coQtrctd’.i^'frr  ne  porte  qu’une  frtpulaùcn  gcoérakj^ 
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fpécificr  Ta  qwalitè  du  fruit , Temphytéofc  a la 
pleine  Ubertê  de  changer  les  produirions  de  fon 
champ  , poiirs  u qu*il  produife  annuellement  des 
fruits  que  le  ieigfieur  puîlTc  perccs'oîr. 

Le  droit  i^Cagrur  cft  cenfô  fcigncurial  dans  la  main 
de  celui  à qui  il  appartient,  h moins  qu’il  ne  paroifle 
évidemment  que  le  fonds  fujet  k cette  redcs'ance  ne 
foitdan^a  direÔe  d’un  autre  fcignci:r*  Lorfqu'ü  cft 
(êigncioial , U produit  des  lods  & vertes  j mais  il 
n’en  produit  pas  , lorfqn'il  n’cft  confidéré  que  com- 
me une  charge,  qui  ne  naît  pas  de  la  direâe. 

De  droit  commun  V^pier  fcigneurial  eft  portahle 
de  h pan  du  tenancier , ü moins  que  le  titre  ne  le 
déclare  quér:d>le  de  la  part  du  feigneur  : mais  ÏJpier , 
qui  n’efr  pas  fcigncurial , n’eA  portable  , que  dans 
le  cas  ou  cette  condition  efr  tmpofk  par  le  titre. 

Dans  le  paricmem  de  Bordeaux  , on  adjuge  vingt- 
neuf  années  d’arrérages  de  Va^rier  fcigncurial  & 
portable , & cinq  feulement  qiund  il  WtÙ  ni  felgneu- 
rial  , ni  pon:ible.  Au  parlement  de  Touloufe  au 
contraire  dans  fun  & 1 autre  cas,  oa  n’adjuge  que 
cinq  années. 

Le  propriétaire  du  fonds  fujci  à l’jgr/Vr,  eft  obligé 
d'avertir  le  feigneur  lorfqu’Ü  veut  cueillir  fes  fruits  j 
mais  iln’cft  pas  tenn  de  lui  demander  h pcrm’nion 
de  vendanger , il  n y a que  le  feigneur  haut-jufricicr 
qui  ait  le  droit  de  6xer  le  jour  des  .*endanges.  Il  efr 
auOî  obligé  de  demander  un  garde  , mii  fe  iranf- 
pone  fur  le  fonds  fujet  à VjpUr , à l’effet  de  comp- 
ter les  gerbes  de  bled , ou  les  bottées  de  vendanges , 
our  qu’il  oe  foit  fait  aucune  fraude  au  (ctgtteur  de 
apier. 

Le  garde  peut  entrer  dans  les  vignes  ou  pièces 
de  bled,  ü e rt  meme , dans  quelques  endroits,  nourri 
ëc  payé  par  le  tenancier , ce  qui  dépend  de  la  cou- 
tume & de  l’ufa|;c  des  lieux  , ou  acs  conventions 
inférées  dans  le  titre  primordial. 

La  dixmc  doit  être  perçue  as'antl’^grKr  : mais  ce 
droit  efr  imprefcriptiblc  comme  le  cens  , & celui 
y eft  fuiet  n’eft  pas  reçu  à foutenir  que  de  temps 
unnoémorial  il  n*a  rien  payé.  La  raifon  de  cette 
jurifpnidcncc  eft  fondée  force  que  le  droit  (T.^^r 
cft  imposé  pour  la  tradition  même  du  fonds , & 
qu’il  doit  être  confidéré  comme  une  rente  foncière, 
prife  dans  l’acception  la  plus  étendue , qui  ne  doit 
pas  rcconnoitre  l’empire  (lu  temps,  p^cc  qu’on  n’au- 
roif  pas  donné  le  fonds , fans  être  afturé  de  la  prefta- 
fion  de  la  renie , qni  a fait  feule  le  prix  de  faliénaiion , 
■uüs  il  n’en  eft  pas  de  même  de  la  <piotité  de  Yapür , 
& de  la  manière  donf  il  doit  être  paye.  Le  tenancier 
cft  bien  fondé  à oppofer  La  preKtiption  contre  la 
quotité , lorfque  de  temps  immémorial , il  la  payé 
à une  moindre  quantité  que  celle  portée  par  la 
coutume , & contre  l'obligation  de  le  conduire  dans 
k lieu  du  domicile  du  feigneur  , lorfque  celui-ci 
cft  venu  le  lever  , fans  ciliger  fcmphytèote  à flU 
lut  porter. 

AGRIMENSATION  , f.  f.  ( t^rme  àc  Drvit.  ) 
par  où  l'on  entend  l'arpenttige  des  Mrres.  f'o}r^ 
>aPINTA£B.  (^ü.y 
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AHANABLE,  adj.  (te-me  Courume.")  cc  vient 
mot  veut  dire  tjbourjbU,  Airfi  les  terres  .tLjdf.Vr 
font  celles  qui  doivent  être  cultivées  ; on  trouve  cc 
terme  dans  la  countmc  de  Boulenois , arr,  tyo  6» 
17^.  On  s’en  fert  aufti  en  Champagne  , où  l’on  dit 
encore  akMi<r  Us  tirrts  , pour  Us  îaheurer,  La 
coutume  de  Mons , an.  , fe  frit  di  mot  ab.ins 
dans  la  même  figniffcation  que  celui  d’jé.ifloé/r.  ()ji 
trouve  auftt  les  mots  à'ahincr , pour  labourer , 8c 
d*aAf.’:ii^r,pour  Ubourap, 

AHIr  URER,  v.  a.  ancien  mot  qui  vouloir  dire 
s'jhfenfer, 

AHONTER,  V.  a.  on  le  difoii  autrefois  pour 

dÙhûKorer» 

AHUCHÏER  , V,  a.  on  s’en  frrs'oit  à la  place  des 
mots  jprelUr , mander. 

AIlUR  , f.  m,  figvifioit  un  voleur* 

A I 

AIDE  , f.  m.  ( Droit  ervi!  , castoni^e  O mil/rarrr,  J 
ce  mot  a parmi  nous  differentes  fignificarions.  Mai*; , 
en  général , il  {ip.ifiQferâurs  eu  fsi'jlde.  On  remploie 
en  droit  civil  & canonique  pour  défigncr  cenaines 
fommes  que  Ton  donnoit  aux  évéques , aux  rois  & 
aux  fergneurs.  IldéGgne  .auffi  un  office, une  dignité , 
un  emploi , on  dit  un  aiJe^de-iamp  , un  atJe-major  , 
un  aiJe-mouleur,  Nous  allons  fuisTC  ces  dnférentee 
acceptions. 

Aide  , fecours  ott  fuhfîde,  ( Droit  çartcrù^ue. } on 
trouve , dans  l’hiftoîrc  cccléfiaftiqite , qu’en  ccmincs 
occafions  les  évéques  Icvoiem  des  aides  fur  leurs 
diocéfains , pour  uibvcnir  aux  dépenfes  extraordi- 
naires : les  mdes  fc  levoient  ordinairement  lors  de 
leur  facTC , on  joyeux  avènement , lorfqinls  rece- 
voient  les  rois  cher  eux  , lorfqu’ils  parroicnr  pour  , 
un  concile  , ou  qu'ils  alloient  4 la  cour  du  p^e. 

On  leur  donnoit  le  nom  coutumes  èpifeopaUs  ou 
JynodaUs , & celui  de  denier  de  pdques. 

Les  archiduicrcs  levcnrcncorcdesefpéccs  laides 
dans  leur  archidiaconc.  On  eft  obligé  de  leur  payer 
un  droit,  lors  de  leur  viftte,  droit cpii  leur  eft  dû 
par  tomes  les  égîifcs  paroiflialcs , mcine  par  celles 
qui  fontdeirervics  par  des  religieux,  droit  accordé 
pour  les  dédommager  des  frais  de  leur  voyage.  Ordi- 
nairement H cft  <Jc  trois  li\TCs  ou  de  cem  fols  , 
fuivant  l’iifagc  du  dlocéfc.  Rarement  les  archidiacres 
en  profilent  eux-mèmes  , ils  l’abandonnent  au  freré- 
tatre  (mi  les  fuit  ; & fe  contentent  du  dincr  que  les 
curés  leur  offrent  fans  y être  obligés. 

On  appelle  encore  en  droit  canonique  aide , ou 
fuccarfaU  une  églifr  bâtie  pour  la  commodité  des 
poreiffiens,  torique  Féglife  paroiftlak  eft  trop  éloi- 
gnée , ou  trop  petite  pour  les  contenir  tous. 

Aide,  ( Droit ficdal.  ) dans  les  anciennes  cou^ 
tûmes  ce  mot  ftgn’rfte  nr\  fub^de^un  fecours  en  a^enr^ 
que  les  vafiaux  fit  cenfitaircs  étoient  obKgés  de 
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payer  à JeiBS  feigneurs  en  certaines  circonAances  par- 
ticulières. 

U paroit  que  les  feigneurs  ont  inirodiût  ces  aiJa 
à Ve.xeniple  des  patrons  de  l'ancicniic  Rome , qui 
recceoiem  des  prefens  de  leurs  cliens  & de  leurs 
afiranchis  en  certains  cas , comme  pour  doter  leurs 
filles , ou  en  cenains  jours  folemncls , comme  celui 
de  leur  nailTance. 

L'jiJe  dilfcre  de  la  taxe , en  ce  que  b taxe  s’im- 
pofe  dans  quelque  befoin  extraordinaire  Si.  preflani , 
au  lieu  que i'jUt  n'eA  exigible  qu'autant  quelle  eiî 
établie , & dans  les  cas  marqués  par  b coutume. 

Origine  des  aides  , 6*  des  cas  où  elles  font  dues, 
DansTorigme  , les  aidee  étalent  libres  & volontai- 
res , elles  ne  dépendoient  que  de  riionnêteté  St  de 
la  courtoifie  des  valTaux.  C'ètoieni  des  préfens  que 
nos  rois  recevoient  dans  des  circonftances  extraordi- 
riaues , St  qu’i  leur  imitation  les  feigneurs  reçurent 
dans  les  mêmes  circonAances.  AuAi  ces  aides  cioient 
appellèes  litres  & gracieufes , loc  aux-aides  , coutumes 
volontaires ,,  droits  de  complaifance  , elles  font  même 
ainfi  qualiriésdans  un  arrêt  du  10  juillet  1614.  Mais 
ces  aides  ont  été  enfuite  réglées  par  des  conventions 
paAêes  enne  les  feigneurs  St  leurs  vaibux , ou 
par  les  coutumes  lors  de  leur  réformatioo. 

L'aiJe  étoit  principalement  duc  dans  quatre  cas , 
lorfquc  le  feigneur  ésuit  fait  prifonnier  , dorique  lui 
ou  Ion  fis  étoit  reçu  ckevalier , lorfqu'il  marioit  fa 
Aile  ainee,  lorfquu  partoit  pour  le  voyage  tfoutre- 
tner.  C’eA  par  rapport  i ces  quatre  motils  pour  lef- 

?|ucls  les  fcgneurs  exigoient  une  aide  de  leurs  vaf- 
aux  , que  l’on  trouve  Aéqucmmcni  tbns  les  auteurs 
je  droit  tTaidr  fous  b dénomination  de  U taille  aux 
quatre  cas. 

Mais  outre  ces  aides  que  le  feigoenr  avoit  le  droit 
d'exiger  , on  coimoilToit  encore  des  aides  raifonna- 
tles , que  les  vaifaux  étoicm  obligés  de  fournir  aux 
feigneurs  dans  de  certaines  nêccAités  imprévues,  tk 
pour  raifon  dcfqiielles  on  les  taxoit  au  prorata  de 
leurs  facultés.  Telles  étoicm  par  exemple,  celles  que 
l’on  nonimoit,  aides  de  l'ojt  6-  de  chsyauckée  , qui 
étoicm  des  fubfidcs  dus  au  feigneur, pour  l’aider  é 
fubvenir  aux  frais  d’une  guerre,  elles  étoicm  payées 
p.ir  tous  ceux  qui  ne  pouvoient  le  fervir  en  perfonne, 
L'aiJe  ef-etU  due  dans  toutes  Us  provinces  du  royau- 
me ? Dans  les  p^s  de  droit  écrit  on  ne  paie  le  droit 
£aide , que  lori^’il  eA  fondé  en  titre. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  loifque  le 
litre  donne  au  feigneur  b tboii  de  taille  en  général , 
ou  à volonté  ,1  merci  ou  à miféricordc  , ou  le  droit 
de  taille  haut  & bas , ib  font  en  droit  de  lever  b 
taille  aux  quatre  cas.  Mais  nous  ne  penfons  pas  q>K 
cette  opinion  fait  bien  fondée.  Il  faut  s’en  tenir 
ilriâemeni  aux  difpofitioiis  contenues  dans  le  titre  , 
& les  vaAàux  & cenfiiaires  ne  peqrent  être  con- 
traims  à payer, d’autres  redevances,  que  celles  aux- 
quelles ils  ont  été  alfujettis. 

Les  termes  même  de  tailU  à volonté , & attx  cas 
accoutumes  , ne  peuvent  s’étendre  à b aille  aux 
quatre  cas  ; le  fens  naturel  dp  ces  mou  eA  (Texpri- 
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mer  que  b taiUe  eA  duefuivam  Tuiage  ordinaire, 
& impofable  à b volonté  du  feigneur  , parce  qu’au- 
trefols  le  feigneur  faifoit  annuellement  b rôle  de 
b taille  qui  lui  étoit  due  & en  Axoii  b quotité  fuivant 
les  facultés  des  contribuales.  Depuis  , l'iifagc  s'eA 
introduit  de  déteripiuer  cette  quotité  fur  l'eAimatiua 
d'experts. 

£n  fécond  lieu  , les  termes  aux  c.is  amoutumét 
pourroiem  s’entendre  non  des  quatre  cas , mais  de 
ceux  pour  bfqucls  U cA  d’uf,gc  dans  le  paysd'im- 
pofer  b taillablc.  Ceb  eA  conforme  à b pjrilpru- 
dence  du  parlement  de  Paris  ; mais  celui  de  Bor- 
deaux admet  que  b mot  de  toutes  Us  tailles , corn* 
prend  b taille  annuelle , celle  à vobnié  , & celles 
anx  cas  extraordinaires. 

Dans  les  pays  coutumiers  les  aides  ne  fe  paient 
que  lorfqu’clles  font  établies  par  la  coumme , & de  b 
nuiiiérc  dont  elle  les  a preferites.  Celles  qui  contien- 
nent ces  droits , font  Bourgogne , Franche-Comté , 
Amiens  , Boulenois,  Artois  , Anjou,  b Maine, 
Bretagne,  Loudunois  , b SaUe-dc-lIAc,  Ponthieu, 
Beauqucfiic , Dourbns , Normandie , Tours , Poitou , 
Bapaume , Auvergne , Bourbonnois , & b Marche. 

Précis  des  difpafttions  de  chaejue  coutume.  Dans  les 
coutumes  de  Bourgogne  Sc  de  Franche-Comté , le 
droit  d’aiita  cA  dû  au  feigneur  dans  les  quatre  cas, 
le  premier  pour  payer  fa'  rançon  , lorfqu’il  a été  fait 
prifonnier  ; le  fécond  lorfqu’d  cA  tait  chevalier  ; le 
troifièmc  lorfqu'il  mariefa  tille  ainée , & b quatrième 
lorfqu'il  fait  b voyage  d’outre-mer.  Il  fe  rixe  dans 
tous  ces  cas , é b loinme  que  produifent  toutes 
les  redevances  feigneurialcs  d'une  année  , ent'one 
que  fl  elles  montent  à une  fomme  de  cent  livres , 
le  droit  à' aide  fea  egalement  de  cent  livres.  Abis  A 
les  redevances  feigueuriales  fe  paient  en  nature  , on 
cAimera  b valeur  des  fruits , fuivam  b prb  courant 
de  l’année , parce  que  Vaide  doit  toujours  être  payée 
en  aigem. 

Dans  b coutume  du  Boulenois , b droit  iaide  eA 
égal  à b funune  duc  pour  b relief  de  Aef  ; mais  A 
n eAexigibbqu’une  feule  fois  dans  b vie  du  feigneur, 
foit  pour  b mariage  de  fa  Aile  aînée , foit  lortque 
fon  rils  cA  Ai'u  chevalier  ; A eA  à fon  chob  de 
l’exiger  dans  l'un  ou  l'autre  cas. 

Les  coummes  d'Amiens  & de  Dourlens  ne  t’accor. 
dent  auAi  qu’une  feule  fois  pendant  b vie  du  feigneur 
& à fon  choix  , pour  les  deux  cas  exprimés' dans 
celle  du  Boulenois  ; elles  en  Axent  b quotité  à une 
fomme  de  db  livres , pour  les  Aefs  tenus  en  pairie, 
& à fobantc  fols  pour  les  Aefs  tenus  en  plein  hom- 
m^e  & non  pairie. 

La  coutume  de  Normandie  accorde  au  feigneur 
le -doit  tfiiidr  brfqu’A  tâil  fon  Als  chevalier,  qu’A 
marb  ù Allé  aînée , & qu’A  cA  Aiit  prifonnier.  Elle 
appelle  ces  droits  jlaide  aidts-cievels , parce  qu’Us 
font  dus  qu’au  chcf-fcigiieur , c’cA-à-dire,  à ce- 
lui qui  poAède  par  foi  & hommage , St  qui , à cauf* 
de  ion  Aef,  tombe  en  garde.  ' 

La  coutume  ne  s'explique  pas  fur  b fomme  à 
laquelle  l'afU  doit  mo4cr  ^ nuit  BaAiage,  gc  bfc 
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«litres  commenwieiirs  eftiment  qu’elle  ne  peut  pstt 
ttre-plus  foric  que  ïaiS:  de  relief  que  cene  courame 
donne  encore  aux  héritiers  d’un  («igneiir,  pour  leur 
fournir  la  fomme  dont  ils  ont  beloin  pour  payer 
etix-mcmcs  le  relief  du  fief  qui  leur  en  échu  par 
h mort  de  leur  parent.  Or  ce  droit  d'aide-relief  eft 
de  la  moitié  du  relief  qui  feroit  dû  pour  le  fief 
fervam. 

En  Breciene , le  vafial  doit  à fon  firiencur  le  droit 
, lorfqu’il  marie  l’une  de  fes  filles , que  lui 
ou  fon  fils  aîné  eft  fait  chevalier , lorfqu’il  a été 
fait  prifonnier , & lorfqu’il  achète  ou  qu’il  retire  les 
héritages  mouvans  de  fon  fief  ou  de  fa  ccnfivc.  Dans 
les  trois  premiers  cas , l’oidr  efi  du  prix  de  la  rente 
fegineuriale];  pour  la  rançon  , l’ait/r  n’eft  due  qit’a- 
pres  que  les  meubles  du  feignetir  ont  été  épuifés 
pour  la  payer , & le  fnrpltis  de  la  rançon  s’impofe 
fur  chaqtic  vaffai , en  proportion  du  bien  qu’il  pof- 
féde.  Au  cinquième  cas , VaiJt  n’ell  pas  un  don , mais 
une  fimple  avance , feite  par  le  vafTal , de  la  rente 
qu'd  doit  au  feigneur  , Si  dont  celui-ei  doit  lui  don- 
ner quittance. 

Les  coutumes  d’Anjou  & du  Maine  n’accordent 
aux  feiçneurs  les  droits  d’u/./r  T*'™  trois  cas:  lors 
du  mariage  de  fa  fille , lorlqu’ü  eft  fait  chevalier , 
ou  qu’il  eft  prifonnier.  11  ne  peut  les  lever  qu’une 
feule  fois  eu  fa  vie,  & ils  confiftent  dans  le  double- 
ment des  devoirs  de  fes  hommes , lorfqu’ils  n’excè- 
de pas  la  fomme  de  vingt-cinq  fols , autrement  ils 
ne  furpalicnt  jamais  cette  fomme  , à quelqoequan- 
tité  qu’ils  montent. 

La  coutume  de  Tours  accorde  les  droits  d'aider 
dans  les  mêmes  cas  qiic  celles  d’Anjou  & du  Mai- 
ne ; mais  elle  ajoute  que  fi  deux  ou  trois  cas  arri- 
vent dans  h même  année*,  le  feigneur  ne  doit  pas 
les  exiger  dans  la  même  année , mais  feulement  un 
droit  chaque  année:  elle  défend  à tout  non-noble 
de  les  demander , & indiftinélement  à tous  de  les 
céder,  tranfporter  ou  donner  à ferme  , parce  que 
ce  droit  nVft  accordé  qu’à  la  perfonne  du  feigneur , 
uniquement  pour  fes  befoins  particuliers  & extraor- 
dinaires. Le  droit  d’aide  eft  fixé , pour  les  fiefs  fujets 
au  fcrvice , i la  tierce-panie  du  fervice,  & au  quin- 
ziéme du  revenu  que  le  vaflal  retire  de  fon  fief; 
& à l’égard  des  fiefe  non  fujets  à fervices , ainfi  qu’à 
l’égard  des  cens  & rentes  inféodées , au  cinquième 
du  revenu  de  l'année. 

La  counirae  de  Loudunols  contient  les  mêmes 
difpofitions  que  celle  de  Tours,  & elle  fixe  le 
droit  , lorfqu’U  n'eft  pas  abonné , à la  troifieme 
partie  du  fervice  outre  le  fervice  , & s’il  n’y  a pas 
de  fervice , à la  feptième  partie  du  revenu  dn  fief 
pour  l’anqée  ; elle  le  détermine  pour  le  cens  & 
rentes  inféodé , à leur  doublement , s’ils  ne  paf- 
fent  pas  vingt  fols , & à cette  même  fomme  lorf- 
qu’ils font  plus  confidcrables. 

La  coiinune  de  Poitou  donne  au  feigneur  le  droit 
de  lever  l’oidt  dans  les  quatre  cas,  & chacun  eft 
fixé  à la  quatrième  partie  du  revenu  du  fief,  de  ce 
que  le  vallâl  leveroh  en  fis  main,  déduit  le  choit 
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du  laboureur.  Les  quatre  cas  arrivant  la  meme  an- 
née , le  feigneur  n’en  doit  lever  qu’lia  par  claqua 
année.  Cette  coutume  accorde  au  feigneur,  homme 
d’^ife  , un  droit  d'jiJt  lorfqn’il  entre  |>our  la  pre- 
mière fois  dans  fon  bénéfice. 

Dans  la  coutume  de  U Marche , la  taille  eft  due 
aux  quatre  c;i5 , non  au  feigneur  haiit-jufticier  , fiijct 
de  la  comté  de  I.i  Marche , à caiifc  de  la  jiiftice 
qu’il  poftétlc  en  Marche  , mais  au  feigneur  direél  Si 
foncier. 


(ie  droit  d'iùJc  eft  fixé  pour  ceux  qui  tiennent 
en  ffanchife  , & à devoir  tTargent , à la  même  fom- 
me que  celle  déterminée  pour  le  devoir  ; m.tis  quant 
aux  héritages  tenus  ftrvemthi , l’jiJr  fe  lève  à kl  vo- 
lonté du  feigneur,  fuivant  les  facultés  des  tenan- 
ciers , & dans  le  cas  de  plainte  de  leur  pan , elle 
eft  impolée  à diro  d’experts.  Ceux  qui  ne  doivent 
pas  d’aigent , ne  doivent  pasaulTi  l’.tiif'aux  quamc  cas. 

Lorfque  le  feigneur  lève  le  droit  d’jtdr,  il  ne 
peut  lever  dans  la  même  année  la  quête  courante , 
mais  il  perçoit  quatre  fois  VaiJe , fi  les  quatre  cas 
fe  rencontrent  dans  la  même  année. 

La  coutume  d’.Auvcrene  eft  celle  qui  a le  plus 
étendu  le  droit  d’jtdr.  hile  l’accorde  dans  les  quame 
cas  , & en  outre  elle  veut  que  fe  réitère  au- 
tant de  fois  que  le  feigneur  eft  fait  prifonnier , & 
au  mariage  de  cbaainc  de  fes  filles,  pourvu  qu’el- 
les foient  mariées  hors  de  fa  maifon  Si  dotées.  La 
veuve  même  du  feigneur  peoi  l’exiger  dans  ce  der- 
nier cas. 


Les  tntatre  cas  arrivant  dans  la  même  année , les 
quatre  droits  ne  doivent  être  perçus  qu’en  quatre 
ans.  Chacun  de  fes  droits  eft  fixé  à une  fomme  de 
trente  fols  par  feux  , qui  doivent  être  égalés  & ré- 
partis fur  les  fujets  : mais  les  veuves , les  mineurs 
Si  autres  perfonnes  miférablcs,  en  font  exempts. 

Dans  1a  partie  de  l’Auvergne , qui  eft  fmiée  en- 
tre les  rivières  de  Cher  & de  Sioulc , la  taille  aux 
qiutre  cas  eft  duc  au  feigneur  direô , & non  au 
leignetir  haut-jtifticier  ; ce  droit  eft  fixé  par  la  cou- 
tume locale,  au  donblemem  du  cens. 

La  coutume  de  Bourbonnois  ne  difiere  guère 
de  celles  d'Auvergne  Si  de  la  Marche , elle  donne 
le  droit  à'jiJe  dans  les  quatre  cas , le  déclare  réité- 
raWe  peur  la  rançon , le  fait  confifter  dans  le  doii- 
blemeni  de  la  taille  réelle  & pcrfonnclle , & lorf- 
qu’il fe  rencontre  ptufieurs  cas  dans  la  même  année, 
elle  ordonne  qu’ils  feront  partMés  en  difTérentes 
années , de  manière  qu’il  n en  (oit  payé  qu’im  par 
chaque  année. 

En  Artois,  il  eft  dû  an  feigneur  haut-jufticier  & 
sricomiier  , lorfqu’il  marie  fa  fille  aînée , ou  que  fon 
fils  ainé  eft  reçu  chevalier.  ' Ce  droit  eft  le  même 
que  celui  de  relief  fans  chambellage. 

Saint-Omer  & Bauquefne  ont  adopté  les  mêmes 
ififpofitions. 

Bapaume  n’en  difticte  qu'en  ce  qu’elle  n’accordc 
ce  droit  qu’au  feigneur  haut  - juftider , & non  au 
feigneur  vicomtier. 

Dans  le  Pomliicn , le  droit  dVtdc  eft  dû  dans  trois 
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cas;  lors  du  mariage  de  la  fille  aînée  du  feigneur, 
lorfqu'il  fait  fou  ms  chevalier,  lorfqu  il  cft  prifon- 
fiicr.  Ce  droit  fur  les  héritages  cOtiers  eft  le  dou- 
ble de  la  rente  feigncurialc  ; les  tiefs  paient  foi- 
aantc  fols. 

D’après  rcxrrait  des  coutumes  que  nous  venons 
de  donner , on  voit  qu’il  cft  impoitible  d ‘établir  au- 
cune règle  generale  lur  la  prcltation  de  Taiie  ou 
taille  aux  qtiatrc  cas;  il  faut  abrolument  s’en  tenir 
aux  dirpofitions  particulières  de  cluque  coiinunc , 
foit  pour  fixer  la  quotité  du  droit , fuit  pour  décider 
les  cfpéccs  dans  icfquelles  le  droit  é'jiiU  cA  du , 
foit  enfin  pour  déterminer  les  j>crronncs  fur  lef- 
uellcs  le  feignenra  droit  de  lever  ïauig,  A Icgard 
e ce  dernier  objet , les  coummes  varient  entre  el- 
les ; les  unes  accordent  lai^ir au fcigneiir  fur  les  fiefs 
& fur  les  rotures , les  autres  ne  l’accordent  que 
fur  les  fiefs.  11  faut  obfervcr  que  les  ccdéfiaAiques 
ne  font  pas  exempts  du  droit  d aux  quatre  cas , 
pour  raifon  des  biens  qui  y font  fujets,  & qu’ils 
pûlTcdcnt  k tout  autre  titre  oue  celui  de  leur  bénéfice. 

J)g  h junfpn:d(n«  aHutîlt  fur  V aide  coutumürc,\À 
droit  d ’jiJe  cil  imprefcriptible , premièrement , parce 
que  le  feigneur  cA  le  maître  de  le  lever  ou  de  ne 
pas  le  lever;  fccondement , parce  qu’il  s’écoule  des 
Itèclcs  entiers  fans  qu'il  arrive  aucun  des  cas  pour 
lefqucls  il  peut  être  demandé:  mais  quand  il  y a 
eu  ouverture  au  droit,  fa  prcAdiion  cA  prcfcnpti- 
ble  par  trente  ans , fuivant  la  coumme  d'Auvergne , 
dont  la  difpofition  doit  être  fuivle  dans  toutes  celles 
qui  n’ont  k cet  é^ord  aucune  difpofition  contraire , 
parce  que  la  prclWiption  de  trente  ans  cA  conforme 
au  droit  commun. 

Les  voyages  de  la  terre  - faintc  Si  les  crolfadcs 
n’ay.int  plus  lieu  aujourd’hui , le  droit  À'tudc  dans 
ce  cas  paroit  anéanti  , & il  n'cA  plus  d'iifage.  On 
en ‘peut  dire  autant  de  Vaideàt  rançon,  puilqu’au- 
Jourd’hui  les  feigneurs  de  fief  ne  font  plusoDligés 
:m  fcrvice  milUaire,  k raifon  de  leurs  fiefs,  & ne 
fervent  dans  les  armées  qu’au  moyen  d’une  folde 
que  le  roi  leur  paie.  D’ailleurs,  comme  on  ne  paie 
plus  de  rançon  pour  les  prifonniers  de  guerre , & 
qu’elle  cA  payée  par  le  roi , U n’y  a pas  lieu  à la 
demande  ce  Yaide.  Cependant  fi  un  officier  étoit 
obligé  d’en  payer  une,  les  difpoficions  des  coutu- 
mes fubfiAeroiem , & le  feigneui^ait  prifoiinicr  fc- 
roit  en  droit  de  demander  une  aida  k fes  xaffaux 
pour  le  paiement  de  fa  rançon. 

Les  aides  comumicres  o’ont  donc  plus  lieu  que 
pour  les  mariages  des  filles,  ou  la  réception  en  l’or- 
dre tie  chevalerie.  Mats  il  faut  remarquer  que  le  droit 
sTaUe  pour  raifon  du  mariage  de  la  fille  aînée,  n’eA 
exigible  qu'après  le  mariage  accompli  ; & que  fi  le 
mni  iage  venoit  à être  déclaré  nul  après  le  paiement 
de  Vaide , le  feigneur  qui  l’auroit  reçu  feroii  tenu  de 
le  rcAituer  3 fes  fiijets , par  la  raifon  que  ce  droit 
Jie  lui  cA  accordé  que  pour  la  dot  de  fa  fille , 6c  que 
cciie  dot  Jui  cA.rciîduc  lorfquc  le  mariage  eûtlé- 
tbré  nul. 

Les  coutumes  aecordentau  feigneur  un  droit  dW<^r 
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loifque  lui  ou  fon  fils  font  armés  chevalier.  Dans 
le  temps  de  leur  rédaéfion , %ous  ne  connoiiTions 
en  France  aucun  de  ces  ordres  de  chevalerie  que. 
le»  foMverains  ont  inAitués , ou  pour  s'attacher  plus 
particuliérement  les  grands  feigneurs,  ou  pour  rc- 
compenfer  les  fervices  militaires.  11  n'y  avoit  alors 
qu’une  efpccc  de  chevalerie  qui  ne  conAinioit  au» 
Clin  ordre  proprement  dit  dans  l’crat,  mais  qu'on 
regardoit  comme  le  dernier  degré  d’honneur  auquel 
un  gentilhomme  put  afpirer.  Ïjl  qualité  de  cheva- 
lier ne  s’accordoit  qu'anres  des  preuves  non  équi- 
voques de  bravoure , elle  fc  contéroit  dans  les  af- 
feinblées  publiques , comme  les  tournois , ou  à la 
tête  des  armées.  On  donnoît  au  nouveau  chevalier 
le  baudrier  ou  la  ceinture  de  cheTalier  , on  lui 
chauAoii  les  éperons  doréis.  Cette  réception  enga- 
geoit  k des  frais  confidérables  ,&  c’cA  par  ceae  rat- 
ion que  les  coutumes  avoiem  ordonné  nne  aide  qui 
piit  mettre  le  nouveau  chevalier  en  état  d’y  fuffire» 
Cette  antique  chevalerie  n'exiAe  plus,  ce  qui  donne 
lieu  à la  qucAlon  de  favoir  fi  la  réception  des  or- 
dres de  chevalerie  inAltués  aujourd’hui , & qui  ont 
fait  tomber  l’ancicone , peuvent  donner  occafion 
au  nouveau  chevaber  d’exiger  Yaid*  de  chevalerie* 
Un  arrêt  de  iCyt , cité  par  le  prèfident  Bouhier, 
Si  rapporté  par  Henrys,  avoir  jugé  que  la  réception 
de  chevalier  de  l'ordre  de  S.  Michel  donnoit  ou- 
verture au  droit  d'aide  : mais  cet  arrêt  n’eA  plus  fuivi 
aujourd'hui  ; les  auteurs  prétendent  que  le  droit 
â'aide  ne  doit  être  accordé  qu’aux  chevaliers  de  l’or- 
dre du  S.  Efprit , qui  y ont  été  confirmés  par  arrêt  du 
confcil  du  o juin  1767,  rendu  entre  m.  le  duc  de 
Richelieu,  la  dame  des  Ecotais,  veuve  du  marquis 
de  Valory,  comme  ayant  la  garde-noble  de  fon  hls» 
Si  les  chevaliers  du  S,  Efprit , imervenans. 

En  examinant  l’cfprit  des  coummes, il  fcmblc  que 
le  droit  d'u/Vr  a principalement  été  concédé  aux  cne- 
valiers  pour  les  mettre  k même  de  fournir  aux  frais 
d’une  récepnon  très-difpcndieufc  : or  on  ne  peut  ap- 
bquer  ce  motif  aux  chevaliers  de  S.  Mlcnei , oe 
. Louis , ou  de  S.  Lazare  , dont  la  réception  n en- 
âge  à aucune  clémenfe  ruineufe. 

L’ordre  dp  S.  Efprit  lui-même  ne  rappelle  l’an- 
cienne chevalerie  que  par  fa  prééminence  fur  ceux 
de  $.  Lazare,  deS.  Micncl , 6'c. 

loi  chevalerie  n’exiAant  plus  , les  droits  de  fervi- 
tude , 6c  généralement  tous  les  droits  onéreux  qui  en 
dépendoiem,  nedevroient-iis  pas  être  enfevelis  avec 
elle  } Il  feroit  au  moins  k defirer  qu’on  mit  de  l’uni- 
formité  dans  les  coutumes  que  nous  venons  de  paAer 
en  revue  ; leurs  difpofifions  fur  ce  point  font  obfcu- 
res,  6c  remplies  d’irrégularités  choquantes. 

Nous  remarquerons,  avant  de  finir ,.qu en  Pro- 
vence on  permet  au  père  qui  fait  recevoir  fon  fils 
chevalier  de  Malrhe , de  demander  YaUe  de  cheva- 
lerie; mais  ccnc  difpofition  ne  doit  pas  s’étendre 
aux  autres  provinces,  parce  que  la  réception  dans 
cet  orilre  cA  moins  l’acquifition  d un  titre  d’hon- 
neur que  la  profcAion  dans  un  ordre  religieux. 
Aide  , ( breUs  d'aides,  fwan6€.  ) c'eA  en  général 
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les  fecoutt  ou  fubfidcs  que  les  fu'iets  fourni  (Te  m Ott 
paient  au  roi  pour  foutenir  les  dcpenlcs  de  la  guer- 
re & les  autres  charges  de  l’état. 

Sous  les  deux  premières  races  de  nos  rois  , & au 
commencement  ac  U troifiente  , la  couronne  nV 
voit  cTamrcs  revenus  que  ceux  du  domaine.  Dans 
les  befoins  de  1 état  on  Icvoit  des  impofuions  ex- 
traordinaires, qui  ne  diiroient  qu’autant  quclacaufc 
qui  les  avoit  tait  ctahlir.  On  rapporte  la  plits  an- 
cienne de  ces  impofitions  à Pannéc  584  , fous  le 
règne  de  Chilpéric.  Ce  fut  lui  qui  mit  fur  le  vin 
l'impôt  d'une  amphore,  ou  huitième  de  muid,par 
arpent.  Ces  fubfiJcs , qu’on  appelloit  aida , n’étoient 
ordinatrement  établis  que  pour  un  an.  Mais  dans 
la  fuite,  le  royaume, en  étendant fes limites,  ^nt 
eu  befoin  d’un  plus  gnnd  nombre  de  places  fortes 
Üi.  tfarmées  plus  nombreufes  pour  fa  défenfe  , les 
dcjîcnfcs  augmentèrent  à proportion.  Les  revenus 
ordinaires  ne  ftirent  plus  fuihCnns:  il  fallut  avoir 
recours,  même  en  temps  de  paix  ,aiit  impofmons 
cmaordinairos  ; Sc  la  même  nccctTité  qui  les  ^ 
proroger  pour  quelques  années , les  rendit  bientôt 
ordinaires  & perpétuelles. 

Ces  fubfidcs,  de  quelque  efpéce  qu’ils  fiilTcm , 
confervèrent  long-tem|>s  te  nom  générique  , 

qui  cmbralî'olt  même  le  droit  de  la  gabelle , 6c  une 
grande  panie  de  ce  qui  compofe  les  traites.  Cette 
dénomination  aujoiirnliui  n'ell  plus  appliquée  qu’à 
certains  impôts  qui  fc  lèvent  fur  les  boiiTons  6c  fur 
quelques  .'uitrcs  marchandifes , & ce  n’ert  plus  mc- 
tne  que  dans  ce  fens  que  le  mot  aides  eÜ  en  ufage 
relatis  ement  aux  revenus  de  l’état. 

Avant  François  1,  toutes  les  parties  dcsdnances 
ctoient  dans  la  plus  grande  conüjfion.  C'ell  fous 
ce  prince  qii’on  a commencé  à mettre  de  l’ordre  & 
de  la  clarté  dans  la  perception  des  fubfidcs  , & dans 
1 adminirtration  des  deniers  de  l'état.  Les  ordonnan- 
ces du  7 décembre  1541,  du  premier  mars  1545  , 
du  12  avril  15471  Sc  Ai  mois  de  décembre  1557, 
ui  ont  etc  rendues  fous  les  régnes  de  ce  princc6c 
e fon  fuccefleur,  ont  été  la  bafe  de  la  plupart  des 
réglcmcns  génêTaux  faîrs  fous  les  règnes  fuivans. 

Les  droits  qui  compofoient  la  ferme  des  aides 
éroient  pour  lors  divifés  en  pluficurs  fermes  parti- 
culières qui  s'adjugeoiem  tous  les  ans.  Ce  ne  fut 
cjiicn  1604  qu’on  les  réunit  en  une  ferme  géné- 
rale, adjugée  pour  plufieurs  années.  Le  premier 
bail  en  fur  palTé , le  4 mars,  à Drouartdu  Botidict, 
auquel  on  fubrogea,  dès  le  15  mai  fuivant,  Jean 
MoiiTet.  Ce  bail,  6c  ceux  qui  le  fuivirent  jufqii’en 
1663,  ne  portoient  que  I.1  ftmple  énumération  des 
droits  qui  en  lâifoient  l’objet  : on  n’y  entroit  dans 
aucun  déiail  concernant  la  perception;  les  articles 
de  ces  baux  Aoient  en  petit  nombre , (k  ne  con- 
tenoiem  que  les  claufes  gèncmlcs  6c  rcfpcâives. 
Celui  qu'on  pallâ  à Houvclin  le  15  feptembre  1663  , 
eft  le  premier  où  les  droits  aient  été  divÙés  par  na- 
ture , 6c  mis  dans  un  nouvel  ordre , qtûcn  encore , 
à peu  de  chofe  près,  celui  qu'on  a prispm.r  mo- 
dèle dans  les  baux  fuivnns.  La  quuüw  Uw  droits, 
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le  ns  de  I3  Réception  , & la  formalité  de  ta  régie 
y font  détaillés  fuccinflentent.  Chaque  bail  enre- 
giftré  dans  les  cours  devint  le  réglement  ecnéral 

?uc  devoiem  obfcrver  les  redevables  & le  (emticr. 
es  deux  ordonnances  de  1680,  rendues  t'ime 

four  le  relTort  de  la  cour  des  jidv  de  Paris , St 
autre  pour  celui  de  la  cour  des  aides  de  Rouen , 

6f  celle  de  1 68 1 , pour  tous  les  droits  des  fermes , 
radcinblérent  tr  utes  les  difpofitions  répandues  dans 
ces  baux  St  dans  les  réglemens  particuliers  , 8c  ré- 
glèrent les  cas  qui  n’y  avoient  point  été  prévus. 

Ce  font  ces  ordonnances  qui  font  encore  en  vh 
guenr  aujourd'hui  ; mais  changées , modifiées,  éte.n* 
dues  ou  interprétées  dans  une  partie  de  leurs  dif* 
pofitions  , par  un  grand  nombre  de  réglemens  gé- 
néraux 8c  particulière , dont  Ica  pritKipaUx  font  les 
édits  de  feptembre  1684,  6c  de  décembre  1686;. 
la  déclaration  du  4 mai  1688  ,ponr  le  gros  8c  au- 
tres droits  ; celle  du  7 février  1688,  au  fujet  des 
procédures  des  fermes;  celle  du^o  oéiobre  16S0  , 
pour  les  droits  de  jauge-courtage^es  édits  de  lé- 
vrier 1704,8c  odoore  1-05  , pour  les  infpcc- 
teurs  aux  boifibns  8<  aux  boucheries;  U déclara- 
tion du  13  oflobre  1708  , pour  les  droits  de  coiir- 
tlers-jaugeure  ; celles  du  10  avril  1714  au  fujet 
des  droits  d’entrée  , des  3 mars  1703  8c  7 mai  1713  , 
pour  les  quatre  fous  pour  livre  ; les  lettres-patentes  • 
du  10  oflobre  1719  pour  les  entrées  de  Paris,  du 
13  mars  1731,  fur  les  infcripiions  de  faux,  frc. 

Les  aides , telles  qu'elles  fubfifient  aujourd’hui , 
ne  fe  lèvem  que  dans  le  rcITort  des  coitn  des  uù/cr 
de  Paris  6c  de  Rouen;  c’efl-à-dire,  clans  la  partie 
des  provinces  qui  ont  compoic  d’abord  le  patri- 
moine de  nos  rois,  8c  qui  font  environ  le  tiers  du 
royaume.  Du  nombre  des  mitres  provinces, les  unes 
fc  font  rédiniées  des  droits  d'aides  par  des  cquis'a- 
lens  ou  autrement  ; les  autres , comme  pays  d’états, 
font  elles-mêmes  leurs  impofitions  fous  l’autorité 
du  roi.  On  peut  remarquer  cpie  ces  équivaicns  3c 
impofitions  font,  pour  la  plupart,  à^u-prés  de 
même  rature  que  les  droits  d aides,  & établis  pa- 
reillement fur  les  boilTons:  tels  font  les  devoirsde 
Bretagne,  les  équivalens  de  Languedoc. 

Les  généralités  8c  éicélions  oùTes  jcdcj  ont  lieu, 
font  i“.  la  généralité  d’Aknçon,  où  l’on  perçoit  le» 
anciens8c  nouveaux  cinq  fous  , la  fiibvcntion  à l’eu- 
irée,  le  droitde  quatrième,  8c  lafubvemionau  détail. 

a”.  La  généralité  d'Amiens,  où  l’on  perçoit  les 
anciens  8c  nouveaux  cinq  fous,  la  fiibvcmion  ji 
l'entrée , le  fou  pour  livre  îl  l’entrée , le  droit  de 
gros  , 6c  celui  de  rjuatriéme. 

3°.  La  généralité  de  Bourges , où  l’on  perçoit  le 
huitième  6c  la  fiibvention  au  détail. 

4".  La  généralité  de  Caen , oii  l’on  perçoit  les  an- 
ciens 8c  nouveaux  cinq  fous,  la  fiibvcntion  àl’en- 
trée , le  quaitiéme , 8c  U fubvemion  au  détail. 

3“.  La  génér-dité  de  Chiions,  où  l’on  perçoit 
I;s  anciens  6c  nouveaux  cinq  fous,  le  fou  pour  li- 
vre aux  entrées,  le  gros,  le  huitième,  6c  lafub- 
s eiuwi  au  déiaih 
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' <1°.  La  gcnéraliié  de  la  Rochelle , où , à l'excep- 

tion (le  l'éleâion  de  Marcnne , on  perçoit  le  hui- 
tième, & la  fubvention  au  détail. 

7”.  La  généralité  de  Lyon  , où  l'on  perçoit  les 
anciens  cinq  fous,  le  huitième,  & la  uibvention 
I au  détail. 

8”.  La  généralité  de  Moulins,  où,  à l'exception 
des  cleébons  de  Gueret  fit  de  Oimbraillcs,  on  per- 
çoit le  huitième , fit  là  fubvention  au  détail. 

9".  La  généralité  d'Orléans , où  l'on  perçoit  les 
anciens  cinq  fous , le  huitième , fit  b fubvention 
au  détail. 

10^.  La  généralité  de  Paris,  où  l'on  perçoit  les 
• anciens  fit  nouveaux  cinq  fols,  le  droit  de  gros, 

le  huitième  , fit  la  fubvention  au  détail. 

1 1°.  La  généralité  de  Poitiers,  où  l'on  perçoitle 
huitième , fit  la  fubvention  au  détail. 

ti°.  La  généralité  tie  Rouen,  où  l'on  perçoit 
les  anciens  & nouvc.aux  cinq  fous,  la  fubvention  i 
l'entrée , le  quatriéma , fit  la  fubvention  au  détail. 

13“.  La  générinité  de  Soldons  , où  l'on  perçoit 
les  anciens  & nouveaux  cinq  fous , le  droit  de  gros, 
le  huitième,  fit  la  fubvention  au  detail. 

14“.  La  généralité  de  Tours,  où  l'on  perçoitles 
anciens  cinq  fous,  le  huitéme , fit  b fubvention 
au  detail. 

* 15°.  L'éleélion  tf  Auxerre  , où  l'on  perçoit  le 

gros  fit  le  huitième. 

ifi”.  Lesèleéhons  de  Rar  fiir-Seinc  St  de  Mâcon  , 
oit  l'on  perçoit  le  gros  fit  le  qitatrièmc. 

17“.  Les  éleélions  trAngoulème  fit  de  Boitrga- 
neuf,  où  l'on  perçoit  le  huitième  fit  la  fubvention 
au  détail. 

On  appelle  indiflinflcmentpjyrd'atVfr  tous  ceux 
qii'on  vient  de  nommer  : nous  n'avons  indiqué  que 
les  droits  généraux , (ans  parler  des  droits  panicu- 
licTS  qui  s'y  perçoivent,  fit  l’on  a vu  que  ces 
droits  généniux  ne  font  point  établis  uniformément 
dans  tomes  ces  généralités  fit  éleélions.  Les  unes 
font  fujettes  à des  droits  dont  les  autres  font  exemp- 
tes. Plufieurs  de  ces  mêmes  droits  varient  encore, 
rant  par  nippon  à leur  quotité,  que  relativement 
à la  manière  de  les  percevoir,  comme  on  le  verra 
ù l'article  de  chacun  de  ces  droits.  Ces  vaiiatloas 
ont  fait  naître  une  infinité  de  queftions  & de  cas 
particidiers  qui  ont  donné  lieu  au  dédale  de  loix  fit 
de  règlement  dont  b partie  des  aulti  cfi  chargée. 
Ilferoit  fans  doute  à defircr.pour  b félicité  & b 
trampiillité  publiques,  qu’on  fimplifiit  ces  droits, 
fit  qu’on  établit  de  riinlformité  dans  la  perception. 
On empétherolt  ainfi  bien  des  dilîicultcs,  beaucoup 
de  procès,  & par  conféqueiit  b ruine  d’un  grand 
nombre  de  bmilles.  . 

Les  baux  de  la  ferme  des  aiJet  doivent  erre  cn- 
rcgiflrés  dans  les  éleélions. 

Les  réceptions  des  commis  aux  aides  doivent 
én-e  retirées,  fit  les  droits  payés  avant  qu'ils  piiif- 
fent  faire  anciiitc  fonélion.  L’ârré-t  du  confcil  du  1 1 
juin  lyaÿ  a fixé  le  droit  de  petit  fcel  de  ces  ré- 


ceptions, à douze  fous  fix  deniers,  & qitafrèfods 
pour  livre. 

Par  un  autre  arrêt  du  31  décembre  1711,  le 
confeii  a décidé  que  les  contraintes  des  dircéleurs. 
des  aides  n'étoient  fujettes  qii’ù  un  droit  de  petit 
feel , quoiqu'il  y eût  plufieurs  contraignablcs  dé- 
nommés dans  b contrainte. 

Les  ordonnances  des  officiers  des  éleélions,  au 
pied  des  requêtes  prefentées  par  les  direâeurs  des 
aides , portant  pepmiffion  de  faùe  des  vifites  chez 
les  particuliers  (oupçonnés  de  fraude,  font  fujettes 
au  petit  feel,  8c  le  droit  e(l  de  fept  fous  fix  de- 
niers, avec  les  quatre  fous  pour  livre,  félon  l'arrêt 
du  confeii  du  19  juillet  1731. 

Les  exploits  laits  pour  la  ferme  des  aides  peu- 
vent être  contrôlés  le  huitième  jour  de  leur  date  , 
lorfqu'iis  ne  font  pas  faits  dans  les  lieux  où  U y 
a un  bureau  de  contrôle  établi.  C'efi  ce  qu'a  décidé 
l'arrêt  du  confcil  du  14  aeût  1734. 

Le  droit  de  troi.s  fous  par  faifie  mobiliairc  n'eft 
pas  dû  dans  les  aflaùrs  qui  concernent  le  fermier 
des  mdes.  l.e  confeii l'aaiofi  décldélc  1 février  1724. 

Par  un  autre  arrêt  du  10  feptembre  1729,  il  a 
été  décidé  que,  pour  un  exploit  fait  contre  un  ca- 
hareticr,  fon  eiitrepofeut , les  vendeurs,  buveurs 
6c  autres  , J l'occafion  d'un  même  genre  de  (faiide  , 
il  cft  dû  autant  t'e  droits  de  contrôle  qu’il  y a de 
fignincations  de  l'exploit,  coiil'ormcment  à b dé- 
claration du  23  février  iCn7- 

Si  dans  les  caufes  portées  devant  les  juges  des 
éleélions  fur  le  lait  des  aides,  lademar.de  n’ert  que 
de  trente  livres  Sc  aii-delVous , ou  tni’étant  plus  forte 
le  défendevr  ne  comefte  mie  jufqu’à  la  concur- 
rence de  trente  livres , & cinre  depayerlcfurplus, 
les  jugemens  qui  interviennent  dois'ent  s’exécuter 
en  dernier  reluitt  1 Sc  il  e(l  défendu  aux  cours  des 
aides  d’en  recevoir  les  appclbrions , fous  peine  de 
nullité,  pourvu  qu’il  n’y  ait  point  de  privilège 
à juger.  ^ _ 

Pareillement,  lorfquc,  dans  les  procès  que  les  Icr- 
miers  des  aides  intentent  contre  les  particuliers  qu'ils 
p.étendem  coupables  de  fraude  , b demande  en 
eonfifeation  n’excétie  pas  un  quart  de  muid  d’eau- 
• de-vie  , ou  un  iimid  de  vin,  ou  deux  muids  de 
bière , cidre  ou  poiré , de  quclcpic  valeur  que  foit 
chaque  efpècc  de  boilTon,  fie  qu’il  s'agit  decasoù 
les  piges  ont  la  Itbené  de  modérer  les  amendes  por- 
tées par  les  ordonnances , les  fentences  doivent  être 
exécutées  en  dernier  relTort  , fans  qu'aucune  des 
parties  piiùTe  fe  pourvoir  par  appel , à moins  toute- 
fois que  b condamnation  tf  amende  n'cxcèdc  b fem- 
me de  cinquante  livres. 

Les  camionnemens  fciis  par  les  direfleurs  ou  re- 
ceveurs des  aides , en  contormiié  de  b déebrarion 
dti  ifi  mars  1720,  pour  l’exécution,  nonobibrt 
J l'appel  des  (‘cnicnces  rendues  au  profit  du  fermier 
des  aides , font  fujets  an  contrôle  des  aéles , lorf- 
ne  b caution  n’a  p.ts  été  ordonnée  par  le  juge, 
'.’cll  ce  qui  a été  décidé  par  arrêt  du  confeii  le 

13  juio.  1714. 
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Aidï,  (clurgt,  o%cc , dignitt.)  entre  les  charees 
& offices  auxquels  on  ajoute  le  mot on  (toit 
diftinguer  les  cours  des  jidts , (iiii  font  des  cours 
fupériciircs  de  juftice , établies  a l'irffar  des  parle- 
mens , pour  juger  en  dernier  rcffbrt  tous  les  pro- 
cès civils  & criminels , au  fujet  des  urdci , gabelles , 
traites,  & autres  matières  de  ce  genre.  ^^Dus don- 
nerons le  dèratl  des  cours  des  aU<s  fous  le  mot 
Çot’R. 

AiJt-de-cump , c’eff  le  titre  d’un  officier  rpii  reçoit 
eu  qui  porte  les  ordres  des  officiers-généraux.  Un 
général  a quatre  Jtdej-de-camp  pour  donner  fes  or- 
dres : les  lieutcnans-générau-x  & les  marécltaux-de- 
catnp  en  ont  un  ; s'ils  en  ont  davantage , le  roi  ne 
. les  paie  point. 

11  y a eu  de  tout  temps  des  ij/y«-dc-camp  dans 
nos  armées;  cependant  ils  n’ont  pas  toujours  porté 
ce  nom.  Le  nom  d'aidfd<-e,tmp  fe  donnoii  autrefois 
i ceux  qui  aidoient  le  m.iréchal-de-camp  dans  la 
répartition  des  divers  quartiers  d'un  campement. 
Quand  le  roi  eft  à l'armée  , il  choifit  ordinairement 
tm  nombre  de  feigneurs  qualifiés  pour  lui  fervir  d'ai- 
d«-dc-camp.  Ces  feigneurs  font  les  fciils  qui  aient 
fous  eux  d autres  atd«-de-camp  qu’on  api>elle  jUes- 
de~cjmp  du  roi. 

, jlidei  dis  cMmonits , c’eft  un  officier  de  la  cour 
des  ro'is  de  France , dont  les  tonflions  confiftem  à 
aider  le  grand-maitre  des  cérémonies  , & à remplir 
fes  fonfHons  lorfqu’il  cft  abfcnt;  il  prête  ferment 
de  fidelité  entre  les  mains  du  grand-maitre  de  la  mai- 
fon  du  roi , il  porte  à la  main , pour  martjiie  de  fa 
dignité , un  bâton  dont  la  pomme  eft  d’ivoire.  11  eft 
quelquefois  chargé  d'apporter  les  ordres  du  roi  aux 
cours  fouveraines,  alors  il  prend  place  fur  le  banc 
des  confcillers  dont  il  occupe  la  aerniére , & dans 
bquelle  il  fiègc  l’épée  au  côté , & le  bâton  de  cé- 
rémonie à la  main. 

Aide  à mjfon , on  donne  ce  nom  aux  manoeu- 
vres & ouvriers  employés  â porter  atix  maçons  Si 
couvreurs  les  matéri.iux  dont  ils  onçbefoin.  l'uytj 
Maison,  Ouvrier. 

Aide-m.ijor,  c'eR  un  officier  dont  les  fonflions 
confident  à aider  le  m.ajor  dans  tous  les  détails  qui 
regardent  le  fcrvice,  le  bien  Si  lefoulagemcntd'un 
corjss.  Et  l’on  appcWc/bus-jide-mAjor  un  officier  fubor- 
donné  â l’.nV<-major. 

11  y avoit  autrefois  des  aWM-majors  dans  tous 
les  régimens  d’infanterie,  de  cavalerie , de  dragons 

6 de  hulTards  ; mais  les  ordonnances  du  aj  mars 
1776  ont  ftipprimé  ces  officiers. 

Cependant,  comme  ces  ordonnances  ne  concer- 
nent ni  .l’infanterie  fuilTe  , ni  l’artillerie  , ni  les  ca- 
rabiniers , ni  le  régiment  des  gardes-françoifes , ni 
celui  des  gardcs-fuilfes , ni  la  gendarmerie,  ni  les 
gardes-du-corps , il  fiibfiftc  encore  dés  officiers , tant 
ICUK  le  titre  <f.«i/c-major  que  fous  celui  de  fous-aiifo 
riTOr,  dans  ces  différens  corps. 

Il  y a auffi  des  uides-msjon  & des  fmis-aiJrr- 
majots  dans  les  places  de  guerre.  Suivant  l'article 

7 de  l’ordonnance  du  18  mars  1776  , lesplaecs  d’jf- 
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^/w-majors  né  peuvent  être  accordées  qu'à  des  offi- 
cim  qui  aient  au  moins  le  grade  de  c^iraine.  En 
rabfencc  du  major  & autres  officiers  iiipéricurs , 
ils  peuvent  commander  dans  la  place , en  vertu  des 
ordres  du  roi,  qui  leur  ont  été  envoyés;  & lorf* 
qu'ils  n'en  ont  pas , ils  commandent  en  concurrence 
avec  les  autres  c.'ipitaines , fuivant  l’ancicnneté  de 
leur  commiffion. 

Suivant  l’anidc  7 du  titre  2 de  rordonn.mcc  du 
premier  mars  1768,  les  aid<s-t\\^\ors  6c  les  fous- 
<r/Vrj«major  des  places  font  tenus  de  fc  trouver  tous 
les  marins  cher,  le  major,  pour  l’informerdeccqui 
s'ert  paffié  pendant  la  nuit  dans  leur  qti.iriier,  mi 
le  marin  à Vouvcrturc  des  portes , & pourrcccrvoic 
fes  ordres. 

On  appelle  aidc^major  d'une  cfcadrt  officier  de 
mer»  dont  le  titre  derigne  le  rang.  Le  major  & r^ié/c* 
major  s'embarquent  fur  le  vaiffieau  du  commandant;  . 
mais  s'il  v a pluficurs  j/Jr/‘major  tbns  une  efeadre, 
on  les  diAribuc  fur  les  principaux  pavillons.  Durant 
l’abfence  du  major,  l'^id^r-major  en  remplit  les  fonc- 
tions. Quand  le  major  a reçu  l'ordre  du  comman- 
dant dans  le  port,  6c  qu'il  le  porte  lui- même  au 
lieutenant-général , à l'intendant , & aux  chefs  d'ef- 
cadre , Yn:de~m^]or  le  porte  en  meme  temps  au  corn- 
milTairc-général  de  la  marine , & au  capitaine  de 
garde  : c cft  ce  qui  réfultc  du  titre  premier  de  l’or- 
donnance  du  iç  avril  i6Sp. 

ydide  da  mahres  de  pou , cc  font  à Paris  des  offi- 
ciers de  ville  qui  aident  les  bateaux  dans  leur  paf- 
fago  fous  les  arches  des  ponts , & dans  les  autres 
lieux  difficiles.  Us  doivent  travailler  en  perfonr.e, 
6c  fe  munir  de  tout  ce  qui  cft  néceftâire  pour  leur 
travail , enforte  qu'ils  répondent  des  dommages  & 
intérêts  d«  voituriers,  lorfqiic  le  retard  arrive  par 
leur  faute,  ou  qu'ils  font  la  caufe  de  la  perte  des 
bateaux.  Il  leur  cft  défendu  de  faire  le  commerce 
fur  la  rivière  , d’entreprend/c  des  voitures , 6c  de 
tenir  hôtellerie  ou  cabaret , à peine  d’amende  6c 
d'imerdiftion  ; ils  ne  peuvent  exiger  des  droits  plus 
conftdérables  que  ceux  qui  leur  font  attribués,  6c 
par  cette  raifon , le  tarif  en  doit  être  inferit  fur  une 
plaque , placée  dans  l'endroit  le  plus  élevé  des  ports* 
Ils  doivent  encore  faire  une  rcudcnceaâuellc  dans 
les  lieux  où  Us  font  ccaldis,  & obéir  ponéluclle- 
ment  aux  ordres  qui  leur  font  donnés  par  les  maî- 
tres. Telles  font  les  difpoficioos  d'un  arrêt  du  cou- 
fcii  du  %4  juin  1777. 

j4ides  à mouleurs  de  bois.  Les  mouleurs 'de  bols 
font  des  officiers  de  ville  éq^lis  fur  les  ports  & les 
quais  de  Paris , pour  mefurcr.tous  les  bois  à bnMcr, 
oi  veiller  à Pexécurion  des  ordonnances  de  pol  cc, 
concernant  la  vente  6c  le  débit  de  ces  fortes  de 
marchandifes.  Les  plaintes  continuelles  qu'on  faifoit 
contre  eux  engagérênt  l^oiiis  XIV  à créer , par  un 
édit  du  mois  de  mai  1644,  cent  charges  Guides  à 
mouleurs , auxquels  il  accorda  rexemprion  de  tou- 
tes les  charges  publiques , 6c  leur  attribua  fix  de- 
niers pour  li\TC , à prendre  fur  tous  les  bois  /poim 
être  mis  en  bourfe  commune.  Cet  édit  fur  fuivt,  eq 
Hha 
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V^-2,<run€  déclaranoji  intcrpnèratîve,  qui  ordonne  | 


tie  fone  que  b merurc  fe  trouve  bonne  S: loyale, 
bc  de  ne  ibuiTrlr  aucuns  bois  courts  & torms  ; elle 
leur  défend  de  travailler  hors  de  la  prèfcncc  des 
jurévmoulcurs.  Le  nombre  des  mouleurs  fie  des-'i^/.  t 
à mouleurs , étoit  en  1^44 , de  cent  pour  chaque  e(- 
pèce  , il  fut  augmente  de  foixanre  mouleurs  & d au- 
tant ti’.iÂ/tf/  eu  1646.  Ces  deux  fortes  tTiiffiders  ob- 
tinrent, en  i707,d'ctrc  réunis  en  une  fente  fie  me- 
me couimuiiamc,  à laquelle  ils  réunirent  aulîi  les 
charges  de  contrôleurs  des  bois lur  les  ports,  que 
l’on  venoit  de  créer. 

AIDER  ( s’  ) , V.  a.  ( «■nne  Pnvique.  ) ce  verbe 
toujours  précédé  d’un  pronom  perfonnel , fie  il 
iignifie,  au  palais,  fc  fervir  d’imechofe  dont  on 
veut  tirer  quelque  induélion  avanta^eufe.  Ainfi  on 
dit  solder  d'unt  piUe  , d*un  ntrt , pour  dire  qu’on  pro- 
duit ce  titre  ou  cette  pièce  pour  appuyer  lüu  droit, 
,fcs  demandes. 

AIESEMENT , f.  m.  ancien  mot  dont  on  fe  (cr- 
vo»  dans  le  meme  Cens  que  celui  d^ufjpe. 

AIGÀGE , i^JurifpruJuîce.)  c’eft  un  ancien  terme 
•dérivé  des  mots  aqua , ùpium , dont  les  auteurs  de 
la  balTc  latinité  avoicot  formé  celui  ^uqujp,ium  ,pour 
Signifier  ce  que  les  jurifconfulics  romains  appcl- 
loienr  jqua  duHus , condmtt  d'taux*  On  fc  fert  encore 
en  Provence  dit  mot  »>our  fignificr  un  droit 

d’arrofage,  lui  droit  de  conduire  l’eau  d’une  rivière 
ou  d’uac  fontaine,  à travers  les  heruages  d autrui. 

LVxgugi'  eft  une  fervîtude  , par  laquelle  celui  qui 
■a  droit  de  conduire  l’eau  à travers  le  fonds  d’au- 
trui , peut  appofer  un  mvaii  au  cours  d’un  niitTeau , 
pour  en  dériver  l'CMt  juftpics  chci  lui  f en  fallant 
attention  de  ne  porter  ni  dommage  ni  préjudice  au 
maître  du  fonds  fur  lequel  il  a le  droit  de  faire 
conduire  l’eau.  Aqueduc. 

AILAGE,  ancien  terme  dont  on  fc  fervoupour 
’dcfigner  les  champs  les  plus  voifins  cTune  ville. 

AlLEVIN  ou  AiLiVAN  , ce  vitujt  moi  figmiiüit 

\nf^ni-;trc>itvè, 

ATl.lJCüRE,  vouloit  dire  autrefois  aîUjpe. 

AILLIER , c’cl)  une  efpèce  de  blet  qu  on  em- 
ploie pour  prendre  les  cailles  dans  les  bleds  verts. 
L en  parlt^dans  l'article  19  de  Tordomuncc  de 
t6oi , qui  en  permet  la  ntbricarion  fît  la  vente. 

AINt,  adj.  pris  fubAanriveinent. 
ce  mot,  dit  Fcrricres,  eft  compofé  du  vieux  mot 
mns , qui  fiemfioit  avant , fît  du  mot  né.  ün  appelle 
donc  aîné  le  premierfté,  ou  lcplus.ieé  des  enfans 
mâles,  à qui,  à ce  titre,  U écltoit  clans  la  fuccef- 
fion  de  Tes  père  fît  mère  une  ponion  plus  cooiî- 
dérablc  qu'à  chaain  de  fes  frères  fît  fonirs. 

L'ainé  ne  fe  confklcre  qu’au  jour  du  décès  fît  de 
rouvcfturc  de  la  fucceilion  , fit  c’efteelui  qui  alors 
précède  en  âge  les  autres  cnfaiis;  car  il  peut  arri- 
ver cpic  le  puîné  devienne  fît  le  trouve  l^rwcdans 
le  temps  du  décès  du  père  , par  le  predécès  ùupre- 
Muer  né^  iÂas  laUfcr  uc  pcdtcriié. 
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L«  coutumes  accordent,  dans  les  fuccdïtons, 
de  ur.indes  jrrérogatives  .1  Vaîné.  Nous  allons  en  pan- 
ier fous  le  mot  Aînesse. 

Aine,  (/rowe  de  la  eoutnmedr  jXorma/idie.'^Wins 
les  articles  471  fie  577  ,elle  appelle  aîné  des  oppo^ 
fans  le  plus  ancien  des  créanciers  oppofans  à un 
décret,  fît  clic  appelle 9 dans  le  meme  fens,  deitts 
aînées  t les  dettes  plus  anciennes  eu  liSTrothèquc. 

AINÉAGE,  {^terme  de  Coutume.'^  W eA  p.irticulicr 
à celle  de  la  Rochelle , ou  il  ftgnlhc  la  même  chofe 
que  le  mot  aînejfe. 

AINESSE , f.  f.  ( JarifpruJence.  ) c’eA  la  priorité 
! de  natlTancc  ou  d'âge  entre  des  enfans  nobles,  ou 
qui  ont  h partager  des  biens  polTèdés  noblemer.t  ; 
certe  priorité  donne  au  plus  ugé  des  mâles  le  droit 
de  prendre  dans  la  fucccAion  de  fes  père  fît  mère,, 
une  portion  plus  confidér.îble  que  celle  dccIiacuQ’ 
de  fes  frères  & foeiirs  en  particulier.  Ce  droit,  cette 
prérogative  accoixiée  à l'ainé  , fe  nomme  droie  * 
d'aineffe. 

Du  Moulin  , dans  fon  Traité  t/cr/r/t,  regarde  la. 
prérogative  des  aines  comme  d’un  ufage  très-an*- 
cicn  y fit  il'  la  fait  remonter  jufqu’au  temps*  des  p.v 
trîarches.  R fut  cependant  inconnu  aux  Romains; 
c’cA  pourquoi  il  n'a  pas  lieu  dans  les  prox  incesde 
' France,  qui  fiiivcnt  les  difpofitions  du  droit  écrit  ; 
il  n’cxiAc  que  dans  celles  où  les  coutumes  l’ônt'^ 
introduit,  ^ par  coniequent  U n'cA  p.is  fort  ancien. 

Origine  du  d'oU  J'utrtejfe,  Tous  les  témoignages 
lùAoriqiies  noiisapprcnncnt , que  fous  les  deux  pre- 
mières races  de  nos  rois  , l’aiac  jwnagcoit  égale- 
ment avec  fes  frères  dans  les  poflcfl'ums  féod.iles 
Comme  dans  les  autres  Ifiens.  On  trouve  la  prcux'e 
de  cetie  égalité  dans  cette  loi  d'Edouard  le  confef- 
feur  ; f ifuis  mufatus  ohierit , hten  ejtis  fuccedimi 
in  êapita, 

La  révolution  qui  pona  les  Capétiens  fur  le  trône  „ 
en  opéra  une  dans  les  polTeAîons  féodales  : les  pro- 
priétaires tics  grands  Aeû  crurent  que  le  moineiu 
émit  arrivé  de  fecouer  le  joug  de  l’autorité  royale. 

A leur  exemple,  tous  les  feigneurs  voulurent  douf 
ner  de  rextenfion  à leurs  droits,  Sc  eu  établir  de 
nouveaux.  Dc-là  les  guerres  privées  qm  déchirè- 
rent fl  long -temps  le  fein  de  la  France;  de-b  le 
droit  â'ainefe.h  lallut  révinir,  dans  une  meme  main,, 
toute  U puilTance  du  père, pour  foiiteair  l'ouvrage 
de  fon  iujuAice , ou  pour  repouffer  celle  de.  les 
voifins;  & rufMe  s’établit  peu-à-peu  de  donner 
toues  les  poffcluons  féodales  à ra’tné  des  émane 
mâles.  Il  rcAe  une  multitude  de  preuves  de  cer  an- 
cien droit  ; il  cA  écrit  bien  clairement  dans  ralTtiTe 
de  GeoAroi,  comte  de  Brcragne , de  fan  ti8ç  , 
en  Cés  rertnes:  majores  natu  h:Upmm  Jornhium  obii* 
néant  ; 6»  juntoribus , pro  pojfe  fua , provideant  de  /?c- 
cejfarùs^  us  /tonedè  viverewt.  Ce|)c«(lam  l’injuAicede 
déshériter  ainfi  1e$  cadets  étoit  trop  criante  : on  y 
remédia  en  ctablUlant  ce  que  Ton  appelle  W fréia^e 
dans  quelques  endroits , & le  parafe  datis  d’autres. 

Sous  le  règne  de  Philippe- AuguAe,  ce  ooiivcl 
iifagc  étoit  déjà  imivcrfcllemcut  répandu;  les  fea 
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gncurs  s'w  plaiç»r5trcnt.  lU  en  fondroicnr  cffc^^îvc- 
ment,  puifqüe  les  tenurcs  en  lVér?g»;,  relevant  des 
aînés , ne  donnoient  plus  ouverture  à aucun  tiroit , 
en  ikveur  des  dominans. 

On  pourvut  à cet  inconvénient  par  une  ordon- 
nance dii  premier  mai  laio,  qui  l'iut  époque  dans 
la  matière  tcodalc  , St  nui  aht>îît  le  frcrajçe  dans  la 
coutume  de  Taris,  &.  dans  plurtcurs  provinces  du 
royaume.  MM.Pithou  regirdoiem  cette  ordonnan- 
ce comme  la  première  des  rois  de  la  troiricmc  race. 

Cependant  comme  cette  ordonnance  navoiipas 
été  concertée  avec  les  vafTaux,  elle  n’eut  (m  da- 
bord  un  effet  univertel.  La  plupart  des  propriétaires 
des  ficl*s  refurèrciit de  5*y  tüumeitrc.  Au  rcffc,ctlc 
ac  priva  l’ajoc  que  de  ritpiiorifique  de  l’hommage 
& d;s  droits  qui  en  rclulcoient  ; alnfi  fa  porilou 
avamageufe  tlmsles  fîeisconmuia  d'etre  à-i>eu-près 
b même  qu’auparavant. 

£n  quoi  conpjU  le  droit  Xdine^e , fuiviot  la  coutume 
de  Paris  6>  le  droit  le  plus  commua.  Selon  Taniclc 
I)  de  la  cmitmnc  de  Paris,  le  hU  aitic  a , par  pré- 
ciput,  dans  un  des  fiels  de  la  lucccllion  à Ton 
choix,  le  château  ou  manoir  principal , avec  totttc'. 
les  dépendances,  qui  confiAem  dans  la  cour,  les 
foffés,  la  bafTc-cour,  quand  mcinc  elle  reroit  <î|«- 
rcc  du  château  par  un  folTé  ou  par  un  chemin, 
l’enclos  ou  jardin  joignant  le  manoir,  pifqu’à  la  con- 
currente d’un  arpent;  & fi  le  jardin  cft  plus  grand, 
l’ainé  peut  le  garder  en  emlcr , en  récompenfam 
les  ptiincs  en  terre  du  même  tief  s'il  y en  a , finon 
«n  d’autres  terres  ou  héritages  de  la  fijcccfTion , h 
la  commo<litc  des  puînés  le  plus  que  lairc  (c  pourra , 
au  dire  d’exjserts  ; mais  U ne  |>cwt  les  obliger  k re- 
cevoir leur  tecompenfe  en  argent. 

Cependant  fi  le  lUi  ncconfiltoirquedansiin  ma- 
noir & un  grand  endos,  l’ainé  pourroit  recom- 
penfer  les  pmnes  en  argent,  parce  que  la  coutume 
en  ralTiijettidânt  à donner  des  héritages  |>our  ré- 
compenfe,  l'upjKne  néccffaircmcnt  qu’il  y en  a. 

l..oHqu’il  n'y  apcûnt  de  baffe-cour,  l’atné  ne  petit 
rien  demander  en  compcnl'aiion , parce  que  b coutu- 
me ne  donne  la  baffe-cour  que  comme  imc  dépen- 
dance du  manoir. 

11  but  auffi  remarquer  que  b coutume  exige 
le  jardin  l'oit  cotirigu  au  m;tnr>ir , pour  que  ramé 
puiffe  y prendre  un  arpent , à la  difTértnce  de  b 
b.nrc-cour,  qu’elle  lui  accorde  lors  mcnie  qu'elk 
cR  réparée  du  château  par  un  chemin. 

Rcm.nn|uez  encore  que  rcfprit  de  la  coutume,  en 
attribuant  te  principal  imnotr  à l'ainc , r.'a  pas  été 
d en  reff  reinarc  le  droit  par  cette  cxprdtion  , ni  de 
le  fixer  fur  le  principal  manoir  cxclufivcniciu  aux 
autre'»  : il  en  réüiltc  feulement  que  Ttunc  ne  peut 
prendre  |Hmr  ton  droit  qu'une  leulc  mail'on,  quand 
même  il  y auroit  pluficurs  fiefs  dans  b lucccmon, 
ou  plufieurs  miûruns  fur  un  fief.  Dans  ce  dernier 
cas , U peut  choiftr  entre  ces  mailons  celle  qu'il  juge 
à propos  1 peu  importe  qu'elle  loit  le  principal  ma- 
noir , âc  que  les  arricre-ncfs  en  relèvent  ou  non  ; 
do  qu'elle  peut  fervir  à riubioirion  , rainé  peut  U 
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prendre  pour  fon  prùeiput , qinnd  mjm;  cllcfï.ri  r 
recemment  conftntite , & qu'originaireinem  le  ritf 
n'auroit  confiftii  qu’en  terres  LtboiirAlcs. 

Si  la  maifon  eil  bâtie  fur  plufieurs  liefs  , 1'.! 
la  prend  en  entier;  maisilii'en  feroit  pasdcniénie 
fl  elle  étoit  bâtie  en  partie  fur  un  fief  & en  parue 
fur  un  bien  de  roture , parce-  que  la  counime  n’ac- 
corde aucun  préciput  à l'ainé  fur  les  biens  de  ro- 
ture. C’eft  d’après  ce  principe  que , fi  le  jardin  ou 
la  balle-cour,  joienani  le  principal  manoir,  écoienc 
tenus  en  ronire,  Vainè  n’y  auroit  aucun  préciput, 
& il  faudrnic  les  partager  par  égales  portions. 

Il  peut  arriver  que  toute  la  fiiccelTion  ne  confirtc 
que  dans  un  fief , compofé  feulement  d’un  châ- 
teau & des  autres  objets  que  la  coutume  alTigne  pour 
préciput  â l’ainé.  Dans  ce  cas  le  fief  appartienéni 
en  entier  â l'ainé , mais  â la  charge  que  les  autres 
enfans  y prendront  leur  légitime  ou  droit  de  douaire 
coutumier  on  préfix.  Ceci  fait  voir  que  la  légitime 
& le  douaire  font  préférables  au  droit  d’aiV-f^-.  Fn 
clfei , la  légitime  eft  de  droit  naturel , tandis  que  1= 
drpit  iS.iinrlfe  ne  procède  que  de  la  difpofmon  de 
la  loi  municipale;  & le  douaire  ellunc  créance  qui 
mérite  d’autant  plus  de  faveur  que  c’cll  pour  tenir 
lieu  d’.alimens  aux  enfâns. 

Mais  de  quelle  manière  doit  être  réglée  I.a  lég-- 
time  dans  le  cas  dont  il  s’agit  ! C'en  ce  que  la 
coutume  n’a  point  expliqué.  Ricard  penfe  que  la 
•iifpofition  de  la  couiuiite  étant  irrégulière  & con- 
tre la  maxime  générale,  l’exécution  en  doit  être 
lailTée  â la  prudence  du  juge , afin  cpi’il  déuldt: 
félon  les  circon fiances.  Si  le  manoir  étoit  peu  con- 
fidérable  , & â peine  fufiilant  pour  la  nourrimio 
des  enfans , fauteur  cité  voudroit  qu’on  le  partageât 
également , parce  qii’alors  la  divifion  conccrncroit 
de  fimples  alimens  qui  n’admettent  point  de  pré- 
rogatives. Si  le  manoir  étoit  de  plus  grande  con- 
féqucnce , voici  , continue  Ricard  , la  régie  que 
je  tiendrais;  u je  lui  laifierois  la  qualité  de  nefiaa, 
» lui  conferver  celle  de  préciput , parce  que  l’équité 
» agifiânt  ici  contre  le  droit  commun,  die  ne  doit 
» opérer  que  par  degrés,  & dans  le  cas  de  nccef- 
n firé  : en  conféquence  je  confidérerois  l’ainé  corn- 
» me  un  donandee;  aufiî  l'efi-il  de  la  coutume, 
n qui  lui  donne  le  manoir  en  entier  par  le  préciput; 
n & fur  ce  fondement  je  réglerois  la  p.-irt  des  putné» 
» par  forme  de  légitime,  qui  feroit  le  quart  du  ma- 
» noir,  s’il  n y avoit  qti’iin  puîné , ou  le  tiers , s'ils 
» étoient  plufieurs  ». 

Il  lâut  convenir  qu’il  régne  dans  cette  opinioa 
une  dt-aleéHque  fulide  &.  lumineufe  ; cependant  com- 
me elle  donne  ouverture  â des  difficultés  qui  peu- 
vent naître  de  la  valeur  ou  de  l’eftim.itjondu  fief, 
je  crois  qu’on  doit  lui  préférer  l’avis  d'Argou  & de 
plufieurs  autres , qui  penfem  que  dans  le  cas  donc 
il  s’agit  les  puînés  doivent  avoir  pour  leur  légitime 
b moitié  de  ce  qu’ils  aiiroient  eu  fi  le  manoirn’a- 
voit  p.as  été  en  fief.  Il  fiiudroit  même  encore  en 
ufer  de  cette  manière  s'il  fc  trouvoit  dans  la  fùcccf- 
fiuD  quelques  autres  biciu  qui  fuifem  de  fi  peu  de 
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valeur  » q«*on  ne  put  les  mettre  en  proportion  avec 
le  manoir. 

Comme  il  fc  trouve  Couvent  dans  Tétendue  du 
prcciput  de  Taîné  , ou  un  moulin,  ou  un  prclFoir, 
ou  tm  Cour  qui  quelquefois  font  bannaux,  $c  qui 
rendroient  le  préciput  trop  confidcrablc  fi  les  puînés 
étoiem  privés  du  produit  de  ces  biens  , rarticle  14 
de  la  coutume  de  Paris  porte  que  Taînê  aura  feule- 
ment le  corps  du  moulin  , four  ou  prclToir,  mais 
que  les  revenus  du  moulin  bannal  ou  non  bannat , 
& du  four  & prelToir  bannaux , fe  panageront  com- 
me le  rcAc  du  fief. 

On  remarque,  par  cette  phrafe  , que  la  coutume 
diflingue  le  moulin  du  four  &.  du  preîToir  ; clic 
donne  part  aux  puînés  dans  le  produit  du  moulin, 
foit  quil  foii  bannal,  ou  qii'il  ne  le foir ps , parce 
qi:c  ce  produit  cft  annuel  & certain  ; & elle  ne 
leur  donne  pan  dans  le  produit  du  four&dupref- 
foirqtie  qtiand  ils  font  bannaux  ; parce  qu*autrement 
ils  ne  fervent  qu’à  la  coinmotlitè  particulière  de  la 
maifon  , fans  produire  aucun  revenu. 

Au  re/le  , la  countmc  autorife  l'ainé  à gaider 
pour  lui  la  bannalité  & le  produit,  à la  charge  de 
récompenfer  les  puînés  au  dire  d’experts.  Elle  veut 
d’ailleurs  que  fi  les  puînés  prennent  pan  au  pro- 
duit, ils  contribuent  à remrerien  & aux  réparations 
des  moulm  , four  & prelToir  , à proportion  de 
lemolumcm. 

Le  moulin  contigu  à Venclos,  avec  commun^ 
cation  de  l'un  à l'ature , doit  être  confidéré  comme 
s'il  ctoif  dans  Tcnclos  meme. 

Si  dans  le  préciput  de  l’aine  U fe  trouve  un  co- 
lombier , une  garenne  & des  foffés , les  pigeons,  les 
lapins  8l  les  poilTons  appartiennent  à laine,  fans 
qu’il  foit  pour  cela  obligé  de  récompenfer  les 
puînés. 

Lorfqu'il  n’y  a point  de  maifon  dans  aucun  des 
fiefs  de  la  fucedTion , & qu’il  n’y  a que  des  terres 
labourables,  l’aniclc  18  de  la  coitmme  donne  à 
l’ainé  le  droit  de  choiftr,  par  préciput,  un  arpent 
de  terre  dans  l'endroit  qu'il  juge  à propos. 

Il  réfulte  de  cette  dil^fition  que  s’il  y avoir  dans 
un  des  fiefs  de  la  fuccemon  une  maifon  , de  fi  peu 
de  valeur  que  l’ainé  aimât  mieux  prendre  un  arpent 
de  terre  , U n'en  auroit  pas  le  droit , & il  faudroit 
qu’il  fe  conrenrât  de  la  maifon , pourvu  qu’elle  pût 
Icrs’ir  à la  demeure  d’un  père  de  famille.  Au  refte, 
une  fimple  étable,  un  grenier,  un  cellier,  ne  font 
pas  mis  au  nombre  des  habitations  ; Sc  s’il  n’y  avoit 
que  de  pareils  bâtimens  dans  les  fiefs  de  la  fuccef- 
fion  , l'ainé  pourroit  prendre  un  arpent  de  terre  pour 
Ion  préciput. 

Il  réfulte  aulTi  de  ces  termes,  terrts  LthourabUs^ 
înferés  dans  ranitlecité,  que  l’arpent  que  l'aîné  cft 
en  droit  de  prendre , en  tel  lieu  qu’il  lui  plaît,  au 
défaut  de  maifon,  ne  peut s'emendre  que  ac terres 
de  cette  nature , & non  de  bois , vignes , prés  ou 
étangs,  à moins  qu'il  n’y  ait  point  de  terres  labou- 
rables dans  la  fiiccclFion.  Telle  eft  l’opinion  de  Ri- 
card , de  Brodeau , de  Ferrière  & de  plufieurs  au-  ; 
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très  : Dumoulin  toutefois  eft  d’avis  contraire  ; maïs 
quelque  prépondérance  que  doive  avoir  l’autorité 
de  ce  célèbre  jurifeonfijire , je  ne  crois  pas  qu’il 
faille  fuivre  fon  fentiment  dans  le  cas  dont  il  s’agit , 
parce  qu’en  attribuant  à l’ainé  le  choix  de  prendre 
ion  arpent  en  bois  ou  en  vignes,  ce  feroit  ajouter 
à la  coutume  ; par  conféquem  on  choqiieroit  la  ma- 
xime, qui  veut  que  les  privilèges  étant  de  rigueur, 
foieni  plutôt  refireints  qu’étendus. 

Quant  à la  mefure  de  rar|>ent , on  doit  fuisTC 
celle  de  la  jurifdiftion  où  le  fief  cft  fmrc;  & s'il 
dépend  de  plufieitrs  jurifdiâions,c*cft  la  mefure  du 
lieu  où  l'arpcm  cAfituéqui  doit  en  régler  i’etendue. 

Si  le  manoir  cfl  entièrement  ruine  , l’ainé  n'cft 
p.is  tenu  de  le  prendre  pour  fon  préciput , & alors 
les  matériaux  font  regardés  comme  un  effet  mo- 
bilier, partageable  par  égales  portions  entre  lousies 
enfans  : mais  fi  le  manoir  n’eill  pas  ruiné,  quelque 
confidérables  que  fuient  les  réparatifjns  qui  font  à 
y faire,  l’ainé  doit  le  prendre  tel  qu*U  cft , fans  pou- 
voir obliger  les  puînés  à contribuer  aux  dé(>enfes 
qu’exigent  ces  réparations.  Récipr(>qucmcnt,  fi  le 
ciiiteau  cft  en  bon  état , quand  même  le  père  y auroit 
fait  faire  des  nuementations,  l'ainé  en  profite  fcul 
fans  être  tenu  dweune  récompenfe  à cefujet,  en- 
vers les  puînés. 

Lorfquc  le  fief  ne  confifte  qu’en  droits  incorpo^ 
rels,  tels  que  la  juftice,  des  cens , un  péage , il  n'y 
a pas  lieu  au  prcciput  de  l’ainé,  parce  que  la  loi  ne 
lui  accorde  ce  préciput  que  fur  la  malion  féodale , 
ou  au  défaut  de  maifon , fur  les  terres. 

Les  droits  feigneuriaux  dus  au  fief  depuis  1 ou- 
verture de  la  fucccftîon , comme  les  lods  & ven- 
jes , les  reliefs , quints  , 6*c.  ii’cmrent  point  dan*  le 
préciput  de  l'ainé , mais  ils  fe  partagent  comme  le 
domaine  du  fief,  & l’aîné  y prcncf  la  même  part 
qu'il  a dans  le  fief,  abftraâion  faite  du  préciput. 

Le  Bnin  & Dumoulin  penfent  qu’il  doit  en  être 
de  même  du  patronage  des  bénéfices  attacliés  aux 
fiefs;  mais  Duplcftis , Chopin  , Charondas,  le  Maî- 
tre, font  d’avis  contraire,  & veulent  que  le  droit 
de  patronage  fafic  partie  du  prcciput  de  l’ainé.  Je 
crois  l'opinion  de  ceux-ci  préférable  à ccllcdes  pre- 
miers, parce  que  le  droit  de  narronage  eft  indivi- 
fiblc  de  fa  nature,  & qu’il  eft  d'autant  plus  expé- 
dient que  l'ainé  en  jou’ifc  fcul,  que  I.t  préfentanoii 
ne  peut  appartenir  à tomes  les  perionnes  qui  ont 
part  dans  le  fief,  fans  tlonner  lieu  à des  contefta- 
lions  qiul  cft  à propos  d'éviter  autant  qu’on  le 
petit.  D’.“iUcurs  le  droit  de  |xitronage  cft  un  droit 
honorifique,  & non  un  droit  utile:  autre  raifon  pour 
l’airribucr  à r.iînc,  à rcxtlufion  des  cadets. 

L’ainé  ayant  la  portion  la  plus  noble  danslcfief, 
& même  une  p.inplusconfidérable,  peut  s'en  qua- 
lifier feigneur  indéfiniment  comme  s’il  enétoit  fcul 
propriérairc  : c’eft  la  difjïofition  de  l’article  14 
de  la  coutume  de  Troyes,  & de  l’article  îoo  de 
celle  de  Sens , qui  forment  à cet  égard  le  droit  com- 
mun de  la  France.  Quant  aux  puînés , bi  qualité  qui 
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leur  appartient  eft  celle  de  feigneitTS  en  partie  du 
incinc  tiet. 

Les  fiefs  de  dignité , tels  que  les  duchés , mar- 
qiùfats,  comtés  iie  baronnies , peuvent  être  retenus 
en  cmier  per  Tainê  , à la  charge  de  récompenfer  les 
puinês  pour  la  part  qu’ils  ont  droit  d'y  prétendre. 
Cène  exception  à la  règle  générale  a cté  introduire 
afin  de  maintenir,  dans  tout  Ton  lufire,  la  dignité 
de  ces  fortes  de  terres. 

Lorfquc  dans  une  même  fucccflîon  il  y a des 
fiefs  firués  dans  pluficurs  coutumes , l’ainé  prend  un 
préciput  dans  chacune.  Cela  efi  fondé  fur  ce  que 
chaque  coutume  ayant  fon  empire  particulier  ,îl  faut 
qu’elle  produife  fon  effet.  C’eft  pourquoi  on  con- 
hdère  les  fiefs  fitués  dans  chacune , comme  autant 
de  fuccdrions  pariicnlièriK , oh  l’ainé  doit  jouir  des 
avantages  qui  lui  font  attribués. 

D*  la  portion  avant-igtu/c  rjùtè  d^s  Us  ftfs. 
Outre  le  préciput  dont  nous  avons  parle , IVmé  a 
dans  les  hefs  delà  fuccefiion  une  portion  plus  forte 
que  celle  des  puinês.  .S’il  n’y  a que  deux  cnî'aas  i 
venans  à la  fuccefiion , il  prend  les  deux  tiers  des 
terres  nobles  & des  droits  qui  en  dépendent  : fi  les 
cnfâns  venant  à la  fuccefiion  font  en  plus  grand 
nombre,  l’ainé  prend  la  moitié , & le  relie  (c  par- 
tage entre  les  puînés , par  égales  portions. 

Telles  font  les  difpofitions  des  articles  15  i6 
de  la  coutume  de  Paris.  Il  en  réfuhe , fclon  Du- 
moulin, que  « quoique  le  père  ait  biffé  plus  de 
» deux  enfaas,  cependant  s'il  ny  en  a que  deux 
» habiles  à fiiccéJer  ou  venans  à la  fucceluon  , 

» le  fils  aîné  n'en  a pas  moins  les  deux  tiers  des 
w fiefs,  outre  Ion  préciput  ; enfonc  que  s’il fc trou-  | 
» ve  trots  enfans  à rouvenure  de  b fucccfiion,que  j 
>»  le  troifième  renonce  , le  fécond  ne  peutpréten-  \ 
a dre  que  le  tiers  dans  les  fiefs,  parce  que  pour  rc- 

duirc  le  fils  aîné  k 1a  moitié , il  but  non-feule- 
» ment  qu’il  y ait  plus  de  deux  enfans , mais  en^* 

core  qu’il  y en  ait  plus  de  deux  venans  à b fuc- 
>»  cefiion.  Cette  dccilioii  aiiroit  lieu  quaitd  même 
» le  fécond  auroit  acheté  b renonciation  du  troifiè- 
» me  •,  quand  même  celui-ci  auroit  déclaré  ne  renon- 
>»  cer  qu’en  faveur  du  fécond  ; fi-ioi  qu’il  a renon- 
ï>  cé  il  cft  devenu  étranger  à b fucceffion  , &.  n’a 
w pu  intervertir  l’ordre  établi  par  la  loi;  U en  feroit 
>»  autrement,  fi,  au  lieu  de  renoncer,  il  avoit  cédé 
r*  fon  droit  au  fécond;  il  auroit  par-là  fait  aâc  d’he- 
n rider , & ceb  fufiîroit  pour  diminuer  la  portion 
n de  l’aine. 

» De  même  une  fille  qui,  à raifon  de  fa  dot, 

>»  auroit  renoncé , par  fon  contrat  de  mariage,  à la 
n fuccefiion  future  de  fon  père , n’cmpcchcroit  pas 
>»  l’ainé  de  prendre  les  deux  tiers  des  fiefs , s’il  n a- 
>1  voit  qu'un  frère  concourant  avec  lui  à b fiiccef- 
>*  fion  ; ce  frère  pourroit  dire , à b vérité  , que 
» leur  fccur  commune  eff  cenfée  venir  àbfuccef- 
n fion  , puifqu’clle  n’y  a renoncé  qu’en  confidéra- 
r*  lion  de  fa  -dot  ; que  d’a'llcurs  cette  renonciation  ' 
>r  ayant  été  achetée  par  le  père  commun , desfaits 
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» duquel  tous  les  enfans  font  également  tenus , l'ainé 
M ne  peut  pas  en  tirer  avantage  contre  fon  cadet. 
« Nonobfiant  ces  raifons,  l’exifience  de  b fille  ne 
M diminuera  pas  b portion  de  l’ainé , parce  que  dans 
» le  bit  elle  ne  vient  point  à b fiicccffion  ; ce 
» qu’elle  a reçu  pour  le  prix  de  fa  renonciation  n# 
1»  peut  être  d’aucune  confidération  ; fon  père  & fa 
» mère  en  avoient  U libre  difpofition  ; ils  pouvoient 
w l'aliéner  de  toute  autre  manière:  cela  ne  peut 
« donc  influer  fur  le  partage  de  leur  fucccfTion.  Si 
n le  père  eût  donné  des  nefs  à cette  fille, la  por- 
n tion  avantageufo  de  l’aîné  en  auroit  été  diminuée  ; 
w cependant  il  n’auroit  ps  le  droit  de  s’en  pbin- 
» dre.  Ré*ciproquement  le  cadet  ne  doit  pas  trou- 
« ver  mauvais  fi  b renonciation  de  fa’fceurlui  eff 
» préjudicbblc.  11  en  fimdroitdircauram  fiimtroi- 
» fiéme  fils  renorçost  à b fuccefiion  pour  s’en  te- 
>»  nir  à une  donation , même  plus  conmlcrablc  que 
n fa  portion  héréditaire  >». 

Mas  fi  cela  avoit  lieu,  remarquent  Diiplcfiîs& 
Ca  annotateurs , ce  feroit  un  moyen  ouvert  pour 
avantager  l’ainé  : en  effet,  le  p.ére  pourroit  fairt» 
.à  un  cadet  un  don  ronfidérable  d’héritages  en  ro- 
ture , pour  l’engager  à renoncer , afin  que  l’ainé  prît 
les  deux  tiers  dans  les  terres  nobles,  aunréjudice 
du  puîné.  Ceff  pourquoi  ces  auteurs  penleni  qu’un 
entant  donataire  qui  renonce  eft  effeètivcmcm  he- 
ritier, du  moins  jufqu’à  b concurrence  du  don , & 
qu’ainfi  b part  qu’il  auroit  eue  fans  fa  renonciation  , 
doit  fc  partager  fans  aucune  prétogatiyc  di^Jtneffe , 
iclon  la  difpofition  de  l'articte  310  de  bc^atnmo^ 
de  Paris. 

Brodeau  adopte  l’opinion  de  Dumoulin , 6f  (T au- 
tres auteurs  embraffent  celle  de  Duplefiis  & de  fes 
annotateurs.  • 

Mais  « quelque  parti  que  l’on  prenne  fur  cette 
M queffion  , remarque  judicieufement  M.  Henrion , 
» il  cA  bien  dilficile  de  ne  blcffer  ni  les  règles 
)»  de  Téquité , ni  le  texte  de  b coumme  ; comp- 
» tçz  les  cnfiins  vivans  à l’inAani  du  décès  du  père , 
» & laites  accroître  leur  part  à celle  du  puîné, 
n donnant  à ce  dernier  autant  qu’à  fon  ainé,c*cA- 
n à-dtrc,b  moitié  dans  le  fief,  vous  choquez  pir- 
n là  refiirir  général  de  b coutume,  qui  cft  d ’avan* 
» rager  l'ainé  dans  les  biens  nobles.  Donner,  les  deux 
» tiers  à l'ainé,  comme  s’il  n’y  avoit  réellement 
» que  deux  cnfiins  cxiAans  , vous  allez  direftement 
n contre  l’arncle  310,  qui  porte  que  b part  de 
n ceux  qui  renoncent  .-îccroît  aux  autres  fans  pré- 
T»  rogaiive  d\ttnejfc.  Enfin , conformez-vous  à cet 
» artulc  3 ^ O,  donnez,  b portion  a vantageufe  à l’ainé, 
« comme  s’il  y avoir  trois  enfans,  Si  Darmgcicnfuite 
w entre  lui  5c  fon  fréfc  b pan  du  renonçant , vous 
n vous  écartez  évidemment  des  ariicîcs  15  & 16, 
« lîiivant  lelquels  l’aîné  ne  doit  être  réduit  à b 
w moitié  que  lorfqu*il  y a plus  de  deux  cohéritiers  ; 
» articles  d.ans  lefquels  les  rcd.oéleurs  ont  répé-é, 
)»  avec  une  forte  d'affcélation , ces  mots  fi  trancharjî, 
if  vsnjns  à lu  fucceJJiQnr*.  ’ 

11  q’cA  pasétoonxnt  , d’après  ccln,  que  les  auccues 


Digiiizôd  by  GtJOgli: 


» 


248  AIN 

aient  tant  travaillé  liir  la  queftion  dont  II  s’agît, 
J'ans  s’accorder.  Au  refte , je  crois  avec  Livoniére 
& pluficurs  aittres , que  l’opinion  de  Dumoulin  doit 
être  adoptée  ioHquc  la  renonciation  efl  purement 
gratuite,  & qu'il  laut  larejetter,  lorfquc  le  puîné 
ne  renonce  que  pour  conferver  des  avantages  qu'il 
préfcTC  à fa  ponion  héréditaire.  Dans  le  premier 
cas  , le  puîné  ^i  renonce  cil  dans  la  clalTc  des  en- 
fans  inhabiles  a fuccéder , dont  l'exiftence  eA  re* 
gardée  comme  nulle , relativement  au  parcage  de  U 
rucccnTion  : dans  le  fécond  cas , au  contraire  , fa  re- 
nonciation n'cnipèchc  pas  qu'il  ne  fuit  liériticr  in- 
direélcnicnt , puifque  la  malTc  de  la  fucccirum  fc 
trouve  diminuée  par  les  avantages  qu'on  lui  a 
laits. 

Quoique  l’ainé  prenne  une  pan  plus  confidérablc 
dans  les  Hcr  , il  n'cft  cependant  tenu  des  dettes 
que  jiifqu’i  la  concurrente  de  fa  portion  licrédi- 
taTC,  c’eft-à-dire , que  comme  chacun  de  fes  autres 
frères;  parce  que  hm  précipui  & fa  portion  avan- 
tageufé  font  un  béaéhce  de  la  loi,  ^ qu’il  ne  les 
prend  pas  comme  héritier  de  fon  père.  Cela  auroii 
incinc  lieu  dans  le  cas  cni  lafoccdVion  du  perefe- 
roit  débitrice  du  fief  dans  lequel  rîunéj>rend  une 
portion  avamageufe , qiitènue  ce  fief  lut  fpccialc- 
inent  affcélê  au  paiement  du  prix.  En  efiet , ce  n'efi 
pas  la  cliofe  qui  doit,  c’eA  le  percqui,cn  qualité 
d'acquéreur , éioit  perfonneliemcm  obligé  : cenc 
dette  cfl  donc  une  dette  de  la  fucceirum , & non 
d'uu  objet  particulier  ; elle  doit  donc  être  fupponce 
cgalcmait  par  tous  les  cohéritiers. 

Il  en  fera  de  même,  par  les  mêmes  raifons,  fi 
le  père  s’eft  oblige  à payer  cent  livres  de  renre  per- 
pétuelle 3c  non  rachetabic  , à prendre  premièrement 
fur  fou  fief,  enfuitc  fur  cous  les  autres  biens  de  fa 
fucceilion.  L'aîné  ne  paiera  de  cette  rente  qu'amant 
UC  fes  autres  frères,  parce  que  le  père  commun 
toit  pdConncllcmcm  obligé,  3c  que  tous  les  cohé- 
ritiers font  également  tenus  des  allions  perlonnelles 
qui  avoicni  lieu  contre  le  détimr.  Si  au  contraire, 
le  défunt  avoit  charge  le  fief,  ou  la  maifon  féodale 
de  cette  rente  , enfortc  qu'il  ne  lut  obligé  k 1a  payer 
qu'autant  que  lui  ou  fes  henriers  feroient  proprié- 
taires du  fief,  alors  l'aiuc  en  feroit  tenu  proportion- 
nellement à la  part  qu’il  auroit  dans  le  hef,  & mê- 
me il  feroit  tenu  de  l'acquitter  en  entier , fi  U mai- 
fon cboifie  pour  fon  précipiit  en  éioit  (euîe  diar- 
gée.  En  général  jl’ainé  cil  tenu  proponionnelicment 
a fa  pan  de  toutes  les  charges  qui  affeélent  le  nef 
comme  fief,  qui  le  fuivent  en  quelque  main  qu'il 
jafle,  &qui  n’obligent  eue  celui  qui  en  efipoÎTcf- 
ieur.  Mai(à  l'égard  des  oertes  auxquelles  le  défunt 
croit  pcrfonnellcmem  obligé , elles  le  partagent  éga^ 
lement  entre  tous  les  cohéritiers. 

L'Mfîé  peut'il  exi^tr  une  portion  ovantépeufe  Jam  tes 
/ ^ut  cm  vn  fief  pourcljet?  Un  perc  vend 
t J)  fief  avec  faculté  de  réméré , enfuite  il  dcccdc 
taiitinr  pluficurs  enüms  qui  fom  itfa^e  de  b fa- 
tuité reftrvéc  par  leur  père.  Ce  fict  ainfi  réuni 
ÿ U fucccifion  , fc  panagcia-i-U  cgdepn;ut  ÇiUrc 
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les  cohéritiers  fans  droit  d’a/w^,  ou  bien  fera* 
i-il  fujci  à ce  droit  On  répond  queTaîné  pourra 
prendre  fur  ce  fief  b portion  que  la  coutume  dé- 
tère  à la  prlmogcniture  ; parce  que  la  vente  ainfi 
réfoluc  par  une  caufe  inlicremc  au  contrat , eft 
ccnlée  n’avoir  jamais  exifté;  que  d’ailleurs  l'aélioii 
en  réméré , que  l'on  doit  rc?ardcr  comme  une 
pamc  de  la  chofe  meme , étoit  dans  la  main  du 
pere , à rinfiant  de  fon  décès:  & qu enfin  b rêver- 
fion  de  ce  fief  n'efi  que  l’exécution  d'un  aéte  aa- 
téricur  à rouvcrturc  de  b fucctflîon. 

Mais  en  exerçant  cerre  aélion,  les  héritiers  font 
tenus  de  rcAimer  le  prix  que  leur  auteur  a reçu. 
C^ommem  fc  ièra  cette  rcAitution  ? L’ainé  qui  a plus 
lie  b moitié  efi-il  tenu  d’y  contribuer  à proporrion 
c fa  part  ? Cette  reAinition  n’eA  point  une  dette  du 
défunt,  elle  Ji’a  lieu  que  [ar  le  fait  des  héritiers, 
& parce  qu’ils  veulent  faire  ufage  de  l'aélion  en  ré- 
méré; ce  n’eA  que  par  ce  qu’ils  retirent  qu’ils  font 
débiteurs.  Ce  n'cA  donc  que  comme  proprietaires 
de  b chofe  retirée  qu'ils  en  doivent  le  prix;  ils 
dt^'ent  donc  y contribuer  proponionnelicment  à 
la  part  qu'ils  ont  dans  le  fief.  En  vain  dira-t-on  ,en 
laveur  de  Taîné  , que  l'cxcrcicc  de  l’aélion  en  rémtTé 
n’cA  que  l'exécution  (Tua  a^e  antérieur  à l’ouver- 
ture cIc  b fucccAion:  cela  cA  vrai  à certains  égards; 
mais  il  eA  également  vrai  que  c’cA  réellement  un 
noiivêau  contrat  qtfi  fait  rentrer  les  héritiers  dans 
b propriété  de  ce  fief. 

IJ  en  -feroit  autrement  fi  b réfolution  debvente 
fe  fiiifoit  de  plein  droit  : par  exemple , le  père  ayant 
vendu  un  nef  au-ciclTous  de  la  moitié  de  fa  valeur, 
fes  enfans  fc  pourvoient  contre  les  acquéreurs , 3c 
demandent  b refeifion  de  la  vente,  ou  le  fupplé- 
mcni  du  prix.  Si  l'acquéreur  prend  te  parti  de  don- 
ner le  fupplémient  du  prix , ce  fupjilémcnt  doit  lE 
partager  également  entre  les  cohéritiers  : fi  au  con- 
traire il  remet  le  fief,  le  partie  s’en  fera  comme 
celui  des  autres  fiefs  de  b fuceduon , & il  y aura  lieis 
au  droit ^jù:efie.  Mais, comme  il  faudra  rendre  à 
cet  acquéreur  b fomme  payée  au  père,  comment 
les  enfans  contribueront-ils  à cette  rcAitution.^  L'aî- 
né n'en  fera  tenu  que  comme  un  de  fes  cohéritiers , 
parce  que  cctic  dette  j>rocédant  du  fait  du  père  , de- 
vient une  dette  commune  de  b ruccclfion. 

Si , au  coniraire , le  fief  qui  fe  trouve  dans  la  fuc- 
cefiion  du  père  cA  fournis  à b faculté  de  réméré  , 
U n'en  fera  pas  moins  fujet  au  droit  d'uinefe^  3c 
même  fi  le  vendeur  exerce  b faculté  qu'il  s’eA  re- 
fermée, fie  qu'il  rende  le  prix  de  ce  fief,  rainéca 
aura  une  partie  proportionnée  à celle  qu’il  avoit 
dans  la  chofe  retirée,  parce  qu’il  cA  jufic  qu'il  re- 
preiuic  dans  cette  fomme  réquivalcnt  de  ce  tju'il 
avoit  dans  le  fief. De  inéme,lt  le  père  a acheté  le 
fief  beaucoup  au-d«Aou$  de  fa  valeur,  l'ainéy  aura 
|sareiUcmeiu  fon  droit  tVaîneffc;  mais  fi  le  vendeur 
vient  à fe  pour\-oîr  pour  caufe  de  Icfion  d’outre- 
moiiié , alors  les  droits  de  l'ainé  dépendent  du  j^arô 
que  l'on  prendra  ; fi  l’on  rend  au  vendeur  le  fijp- 
plémçut  du  prix , tou»  Ui  cohéf iikrs  y contribueront 
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é^emem , ûu»  que  l'aiai  foit  'tenu  de  fonrmr 
plut  que  les  autres;  (1  au  contraire  on  déeuer- 
pit  le  fief,  & qu’on  le  rende  au  vendeur.  Vainc 
o’a  aucun  avani^e  i prétendre  Air  la  fonune  que 
ce  veneur  fêta  obligé  de  leAitucr.  _ 

Dts  autres  prérogalivet  du  droit  ifaûitfft.  Outre  le 
préciput  & la  portion  avaitaeeufe  que  la  coutume 
«tribue  à l’aine , c'eft  auflt  a lui  i^’appartiennem 
les  tableaux  de  Aiinille , le  cri  & les  armes  du  père 
fes  manuAerits,  les  livres  apoftUlés  de  fa  main , & 
^e  dépôt  des  titres  qui  font  indiviAbles. 

Le  droit  d'aitufft  a-t-il  lieu  dans  Us  fiiccejlotu  de 

{tire  d>  de  taUe , erdaas  eeiU  dis  afeendatu  ? Non-feu- 
ement  l'aine  jouit , dans  la  fucceilion  du  père , des 
avantages  qu’on  a détaillés,  il  exerce  encore  de  pa- 
reils droits  dam  celle  de  la  mère  ; c’eft  la  difpoA- 
tion  précife  de  la  loi.  Il  prend  donc , lèlon  te  nom- 
bre des  enfans , les  deux  tiers  ou  la  moitié  dans  les 
AeA , pour  fa  portion  avantageufe , & pour  fon  pré- 
ciput, l'une  des  maifons  tenues  en  fief,  telle  qu’il 
juge  à propos  de  la  choifir. 

Il  eA  bon  de  remarquer  ici  que  ce  droit  de  choi- 
fir ne  peut  être  cédé  ni  vendu  par  l’ainé  , quoiqu’il 
puiflê  inconteftablemem  vendre  fon  précipm  après 
U mort  de  fon  pète  ; c’eft  pourquoi  fi  racquéreur 
du  préciput  fiûioit  le  choix , il  feroit  abfolument 
nul,  é moins  me  l’ainé  ne  l’approuvât,  & ne  le 
notifiât  â fes  irèret,  ou  que  par  l’aâe  de  vente  il 
ne  l’eût  ratifié  d’avance.  La  radon  en  eft , que  la  cou- 
tume accorde  ce  droit  â l’aîné  perfoimellemcnt  ; 
qu’elle  veut  qu’il  choifilTe  lui-même , & que  c'eft 
par  fon  fait  feul  qu’elle  confem  que  le  préjudice  qui 
peut  réfulter  du  choix,  foit  porté  aux  cadets. 

Cependant  l’aîné  n’eft  pas  tellement  obligé  de 
choifir  par  lui-même  qu’une  puiflê  valablementle 
faire  par  le  miniftère  tfuiHirocureuT  ; mais  une  pro- 
curation générale , de  quelque  étendue  qu’elle  lut , 
feroit  inmflifante  à cet  ééud;  il  eft  néceflâire 
qu’elle  donne  fpécialeraeni  u commiflion  de  choi- 
w , ou  du  mou»  de  procéder  au  partage  de  1a  fuc- 
ceflion  ; parce  que  dans  ce  cas-ci  Wprocuratioo  fe- 
roit regardée  comme  contenant  implicitement  le 
pouvoir  de  choifir , attendu  que  le  choix  eft  un 
préalable  nécelTaire  au  partage. 

Dès  que  le  choix  eft  val^lcment  fait,  l’ainé  ne 
peut  plus  varier,  à moins  qu’il  n'y  ait  erreur  ou 
fraude  de  la  part  de  fes  coh^tiers  : par  exemple , 
lorfqu'il  a choifi  une  maifon  cenfuelle , la  croyant 
féodale  , une  maifon  fujette  à un  réméré  , ou  .dont 
b propriété  n'appartenoit  pas  au  défiint,  ou  quand 
il  s’cA  détermine  par  de  laiifTcs  indications  que  fes 
cohéritiers  lui  ont  données  ; dans  tous  ces  cas  & 
autres  fcmblables , l’ainé  a la  faculté  de  (aire  un 
nouveau  choix. 

Si  dans  les  deux  fucceffions  du  père  & de  la  mère 
U n’y  a qu'un  fief  de  conquèt , Dumoulin  penfe 
nue  l’ainé  doit  prendre  fon  préciput  dam  chacune 
des  deux  moitiés  du  fief,  comme  C c’étoit  dciw 
fiefs  fépaiés , & que  s'il  y a deux  mânoirs  dans  le 
fief,  ils  lui  apparuennent  tous  deux;  ou  s'il  n’y  en 
Jurifpruaeuce.  Toett  /, 


a qu'un,  II  peut  le  prendre  pour  préciput  dans  une 
fucceftion , avec  un  arpent  de  terre  aufil  pour  pré- 
ciput, dam  l’autre  fucceffion.  Le  Brun  adopte  la 
même  opinion  : u Le  fief  de  conquèt , dit-il , n’eft 
» â b vérité  qu’un  unique  fief  par  rapport  au  fei- 
» gneur  dominant  ; mais  il  fe  multiplie  en  deux  di- 
» vers  fie6 , l’un  pour  b fuccelTion  du  père , l’au- 
» tre  pour  celle  de  la  mère , & par  conféquem 
» l’ainé  doit  avoir  un  prédput  dans  Tune  & dans 
» l'autre  de  ces  deux  parties  ». 

Mais  Brodeau , Diiplcftis  & le  Maître  fom  d’a- 
vis contraire , & penlent  que  l’ainé  ne  doit  avoir 
pour  préciput  que  le  manoir.  En  eflêt,  dès  que  pour 
donner  deux  piéciputs  dans  le  cas  dont  il  s’agit , il 
faut  feindre , contre  la  vérité,  qu’il  y a deux  fiefs, 
on  doit  pareillement  feindre  la  diviCon  du  manoir 
en  deux  parties,  & regarder  chacune  de  ces  parties 
comme  un  manoir  particulier  pour  un  préciput  dans 
chaque  fucceflion.  Cette  confiaération  doit  détermi- 
ner en  faveur  de  la  dernière  opinion , parce  qu’on 
remplit  ainfi  le  voeu  de  b coutume,  f^  s’écarter 
des  règles  de  l’équité. 

Quelques-uns  croient  que  le  fib  ainé  qui  a pris 
un  préciput  dans  tes  fucceffions  de  fon  père  & de 
fa  mère , peut  en  prendre  un  encore  dans  chaque 
fiicccffion  des  autres  afeendans  : ma»  je  ne  crou  pas 
cette  opinion  fondée,  parce  que,  comme  le  remar- 
que Guyné , toutes  les  fucceffions  fe  réuniflem  en 
ligne  dircéie.  En  «dTet,  on  ne  vient  à b fucceftion  de 
l'aieul  qu’en  repréfentant  le  père  ou  b mère.  Or, 
(Lins  ce  cas,  A on  accordoit  â l’ainé  un  nouveau 
manoir,  oii  lui  donneroit  plus  que  b coutume  ne 
lui  a oéhoyc , & il  fe  trouveroit  avam^è  de  deux 
manoirs  dons  la  même  fucceftion.  Tout  ce  que  peut 
alors  demander  l’ainé,  c’eft  d’être  admis  à changer 
le  préciput  qu’il  a pris  dans  b fucceftion  de  fon  pè- 
re, conne  celui  qu’il  auroit  choifi  dans  celle  de  fon 
aïeul , s’il  n'eût  pas  exercé  fon  droit  avant  qu’elle 
fût  ouverte. 

j4  JUS  appartlesu  U droit  ttairujp!.  Ce  droit  appar- 
tiem , comme  nous  l'avons  dit , â l’ainé  mâle  ha- 
bile à fuccéder , quand  même  dans  l’ordre  de  b 
nature  U feroit  le  puîné  de  tomes  les  femelles  , 
pourvu  qu’il  foit  léÿtiiiie , ou  légitimé  par  un  ma- 
riage Aibféquent. 

Si  l’alné  mâle  eft  inhabile  à fuccéder , qu’il  foit 
p«r  exemple,  exUrédé  ou  reli^eux  profés , ou  mort 
clvilemeiu , le  moit  A'amejfe  paflê  au  plus  âgé  des 
puînés , pourvu  que  l'incapacité  de  l'aîné  foit  an- 
térieure a l’ouverture  de  la  fucceftion;  & il  faut 
remarquer  â ce  fujet  que  b démence , b minorité  , 
l'état  eccléAaftique  féculier  ne  formant  aucune  inca- 
pacité pour  fuccéder,  ne  privent  point  l'ainé  de 
fon  droit  Û'aStteffe. 

Si  l’ainé  vient  â décéder,  & qu’il  laiftê  des  en- 
fâns,  le  droit  üain^e  fe  divife  entre  eux  par  por- 
dons  égales  A ce  (ont  des  filles  ; mais  s'il  y a des 
mâles  & des  femelles , l’ainé  prend  le  préciput  tel 
que  le  père  l'auroit  eu , & le  fiirphis  fe  partage 
i l’ordinaire. 
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Si  1 ’ainé  diccde  fans  enfàns , ou  ilevlefit  incapa- 
ble apres  avoir  été  faifi  du  droit  tT<»/nr/7<,c’eft  une 
fucceflion  collatérale  à partager  entre  les  autres  en- 
fans  en  même  temps  que  la  direâe  , mais  fuivant 
les  règles  paniculiéres  & propres  à chacune  de  ces 
fuccelîions. 

La  coutume  de  Melun  contient  à cet  ^ard  une 
difpofition  iingulière  ; elle  attribue  le  droit  d'jînejfi 
au  puiné,  lorfque  l'ainé  décède  fans  enfans  avant 
Je  pan^c. 

En  général , les  611es  ne  font  point  admifes  au 
droit  duin^,  & partagent  également , à moins  que 
les  coutumes , comme  celles  de  T ours  & d’Angou- 
mois,  n’aient  des  difprfitions  contraires.  C'eft  une 
conféquence  de  ce  que  le  droit  à'aîntjfe  n’ayant 
été  introduit  que  pour  conferver  la  fplcndciir  des 
familles,  & en  tranfmettre  la  mémoire  à la  pofté- 
rité  avec  plus  d’éclat , il  ne  Ciuroit  produire  fes  ef- 
fets dans  la  perfonne  des  filles  dont  le  nom  feperd 
lorfqu'tlles  fe  marient. 

On  conçoit  bien  que  ce  qu’on  vient  de  dire  ne 
concerne  pas  la  fille  de  l'ainé , lorfqu’il  s’agit  de  par- 
tager la  fucceffion  defonâeul  . ellerepréicnte  tugrs 
fon  père  , & elle  en  exerce  les  droits.  ““ 

au  peuvair  du  pire  de  déraper  au  droit  d'aî- 
rejfe , 6>  d'en  empêcher  l’efet  ? Il  faut  à cet  égard  con- 
ftdérer  fi  la  difpofition  du  père  concerne  le  droit 
A'aînejfc  en  lui-même , ou  les  biens  qui  en  font  l’objet. 

Dans  le  premier  cas,  c’eft-à-dire  fi  le  père  dif- 
pofe  du  droit  A'ainejfé  en  lui-mème , fa  difpofition 
efi  abfolument  nulle,  de  quelque  manière  qu’elle  foit 
conçue,  ce  droit  efi  un  bienfait  de  la  loi,  auquel  le 
père  ne  peut  valablement  porter  aucuncattcinie. 

Si  le  père  difpofc , non  du  droit  en  lui  - meme , 
mais  des  objets  deflinés  à former  le  préciput , il  ftut 
encore  difiinguer  fi  la  difpofition  cft  en  faveur  de 
fc-s  enfans  puînés  ou  d’un  étranger.  Le  père  peut 
difpofer  de  fes  fiefs  à titre  onéreux  ou  gratuit  en 
ftveur  d’un  étranger,  parce  que  l’efprit  de  la  loi 
c’a  point  été  d’anéantir  le  droit  de  propriété , nids 

renoncer  contre  le  propriétaire  l’interdifHon  tfa- 

éner  , pour  fàvorilér  le  droit  à'aînejje;  mais  le  père 
«’eft  pas  le  maiire  de  difpofer  de  ces  objets  en  fa- 
veur de  fes  enfans  puinés;  lorfque  cela  efi  arrivé, 
les  magiflrats  n’ont  guère  manqué  d’anuuller  ladif- 
pofitioD. C’eft aiofi  que,  par  arrêt  du  I4avril  i6j4  , 
il  a été  jugé  qxi’un  père  qui  avoj|  deux  cnfiuis , un 
fils  & une  fille , & pour  princip.-d  bien  la  feigneu- 
rie  d’Hédouville  , n’avçit  pu  valablement  donner 
é fa  fille  une  dot  de  40  mille  livres , qu’elle  fouie- 
aioit  lui  devoir  être  payée  fur  cette  terre , en  con- 
féquence de  fà  renonciation  à la  fucceflion  , parce 
que  le  fils  airé  fit  voir  que  cette  donation  abforboit 
la  plus  grande  partie  de  l.i  valeur  de  la  terre,  & 
anéanfifliiit  les  clTets  du  droit  lïatrejfe  établi  par  la 
counime,  & qui  lui  étoit  acquis  dès  le  moment  de 
fa  nailTancc. 

Par  lin  autre  arrêt  du  9 avril  1716 , rendu  entre 
M.  Dcflmiy,  coafeitkr  au  grand<onfeil , & le 
marquis  de  Curaai,  le  parUmeot  de  Paris  a jugé  que 
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le  droit  i'ainejp  de  M.  Deflouy  dans  la  fuccefTioil 
de  la  marquife  de  l’Hôpital  fa  mère  , n’avoii  dâ 
recevoir  aucune  atteinte  par  la  donation  entre-vifs 
qu’elle  avoir  faite  au  marquis  de  Curzai  fon  fils 
puiné,  & que  M.  Deftouy  poiiveit  prendre  fon  droit 
à'aiaejje  fur  les  biens  compris  dans  cette  donation. 

Remarquons  ici  que , quoique  nous  ayons  dit  que 
le  père  pouvoir  donner  fes  fiefs  à un  étranger,  & 

firiver  ainfi  fon  fils  aîné  des  avantages  que  la  loi 
ui  accorde,  ccn’eft  toutefois  pas  une  opinion  uni- 
vcrfellement  reçue  : le  Brun , Argon  & Giiy 01  y 
font  oppofïs  , mais  les  raifons  qui  dérivent  du  droit 
de  propriété , & l’autorité  de  Dumoulin , de  Bro- 
deau  , de  le  Camus,  de  Ricard  & de  plufieurs 
autres,  qui  ont  embrafll  l’opinion  que  nous  avons 
établie , méritent  la  préférence. 

Par  une  fuite  de  ce  que  nous  avons  dit , que  le 
père  ne  pouvoir  difpofer  de  fes  fiefs  en  faveur  de 
fes  enfans  puinés,  il  ne  peut  de  même  ordonner, 
au  préjudice  de  l’ainé , qu’il  en  fcTa  fait  un  partage 
égal.  Cela  a été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  14  août 
1566;  la  cour,  en  confirmant  la  fentence  du 
prévôt  de  Paris  du  x novembre  H59,  ordonna 
que,  fans  avoir  égard  au  partage  fait  par  Jean  d’Or- 
léans père,  les  biens  de  fa  fucceflion  feroient  par- 
tagés & divifés  entre  fes  enfans  félon  la  coutume 
de  Paris , & qu’en  conféquence  la  moitié  du  fief  des 
oncles  appartiendroit  It  l’ainé. 

La  queftiun  a encore  été  décidée  de  même  par 
d’.iutrcs  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  2 a dé- 
cembre IÎ70,  14  mars  1600,  8 mars  1612,  26 
mars  1620,  & 8 mars  t6}8, 

C’eft  d’après  les  mêmes  principes , & parce  qu’il 
n’efl  pas  permis  aux  peves  ni  aux  mères  de  changer 
l’ordre  établi  dans  leur  fucceflion  , qu'ils  ne  peu- 
vent ftipulcr  ,en  acquérant  un  fief,  qu'il  fera  par- 
tagé comme  ronire.  Cependant  cette  jurifprudence 
n’cft  pas  univcrfcUe , car  la  coutume  d’Orléans  aii- 
torife  le  père  à flipuler  par  le  contrat  d'acquifitioii , & 
meme  à ordonner  par  un  aéle  poftéricur,  que  le  fief 
par  lui  acquis  fera  partagé  également  entre  fes  enfims. 

II  y a aufli  un  arrêt  du  parlement  de  P.aris  du  1 8 
mars  1749,  qui,  fur  le  fondement  de  l'article  13} 
de  la  counime  d’Artois , portant  que  chacun  peut 
vendre , engager,  donner  ou  aliéner  fes  biens , fiefs , 
terres,  & généralement  difpofer  par  difpofition  icf- 
tamemaire  ou  autres , de  tous  acquêts  & conquêts  , 
a jugé  que  le  fieur  & la  dame  Coflin , domiciliés 
& décédés  à Hefdin  , avoient  pu  valablement  fti- 
pulcr dans  les  contrats  d’acquifition  de  plufieurs 
fiefs , qu’ils  feroient  partagés  par  égales  portions 
entre  leurs  enfans,  & en  conféquence,  faire  par 
leur  tcftamcm  le  partage  de  ces  fiefs,  au  préjudice 
du  droit  d’aineffe  de  leur  fils.  L’arrêt  a feulement 
réferve  au  fils  ainé  le  droit  de  fe  pourvoir  pour 
demander  fa  légitime , s’il  prétendoit  qu’elle  Ht 
entamée  par  les  difpofitions  de  fon  père  & de  fa 
mère.  Le  fils  ainé , contre  tequcl  cet  arrêt  a été  ren- 
du , eh  droit  néanmoins  crois  autres  rendus  égale- 
ment pour  la  coutume  d’Anois  le  30  juin  1702  , 
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4 jaillet  1 73  5 , & 4 août  1747,  conforaies  à fes  pré- 
tentions. 

Au  refte , fi  un  tiers  donnoit  un  fief  un  père 
&à  une  mère,  il  pourroit  ftipuUr  qu'il  leroit par- 
tagé entre  leurs  enfant  comme  roture,  p.irce  qu'il 
peut  iinpofer  i fa  libéralité  telle  condition  qu’il  juge 
» propos , & que  même  U cft  le  maître  d’en  pri- 
ver endérement  l’ainé  en  faveur  des  puinés. 

Vûiné  peut-il  renoneer  à fort  droit  J'ainejft , 6*  qitel 
«/?  r efet  Je  cette  renoacution  Il  y a deux  cas  où 
Fainé  peut  renoncer  à fou  droit  a'jînejfe;  le  pre- 
mier, avant  l’ouTcrture  de  la  fuccedion  quiy  donne 
lieu  ; le  fécond  , lorfque  cette  fuccelTion  eft  échue. 

<6i  le  fils  ainè  , avant  le  décès  de  fes  père  ou  mère, 
donnoit  fon  confeotement  à des  aâes  par  lefqiicls 
il  feroit  dépouillé  du  droit  i'atnejje , il  pourroit  ai- 
fement  s’en  faire  relever  , parce  que  l'on  préfume- 
roit  que  le  confentement  n’auroit  eu  lieu  que  pour 
empêcher  le  pèrede  faireencoreplusdc  prcjudiccau 
fils.  l’lufieurs  arrêts  l’ont  ainh  jugé  , entre  autres,  un 
diii4«août  1384,  rapporté  par  Louet. 

Charojidas  néanmoins  eft  d'avis  contraire  : il  dit 
que  le  fils  ainé  étant  majeur  & n’ayant  point  d’en- 
fans  peut  valablement  céder  fon  droit  d'ænejfe  à 
quelqu'un  de  fes  frères,  du  confentement  du  père 
ou  de  la  mère  , de  qui  viennent  les  fiels. 

D’autres  penfent  que  fi  l'ainé  majeur  confentoit., 
dans  le  contrat  de  mariage  d’un  puiné , que  celui-ci 
jouît  du  droit  d’aèiqjr,  il  ne  pourroit  fc  faire  rele- 
ver d’un  pareil  conleiitemcnt  ; mais  cene  opinion 
efl  contraire  ù la  jurlfprudence.  L’arrêt  du  14  avril 
1616,  rapporté  par  Auranet,  a déclaré  nulle  la  re- 
nonciation au  droit  SjineJfe  faite  par  un  ainè  prêtre  , 
en  faveur  de  fon  frère  pu'iné , dans  le  contrat  de 
mariage  de  celui-ci , avec  le  confentement  du  père 
& de  b mère. 

La  raifon  de  cette  décifion  eA  que  l’on  ne  peut 
fuppofer  que  la  renonciation  de  l’ainé  ait  été  vo- 
lontaire, parce  que  fl  elle  l’eût  été,  'il  cA  à croire 
qu’il  ne  te  feroit  pas  pourvu  pour  la  faire  annuUcr. 

Si  l’ainé  habile  il  fuccéder  renonce  à 1a  fuccef- 
fion  , foit  gratuitement,  fait  pour  s’en  tenir  au  don 
qui  lui  a été  fait,  il  n’y  a point  de  droit d’uùir^ 
entre  les  puînés.  C’cA  ce  qui  réfultc  des  articles 
17  & 310  de  la  coutume  de  Paris. 

Mais  cette  difpofition  doit-elle  avoir  lieu  dans 
les  coutumes  muettes  à cet  égard  i 

Cela  ne  peut  être  mis  en  qucAion  qu’aiuantque 
la  renonciation  de  l’ainé  eA  gratuite  ; car  autrement 
on  doit  préfumer  qu’il  a eu  la  valeur  de  ce  qui  lui 
appariciioit.  Or  le  Brun , Livoniére , Papon  , d’Ar- 
entré  , Brodeaii , Ricard  , le  Grand , penfent  que , 
ans  le  cas  d’une  renonciation  gratuite , le  droit  Soi- 
nejft  appartient  au  plus  âgé  des  puinès.  u C’cA  une 
» maxime  , en  matière  de  fucceflion  , dit  le  Brun , 
» que  celui  qui  rpnonce  cA  confidéré  comme 
n n’ayant  jamais  cxiAé  ; ce  qui  étant  préfuppofé , 
» il  tain  dire  que  l’accroilTement  fe  faifant  régiilié- 
» rement  â la  inntl'e  de  la  fucccAion  , & le  renon- 
« çant  étant  réputé  mort,  k droit  Soiucjfe  appar- 
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» tient  au  fécond  fils  dans  les  coutumes  qui  n’ont 
n point  de  difpofitions  contraires  ». 

L’opinion  de  ces  aiiteurs  fe  trouve  fortifiée  par 
un  ancien  arrêt  du  14  août  tjfiy,  rapporté  par 
Papon. 

Mais  Dumoulin  cA  d’un  avis  tout  oppofé  ; il  éur- 
blit,  comme  principe  général,  que  la  renonebtion 
gratuite  de  l’ainé  ne  feit  point  palfer  le  droit  d’ai- 
neffe  â fon  cadet  : il  veut  que  ce  droit  accroiAë  k 
tous  les  cohéritiers,  u L’aîné , dit-il , quoique  ne  pre- 
» nant  rien,  n’en  exiAe  pas  moins,  8c  n’en  eA  pas 
» moins  l’ainé  de  la  famille  : il  eA  vrai  qu’il  fte 
» jouira  pas  des  droits  utiles  qu’il  auroit  pu  prendre 
» h ce  titre  ibns  la  fucceAioa  de  fon  père  ; mais 
» tous  les  droits  honorifiques , tous  ceux  qui  ne  lui 
n font  pas  déférés  à titre  fucceffif  lui  appartiennent 
» de  même  que  s’il  n’avoit  pas  renonce.  Nonobf- 
n tant  cette  renonciatic.n , c’cA  en  lui  queréfidcla 
» dignité  delà  famille,  c'eA  lui  qui  en  eA-le  chef; 
» entin  s’il  yavoit  dans  la  bmille  un  fief  fiibAiiué 
» au  profit  de  l’^é  , ce  feroit  à lui  leul  que  ce  fief 
» wpartiendroit  ; en  un  mot , la  renonciation  à U 
» (ucceAîon  ne  peut  le  priver  que  des  droits  atta- 
» chés  à la  qualité  d’héritier:  or  le  titre  d’aîné  ne 
n lui  eA  point  déféré  par  le  droit  héréditaire  ; il  le 
n conferve , quoiqu’il  ne  fait  pas  héritier.  Ce  riirc 
» ii’eA  donc  pas  dévolu  au  cadet  ; celui-ci  itc  peut 
n donc  réclamer  les  prérogatives  attachées  à cette 
n qualité  ». 

L’opinion  de  Dumoulin  a été  embrafféepar  Cho- 
pin,'Tronçon  , DiipPeAls , Gtiiot,  le  Mai  Are  3c 
plufieiirs  autres  ; 8c  je  la  crois  beaucoup  mieux  fon- 
dée que  la  première.  Au  rcAe , U eA  très-rare  qu'un 
ainé  renonce  gratuitement  6c  précifèment  pour  faire 
l’avantage  de  fcspiiinés.  Sa  renonciation  eu  ordinai- 
rement l’effet  de  quelque  don  plus  conftdèrable  que 
le  précipiu,  8c  dans  ce  cas  tous  les  auteurs  font 
d’accord  que  fa  portion  accroît  à la  fucceffion  en- 
tière , fans  aucune  prérogative  pour  le  cadet. 

Quelle  e/l  la  portion  Je  l'ainé  réduit  J fa  légitime  > 
Lorfqu’un  père  réduit  fan  fils  ainé  â fa  légitime  ,■ 
clic  aoii  être,  dans  la  coutume  de  Paris , de  b tota- 
lité du  préciput,  de  b portion  avantageufe  dans  les 
fieft  8c  francs-alcux  nobles,  8c  de  b moitié  de  fa 
part  dans  les  autres  biens.  Le  préciput  8c  b portion 
avantageufe  ne  font  fujets  à aucune  diminution , 
parce  que , comme  on  l’a  vu , ils  appartiennent  à 
l’ainé  en  vertu  d’une  loi  il  laquelle  le  père  ne  peut 
déroger. 

Dç  même,  fi  un  père  biffant  tbns  fa  fucceffion 
beaucoup  de  rotures,  avoitdcnné  le  fief  à l’un  de 
fes  puines , l’ainé  pourroit , fans  fe  rcArcindre  à fa 
légitime,  demander  fon  préetput,  aitifi  que  fa  por- 
tion avantageufe  dans  le  fief,  8c  fa  parc  entière  des 
rotures.  On  regarderoit  en  ce  cas  b donation  com- 
me non  avenue , relativement  à Taîné  ; 8c  par  rap- 
port â lui , le  fief  feroit  confidéré  comme  faifam 
encore  partie  de  b fucceAion.  , 

Le  ptfiné  ne  pourroit  même  â ce  fujet  prétendre 
aucune récompenfe fiu les  rotuics ,parce  que  quand 
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line  (llfpofmon  eft  révoquée  en  vertu  d’une  loi  pro- 
hibitive , on  ne  peut  oppofer  à celui  qui  agit , le 
I fait  du  défunt  dont  il  eft  héritier , ni  exercer  con- 
tre lui  aucim.  recours  de  garantie.  Ceft  le  cas  de 
dire  que  le  père  a fait  ce  qu’il  ne  pouvoit  pas  faire , 
& qu 'il  n'a  pas  fait  ce  qu'il  aurait  pu  faire.  Il  lui 
étoit  libre  d'avantager  fen  fïispuinéen  lui  donnant 
des  rotures , & de  réduire  l'ûné  é fa  légitime  fur 
cette  efpècc  de  biens  ; mais  dès  qu'il  ne  Fa  pas  fait , 
on  ne  doit  pas  fuppicer  cette  omifTion.  Tel  eft  l'a- 
vis de  le  Bnui. 

D'autres  néanmoins  penfent  que  ft  l'»né  exerce 
fon  aâion  révocato'ue  de  la  donation  du  fief  faite 
an  puinè , celui-ci  doit  être  indemnifé  fur  les  ro- 
tures de  ta  fucceftion.  Mais  cette  dernière  opinion 
ne  me  parait  pas  fondée,  parce  qu’en  indemnifant 
le  puinè , on  autoriferoit  indireâcmcnt  une  difpo- 
fiûon  prohibée  par  la  loi. 

Dt  efpices  Jans  ItfyiuOes  U droit  ^aintjfe 

Î'troU  Jbuÿnr  futlauti  difieultti.  Le  droit  A'oirujft  a 
ieu  fur  les  fiefs  fubftiniés  par  un  col  latéral,  lorf- 
que  l’ordre  des  fucceftîons  eft  gardé  dans  la  fiibfti- 
tution , & que  les  fiefs  ont  palTé  en  ligne  direâe. 
Cela  a été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  3 juillet  1604. 

La  raifon  de  douter  étoit  qu’en  ce  cas  les  fiefs 
ne  viennent  pas  du  père,  mais  de  la  feule  libéralité 
du  donateur,  tic  que  le  droit  é^aintjfc  n'auroit  pas 
lieu  fur  un  fief  qui  feroit  donné  direékement  par  un 
collatéral , tel  qu’un  oncle  qui  le  donneroit  k fes 
neveux.  Les  juges  au  contraire  ont  confidérè  que 
le  donateur  ayant  gardé  l'ordre  des  fucceffions  dans 
la  fubftinnion , il  ne  feroit  pas  jufte  de  le  changer , 
& que  l’on  devoit  prèfumer  que  le  but  de  la  ^f- 
tituuon  n’avoit  été  que  d’empêcher  la  diftipation 
du  bien. 

Ricard  penfe  que  l'ainé  doit  jouir  de  fes  droits 
fur  les  biens  que  l’édit  des  fécondes  noces  réferve 
aux  enfâns  du  premier  lit.  Cette  opinion  néanmoins 
ne  paroit  pas  fans  difficulté , parce  que  les  enfans 
peuvent  prendre  les  biens  que  l’édit  leur  réferve , 
■fans  fe  poner  héritiers , & que  le  droit  A'aîntffe 
fcmble  n’avoir  lieu  que  dans  le  partage  des  fuccef- 
fions , comme  on  le  voit  é l’é^rd  du  douaire  oii 
l’ainé  n’a  aucun  avanti^e  : cependant  je  trouve, 
ainfi  que  le  Maillre , que  Ricard  eft  bien  fondé, 
parce  que  le  but  de  l’édit,  en  réfervant  aux  enfâns 
du  premier  lit  les  biens  qui  viennent  du  prédécédé 
lorfme  le  furvivant  vient  â fe  remarier , n’a  pas 
été  de  changer  l’ordre  du  partage  établi  par  la  cou- 
tume , mais  de  réparer , par  cette  réferve , le  préju- 
dice que  les  cnfiufs  du  premier  lit  reçoivent  des  fé- 
conds mariages:  d'ailleurs , fi  les  enfans  ne  font  pu 
obligés  d’accepter  la  fucceffion  pour  jouir  du  bénV 
fice  de  l’édit,  il  fimt  toutefois  qu’ils  fuient  habiles 
k fuccéder  : enfin , s’il  n’y  a point  de  droit  A'ointjft 
dans  le  douaire,  c’eft  qu’il  y a à eet  égard  une 
difpofirion  exnrefTe  fondée  fur  ce  qu’il  nent  lieu 
tfaiimens  également  néceflàires  â tous  les  enfâns. 

L’ainé  ne  peut  prendre  aucun  avantage  dans  les 
fieft  qui  ont  été  acquis  pendant  la  couppuation  de 
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la  communauté , faute  d’inventaire.  Mais  cela 
doit  & enteodre  que  de  la  part  que  1 amé  & fes  frè- 
res oiufcs  feeurs  ont  dans  ces  acquêts , & non  de 
la  ponton  qui  eft  reftèe  au  furvivant , & qui  fe 
trouve  dans  fa  fucceftion  , car  laînè  doit  y avoir  les 
mêmes  droits  que  fur  les  antres  ftefs  de  rhérêdité. 

j4u(fuel  (U  detix  jufr.taux  doit  appartenir  U droit  d' aï’- 
rttjfe?  Entre  deux  jumeaux  ie  aroit  dV/irj/r  eft  dé- 
féré à celui  qui  a vu  le  jour  le  premier. 

Lorfqu*on  ignore  leauel  des  deux  jumeaux  eft  né 
le  premier , le  droit  tiainc^e  apparticnl  à celui  mt 
eft  en  pofteftion  de  la  ^aîitê  drainé , & qui  a été 
reconnu  pour  tel  dans  la  famille;  mais  il  faut, dit 
Dumoulin , que  ccctc  pofteftion  foit  publique 
connue  ou  tolérée  par  le  frère , & autoriféc  par  le 
père  commun. 

Si  l'un  ni  l’autre  des  Jumeaux  n'eft  en  pofteflîoa 
de  la  qualité  d'ûné.  Dumoulin  penfe  quec'eftaa 
fon  à décider  encre  eux  : Argou  eft  auftü  de  cet 
avis  ; mais  la  plus  commune  opinion , dit  le  Brun  , 
eft  que  le  droit  tTaùteffe  doit  être  partagé  entra  eux  » 
^ant  aux  prérogatives  qui  peuvent  être  divifées , 
& k l’égara  de  celles  qui  font  indîvifibles,  ils  doi- 
vent en  jouir  altemativcmem.  Faber  adopte  l’avis  de 
le  Brun , & je  crois  qu’on  doit  le  préférer  à celui 
de  Dumoulin,  fur  laqueftion  dont  il  s'agit.  En  ef- 
fet , chacun  des  deux  peut  pafTcr  pour  le  premier  né , 
puifqu'il  ne  paroit  précédé  d'aucun  autre  dans  l’or- 
dre de  la  naîftànce.  Tous  deux  ont  donc  un  droit 
égal  à la  chofe;  & dés-lorsonnepencfiinsinjuftice 
donner  le  tout  à l’an  au  préjudice  de  l’autre. 

Du  bâtard  U^mé.  Un  bâtard  léÿumé  par  un  ma- 
riage fubféqiient,  eft  capable  du  droit  d’umr/Zr  ;cela 
ne  fouffre  pas  de  difficulté.  Mais  ’on  a mis  en  quef- 
non  fl  le  droit  Sainejfe  arriveroic  an  fils  naturel 
d'un  homme  qui  épouferoit  une  femme,  & qui  en 
auroit  des  enfans  avant  d'époufer  la  concubine  qui 
lui  auroit  donné  ce  fils  naturel  i Le  Brun  a penfé 
que  le  fils  naturel , lé^timé  par  un  mariage  Uibfé- 

Suem,  devoit  être  lamé.  Dumoulin,  Charondas, 
fodeau , Auzanet,  Ferrière  & plufieurs  autres  font 
d’avis  comfaire,  & fe  fondent  liir  cc  que  le  droit 
énnt  accpiis  au  premier  né  du  premier  mariage  dès 
rinfbmt  de  fa  naifTancc,  il  n’a  pu  en  être  dépouillé 
par  un  mariage  poftérieur. 

Le  Brun  répond  à cela  que  « le  droit  dCameJft 
n n’eft  guère  plus  acmiis  pendant  la  vie  du  père, 
n me  le  droit  de  fuccéder  ; qii’ainfi  le  fils  légitime  , 
n né  du  premier  mariage , n’a  pas  plus  prévenu  pour 
y*  le  droit  dCain^e  que  pour  le  refte  de  la  fuccef* 
n fiou;  & que  conléquemmem  rien  ne  doit  empê- 
n cher  mic  le  marbgc  fubièquem  n’ait  fon  eftfet 
pour  fun  comme  pour  l'autre, 
j’avoue  que,  quoique  la  première  opinion  aitia^ 
finiment  plus  de  partifans  que  celle  de  le  Brun  , 
je  trouve  néanmoins  celle-ci  mieux  appuyée  ; car 
il  me  femblc  que  c'eft  une  contradiftion  manifefte 
d'accorder  au  marine  fubfèquent  l’efTec  rétroaâtf 
de  légitimer  la  naiftance , & de  hii  rcftifcr  reftet 
d'attribuer  Us  droits  qui  par  leur  nature  paroiftêai 
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& fth;  réellement  Inféparables  de  cette  même  mif- 
fjincc.  Ajoutons  que  le  droit  (foôif/Ti  ne  pe.it  être 
exercé  qu’à  l’ouverture  Je  la  fuccemon  : qu'à  cette 
êpoqiic  les  enfans  des  deux  mariages  ont  un  même 
caraflére  de  légitimité;  qu’ils  font  tous  frères,  & 
que  le  plus  âge  d’entre  eux  eft  incontcftablemem 
rainé  : pourquoi  donc  les  droits  attachés  à cette 
qualité  ne  lui  appartiendroiem-ils  pas  ? 

Quant  à la  légitimation  par  lettres  du  prince  , 
elle  a des  eifets  moins  étendus  ; quelque  abfolues 
que  foiein  les  claufes  du  referit , quand  même  il  fe- 
roit  revêtu  de  réprobation  de  toute  la  famille, 
quand  même  le  feigneur  dominant  y auroit  con* 
ienn  ( ce  qui  eft  nécelTalre  lorfque  le  fief  doit  ren- 
trer dans  la  main  , au  défaut  d’enfans  légitimes  de 
fon  vadal  ) , néanmoins  les  enfàns  légitimés  par 
cette  voie , ne  peu  vent , dans  aucun  cas , prétendre 
le  droit  Süinejft:  tout  au  contraire,  ils  ne  doivent 
avoir  tnt' une  portion  égale  à celle  du  moins  pre- 
nant, loit  qu'ils  partagent  avec  des  mâles , foit  qu’ils 
n’aient  pour  co-héritiers  que  des  filles , ou  des  en- 
fâns  d’un  mariage  contraéle  depuis  leur  légitimation. 
Une  pareille  manière  de  lé^timer  les  enfâns  efl 
défavorable , 8t  l'effirt  doit  en  être  févérement  ref- 
ferré  dans  les  bornes  les  plus  étroites.  Le  droittfa/- 
neffi  & celui  d’exclure  les  filles  font  des  droits  ex- 
traordinaires ; les  accorder  au  légitimé  par  lettres 
du  prince , ce  ferait  étendre  un  prisrilége  déjà 
exoibitaRt  par  lui-même,  ce  qui  feroit  entièrement 
contre  tes  règles.  Telle  eft  l'opinion  de  Dumou- 
lin, & la  plupart  des  auteurs  Vont  adoptée. 

yarUtl  dts  coiuumet  fur  U droit  d’aûifÿr.  Tout  ce 
que  nous  avons  dit  jufqu’à  préfent  des  droits  & des 
prérogatives  de  Tainé , doit  s'entendre  de  la  coutu- 
me & Paris , & du  droit  commun.  Mais  il  eft  né- 
ceflâire  de  remarquer  que  les  coutumes  diffèrent 
beaucoup  les  unes  des  autres  fur  le  précipui  qu’el- 
les attribuent  à l’alné. 

L y ena  qui  ,dans  le  partage  des  fucceffions , dif-  • 
onguent  la  qualité  des  perfonnes , & veulent  que 
les  fucceffions  des  nobles  le  partagent  d’une  maniè- 
re , & celles  des  roturiers  d une  autre  : telles  font , 
par  exemple , les  coutumes  de  Champagne  ; mais 
celle  de  Paris  qui  forme  le  droit  commun  dans  les 
coutumes  oit  la  droit  Somcjfc  eft  admis , & qui  n’ont 
point  de  difpofitions  contra'u^ , donne  ce  droit  d’at- 
ntjft  aux  roturiers  auffi-bien  qu’aux  nobles. 

11  y en  a,  comme  celle  de  Troyes,  oit  l’ainé, 
foit  noble  ou  roturier , n’a  que  le  principal  manoir 
& le  vol  du  chapon.  S’il  y a phifieiirs  fiefs  mou- 
vans  du  principal  manoir,  il  clioifit  la  mouvance  de 
tel  de  ces  fiefs  que  bon  lui  femble;  il  a d'ailleurs 
par  préciput  un  arpent  de  chaque  namre  de  terre  ; 
par  exemple,  un  arpem  de  pré , un  arpent  de  bois , 
Oc.  Les  mâles  prennent  chacun  dans  les  fiefs  autant 
que  deux  filles  ; & fi  l’aîné  décède  avant  fon  père 
eu  fa  mère , ne  laiffant  que  des  filles , elles  ne  re 
préfenieiit  pas  leur  père  au  droit  d’j.’’nÿê,  quand  il 
y a d’autres  mâles , mais  feulement  au  droit  qu’il 
avoit  comme  mâle , c’eft-â-dire , qu'elles  ne  pren- 
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nent  point  de  préciput  ; mais  elles  prennent  la  por- 
tion d’un  des  mâles  , comme  leur  père  auroit  fait 

Quelques-unes,  comme  celled’Auxerrc , ne  don- 
nent à 1 aîné  que  le  princ'qjal  manoir  & le  vol  du 
chapon , fans  aucune  portion  avantageiife  dans  le 
furplus  des  fiefs , 8c  ne  lui  donnent  même  qu’un 
fcul  préciput  dans  les  deux'fucceffions  du  père  & 
de  la  mère;  mais  quoiqu’il  ait  pris  fon  préciput 
dans  la  fucceffion  du  premier  décédé,  ilpeut.cn 
le  rendant,  choifir  dans  la  fucceffion  du  dernier 
mourant. 

D’autres  comme  celle  de  Chauny , donnent  aux 
filles,  au  defaut  d’enfans  mâles,  le  droit  d’amr^ 
dans  les  fiefs  : quelques-unes  donnent  même  tous 
les  fiefs  à la  fille  aînée,  à la  charge  feulement  d’un 
quint  aux  puînés,  foit  en  ufufhiit  ou  en  propriété , 
félon  les  lieux. 

La  coumme  du  grand  Percha  donne  à l’aîné  no- 
ble tous  les  meubles  & effets  mobiliers , à la  charge 
de  payer  les  dettes  mobiliaires , & en  outre  un  prl- 
ciput  dans  les  fiefs  & dans  les  autres  biens. 

Les  coutumes  de  Bretagne,  d’Anjou,  de  Tou- 
raine & plufieurd  autres,  font  désavantagés  conC- 
dérables  aux  aînés  nobles. 

Quand  le  fils  aîné  décède  avant  fon  père  & fi 
mère , & qn’il  laiffe  des  eiftns , il  y a quelques 
coutumes  qui  n’admcttenyias  la  repréfentation  au 
droit  d'tincjft , s’il  ne  laifle  que  des  filles , & qui 
n’admettent  même  les  mâles  que  quand  le  père  & 
la  mère  n’ont  point  laiffé  d’autres  enfans  mâles. 

A l’égard  de  la  fucceffion  des  fiefs  en  ligne  col- 
latérale, les  coutumes  ne  diffèrent  guère  moins  que 
pour  les  fucceffions  en  ligne  direéle.  Nous  n’entre- 
rons pas  dans  le  détail  de  ces  différences  qui  noua 
meneroient  trop  loin  : c’eft  affez  d’avoir  établi  ici 
les  principes  généraux  & le  droit  commun  ; nous 
renvoyons  à chaque  coutume  pour  les  loix  parti- 
culières qui  y font  preferites. 

OcJ  provinces  de  droit  écrit  où  U droit  tTaineJJia 
lieu.  Nous  avons  dit , au  commencement  de  cet  ani- 
cle , que  le  droit  d'aineFe  n'avoit  pas  lieu  dans  les 
provinces  régies  par  le  droit  écrit;  il  faut  cependant 
en  excepter  quelques-unes , dans  lefquelles  les  cou- 
nimes  ont  ftipulé  un  avantage  en  faveur  des  ainés  ; 
telles  font  celles  de  Bordeaux  & de  Bayonne. 

Celle  de  Bordeaux  permet  aux  père  & mère  de 
difpofer  librement  de  tous  leurs  biens  nobles  ou  ro- 
turiers , meubles  ou  immeubles,  par  teftament , con- 
trat de  mariage , ou  autre  di^fiiion  valable , en 
faveur  d’un  ou  de  plufieurs  de  leurs  enfans,  fans 
que  falné  puiffe  s’en  plaindre , ni  demander  autre 
cliofc  que  fa  légitime  de  droit.  Mais  lorfqu’ils  dé- 
cèdent intefljts,  l’ainé  fuccède  feul  aux  comtés, 
vicomtés , baronnies , & à toutes  autres  dignités , ' 
maifons  nobles,  & autres  biens  nobles , & il  n’efl 
tenu  de  laiffer  aux  aunes  enfans  que  leur  lé^time, 
.qui  doit  être  payée  aux  mâles  moitié  en  terre  & 
moitié  en  argent , & aux  filles  en  argent  feulement. 
S’il  n’y  a que  des  filles , l’ainée  d’entre  elles  jouitda 
la  même  prérogative,  & dans  ce  cas  la  légimne 
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des  filles  puînées  doit  être  payée  en  argent  8c  en 
terre  par  moitié.  Si  Tniné  renonce  gratuitement 
avant  Téchéancc  de  la  fucccflion , le  piiiiié  prend 
le  droit  éijintjfc , mais  le  puîné  ne  l’auroit  pas  , fi 
l'ainé  renonce  k la  Tucceuion  éclme. 

La  coutume  de  Bayonne  accorde  aux  premiers 
nés  un  droit  d'ai/uffe  , fondé,  non  fur  la  qualité 
féodale  des  biens  , mais  fur  la  qualité  de  propre 

Sulls  om  .icqulfe.  Les  biens  propres  font  appcllés 
ans  cette  coanime , é/V/w  papojux  & biens  jvîû/u. 
Les  pères  8c  mères  peuvent  en  dirjK>fcr  par  terta- 
ment  ou  autre  manière  , en  faveur  de  tel  de  leurs 
enfans  qifils  veulent , fans  que  les  autres  puWTent 
rien  exiger  ; mais  Us  font  tenus  de  laitTer  a l'ainé 
la  /«ir,  c'eil-à-dtrc  , b mail'on  principale  , qui  ell 
devenue  propre  avitin  , 8c  quia  faitfouchc  dans  la 
perfonne  dont  b fuccefiion  cft  à partager;  la  br, 
ou  la  maifon  appartient  à l'ainé  ou  k rainée , par 
préciput , fans  partage  ni  récompenfe.  S'il  fc  trouve 
plufieurs  lars  ou  maifons  dans  la  fuccefiion , l'ainé 
a le  droit  de  choifir  celle  qui  lui  pbit;  8c  fi  par 
événement , la  fuccclTion  n'éioit  compofèc  que 
d’une  maifon  , propre  aviùn , elle  appartiendroit  k 
l’aîné  ou  k laincc  , fiins  que  les  puînés  y puf- 
fent  rien  prétendre  \muT  leur  légitime. 

AINSI,  qonj.  (^lerme  de  Prjti<jue.)  ce  mot  eft 
principalement  employé  dans  les  teAamem  reçus 
par  tes  notaires , qui  après  avoir  écrit  les  difpofi- 
tions  du  tefiateur,  ajoutent  (^futatnfi  fSit  ydÙU  & 
nomme.  Pluficnrs  coutumes  om  exprefiement  or- 
donné que  cette  plirafc  feroit  inférée  dans  les 
tcAamens  : or , comme  dans  ces  aÔes  toutes  les 
dnufos  preferites  par  les  loix  ou  les  coutumes  font 
oc  rigueur  ^ il  eil  néceftaire  que  cette  claufe , ainji 
fa’ttydiiU  & nommé  fott  inférée,  à peine  de  nul- 
lité du  tefiament.  conjonéHon  auiji  y mife  au 
commencement  de  U ebufe  , eA  relative  à toutes 
les  formali:és  preferites  par  la  coutume , 8c  aux 
dirpofitions  contenues  dons  le  teftament , 8c  rap- 
pelle que  le  tout  a été  difU  & nomme  par  le  tefia- 
tcur , 8c  lui  a été  relu. 

AJOUKNEMENT,  f.  m.  {Droit  civil.)  fignifie 
la  même  chofe  que  le  mot  cjfî^nation  ^ l'un  &1  autre 
durèrent  de  celui  de  citation  qui  leurefi  à-peu-prés 
(y'nonyme , 6c  qui  cft  aufT»  un  ajournement^  mais 
le  terme  de  citation  convient  proprement  aux 
aflignarions  données  en  matière  de  police  par  les 
ccmmiÆiircs  ou  huiHiers  de  police, <8c  à celles 
données  parüevant  les  juges  d’eglife.  Pdyrç  Cita- 
tion. 

Bomier  fait  dériver  le  mot  (Tajournement  des 
mots  latins,  in  diem  diSio  y c*cft-à-dire  , citation 
faite  en  plein  jour,  doü  il  conclut  que  Vajoume- 
fient  ne  ueutie  faire  de  nuit,  & dans robkurité , 
fl  ce  n’eft  pour  des  cas  qui  requièrent  célérité.  Mais 
nous  préférons  rérymologie  donnée  par  Ferriercs , 
qui  veut  que  Vajoumerhent  ait  été  ainfi  nommé  ^ 
parce  que  l'afTignation  efl  donnée  pour  comparoitre 
devant  le  juge  a un  jour  fixe  & certain.  Quoi  qu'il 
en  fott  de  ces  difputcs  d'étymologies , qui  [oz  elles- 
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mentes  font  peu  intérefianres  , nous  allons  d^ner 
b définition  de  Yajournement , qui  en  fera  connoitre 
b nature  8c  TelTence.  Vajournement  cfi  un  aflepar 
lequel  un  hiiiiVicr , fergem  ou  appariteur , dénonce 
à quelqu’un  b demande  qu'une  perfonne  forme 
contre  lui  en  jufiiee , 8c  lui  donne  anigrtarion  pour 
comparoitre  devant  le  juge  qui  en  doit  connoitre  , 
afin  d'y  répondre  8c  procéder  fur  les  concliifions 
prifes  contre  lui. 

U fait  des  Romains  par  rapport  aux  ajoumemens. 
Chez  les  Romains  celui  qui  vouloit  intenter  une 
a^ion  contre  quelqu'un , rapneiloir  devant  le  ma- 
eifirat  auquel  étoit  déféré  le  pouvoir  de  Ibnier 
lur  le  droit  des  parties  : c' cB  ce  que  Ton  appelloit 
vocatio  in  jus. 

Dans  rorigine,cct  appel  fe  faifoitde  vtvevoix 

f>ar  le  demandeur  qui  ‘ rencontrant  celui  contre 
cqucl  il  vouloir  agir,  le  fommoit  de  venir  fur 
le  champ  devant  le  magifinit  pour  fc  défendre 
lul-mcine.  S"*il  refufoit  d’obéir  à la  fommation  , 
le  demandeur  pouvoir  l'y  contraindre  8c  le  traîner 
malgré  lui  devant  le  magWirat , à moins  qu'il  ne 
dtinnât  camion  de  comparoitre  au  jour  dont  il 
pouvoit  convenir  avec  le  demandeur. 

Par  b fuite , on  changea  cette  façon  de  procé- 
der, 8c  l'on  établit  que  Tappcl  en  jtirticc  fc  feroit 
fans  violence,  avec  la  ncrniiflion  du  magiflrjt  par 
une  tierce-perfonne,  ct'ft-à-dire,  par  un  fergent 
ou  huiiTier , & par  un  écrit  ponant  afTtgnation  au 
défendeur  à comparoitre  devant  le  magülrat  , & 
contenant  rénonciation  du  nom  8c  de  b qualité 
de  l'aftion  dont  le  demandeur  vouloit  faire  ufage 
contre  lui , ainfi  que  l’cxpofition  fommaire  des 
moyens  fur  Icrqucls  b demande  étoit  fondée. 

L'cdit  du  préteur  iwr  lequel  ces  formalités  fu- 
rent établies,  défendit  aux  enfans  8c  aux  affran- 
chis d'appcller  en  juBice,  fans  permiiTion  duma- 
eifirac  8c  faus  connoiffauce  de  caufe  , leurs  pères , 
'leurs  mères,  leurs  patrons,  ainfi  que  les  |>ères  , 
les  mères  8c  les  enfans  de  leurs  patrons , à peine 
d’une  amende  de  cinquante  écus  d'or. 

L’ufage  de  citer  devant  le  juge,  par  le  mlniflère 
d'un  IniUTier , ceux  avec  lefqiicls  on  a quelque 
différend , s'eff  confervé  parmi  nous  ; mais  nous 
n'avons  pas  admis  la  defenfe  faite  aux  enbns  8c 
aux  affranchis,  de  laquelle  nous  venons  de  parler» 
Ils  peuvent  fiûrc affigner  leurs  pères, comme  tome 
autre  ptrfonne,  fans  permiiTion  8c  fans  encourir 
auame  peine. 

Des  formalités  de  Vajoumement.  I.es  formalités 
qui  doivent  être  obfervées  dans  le  royaume , 8c 
que  nous  allons  rapporter , font  particuliérement 
preferites  par  Tordonnancc  du  mois  d’avril  1667  » 
a bquelle  on  a dans  b fuite  ajouté  quelques  ré- 
glemens. 

Pour  b validité  d'un  exploit  éCajoumement  , U 
/aut  qull  foit  fait  par  un  huUticr  ou  fergent  qui 
doit  uécliner  Ton  nom , 8c  déclarer  la  juflicc  dans 
laquelle  il  efl  immatriculé,  8c  le  libu  de  fa  de- 
meure, à peioe  de  nullité  8c  de  10  Uv.  cTamendea 
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L’huiiTiCf  doit  être  compétent  , c'cft-à*dire  , 

3u"il  doit  être  re^  & immarrtctdé  clans  la  jurif* 
iêlion  fur  le  territoire  de  laquelle  il  donne  rtiTt> 
gnation,  quand  bien  même  elle  fcroit  donnée  pour 
comparoître  dans  une  jurirdiékion  étrangère  , à 
peine  de  nalltté  de  Texploit  , & de  500  liv.  da> 
mende.  Ce  principe  reçoit  une  exception  en  faveur 
des  huiffters  du  châcelei  de  Paris  » & de  cpielques 
autres  juriidiâions  * qui , par  le  titre  de  création 
de  leurs  charges , ont  le  droit  d'exploiter  par  tout 
le  royaume. 

L'IiuiHicr  doit  exprimer  la  date  du  jour , du  mois 
& de  l'an  auxquels  l'exploit  efl  fait , & fi  c'eA  en 
▼enu  de  quelques  pièces , comme  une  ordonnance» 
une  commliTion  »*une  fentence  ou  un  arrêt»  U 
faut  en  faire  mention  exprefTe. 

L'exploit  doit  être  libellé,  c*eft-à>dirc,  qu'il 
doit  contenir  fomxnaircment  les  moyens  fur  lef- 
^els  la  demande  ed  fondée  » & les  conclurions 
ou  demandeur.  Cela  efl  ainü  ordonné  » aân  que  la 
partie  alTignéc  fâche  pourquoi  elle  ed  appellée  en 
juAice  » & ({u'elle  puifTe  en  conféquence  ou  fe  dé* 
fendre  ou  fe  conformer  .1  la  demande.  Le  defaut 
de  cette  formalité  entraîne  aufTi  la  peine  de  nullité  » 
& de  20  liv.  d'amende. 

L'huilTier  doit , fous  la  meme  peine  , défigner  le 
nom,  la  qualité  & le  domicile  du  demandeur,  & 
déclarer  que  l’airionation  a été  donnée  k la  per* 
foune  ou  au  domicile  du  défendeur  , ce  qui  doit 
être  exprimé  tant  dans  toriginal  que  dans  la  copie» 
avec  le  nom  des  perfonues  auxquelles  l'exploit 
aura  été  lailTé. 

On  obfervera  qu'à  l'égard  des  aj^urnemtns  ou 
afTignarions  qui  concernent  les  droits  d'un  bénéfice, 
l'otdonnance  permet  de  les  donner  au  principal 
manoir  du  bénéfice.  Dcmènie  les  afT^nations  con- 
cernant les  droits  & fonéHons  des  offices,  peuvent 
être  valablement  données  au  lieu  où  s'exerce  cha- 
que office.  La  raifon  qui  a donné  lieu  à ces  ex- 
ceptions, cA  qu'alors  l’aâion  eA  plutôt  réelle  que 
pcrfonnelle,  &.  qu'ainfi  l'on  doit  plus  confidérer 
le  lieu  du  bénéfice  ou  de  l'exercice  de  l'ofTice  , 
que  le  domicile  du  bénéficier  ou  de  l'ofAcier.  Il 
en  feroit  tout  autrement , sll  étolt  queAion  du  titre 
du  bénéficier  ou  de  l'ofAcier  ; la  comcAation  étant 
alors  toute  pcrfonnelle , il  faudroit  fe  conformer 
à la  règle  générale  , qui  ne  permet  de  donner  les 
sjoumaruns  qu'à  perfonne  ou  domicile. 

Nous  remarqucTü.’is  ici  que  quelques-uns  enten- 
dent par  le  domicile  de  l’ajourne  noivfeulement  le 
domicile  véritable  , mais  encore  le  domicile  qu'il 
a élu  par  Je  contrat  pour  raHbn  duquel  on  rajoiirnc, 
& ils  penfem  que  les  affignations  données  à ce 
dernier  domicile,  doivent  produire  le  mèmecAec 
que  fl  elles  étoient  données  au  domicile  vériuthle. 
Tel  eAlc  fentimeiu  de  Bacquet , adopte  pard’Hc- 
ricoun.  Mais  ft  la  perfonne  avôit  un  domicile  connu 
dans  la  meme  ville,  l'aAignation  donnée  au  domi- 
cile élu  feroit  nulle. 

Lorfqu'iJ  Vagit  d'afTignatioas  concernant  llnf- 
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tniâion  oul2procidure , il  fuffit  d'aUigner  la  ponie 
au  domicile  de  Ton  procureur  ; & alors  les  alfigna- 
tions  ont  le  mime  effet  que  fi  elles  avoient  été 
données  au  domicile  de  la  partie.  Cefi  la  diCpofi- 
don  de  l'article  4 du  titre  la  de  rordonnance 
de  1667. 

Une  autre  formalité  i remplir  de  la  pan  de  lliuifi. 
fier,  efi  d'énoncer , dans  l'exploit  d'ajammmrne , le 
nom  du  procureur  du  demandeur , i peine  de  nul- 
lité & de  10  lir.  d'amende. 

n y a néanmotna  des  fieges  & des  matières  où 
le'miniftère  des  procureurs  n'eft  pas  néceffaire  ; 
alors  au  lieu  d'en  nommer  un,  fliuiffier  doit  ,par 
l'exploit  iajoumtmtnt , faire  faire  éleélion  de  domi- 
cile au  demandeur , dans  le  lieu  de  la  jurifdiâioit 
où  l'affaiA  fe  pourfuit. 

Si  l'huiffier  donne  copie  de  quelques  pièces , il 
doit  auffi  l'énoncer  dans  fon  exploit. 

L'ordonnance  de  1667  avoit  obligé  les  huiffiera 
& fergens  à fe  fervir  de  rccors  qui  dévoient  figner 
avec  eux  les  originaux  & les  copies  des  exploits 
a .ijounumem  : l'objet  de  cette  dlfpofition  avoit  été 
d'cmpécher  les  antidates  & les  attires  fauffetés  qu'on 
a dans  tous  les  temps  imputées,  non  fans  fonde- 
ment , à un  grand  nombre  de  ces  miniftres  de  la 
juftice  ! mais  l'expérience  fit  bientôt  connoiire  que 
les  huiffters  fe  lervoient  de  reçois  les  uns  aux 
autres , & fe  confioient  réciproquement  leur  figna- 
ture , pour  fe  difpcnfcr  d’éne  prefens  , & d’aÜificr 
l'officier  qui  dèllvroit  les  aâes  aux  parties.  Ainfi 
les  précautions  prifes  par  l'ordonnance  ne  fervoiem 
gîte  de  prétexte  aux  Uuiffiers  pour  émolumemer. 
D'ailleurs  les  négodans  repréfentèrent  que,  quoique 
les  fignifications  qu'on  leur  faifoit  ne  fuffent  le 
plus  fouvent  que  des  protêts  de  leitres-de^hange 
occafionnés  parce  qu’ils  n'avoient  pas  reçu  les  fonds 
néceffaires  pour  acquitter  ces  lettres  , cependant 
l'appareil  fcandalcux  d’un  nombre  d'officiers  em- 
ployés pour  ces  fortes  de  figntfications , nuifoit  ù 
leur  réputation  & au  bien  du  commerce. 

Ces  confidétations  déterminèrent  le  roi  à fubfti- 
tuer  à la  formalité  des  rccors , celle  du  contrôle 
des  exploits , lefqucis  félon  l'édit  du  mois  d’août 
1699  , doivent  être  contrôlés  au  bout  de  trois 
jours,  c’eA-à.dire,  le  quatrième  jour  au  plus  tard, 
afin  que  la  date  n’en  puUTo  plus  être  altérée. 

Il  tâut  néanmoins  obfcrver  qu'il  y a divers  ex- 
ploits où  l'ufage  (les  reçois  efi  encore  iitdifpen- 
fablc  ; tels  font  les  exploits  de  iâifie  réelle , de 
criées,  6r. 

Si  rhuifiier  ne  trouve  perfonne  dans  la  maifoa 
où  il  va  faire  un  ajoume.Tieni , il  doit  attacher  fon 
exploit  à la  porte , & en  avertir  le  proche  votfin 
par  lequel  il  fera  figner  l'exploit  -,  & s’il  refiifc  de 
figner , l’huiffier  en  fera  injtittion.  S'il  n’y  a point 
de  proche  voifin , l'huiffier  fera  par.apher  fon  ex- 
ploit par  le  juge  du  lieu,  ou  11  fon  défaut,  par  le 
plus  ancien  praticien  du  fiege , à qui  il  efi  enjoint 
de  le  faire  fans  fixés. 

V jjourmmau  même  fait  à la  requête  des  proci* 
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rcurs  du  roi , doil  iïre  fur  papier  timbré , Bl  contrôlé 
dans  les  trois  jours  de  la  lîgnUication.  Les  pièces 

Îjui  font  employées  pour  moyen  de  b demande , 
ont  également  fujettes  au  contrôle , 8t  il  doit  en 
être  ffit  mention  dans  les  copies.  Ces  formalités 
font  prefcrites  par  l'ordonnance  , li  peine  de  nul- 
lité & (Tamenae  pour  le  défaut  de  papier  timbré 
Bc  de  contrôle  de  l'exploit , & de  perte  des  frais 
pour  les  copies  de  pièces  non  contrôlées. 

L'jjuurnmtnl  doit-it  ctrc  pricidi  d'unc^tmtjftondu 
jup?  Les  ajoumemens  peuvent  fe  faire  tant  en 
caufe  principale  que  d’appel , fans  permiflion  du 
juge , mandemens  , ni  lettres  royaux , cpiandmémc 
les  défendeius  auroient  leur  tfomicile  hors  de  la 
jurifdiélion  du  juge  devant  lequel  on, veut  les 
ajourner. 

Cette  régie  reçoit  néanmoins  plufieurs  exceptions, 
l”.  Ceux  qui  ont  droit  de  commiiiimas  ne  peu- 
vent faire  ajoumtr  aux  requêtes  de  l'hôtel , qn'en 
vertu  de  lettres  de  commitrimus  bien  6*  duement  ex- 
pédiées & non  fitnannées , dont  il  doit  être  lâfTé 
copie  dans  la  même  feuille  ou  cahier  qui  contient 
l’exploit.  Cependant  s’il  y avoit  des  inflanccs 
liées  devant  le  juge  du  privilège , les  ajournemens 
poutroient  y être  donnés  en  fommation  ou  au- 
trement fans  lettres,  requête  ou  commifCon  par- 
ticulière. 

Ceux  qui  ont  leurs  caufes  commifes  devant  les 
baillis  & fénéchaux  en  venu  de  lettres  de  garde 

{;ardienne , font  auffi  obliges  de  donner  copie  de 
eurs  lenres  en  tête  de  l'exploit. 

On  ne  peut  donner  aucun  ajonmement  de- 
vant les  cours  fouveraines  ou  qui  jugent  en  dernier 
reffort,  foit  en  première  inllance,  par  appel  ou 
autrement , qu'en  vertu  de  lettres  de  chancellerie , 
commifTion  particulière,  ou  arrêt. 

Remarquei  cependant  que  ceux  qui  ont  droit 
de  plaider  en  première  inAance  1 la  grantfehambre 
du  parlement,  comme  Tliôtel-Dieu  de  Paris,  l'hô- 

fiital-général  , le  grand  bureau  des  pauvres  , & 
es  ducs  pour  leurs  duchés-pairies , font  afiranchis 
de  cette  formalité. 

3°.  On  ne  peut  donner  aucun  ajournement  au 
confcil  du  roi , ni  aux  requêtes  de  l'hôtel  pour 
juger  en  dernier  reffon  , qu’en  vertu  d’uu'  arrêt 
du  confcil  ou  d'une  commifTion  du  grand  fceau. 

U faut  néanmoins  obferver,  par  rapport  aux  inflan- 
ees  d'évocation  fur  parentés  St  alliances , qu’elles 
peuvent  être  portées  au  confeil  par  un  fimple  ajour- 
nement donné  en  vertu  de  la  cédule  évocatoire  , 
fans  qu’il  foit  befoin  de  lettres  ni  d'arrêts. 

4°.  Dans  la  province  de  Lorraine  , aucune 
aftion  ne  peut  être  intentée  que  par  une  tequéte 
libellée  qui  doit  contenir  le  fait  , 6c  fommaire- 
ment  les  moyens  de  la  demande , avec  des  con- 
clurions certaines  é la  fin.  Le  juge  met  au  bas  de 
cette  tequéte  un  décret  portant  ordre  ou  permifTion 
d’.ifTigner , 8t  c'eft  en  vertu  de  ce  décret  que  rtniilTier 
(ifrigne  le  défendeur.  Si  cene  formalité  étoit  né- 
'gligé; , & que  riiuifEer  ajournât  fans  cominiffioii 
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{lar  un  exploit  libellé  , comme  cela  fe  pratique  dam 
e refie  du  royaume,  Y ajournement  feroit  nul. 

f°.  Il  y a des  coutumes  qui  exigent , comme  une 
formalité  efTentielle,  la  permifTion  du  juge  pour 
pouvoir  afTigner  en  retrait  lignager. 

Du  juge  devant  teijuelon  doit  donner  tajoumemenu 
En  général , Taflignation  doit  toujours  être  donnée 
devant  le  juge  du  domicile  de  celui  qu’on  afligne: 
cette  règle  ne  reçoit  aucune  exception  en  matière 
perfonncllc  , fi  ce  n’eft  â l’égard  de  ceux  qui  ont 
leurs  caufes  commifes  devant  certains  juges. 

Si  le  défendeur  pétend  qu'il  n'a  pas  fon  domi- 
cile dans  le  relTort  du  juge  pardevant  lequel  il  efl 
alTigné  , c’efl  au  demandeur  a prouver  le  contraire. 

En  matière  réelle,  le  demandeur  a le  choix  do 
faire  afTigner  pardevant  le  juge  du  domicile  du 
defendeur  , ou  pardevant  le  )uge  du  lieu  où  la 
chofe  contcnDcuie  efl  fituée. 

Lorfqu’on  veut  faire  afTigner  plufieurs  particuliers 
juAiciabIcs  de  difTérens  ju^es,  il  faut  les  faire  afli- 
gner  devant  le  juge  fupéneiur  commun , s'ils  de- 
meiirem  tous  dans  un  même  baillit^e  ou  préfidial  ; 
mais  s'ils  font  de  difTérens  baiUitges  ou  préfidiaux , 
on  doit  alors  Ce  pourvoir  au  parlemem  pour  faire 
fixer  la  jurifdiclion  oit  il  faudra  plaider. 

Des  ajournemens  donnés  aux  étranprs  & aux  atfins- 
Anciennement  l'ufage  étoit  que  pour  ajourner  un 
étranger , ThiiifTicr  y procraât  â fon  de  trompe 
fur  la  frontière  du  royaume  ; formalité  bizarre , 
difpendieufe  & ridicule  que  Louis  XTV  a fagement 
abrogée, en  ordonnant  d'ajourner  lesétrangcrs  aux 
hôtels  des  procureurs  généraux  des  parlemens  où 
refTortirom  les  appellations  des  juges  devant  lefquels 
les  contefrations  feront  portées  en  première  inflance. 

Il  faut  obferver  que  ceux  qui  demeurent  dans 
les  iOcs  d'Amérique  8c  autres  lieux  hors  de  l'Eu- 
rope qui  appartiennent  à la  France,  font,  quoique 
fu/cts  du  roi , regardés  comme  étrangers  lorfqull 
s'agit  de  Iss  afTigner  dans  le  royaume.  Cet  ufage 
n'efr  fondé  fur  aucune  loi  exprelTe , il  s’efl  intro- 
duit enfuite  d’une  requête  préfcniée  au  roi  pour 
afTigner  en  preil  cas , & il  fut  permis  par  arrêt  du 
confeil  du  aç  août  169a  , d’alTigncr  le  défendeur 
â deux  mois  & â Thotel  de  M.  le  procureur-gé- 
néral. Le  parlement  de  Paris  a jugé  de  même  par 
arrêt  du  6 juillet  1740.  f'oye{  Abshkt. 

En  Lorraine , les  étrangers  qui  n’ont  aucun  doa 
micile  aéluel  dans  Téiat , doivent  être  afTignés  au 
domicile  de  leurs  fermiers  , receveurs  , ou  procu- 
reurs fondés , s'ils  en  ont  ; fînon  , pr  affiche  â b 
porte  de  l'auditoire  du  lieu  de  b junfdiâion.  On 
doit  en  outre  les  afTigner  au  domicile  du  curateur 
en  titre.  C’efl  la  difpofition  de  l’article  13  du  titre 
1 premier  de  l’ordonnance  du  duc  Léopold  du  mois 
de  novembre  1707 , pour  Tinflniâion  de  b pro- 
cédure civile. 

Les  particuliers  condamnés  au  bannifTcment  ou 
aux  galères  â temps , 8c  les  abfcns  pour  ftullite  , 
voyage  de  long  cours  ou  hors  du  royaume , doi- 
vent être  affignês  à leur  dernier  doifiicUc  ; cela  eft 
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•ainfi  prefcrit  par  Varticle  8 du  titre  a de  Tordon- 
nancc  de  i66y  , qui  abroge  Tufage  de  iâirc  un 
prccés-vcrbal  de  pcrquifition  de  leurs  perfonnes, 
cc  de  leur  créer  un  curateur. 

Si  les  abfens  n'oiu  jamais  ^cu  de  domicile  cenain 
ou  connu , IWide  9 du  titre  2 de  rordonnancc 
de  1667  , veut  qu*on  les  ajountc  par  un  icul  cri 
public  , au  principal  marché  du  lieu  de  rétabliflc- 
ment  du  liège  où  la  conteftarion  devra  être  portée , 
fans  qu’il  Tmt  ^foin  d'aucune  pcrquifition  : il  faut 
feulement  que  le  juge  p.iraphe  l’exploit  d'jyWnr- 
tttcnt , cc  qu’il  doit  faire  fans  frais. 

Dis  jjournemens  donnés  â une  commurésuté , J un 
jnineur  ^ (fc.  Quand  il  s'agit  d'ailigner  les  habipns 
cTimc  paroifTc  en  généra!  , on  les  ajourne  au 
domicile  du  maire  ou  du  fyndic,  ou  autre  princi- 
pal officier  de  la  communauté.  A l’égard  des  cou- 
vens  & autres  communautés  féculiéres  6c  régu- 
lières , elles  doivent  être  aflignées  en  parlant  au 
chef,  fmïéricur,  fyndic,  & autre  premier  ou  prin- 
cipal officier , ou  au  portier. 

Obfcrvcr,  né.anrnoins  que  loifquc  la  inenfe  de 
l’abbé  eft  féparcc  de  celle  des  religieux,  l'affigna- 
tion  donnée  à l’abbé  feul , 6c  les  procédures  fuites 
contre  lui , ne  peuvent  préjudicier  aux  religieux. 

Les  alfignations  conccrn.mt  les  officiers  peuvent 
fe  donner  au  domicile  du  greffier  de  U jurifdiâion 
de  l’officier  tju’on  fait  afligncr , quand  il  s'î^Îi  des 
fonélions  du  tribunal,  rcTanvement  à une  partie 
^ui  s’en  plaint;  mais  s'il  eft  queftion  d'un  différend 
entre  officiers , meme  pour  raifon  de  leurs  fonc- 
tions, les  aïïignations  doivent  être  données  à per- 
fonne  ou  domicile. 

Lorsqu’on  a une  demande  à former  contre  un 
mineur  qui  n’eft  pas  émancipé , c’eft  le  tuteur 
même  qu’il  finit  afhgncr;  6c  u le  mineur  a deux 
tuteurs  , l’un  honoraire  6c  l'autre  onéraire , c’eft 
toujours  au  domicile  du  tuteur  honoraire  que 
nantnt  doit  être  fait , parce  que  le  tuteur  onéraire 
eff  donné  à U chofe  oc  non  a la  peifoniic  : rtt  6^ 
non  perfona. 

Si  le  mineur  eff  émancipé, il  faut l’affigner con- 
jointement avec  Ton  curateur,  chacun  par  un  ex- 
ploit féparé;  6c  cette  aifignatkm  au  cur^urpour 
afflffcr  fon  mineur  en  juffice  eft  néceflVi^^  peine 
de  nullité.  Cela  a été  ûnfi  jugé  par  arrêt  uu  parle* 
ment  de  Provence  du  13  mars  1713. 

Les  mêmes  formalités  doivent  être  obfervées  à 
l’égard  des  prodigues , des  Imbécilles  6c  de  tout 
autre  interdit. 

Lorfquc  le  mineur  n'a  ni  tuteur  ni  curateur , il 
faut  avant  de  Yajourner  lui  en  faire  créer  un. 

En  matière  de  bénéfices  , les  mineurs  qui  en 
font  pourvus  peuvent  agir  en  juftice  fans  l'autorité 
d’un  tuteur  ou  curateur  pour  la  confcrvaiion  des 
droits  de  leurs  bé'riéficcs  ; ce  qui  eft  une  excep- 
tion à la  règle  générale. 

Une  femme  mariée  ne  peut  être  aflignee  que 
conjointement  avec  fon  mari  , 6c  par  un  fcul  6c 
même  exploit. 

Jmjprudtnct,  Tomi 
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Quoiqu’on  pmffc  donner  une  affignatîoa  à b 
perlonnc  comme  au  domicile  du  defendeur,  il 
faut  néanmoins  que  ce  foit  dans  un  lieu  conve- 
nol)lc.  Ainfi  un  ajournement  qui  feroit  fait  dans  une 
cglife  ou  dans  un  auditoire  n'aiiroit  aucun  cfTer , 
comme  l’ont  jugé  trois  arrêts  des  6 oâ<Afciç^4, 
Il  mars  15Ç1  , 6c  5 février  1661.  , 

De  même  s’il  s’^iffoit  d’aftigner  un  marchand, 
on  ne  pourroit  le  faire  dans  les  lieux  appelés 
bourfes  ou  places  tTafremblée  des  négocians. 

Lorfqu'on  fiilcaifigncr  pluficiirs  paniculiers  pour 
le  même  fait , on  doit  donner  à chacun  copie 
des  pièces  , ou  des  extraits  des  mêmes  pièces  (i 
elles  font  trop  longues  ; mais  quand  il  y a pluficurs 
co-héritiers  > il  ne  faut  qu’une  feule  copie  des 
pièces  pour  tous.  On  b donne  à l'ainé  ou  à l'im 
d’eux,  as'cc  fommarion  aux  autres  d’en  prendre 
communication  par  fes  mains.  » 

Quand  on  veut  afligncr  pour  obtenir  une  fen- 
tcnce  contre  plufieurs  mardiands  aflociés  ou  autres 
débiteurs  de  billets  fotidaircs  , les  huifliers  doivent 
avoir  attention  de  n'afligner  qu’un  de  ces  débiteurs 
tant  pour  lui  que  pour  ceux  qui  Ont  fimié  ou  en- 
doffe  les  billets  avec  lui  : U même  choie  doit  s’ob- 
ferver  pour  les  autres  procédures , fans , que  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  ,le$  huifliers  ou  fer- 
gens  puilVem  en  ufer  autrement , à pc'me  de  con- 
euflion  6c  de  500  liv,  d'amende. 

Da  fomuUüj  paruculUres  À ctrtJtnt  éjoiememens» 
Lorfque  les  exploits  é'jjoumement  contiennent 
des  demandes  pour  ccnfivcs  ou  pour  b propriété  de 
quelque  rente  foncière  , charge  réelle,  hypothèque, 
corps  d’une  terre  ou  ménirie  , rctr..it  féodal  ou 
lignager,  6>e.  il  faut  y défigner  le  bourg,  village 
ou  hameau , le  terroir  6c  la  contrée  où  les  hérita- 
ges font  fitués , exprimer  b confiilaiKe  & la  nature 
de  CCS  héritages , avec  leurs  tenans  & aboutîflàns  , 
enforte  (pic  le  défendeur  ne  pinfTe  ignorer  pour 
quel  héritage  il  eft  afligné. 

^ L'ordonnance  j>rononce  la  peine  de  nullité  loif- 
qu’on  omet  ces  formalités.  Néanmoins  cetre  millirè 
ne  fe  prononce  guère  dans  rufaee  : on  fe  contente 
d’ordonner  que  le  demandeur  fera  tenu  de  coter 
par  tenans  &.  aboutiflans  l’héritage  qu’il  revendique 
ou  fur  lequel  U prétend  une  rente  foncière  ou  une 
hypothèque  , 6c  l'exploit  comme  nul  eft  rejetté 
de  U taxe  de  dépens , fi  le  défendeur  vient  h y 
être  condamné. 

Cependant  fi  Fexplott  dTtfyeifmrmr/trconrenoic  une 
demande  eu  retrait  lignager,  l'omiflion d’une  feule 
des  formalités  preferites  emporteroit  b nullité  de 
l’exploit , 6c  feroit  par  confèquent  tomber  la  de- 
mande fans  pouvoir  l'intenter  de  nouveau  , parce 
que  dans  cette  matière  tout  eft  de  rigueur. 

Une  affignation  donnée  à la  requête  de  plu- 
ficurs  particuliers,  dont  un  feul  (êroit  défigné  par  fon 
nom,  6c  les  autres  par  le  terme  de  conjorts , feroit 
nulle  , du  moins  à l'égard  de  ceux  qui  ne  feroicm 
défignés  que  fous  la  qualité  6e  conforts  ^ parce  qu’en 
Francç  on  ne  plaide  point  par  procureur  : il  faut 
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que  ceux  qui  formcni  quelque  vlcmande  en  juftice 
Ipicm  nommés , ou  du  moins  qu’ils  ruiem  fuffi- 
famment  connus  par  l’exploit  à’ cjounumtnl. 

3'.  Les  afllgnations  doivent  être  données  de  jour,  & 
avant  le  coucher  du  foleil , à moins  qu’il  ne  (bit 
queAion  de  délit  ou  de  quelque  autre  cas  qui  re- 
quiert célérité.  Ceft  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  du 
10  mars  1 576 , & c’eft  auiTi  la  dirpofition  de  l’article 
1 9 de  la  coutume  de  Bretagne. 

4".  Il  n’eA  pas  permis  non  plus  d’afligner  tons  les 
jours  indiftinâement.  L’ordonnance  de  Moulins 
porte  que  les  a3es  judiciaires  doivent  cefler  les  jours 
de  fêtes  & de  dimanches.  Mais  il  faut  diHingucrfi 
la  chofe  requiert  célérité  ou  non  : dans  le  premier 
cas , on  peut  alligner  un  jour  de  fête  ou  de  di- 
manche. C’ell  pourquoi  un  arrêt  du  14  juin  1566 
a déclaré  vabble  un  exploit  ÿ itjourntmen:  fiit  le  jour 
de  la  fète-Uieu  , parce  qu'il  contenoit  une  demande 
en  retrait  lignager  , qui  auroir  été  preferite  fi  on 
l’eût  différé  jufqu’an  lendemain. 

Si  au  contraire  la  chofe  ne  requiert  point  de  cé- 
lérité , on  déclare  nuis  les  exploits  de  cette  efpéce. 
Ceft  ainfi  que, par  arrêt  du  4 janvier  17 1 9,  un 
exploit  d’ajuurnrmr/ir  contenant  une  dentande  en  re- 
trait , a été  déclaré  nul,  pour  avoir  été  fait  un  jour 
de  fête , tandis  qu’il  y avoit  encore  un  mois  avant 
que  l’an  & jour  du  retrait  fût  écoulé. 

3°.  Les  affignationsqui  fc  donnent  aux  communau- 
tés d'habitans  , doivent  être  données  un  jour  de 
dimanche  ou  de  fête  à rilTue  de  la  melTc  paroilTulc 
oit  des  vêpres.  C’eft  la  difpofuion  de  l’article  3 
d’une  déclaration  du  17  février  1688. 

6“.  Dans  les  matières  attribuées  auxjurifdiâions 
confulaircs , le  créancier  a le  choix  de  faire  donner 
1’aflign.ation  ou  au  lieu  du  domicile  du  débiteur  , 
ou  au  lieu  .auquel  la  promefTe  a été  faite  Sé  la  mar- 
chamlil'e  fournie , ou  au  lieu  .iiiquel  le  paiement 
doit  éwe  fiait.  C’eft  la  difpofitioii  tie  rarticie  17  du 
litre  ta  de  Fordonnance  du  commerce. 

7”.  Selon  l’article  fuivant , les  aflignaiions  pour^ 
affaires  de  commerce  maritime , doivent  être  don- 
nées devant  les  juges  Sc  confulsdu  lieu  où  le  con- 
trat a été  pafic  , & non  dnvam  ceux  du  lieu  d’où 
le  vaWfeau  eft  parti , ni  du  lieu  où  il  a fait  naufrage. 

8“.  Les  commis  des  aides  fom  auiorifés  à donner 
des  allignat'lons  en  conféquence  de  leurs  procès- 
verbaux  , fans  fc  fervir  du  miniftére  des  huiftiers  , 
pourvu  que  ce  fait  à la  fuite  de  leurs  procès-ver- 
baux , 6t  dans  le  meme  temps  qu’ils  les  font , & 
les  dénoncent  aux  parties.  Us  peuvent  meme , 
dans  le  refibrt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  , 
donner  alfignafton  fur  leurs  proces-verbaux  par  aâe 
fèparé.  Au  refic , quand  il  s’agit  d’aftigner  , faifîr 
ti  cinprifonner  pour  deniers  royaux  , Tes  fermiers 
du  rot  peuvent  employer  tels  buiftien  qu’ils  leur 
pbit , bc  qui  alors  peuvent  exploiter  hors  l’étendue 
«les  juriftiiéiions  dans  lefquelles  ils  font  immatriculés. 

n*'.  lies  huiftiers  font  obligés , fous  princ  de  oo  liv. 
d'aiRcndc,  de  mettre  au  bas  de  forigioal  de  chaque 
exploit  les  fâlaires  qu’ils  nos  reçus. 
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A/OURNEMÎM  PERSONNLL,  {Droit  Crimintl.') 
Ceft,  en manerc  criminelle, un  dêcTCt porum qu'un 
aceufe  fera  üioLtni  à comparoir  en  pcHbnne  par- 
devant  le  juge , pour  répondre  fur  les  charges  q\ii 
rcfultcnt  contre  lui  des  informations , pièces  du 
procès , & autres  fur  lefquelles  les  gens  du  roi  vou- 
dront le  faire  entendre. 

Le  décret  âijjoumcwent  pcrfonncl  ne  peut  être 
rendu  que  fur  les  condufions  du  minidérc  public. 
11  cent  le  milieu  entre  le  décret  dalTigné  pour 
être  oui  qui  efl  le  plus  doux  , & le  décret  de  prife 
de  corps  qui  efl  le  plus  rigoureux. 

On  doit  fignificr  le  décret  ^'ajournement  perfon- 
ncl  à la  perfonue  de  l'accufc  ou  à fon  véritable 
domicile , avec  alTignation  ponr  fe  trouver  au  jour 
&.  Heu  indiques  pour  fubir  imerrogatoire. 

Ce  décret  r>c  fe  décerne  que  £ms  des  cas  afTez 
graves  pour  qu’il  puille  en  réfulicr  une  peine  in- 
famante. Il  Éaut  y exprimer  le  titre  de  raceufation , 
& s’il  y a d’autres  aceufés  décréfes  de  prife  de 
corps,  il  ne  faut  donner  copie  à chaque  décrété 
que  de  la  panic  du  decret  qui  le  concerne. 

Le  décret  ^aioumement  perfonncl  emporte  de 
droit  interdi£lion  lorfqu’il  cil  décerné  contre  des 
juges  ou  officiers  de  juAicc  : c’ef*  cc  nui  réfultcdes 
articles  10  & 11  du  litre  lO  de  l’ordonnance  cri- 
minelle. 

Le  décret  à* ajournement  perfonncl  que  prononcent 
des  juges  laïques  contre  un  ccdèfinuique , interdit 
pareillement  celui-ci  de  fes  fondions  ; & c’eft  <Ta- 
urès  ce  principe,  folidemenr  établi  en  1708  par 
M.  Joly  de  Fleuri,  qu’en  1754  le  parlement  or- 
donna qu’il  feroit  informé  contre  le  ficur  Vallet , 
chantre  de  réglifc  d’Orléans  , aceufé  d’avoir  fait 
des  fondions  ecdéfiaftiqucs  au  préjudice  d'un  décret 
à'ajoutnemeiu  perfonncl  prononcé  contre  lui. 

Un  cccléfraftique  eft-il  inicrdir  par  le  décret 
^'ajournement  pcrionncl  prononcé  par  un  official  ? 
Héricourt  décide  pour  ratTifraatirc , fur  le  fonde- 
nient  qu’un  décret  de  cette  nature  fuppofe  un  délit 
grave  , qui  , fuivant  l’efprit  de  l'églife  , rend 
faceufé  fufpens  des  fondions  de  fon  ordre.  Du- 
perrny  eft  d'un  avis  oppofè,  & prétend  que  ce 
décfct^^merdit  point  l’ecdéfiaftique , à moins 
que  l'^P^ial  n'ait  ajoute  ces  mors  : ô cependant 
demeurera  interdit  des  fonêhons  de  {es  ordres.  Du* 
cafte  dit  que  tel  eft  l’iiiage  du  parlement  de  Tou- 
loufe;  mais  il  paroit  que  cette  iijrifpnulencc  s’é- 
carte des  vrais  principes.  En  effict , ft  le  déctet 
à'ajoumanens  pcrfonnel . prononcé  contre  im  eedé- 
ftaftique  par  un  juge  d’églife , n^intcrdifoit  pas  l’ec- 
cléfiaftiquc  de  fes  fondions , il  n’y  auroir  aucune 
diffiérence  entre  Vajoumement  perfonncl  & le  décret 
tTaffigac  pour  être  ouï , cc  qui  ferok  contraire  à 
l'effim  8c  à la  leurc  de  la  loi. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  le  décret  Jj/oirr- 
nement  perfonnel  n'emporte  inicrdiéHon  que  du 
jour  qull  eft  fignffié.  L'aceufô  jufqu’à  cc  temps  , 
peut  exercer  librement  fes  fondions',  quelque  coa- 
floillancv  qu'il  ait  d'adlcur»  du  déaew 
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Llnterdiâion  encourue  pir  un  décret  Sajoune^ 
mtnt  peHbnnel , n’dl  levée  ni  par  une  appellation  , 
ni  par  un  arrêt  de  défenfes  , ni  par  les  répontês 
du  décrété. 

Pour  que  l'officier  ou  reccléfiaffique  piiiffc  re- 
prendre les  fonélions  , il  faut  qu'il  y foit  renvoyé 
par  le  jugement  définitif  où  par  provifion , ou  au- 
trement par  l'arrêt  de  défenles , ou  enfin  qu'il  lui 
ait  été  permis , par  une  fentence  préparatoire , de  re- 
prendre fes  fonâions  indéfiniment , ou  feulement 
par  provifion.  Quand  il  n'cll  pas  dit  fur  provifion  , 
la  permiflion  cil  regardée  comme  indéfinie.  Loïfque 
cette  permiffion  n'ell  que  provifoire  , il  faut , par  la 
fentence  dcfinitive,renvoyer  dans  les  fonctions. 

Si  le  juge, après  avoir  levé  l’interdiâion , croit 
néceffâire  de  réitérer  les  Interrogatoires , comme  il 
le  peut , il  faut  une  ordonnance  qui  permette  de 
donner  k l'acciifé  une  nouvelle  auignation.  Cette 
affignation  ne  feroii  pas  revivre  Tinterdiflion , à 
moins  qu'il  ne  fût  furvenu  de  nAvelles  charges , 
& qu'il  n'y  eût  inatière  à décerner  un  nouveau 
décret  pour  lequel  il  faut  de  nouvelles  conclufions  ; 
ce  qui  n'arrive  ordinairement  que  lorfqu'il  y a une 
nouvelle  aceufation  , & des  preuves  qui  méritent 
un  fécond  décret  fur  lequel  il  faut  un  fécond  in- 
terrogatoire. Pour  juger  un  acaifé  , il  finit  qu’il  ait 
été  dccréié  fur  tous  les  crimes  dont  il  cil  acctifé , 
& fur  chaque  décret,  il  faut  lui  laire  fulyr  interror 
gaioire , ou  iiiAruire  contre  lui  la  contumace. 

Suivant  la  déclaration  du  mois  de  décembre  ifiSo , 
les  cours  ne  peuvent  donner  d'arrêts  de  défenfes 
d’exécuter  les  décrets  d'jjournrmens  perfonnels , ni 
renvoyer  l'accufé  en  l’état  cTairigné  pour  être  ouï , 
qu'aprés  avoir  vu  les  charges  & les  informatious. 

La  même  déclaration  veut  que  les  aceufés  qui 
demanderont  de  pareilles  défenfes , attachent  à leur 
requête  la  copie  du  décret  qui  leur  aura  été  fignilié. 

Si  celui  qui  ell  décrété  lïüjoumemtni  pcrionnel 
ne  comparoit  pas  dans  le  délai  qui  lui  a été  fixé , 
pour  fuoir  interrogatoire  , Vajoumtrarni  pcrfonnel 
doit  être  converti  en  décret  de  prife  de  corps  .l 
l'échéance  de  l'airignaiion , fans  qu’il  foit  néceluire 
d'attendre  aucun  délai  pour  lever  le  défaut  ou  pour 
le  faire  juger.  Cela  cft  ainfi  ordonné  par  l’ctlit  du 
mois  de  juillet  1773.  Avant  cette  loi,  ilétoitd'u- 
fage  que  la  partie  civile  laiffàt  palTer  un  délai  de 
huitaine  après  l’échéance  de  l’affignaiion  avant  de 
lever  fon  défaut  au  grclfe , & ce  n'etoil  qu'apré; 
un  autre  délai  de  quinzaine  qu'elle  pouvoit  faire 
ordonner  fur  ce  défaut  la  converfion  du  décret  d’u- 
joumemtnt  perfoiiiiel  en  décret  de  prife  de  corps. 
Ces  formalités  qui  o'ont  jamais  été  ufitées  en  Lor- 
raine , & qui  ne  pouvoicni  être  d'aucune  utilité , 
font  abrogées  dans  tout  le  royaume  p.ar  l'édit  que 
nous  venons  de  citer. 

Lorfqiie  l’accufé  contre  lequel  le  décret  d'j/our- 
ntnunt  perfonncl  a été  converti  en  décret  de  prife 
de  corps  eft  eonilinié  prifonnier  & prête  fon  in- 
terrogatoire , il  doit  obtenir  fa  liberté  , & être  remis 

pu  état  {fuyéamv'incat  p«rfoanel{  à moins  qu'il  ne 
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foit  furvenu  de  nouvelles  cliarges  edntre  lui  depuis 
le  premier  décret.  ‘ > 

Les  cours  peuvent  ordonner  par  délibération  fe- 
crete,  que  l'accufé,  décrété  en  apparence  à'iijôHr- 
rement  pcrfonnel , fera  arrêté  , lorfqu'il  comparoitra. 
Ceft  un  artifice  innocent  donc  tes  magiAréts  font 
quelquefois  obligés  d'ufer  envers  ceux  dont  on 
craint  le.  crédit  ou  la  réfiftance,  pour  s’afliirer  de 
leur  |)crfonnc  avec  plus  de  facilité  6c  moins  d’éclat, 

& fans  expofer  la  vie  des  miniAres  de  la  juAice. 
Mais  CCS  délibérations  fecrètes  ne  font  confiées  qu’à 
la  prudence  des  compagnies  fupériaircs.  La  faculté 
en  cA  interdite  à tous  les  autres  juges , afin  qu’ils 
ne  puilfent  pas  faire  indifcréttmeni  une  infidtc  à 
des  perfonnes  qudlfiées. 

Selon  l’article  5 du  titre  % de  l'ordonnance  cri- 
mbidle  de  Lorraine , le  décret  i ajournement  pets 
fonncl  n'emporte  point  Imerdiâiort  contre  les  oAi- 
ciers  de  finance,  à moins  quHs  ne  foient  aceufés 
de  milverfations  dans  leurs  charges. 

Suivant  l'ordonnance  des  »des , les  commis  du 
fermier  contre  Icfquels  il  y a décret  à’ ajournement 
pcrfonnel , peuvent , après  leur  interrogatoire  prêté 
& fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun  jugement,  conti- 
uuer  leurs  fonilions,  excepte  chez  les  vendans  en 
détail , O»  raélloii  qui  a -donné  lieu  au  decret  eA 
arrivée.  Cela  eA  fondé  fur  ce  que  les  cvénefiiens 
au,xquels  les  commis  font  expoles , menroient  trop* 
fouvent  la  régie  dans  le  cas  d'être  imerrom|tAe , 
s'il  leur  fitlloit  fubir  les  longueurs  des  procedures, 
pour  être  réublis  dans  leurs  fonéliont. 

On  peiifc  communément  qu'un  eccléfiaAique 
décrété  ^'ajournement  pcrfonnel , eA  incapable  lie 
requérir  des  bénéfices  •,  cependant  tméikoUrt  pré- 
tend qu’il  n'y  a point  de  nullité  dans  les  provifions 
d'un  bénéfice  conféré  à un  eccléfiaAique  ^décrété 
d'qjaiimm?»/ pcrfonnel  par  un  juge  infilriaur,  torf- 
que  cet  eccléfiaAiqtie  a obtenu  un  arrêt  portant  dé- 
ienfes  de  mettre  le  décret  à exécution. 

Je  crois  cette  opinion  fondée , parce  que  le  juge 
fupérieur  n'ayam  pu  empêcher  l’exécution  du  dé- 
cret qu'aprés  avoir  vu  les  -«hiirees , l'arrêt  de  dé-  '* 
lênfes  décidé  que  le  délit  impure  à l’ecclèfiaAique, 
n'eA  point  aAez  grand  potm  que  le  juge  inférieur 
ait  BU  décerner  contre  lui 'le  décret  iajàurntmmt 
perfonnel  ; ce  décret  doit  donc  être  Confidéré  alors 
comme  un  aâe  injuAe , qui , par  conféquent , ne 
doit  produire  aucun  effet. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  fe  ju  Aifie  par  l'arrêe 
du  6 février  1711 , qui  a jugé  qu’un  particulier  dé- 
crété d'ajournement  perfonncl,  mais  qui  avoit  ob- 
tenu un  arrêt  portant  défenfes  de  mettre  le  décret 
à exécution , feroii  rcqti  dans  un  office  tTélii  de 
rélecHon  des  S.iblcs-d  Olonoe , quoique  l'accufafion 
ne  fût  pas  jugée  au  fond. 

AJOURNER,  v.  a.  ( JurifpruJence.  ) c’efi  l'ac- 
tion d'aAlgner , de  cirer  quelqu’un  pour  comparoitre 
en  juAice,  foit  en  matière  civile,  foit  en  matière 
criminelle.  f 

Â 8AK,  unse  de  la  coununc  iTA» 
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jou , <ïrt.  >i7  > qui  fignific  ajourntr  à cri  pultic.  Cette 
«prcITiOD  licrive  de  l’imcicii  mot  han  , qui  vouloit 
dire  .procUmclion , puhticMion, 

Ajournek  hors  huiuine.  Les  coutumes  de  Cler- 
jnom , urt.  a , & de  Mantes,  an.  72  , fe  lervem  de 
cette  exprcffion  pour  déligner  une  allignaiion  don- 
née à huitaine  fnnehe  entre  le  jour  ou  l'exploit  a 
été  donné,  & celui  du  terme  où  l'alTignation  doit 
écheoir. 

AIR,  (.  m.  (Droit  cix'il  6>  naturtl  ) l'air  & l'eau  , 
dit  Juflinien  dans  fes  JnjVttuis , font  communs  à tous 
les  hommes  par  le  droit  naturel.  L'air  n'eft  |jas  au 
pouvoir  de  fliomme , & il  lui  cft  impolfible  d'af- 
feoir  aucun  domaine  fur  cet  élément,  mie  divifev 
en  propriété  refpeâive , comme  il  a tait  de  la  terre. 
Mais  cela  n'empèche  pas  que  les  loix  civiles  n'aient 
établi  quelques  règles  pour  en  déterminer  l'ufage  , 
& obvier  aux  entreprifes  que  des  ptifonnes  mal- 
intendonnées  pourroient  faire  pour  arrêter  fur  les 
héritages  voifins  la  libre  circulation  de  l'air;  les 
loix  ont  même  accordé  à chacun  une  cfpéce  de 
propriété  fur  l'air  qui  circule  fur  fon  lerrein,  pro- 
riété  qu’on  peut  comparer  à celle  qu’il  a fur  fon 
éritage. 

C'eft  par  rapport  à cette  forte  de  propriété , & 
i la.  nécelTité  de  l’air  poqr  la  végétation  des  plantes 
&U  falubritè  des  habit-itions,  que  les  loix  romaines 
• avoient  défendu  de  phanter  des  arbres  trop  prés  de 
l'bérirage  voifm  , qu’cUcs  ordonnoicnt.de  couper 
les  branches  & les  feuilles  qui  pouvoient  nuire, 
par  leur  ombrage,  au  champ  du  voifui,  ÿc  qu’elles 
éicndoicm  cette  difpofiiion  aux  arbres  qui  déroboient 
le  jour  & la  vue  d’une  maifon  voifuie. 

Nous  avorH  adopté  parmi  nous  ces  difpolitions 
des  loix  romaines,  6c  même  plufieurs  de  nos  cou- 
tumes ont  preferit  la  dillanco  à laquelle  les  arbres 
pouvoient  être  plantés  : & , lorfque , malgré  cette 
précaution,  leurs  branches  s'étendent  fur  les  héri- 
tages voifins , clics  contraignent  les  propnétaires 
des  arbres  d'en  couper  les  extrémités  qui  peuvent 
gêner  la  libre  circulation  de  l’air,  f'oyrf  .‘\rbre. 

Mais  fl  l'air  cil  coiqtnun  à tous  les  hommes , l’au- 
lurité  publique  n'en  a pas  moins  le  droit  de  veiller 
à ce  que  perfonne  n’en  ahère  la  falubritè , üc  le 
droit  de  rêprimpg  & punir  les  contrevenans.  Car 
la  piiilTance  publique  doit  empêcher  tout  ce  qui 
pnurroit  gêner  ou  altérer  l'ufage  des  cliofes  com- 
munes Il  tous  les  hommes  par  le  droit  naturel. 

Nos  loix  françoifits  ont  fait  un  grand  nombre  de 
tèglcmens  pour  prévenir  les  maux  que  cauferoli  au 
peuple  la  corru|xicn  de  l'air;  de-Ià  les  urdunn.-uices 
de  policCj  qui  défendent  de  jetter  dans  les  villes 
aucunes  immondices  par  les  fenêtres , qui  obligent 
chaque  maifon  i avoir  des  latrines , chaque  parti- 
culier à balayer  tous  les  jours  le  devant  de  fa  mai- 
fen  y jciici  de  l'eau  dans  les  grandes  chaleurs,  pour 
icm(>ércr  rinnammation  de  l’.iir;  elles  défendent  aufli 
df  ga-t'er  dans  fa  m.aifon  des  lapins , des  pigeons , des 
boucs,  des  chèvTes,  des  cochons,  des  oies,  des 
canards  j elles  enjoiguem  eux  écorebeun  il'excicer 
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leur  profeiîîon  hors  des  villes,  8c  <Ty  Tare  la  fonfe 
des  graifTes  ; 8c  ordonnent  d’cnicrrcr  les  bêtes  * 
mortes  de  maladie , avec  leur  peau , 8c  de  placer 
les  cime  1ères  lu  rs  de  l'enceinte  des  villes. 

1 ous  CCS  rcglenHins  font-ils  exécutés , 8c  les  officiers 
de  police  veiiltnt-Üs  avec  attention  pour  empêcher 
qu'on  y donne  ancinie?  Nt»us  nous  dirpeorcrons  de 
taire  aucune  rêfkx;on  à cet  egard.  Mois  nous  ne  pou» 
vous  nous  cmpêcucT  de  dire  que  la  falubritè  de  lair, 
la  fantê  8c  la  vie  des  citoyens  renfermés  dans  les 
murs  u'une  gr.mde  ville  , dépendent  abfolunicnt  de 
leur  vigilance , 8c  quMs  font  rcfponfables  de  la  monde 
leu«  concitoycais,  lorfque  leur  négligence  à faire 
obierver  les  rcglcmcns  donne  lieu  à la  corruption 
de  l'a/f,  8c  occafionnc  une  maladie  épidémique. 
Nous  finirons  par  rappellcr  aux  officiers  chargés 
de  la  police,  qu'il  ne  péri:  communémcju  choque 
année  dans  les  campagnes,  par  toutes  le.'>  caufes  de 
mortabtê  réunie^  que  la  quarantC'dcuxicmc  partie 
des  habitons,  Irtrenic- deuxième  dans  les  petites 
Villes,  8c  que,  dans  les  grandes  villes,  la  morta» 
litc  s'étend  à la  vingt -quatrième  partie  : ce  qui  pro- 
vient cert;uncmcm  de  ce  que  VMr  de  b c«mpagne 
jouit  de  toute  fa  pureté , au  lieu  qu'il  eA  altère  o^s 
les  villes  à proportion  de  leur  éteuduc. 

AIRE , f.  m.  ( £m/x  & for/es.  ) Tordonnance  de 
1669  , lif.  2fy  art.  #1,  onlonne  que  les  coupes  de 
bt)is  des  communautés  bïqties  feront  faites  *i  titre 
& aire  par  gens  entendus  & capables  : ces  mots  â 
titre  O ave  veulent  dire  à fleur  de  terre  , tout 
de  fuite,  fans  bilfer  ni  intervalle,  ni  aucune  inter- 
mllTton  de  l'ancienne  coiinc  à la  nous'cllc,  ni  au- 
cun bois  entre-deux , en  abattant  les  arbres  debout , 
le  plus  piês  de  terre  poffiblc  , 8c  en  ?>tant  & ré- 
ccpatit  les  vieilles  fouches  8c  les  brins  rabougris. 

Aire  d'Oiseaux.  On  donne  ce  nom  au  nid  des 
oifeaux  de  proie , parce  qu'ils  le  font  ordinairement 
fur  un  icrrein  plat  8c  découvert. 

L’article  8 du  titre  30  de  l'ordonnance  dir  mots 
d'aout  1669  défend  à toutes  perfonnes  de  prendre 
dans  les  forêts  du  roi  des  aires  dVifeaux  de  quelque 
cfpéce  que  cc  fait , & ailleurs  des  ceufs  de  cailles, 
de  perdrix  ou  de  fitifans,  à peine  de  cent  Uvres^ 
d'amende  pour  la  première  fuis,  du  double  pour 
la  féconde,  8c  du  fouet  8c  bannifTemcm  à fix  lieues 
de  b forêt  j>cndam  cinq  ans  pour  la  troifième. 

Suivant  ! article  9 du  même  titre , les  g:irdes  des 
forêts  où  fe  trouvent  des  aires  d'oifeaux,  doivent 
être  chargés,  par  im  ;iélc  particulier,  de  les  con- 
ferver,  à alors  ils  en  font  rcfponfablcs. 

AIRURE , terme  particulier  de  b coutume  de 
Normandie,  qu'elle  emploie,  art.  nç  , tbns  b même 
fignification  q\tc  labours  & femeaces.  Ce  mot  paroit 
venir  du  brin,  arare^  cultiver ^ lobaurer, 

AISANCE,  f.  f.  en  terme  de  Prjticff;e,  fc  dit  d’un 
fctv'icc  ou  d'une  commodité  qu'un  voifm  retire  d'un 
aura- , en  vertu  de  titres  ou  de  poiVeflion  immè- 
morL"ie,  fans  qu'il  en  revienne  aucun  ihiit  à cet 
.autre  voifui  ; comme  b fouArance  d'ut\  paAâge  fur 
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fcs  WTTCs , d’un  cgout , Ce  terme  cft  fynonyme 
à fervitude.  Servitude,  (i/) 

Aisances,  au  pluriel,  on  entend  communément 
par  ce  mot  les  latrines  d'une  maifon. 

Les  proprietaires  des  nuifons  fituées  à Paris  font 
obligés, par  la  coutume, d*^  avoir  des  aifvtcts  ou 
privés  fuffifans , & , lorfqu  ils  les  vuidem  , Us  doi- 
vent en  faire  tianfporter  les  matières  hors  de  la  ville , 
Ordonnance  de  •fJÇt  »irt,  21  ^ 32  6*  aj. 

Celui  qui  veut  èûiblir  des  difanees  contre  un  mur 
mitoyen  , doit  fiure  un  comrc-miu*  d*un  pied  d'epaif- 
feur.  11  faut  d'ailleurs  qu’il  y ait  quatre  pieds  de  ma- 
çonnerie d’ép^ffeur  entre  des  aifances  fit  un  puits, 
lorfquc  les  aifances  font  d’un  côte  du  mur  mimycn , 
le  puits  de  l’autre  côte.  C’eft  ce  que  prcfcrii  l’ar- 
title  loi  de  la  coutume  de  Paris,  Ces  précautions 
ont  été  ordonnées  par  les  coutumes^  aric  que  le 
voiiîn  ne  fouffre  ni  préjudice  ni  incommodité  des 
matières  que  contiendra  1a  folTc  à'aifar.ces» 

Lorfquc  des  aijanca  font  communes  entre  deux 
maifons  voifines , finiées  dans  une  ville  ou  dans  Us 
fauxhoiii^s,  chacun  des  propriétaires  peut  obliger 
fon  voiim  à contribuer  aux  frais  nccciTaircs  pour 
vuider  & rétablir  ces  dfonces  : il  le  peut  de  meme  , 
fl  tes  maifons  f<»nt  iltuées  i la  campagne , à moins 
que  le  voifin  n'aime  mieux  renoncer  à l’ufagc  des 
aifances  : maisfi,  après  cette  renonciation,  le  voifin 
veut  rentrer  dans  mn  ancien  droit,  il  le  peut,  en 
payant  de  nouveau  la  moitié  de  - aifances. 

Le  locataire  d'une  maifon  ne  peut  pas  s’oppofer 
à la  vuidange  des  folles  ni  demanaer  au- 

cune indemnité  pour  l’incommodité  qu’elle  lui  caufe, 
ou  le  tore  qu’il  en  peut  foudrir  dans  les  meubles 
& fes  habits. 

Les  anciennes  ordonnances  de  police  défendoient 
de  travailler  pendant  l^our  à la  vuidange  des  fof- 
fes,  &L  l’en  Icvcmcm  des  matières  ne  pouvoii  fc 
faire  que  de  nuit.  Mais  depuis  que  le  gouvernement 
a chargé  l'académie  des  fdences  de  c'nercher  les 
moyens  de  prévenir  les  accidens  fiinefles  qui  étoient 
une  fuite  de  la  mauvaife  manière  dont  on  rravail- 
loit  k la  vuidange  des  foiTes,  &,  qu'à  l'aide  des 
ventillateurs , on  eA  parvenu  à empêcher  les  éma- 
nations de  l'air  méphitique,  & que  les  ouvriers 
peuvent  trav.iillcrà  la  vuidange  fans  rdTemir  aucune 
mauvaife  odeur  : l'enlèvement  des  tbfl*cs  d*aifances 
£e  fait  également  de  jour  & de  nuit,  fans  que  les 
citoyens  en  éprouvent  aucune  incommodité. 

AISSIN , c'étoit  une  mefure  de  froment , dont  il 
cil  parlé  dans  les  anciennes  ordonnances  de  la  ville 
de  Paris , mais  dont  elles  n’expliquent  pas  la  con- 
tenance. 

AIT  ACTF.  ( exprefpon  de  Paldts.  ) efV  une  ordon- 
nance qui  fe  met  au  bas  des  requêtes  préfencées  par 
les  parties,  iorfqii 'elles  demaiiacm  aéle  de  l’emploi 
qu’elles  font  d'icelles  pour  quelques  écritures.  Par 
exemple , dans  une  requête  d'emploi  pour  griefs , 
l'appeilam  demande  aéle  de  ce  que,  pour  griefs, 
il  emploie  la  prefeme  requere*,  & le  rapporteur  met 
au  bas  d’icellc , ait  oHe  6*  fuit  ^ ) 
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ALANIF.R,f.  m.  Ç/i/rï^nü/<a«.) dans  quelques 
anciennes  coutumes , c'eft  le  nom  qu’on  donnoir  à des 
ens  qui  formoicnc  ôc  élevoient , pour  la  chaiTc  , des 
ogiics  venus  d'Efpagne,  qu’on  nominoit  alans.  (//) 

ALARME,  f.  f.  ( Droit  militaire.  ) c’eft  le  cri  ou 
fienal  pour  courir  aux  armes.  Une  ordonnance  de 
Henri  II  de  1^51  ,renouvelléc  en  15 , condam- 
noit  à pafter  par  les  piques , le  foldat  qui  ne  fe  trou- 
veroie  pas  aftez  promptement  à fon  étendard , lors 
d’une  alarme.  L'ordonnance  de  1717  prononce  1a 
peine  de  mon  contre  tout  foldat  qui  , dans  une 
alarme  , ne  fuit  pas  le  drapeau  ; elle  ordonne  , en 
même  temps  , que  celui  qui  , dans  une  phec  de 
guerre,  caufera  quelqu*«iAirmr  pendant  la  nuit, fera 
mis  fur  un  cheval  de  bois  chaque  jour  , pendant 
un  mois , à la  garde  montante. 

ALBAlNjOn  trouve  ce  mot  dans  la  coutume 
de  Champagne  , anicU  , pour  celui  6*auhain  , 
d'itrantrer,  Voye\  Aubain. 

ALBARE,  ce  vieux  mot  figniHoit  act^uU  , quii* 
tance, 

ALBERGATE  a b même  ftgnification  que  le 
mot  -aléergves  dont  nous  allons  parler , & qui  veut 
dire  droit  de  pte. 

ALBERGATION  , f.  f.  & Alberoement  , C 
m.  ( Junfprudence.  ) On  fait  principr.lcmcnt  uC^c 
du  mot  aalher^ement  en  Dauphiné  : U répond  à ce 
que  les  autres  coutumes  appellent  emphynèofe , 6c 
celtes  du  Maine  & d’Anjou  kail  d viaçe, 

Valherp_ement  fe  fait  ordin.iiremcnt  pour  quatre- 
vîngt-dix-neuf  ans , mais  il  peut  fe  faire  aufli  pour 
un  temps  moins  confidérable  ; on  peut  y i niêrcr  telles 
conditions  qu'il  pbit  aux  contrnébns  : par  exemple , 
il  eft  permis  de  ftipuler  que  le  fonds  aUerçê  retour- 
nera dans  les  mains  du  itaÜlcur  avant  l'evpiratinn 
du  terme,  fi  le  preneur  aliène  le  fonds  ou  dicéde 
(ans  enfans. 

Valberpyment  eft  une  efpèce  de  fous-acafement  ; 
qui  ne  donne  pas  lieu  aux  droits  de  lods  & ven- 
tes ; mais  il  en  feroit  dû  fi  Xalherpement  fc  faifoit 
moyennant  une  fomme  d’argent , parce  qu'alors  oit 
le  regarderoit  comme  une  vente,  Bail  em- 

PHTTÉOTIQÜE  , EmPHYTÉOSE. 

ALBERGUES  & AlberCEST  , {droit  d')  Droit 
féodal.  Ceux  qiri  om  fait  des  recherches  fur  ce  mot , 
le  font  venir  des  droits  de  gitc  ou  dhiberç,emem  , 
que  les  vaftâux  do  oient  à leurs  feigneurs , Icfquels 
droits  étoient  nommés  allégués  en  Dauphiné  6c 
en  Languedoc  : on  jteut  dire  auilt  qu’il  vient  de 
l'ancien  mot  alherpe , qui  fe  difoit  pour  auirerçe. 

Mais  quelle  qi2eroit  l'origine  de  ce  mot , c’étoit  un 
droit  par  lequel  le  feigneur  qui  en  jouiiToit  pou- 
%'oit  aller  loger  dans  le  manoir  , château  ou  maifon 
de  fon  s'afTaT, .avec  fes  amis , fes  domeftiques  & fes 
équipages  , y étoit  nourri  , 6c  y reftoit  le  tcm|>s 
déterminé  par  fcs  jimrs.  Cet  ancien  droit  ne  fub- 
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TiAe  plus  aujourd’hui  , il  a été  changé  en  rentes 
|>ayablcs  en  gruius  ou  en  deniers  : ces  rentes  con* 
fervent  encore  , en  plulieurs  endroits  , le  nom 
lyulàerps  ou  aibtr^uts, 

1)  cil  dû  au  roi  des  redevances  annuelles , appelUVes 
alherf^ues  dans  U plupan  des  provinces  du  royaume  , 
jneme  dans  celles  où  Xhiber^ement  n*a  jamais  eu 
lieu.,  L'êdii  du  mois  de  feptembre  1717 , adreflé  au 
f>arleiiicnt  de  Touloufe  an  fujet  de  la  jurli'diélion 
<!cs  doniaincs  , défigne  nommémeiu  les  ülbergues  , 
comme  laliam  partie  des  droits  domaniaux,  dont  la 
connoidànce  eil  attribuée  aux  trérorler»  de  Frmce. 

En  diifércns  temps, les  engagîAcs  & poâcÛcms 
de  petits  domaines  ont  été  coniiiinés  dans  leur  pol- 
iemon  , ï la  clorge  d'une  rente  anmiclic,  fous  le 
ihim  à'alL'tr^ue , ou  Tousquclque  autre  dénomination. 
C'cil  ainfi  que , par  la  déclâraiion  du  mois  d'avril 
16S6 , les  polfeireurs  des  îles , formées  par  les  riviè* 
res  iiavig^mles  du  Languedoc  , ont  été  confirmés 
dans  leur  poûTshTion  en  payant  une  finance  , & à 
1.1  cliarge  d'une  redevance  annuelle  , par  forme 
Sl  de  champart. 

On  a de  même  donné  le  nom  é*aihfrgues  aux 
rentes  impofées  , par  les  contrats  d'aliénation  des 
biens  ou  dro':ts  domaniaux , à titre  d'iufcodation  ; 
&.  voilà  pourquoi  le  domaine  a , dans  prcfque  tout 
le  royaume , des  rentes  appellécs  alber^ucs. 

Le  rachat  & le  rcmbouricmcnt  de  cc$  rentes 
avofcm  été  ordonnés  fur  le  pied  du  denier  quinze , 
par  un  edit  du  mois  de  mars  16^6 , & par  im  arrêt 
du  confetl  du  8 mai  x6<)^  , à u cltarge  de  réfer^ 
ver  fix  deniers  de  cens  au  profit  du  roi  , pour  la 
confervarion  des  lods  fk  ventes  aux  mutations  qui 
y donnent  ouvenurc  ; mais  depuis  cet  édit  & l’ar- 
rêt rendu  en  interprétation , le  rachat  des  rentes  a 
été  ordonne  fur  un  autre  pied*  Celles  qui  ne  le 
font  pas  trouvées  rachetées  ont  enfuite  été  alié- 
ucc*S  ',&  Ü a etc  ordonne  que  ceux  qui  en  avoient 
rcmb<)UTie  fur  le  pied  du  ceulcr  douze  ou  du  de- 
nier quinze  , paicroient  un  fupjilémcnt  de  finance 
jufqu'à  concurrence  du  denier  vingt-quatre , fiuon 
que  les  rentes  feroicm  rétablies  à proponion  ,c‘cA- 
à dire  , que  la  rente , rachetée  fur  le  pied  du  de- 
nier douze  , feroit  rcttblic  pour  moitié  , & celle 
rachetée  fur  le  pied  du  denier  quinze  , rétablie  pour 
trois  huitièmes. 

La  jouiirance  des  portions  de  rentes  alhraus  Si 
redevances  aliénées  du  domaine  , dont  le  iupplé- 
inent  de  dnanec  n a pas  été  payé  , appartient  aux 
fermiers  du  domaine  : on  peut  fur  cela  confulter 
l’édit  du  mois  d'avril  1702  , les  dêcbrailons  des 
13  août  1697  , & 21  décembre  1708  , les  arrêts 
du  confcil  des  14  mai  & 23  juin  1711  , 16  jan- 
vier 1713  , 3.6  janvier  1740  Si  8 juillet  1749. 

Dans  le  for  de  Bcam , on  donrie  le  nom 
JaS:  à'jrâui  au  droit  que  nous  nommons  .ilber^. 
Dans  l’état  de  Gènes , l’-i/érr^z  eA  une  adoption. 

ALBERT , ville  de  France  dan:>  la  Picardie. 

Les  habitans  des  villes  à' Albert , Dourlcns , Pé- 
ronijç  , Bray  Sc  Swi»t-(^ueiUifl  fout  exempy  dq 
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{(TU  pour  livre  Air  les  efpcccs  rélervées  ii  l'entrée 
des  villes,  & ne  doivent  i[ue  raugmentation  Asie 
par  le  tarit  : cette  exception  ell  londée  fur  d'an- 
ciens privilèges  , a été  confirmée  par  un  arrêt 
du  confeil  du  y fepiembrc  1673. 

Les  habitans  d'yitiirt  font  -.luiTi  exempts  de  la 
fubvcniion  à l'entrée  ; mais  ils  font  fujets  au  hiii- 
liénie  réglé  S;  à la  fubvcmioii  au  détail , ainfi  (|u'il 
a été  réglé  par  l'ordonnance  de  1686. 

Alitn  efl  le  chef-lieu  du  nurquifat  du  même 
nom  ; cette  ville  eft  dans  la  généralité  6c  le  diocéfe 
d Amiens  , 6c  fa  juAicc  relève 'du  bailliage  de  1a 
même  s'ille. 

AUIKET , ville  de  Gafeogne  chas  les  landes 
de  Bordeaux. 

Le  comté  (ut  érigé  en  duché-pairie , par 

^lenrc5-paicn(ps  de  Henri  II  , du  mois  de  décem- 
bre 1336  , en  faveur  d’Antoine  de  Bourbon  , roi 
de  Ntivatre  , 6c  de  Jeanne  A'Aliret  fon  époufe. 
Henri  IV  le  réunit  é la  couronne  ; 8c  Louis  XIV'  le 
donna,  par  contrat  du  ao  mars  1631 , au  duc  de 
Bouillon  , en  échange  de  I,i  principauté  de  Sedan. 

Par  lettres-patentes  du  mois  de  novembre  1643  , 
le  comté  de  Cuichc  , qui  étoit  mouvant  du  duché 
d'Aiiret , en  fut  diftratr  pour  relever  de  la  grolTe 
Tour  du  Louvre. 

D'autres  Ieîu-c5-patentes,du  mois  de  février  1651 , 
ont  rendu  aux  terres  d'Alirtr  6c  de  Château-Thierry 
le  titre  de  duché-pairie  , en  faveur  de  Frédéric- 
Maurice  de  la  Tour, duc  de  Bouillon  , 8c  de  fes 
enfans  6c  héritiers , fucccITeurs  6c  dcfceiidans , tant 
mâles  que  femelles , meme  de  Henri  de  la  Tour, 
maréchal  de  France  , fon  frère  ; 6c  om  ordonné 
que  le  contrat  d'échange  de  ces  terres  avec  la  princi- 

р. iuté  de  Sédan , en  date  du  îo  mars  1 65 1 , 8c  les  let- 
ttes-[>aicntcs  du  ao  avril  fusant , feroicm  tegiftres. 

Par  d’aun-cs  letires-paicmcs  , du  7 m.ris  1661  , 
le  roi  a confirme  le  contrat , par  lequel  .M.  le  prince 
de  Condé  a cédé  à fa  majetlé  le  duché  à’Aliirel  , 
la  baronnie  de  Durance  , les  juAiccs  de  la  ville 
de  Nogai  0 , 6’c.  & en  comr'éch.angc  le  roi  lui  a 
cédé  le  duché  de  Bourbonnois,  fes  .ippartenances 
8c  déjiendances  , pour.cn  jouir  , tant  par  lui  que 
par  les  fuccefleurs  , à titre  d'engagement , comme 
il  jouilVoii  du  duché  i'Attrci, 

Enfin  des  leitrcs-patemcs , du  mois  d’août  i66a  , 
om  confirmé  celles  des  mois  d'avril  1631  & fé- 
vrier 163  a,  8c  rétabli  les  terres  6c  feignourtes  tT/fJ- 
tr<i  8c  de  Chàtcait-Tliicrry  dans  le  titre  de  duché- 
pairie  , en  faveur  de  Godefroi-Mauricc  de  la  Tour , 
duc  de  Bouillon , yand  chambellan  de  France , pour 
en  jouir  par  lui , (es  enfans , héritiers , fitccelTeurs  & 
defeendans , tant  mâles  femelles  à perpétuité , 8c 
même  par  Flcnri  de  la  "rour,  maréchal  général  dsi 

с. amps  6c  armées,  fon  onde,  6c  fes  defeendans, 
à délâiu  d'heritiers  mâles  6c  femelles  du  duc  de 
Bouillon. 

ALBY,  ville  capicile  de  l’Albigeois , dans  le  haut 
Languedoc  ; elle  eft  aujourd'hui  le  Aège  d’un  arche- 
vêeai  ] cc'gé  en  167^;  avant  cetfc  époque  , fut) 
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évoque  ètoît  fuflfragant  de  Bourges  ; il  a pour  fuf-  qiû  fignificni  le  tableau  fur  lewcl  ctuit  écrit 

fragans  les  évéqiics  de  Cahors,  de  Mende,  de  rêdit  que  chaque  préteur  faifoit  afuchcr  au  com- 

Rliodés  , de  Vabres  & de  CalUc.  Quelques  auteurs  menccmeni  de  fa  magiAracuro , pour  annoncer  aux 

difeot  que  rarcheveque  de  Bourges,  en  confcn'ant  citwcnsles  matières  6t  les  affaires  qui  étoiem  fou- 
à ia  dîAraftion  de  l’évéché  à*Alty,  s’cA  rélcrvé  le  miles  à fa  jurifdiâion , 8t  la  manière  dom  il  don- 

droit  de  primatic , & qu’il  en  jouit  prcvlficniîeUc-  ncroît  les  actions*  Ce  tableau  étoit  appcllé  aléur, , 

ment  depuis  un  arrêt  du  parlement  de  Pâtis  de  1710.  parce  qu’ordinaîrcment  il  étoir  gravé  fur  tm  marbre 
l Berry.  Idaru: , ou  fur  une  ular.chc  peinte  en  blanc.  C’éioit  un 

Les  habitais  du  diocèfe  û'Jihy  paient  différens  dclti  de  gâter  ce  tableau , & Tafiion , par  laquelle  oir 

droits,  qu’en  nomme  droits  «a-  pourfuivoit  le  coupable , s’appclioituÀ'a  Je  atko  cor* 

tumts  &L  fcrviwJe.  ces  mois.  rupto  : elle  étoit  perfonnclle,  prétorictuie , popu- 

Par  arrêt  du  confcil  du  11  avril  1C76,  ponant  ja»re  Sc  pénale , c’eA-â-dire , quelle  ne  pouvoii  erre 

réglement  pour  la  lc\ée  du  droit  de  pelade  du  intentée  que  contre  l’auteur  du  délit  ^ qu’elle  avoir 

diocéfc  (T , les  communautés  de  Tamus,  Mi-  été  introduite  par  le  préteur;  que  tout  citoyen 

randol , Moulares , Adouques , Montirat , Pont  de  étoit  admis  â la  former , & que  !c  but  de  cette  aétiorr 

Ciron,  Treban,  le  Bofe , Padiés  &.  Ct  Aelgaiic,  étoit  de  faire  condamner  le  délinquant  en  une 

•nt  été  condamnées  à payer  au  receveur  ou  fer-  amende  de  cii^  cens  écus  d’or, 

micr  du  domaine  du  roi,  le  29  août  de  chaque  On  a inféré  ici  ce  mot  qui  appartient  à la  jtiri(^ 

année , la  moitié  du  dro>  & redevance  annuelle  prudence  romaine , parce  que  nous  avons  fait  re- 

de  11  pc7-adc.  Cette  moitié  confiAc  en  une  quarte  marquer, àTarticlc  Affiche, quelescondemnations 

de  bled-frcment  ou  feigle,  tel  qu’il  croit  fur  le  ter-  prononcées  contre  ceux  qui  gâtoient  ou  enlevoienr 

rcir,  & une  quarte  d'avoine,  par  paire  de  bœufs  les  aAîches  pofecs  par  autorité  de  juAice,  avaient 

qui  fervent  â labourer,  & en  une  dcml-quane des  leur  fondement  6c  leur  ongine  dans  les  loix  ro- 

mêmes  grains  pour  chaque  paire  de  jumens,  vaches , maines. 

mules  ou  âneues  ferv-nr  au  labourage;  plus,  en  ALCADE,  f.  m.  {^Droii  paràcuittr  Je  Ix  Bour~ 
quatre  deniers,  par  chaque  tête  de  gros  bétail  non  ce  mot  eA  dtoriglne  arabe,  2c  par  cette 

employé  au  labour  ; un  denier  pour  fix  menues  raifon , il  eA  trés-ufiié  en  Efpagne  , où  il  fe  donne 

bêles,  & deux  deniers  pour  chaque  homme  , à aux  officiers  de  judicatiire,  dans  les  tribunaux  in- 

l’exccpticn  néanmoirsdes  nobles  oc  des  cccléfi^Ai-  férieiirs , dort  les  fonâions  répondent  à celles  des^ 

ques,  Icfquels  cm  été  tléclarés  exempts  des  rede-  baillis  & Itcutenans  généraux  carrai  nous, 

vanecs  de  la  pezade,  tant  pour  leurs  biens  que  pour  Ce  nom  cA  en  ufage  dans  la  Bourgogne,  quoi- 
leurs  pcricnnes.  La  meme  exemption  a été  accor-  qu’elle  n’ait  jamais  été  fous  la  domination  efpagnole. 

déc  aux  mineurs,  pour  leurs  perlonues  feulement,  On  y appelle  ixlcaJe  les  coinmitraircs  que  les  érats 

aux  vieillards  de  foixanre  ans  & au-dcfiiis,  aux  de  cette  province  nomment  conjointement  avec 

laboureurs  incuam aâucHcmcnt  la  charrue,  8c  aux  les  élus,  pour  veiller  pendant  le  temps  imermé- 

fetrmes.  diaire  de  la  tenue  des  états , fur  les  intérêts  6c  Tad- 

Par  un  autre  arrêt  du  29  janvier  , CcUii  du  miniAraiion  du  |wys. 

X I avrl  1676  a été  déclaré  commun  avec  toutes  Les  aUaJe9  ne  font  pas  revécus  de  l’autorirc  de 
les  autres  communauiés  du  diocéfc  J'Alby;  8cpar  juges,  ce  font  de  Amples  examinareurs , dont  les. 

un  troifième  arrêt  du  S mars  1681 , les  droits  dont  fonêlions  font  bornées  à obfcrver  l'adminiAratioit 
il  s’agit  ont  été  adjugés  au  roi , 6c  ont  été  compris  des  élus  pendant  leur  triennalité,  à examiner  le» 
da:^s  le  bail  des  domames.  abus,  à offrir  les  moyens  de  les  prévenir  ou  de 

Depuis , le  droit  de  pérade  a été  aliéné , moyen-  les  arrêter.  Pour  cet  effet,  iis  s’ancmîAeni  une  pre- 
nant une  rente  annuelle  de  13C-00  liv. , 6c  cette  miére  fois  dans  le  mois  de  novembre  ou  de  dé- 

remefut  elle -même  aliénée  moyennant  156000UV.,  cerabre  , qui  précède  la  convocation  des  états,  & 

en  vertu  de  l’édit  du  mois  d'avril  1701;  mais  un  une  fécondé  fols,  quinze  jours  ou  trois  femaines 

arrêt  du  confeil , du  j juillet  1717  , l’a  léunie  au  avant  leur  ouverture  ; ils  drefTent  alors  des  caliicrs 

domaine*  ou  inAniflions , qu’on  lit  dons  chaque  chambre , 

La  inèire  rente  fut  cédée  en  contr’écliange  â avant  la  f^aration  des  états. 

M.  lie  BeîleiAe  , par  centrât  du  ^ oélobre  1718  , Les  alcades^  ainft  que  les  élus,  font  nommes  au 
palTé  en  vertu  de  Parrét  du  confcil  & des  lettres-  commencement  de  cliaque  tenue  d’états;  mais  ils 

parentes  du  27  feptembre  précédeai;  elle  fut  en-  n’cmrenten  fenSion  qu  après  leur  cluiure,  éj>oque 

fuite  diAraitc  de  cet  échange  , par  une  déclara-  à laquelle  commence  13  triennalité.  ils  font  au  nom- 

tion  du  18  juillet  17^4  i & par  une  aurre  déclara-  bre  de  fept , deux  du  clergé , deux  de  la  noblcATc , 

tien  du  îô  feptembre  1726  , elle  y fut  remife;  & trois  du  tîers-Cut.  Ceux  du  dergé  fe  piennent 

enfin  , clic  a été  difiraiic  définitivement  du  même  flans  les  chapitres  des  cathédrales  ou  collegiales  , 

échange,  par  lettres-patentes  du  mois  de  mars  17)1,  6c  dans  le  nombre  des  prieurs  : ceux  de  U noblcAe 

pour  erre  unie  6c  incorporée  au  domaine,  à comj>-  font  choiAs  alrcrn.-uivciriert  dais  les  deux  grand» 

ter  du  premier  avril  fuivanr.  b.rlliagcs  : ceux  du  tiervétarfe  prennent,  le  pzemicr 

ALBCM  PRÆ70RIS.  Ce  font  deux  mo.*s  la-  à tour  de  tûîe,  dans  Tiu.c  des  trois  vIBcs qui  aoitica. 

biuj^ruirree.  Taivx  L.  * 
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r«lu , le  fécond  alurnaîlvcm,:nt  dans  l^s  autres  villes 
ovii  fuis'ent , le  troificine  aliernativcmem  dans  l'im 
nés  comiis  de  CharoloU,  de  Mâconnois  & de 
Bar-für-Seinc, 

ALCHIMÎSTE , f.  m.  c’eA  le  nom  qifon  donne 
à celui  ç|ui  travaille^  h recherche  du  ^raiid-œuvrc , 
c'cA-à’dirc  » à la  tranfmutaûon  des  métaux  en  or. 

Ilparoitpar  lînc  bulle  de  .^can  XXII,  rapportée 
dans  les  extrjvapzntcs  communes , que  de  fon  tems 
pUifïCurs  perfonnes , fous  prétexte  (Talchimic , ven- 
doient  de  Tor  faux.  Ce  pape  veut , en  ce  cas , que 
les  j4Uhimij}es , 8c  ceux  qui  leur  auront  aidé , foient 
notés  d’infamie;  qu’ils  foiem  condamnés  à reftituer 
autant  d'or  véritable , qu’ils  auront  vendu  d’or 
akhimlque  ; que  ceux  qui  feront  hors  d’état  de  payer 
fiîient  détenus  en  prifon , ou  punis  à l’arbitrage  du 
jii^c , fuivani  les  circonftanccs  & la  qualité  des  per- 
fonnes t que  les  clercs  coupables  de  cc  délit  foient 
fujets  aux  memes  peines , o:  en  outre  privés  de  leurs 
l>cnéHccs  , 6c  déclarés  incapal)les  d'en  poiléder  à 
l’avenir. 

Il  cil  permis  de  rifquer  fa  fortune  à la  recherche 
dn  grand-œuvre  ; mais  ceux  qui  cxpoferoicnt  dans  le 
commerce  de  l'or  faux,  ne  feroient  pas  punis  au- 
jourd’hui en  verni  de  la  bulle  du  pape,  mais  eu  venu 
des  loix  & des  ordonnances. 

ALÉATOIRE , adj.  {^Junfprudenet.  ) ce  mot  eft 
toujours  joint  en  droit  à celui  de  conirat.  On  appelle 
contrat  «t/ru/u/rr,  des  aâes  mit  renferment  certaines 
conventions  relatives  à des  événemens  incertains.  . 

li  y a deux  fortes  de  contrats  ; dans  les 

tins , il  n’y  a qu’une  partie  contrariante  qui  s’expofe 
à un  rifque  au  profit  de  l’autre  partie,  moyennant 
une  fomme  que  celle-ci  donne  pour  prix  de  ce 
rifque.  Tel  cil  le  contrat  d ’aflurancc  : ralfureur  fcul 
fcciiarge  des  rlfques  que  les  effets  de  raffuré peuvent 
courir  fur  U mer,  & cclui-ci  s'obüce  de  payer  pour 
le  prix  du  rifque  la  fomme  appcllie  J^nme, 

Dans  les  contrats  aléutoinsoe  la  fécondé  efpéce , 
chacune  des  parties  fe  charge  réciproquement  d’un 
riftpic , fâifant , dans  l’une  , le  prix  du  rifque  que 
Tautre  court  : tel  cft  le  contrat  k rente  vipère  , 
qu’on  appelle  autrement  à fonds  perdu.  Par  ce 
contrat , le  vendeur  court  le  rifque  de  ne  recevoir 
rien  ou  prefque  rien , pour  la  chofe  qu’il  vend  à 
l’acbctcur , comme  cela  anriveroit , s’il  venoit  à mou- 
rir immédiatement  après  avoir  comraélé  ; ÔC  ce  rif- 
<juc  que  court  le  vendeur,  eft  le  prix  de  celui  que 
court  de  fon  cAté  l’acheteur,  de  .paver  au  vendeur 
le  double  ou  le  triple  de  cette  choie,  comme  cela 
fCToit , fl  le  vendeur  vivoit  durant  une  longue 
fuite  d’années. 

Les  principaux  contrats  aléatoires  font  le  contrat 
tTaffumnec  , U groffe  aventure , les  rentes  viagè- 
res , les  jeux  , les  loteries , les  gageures  : nous  par- 
lerons de  chacun  d'eux  en  particulier^  fous  le  nom 
qui  lut  cil  propre. 

Les  contrats  alJatcirts  reffcmblcnt  aux  contrats 
commutatifs,  tels  que  (a  vente,  le  louage,  l.a  fo- 
ce  qu’ds  contiennent  de  ptirt  bc  d'auue 


ALE 

un  intérêt  réciproque , & que  chacun  des  contrac- 
tans  n’entend  poittt  accorder  un  bienfait  à un  au* 
tre  ; mais  ils  en  différent  en  cc  que , dans  le  contrat 
aléatoire,  CC  que  Tun  des  comrailans  reçoit,  n’efl 
pas  l'équivalent  d’une  chofe  qu’il  ait  donnée  ou  qu’il 
fe  foit  obligé  de  donner , mais  feulement  l’équiva- 
lent du  rifque  dont  il  s’efl  chargé.* 

Les  contrats  aléatoires  ne  doivent  pas  avoir  d’exé- 
cution , lorfqu’ils  comicnncni  une  injiiflice  mani- 
feflc;  ils  peu\xm  aufli  être  déclaié-s  nuis,  tbns  le 
cas , par  exemple , d’une  gageure  pour  caiifc  illi- 
cite. Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  aç  mars 
1563  , rapporté  par  Buguion,  défend  de  faire  des 
pgeures  au  fujet  des  femmes  groffes , crainte  qu’el- 
les ne  donnent  lieu  à des  fuppofitions  de  part. 

^ ALENÇON  , viHc  de  Normandie  , chef-lieu 
d'une  généralité  de  même  nom.  EUc  reffortit  au 
parlemim  de  Rouen , & à la  cour  des  aides  de 
Normandie  ; clic  polTcdc  une  jurifdiâton  confulairc. 

Alençon  éfoit  anciennement  un  comté  qui,  par 
lettres- patentes  du  premier  janvier  1414, nit  éngé 
en  duené  en  fav'eiir  de  Jean  , comte  ^Alençon  , 
pour  le  tenir  en  pairie  , tant  par  lui  que  par  fes 
fucceffeurs. 

Ce  ducité  fut  réuni  ï la  couronne , par  lettres* 
parentes  du  mois  de  janvier  1349. 

Par  arrêt  du  confcil,  du  18  juillet  1668  , il  a 
été  ordonné  que  les  engagUles  des  domaines  d’Ef- 
fey.  Moulins,  Bonmoulins,  Fahifc,  & autres  de 
la  généralité  A' Alençon , feroient  tenus  de  repré- 
femer  leurs  titres;  & par  un  autre  arrêt,  du  31 
décembre  1668,  ces  domaines  ont  é*ré  réunis. 

Pitr  lettres-patentes  du  mois  de  juin  1710,  il 
fin  fait  don  à Charles  de  France,  duc  de  Berrj', 
des  duciiés  d'Alençon  & d’Angoulétne , du  comté 
de  Ponthieu  , des  châteUenics  de  Coignac  & de 
Merpins , & des  terres  & feigneuries  de  Noyd- 
jes,  Hicrmont,  CouricviÜc  & le  Ménil,  pour  en 
jouir  par  lui  & fes  hoirs  miles , en  ligne  direélc , 
à titre  d’apana»e. 

Le  comté  etc  Ponthieu  & les  terres  & feigneu- 
rics  de  Novelles  , Hiermom , Courtcs'dle  & le 
Mcnil , fiirem  dlfiraits  de  cct  apanage  par  lettres- 
patentes  du  mois  de  feptembre  1710,  & on  leur 
fubfiitua  les  dcomtés  d’Andely , Vernon  6c  Gifors. 

Apres  b mort  de  M.  le  duc  de  Berry , le  totit 
a été  réuni  au  domaine  par  édit  du  rno's  d’aoat 
*7*4  ♦ portam réglement  pour  le  douaire  de  Maric- 
Louifc-Elifahcth  d’Orléans  , ducheffe  de  îkrn'  fU 
veuve , laquelle  cft  cnfuiic  décédée  au  mois  de 
jirillet  *719. 

Ün  paie , dans  b générrlix  d^ Alençon,  les  an- 
ciens & nouveaux  cinq  fous,  futvant  les  titres  de 
création  des  mois  de  feptembre  1361  fit  18  juil- 
let 1381. 

Ccitc  gcncTslitc  cfi  aufiî  fujette  à la  fuK'C-’îon 
k l’cnfrce  , au  quatrième  ou  dcail,  & à b fi  1 ven- 
tîcn  au  dérail. 

Oa  appelle  droit  du  tarif  d'ALn  •J..';  d • ; 

établis  par  arrêt  du  coul’cU  du  preauw.'  pii,,  j'  • 
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fous  la  forme  d’un  oftroi,poiir  fervîr  au  nalcmîm 
de  la  taille , uiUon  6c  autres  iuhfidcs  de  la  mems 
dpèce.  Ces  droits  oiu  été  réunis  à la  famé  des 
aides  , par  un  autre  arrêt  du  confcil  du  mai 
1665  , qui  décharge  |>our  toujours  de  la  taille  la 
ville  t^AUnçon, 

Ils  fc  perçoivent , conformément  au  tarif  arreté 
par  les  notables  de  cenc  ville  annexé  à rarret 
de  1658  , fur  les  denrées  & marchandilcs  y défi- 

Îjnécs , qui  entrent  dans  AUnçor.  pour  y être  con- 
□nimccs  ou  vendues  : ce  tarif  cft  imprimé. 

Ces  droits  ne  font  pas  dus  fur  les  inardiandifes 
qui  paHent  debout  dans  cette  ville  » |>our>'u  qu*cl- 
les  11  y fSjournent  pas  plus  de  trois  jours  , & qu’el- 
les en  foiem  enlevées  par  les  mêmes  chevaux  ou 
voitures  qui  les  y ont  conduites. 

Il  c(l  défendu  aux  habitans  <TAlfnçon  de  tenir 
dlrcflcmcnt  ni  Indircflemcnt  , fous  le  nom  de 
leurs  enfans  , aiTociés  ou  autres  , .'lucune  boutique 
ou  magaftn  hors  de  la  ville  ou  de  Tes  fiuxbourgs , 
dans  quelque  lieu  du  voifuiage  que  ce  foit,&  de 
décharger  ou  vendre , dans  la  meme  ville  ou  aux 
environs  , aucune  maichandife  , que  les  droits  du 
tarif  n’aient  été  acquinés  , à peine  de  confifeation 
de  ce  qui  n’auroit  point  été  déclaré  , 6c  de  500  liv. 
d'amende  pour  chaque  contravention. 

Les  commis  du  fermier  font  auiorifcs  à faire  , 
de  quinzaine  en  quinz.ûnc  , les  vUites  nccéiTaires 
pour  la  découverte  des  fraudes , chez  les  l>oiireeois  » 
dans  les  boutiques  des  •marchands  6c  autres  lieux  , 
Ibit  dans  la  ville  » Toit  aux  environs  , en  y appel- 
lam  deux  proches  voifins  , & en  cas  de  refus 
des  voXins,  ils  peuvent  y appeller  un  élu. 

Il  ell  enjoint  aux  maire  6c- échevins  de  faire  fer- 
mer les  portes  de  la  ville  à fept  heures  du  foir  , 
6c  de  ne  les  faire  ouvrir  qu'à  lix  heures  du  matin , 
depuis  la  faint  Remy  julqu’à  Pâques  » 6c  depuis 
Pâques  jufqu’à  la  faim  Remy  , de  les  faire  fermer 
à neuf  heures  du  foir  & ouvrir  à quatre  heures 
du  matin. 

Les  ccctéfiaRiques,  les  nobles,  les  tréforiers  de 
Fraoce , les  receveurs  cénenux  des  finances , les 
fccrétaircs  du  roi  , les  élus , les  receveurs  des  tail- 
les & les  commenfaux  des  maifons  royales  fervant 
aéliicllcmcm , font  exempts  des  droits  du  tarif,  fur 
les  denrées  qu’ils  font  entrer  pour  leur  provUion  , 
dont  la  quanncé  doit  être  réglée  par  l'imcndant  de 
la  généralité , fans  qif  ils  en  puifient  vendre  ni  échan- 
cr  aucune  partie  , à peine  de  con£fcatioa  ÔC  de 
échéance  de  leur  privilège. 

Les  ofiieters  du  préfidial , qui  prétendoient  audl 
être  exempts  des  mêmes  dro'its  , y ont  été  affu- 
jetris  par  deux  arrêts  du  confcil  des  13  janvier 
1691  6c  a a novembre  169  a,  * 

U y a à AUr.çon  une  cUrcétion  de  gabelles  , corn* 
pofée  de  dix  geeniers  à fel.  Suivant  l'ordotuianct 
des  ^belles  1680 , le  fel  , dans  la  généralité 
^Aurcon  , doit  être  vendu  volcuitairçmcm  , 6c  non 
Jurifprudcna,  Tomt  L ^ 
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par  impôt:  le  prix  en  étoii  fixé  à 17  liv.  le  minoe, 
cxccj»:c  dans  les  trois  greniers  Je  Oronge  , de 
Frelnay  6c  de  Falaifc,  où  il  doit  être  vendu  38 
livres. 

ALETH-fur-L’AuDE  , ville  épifcopale  du  Lan- 
guedoc , dont  l’évêque  ci\  fuûtagant  de  Narbonne  ; 
il  a féancc  aux  éian»  de  la  province.  Cliaquc  nou- 
vel éveque  doit  payer  , dans  les  deux  mois  de  U 
prédation  du  ferment  de  fidélité  , une  femme  de 
600  liv.  à la  chambre  des  comptes  , pour  obtenir 
la  jouiiTance  des  fruits  de  Ton  évêché.  Pour  les  itr.- 
pofiûons  ecclcfiafriqucs  , le  dtocéfe  é^AUih  refibr- 
tit  à la  cliambrc  fouverainc  de  Touloufc. 

ALFET  , {,  tn.i^Jurifpruiienu.)  ancien  mot  an- 
glois , qui  fignifioit  U chaudière  qui  contenoit  l’eau 
oouillamc  dans  laquelle  raceufé  devoir  enfoncer  fon 
bras  jufqu’au  couae,  par  forme  d’épreuve  ou  de 
purgation,  ^eye^  Epreuve  & Purgation,  {h) 

ALIBI , f.  m.  ( Jurifjffvderue.  ) terme  purement 
ladn  , qui  fignific  aillairs  , & dont  on  a fiiit  i n 
nom  françois , qui  s’emploie , en  ftyle  de  procédu- 
re criminelle  » pour  fignifier  Valjence  dciaecufe  , 

fiar  rapport  au  lieu  où  on  ] accule  d’avoir  commis 
c crime  ou  le  délit  :ainfi  alléguer  ou  prouver  un 
alibi , c’ tft  prorcAcr  ou  établir  , par  d/bonnes  preu- 
ves, qiic  , lors  du  crime  commis,- on  étoii  en  un 
autre  endroit  que  celui  où  il  a été  commis. 

L’.t/iéîefr  un  des  meilleurs  faits,  jiinificafifs  qu’un 
aceufe  puilTc  employer  ^lour  repoufler  une  accii- 
fation  intentée  contre  lui  ; mais  pour  qu’il  produilc 
un  effet  ccnnln , il  faut  que  Icloicncmeiu  de  l’ac- 
eufe  , du  lieu  où  s’cA  commis  le  ctëlit,  (bit  tel  qu’il 
ne  foit  pas  polTiblc  que  l’accuic  ait  pif  s’y  trou- 
ver. Tel  ferait  le  cas  où  un  homae , aceufé  d’u» 
vol  fait  à Marfcille  un  td  jour  , prouvercù  que 
ce  meme  jour  il  étoit  à Rouen. 

La  preuve  de  Valibi  fc  fait  par  titres  ou  par  té- 
moins. Par  titres  , lorfque  raceufé  prouve  que  le 
jour  même  du  délit , oc  loin  du  heu  où  il  a été 
commis  , U a paffé  un  a£le  devant  notaire  , s’cA 
lait  promouvotr  à un  degré  dans  une  imivcrfité  , 
a plaidé  pcrfonncUcmeiu  à une  audience  , 
Lorfque  la  preuve  de  Valibi  fc  fait  par  témoins  , 
on  admet  , Iclon  les  circonAances  , la  depofirion 
des  domcAiques  de  l*accufé , ils  font  meme  quel- 
quefois témoins  néceffaircs. 

Valibi  peut  être  propoTc  dans  les  interrogatoi- 
res i mais  le  juge , luivant  l’crdonnance  de  1670  , 
ne  doit  admettre  l’accuCé  à la  preuve  qu’après  la 
confrontation  , & torique  les  laits  articulés  peu- 
vent fers'ir  à là  décliarge.  • 

ALIÉNABLE  , adjeél.  ^ Jurifpmdence.  ) terme 
de  droit  , fc  dit  des  chofes  dont  l’aliénation  cA 
permife  : telles  font  toutes  celles  qui  cxiAent  dans 
le  commerce  civil, 

ALIÉNATION  , f.  f.  ( Junfprudence.  ) c’cA  en 
general  un  afle  par  lequel  on  transfère  d’une  per- 
foniie  à ur.c  autre  la  prupriétc  d’une  chofe  \ cnloiu 
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eue  celui  qui  aliène  s’en  delTairiflc  , & que  celui 
qui  l’acquiert  en  devienne  proprietaire. 

L'aitèruiùon  cft  un  mot  générique  qui  comprend 
non-rculemcnt  les  aélcs  de  ventes,  mais  aufïï  tous 
aéles  quelconques  trandacifs  de  propriété  , ou  qui 
peuvent  tendre  à donner  atteinte  à la  propriété  , 
en  la  rendant  moins  utile  :ainfi  le  bail  emphytéo- 
tique , le  g.’i’C , réchange,  l'Iiypoihéquc , la  dona- 
tion , Se  même  la  cotmlimion  de  quelques  fervi- 
rudes  font  des  cfpèces  Jkjlunjt'un, 

Tout  propriétaire  majeur  , Sc  qui  a la  libre  admi- 
nidraiion  de  fes  biens , peut  régulièrement  aliéner, 
s’il  n'en  eft  empêché  par  quelque  loi  ou  par  quel- 
que convention.  Ainfi  le  donataire  ne  peut  aliéner 
le  Tonds  qui  lui  a été  donne , lorfque  le  donateur 
a inféré  ^ns  la  donation  , la  claule  exprelTc  que 
le  donataire  ne  pourra  aliéner  la  chofe  qui  lui  eA 
donnée  ; mats  ft  cette  défenfe  n’a  point  été  faite  , 
& que  la  donation  vienne  enfuitc  à être  révo- 

Îuce  , les  •tüir.jtions  intermédiaires  , faites  par  le 
onareur , n'en  font  pas  moins  valables. 

Paf  une  fuite  du  prmeipe  que  nous  avons  pofé,(l 
plufieurs  copartageans  d'un  immeuble  font  convenus 
que  l'un  pe  pourra  aliéner  fa  part  qu'au  refus  des 
autres  Se  après  les  'avoir  as'crtîs , Se  que , nonobf- 
tant  cette  convention  , l’un  d'eux  aliène  fa  pan  à 
un  étranger  , tes  autres  peuvent  retirer  ûi  part , en 
rcmboiirlant  Pacquéreur. 

Il  cxiAe  , en  France  , quelques  efpèces  de  biens 
qui  ne  peuvent  être  aliénés  par  parties  , telles 
que  les  terres  érigées  en  duché-pairie  ; & dans  le 
cas  où  il  en  fcroit  aliéné  partie  , M.  le  procureur 
général  peut  former  oppodtion  à la  vente  pour 
rintérèt  Ju  roi  , fclgneur  dominant  de  la  terre  , 
fans  le  confcntcmcnt  duquel  le  vaiTtl  n'a  pu  dé- 
membrer fon  fief.  On  trouve  deux  arrêts  du  par- 
lement de  Paris , dont  le  premier  , en  1654  , dé- 
clara nulle  la  vente  d'une  châtellenie  , qui  faifoit 
partie  du  duché  de  Chevreufe  ; le  fécond , en  1 664 , 
|ugea  la  même  cht>fc  par  rapport  à un  démembre- 
ment du  duché  de  la  Valette. 

Un  fi^nqois  , domicilié  en  pays  étranger  , ne 
perd  pas  la  pofiefiion  ni  la  jouüTance  des  biens 
qu'il  polTède  en  France  ; mais  ü ne  peut  valable- 
ment les  aliéner , & fes  héritiers  préfomptlfs  font 
reçus  â y former  oppofition  ! fouvpnt  même , après 
leur  retour  en  France , on  ne  leur  permet  r<t/iifrz4- 
tiçn  de  leurs  biens  fondf  , cfu’à  la  condition  d'en 
employer  le  prix  â racquifuion  d’autres  immeu- 
bles ams  dans  le  royaume. 

Pour  donner  un  certain  ordre  â ce  que  nous 
wons  k dire  fur  les  alunatirms  , nous  expliquerons 
féparémenr  les  règles  concernant  les  débiteurs  qui 
aliènent  en  fraude  de  leurs  créanciers  , Xaltiruxuon 
des  biens  dotaux  , .des  biens  cccléfiaAiques  , des 
biens  des  communautés  laïques  , des  biens  des  mi- 
neurs , des  biens  du  roi , autrement  dits  des  biens 
domaniaux:  quant  à la  rente  des  biens  d’un  ac- 
aifé,  on  peut  voir  ce  que  nous  en  avons  dit  ci- 
delTus  au  mot  Accusé. 
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Section  pREM'iéRi. 

De  Véiliittation  des  biens  des  débiteurs. 

Les  loix  romaines  diAinguoient  deux  cfpèces , 
par  rapport  à l’aliénation  des  biens  d’un  débiteur; 
ou  le  debiteur  avoit  confervé  la  libre  adminiAration 
de  fes  biens , ou  U les  avoit  donnés  en  gage  à fes 
créanciers. 

Dans  le  premier  cas,  le  débiteur  ne  pouvoir  les 
aliéner  en  fraude  de  fes  créanciers , à titre  gratuit  ; 
ïaliènasion  en  étott  déclarée  nulle , quand  bien  même 
la  perfonne  en  faveur  de  qui  elle  êtoit  faite  auroit 
ignoré  le  préjudice  fait  au  créancier , parce  que  fîi 
bonne  foi  n’empcche  pas  l'injuAice  du  donateur. 

Mais  fl  Xaliènisîiûn  avoit  été  faite  à titre  onéreux  à 
des  acquéreurs  de  bonne  foi , clic,  ne  pouvoit  être 
révoquée  ni  annullée.  Néanmoins  fi  racquéreur  avoit 
participé  à la  fraude  du  débiteur , comme  fi  \*aîiéna~ 
ùon  avoit  été  faite  â vil  prix  , & le  prix  fimulé, 
fl  les  acquéreurs  étoient  fuppofès  , elle  ne  pouvoit 
fubfiAcr  , l'acquéreur  ne  pouvoit  même  retenir 
l’hcritage , mfqu’à  ce  qu’il  eût  été  rembourfé  des 
deniers  qu'il  avoit  payé& 

Dans  le  cas  où  le  débiteur  avoit  abandonné  un 
fonds  en  g^c  à fon  créancier  pour  fureté  de  fa 
créance , ce  debiteur  , quoique  proprietaire  vérita- 
ble de  la  chofe  engagée , ne  pouvoit  raliéner  , & 
au  co'ntraire  le  créwder  , qui  n'en  avoit  que  b 
fimple  pofTefTion  , pouvoit  valablement  l’aliéner  , 
â défaut  de  paiement  au*  temps  marqué  , même 
fans  le  confememeni  du  débiteur  , en  obfervanc 
les  formalités  preferites  par  la  toi  ; cependant  ce 
confentemeot  uevenoit  ncceAaire , lorfque  , dans  le 
connat  de  gage  , oa  étoit  convenu  que  le  gage 
ne  feroit  pas  aliéné  , même  k defaut  de  paiement  ^ 
fans  U pcrmiAion  du  débiteur.  les  titres  du 

code  & du  digeAe  , ^uet  in  fraud,  crédit. 

Suivant  notre  jurifprudence  , k créancier  ne  peut 
aliéner  le  gs^e  que  lui  a remis  fon  débiteur , fans 
fa  permiAion  cxpreAe  ; & à fon  défaut  , lorifqu'tl 
eA  fondé  en  titre  exécutoire  , ou  qu'il  a obtenu 
une  fcntcnce  de  condamnation  , il  doit  fe  bire 
autorifer  par  juAicc  à la  vente  & editnaàon  du  ^e* 

L'édit  du  mois  de  mai  1609  annuité  les  tram- 
ports  , cefTions  , ventes  , donations , 6c  oTiènations 
riiites  aux  enfans  6c  héritiers  préfomprifs,  ou  aux 
amis  d'un  débiteur  , 6c  il  oraonne  que  s’il  paroit 
que  ces  aAes  aient  eu  lieu  en  frauae  des  créan- 
ciers , les  ccAionnaires , donataires  6c  acquéreurs 
foient  punis  comme  complices  des  fraudes  6c  ban- 
queroutes. L'ordonnance  du  commerce,  de  1673  , 
déchre  pareillement  nulles  les  ccAions  6c  uluna- 
tiens  de  biens  meubles  ou  immeubles  ^ faites  par 
un  débiteur  e%  friiude  de  fes  créanciers. 

Mais  il  eA  bon  cTobferver  que  , lorfqu*il  y a 
comeAation  pour  favorr  (î  les  biens  d’un  débiteur 
ênt  été  aliénés  en  fraude  de  fes  créanciers , c'eA 
k CCS  derniers  k faire  la  preuve  de  la  fraude  ; car 
eU«'  ne  fc  jrêfuJDe  jamais  , excepté  lorfque  ks 
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Uens  ont  itè  aliinti  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  iâillite  . parce  que  l'ordonnauce  de  167} 
«a  a une  difpofition  exprefle. 

StCTION  II.  • 

Dt  l'dtuiuii»n  Jts  biais  Jotjux, 

Chez  les  Romains , la  loi  julii , dt  fundv  dousli , 
aToit  défendu  au  mari  d'aliéner , malgré  Ta  femme , 
le  fonds  dotal  fuué  en  Italie , St  de  1 h^othéquer , 
même  de  fon  confentement.  La  raifon  de  cette 
difTcrence , étoit  la  préfomption  qu’une  femme  con- 
fentiroit  plus  facilement  1 hypothéquer  qu’à  alié- 
ner fes  biens. 

Juflinien  , d.ms  la  vue  de  pourvoir  davantage  à 
l’intérêt  des  femmes , étendit  la  loi  juins  aux  fonds 
dotaux  fitués  dans  les  provinces , St  défendit  Vulii- 
Büsion  du  fonds  dotal , quand  même  elle  feroit  faite 
du  confentement  de  la  femme  -,  c’cfl  pourquoi  il 
n’efi  relié  dans  le  digelie  aucune  trace  de  la  dilTé- 
rence  qu’il  y avoit  auparavant , entre  Yuliiiut'iort  du 
fonds  dotal  St  la  conliituiion  d'h^-pothéque  fur  ce 
même  fonds. 

Dans  la  fuite , le  même  empereur  ordonna  , par 
le  droit  des  novelles , que  Yulitnation  du  fonds  dotal 
feroit  valable  , fi  la  femme  y confentoit  lors  de 
Valiiiutt'ion , St  que  deux  ans  après  elle  réitérât  fon 
confentement. 

La  loi  jtdis  eft  obfervée  dans  les  provinces  du 
royaume  où  l'on  fuit  le  droit  écrit , excepté  dans 
le  Lyonnois  , le  Forez  , le  Bcaiijolois  St  le  Mâ-  , 
connois  , où  , par  la  déclaration  du  mois  d'avril 
1664 , elle  a M abrogée  pour  favorifer  le  com- 
merce de  ces  province 

Les  coutiunes  d'Auvergne  , de  U Marche  , de 
Bordeaux  & de  Normandie  ont  auHî  adopté  la  loi 
jul'iA  ; mais  dans  la  coutume  de  Paris  & <hns  la 
plupart  des  autres  , le  mari  peut  aliéner  les  fonds 
dotaux  de  fa  femme , pourvu  qu'elle  y confentc  , 

& quand  elle  ny  a pas  confenti  , ValUnation  eft 
nulle  ; enforte  qu  après  le  décés  de  fon  mari , elle 
peut  rentrer  de  plein  droit  dans  fes  biens  aliénés , 
fans  qu'elle  ait  befoin  de  lettres  de  refdfion. 

Remarquez  cependant , fur  cette  matière , que  ft 
une  femme , rematiée  en  fécondes  noces,  aliénoii 
fes  propres  biens , & qu'il  fut  prouvé , par  la  na- 
ftire  des  circonftances  , que  Vjiuna:ian  n'a  eu  lieu 
que  pour  avantager  le  fécond  mari  au  préjudice  des 
enfans  du  premier  lit , la  juftice  pourroit  venir  au 
fecours  de  ces  derniers.  L'arrêt  du  parlement  de 
Paris, du  i août  1766 , rapporté  par  l'auteur  de  la 
colleéllon  de  jurifprudence  , confirme  cette  doc* 
trine  ; mais  il  faut  qu'il  y ait  des  preuves  non  équi- 
voques que  VuUè/uùon  eft  faite  en  fraude  des  cn- 
fans  du  premier  lie  ; car  , malgré  cet  arrêt , il  n'en 
eft  pas  moins  vrai  qu'un  pèoe  ou  une  mère  , non 
imerdits  , peuvent  difpofcr  de  leurs  biens  comme 
^on  leur  fetubie. 
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Section  III. 

De  Valunation  des  biens  eecUfi,^i^ues. 

RkltÊtnàaU:  les  biais  de  iègUie  pt^oi,  ê,„ 
aUenés.  Quoique  les  éveques  eulTent , pendant  les 
premiers  fièclcs , l'adminiAration  de  tous  les  biens 
cccléfialliqucs  de  leur  diocèfe  , il  ne  leur  cioit  ras 
permis  de  les  vendre , de  les  échanger  , ni  de  les 
aliéner , de  quelque  manière  que  ce  lut.  Les  anciens 
conciles  en  conticnnem  des  dirpofitlons  expreffes. 
Ils  n'excepioicni  de  cette  règle  que  les  cas  d’une 
nécelTiié  évidente , ou  de  rutiliié  fenfible  que  l’étlife 
pourroit  retirer  de  VuUénuthn.  Ces  règles  ecclcfialli- 
ques  ont  toujours  été  auiorifées  par  les  princes 
chrétiens.  En  470 . 1 empereur  Léon  défendit  tou- 
tes fortes  à'jliinuiicns  à l’èglifc  de  Conlhmimiple. 

L empereur  Anallafe  I , dit  le  Silentiaire  , éten- 
dit la  d^fenfe  de  Léon  à toutes  les  églifes  du  patriar- 
chai  de  Conlbminople  ; & en  , /uftinien  6t 
une  loi  générale , par  laquelle  il  défendit  i toutes 
IcséglUcs  d'Oricnt.d’Occident  & d’Afrique  d'alié- 
ner leurs  biens , à moins  que  ce  ne  fut  pour  nour- 
rir les  pauvres  auram  quelque  fitmùie  extraordi- 
naire , ou  pour  racheter’les  prifonniers. 

Ces  exceptions  font  conformes  à l'ancienne  cou- 
tume dont  parle  S.  Ambroife  , qui  dit  que , pour 
ces  deux  caules  , on  ne  vendoit  pas  feulement  les 
fomb , mais  encore  les  vafes  facrés. 

CcII  de  la  Joi  de  luIHnicn,  qu'on  vient  de  ci- 
*cr  > & de  la  noyclle  1 ao  de  cet  ciiipcreur , qu'ont 
été  tirés  la  plupart  des  principes  qu'on  trouve  fur 
cette  matière , dans  les  canons  poucricurs  & dans 
les  décrétales.  Ils  ont  été  confirmés  par  les  ordoiv 
nanecs  de  nos  rois , & ils  font  fuivis  cxaélcmciu 
parqii  nous. 

principes  font  que  les  bénéliciers  & ceux 
qui  compofcni  les  communautés  pc'ÜéiialIiques  , lè- 
culières  & régulières  , n’ayant  point  b propriété 
des  biens  appartenans  au  bénéfice  ou  à b commu- 
nauté , mais  un  fittqtlc  ufulntit , ne  peuvent  alié- 
ner les  droits , les  fonds , ni  même  les  meubles  atta- 
chés â leurs  bénéfices , attendu  que  ces  biens  appar- 
tiennept  â l’cglife  & â ^éIa^ 

Sous  le  terme  i'alUsusion  prohibée  des  biens 
de  l’églife  & des  hùnitaux  , on  comprend  b do- 
nation , b vente  , l’échange  , les  hypothèques  , 
l’inféodation  , les  baux  emphytéotiques  , & tous 
les  autres  afies  de  quelque  nature  quils  puillênt 
être , par  lefquels  la  pro^iéié  d’un  bien  eccléfuflj- 
que  pourroit  être  transférée  à un  particuUer  ou  â 
une  autre  églife , même  les  aôes  par  lefquels  l’églife 
n’abandonneroit  que  le  domaine  utile , le  rélirvant 
toujours  le  domaine  direâ.  La  même  défenfc  a 
lieu  pour  les  tranfaélions , parce  que  les  bénéficiers 
ou  ceux  qui  comppfcnt  b communauté  ou  qui  en 
admmillrcnt  les  revenus , ne  peuvent  tranCger  fur 
la  propriété  d’un  bien  qui  ne  leur  wparticni  poùit. 
Excefiimsi  U rlgle  generale.  Mais  Quelque  géné- 
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raie  que  Toit  cette  règle  de  ne  noint  aliéner  les  njtîcn  , doit  être  fuivic.  d'une  enquête  , qu*oii  ^ 

biens  ecclêfiaAlques  & ceux  des  hôpitaux , elle  re*  pelle  information  </r  commodo  6*  incemmodo  , iur 

çoit  une  exception  dans  le  cas^  d'une  nécciTué  ab-  l’utiUié  ou  fur  la  ncceflité  àtVjl'Unation  ^ fur  l’état 

folue  ou  d'une  udlité  évidente  pour  réglife  , pour-  des  biens  de  règlife , fur  la  valeur  des  fonds  qu'on 

vu  qu’en  faifant  ïahèn^tum  on  obfervc  les  forma-  veut  aliéaer,  & s'il  s’agit  d’un  échange, fur  la  va- 

lités  prefertees  fur  ce  fujet  par  les  canons,  & leur  du  bien  qu'on  veut  donner  à l'égUle  en  échange, 

par  lufage  qui  a été  obfcrVé  en  France  de  temps  Le  bénéBcîer , qui  ne  fait  point  partie  tfun  clupi- 

inunémortal.  tre , doit  obfcrvcr  la  même  formalite.  On  fuit  aulB 

Les  caui'es  qui  rendent  légitimes  les  alttnations  cette  règle  , quand  les  habiians  d'une  parolHe  ont 

des  biens  d’églife  , font  des  dettes  valablement  rcfoUi , dans  une  alTcmbloc  , d’aliéner  quelque  bien 

contraAccs  qu'il  faut  acquitter  ; les  befoins  prell'ans  de  la  lyrique  , & quand  les  adminiAratcurs  des 

des  pauvres  , qn'il  faut  foulagcr  dans  des  occa-  hôpitaux  veulent  en  vendre  ou  en  échanger  quel- 

fions  cxtraordituircs  j l’avaiùage  que  réglife  peut  ques  fonds. 

retirer  , par  rechante  d'un  fonds , en  fc  procurant  11  faut  remarquer  que  s'il  ne  s'agit  que  de  Vjîii- 

un  revenu  plus  confidcrable,  plus  à fa  bicnfèancc  ; n^tton  des  biens  d’un  bénéfice  ordinaire  & pani- 

Ic  profit  qui  revient  à rcglifc  du  bail  emphy-  cuUcr , l'information  doit  ètrcfiiitcà  la  requête  du 

téotique  d'une  terre  plus  à charge  que  profitable.  procureur  du  roi , & la  vente  homologué  par  le 

Pour  rendre  valable  l'échange  qiic  tait  une  egUfe  juge  royal  ;fiiais  s'il  cAqueAion  d'aliéner  des  biens 

avec  une  autre  égUfe  , il  futur  que  les  fonds  de  bénéfices  confiAoriaux  ou 'de  fondation  royale , 

échangés  foient  d’une  épie  valeur  « qu'ils  fuient  ou  que  l’objet  de  VtxlUnMion  foit  confidérable , on 

à la  bicntcance  de  ces  eglifes,  parce  que  cliacunc  ne  peut  y procéder  qu’en  vertu  de  lettres-patentes 

d’elles  trouve  en  ce  cas  un  avantage  dans  l'échange.  du  roi  cnregiArées  dans  les  cours  , d'après  le  pro- 

Outre  CCS  caiifcs , il  en  eA  encore  une  dont  Tes  cés*verbal  dt  commo>i*)  & inconmodo  à la  requête 

canons  ne  parlent  pas  , & qui  cA  riiffifante  pour  du  procureur  général. 

WtlUruition  a’iuî  bien  d'églife  , fans  même  qu’il  taille  Le  confemement  de  l’évcque  cA  abfolument  né- 
obfervcr  les  formalités  accounimces  : elle  fe  tire  de  cetTaire  pour  rendre  ValUnauon  valable  , fans  quoi 

ruiiliic  publiqire  , comme  lorlqu’il  s'agit  de  forfi-  les  bénéficiers  , ou  ceux  qui  compofent  les  com- 

Acr  une  ville  i t’cA  pourquoi  on  peut  en  pareil  munautés , feroient  jugés  dans  leur  propre  caufe. 

cas  forcer  les  ecclcfiaAiques  à aliéner.  Ainfi , par  On  doit  auAî  demander  le  confentement  du  patron 

arrêt  du  parlement  de  Paris  , de  1539  , il  a été  cccléfinAiquc  ou  laïque  , parce  qu'il  eA  de  (on  in-^ 

qiic  les  Iwbitans  d'Orléans  avoient  été  bien  térét  de  conferver  les  biens  de  légUfe  dont  il  eft^ 

fondés  à difpofcr  , pour  les  fortifications  de  leur  le  fondateur.  Les  communautés  , exemptes  de  la 

ville , du  cloître  des  religieux  de  faint  Euvertc  , jurifdiélion  de  l'ordinaire  & qui  font  en  coneré- 

à h cliargc  de  leur  donner  d'autres  liaix  commo-  gation  , ne  demandent  point  la  permiAion  à levê- 

flcs  ; & par  airét  du  parlement  de  Piovcr.ee’,  que  pour  les  j/irVut/e/u , mais  au  fupéricur  régulier, 

mi  16  j.-mvicr  1677,  il  a été  jugé  que  le  nombre  Les  canoniAcs  demaudem  fi,pour  la  validité  de 
des  paroilTicns  étant  augmemé  , les  marguiUiers  ValUn^ton  , il  faut  obtenir  le  confentement  de  l’évè- 

étoienc  fondés  • pour  agrandir  leur  églife , à pren-  que , du  chapitre  ou  du  bénéficier  qui  veut  aliéner , 

dre  une  dupelle  •voifine  qui  apparicneit  à des  rc-  ou  de'révéque  du  lieu  oii  le  bien  eA  fitué.  Quel- 
Itgteux  carmes.  ques  uns  d’entre  eux  difent  qu’il  cA  à propos,  pour 

Des  fomalïtis  néccjfdins  pour  la  validité  de  VaîU-  une  plu.s  grande  fiireié  , d avoir  le  confentement 

nation  des  biens  ecdèjiajiiqius.  Avant  que  le  cfcan-  de  l'un  & de  l’auirc  évêque.  Cependant  les  canons 

cier  de  l’cglifc  puirtc  en  (aire  aliéner  les  fonds  , ne  demandent  que  l’approbation  du  propre  éveque 

pour  être  payé  de  ce  qui  lui  eA  dô  , U faut  qu'il  de  l’égUfe  dont  on  aliène  le  bien  ; o£  il  y a beau- 

en  faOc  difeuter  les  efiets  mobiliers , comme  on  le  coup  d'apparence  qu'on  la  jugeroit  fufiifante,fi  la 
pratique  a\^nt  de  décréter  les  immeubles  des  mi-*  queAion  (c  préfemoit. 

neurs.  Il  doit  aiiAi , pour  b validité  de  Valiènaiion , Quoique  la  menfc  de  l'ahhé  foit  feparée  de  celle 
être  en  état  de  prouver  que  la  dette , pour  le  paie-  des  religieux  , les  uns  & les  autres  ont  toujetu^ 

ment  de  laquelle  on  a aliéné  des  tmids  , a été  interet  à la  confervation  des  biens  de  l'abbaye.  C’eft 

légitimement  coniraélée  pour  l'avantage  de  réglKc.  pourquoi  l'abbé  ne  peut  aliéner  les  fonds  de  fa 

Pour  que  les  fonds  d'nn  chapitre  puiiîem  être  menfe  , fans  le  confentemenr  des  religieux  , & les 

valablement  aliénés , il  faut  que  le  chapitre  ait  clé  religieux  ne  peuvent  difpofcr  des  biens  qui  (e 

affemblé  fcîon  la  manière  accoutumée;  que  l'on  trouvem  dans  leur  lot , fans  l’approbation  de  Tshbe  : 

ait  délibéré  fur  b nècefriié  ou  fur  rmiliié  oe  i'aîti-  c'cA  ce  qui  a été  jugé  par  divers  arrêts  des  28  fé- 

nj/inn  , fit  que  la  plus  grande  partie  des  capilulans  vricr  1^84  , 20  lévrier  1508  , 6c  12  décembre 
V.i!t  approuvée.  Si  quelqu’un  des  capitulans  s’oppo-  M99*  même  des  évêques  ; par  rap- 

fc  à lVi/njfit>n  , on  ne  doit  pas  .palTcr  outre  , avant  port  aux  chajMtrcs  de  leurs  éelifes  cathédrales, 

que  le  juge  , à qui  il  apjjarticnt  d’en  connoiire  , Plufieurs  canoniAcs  prétendent  qu'outre  le  con- 
ait  prononcé  fur  cette  oppofiiion.  fêmement  du  chapitre  , l’évcque  doit  encore  obte- 

La  délibération  du  chapitre , qui  a réfolu  Xalié’  nir  celui  du  métropolitain  , pour  aliéner  quelque 
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donuine  ie  l'ivéchi.  C«  parti  eft  fans  doute  le 
plus  sûr  , & il  efi  bon  de  le  confeiller  quand  il 
vagit  de  faire  une  aliénation  ; mais  fi  elle  f toit  faite , 
on  peut  croire , avec  d’Héricourt , que  le  dé- 
faut de  confentemcnt  du  métropollnin  ne  la  ren- 
droit  pas  nulle , parce  que  les  canons , qui  prefcri- 
vent  les  form^itès  que  l’évêque  doit  oblervcr  , 
n'cxi;’cni  en  ce  cas  que  le  confentemcnt  du  chapitre. 

.S'il  s’agit  d’aliéner  des  biens  d’une  églife , qui 
n'eft  ni  chapitre  , ni  couvent  , telle  qu’une  é-çlifc 
paroillialc  , c’ell  affez  du  confcmeinem  de  l'evê- 
qiie , fans  celui  du  chapitre  de  la  cathédrale  ; mais 
i!  faut  te  confentemcnt  du  curé , ft  le  bien  eft  du 
domaine  de  la  cure , & ft  le  bien  appartient  à la 
fabrique  , il  faut , outre  le  confentement  de  l’évc- 
que  , celui  du  curé  & des  mareniUiers. 

Quand  on  vend  un  bien  d’é^life  , il  faut  mettre 
des  affiches , faire  des  publicauons , & ne  le  déli- 
vrer qu’au  plus  olTrant  & dernier  enchérilTcur; 
en  un  mot  , il  faut  y obfervcr  les  mêmes  forma- 
lités que  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs, & 
des  biens  décrétés  ; le  contrat  de  vente  doit  aufli 
fpécitier  tomes  les  formalités  qui  ont  clé  obfer- 
vées  , 8c  contenir  la  deftination  & l’emploi  des 
deniers. 

Comme  l’églife  peut  être  reftituée  de  même  oue 
les  mineurs  , quand  on  ne  prouve  pas  que  rj'ic- 
njtion  lui  a été  utile  , racquéreur  iloit  faire  em- 
ployer les  deniers , fuiv.mt  la  deftination  qui  en  a 
clé  faite  par  la  délibération  & par  l’approbation 
de  la  vente  , Sc  fe  faire  ilélivrcr  une  expédition 
des  quittances  de  ceux  qui  reçoivent  l’argent  : il 
doit  en  Outre , dans  les  quatre  mois  de  la  vente , 
faire  cnregirtrer  fon  contrat  d’acquifttion  dans  les 
grcfl’es  des  gens  de  main-morte  établis,  par  l’édit 
de  1891  , à peine  de  nullité  de  Wtlicnation. 

Il  n’eft  point  nécettnirc  <Tobferver  i la  rigueur 
toutes  les  formalités  preferites  par  les  canons  , pour 
Valicnation  des  biens  eccléftaftiques  , quand  les  do- 
maines que  l’églife  vend  ,011  qu’elle  donne  à éens  ou 
i bail  emphytéotique , font  d’un  revenu  fi  modique , 
<ju”d  'faudroit  employer  une  partie  du  prix  de 
lalitnalwn  pour  faire  faire  l’enquête  , les  affiches 
& les  proclamations. 

CTcft  fur  ce  principe  que, par  arrêt  du  19  juin 
lyfiî  , le  parlement  de  Paris  a’  déclaré  vai.able  U 
vente  des  hefs  de  Caillouetce  8c  Haye  , faite  par 
le  chapitre  de  Beauvais  , fans  les  formalités  pref- 
erites, moyennant  une  fomme  d»55o  livres  une 
fois  payée. 

On  permet  aiifli  siiix  eccléftaftiques  de  donner 
i cens  ou  à bail  emphytéotique  les  biens*ou’on  a 
coutume  de  donner  é cens  , quand  ces  biens  re- 
tournent i l’cglifc  , parce  que  le  bail  eft  expiré  , 
ou  parce  que  \e  cenfiiairc  les  abandonne  ; mats  il 
faut , en  ce  cas , que  la  raifon  qui  a fait  autonfer 
* b première  alitnaïua  fubftfte  encore  ; car  fi  une 
jerre  inculte  , qui  auroii  été  aliénée  pour  qiiatre- 
vingf-dix  ans  à la  charge  de  la  défricher , pouvott 
produire  un  revenu  conftdérable  à l’églile  après 
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remiration*du  bail , il  ne  feroie  pas  pêrinis  au  bé- 
néficier de  1a  donner  à un  nouveau  cenfitaire  , 
ou  de  renouvcller  le  bail  de  l’ancien. 

Ltt  aliénaiions  dis  biens  .tccliftafli^lus  , faitu  fans 
nècejjïté  ou  fans  formalités  , font  toujours  révocabUs, 
Quand  les  atiéruiions  des  biens  de  l’églife  , de* 
hôpitaux  ou  des  fabriques  ont  été  faites  fans  nécef- 
ftte  & fans  utilité  évidente , ou  fans  obfervcr  les 
formalités  preferites  par  les  canons , elles  peuvent 
être  déclarées  nulles  : c’eft  la  difpofition  précifo 
de  l’an.  de  l’édit  de  1606.  Alors  l’églife  , ainft 
UC  les  hôpitaux  6c  les  fabriques  peuvent  rentrer 
^"5  Ip*'”  droits  , en  remboiirfant  à l’acquéreur 
ce  OTt’il  juftifie  avoir  été  employé  utilement  au 
profit  de  I ^life  , des  hôpitaux  ou  fabriques  , 8c 
fans  reftitunon  du  prix  de  la  vente  , quand  l’ac- 
quéreur ne  juftifie  point  que  les  vendeurs  en  ont 
profité.  Comme  les  voies  de  nuliitc  n’ont  point 
lieu  en  France , il  faut  que  , dans  ce  cas  , l’églifc 
prenne  des  lettres  de  refeifton  , à moins  que  le 
roi  ne  1 en  ait  difpcnféc  exprclTémem  , comme 
par  la  déclaration  du  12  février  1661  eti  faveur 
des  fabriques , auxquelles  U a permis  de  rentrer 
de  plein  droit  dans  les  biens  mi’clles  avoient 
aliénés  depuis  1641.  Quand  l’égliie  n’a  profite  en 
auctine  manière  de  Valiénution  , l’acqucrcur  doit 
reftituer  , avec  le  fonds  , les  fruits  depuis  trente- 
neuf  ans. 

Quoiou’on  preferive  contre  l’églife  par  une  pof- 
feftion  de  quarante  années  fans  u-oufile  8c  avec 
bonne  foi , cette  pofTeffion  , celle  même  de  cent 
années  , ne  peut  plus  fervir  au  détenteur  pour  le 
faire  maintenir  en  pofTeffion  du  bien  , dès  qu’on 
prouve  que  le  titre  , qui  fert  de  fondement  à fa 
polTefflon  , eft  nul  j c eft  pourquoi  il  faut  apjili- 
quer  k cette  matière  la  maxime  commune  , qu’il 
vaut  mieux  , pour  le  pofTeffeur , n'avoir  point  de 
titre  , que  d’en  avoir  un  vicieux.  Après  les  qua- 
rante années  de  pofTeffion  , on  prèfume  qu’on  a 
obftnvè  toutes  les  formalités  nèceffüres  pour  la 
validité  des  aliénations , quand  on  l’a  énoncé  dans 
l’afte , quoiqu’on  n’en  rapporte  [joint  d’autres  preu- 
ves ; parce  que  la  fimple  énonciation  dans  les  piè- 
ces anciennes  fait  une  preuve  , ê moins  que  cette 
énonciation  ne  foit  détruite  par  une  preuve  con- 
traire. On  préfume  même  , lorfijiril  s’agit  d'aliéna- 
tions très-anciennes , qu’on  a otfervé  les  formali- 
tés nécefTaires  , quokiu’elks  ne  foient  point  énon- 
cées dans  Taéie  ; car  la  moindre  grâce  qu’on  puifTe 
faire  en  ce  cas  au  pofl’cfféiir , eft  de  juger  du  litre 
par  b pofTeffion  ; mais  le  tiers-déienicttr  ne  peut 
fc  fervir  contre  l’églifc  de  la  pofTeffion , quelque 
longue  qu’elle  foit  , non  plus  que  Tacquèreur  , 
quand  op  prouve  , p,ar  le  tirr»  même  de  l'aliéna- 
tion , qu’on  n’a  peint  obfervé  toutes  les  formalités 
néccflaircs  pour  la  rendre  valable. 

La  léfion  conftdérable  n’eft  pas  coUvenc  par 
l’oblervation  des  formalité'S  , 8c  fi  cette  léfion  eft 
prouvée , i!  V a lien  , pendant  quarante  ans  , à la 
relcifion  de  l'acie  d'alténatiar:. 
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Lis  aSènaàons  des  bitnt  eecliJSa/H^ues  cht  été  iong~ 
wnpi  rrgdrdétt  etmme  de  fimfUs  eng.tgemtnj.  Les 
malheurs  auxquels  1a  France  tui  expolw  fur  la  An 
du  feizidmc  fiècle , obli^èreni  nos  rois  it  demander 
au  clerci  des  fuhvemions  extraordinaires.  Pour 
mettre  les  eccléfiaftiques  en  état  de  4es  payer  , 
on  leur  permit  d'aliéner  des  biens  de  leurs  ègtifes , 
au  cas  qu’ils  ne  pulTcnt  trouver  d’autres  moyen» 
de  fournir  au  roi  ce  qu'il  demandoii , foit  en  ven- 
dant des  meubles  , foit  par  îles  coupes  de  bois  , 
foit  en  conAituant  des  rentes.  Les  papes  approu- 
vèrent ces  aiienatioas  ; cependant  il  y eut  de  grands 
abus  , par  la  collufion  des  commifaircs  députés 
pour  cette  vente  avec  les  acquéreurs , par  les  adju- 
dications laites  i vil  prix  , & par  la  vente  des 
héritages  les  plus  confidérables  , defquels  le  prix 
alloit  beaucoup  au-delà  de  ce  qui  étoit  ncceflaire 
pour  acquitter  la  fubvennon  , dont  chaque  béné- 
Ace  étoit  chargé. 

On  n’a  regardé  , en  France , ces  aliémuioni  que 
comme  des  engagemens  ; c’eA  pourquoi  on  a fou- 
vent  permis  aux  ecdéfiaAiijucs  de  rentrer  dans  les 
biens  ipii  avoient  été  aliénés  pour  les  fubventions. 
On  accorda  d’abord  à l'églifc  la  facuift  de  les  ra- 
cheter -dans  l’année  r enfuite  cette  Aiculié  fut 
prorogée  à cinq  ans  ; dcpu'ts  elle  a été  fouvent 
renouvellée  par  les  contrats  que  les  alTemblées  du 
clergé  ont  palfcs  avec  le  roi. 

Ces  prorogations  ont  été  renouvellées  , depu’is 
1A41  jufqu'en  1675  , dans  toutes  les  alTemblées  du 
clergé , & les  détenteurs  payoient  au  roi , à la  dé- 
charge du  clergé , dilTércntcs  taxes , pour  être  main- 
tenus dans  la  polTelTion  des  biens  eccléfialliques. 

EnAn  , il  parut  plus  avantageux  au  clergé  d'aban- 
donner aux  tiers-détenteurs  les  biens  aliénés  pour 
caufe  de  fubvennon  , que  de  faire  uAige  de  la  fa- 
culté de  rachat.  Cette  acuité  ne  pouvoit  s’exercer 
de  fa  part , qu’en  rembourfant  le  prix  principal  de 
Valiénation  , les  dépenfes  faites  poiu  les  améliora- 
tions , foit  unies , foit  agréables , enfemble  les  taxes 
payées  depuis  1641  jufqu’en  167;.  Ces  confidé- 
rations  déterminèrent  le  clergé  ,en  1701 , à renon- 
cer pour  toujours  à cene  faculté  , en  confcniant 
que  le  roi  levât  , à la  décharge  du  clergé  , une 
nouvelle  taxe  fur  les  biens  cccléfiaAiques  aliénés 
depuis  15x6.  Cette  taxe  étoit  le  fixiéme  denier  du 
prix  de  Vjliénation  ou  de  la  valeur  des  biens , quand 
le  prix  de  Valié/jjtwn  n’étoit  pas  connu  , avec  les 
deux  fous  pour  livres. 

Par  la  déclaranon  du  18  juillet  i70a,relanvc 
à ce  contrat , il  a été  dit  que  ceux  inii  paieroient 
au  roi  la  taxe  dont  on  vient  de  parler  , devicn- 
droicni  propriétaires  incommutabics  des  tonds  alié- 
nés par  Téglife  , & que  les  eccléAaftiqucs  ne  fe- 
roient  plus  reçus  à retirer  ces  biens  , fous  quelque 
prétexte  que  ce  fût. 

Les  détenteurs  des  biens  aliénés  par  l’églifc , qui 
n'avoient  point  payé  la  taxe  du  huinéme  denier 
*n  1675  > it*  obligés  de  payer  le  quart  du 
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prix  de  YMiénattan , pour  jouir  du  b^nlfice  de  la 
déclaration  dont  on  vient  de  parler. 

U eH  cerHio  que  le  clergé  , en  fe  finfam  dé- 
charger d’une  partie  de*  fubventions  extraordinai- 
res pour  renoncer  é une  faculté  de  rachat  qu’il 
ne  pouvoir  exercer  fans  lui  être  plus  onérêu- 
fc  que  profitable  , a pris  le  parti  le  plus  avanta- 
geirx.  Cela  eft  bien  vWfié  par  le  fait  de  quelques 
conuniinauté*  qui  ont  contrarié  beaucoup  de  dettes, 
pour  rentrer  dans  des  biens  dont  les  revenus  ne 
leur  produifent  pa.*  la  moitié  des  intérêts  des 
fommes  qu’elles  ont  empruntées  pour  Êure  le 
rachat. 

Les  detenteurs  des  biens  eccléfiaftiques, engagés 
k faculté  de  rachat  , dont  le  terme  n’étoit  point 
expiré  lors  de  la  déclaraùon  de  1701 , ont  été  con- 
firmés dans  leur  poHénion  pour  trente  années  , 
à compter  du  jour  que  les  trente  années , qui  leur 
avoicm  été  accordées  par  la  déclaration  de  1675  , 
feroient  expirées , fans  que  les  eccléfiaflic^es  puf- 
fent  exercer  pendant  ce  temps  la  faculté  de  ra- 
chat. Pour  jouir  de  ce  privilège  , les  détenteur* 
ont  été  obligés  de  payer  le  huiricme  denier  du 
prix  de  Valièruuion  , comme  ils  avoient  ftüt  en  1675, 
Ceux  qui  poiîédolent  des  biens  eccléfiaAiques , à 
baux  à vie  ou  «1  longues  années  , ont  acquis  le 
droit  de  poiTéder  ces  biens  » par  eux^mémes  ou  par 
leurs  hémiers , pendant  dix  années  au*dcU  des  ter- 
mes ponés  par  les  baux  , en  payant  au  roi  deux 
années  de  la  juAe  valeur  des  revenus  des  biens 
qui  leur  ont  été  données  à vie  ou  à longues  années. 

Dans  le  temps  où  Au  publiée  b déclaratioa 
du  18  juillet  1701  , pluüeurs  cccléfuftiques  & 
communautés  avoient  intenté  des  aâions  contre 
les  détenteurs  de  leurs  biens  aliénés  : le  roi  leur 
permit  de  pourfuivre  ces  aélions  , & de  rentrer 
dans  leurs,  biens  fans  payer  la  nouvelle  taxe  ; 
pourvu  qu'ils  rentraiTcnt  en  pofi*dBon  dans  les  fix 
mois  , à compter  du  jour  que  le  contrat , d’entre 
le  roi  & le  clergc  , avoit  été  figné.  A l'égard  de.s 
biens  ufurpés  fur  l’èglife  ou  aliénés  fans  ncxefiTité, 
fans  utilité  , Sc  fans  obfcrvcr  les  formalités  prei^ 
crites  par  les  canons  hors  du  cas  de  b fubvennoa, 
l’églifc  cA  toujours  en  droit  d’y  rentrer  , quelque 
taxe  que  les  détenteurs  aient  payée  , fauf  à eux  à fe 
pourvoir  contre  le  roi , en  cas  que  l'aélion  qu’ils 
pourroiem  avoir  contre  lui  ne  fut  pas  preferite. 

Riales  pjrùcMres  pouf  Us  biens  de  l'ordre  de 
Afjlte.  Les  formalites  établies  pour  Valunashn  des 
biens  de  l'ordre  de  Malte  , font  difrérente$>  de 
celles  dbs  autres  biens  d'égUfe.  U faut  que  cene 
forte  daüênotion  foit  bite  avec  l’autorité  du  grand* 
mairre  & du  chapitre  général  conjointement , parce 
que  le  gtand-mahre  (eul  ne  peut  pas  déroger  aux 
namts  , qui  imerdifent  impérieufement  Vjuénaùon 
des  biens  de  l'ordre  ; & fi  la  permiAion  d’aliéner  * 
ne  fe  demande  pas  dans  le  temps  de  b tenue  d’im 
chœitre  général , il-  faut  non-feulement  l'agrémene 
6c  la  pcnnüTion  du  grand-maicre  , de  foo  coofeÜ 
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it  du  trifor , miis  du  pape  , aumiel , en  ce  caf , 
le  droit  de  déroger  aux  ftanits  eft  accordé  par  les 
flanits  même , qui  lui  donnent  la  qualité  ae  pre- 
mier Aipérigur  i un  chapitre  provincial  n’étant  pas 
caf^le  & n'ayant  ^ l'autorité  de  déroger  à une 
dmnfe  audi  exprene , que  celle  qui  concerne  les 
•limuions.  On  obferve  encore  en  France  de  pro- 
poser & de  lâire  approuver  Valiiruüon  par  le  clu- 
pitre  de  l’ordre  , qui  fe  tient  au  Temple  chez  le 
and-prieur  de  France.  >’évt{  Vinti  , Echange  , 
ON  ATiON  .Domaine,  Réunion  .Usurpation  , 
Malte  , Amortissement  , Indemnité  , de. 

Des  reraes.  Les  emprunts  étant  confidérés  comme 
des  alUnttiom  indireéles  , puisqu’ils  chargent  les 
biens  d’une  rente  dont  elle  diminue  la  valeur , ils 
doivent  être  précédés  , dans  les  corps  eccléSiafti- 
mies, d’une  ilélibérarion  qui  en  conltate  la  néceS- 
uté  , qui  indique  l'emploi  qui  en  Sera  Sait  ; & le 
corps  qui  veut  empninter  , doit  y être  autorift 
par  des  lettres-patentes  données  après  le  consente- 
ment de  l’évéque. 

Les  débiteurs  de  rentes  , dues  à des  bénéficiers  , 
ont . ü la  vérité  , le  pouvoir  d’en  rembourSer  les 
capitaux  , & de  Se  libérer  de  la  prédation  de  la 
rente  ; mais  comme  ce  remboursement  e(l  une  vé- 
ritable alienation  , & pour  obvier  en  même  temps 
i ce  que  le  titulaire  du  bénéfice  n'emploie  pas  i 
Son  profit  particulier  le  rachat  des  rentes , l’édit  de 
de  t6o6  ootige  le  débiteur  é ne  pouvoir  effeâuer 
le  remboursement  ou’apres  avoir  appellé  le  patron 
ou  le  collatcur  du  nénéfice , qui  doit  veiller  li  ce 
cpie  les  deniers  du  rachat  Soient  empitwés  à l'aug- 
ipentation  des  revemis  du  meme  bénéfice. 

Du  titre  cUrieaî,  On  doit  encore  comprendre  , 
dans  le  nombre  des  biens  eccléfiafiiques  dont  \' alié- 
nation eft  déSendue  , le  titre  clérical  établi  pour 
alTurer  la  SiibSiftance  de  ceux  qui  Se  conSacrent  au 
Service  des  autels. 

On  ap|>elle  titre  clérical , une  rente  affignée  Sur 
des  héritages  par  un  père  ou  autre  perSonne,  en 
Savein-  de  celui  qui  Se  Sait  promouvoir  aux  ordres 
fiicrés. 

Depuis  que  l'uSage  s'eA  introduit  de  conférer 
les  Saints  ordres, Sans  attacher  le  clerc  au  Service 
d’une  égliSe  & Sans  lui  conférer  un  bénéfice , plu- 
sieurs d’entre  eux  fe  trouvoient  d.ins  la  nécefiité  ou 
de  mendier  leur  fubSifiance , ou  de  s'adonner  é des 
métiers  mii  ilégradoient  leur  mmiftére.  Ces  mo- 
tifs ont  déterminé  les  conciles  , & Spécialement 
celui  de  Trente  , à défendre  de  conférer  les  or- 
dres à des  clercs  qui  ne  feroient  pas  pourvus  d’un 
bénéfice , ou  auxquels  on  n'aSTureroit  pas  un  reve- 
nu Suffisant  pour  leur  entretien  ; ils  ont  meme  porté 
la  précaution  jufqii’J  interdire  Yaliénatitm  des  biens 
affeélés  au  titre  clérical , fans  la  permiffion  de  l’évé- 
que  : permiflion  qui  ne  doit  être  accordée  que  dans 
le  cas  où  reccléSiaftique  feroit  pourvu  d’un  béné- 
fice, ou  auroit  d'ailleurs  un  bien  Suffifant. 

L'ordonnance  d’Orléans  a adopté  les  di/pofitions 


des  conciles  ; elle  les  a même  étendues  juSqu’à 
défendre  entièrement  Yaliénation  du  titre  clérical  , 
& ù vouloir  que  le  revenu  , deftiné  é cet  objet , 
fût  certifié  valable  par  quatre  perSon nés  Solvables 
du  lieu  , qui  feroieni  tenus  de  fournir  & faire  valoir 
le  revenu  du  titre. 

La  jurifprudence  des  arrêts  eft  conforme  à l’or- 
donnance : le  Prêtre  rappone  un  arrêt  ,du  parle- 
ment de  Paris,  du  lo  janvier  i6io,qui*a  déclaré 
que  le  titre  clérical  étoit  inaliénable.  Un  arrêt  du 
parlement  de  Touloufe  , rapporté  par  Cardan , a 
même  jugé  que  des  créanciers  hypothécaires  , an- 
I téricuts  à 1a  création  du  titre  , confervoient  leur 
hypothèque , mais  que  l’effet  en  reftoit  fu(jiendu , 
& <p’il-ne  pouvoir  empêcher  l’iiftifruit  de  l’ecclé- 
Siaftique  , pourvu  cependant  que  la  conftitution  du 
titre  eût  été  publiée  dans  la  paroiffe  oit  fb  trouve 
fitué  le  fonds  affeflé  au  titre  clérical  ; il  faut  ce- 
pendant remarquer  que  ce  fonds  peut  être  valable- 
ment aliéné , mais  à la  charge  de  riAifruit  deftiné 
pour  les  alimens  du  prêtre. 

Section  IV. 

De  l'aUénaùon  des  kietu  des  eommstnautés  laùjues. 

Les  troubles  mi  défolèrem  le  royaume  vers  la 
fin  du  Se'tzième  fièclc , ayant  obligé  un  grand  nom- 
bre de  communamés  d'aliéner  leurs  biens  commu- 
naux  , pour  payer  les  tailles  & les  autres  impo- 
sitions auxouellcs  on  lesdvoit  affujetties,  le  roi  , 
par  un  édit  du  mois  de  mars  1 600 , ordonna  qu’elles 
poiirroient  rentrer  dans  ces  biens  durant  l’efpacc  de 
quatre  années  , en  rembourSam  aux  acquéreurs  le 
prix  quils  en  auroient  payé. 

La  même  pemiflion  fut  renouvellée  par  d’au- 
tres loix  poftérieures  , & fmguliéremeni  p.nr  la 
déclaration  du  ai  juin  1659  & ledit  du  moif  d’a- 
vril 1667  , qui  accordent  aux  communautés  de 
toutes  les  provinces  du  royaume , le  droit  de  rem- 
trer , fans  aucune  formalité  de  juftice , dans  les 
fonds  , prés  , pâturages , bois  , terres  , uftwes  & 
autres  biens  communs  par  elle  vendus  ou  aliénés 

far  des  baux  à cens  ou  cmpiwtéotiques  depuis 
année  ifiao , pour  quelque  caufe  que  ce  pût  être , 
même  à titre  d'écUange , en  rendant  toutefois  les 
héritaees  échangés , & en  ^embourSant  aux  acqué- 
reurs le  prix  des  autres  aliénations  faites  pour  caufe 
légitime,  & qui  auroient  tourné  au  profit  des  com- 
munautés. Il  fut  , en  outre  , défendu  aux  mêmes 
communautés  d’aliéner  â l'aveair  leurs  uSages  & 
biens  communaux  , fous  quelque  caufe  ou  prétexte 
que  ce  pût  être , nonobftant  les  psrmiffions  qu’el- 
les pourroient  obtenir  à cet  effet , à peine  de  nul- 
lité des  contrats , de  perte  du  prix  contre  les  ac- 
quéreurs , & de  3000  liv.  d'amende  contre  les 
pciTonnes  chargées  des  affaires  des  communamés 
qui  auroiem  confenti  â ces  aliénations. 

Il  réfui  te,  de  ce  qui  vient  d’étre  dit , que  quel 
que  Toit  le  motif  des  aliénathru  ivtet  des  mcni 
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des  communautés , & quclaues  formalites  qu'on  y 
obferve , la  Acuité  perpétuelle  de  rachat  en  eft  tou- 
jours une  condition  nécedaire,  foie  qu’on  i expri- 
me dans  les  contrats  ou  qu’on  ne  Vy  expiimepas, 
parce  que  ces  fortes  de  biens  font  inalicnal>les  , 
comme  l’obfcrs'C  le  Giand  fur  la  coutume  de 
Troyes,5c  comme  le  parlement  !’a  jugé  par  arrêt 
du  4 oêlobre  1614* 

Section  V. 

De  l'aliénation  des  biens  des  mineurs. 

Les  mineurs  , même  ceux  mii  font  émancipés  ou 
mariés  , ne  peuvent  aliéner  leurs  immeubles  , ni 
les  hypothéquer  , & ïalunation.  qu'ils  en  auroient 
faite  , tsus  l'aulorifation  tle  leurs  tuteurs  ou  cura- 
teurs , feroit  déclarée  nulle , fans  avoir  befoin  de 
lettres  de  rcfcirion  ; & dans  le  cas  où  elle  auroit 
été  faite  ave««l’intcrvcniion  du  tuteur  ou  curateur, 
elle  ne  peut  être  valable,  & le  mineur  peut  fe  faire 
reftituer,fi  on  n'y  a pas  obftrsé  les  formalités re- 
qmfcs  par  les  réglcracm. 

Lorfque  des  circonftances  particulières  rendent 
indifpcnfable  Valünaiian  des  biens  d'un  mmeur  , 
il  Ciut  qu'elle  fe  làffe  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  ju(>c  , rendue  en  connoiÆmce  de  caufe  fur  un 
avis  âe  parens , & que  la'vcntc  foit  faite  judiciai- 
rement , au  plus  offrant  & dernier  cnchérüTeur  , 
après  les  publications , affiches  Sc  remifes  ordinai- 
res & accoutumées  : 'd  y a à ce  fujet  un  fameux 
arrêt  de  règlement  du  9 avril  1630  , dont  l’cxé- 
cuton  a été  ordonnée  par  un  autre  du  a8  fé- 
vrier 1711. 

Les  caufes  de  mdlité  de  Valunaiion  des  biens  • 
d'un  mineur , réfultantes  de  l’inobfervaiion  des  for- 
malités , ne  fe  couvrent  jamais  ; le  tuteur  même 

ni  a aliéné  , & qui , par  la  fuite , devient  heritier 

U mineur  , a droit  de  demander  la  caffation  de 
faflc  qui  renferme  ^aliénation , pourvu  qu'il  ne  s'en 
foit  pas- rendu  garant  ; mais,  dans  ce  cas, l'acqué- 
reur évincé  peut  demander  au  tuteur  le  rembour- 
fement  du  prix  qu’il  a payé , ainfi  que  fes  frais  & 
loyaux  c’oùis. 

S E C T I O N • V I. 

* 

De  r aliénation  des  biens  du  roi  6r  de  la  couronne. 

Il  paroit , par  pluficurs  momimcns  hifloriques  , 
qu’anciennemer.'t  on  diftingiioit  les  domaines  particu- 
liers de  nos  rois , d'avec  ceux  qui  croient  attachés  à 
leur  couronne.  Us  pouvoient  alors  en  difpofer  libre- 
ment & les  aliéner  , lorfqu'ils  n'avoient  point  été 
réunis  au  domaine  de  la  couronne  par  une  loi  panicu- 
lièrc  ; mais  depuis  rordonnancc  de  Moulins  en  1 566 
& l'édit  de  1607  , on  n'a  plus  fait  aucune  diftinihon 
entre  le  domaine  privé  du  roi  & celui  de  la  couron- 
ne , Ëc  tous  les  biens  qui  peuvent  advenir  au  roi , i 
quelque  titre  que  ce  foit , font  cenfés  réiuùs  & 
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faire  partie  des  biens  de  la  couronne , quand  bîea 
même  il  n’y  auroli  point  eu  de  dccLmitlon  ou  édit 
portant  une  réunion  cxprclTc. 

Le  domaine  de  U couronne  eji  iruilie'n^le.  L’Inalié- 
nabilité du  domaine  de  la  couronne  n’a  pas  tou- 
jours été  regardée  comme  un  droit  certain  , maii 
aujourd’hui  il  cA  de*  principe  que  les  biens  du 
domaine  de  la  couronne  ne  peuvent  cecç  aliénés, 
ou  du  moins  qu’on  ne  peut  en  faire  aucune  alu- 
/Luicny  qu’à  la  charge  de  rachat,  lorfqu'on  le  ju- 
gera à propos  ; & quand  cette  ctaufe  ne  ferait  pas 
inférée  dans  l’a^  d'jLèfutio.’j,  elle  cA  toujours  cen- 
fcc  y être. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  Charles  V 
avoit  le  premier  établi  cette  jiirifpnidencc  , en  or- 
donnant la  réunion  des  domaines  aliénés  à la  cou- 
ronne ; nuis  Sa\'aron  rapporte  des  ordonjunccs 
d’un  temps  bien  antérieur  au  régne  de  S.  Louis  , 
qui  ont  otdonné  la  révocation  de  ces  fortes  d'aliè^ 
nMfons, 

Le  procureur  général  de  la  Guelle  a fait  voii* 
aue  Hugues  Capet , le  premier  des  rois  de  la  troi- 
hème  nicc  , jetta  les  londemens  de  la  fplendcur 
& de  1a  durée  de  l’empire  trancois,en  fupprlmam 
les  partages  royaux  , tels  que  ceux  qui  avoient  eu 
lieu  entre  les  cntâns  des  rois  des  deux  premières 
races  , & en  dcfcndàm  VaÜènation  des  biens  du 
domaine.  Cette  jurifprudence  , qui  n'étoit  étabUe 
par  nuaine  loi  precife  , cA  née  , comme  le  droit 
des  gens  , de  h nature  meme  <les  chofes , Si  de 
rmilitc  évidente *pour  le  royaume.  Nos  rois,  dans 
le  moment  de  leur  facre,  |uroit  de  confcr\  cr  îh- 
taâs  les  biens , les  droits  & rhonneur  de  leur  cou- 
ronne. • 

Charles  VI , à l’imitation  de  fes  prédécefleurs , 
At  ferment , lors  de  fon  facre  , en  1380  , de  ne 
point  aliéner  fon  domaine.  Ce  monar^pic  prit  meme, 
a cct  egard  des  précautions  parciaiHéres  ; car  il  fe 
At  , fous  fon  règne  , une  ordonnance  folcmncllc 
en  forme  de  pragmatique  jurée  , & premtfe  fur  les 
fainu  évangiles  par  le  roi  , Us  grinces  & Us  officiers 
de  la  couronne , U^uelU  prelùboU , cajjhit  6*  amulloh 
Us  dons  du  domaine  , joii  de  Vancien  que  U rci  te-^ 
noit  alors  P foit  de  ce  qui  pomw/  lux  echeoir  & J^enir 
par  dons  , achats , fucceffions  , forfaitures  & confif- 
cations. 

Charles  VIII , par  fa  déclaration  du  ai  feptem- 
bre  1483  , révoqua  les  dons  & engagemens  du 
domaicc  de  -la  couronne  ; le  17  décembre  1484 , 
il  donna  des  lettres-patentes,  portant  réglement  pour 
la  réunion  du  domaine  aliéné  depuis  le  décès  de 
Charles  VIL 

François  1 , par  /es  édits  6c  fa  déebration  des  1 3 
feptembre  1517  , 30  juin  1539  ^ feptembre 
1543,  révoqua  tous  les  dons  & aliénations  du  dcinai- 
ne , à l’exception  des  terres  aliénées  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

Par  un  autre  édit  du  18  août  1 5 Ç9 , François  II 
révoqua  pareillement  tous  les  dons  6c  alunations 

que 


Digitized  by  Google 


A L I 

f(H€  prédcceffeuTs  avoiem  Côc  des  biens  8c  re- 
venui  du  domaine  de  la  couronne , 8c  il  ordonna 
qu*il  ne  pourroit  être  iaii  à l'avenir  de  pareille 
alUnjiion , à moins  que  ce  ne  fut  pour  conftituer 
b dot  des  filles  de  France  6c  le  douaire  des  rei- 
nes , ou  pour  l'apanage  des  frères  6c  enfans  du  roi. 

Au  mo'is  de  février  1566  , Charles  IX  donna 
à Moulins  un  édit  , qu*oa  appelle  coqipiunémcni 
ïorJoniûtnce  du  domMnt , dont  1 ardcle  premier  por- 
»e , que  le  domaine  de  la  couronne  ne  peut  être 
aliéné,  qu’en  deux  cas  feulemenr  .■  l'un  pour  l’apa- 
nage des  puînés  de  la  maifoii  de  France  , lequel , 
doit  retourner  à la  couronne , s’ils  viennent  à décé- 
der fans  cntâns  miles  ; l’autre  pour  fe  procurer 
les  deniers  nécelTaires  aux  frais  d’une  guerre  ,•  6c 
dans  ce  cas , il  y a faculté  pcipétuellc  de  rachat. 

Louis  XIV  ordonna  , par  édit  du  mobt  d'aviil 
1667,  la  réunion  de  tous  les  dom.iincs  aliénés, 
nonobfinnt  toute  prefeription  6c  cfpacc  de  temps , 
fans  qu’à  l’avenir  ces  domaines  pufTcnt  être  alié- 
nés ni  diftraits  , finon  pour  apatiage  des  enfans 
miles  puincs  de  France , 6c  à la  charge  de  retour- 
ner à la  couronne  rie  cas  échéanr. 

Enfin  Louis  XV , par  fon  édit  du  mois  de  juillet 
1717  .concernant  les  princes  légitimés,  a reconnu 
que  les  loix  fondamentales  du  royaume  le  met- 
toient  dans  l’heureufe  impuifiance  d'aliéner  le  do- 
maine de  la  couronne. 

Excfp tiens  à Vi/iMsènation  du  domaine.  Ceftc  jurif- 
priidencc  , qui  déclare  le  domaine  inaliénable  6c 
qui  cft  l’ouvrage  de  tant  de  rois, reçoit  néanmoins 
quelques  exceptions. 

L’edit  du  mois  d’août  1559  , celui  du  mois  de 
février  1566 , 8c celui  du  mois  d'aviil  1667, met- 
cent , comme  on  l’a  vu  , l’apanage  des  enfens  mâ- 
les jxiinés  de  France , au  nombre  des  aliénaiions  ; 
c'en  en  effet  une  efpéce  d'aliénation  du  domaine, 
<]uoique  faite  fous  la  condition  de  retourner  à la 
couronne  par  b mort  de  l’apanagifte  , ou  de  fes 
defeendans  fans  enfans  mâles.  Mais  comme  l’apa- 
nage eft  une  charee  n^relle  de  l'état , il  étoit 
de  b prudence  de  la  loi  d'ouvrir  une  voie  pour 
acquitter  cette  charge  , 6c  b plus  convenable  étoit 
d'admettre  une  exception  à b règle  qui  interdit 
l'aliénation  du  dom,-iiiie. 

Quoique  l'exception  , faite  par  l’édit  de  IÇÇ9 
en  faveur  de  U dot  des  filles  de  France  & du 
douaire  des  reines  , ne  foit  pas  nommément  rap- 
pcllée  dans  les  édits  de  1566  6c  1667  , elle  ne 
doit  pas  moins  .avoir  lieu  , puifqiic  c'efl  également 
pour  acquitter  les  charges  de  1 état.  Cependant , à 
l'égard  de  la  dut , il  ne  faut  pas  entendre  une  dot 
en  immeubles  cédés  en  propriété , parce  qu’il  fe- 
roit  contraire  au  bien  public  que  les  terres  6c  fei- 
gneuries  du  royaume  pafiaffent  dans  b poflcffion 
des  princes  étrangers  : on  peut  donc  feulement , en 
cas  de  befoin  , & en  venu  d'édits  , déclarations 
ou  lettres-patentes  duemcni  vérifiés , aliéner  à prix 
d'argent  ^ mais  à bculté  perpétuelle  de  racli.it  des 
biens  du  domaine  , pour  en  employer  le  prix 
Jttrifprudtnct,  Terne  l. 
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ail  paîemcfïf  de  la  dot  des  fîHcs  de  Franck.  Quant 
au  douaire  dej  reines  ,c’cft  un  Tmiple  irtufniit  qui 
peut  valablement  leur  être  donne , pour  jouir  de 
tous  les  droits  utiles  & honorifiques  comme  tonw 
autre  douairicre  , mais  fous  la  rilcrvc  des  driéi» 
régaliens , qui  ne  peuvent  jamais  forcir  de  la  ma»rr 
du  fouverain  encore  y a-t-il  eu  pUifieurs  remontran- 
ces du  parlcniem , tendantes  à reftreindre  les  dou.ii- 
riéros  de  France  à recevoir  annuellement  le  mon-' 
tant  de  leur  douaire  des  mains  de  ceux  auxquels 
les  fonds  alTeélés  au  douaire  feroient  affermés  par- 
le roi. 

Les  biens  du  dftmaï^ie  peuvent  auflfi  être  aliéné9 
ar  échange , parce  que  l échangé  n’cA  qu’une  fu- 
rogation  déterminée  par  des  raifons  de  conve- 
nance , fouvent  meme  parce  qu’il  cA  de  l’intérct 
de  Tctai  de  poffeder  les  biens  reçus  en  contr’é- 
change  ; & que  d'ailleurs  fi  Ictat  aliène  des  fonds 
par  l'échange  , il  en  reçoit  le  remplacement  par 
d'autres  , qui  font  à VinAant  unis  au  domaine  de 
la  couronne  , comme  réroient  ceux  qu’il  cede 
en  échange*  11  cA  donc  bien  juAe  que  ces  aélcs 
fubfiAcnt  à perpétuité  , lorfqu'ils  ont  été  faits  fé- 
lon les  règles  établies  » fans  fnude  ni  fiélion  ; mais 
s’il  y a eu  léfion  énorme  pour  l’état  > ou  que  l’éva- 
luatton  n’ait  pas  été  faite  avec  les  formalités  re- 
quifes  , le  roi  peut  rentrer  dans  fes  domaines  échan- 
gés , en  rcnclant  les  biens  & droits  qui  avoient 
été  cédés  en  contr’échange. 

Les  charges  accidentelles  de  l’état,  telles  que  celles 
defoutenir  une  guerre , étant  indlfpenfablcs,ila  fallu 
y pf>urvoir  en  e^lilTant  une  exception  à la  régie 
de  rinaliénabilité  r c’cA  ce  qu’a  fait  l'édit  de  içff»; 
mais  alors  X^ünai'icn  ne  peut  s’opérer  qu’à  fa- 
culté perpétuelle  de  rachat , comme  on  Ta  vu  , & 
après  des  letircs-paicmcs  duement  vérifiées.  Ainfi 
les  ahènÂÙOTu  de  cette  forte  ne  forment  proprement 
que  des  engagemens , & les  biens  qui  en  font  l'ob- 
jet  ne  peuvent  être  cenfes  diAraits  de  la  couron- 
ne , puifque  la  facnlic  de  les  racheter  fubfiAe  tou- 
jours , fans  être  fujette  à aucune  prcfcrijJtlon, 

On  a encore  trouvé  convenable , & même  avan- 
tageux à l’état , d'ordonner  ValiénJticfi  titre  <fin- 
f<o4ation  & di  propricit  ineommiiuhl*  , de  cenains 
petits  domaines  , tels  que  des  édifices  particuliers 
fujets  à ré}>arations  ; d’objets  qu’il  ne  fcroii  pas  con- 
venable au  roi  de  poffeder , tels  que  des  éclu  pes, 
des  boutiques  S:  t^  terres  vaincs  & stagnes , à la 
charge  de  foi  & hommage, de  cens  ou  de  rentes  , 
& de  payer  les  droits  fcigneiiriaux  aux  mutations , 
fuivant  tes  coutumes  des  * lieux.  Ordonnance  de 
y iditi  de  f/dd  6* 

romalitts  de  Valiènaùon  des  dem-^ina.  Les  alU- 
naiioHS  du  domaine  font  foumifes  à des  formalités 
panlculicres,  depuis  le  régne  de  Henri  IV  feule- 
ment ; car  auparavant  elles  fc  faifoient  par  des  aétes 
paffés  devant  notaires,  comme  on  le  voit  dans  un  ré- 
gi Arc  qui  cA  au  dépôt  des  minutes  des  finances  ,&  qui 
confient  l'extrait  (les  aliénations  taites  fous  ce  prince  ; 
c'eA  pourquoi  ça  peut  encore  trouver  chez  plu- 
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ficurs  notaires  des  minutes  de  ces  tdUnations  , & 
de  celles  qui  ont  eu  lieu  fous  les  régnes  précédens. 

Henri  IV  , en  changeant  de  forme , ordonna  qu'à 
Favenir  les  alUnatihru  du  domaine  fe  ferotenc  par 
adjudication  au  plus  offrant  & dernier  enchcrifTcur , 
devant  des  commillâires  qu1l  nomma  pour  cet  effet. 
Ces  commifTaircs  , pris  d'abord  dans  le  oarlement 
& dans  la  chambre  du  domaine  , ont  «è  depuis 
choifis  parmi  les  confeillers  d'état  & intendant  des 
finances  : il  y a aéluellemem  un  bureau  particulter 
pour  ces  aliénations. 

L'édit  du  mots  d'avril  1667  , & ceux  de  mars 
1695  , d’avril  1701  & aoflt  170&,  portent  que  les 
engagtfles  , qui , fous  des  noms  interpofés  , auront 
de  nouveau  fait  publier  & mis  aux  enchères  les 
mêmes  domaines  dont  ils  étoient  cngagiflcs  , & 
s'en  feront  rendus  adjudicataires  , for  fous  leur 
nom  , foif  fous  des  noms  empruntés  » feront  dé- 
chus du  droit  de  demander  les  rembourfemens  par 
les  contrats  des  nouvelles  adjudications , quelques 
quittances  qu'ils  en  rapportent  ; qu'il  fera  tait  trois 
publications  des  domaines  à vendre  , pardes'am  les 
fleurs  intendans  & commiffaires  départis  dans  les 
provinces  & généralités  , a;>rés  ■ Icfquellcs  ces 
domaines  feront  adjugés  par  ces  officiers , au  plus  | 
offrant  & dernier  encltériffeur  , en  b manière 
accoutumée  , fauf  une  quatrième  publication  , qui 
fera  faite  pa^evant  les  commliTaires  généraux  aé- 
partis  à cet  effet  au  château  du  Louvre, à l'appar- 
tement des  Tuileries  , lefqueK  après  cette  quatriè- 
me publication  feront  les  adjudications  définitives , 
à moins  que , dans  le  temps  de  b quatrième  pu- 
blication , U ne  foit  fait  un  tietccmcnt , qui  ne 
pourra  étre-au-deffous  du  tiers  du  prix  principal: 
dans  ce  cas , l'adjudication  déhnidvc  doitétre  rcmife 
à quinzaine  pour  tout  délai. 

Le  tiercement  peut  auffi  être  reçu  dans  les  vingt- 
quatre  heures  depuis  l'adjudication  définitive  , après 
uot  on  ne  doit  |)lus  recevoir  d'enchère  que  par 
oublcmcnt,c'ert-:i-dtrc,  de  moitié  du  prix  de  l'aajii- 
dication  , &ccla  dansrcfpaccde  huitarie feulement. 

Par  l'arrêt  du  confcil  au  1^  août  1701 , les  mar- 
guilliers  de  chaque  paroiffe  ou  font  finies  les  domai- 
nes & jufticcs  dont  Vaiténation  cfl  ordonnée,  font 
obligés  de  faire  les  publications  à riffue  des  mef.es 
paroitTialcs , par  trois  dimanches  confécurifs , & d'ap- 
pofer  des  amciies,  pour  lefqucllcs  il  doit  leur  être 
payé  cinq  fous  & autant  aux  cures. 

La  déclaration  du  roi  du- 16  décembre  1703  , 

fiorte  que  les  contrats  d'.t/;V/7«do/t  des  jufitees  roya- 
es,incme  tes  lettres-patentes  obenues  par  les  ac- 
quéreurs pour  établir , dans  im  fcul  Ikn , le  fiège 
ces  jufHçcs  par  eux  acquifes  fur  phifieurs  paroif 
fes, feront  enregiflrés  purement  Si  fimplement  aux 
greffes  des  parlemcns  dans  le  refTon  dcrqucls  ces 
jiiAices  auront  été  aliénées  , fans  qu’il  foit  bdbin 
à cet  égard  d'aucune  informarion  de  commodité 
ni  incofumodirc  , ni  d'aucune  autre  formalité.  La 
iiiêmc  loi  clifpcnfc  les  premiers  acquéreim  des  do- 
maines ) jufUces  Si  droits , d'en  rendre  aucim  nom- 
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mage , & (fen  fournir  aucun  aveu  & dinombre. 
ment  aux  chambres  des  comptes  ou  bureaux  des 
finances  , & ordonne  que  l'enregiUrement  des  cot> 
trais  qui  leur  auront  été  paflis  tiendra  lieu  à leur 
égard  d’hommage  & d’aveu  , i h charge , par  leurs 
fucccd'curs , de  rendre  les  devoirs  ordinaires  & ac- 
coutumés , & de  payer  les  droits  dus  au  roi , fui- 
vani  tes  c^tumes  des  lieux. 

Un  arrêt  du  13  mai  1714 , faifant  règlement  au 
fujei  des  aliinûàoni  des  domaines  par  revente  , a 
ordonné , 

i“.  Que  les  offres  .enchères  & fur.enchéres,qui 
feroient  fûtes  pour  la  revente  des  domaines  enga- 
gés , ne  feroient  reçues  qu’en  rentes , à 1a  charge 
de  rembourfer  en  argent  comptant  les  anciens, cn- 
gagiftes. 

i'*.  Que  ceux  qui  dcfircroicnt  fiiirt  des  ofires 
pour  acquérir  des  domaines  , jufiiees  , moulins  , 
fours , &c.  Si  généralement  cous  autres  droits  dé- 
pendans  des  domaines  Sc  précédemment  engagés , 
pourroient  remettre  entre  les  mains  du  controleur 
général  des  finances  , ou , dans  les  province  i , en- 
tre les  mains  des  intendans  & commiffaires  dépar- 
tis , leurs  foumillions  de  rembourfer  com|>tam  & 
par  un  fcul  paiement , les  finances  dues  aux  an-. 
tiens  engagiftes  , & de  payer  annuellement  aii 
domaine  telle  rente  qu'ils  voudroient  ofirir. 

3®.  Qu’aprés  que  les  offres  auroient  été  admi- 
fes  par  arrêt  du  confcil  , il  fcroii  , à l’égard  des 
domaines  fitués  dans  la  g.^ncralité  de  Paris,  pro- 
cédé pardevaut  les  commifTaircs  généraux , après 
trois  publications  de  Imitalne  en  huitaine  , tant  à 
Paris  que  dons  les  villes  les  plus  prochaines  des 
lieux  où  les  domaines  font  fîmes , à l'adjudication 
pure  Si  fimple  Sc  définitive  au  plus  offrant  Si  der- 
nier cnchérilTctir  ; & que  , pour  les  domaines  fi- 
fués  dans  les  autres  provinces  & généralités,  il  fc- 
roit  procédé  pardevant  les  intendans  & commif- 
faires  départis  aux  adjudicaridns , après  trois  publi- 
cations faites  de  huitaine  en  huitaine , ram  dans  la 
ville  où  refidem  les  intendans , que  dans  les  villes 
les  plus  prochaines  de  la  fituanon  des  domaines, 
fauf  une  quatrième  publication  qui  ferolt  faite  au 
château  des  Tuileries  , pardevant  les  commiâfai- 
rcs  généraux. 

4^  Les  adjudicataires  ne  doivent , fuivant  l'arrêt 
cité  , payer  que  le  fou  pour  llrrc  du  montant  des 
enchères  , pour  lerquellcs  l’adjudication  leur  aura 
été  faite  , au  lieu  des  deux  fous  pour  livre  qui 
étoient  payes  par  les  adjudicataires  à prix  d’argent  ; 
lequel  ibu  pour  livre  doit  être  réglé  fur  le  pied 
du  denier  trente  du  capital  de  la  rente  pour  U- 
quelle  fera  faite  l'adjudication. 

3®.  Si  le  roi  juge  à propos  de  rentrer  par  la 
fuite  dans  quelqu'un  des  domaines  dont  il  s'agit  » 
les  cngagiAcs  demeureront  décharges  du  paiement 
des  rentes  des  llnAant  qu'ils  feront  dépoftédês , ce 
qui  ne  pourra  avoir  lieu  qu’en  les  rcmooiiHant  par 
un  fcul  paiement , des  financés  qu'ils  auront  payées 
aux  anciens  cngagiAcSi 
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g*.  Les  ïdfudlcaalres  , leurs  héritiers  & ayafts- 
caufe  , fom  ddcUrcs  exempts  des  droits  de  tranc- 
fief. 

L'arrêt  du  conreil  du  14  mars  17)9 , ordonne , 
conformément  à un  autre  du  îO  novembre  1715  , 
que  , faute , par  les  adjudicataires  des  biens  doma- 
niaux, de  ^ire  expédier  les  contrats  des  adjudica- 
tions qui  leur  ont  été  fiiitcs  fuivant  l'arrêt  du  13 
mai  1714  , il  feroit , après  une  feide  publicadon 
dans  les  lieux  où  les  domaines  font  fmiés , procédé 
par  les  inrendans  Si  commilTaires  dépanis , é de 
nouvelles  adjudications  àla  folie  enclicre  des  mêmes 
adjiidicaodrcs , fauf  une  dernière  publicadon  & adju- 
dication au  cliâteau  des  T uileries , devant  les  com- 
jnidâircs  généraux  nommés  pour  faire  les  reventes. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  3 mars  1743  , porte 
que  les  adjudicataires  des  domaines  par  revente 
fourniront  aux  fermiers  des  domaines  des  expé- 
dirions  en  forme  des  contrats  , tant  des  reventes 
déjà  faites  , que  de  celles  qui  feront  à faire  par  la 
fuite , & qu'à  cet  effet  le  greffier  de  la  commiffion 
fera  tenu  de  faire  ces  expéditions  , pour  chacune 
defquelles  l'adjuilicataire  lui  paierg  fix  livres. 

Il  lÿut  remarquer  que  cette  fomme  de  Cx  livres 
cA  (ciilcincnc  pour  rexpédidon  à fournir  au  fer- 
mier du  domaine  ; celle  de  d'adjudicataire  par  re- 
vente cA  fujette  aux  droits  ordinaires  , & elle  ne 

Îieut  lui  être  délivrée  qu'après  avoir  payé  le  fou  pour 
ivre  du  principal  au  denier  trente  de  la  rente  , 
ainfi  que  les  frais  faits  fur  les  lieux  ; & brfquc 
l'adjudicataire  n'y  fatisfàit  pas  , le  fermier  cA  aiiio- 
rifé  , en  (tayant  feulement  les  droits  de  greffe  , à 
retirer  l'expédition  du  contrat  de  revente  , afin 
d'être  en  état  de  pourfuivre  l'adjudicataire.  C'eA 
ce  qui  a été  décidé  au  confcil  le  a mai  1761  ,au 
fujet  d'une  adjudication  faite  par  revente  au  comte 
de  la  CoAc.  ^ 

Pour  que  les  receveurs  généranx  des  domaines 
puiffent  fournir  cxaâetneni  les  états  en  détail  des 
domaines , St  faire  payer  les  droits  dus  aux  muta- 
tions de  ceux  qui  fom  aliénés  à titre  dlnféoda- 
tion  , il  a été  ordonné  , par  arrêt  du  3 1 décembre 
1743  , qu'il  leur  feroit  remis  par  les  fermiers  des 
domaines  des  copies  collationnées  en  bonne  for- 
me , des  adjudications  de  chaque  domaine  de  leurs 
généralités. 

L’article  1 du  titre  17  de  l’ordonnance  des  eaux 
Si  forêts  , du  mois  d’août  1669,  réitère  les  defen- 
fes  faites  par  l’ordonnance  de  Moulins  , de  faire 
aucune  alimiaiion , de  quelque  partie  que  ce  foit  ,dcs 
forêts , bois  Si  builTons  du  roi , à peine , contre  les 
officiers, de  privation  de  leurs  charges,  & de  dix 
mille  livres  d'amende  contre  les  acquéreurs , outre 
la  réunion  au  domaine  & la  conAfeation , au  proAt 
de  fa  majeAé  , de  tout  ce  qui  pourroit  avoir  été 
femé  , planté  ou  bâû.  A'uyrj  Domaine. 

Aliénation  d’tfprit.  CeA  un  état  de  maladie 
qui  empêche  les  fonâions  de  b raifon  & de  U 
yolunié  , & pendant  lequel  on  eA  fujet  à des  %c- 
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cès  de  fureur  ou  de  folie.  Celui  dont  l’efpih  eft 
aliéné  eA  incapable  d'aucun  aâe  civil  ; il  ne  peut 
difpofer  ni  de  fa  perfonne  , ni  de  fon  bien  i il  ne 
peut  agir  ni  pour  lui  , ni  pour  les  ^tres  , & s’il 
commet  un  délit , U ne  peut  être  puni  ; car  n'ayant 
aucune  volonté , il  ne  |>cuc  être  regardé  comme 
criminel , lors  même  qu'il  avoue  le  crime  i nuis 
dans  ce  cis  fi  le  juge  ne  peut  lui  inAiger  les  pei- 
nes prononcées  par  b loi , il  ne  doit  pas  le  r» 
mettre  en  liberté  , il  eA  de  fon  devoir  de  le  re- 
mettre entre  les  mains  de  fes  pareils  pour  le  gar- 
der , Si  s’il  n’en  a point  ou  qu’ils  foient  dans  l'im- 

fiiiiAâncc  de  fournir  au  frais  de  ccitc  garde  , il  doit 
e faire  renAiriner  dans  un  hôpital  ou  (Luis  une  niai- 
fon  de  famé. 

Nous  devons  remarquer  que  lorfqu'on  propofo 
V Mièniu'uin  d'cfprit  ,pour  excepAon  dans  une  accu- 
fanon  capitale,  les  juges  inférieurs  doivent , fans  y 
avoir  égard , condamner  l'acaifé  fuivant  b rigueur 
de  b loi , quoiqifil  leur  foit  |wrmis  d’informer  fur 
le  fait  de  \ jlitiuuimt  (fcfprit.  Les  cours  foiis'erai- 
nes  font  dans  l'ufage  d'ordonner , fur  l'appel , que 
l’accufé  , dont  l'cfprlt  cA  aliéné , fera  renfermé  : c’eft 
b dll'pofmon  d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
8 juillet  1738  , qui  fait  defenfes  aux  officiers  du 
bailliage  d’Orléans  de  prononcer  fur  X'jiunMioit 
d'cf;>rit. 

A LIG  ER , V.  a.  qui  fignlAoit  fe  litr  , l'ingjgcr, 
ALIGNAIGER  eu  Aunaoier  , V.  a.  terme  an- 
cien dpm  on  fe  fervoit  pour 'dire  pwaver  /.»  parenté. 

ALIGNEMENT,  f.  m.  (^Droii civil.  Police.)  c’eft 
le  plan  que  donnent  les  officiers  de  b voirie  ou 
de  police , pour  b conAniftion  des  bàtimens  qui 
bordent  les  rues  ou  les  chemins  publics.  Ce  plan 
détermine  b longueur , les  angles  Si  les  difpofinons 
de  ces  bàtimens. 

On  entend  aiiffi , par  alignement , le  pbn  donné 
p.tr  des  cxjierts  ou  par  des  propAétaires  , pour 
conAniire  ou  réparer  des  maifoiis  ou  édiAces. 

Il  cA  défendu  , par  divers  rcglemcns , aux  pro- 
priétaires des  maifons,  de  faire  réédiner  & rétablir 
celles  qu’ils  om  fur  les  rues  , & anx  maçons  d’y 
tiavaHler , avant  d'avoir  pris  Valignemeni  en  préfencc 
du  juge  & du  procureur  du  roi , à peine  de  démo-, 
liticn  Si  d'amende. 

Un  entreprenair  ou  maçon  ne  doit  pas  démo- 
lir un"  mur  mitoyen  au  rex-de-ctiauffée  , avant  que 
X alignement  ne  fnit  détermi  né  pa»im  rajipori  d’experrs  , 
nommés  par  les  parties  ou  par  le  juge  , nu  (pi'il 
n'ait  reçu , de  la  part  des  deux  voifins  propriitaites  , 
cet  alignement  par  écrit,  à jKinc  de  répondre,  en 
fon  nom,  des changemens , uftir  ation^ltération* 
& cntrc)irifes  qui  pourroiem  fc  faire  fur  l'Iicntag» 
de  l'un  ou  de  l’autre  voifin. 

CeA  toujours  au  droit  du  fol , appellé  rei-Je-chauf. 
fèe , que  les  héritages  fom  fepatés  , 8t  qu'on  doit 
prendre  Yalignement  de  leur  féparation  , s'il  n'y  a 
titre  au  contraire  ; enforte  que  s'il  .s'agit  de  rebir» 
quelque  ancien  mur  ou  cloU'on  miioyeaiic  uuic 
iV}m  a 


Digitized  by  CoogU 


276  * 'A  L 1 

deux  héritées  , ï\  ftut  examiner  leur  afTictte  & 
l'endroit  où  ctott  le  rcz*de  chaull^e  dans  le  temps 
^ic  le  mur  a été  conilruit,  fans  avoir  aucun  egard 
à l'à'plomb  de  b panle  lupéricurc  de  ce  mur. 

Dans  les  villes  où  font  établis  les  bureaux  des 
finances , & dans  les  villes  & vilbgcs  fitués  fur  les 
toutes  pavées  & entretenues  aux  frais  dti  roi  , on 
slolt  s’aurcircr  .aux  trèroriers  de  France  pour  avoir 
les  ali^rifmens  des  murs  qu'on  rcconfiriiit  fur  les 
Tues  , parce  que  La  voirie  cft  de  leur  jurirdiélion  j 
mais  dans  les  autres  villes , le  droit  de  donner  les 
aliinemens  ai^arcicnt  aux  officiers  de  police  , à 
rexcliirion  ocs  autres  juges.  Ces  dctix  points  ont 
été  réglés  par  deux  arrêts  rllin  du  grand  conloÜ  , 
du  1}  janvier  1745 , qubmaintieni  les  officiers  de 
police  de  b ville  de  Sens  dans  le  droit  de  donner 

Ji^ncm<ni  ,à  rexdufion  des  tréforiers  de  Fran- 
ce i là  fécond  du  parlement  de  Paris  ,*du  1 1 juil- 
let 1704  , qui  adjuge  le  mente  droit  aux  officiers 
de  police  de  Meaux , contre  le  prévôt  de  U même 
ville. 

L'appd  des  ordonnances  du  bureau  des  finances , 
fur  le  fait  des  fc  relève  au  confcil  , 3 

peine  (le  niilUtc  de  la  procédure  faite  dans  un  au- 
tre tribunal , de  rie  caffiition  des  jugeraens  : c eft  ce 
oui  rcfuUe  de  deux  arrêts  du  confeil  des  4 juillet 
éi  premier  oélobre  17^7,  qui  ont  évoque  des  ap- 
pels imerjertés  au  prlcmcnt  de  Rouen  , de  deux* 
ordonnances  du  bureau  des  finances  , & qui  font 
défenfes  de  fe  pourvoir  ailleurs.  Il  y a encore  deux 
arrêts  du  confeil  des  17  feptetnbre  1777  ^ 1^* 

vrier  1778,  am  décident  pardllemcnt  que  les  ap- 
pels , pour  ufi^nemenj  donnés  par  les  bureaux  des 
finances  » doivent  être  relevés  au  confcil.  f'oye^ 
Voirie  ^ Bureau  des  Finances. 

ALIMENTAIRE  , ( Loi.)  étoU  une  loi  , chez 
les  Rootair.s  , qui  enjoignoit  aux  enfans  de  four- 
nir la  fubrifiance  i leur  père  & mère.  f Au- 
MLNS.  (//) 

ALIMENTS,  f.  m.  pl.  ( Droit  nt'iarct  6^  civil.  ) 
on  entend  par  cc  mot  la  nourriture  & les  autres 
chofes  ntcelîaires  ï la  vie  , comme  l'habitation  , 
les  vetemens.  On  donne  le  même  nom  atix  de- 
niers accordés  pour  tenir  lieu  de  ces  chofes. 

La  loi  accorde  des  jlingns  à pîufieurs  fortes  de 
perfonnes  , quand  elles  font  fans  biens  & hors  d’état 
de  gagner  leur  vie.- 

Ixs  jlîjncnj  font  éus  aux  enfans.  Les  pères  , les 
jnères  & les  autres  afeendans  doivent  des  aliment 
à leur»  ciifans  & petits- en  fans  , jMfqtrà  ce  qu'ib 
puilTem  s'en  procurer  par  leur  travail,  l^cs  femmes 
cependant  doivent  ces  aliment  , dans  les  pays 
de  droit  écrit , que  qitami  les  iruris  font  pauvres  j 
mais  en  jjays  coummicr,  cette  obligation  cfl  com- 
mune au  mari  &.  à b femme  , comme  Ta  jugé  le 
parlement  de  Paris . par  arrêt  du  15  fé\TÎcr  1656. 

Si  le  mari  & la  femme  font  féparés  de  corjjs  & 
de  bfcits , 5c  qu  U y ait  des  enbns  communs  ilfus 
4e  leur  nuurbge  , ils  doive&t  l'un  5c  l'autre  foàimir 
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des  alimeru  a ces  enfans.  Dans  cc  cas,  le  inge  or- 
donne qitclqucfois  que  les  garçons  feront  élevés 
chez  lejpérc  , 8t  les  filles  chez  la  mère  , pourxni 
qu’elle  foii  d'une  bonne  conduite  ; autrement , le 
juge  ordonne  qu'elles  feront  élevées  diez  des  p«a- 
rens  dont  les  parties  feront  convenues , ou  qu'elles 
feront  mifes  dans  un  couvent.  P.ircillement  fi  le  » 
mari  n’a  pas  des  mtvwrs  honnêtes  8c  réglées  , le 
juge  onlcnne  que  les  prçons  feront  mis  en  pen- 
fitm  , folt  dans  un  collège  , foît  chez  des  parens 
ou  quelque  .autre  pcrfonne;ce  qui  dépend  des  cir- 
coniiances  , de  l'âge , de  b condition  8c  des  biens 
des  perfonnes. 

Quoique  le  père  ni  la  mère  ne  puUTcnt  répéter 
contre  un  enfant  [e%  alimens  q'i'ils  lui  ont  procurés 
tl.ins  fes  befoins  , ccpcnctint  fi  les  alhnms  fournis 
avolem  été  promis  par  le  contrat  de  mariage  de 
cet  cnfent,il  femit  tenu  tPen  déduin?  la  valeur  fur 
fa  portion  héredin-tre  dons  les  fiicceittons  parernelle 
8c  matèrnelle. 

D*.après  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  de» 
12  février  & 12  décembre  ï6i8 , prcfqiic  tous  le» 
auteurs  ont  amfbncé  , comme  une  maxime  géné- 
rale , M que  !c  père  n’cfl  pas  obligé  de  fourair  de» 
» aliment  à un  enfant  qu’il  cfl  dans  le  cas  de  deshé- 
V rîter;que  raiewl  rfeh  doit  point  à fes  pcrits-cn- 
« fans , fi  leur  père  s’efi  marié  fins  fon  confenre- 
w ment , à moins  qu'il  n’eut  fait  préalablement  de» 
» fommations  rcfpeèlucufes 

Il  2/1  étrange  que  , pour  énOffir  une  maxime 
aiiffi  barbare  , on  le  contente  de  deux  arrêts 
obfcurs  , qui  n’ont  point  été  rendus  en  forme  de 
réglemcm.  Loin  de  nous  & d’ua  gouvernement 
guide  par  l’cffTlt  de  fagcfic  8c  tThumanite , un  j\*f. 
teme  de  légllbtion  qui  révolte  b nature  ! Qu'un 
père  outrage  ait , dans  les  premiers  infians  Je  colère  , 
orifé  Ic^  liens  qui  runifioîent  à fun  fils , & oublié- 
qtùm  meme  fimg  couloir  dans  leurs  veines  ; que 
les  écarts  d'un  enfant,  en  proie  aux  paJfions , aient 
pu  déterminer  le  père  à w retnmeher  en  quelque 
forte  de  fa  dciccndancc  ; ce  premier  mouvement 
quelles  qu'en  foicm  les  fuites  , peut  être  exeufô 
il  [>euf  même  être  toléré  , foit  pour  en  iinpofcr 
aux  enfans  dénaturés,  foit  parl’efpoir  cFiine récon- 
ciliation pour  Jaquclle  le  coeur  paternel  doit  parler 
(ans  cefTe. 

Maî'j  lesréglemcns  pofitiques  doivent-ils  étouffer 
fans  retour  les  cris  de  b nature  , anéantir  cette  loi 
fûuveraine  gravée  dans  les  cœurs , & qui  parle  avec 
une  égale  force  à tous  les  hommes  > i toutes  le» 
nations  , à tous  les  âges  f 

Non  , une  pareille  iurifpnicfencc  efi  trop  odieufe. 
Si  ngnORnee  8c  b barbarie  des  fièclcs  prcccdcns 
avoient  introduiteet  iifagc , quelque  antiquequ’ilfTir,. 
on  dcvroii  le  profcrirc.  Un  mari  eA  oblige  de 
fournir  des  aliment  h fà  femme  convaincue  d’adul- 
tère ; un  père  eü-iJ  dans  une  circonffimee  pkrt  favo- 
r^lc , à 1 egard  des  enfans  qu'il  a déshérités  l L’obU*- 
gSoa  Je  Us  nourrie  efi  un  moy'en  ptiUbnt  de  Ici 
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ten(îrc  plus  attem'if  à Vcdiicatioij  qu’il  leur  doit. 
Ôn  ne  (aiiroit  fe  diflimuler  que  la  principale  caiilc 
de  b perverfitè  de  b ieunetTc  ne  tienne  an  vice 
de  rédncation. 

Du  jlimeiu  dus  atuc  tJijrJs.  Le  père  naniret  ou 
fes  héritiers , fit  fubridiaircm-'m  b mère  du  bâtard  , 
lui  doivent  des  jiimms  )ufqu’â  ce  qu’il  foit  en  état 
de  gagner  fa  vie. 

Le  parlement  d’Aix  a même  jugé  , en  léay  & 
en  163a  ,.que  racul  paternel  devoit  des  alimens 
au  bâtard  de  Ton  dis  ; mais  le  parlement  de  Paris 
a jugé  le  contraire  en  1603  , fous  prétexte  qu'en 
obligeant  l’aieul  â fournir  des  aSmiris  en  pareil  cas, 
ce  »roh  autorifer  la  débauche.  La  jurifprudcnce 
du  parlement  d'Aix  me  paroit  mieux  fondM , parce 
que  l'aieul  , qui  refufe  des  jlimtns  if  un  bâtard  , 
blclTe  b loi  naturelle. 

Les  alimens  d'un  bâtard  lui  font  feulement  dus 
depuis  le  jour  de  t'accouchcmcni  de  b mère  , & 
non  depuis  le  jour  que  le  père  cil  condamné  â fe 
charger  de  l'enfant  : le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi 
jugé , par  arrêt  du  4 odobre  1714. 

Si  une  Allé  a eu  commerce  avec  piufïcurs  hom- 
mes , ils  doivent  tous  contribuer  folidaircment  aux 
alimens  de  l'enbm  , anendu  qu'on  ignore*  lequel 
d'entre  eux  en  cft  le  père  : c'eft  ce  qui  a été  jugé 
par  arrêt  du  13  fésTier  1661. 

Une  bâtarde  â laquelle  fon  père  namrel  -avoit 
légué  une  rente  vugère  pour  lui  tenir  lieu  d‘<<éi- 
tnr/H, ayant  reçu  une  fomme  pour  ramorrilTement 
de  cette  rente , prétendit  enfuite  que  b même  rente 
devoit  lui  être  payée  ; elle  la  demanda  fous  pré- 
texte , difoit-clle  , qu'on  ne  peut  pas  tranftger  fur 
de  pareilles  rentes , ni  les  amomr  : mais , par  arrêt 
rendu  au  parlement  de  Rouen  le  17  mai  1734 , elle 
Rit  déboutée  de  fa  demande.  * 

Une  autre  bâtarde  ivoit  obtenu  , par  arrêt  du 
parlement , une  penfion  alimentaire  & annuelle  de 
30p  livres.  Le  père  paya  la  penfion , fans  retenue 
des  tmpofitions  royales  ; étant  venu  â décéder , fes 
héritiers  payèrem  également  b penfion  fans  aucune 
retenue  ; mais , par  Ta  fuite , ils  fominrent  que  cette 
retenue  étant  de  droit , ils  pousroieiit  b taire.  La 
bâtarde  prétendit  qifils  étoient  non-recevables  & 
mal  fondés  dans  b forme  & au  fond  ; non-rece- 
vables , parce  qu'ils  avoient  payé  b penfion  tans 
aucune  retenue  ; mal  fondés , attendu  b faveur  que 
méritent  les  pciifions  alimentaires  r elle  obfcr- 
voit  en  outre  que  , vu  raiigmentarion  du  prix  de 
toutes  les  denrées , fa  penfion  étoit  plutôt  dans  le 
cas  d'être  augmentée  , que  d'éprouver  une  dimi- 
nution par  b retenue  des  impofitions  royales.  Par 
arrêt  du  premier  août  1768,  les  héritiers  tûrem  dé- 
clarés non-teccvables  dans  leur  demande  ; eette  ef- 
péce  & b précédente  font  rapportées  dims  b cd- 
leêhon  de  lurifprudcnce. 

Dans  toutes  les  caufes  cT état  indécifes  , le  père 
tft  obligé  de  fournir  «es  alimens  â celui  qui  fc  dit 
fan  fils  , & <3ui  cA  en  poflcllion  de  b filiation  : 
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I c’eft  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  du  11  août  tfiif. 

Des  alimens  dus  auseperes  &^mèrts.  De  meme  que 
les  pères  & les  mères  font  obligés  de  fournir  des 
alimens  â leurs  enfâns , ceux-ci  en  doivent  técipro- 
quement  à leurs  pères  & â leurs  mères  infinnes 
& indigens  ; s'ils  refufoient  de  leur  en  fournir  lé- 
lon  leurs  facultés  , b juftice  les  y contraindroit. 

Il  y a même  un  arrêt , du  13  mai  1613,  qui  a 
condimné  un  gemlre  â payer  une  penfion  alimen- 
taire de  100  liv.  à fa  belle-mère  , quoiqu'il  n’eût 
reçu  d'elle  aucun  avantage  , qiie  fa  femme  ne  hit 
eût  apporté  aucune  dot , & qu'il  demeurât  en  pays 
de  droit  écrit  où  b communauté  n’a  pas  lieu. 

Lorfqii’un  père  ou  une  mère  demandent  des  atl- 
mens  â leurs  eiifans  & qu'il  y en  a phifieurs  d'éta- 
blis , l'ufage  du  châtelet  eft  d’ordonner  que  cha- 
nm  des  enfans  fournira  les  alimens  pendant  un  cer- 
tain temps  , de  façon  que  l'un  n'en  donne  pas 
pUis  que  l'autre. 

Le  même  tribunal  cft  aufti  dans  l'ufage  d’ordon- 
ner que  les  alimens  feront  fournis  en  naïuée  par 
les  enfans  , â moins  qu'ils  ne  préfèrent  de  payer 
b penfion  que  b fentence  fixe. 

biais,  par  arrêt  du  18  février  17615  , le  parle- 
ment de  Paris  a jugé  qu’un  père  pouvoir  s'adref- 
fer  â celui  de  fes  enfans  qu  il  jugeoit  â propos  , 
pour  lui  demander  des  idimens  , & que  b penfion 
alimentaire  devoir  tire  payée  erf  argent  , lorl'quc 
le  père  ne  vouloit  pas  être  nourri  cher  fes  enfans. 
Voici  le  précis  de  ValTalrc  qui  a donné  lieu  à cct 
arrêt. 

Un  père , qu!  avoit  trois  enfans  , demanda  des 
âfimens  à celui  qu’'il  favoit  être  le  plus  en  état  de 
lui  en  fournir  ; l'enftmt  fut  condamné  par  femcnce 
â payer  une  penfion  annuelle  de  400  livres  â fon 
père.  L’enfam  , ayant  appdlé  de  cette  femencc  , 
foutint  qu’il  n'auroit  dû  être  condamné  qu'â, payer 
fon  tiers  ; il  en  faifoii  des  offres  ; il  difoit,  d’aiileurs , 
qu’il  étoit  prêt  à fournir  des  alimens  en  nature  à 
fon  père , & , pour  cet  effet , il  oflroit  de  te  laifTcr 
venir  prendre  fes  repas  chez  lui  ; mais  b cour  jugea 
que  cet  enfant  devoit  payer  b totalité  de  b fom- 
me en  argent , fauf  fon  recours  contre  fes  frè- 
res , pour  b part  qu'il  paieruit  pour  eux. 

Il  n’en  féroit  pas  de  même  d’iln  fils  qui  dcmair- 
deroit  des  alimens  â fon  père  ; celui-ci  ne  pour- 
roit  être  obligé  i fournir  des  alimens  hors  de  la 
maifon  , fous  prétexte  cfincompaiibilité  d'humeur  , 
6c  le  juge  enjoindroit  au  fils  de  retourner  chez 
fou  père  , pour  y être  entretenu  & nourri  ; c’eft 
ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  du  17  juillet  léop,^ 

fiai  une  femencc  des  requêtes  du  palais  du  6 juil- 
ct  17x3. 

On  n’obfigc  pas  les  enfans  â fournir  des  alimens 
aux  femmes  de  leurs  pères  que  l'on  nomme  marâ- 
tres , ni  aux  maris  de  leurs  mères  appellés  vulgai- 
rement parâtres. 

Des  êslimens  Jus  par  fe  mari  i fa  femme  , Se  par 
ta  femme  à fem  mari.  Le  mari  doit  dits  alimiiu  i ùs 
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femme  indigente , lors  même  qu'elle  ne  lui  a ap- 
porté aucune  dot  , & quelle  en  eft  féparée  par 
autorité  de  juftice  ; il  en  feroit  autrement , fi  b fé- 
pantion  n’avoit  aucun  motif  fiiffifant  , St  qu’elle 
lïii  l'efiet  du  caprice  ou  de  la  légércié. 

Le  parlement  de  Bretagne  a |ugé  , en  \666  , 
qu’un  mari  devoir  nourrir  St  prendre  foin  de  fa 
femme  devenue  folle  » St  a débouté  ce  mari  de  la 
demande  par  lui  formée  conne  les  parons  de  fa 
femme  , tendante  il  ce  qu’ils  fuflênt  obligés  de  con- 
n limer  aux  dépenfes  que  cette  fituation  occafionnoi'. 

Une  femme  , féparée  de  biens,  doit  des  alimcni 
^ ton  mari  indigent , quand  elle  eft  en  état  de  lui 
en  fournir  : c’eft  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Dijon 
le  a;  janvier  1719  , en  condamnant  la  dame  de 
Salvert  à payer  aoo  liv.  de  penfion  au  Ceur  de 
Salvert  fon  mari  , chevalier  de  l'ordre  royal  & 
militaire  de  S.  Louis. 

• Mais  s’il  y avoit  entre  les  conjoints  féparadon 
dt  corps  & de  biens , & qVic  la  féparadon  fTit  fon- 
dée fiv  les  torts  du  mari , il  n’obiiendroit  pas  faci- 
lement une  penfion  alimenciire  contre  fa  femme  ; 
certe  quefiion  fe  préfema  au  châtelet  en  1759  dans 
l'efpèce  fuivante  , rapportée  par  l'auteur  de  la  col- 
leflion  de  jurifprudence.  Le  vicomte  de  l'Hôpital 
y avoit  demandé  des  aUmens  à fa  femme  féparée 
d'avec  lui  , en  verm  d'un  arrêt  du  ta  décembre 
175^  , qui  déclatoit  aufli  révoqués  les  dons  6c 
avantages  â lui  faits  par  le  contrat  de  mariage  ; il 
difoit  que  la  femme  riche  efi  obligée  par  les  loix 
divines  Sc  humaines  de  nourrir  fon  mari  pauvre , 
& il  lui  demandoit  une  penfion  viagère. 

La  vicomtelTe  de  l'Hôpital  répondolt  que  fon 
mari  ne  pouvoit  pas  employer, en  fa  faveur, une 
qualité  & des  droits  qu  il  avoir  abdiqués  par  fes 
excès,  8c  dont  il  avoit  été  jugé  indigne;  par  fen- 
tence,  rendue  le  juillet  1759,  le  vicomte  de 
l'Hôpital  fut  déclaré  non-recevablc. 

11  y eut  mpel  de  cette  fentence  ; mais  l’afFaire 
changea  de  Cice  , parce  que  , depuis  la  fentence , 
le  vicomte  de  l'Hi.pital  apprit  que , par  tellameiu , 
la  mère  de  fa  femme  lui  avoit  fait  un  legs  en  ces 
termes  : 

U Quels  que  foient  les  torts  de  M.  de  l'Hôpital 
» envers  ma  fille  , par  efprit  de  religion  , je  lui 
» donne  8c  lègue  , â prendre  limitativement  fur 
>1  la  part  de  ma  fille  , 3000  liv.  de  penfion  via- 
» gère  , exemptes  de  toutes  impofirions  , frr.  n 

Le  vicomte  dç  l'Hôpital  demanda  la  délivrance 
de  CO  legs; fa  femme  le  foudnt  nul,  t°. parce  que 
fa  mère  n'avoit  pas  pu  , félon  elle  , faire  un  legs 
à prendre  limitativement  fur  la  portion  de  l'un  de 
fes  licrhiers. 

ï°.  Parce  que  le  legs  paroilfoit  fait  en  haine  tic 
la  féparadon. 

. 3'.  Parce  quelle  ne  pouvoit  pu  être  contrainte 
de  donner  des  alimms  a un  mari  cpii  avoit  violé 
fes  droits  , Oc. 

Mais  tous  ces  moyens  furent  rejenés  ; & , pu 
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arrêt  du  18  août  irfio , la  cour  ordonna  la  déli- 
vrance du  legs  en  faveur  du  vicomte  de  l'HôpitaL 

Le  mari  , pendant  le  procès , ou  de  cfifTolutioa 
de  nuiriage  ou  d'adultère  , doit  fournir  des  aiimtnt 
à fa  femme  ; 8c  c'efl  toujours  au  juge  laïque  qu’elle 
doit  s'adreffer  pour  les  obtenir. 

Du  alimcr.s  Jus  à d’autres  performes,  La  Roche- 
flavin  rapporte  un  arrêt  qui  a condamné  le  nommé 
Gareb.1l  , riche  marchand  de  Rouergue  , â donner 
des  aliment  à fon  frère  indigent. 

Le  donataire  univerfel  doit  des  aliment  au  dona- 
teur indigent  ; s’il  les  lui  rcfiifoii  , ce  feroit  une 
ingratitude  qui  pourroit  faire  révoquer  la  donation  , 
au  moins  ce  refus  donncroit-il  aélion  au  donateur 
pour  les  demander. 

Le  créancier  , qui  contraint  fon  débiteur  par  corps 
8c  par  cmpiîfonnement  de  fa  perfonne , doit  con- 
figner  les  aliment  fuivact  b taxe  ; 8c  s’il  y a plu- 
fieurs  créanciers  , ils  peuvent  être  contraints  foli- 
daircment  pour  cet  effet , fauf  leur  recemrs  entre  eux. 

La  uixe  des  aliment  fe  feti  de  temps  en  temps  , 
par  le  juge  qui  a b police  des  prifons  , eu  égard 
a b cherté  des  vivres , 8c  elle  varie  fclon  les  temps. 

L’article  i<)  de  l'arrêt  de  réglement  du  premier 
feptembre  1717  , concernant  les  prifons  du  reffort 
du  pa/fement  de  Paris  , porte  que  les  lieutenans. 
généraux , ou  autres  premiers  officiers  des  juflices 
royales  ou  fiibaltemes , feront  tenus  de  régler  tous 
les  ans  le  demter  jour  de  décembre , fur  les  con- 
clurions des  procureurs  du  roi  ou  fifeaux  , la  fom- 
me  pour  laquelle  il  fera  fourni , par  mois , des  ali- 
ment aux  piifonniers  détenus  iioiir  caufes  civiles  , 
8c  que  les  ordonnances  , renclues  à cet  égard , fe- 
ront publiées  le  a de  janvier  de  cluque  année  à 
l’audience  de  chaque  fiége  , 8c  affichées  cbns  les 
prifons , pour  être  exécutées  durant  l’cfpace  d'une 
année , fauf  à être  pourvu  extraordinairement  aux 
cas  qui  pourroient  mériter  quelque  changement  re- 
lativement au  prix  des  vivres. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  , donné  en 
forme  de  réglement  le  4 avril  173 1 , fur  le  requi- 
fitoire  du  procureur  général , ordonne  qu'à  l’avenir 
b provifion  alimentaire  des  prifonniers , détenus  à 
b requête  des  parties  civiles  , fera  de  trois  fous 
quatre  deniers  par  jour , fi  mieux  n'aime  le  prifon- 
nier  prendre  en  écliange  deux  I'ixtcs  de  pain  , que 
le  geôlier  fera  tenu  de  lui  délivrer  fur  là  fimple 
demande. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  a porté  , 
à caufe  de  b cherté  du  pain  , à fept  fous  par  jour 
la  taxe  des  aliment  des  prifonniers  détenus  , pour 
dettes  civiles,  dans. les  prifons  de  Paris. 

L'article  premier  de  b déclaration  du  10  janvier 
1C80  , fait  défenfes  à tout  hiiilficr  8c  officier  de 
jiifiice  d’emprifonner  aucun  particulier  pour  dettes  , 
fans  configuer  entre  les  mains  du  greffier  de  la 
prifon  ou  du  geôlier , b fomme  néeellàire  pour  la 
nourriture  du  prifonnler  pendant  un  mois. 

11  cil  pareillement  défenAt  aux  htiifiicrs  de  re- 
couuts^pder  aucun  prifoaiûcr  iuu  configuer  parciUu 
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tomme  , ^ moins  qu'elie  n*ait  déjà  été  confignée 
par  quelqu'un  de  ceux  qui  ont  fait  arrêter  ou  rc* 
commander  le  prlfonnier. 

Les  créanciers  ou  les  parties  civiles  qui  ont  ainfi 
fourni  la  nourriture  à un  débiteur  , en  doivent  être 
rexnbourfés,  par  préférence  à tout  autre  créancier  , 
fur  les  biens  de  ce  debiteur  , & il  doit  leur  être 
délivré  exécutoire  pour  cct  edét.  Cette  dirpofition 
de  l'ordonnance  oïl  fondée  fur  ce  que  le  oublie 
étant  inicrcfTé  à la  vie  du  débiteur , il  cft  )uuc  que 
ce  qui  cû  fourni  ^ur  la  conferver  , foit  préftré 
à toute  autre  dette  particulière  de  quelque  nature 
qu'elle  piiiiTc  être.  ^ 

Quant  aux  prifonniers  détenus  pour  crimes , on 
ne  fauroit  contraindre  les  parties  civiles  à leur  four- 
nir des  jlimem  ; \\s  ne  font  nourris  que  de  pain  & 
<Teau  y & couchés  fur  de  la  paille  que  leur  four- 
nit k geôlier  : le  pain  eA  payé  par  le  roi  ou  par 
les  feigneurs. 

L'aniclc  lo  de  b décbracion  du  lo  janvier  1680  , 
porte  que  ceux  qui  auront  été  condamnés  , en  ma- 
tière criminelle , à des  amendes  envers  les  feigneurs 
liaut-juAiciers  » de  à des  dommages  &.  intérêts  en- 
vers les  parties  civiles , feront  mis  hors  de  prifon  , 
fl  les  receveur»  des  amendes  , les  feigneurs  haut- 
juAiciers  & leyiartics  civiles  négligent  de  fournir 
des  alimtns  dans  la  huitaine  , après  la  fommation 
qui  leur  en  aura  été  faite  à domicile  ; c'eA  pour- 
quoi , dans  le  cas  d'appel  des  procès  criminels  , 
les  receveurs  des  amendes  , les  feigneurs  haut-juf- 
liciers  & les  parties  civiles  font  tenus  d'élire  domi- 
cile dans  b malfon  d'un  procitrcur  de  la  jurifdic- 
tion  où  l’appel  rclTorrit , de  faute  par  eux  de  fatis- 
fairc  à cette  obligation  » il  doit  être  pourvu  à Félar- 
eÙTement  des  aceufés  y par  les  juges  des  lieux  où 
us  font^érenus. 

Aim-cfois , lorfqu’aprcs  deux  fomniations  , faites 
à diflerens  jours  , les  créanciers  éiotent  en  retard 
de  fournir  des  alimtns  au  prifonnier,  le  juge  pou- 
voir , trois  jours  après  b dernière  fommation  , or- 
donner rélaigiAcmeni  du  prifonnier , partie  préfente 
ou  duement  appcllée  ; mais  cette  dirpofuion  de  l'or- 
donnance  de  1670 , a été  changée  par  b déclara- 
tion de  1680,  fur  le  fondement  que  les  prifonniers 
ne  tiroient  pas  de  l'ordonnance  , Tavanuge  que  le 
lègiAateur  avoit  voulu  lair  procurer , parce  qu’ils 
étoiem , pour  b plimart , dans  l'impuilTancc  de  four- 
nir les  deniers  néceitaires  pour  faire  les  fommations , 
& obtenir  leur  ébrgifTcment  en  connoilTance  de 
catife  : c'cA  pourquoi  rarticle  5 de  b déclaration 
citée,  veut  qu'aprés  Texpiration  des  premiers  quinze 
}ours  du  mois , pour  lequel  b fomme  nécefTaire  aux 
alimtns  d’un  prifonnier  n’aura  point  été  payée,  les 
coofeillers  des  cours , commis  pour  b vifite  des  pri- 
fonniers, ou  les  juges  des  lieux,  ordonnent  rélargific* 
ment  du  prifonnier  fur  fa  Ample  rcqulfition , fans  autre 
procédure , en  rapportant  le  certiheat  du  greffier  ou 
geôlier,  que  b fomme  pour  b continuation  des 
aGmms  n'a  point  été  payée,  & qiul  ne  lui  icAe 
aucun  fonds  à cct  égard  entre  les  mains. 
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H faut  niamnoim  remarquer  que  fi  les  caufes 
de  remprifonnement  & des  recommandations,  ex- 
cédent 1000  livres , le'  prifonnier  doit  demander 
fon  élargiflemem  par  une  ^uête  (ignitile  au  créan- 
cier, au  domicile  par  lui  élu  dans  l'aéte  d'ècron 
ou  de  recommandation , & fur  cette  requête , le 
juge  prononce  rilargiflemcnt , s’il  y a lieu  de  le 
faire.  * 

L'article  6 de  la  meme  déclaration  de  ifSo , 
porte  que  le  prifonnier  qui  aura  une  fois  été  él.irgi , 
parce  que  les  alimau  nécelTaircs  ne  lui  auront  pas 
été  fournis  par  les  créanciers , ne  pourra  être  une 
fécondé  fois  emprifonné  ni  recommandé  à la  re- 
quête des  mêmes  créanciers  , qu’en  payant  par 
avance  de  leur  part , des  alimtr.i  pour  fix  mois , 1 
moins  qu’il  n’en  foit  autrement  ordonné  par  juge- 
ment contradiéloire. 

L'article  25  de  l'arrêt  de  réglement  du  premier 
feptembre  1717,  porte  que  quand  un  prifonnier 
fera  obligé  de  taire  des  fignitîcations , ou  d'obtenir 
des  jugeniens  contre  fes  créancierSjpour  être  payé 
de  fos  alimtns , les  geôliers  ou  grcmers  des  geôles 
ne  recevront  les  créanciers  à conligner  les  alimtns 
pour  l'avenir,  qu'en  confignant  en  même  tqmps 
ceux  qui  n’auront  pas  été  payés , 8c  en  rembour- 
fant  le  prifonnier  des  frais  qu’il  aura  faits  à ce 
fujet,  lefquels  doivent  être  liquidés  fans  autre  pro- 
cédure , par  le  licinenant  général  ou  autre  premier 
officier  du  fiège  où  la  prifon  eft  frtuée. 

Un  arrêt  de  Ta  cour  des  aides , du  20  décembre 
1707,  a fiait  défenfes  aux  greffiers,  concierges  Sc 
geôliers  des  prifons  du  relTort  de  ccite  coiir,  de 
retenir  aucune  cliofe  fur  les  fommes  confignccs 
entre  leurs  mains  pour  les  alimtns Ati  prifonniers, 
fous  prétexte  de  gite  & geolagc,  ou  autre  quel 
qu'il  foit, à peine  de  300  bvres  d'amende  Sc  d'être 
procédé  contre  eux  extraordinairement  fuivant  1a 
rigueur  de  l’ordonnance. 

Lorfqu’une  femme , pendant  fon  mariage , a com- 
mis quelque  délit , 8c  que  le  plaignant  I a fait  cm- 
prifonner  pour  la  réparation  civile  il  laquelle  elle 
a été  condamnée  envers  lui,  cfl-il  fondé  à répéter 
au  mari  les  deniers  avancés  pour  les  alimtns  de  la 
femme , tandis  qu’il  la  retient  en  prifon  ? Les  moyens 
du  créancier  font  que  la  conmnmauté  doit  des  ali- 
mtns à la  femme , & qu’en  les  lui  fournilTant , il  a 
acquitté  une  dette  de  b communauté  qui,  par  côn- 
féquem , doit  lui  ême  rembourfée  par  le  mari , en 
fa  qualité  de  chef  de  la  même  communauté. 

Le  mari  peut  repoiilTer  I.i  demande , en  difant 
que  la  communauté  n’a  pas  profité  des  alimtns  que 
le  créancier  a fournis  il  la  femme  qu'il  retient  pri- 
fonniére;  que  ces  alimtns  ne  font  dus  que  dans  la 
maifon  meme  du  mari , où  ils  u’auroient  rien  coûté 
à la  communauté , parce  qu’elle  auroit  été  dédom- 
magée par  les  fcrvices  que  la  femme  auroit  ren- 
dus à la  maifon. 

Je  cr.is  que  les  moyens  du  mari  dois'cnt  préva- 
loù,  fi  cc  n'efl  dans  quelques  coutumes  fingulicres. 
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comme  cdlîs  d’ Anjou  & du  Maine , qui  difent , fanj  e(Tuyer  des  frais  qu’il  n'a  pas  le  moyen  de  fupporter.; 

du  man  & de  la  femme  , que  le  créancier  4"'.  Quand  les  aUmtns  ont  été  légués  par  tcfle- 

du  confoinc  coupable  d'un  délie  peut  (c  venger  fur  les  ment»  6c  que  rhériticr  eft  ablent,  ou  qu'il  didère 

biens  communs  pour  h réparation  qui  lui  cft  duc,  d'accejMer  la  fuccefllon,  le  juge  doit  ordonner  que 

fauf  au  conjoint  innocent  à demander  le  partage  des  les  atim<ns  feront  payes  j>ar  provifion , attendu  qu'on 

biens  de  la  communauté,  à l'edd  de  rcilrcindrc  le  ne  doit  à cet  égard  faire  loultrir  aucun  retard  au 

créancier  à la  pan  qu'y  doit  avoir  le  conjoint  léguuire. 

cod|)abie.  Quand  le  prince  accorde  des  lettres  de  fur- 

L’alibé  doit  des.r//Wnr  aux  religieux , en  quelque  féancc  à un  debiteur,  il  en  excej.'te  toujours  les 

état  que  foiîînt  les  biens  ou  le  titre  de  l'abbayc.  dcrfcs  qui  font  dues  pour  , & même  celles 

(ieite  maxime  des  déercuJes  cft  rei^uc  dans  tous  qui  tiennent  lieu  dW/wr/ir , comme  les  légitimes 
les  tribunaux  du  royaume.  __  ducs  aux  enfans,  les  relÜturions  de  deniers  dotaux, 

PrJcis  des  loix  établies  en'f.neur  des  alimens.  Les  les  arrcr:igcs  douaire,  & autres  créances  de 
loix  ont  introduit  pluficiu-s  privilèges  pour  confer-  cette  nature. 

ver  les  penfions  alimentaires  k ceux  qui  en  doi-  6*.  Si  le  tc/latcur  a légué  des  aîmens  jufqu'à  la 

vcm  jouir.  puberté.  Us  doivent  être  fournis  aux  mâles  lufqu’i 

1*.  Celui  h qui  on  a laiiTé  des  rentes  pour  fes  l’age  de  dix-liuit  ans  & aux  filles  jufqu'â  quatorze 

, ne  peut  pas , fans  ordonnance  du  juge,ren-  ans,  quoique  régulièrement  les  mâles  aient  atteint 

due  en connoiiTancc de caufe , trrmfigcr  valablement  la  puberté  à quatorze  ans,  & les  filles  à douze, 
fur  les  revenus  qui  ne  font  pas  encore  échus,  pour  7"*  La  faveur  des  altmens  fait  qu'on  peut  en  lé- 
Ics  éteindre  ou  pour  les  diminuer.  Cette  difpo-  gucr  vnlahlcmcnt  à toutes  fortes  de  perfonnes , 

firion  de  la  loi  eft  cTautant  plus  fige,  que,  fi  elle  meme  à celles  qui  font  incapables  des  eftets  civils, 

n'avoit  pas  lieu,  un  difiipateur  poiirroit  confumer  Un  arrêt  du  lo  décembre  1737,  a jugé  qu'un  legs 

en  nès-pen  de  temps  ce  qui  lui  a été  laiiTè  pour  d’u/iwnj  tait  à un  etranger  non  naturalité,  étoit 

fublifter  durant  fa  vie,  & retomber  ainfi  dans  la  valable,  pours'u  que  rétranger  demeurât  en  France 

misère  dont  on  a voulu  le  tirer.  D'ailleurs , la  li-  jiour  y confommer  le  produit  du  l^s. 

bèrdité  ne  feroit  pas  employée  félon  nmenrion  de  g».  Lorfqiie  des  alirmm  arinuels  font  Ulflés  k 
celui  qm  l’a  faire,  fi  l'on  pcrmcitoit  à ilii  prodigue  quelqu'un  par  une  difpofirion  à caufe  de  mon,  ils 
de  dépenferpar  avance  ce  qui  eft  deftmé  à le  noiir-  dus  pour  toute  l’anncc  , aufti-tôt  qu'elle  eft 

rir  journcllcmcm.  Mais  on  peut  tranfiger  fur  les  commencée.  Il  en  eft  de  même  d'un  legs  à'jÜmtns 

rcx'cnus  échus  , quoiquils  aient  cré  deftinés  pour  payable  tous  les  fix  mois.  Dés  que  le  premier  mois 

des  parce  que  cclm  auquel  ils  ont  été  eft  commencé,  les  aiimm  des  fut  mois  font  dus 

laiiies , avant  véa»  fans  ce  fccours , les  revenus  ^hx  fientiers  du  légataire  , s'il  ne  les  a tias  reçus 

palTcs  ne  doivent  plus  fervir.  aux  jlimens,  ni  par  lui-même.  Çcft  le  contraire  d’une  penfion  viagère, 

conféquenten  ayoirlafaveur.il  ne  faut  néanmoins  créée  par  aâe  cmre-vifs;  die  n'cft  duc  que  juf- 

jias  prendre  ceci  à la  lettre;  car,  fi  celui  qui  doit  qu'au  jour  du* décès  de  celui  au  profit  dc%ui  elle 

les  alimens  avoit  été  en  demeure  de  les  payer,  Sc  ^ conftiuiée. 

que  celui  auqncl  ils  font  dus  eût  été  obliges  d’em-  Si  pluficu'rs  font  cluirgés  de  fournir  des  ali- 

prunter  pour  vivre,  les  arrérages  paftés  conferve-  à une  perfonne,  chacun  d’eux  peut  y être 

roicnt  alors  tout  leur  privilège.  contraint  .pour  le  tout,  fauf  fon  recours  contre 

On  peut  conclure  de  ce  qü'on  vient  de  dire,  chacun  des  autres  pour  fa  part  6c  portion  feulcmenu 

que  l'arrêt  du  parlement  de  Rouen  , du  17  mai  liclordeau  dit  que  cela  a été  ainh  jugé,  fur  le  fon* 

*754 1 que  nous  avons  rapponé  plus  haut , ne  doit  dement  que,  s'il  falloit  s'adrefter  à chacun  de  ceux 

pas  faire  règle  dans  cette  matière.  qui  font  obligés  de  fournir  ces  alimens,  cela  mul- 

2®.  On  ne  peut  admettre  la  compcnfition  en  tipUcroii  les  embarras  &.  les  frais, 

matière  ^alimens.  Si  celui  qui- doit  les  aitmer.s  eft  ,o^  Un  legs  de  fimples  alimens  , comprend 
oaiilcu!?  créancier  de  celui  auquel  ils  font  dus,  il  non  feulement  la  nourriture,  mais  encore  le  vè- 

faut  quii  les  pa'c  , fauf  à fc  pourvoir  fur  les  au-  ,c„,cni  & l'habitation,  à moins  que  le  tcftaicur 

très  biens  de  fon  débiteur,  sü  en  a;  oC  quand  il  n'ait  borné  fa  libéralité  à quelqu'un  de  ces  objets, 

n en  auroit  point,  la  comj>cnfi»tion  n auroit  pas  lieu , Ainfi  le  legs  qui  feroit  fait  à quelqu’un  de  ce  qu’il 

jnrcc  qu  il  faut  que  les  alimens  foicm  employés,  ,,3^  jour  pour  fa  nourriture,  ne  compren- 

ImvatîT  Iciirdcftmauon,  à remreticn  de  celui  à qui  droit  ni  l'habitation  ni  les  vcHcmcns. 
ils  ont  cte  aftignés,  , Quand  le  tcftatcur  n’a  pas  fpécifié  à quoi  doit  fe 

5".  Quand  il  y a conteftation  au  fujet  des  ali-  monter  par  an  le  legs  fait  à quelqu'un  pour  «i/i/nenj, 

mens,  la  caufe  doit  être  jugée  fornmairemem,  6c  on  le  règle  fitr  le  pied  de  ce  qu'il  avoir  coutume 

le  jugement  qui  intervient  , doit  être  exécuté  de  fournir  de  fon  vivant  au  légataire,  ou  félon  ce 

nonobibnt  P^pel;  car  il  n'dl  i>as  jufte  de  laif-  qu'il  lailTe  à pareil  titre  d'alimens  à d'autres  qui  font 

1er  périr '^cehii  à qui  les  alimens  tout  dus,  pendant  de  mé’mc  qualité  que  le  légataire , ou  enfin  on  fixe 

le  cours  d'une  longue  procédure , ni  de  lui  faire  la  valeur  de  ces  alimens  relativement  aux  facultés 

dq 
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Al  tcftateur,  à l'itat  & i la  qualiié  du  légataire, 
de  à l'adéAion  que  le  dtfùni  avoii  pour  lui. 

Lorfque  le  teftaieur  a défigni  & aiTeâ6  un  hi* 
niage  pour  la  (ïireti  des  *limtiu  qu'il  a léguas  i 
queiqu  un , cette  diTpolition  n'augmente  ni  ne  di- 
minue la  fomme  du  legs,  foie  tnie  l'hèriage  pro- 
duife  plus  de  revenu  qu'il  n'en  faut  pour  acquitter 
le  legs , foit  qull  en  produife  moins.  Dans  ce  der- 
nier cas , le  legs  doit  itre  pris  fur  les  autres  biens 
de  la  fuccellion. 

Mais,  il  en  feroit  différemment,  fi  le  teflaiei|H| 
avoit  déclaré  vouloir  que  les  tJimtnt  fufient  pn^n 
fur  un  certain  fonds  feulement.  Si  ce  fonds  étoit 
infiifl^Cuu,  le  légataire  n'auroit  rien  à prétendre 
fur  les  autres  biens  de  la  fuccefiion. 

Les  legs  SiUmtns  durent  pendant  la  vie  du  léga- 
taire , fi  le  tefiateur  n’a  poim  limité  de  temps. 

La  faveur  des  alimeiu  efl  telle,  que  le  parlement 
de  Paris  a condamné  par  corps  en  1619,  la  cau- 
tion d’une  fomme  donnée  pour  alimens  par  une 
•bliganon  pure  & fimple. 

U même  faveur  des  alivunt  fit  condamner  en 
tfi9i , le  marquis  de  Langres,  héritier  préfompdf 
& curateur  de  la  dame  de  Courvatidon , interdite , 
i payer  l’obligation  de  5000  livres  que  cette  dame 
avoit  paflée  au  profit  de  la  demmlelle  l’Ecuyer, 
chez  qui  elle  avoit  été  lt»ée , nourrie  & entretenue 
pendant  deux  ans.  La  raifon  de  décider  fiit  qu’il  faut 
des  alutau  aux  perfonnes  interdites  comme  à celles 
qui  ne  le  font  pas. 

C’eft  encore  la  favetir  des  aümtnt  qui , en  plufieurs 
jurifdiAions , fait  que  le  boucher  , le  boulanger , 
& en  général  ceux  qui  ont  fourni  des  aJimtns,  font 
préféra  aux  créanciers  qui  n’ont  aucun  privilège 
parneulier.  Mais  pour  empêcher  les  abus  qui  pour- 
roient  en  réfulter,  la  plupart  des  coutumes  ont 
fixé  le  temps  pour  lequel  cette  préférence  devoit 
leur  être  accordée.  Dans  les  pays  de  droit  écrit , 
leur  privilège  n’a  pas  lieu  contre  la  dot  & les  con- 
ventions matrimoniales  de  la  femme. 

Quelque  &vorable  que  foit  un  legs  d'a/ûnrnr, 
le  droit  d’accroiffemeni  n’a  point  lieu,  lorfque  le 
legs  eft  fait  à Aufieurs  perfonnes , & que  quelqu’un 
des  léeuaires  le  rtoudie;  parce  qu’un  tel  legs  étant 
borné  a ce  qui  en  nècenaire  à l’entrenen  de  cha- 
que légataire  , il  ne  peut  être  fufceptible  (Taccroif- 
fement.  De  même , fi  le  legs  d’numrru  efl  fait  é 
plufieurs  frères , la  part  de  celui  qui  décède  n’ac- 
croit  point  aux  autres. 

Comme  la  Itn  n’a  pas  prévu  tous  les  cas  où  il  efl 
nècefiâire  de  connaindre  quelqu’un  à fournir  des 
MÜmms  é un  autre,  les  juges  accordent  fouvent 
en  «onnoiflânce  de  caufe  des  provifions  alimen- 
taires, fur-tout  quand  la  partie  qui  efl  en  pofTeflion 
retarde  le  jugement  du  procès;  cela  efl  arbItraiK , 
6c  dépend  de  la  qualité  des  parties  qui  plaident 
& de  la  matière  dont  il  s’agit. 

ALIMENTATION',  f.  f.  (^ttrmtparûculur  du 
haiU'iap  (t Hapunau.)  c’ell  le  nom  inin  droit  que 
les  trente-cinq  communautés  de  la  préfeéhue  6c 
Jurifpruuna,  Tom  I. 
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grand  bailliage  iTHagueirau  doivent  au  lieutenant 
drroi  de  ce  bailliage. 

Ce  droit  cenfifle  dans  l’obligation  de  défrayer 
les  équipages  de  citafTc  de  cet  officier , quand , en 
chafiânt , u juge  à propos  de  s’arrêter  dans  quel- 
ques-unes de  ces  communautés.  Par  un  traite  du 
13  mars  1711,  approuvé  par  le  roi,  les  parties  in- 
téreflïes  ont  converti  ce  droit  en  une  redevance 
annuelle. 

ALINGNANCE,  mot  très-ancien  qui  figntfioit 

dijirifl  8t  rejbri. 

ALIVRER , V.  a.  on  fe  fert  de  ce  mot  en  Pro- 
vence pour  exprimer  l’aâion  de  fixer  dans  les  ca- 
daflres  u partie  de  l’impôt  que  ifcit  fupponer  un 
bien.  Lorfque  les  experts  procèdent  au  cadaflre  & 
à l’alivrement  des  biens  a un  canton,  ils  doivent 
6irc  trois  clafTes  des  biens , é l’effet  de  diffinguer 
les  bons , les  médiocres  & les  mauvais , & aSvrer 
chacun  d’eux , fuivam  leur  jufle  valeur , avec  leurs 
qualités  8c  franchifes.  Dans  les  afivremens  qui  fc 
font  tous  les  ans  pour  la  répartition  de  l’impôt,  on 
doit  fuivre  la  valeur  fixée  par  le  cadaflre , fans 
pouvoir  augmenter  l’alivremem  d’un  bien , fous 
prétexte  de  répaiations  & améhorarions  ; ce  feroit 
punir  un  propriétaire  des  foins  qu’il  a donnés  i la 
culmre  de  fon  héritage , 8c  étouffer  Tuiduflrie  qui 
tend  ï augmenter  1«  richeflês  6c  les  forces  du 
royaume,  f'oyti  Cadastki. 

ALIX  , {Chupim  d')  dans  le  village  ^Alix , 
fitué  é trois  lieues  de  Lyon,  U exifle  un  chapitre 
de  filles  nobles , qui , fuivam  un  arrêt  du  confeil 
d’état  de  1754,  noiveut,  pour  y être  admifes , 
faire  preuve  de  cinq  quarners  de  noblellê.  Des 
lettres^taicntes  du  mois  de  novembre  de  l’année 
fui  vante,  leur  ont  permis  de  porter  une  médaille 
d'or  émaillée , furmontée  d’une  couronne  de  comte, 
aitachce  à un  ruban  pallé  en  écharpe. 

ALLAIER  ou  ALLOYEg , v.  a.  on  fe  fervoit 
anciennement  de  ces  mots  pour  dire  donner  h l'or 
& i l’argent  l’dloi  requb  8c  ordonné  par  le  prince. 

ALLAlSES,f.  f.  (£inuc  6*  fonts.)  ce  font  des 
barres  cpi’on  met  dans  le  travers  des  rivières  ; un 
arrêt  de  la  table  de  marbre,  du  18  février  1716, 
défend  exprefliment  de  gêner  la  navigation  des  ri- 
vières, en  y mettant  des  jlLùfts. 

ALLEAGE,f.  m.  (^Coutasm  de  Metj,  art.  140.) 
ce  terme  a rappon  à fart  de  rorfèvrerie  : a nul , 
» dit  cette  coutume  i ne  fera  admis  au  métier  cTor- 
» fèvre,  qu’il  n’ait  été  apprentif,  qu’il  ne  fâche 
n lire  8c  écrire , 8c  qu’il  nentende  les  alUoges  d’or 
» 8c  d’argent  » ; c’eA-à-dire  la  manière  de  travailler 
ces  métaux,  pour  les  mettre  au  titre  exigé  par 
les  ordonnances. 

ALLÉGATION,  f.  f.  {urne  de  Patois.)  e’eft 
b etntion  d’une  autorité  ou  d’une  pièce  antfaenô- 
que , i l’effin  d’appuyer  une  propofidon , ou  tfau- 
toriferuneprétentioD  ou  l’énoncianon  d’un  moyen. 
Phis  fottventon  entend  par  aiUgatnm,  l’expofidoo 
des  bits  que  le  défeuMur  annonce  aux  juges , 
comme  udles  à la  décifion.  En  général , les  nks 
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allégués  font  peu  d’imprefTion , s'ils  ne  font  ou 
notoires , ou  appuyés  fur  des  preuves , & c’eA  ce 
que  lignifie  ceiau^etrès-commun  & irdt^uiiable;<fc 
hijaitanon  appartm^aut  non  funt^ïdtm  pt  judicium. 

Dans  les  provinces  de  droit  écrit , une  fiuffe 
nlUgjàon,  pour  fc  faire  exempter  d'une  tutéle, 
produit  renet  fmgulier  de  rendre  refponlâble  de 
radininiftration  des  biens  du  mineur , celui  qui  s’efl 
fait  exempter  de  l’accepter  fous  un  prétexte  faux. 
Cette  tbrpofition  eft  fondée  fur  le  texte  des  loix 
romaines , qui  déclarent  que  celui  qui , par  une  fauffe 
olUgMion , s’efl  fait  exeufer  d’accepter  une  tutéle , 
n'en  efl  pas  déchargé. 

Il  n’en  efl  pas  de  même  dans  le  droit  coutumier , 
parce  qu'on  n’y  reconnoit  comme  tuteur  que  celui 
qui  efl  nommé  par  le  juge.  D’où  il  fuit  qu’on  ne 
peut  regarder  comme  tuteur , celui  qui  a été  dé- 
chargé d’une  tutéle  par  une  fentence,  tant  qu’elle 
fûbfifle.  Cette  différence  de  jurifprudcnce  eu  fon- 
dée fur  ce  que , dans  le  pap  coutumier , la  tutéle  efl 
toiijours  darive,  c’eft-à^ire  que  nul  n'efl  tuteur, 
s’il  n'efl  nommé  par  le  juge  ; au  lieu  que  dans  le 
droit  romain  , la  tutéle  eu  déférée  par  la  loi  au 
plus  proche  partait,  & qu'il  efl  tenu  de  s'en  char- 
ger indépendamment  de  l'ordonnance  du  juge, 
qu’il  lui  fait  même  une  feracnce  qui  admette  les 
exeufes  qu'il  propofe  pour  être  exempt  de  l’accep- 
ter. C'efl  par  ccnc  raifon , & en  meme  temps  pour 
le  punir  de  fâ  mauvaife  foi,  que  la  loi  veut  qu’il 
demeure  rcfponfable  de  la  tutéle , lorfqu’il  a em- 
ployé de  faux  moyens  & de  fâuffcs  olUgjtio/u  pour 
s’en  farc  décharger. 

ALLÈGE , t f.  ( Finonct,  Ejax  Forcu.  ) c'efl 
un  petit  bateau  qui  tire  fon  nom  de  l'ufage  auquel 
il  fett.  VoUm  efl  ainfi  nommé,  parce  qu’il  efl  deftiné 
.à  foulager  fiés  grands  bateaux  d'une  partie  de  leur 
charge.  On  ne  peut  lever  de  péage  fur  les  alUgti , 
l’ordonnance  n’y  affujettit  que  les  bateaux-maires, 
avec  Icfqucls  les  alligit  ne  fiant  cenfees  faire  qu’un 
feul  & même  bateau.  Alligement. 

ALLÉGEANCE , ( ferment  d'  ) f.  f.  Jurifpnd. 
c’efl  le  ferment  de  fd^ité  que  les  Aiulois  prêtent 
à leur  roi  en  fa  qualité  de  prince  & feigneur  tem- 
porel , different  de  celui  qu’us  lui  prêtent  en  la  qua- 
lité qu'il  prend  de  chef  de  l'églife  anÿicanc,  lequel 
Rappelle  Jenrunt  Je  fuprématUn  Voye^  SUPREMATIE. 

Le  ferment  d*aUêçeance  cA  conqu  en  ces  termes  : 
« Je  insoieile  & déclare  fulem  ellcmcnule- 
» vant  Dieu  & les  )ionimes,.quc  )e  ferai  toujours 
U fidèle  &.  fournis  au  rot  N. . . ..Je  urofcHe  & déclare- 
» folcmncllcmcnt  que  j'abhorre  & dùcAe  & con* 
9 damrte  de  tout  mon  cœur , commcinqne  & hérè- 
n tique , cette  damnable  propofitioo , <jue  les  princes 
9 excommmiés  ou  deftituts  par  le  pape  ou.  le  de 
it  Rome  , peuvent  être.  U^tmement  Jépofis  ou  mis  à 
9 mort  par  leurs  fujeu  , ou  par  quelque  pesjhnne  ^ui 
9 ce  foii  9. 

Les  Quakers  font  difpenfès  du  fermem  d^allé* 
nonce  ; on  fe  concenu  a ce  fujet  de  leur  Ample 
déclaration.  (//) 
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ALLfCEANCt  , ( terme  de  Coutume.  ) dans  lé 
flyle  des  cours  & |uffices  féculiércs  du  pays  de 
Liège  , on  fe  fert  du  mot  à'oUégtonee  pour  défigner 
les  exceptions  que  le  défendeur  allègue  contre  le 
demandeur.  Foye^  Exception. 

allégement  , f.  m.  ( Finance.  ) c’efl , en  ter- 
me de  gabelle,  le  déchargement  d’une  partie  du  fd 
que  portent  les  bateaux  , que  les  fermiers  du  roi 
emploient  pour  le  tranfport  des  fcls.  L’ordonnance 
de  i68o  ne  permet  YaÛégemeni  que  dans  le  cas  de- 
^Mceflité , lonque  les  eaux  font  trop  baffes , ou  que 
Tes  bateaux  font  en  danger , & dans  ces  cas  il  cmi^ 
fe  lâire  en  préfence  d’un  officier  du  plus  prochain 
grenier  ê fel , qui  en  drelTe  procès-vetbal , et^pré- 
lence  des  commis  de  la  ferme , 1 peine  de  conhfca- 
tien  des  allèges  , & de  300  liv.  d’amende.  Suivant 
les  réglemens  poflérïeurs  la  ptéfênce  des  officiel^ 
du  Denier  i fel  n’efl  nécefTaire  que  lorfque  le  fel 
n’efl  pas  dans  des  fâcs  fcellés  & plombés  ; il  leinr 
efl  dû  dix  fols  par  muid  pour  leur  droit  tfafriflance. 

L’ordonnance  des  aides  de  1680  permet  d'alléger 
les  bateaux  de  vins  chargés  pour  Paris , 1 condition 
de  déclarer  \' allégement  aux  commis  du  bureau  le 
plus  prochain  dépendant  des  entrées  de  Paris , qui 
font  tenus  d’en  faire  mention  fur  les  lettres  de  voi~ 
turc.  Cette  difpofiiion  doit  être  fuivie , i peine  de- 
confifeaDon  & de  cent  livres  d'amende. 

ALLÉGUANCE,  f coutume  de  Bretagne,  art.  tgj.) 
ce  terme  veut  dire  alléguer , mettre'  avant  quelque 
£iit , quelque  chofe. 

ALLEMANDS , c’efl  le  nom  qu’on  donne  aux 
habhans  de  l’Allemagne.  Dans  quelques  prov'mccs 
de  France , ils  jouiffent  des  droits  de  citoyens  , lorf- 
qu’ils  s’y  fixent  & y ont  un  domicile  établi.  En 
vertu  de  Iettres.patcnic5  de  Louis  XI , iloniiées  en 
1475  , ceux  qui  s'éiablilTeni  i Touloufc  peuvent 
non-fèulement  difpofer  de  leurs  biens  par  reflament, 
mais  ils  peuvent  aufli  y tenir  des  offices  & des 
bénéfices,  fans  avoir  beloin  de  lentes  de  naturalité  : 
plufieurs  arrêts  les  ont  nuimenus  dans  la  joièfrance 
de  ces  privilèges. 

Ls  jouiffeiii  des  mêmes  droits  dans  b ville  de 
Bordeaux  par  des  lettres-patentes  de  1 474 , & dans 
celle  de  Odais  en  vertu  des  lettres  • patentes  de 
Charles  IX  , de  1576. 

La  coutume  de  Mets  leur  accorde  tous  les  droits 
de  bourgeoifie  & de  citoyens , lorfqu  ils  s’éiabliffent 
& époufent  une  fille  de  la  ville,  enfortc  qu’ils  peu- 
vent difpofer  par  reflament  de  leurs  biens , & que 
leur  fiicceffion  n’appartient  pas  au  file  , comme 
celle  des  autres  étrangers. 

AlLENNFJl,ALLÉNnrEii,eii  AllIiviner,  y.a. 
( termet  de  Coutume.  ) on  les  trouve  dans  celles  de 
Troyes,  art.  88  , SedeVitri,  an.  jg;  ils  dén vent 
du  mot  âl'/in  , qu’on  diteocore  en  plufteurs  provin- 
ces pour  défiler  les  petits  poiflons  qui  fervent 
à peupler  les  étangs  ; aufli  les  mots  dStUenner , 
ii'alUiùxmr , <m  d'u/f^ùicr,  fignifiem-t-cUts  l’aâion 
d'empaifToaiicr  un  étang. 
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ALLERArtU  , {^  couttmc  dt  Sretjgiu'l  art  42S.) 
ïene  coutume , en  parlant  des  amendes  & dommages 
«pii  doivent  être  payis  par  les  beftiaux  pris  dans  les 
héritages  d'autrui , permet  d’avoir  un  taureau  pour 
trois  villages  * elle  ajoute  qu’il  ne  doit  être  payé 
pour  lui  aucune  amende , dommage  ou  âflife.dans 
quelque  lieu  qu’il  foit  trouvé , paru:  qu’on  ne  peut , 
mt-elle , l'empécher  à'MUr  â jeu.  üifpofition  fage  , 
puirqull  feroit  impolTiMe  de  garder  un  taureau  en 
chaleur , & de  l’empêcher  de  fuivre  les  vaches  ; ce 
feroit  priver  leurs  propriéuires  des  avantages  qu'ils 
peuvent  retirer  du  taureau , & par  cette  raifon  ils 
doivent  fupporter  les  dommages  qu’il  peut  occa- 
iîonnerdans  les  champs. 

ALLEU , ) f.  m.  { JurifpruJence.)  terre 
poUcdée  librement  par  quelqu’un  fans  dépendance 
d’aucun  feigncur.Lc  itrot  ulltu  a été  formé  des  mots 
uloJis . Moms  , uloJium  , aleudum  , ufités  dans  les 
anciennes  loic  & dans  les  anciens  titres  , qui 
tous  fignifient  terre  , hiriuge , JomM-ie  ; & le  mot 
frune,  marque  que  cet  héritage  eA  libre  Sc  exempt 
de  toutes  charges.  Mais  quelle  eA  l’origine  de  ces 
mots  latins  eux-mèmes  ? c’eA  ce  qu’on  ignore. 

Cafeneiive  dit  qu’elle  eA  auAi  diAicUe  a découvrir 
(pie  la  fource  du  Nil.  U y a peu  de  langues  en  Europe 
à bquelle  quelque  étymologlAe  nen  ait  voulu 
faire  honneur.  Mais  ce  qui  paroit  de  plus  vraifem- 
iiLable  il  ce  fujet  , c’eA  que  ce  mot  eA  franqois 
(Torigine. 

Bollandus  déAoit  \' alleu , prætiium  , feu  fiurvir 
ft>Jfe£‘a  libéra  jurifyue  proprü  , fr  nvrt  in  feuJum  d'un. 
telari  onere  accepta. 

Après  la  conquête  des  Gaules  , les  terres  Airent 
divifées  en  deux  manières , Aivoir  en  bénéfices  & 
en  alUus  , benefeia  & alledia. 

Les  bénéfices  étoient  les  terres  que  le  roi  donnoii 
ê fes  officiers  & è fies  foldais , foit  pour  toute  leur 
vie  , foit  pour  un  teanps  fixe. 

Les  aileui  éto'ient  les  terres  dont  la  propriété 
reAoit  é leurs  anciens  poAeAeurs  ; le  foixame- 
deuxième  titre  de  la  loi  falkpie  eA  de  aliodiis  : & 
U ce  mot  eA  employé  pour  /indt  hmdiuûrts , ou 
celui  qui  vient  il  quelqii’iui  , de  fes  pères.  C’eA 
pourquoi  aUeu  & patrinwine  font  fouvem  pris  par 
tes  anciens  jurifconfultes  pour  deux  termes  fyno- 
nymes.  f'oy«{  Patrimoinï. 

Dans  les  cap'itulaires  de  CharleniMne  & de  fes 
fucceAëurs  , a</ui  eA  toujours  oppoie  ï fief:  mais 
vers  la  fin  de  la  deuxième  race  , les  terres  ulodiales 
perffirent  leurs  prérogatives  ; & les  feigneuts  ficAïs 
obligèrent  ceux  qui  en  poffédoient  k les  tenir  d’eux 
à l'avenir.  Le  même  changement  arriva  auAt  en 
AUem^e.  y»ye^  Fief  6r  Communes. 

Origine  Sr  dhifionj  des  alleus.  Il  6m  confidérer 
VaBeu  thns  deux  témps  différent.  Sous  les  deux 
■ premières  races  de  nos  rois  Valleu  étoit  poffédé 
par  le  Gaulois  on  par  le  Franc  en  pleine  propriété. 
L’un  & l’autre  en  avoient  le  domaine  direft  & 
utile,  & la  difpofition  pleine  & abfobe  , telle 
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qu'elle  apparticm  à tous  les  hommes  par  le  droit 
naturel.  L'héritage  en  .u'ieu  étoit  exempt  de  traites 
charges  & impobtions  foncière» , & des  redevances 
féodales  ; c’cA  ce  qui  a 6it  dire  de  Valleu  , que 
c’étoit  un  héritage  tenu , par  le  propriétaire , de  Dieu 
& de  fon  épée. 

Sur  la  fin  de  la  fécondé  race  , & au  commen- 
cement de  la  troifième  , l’anarchie  féodale  ayant 
bouleverfc  tous  les  principes , les  Francs  & les  Gau- 
lois , confondus  par  les  alliances  , & ne  formant 
plus  qu’une  feule  nation , cherchèrent  à fe  mettre 
a couvert  de  la  tyrannie  & de  l’ufurpation  : ces 
motifs  engagèrent  les  plus  foibles  à fe  mettre  fous 
la  proteflion  des  feigneurs  plus  pulffaiisj  ceux-ci 
de  leur  côté  cherchèrent  à accroître  leur  force  par 
6 réunion  de  celles  des  petits , & i fe  mettre  par-li 
en  état  de  balancer  l’amorité  royale  , & de  l’em- 
pêcher de'lcs  retenir  dans  la  fubordination.  Il  arriva 
de  ce  changement  que  les  poffeffeurs  des  terres 
allodialc-s  les  affujettirent  aux  feigneurs,  afin  de  tes 
conferver  à l’abri  de  leur  puiffance , & les  feigneurs 
les  convertirent  en  fiiié , en  les  rendant  à leurs 
premiers  maîtres  : ils  ufurpèrem  auAi  les  droits  de 
direAe  fur  les  terres  enclavées  dans  leur  territoire , 
ils  forcèrent  les  propriétaires  i les  reconnoître  , & 
c’eA  alors  que  s’introduifit  l’étrange  maxime  nulle 
terre  fans  feipieur, 

Il*eA  pofTible  que  quelques  anciens  alleus  n’aient 
point  changé  de  nature  , & qu’il  s’en  rencontre 
encore  aujourd’hui  quelques-uns  de  cette  efpéce, 
ina^b  plupan  de  ceux  que  nous  appelions  aujour- 
d'hui x&iu  , font  des  fiefs  ou  des  rotures , qui  ont 
été  remis  en  uffni  , par  raflriinchlUément  des  devoirs 
féodaux  & des  droits  ccnfucL.  Del.à  eA  venu  la 
dénom’matioit  icfranc.aUeu,  pour  dire  qu’un  héritage 
n’eA  chargé  d’aucune  redevance  cenuielle  ou  f!^ 
date  , & qu’il  ne  relève  de  perfonne  mediatement , 
ou  immédiatement , en  forte  que  le  mol  franc-alleu  cA 
oppolé  i ceux  de  fief  & de  roture. 

U y a deux  fortes  de  franc-alleu , le  noble  8c  le 
rooiner. 

Le  frane-alleu  noble  cA  celui  qui  a juAice , cenfive 
ou  fief  mouvant  de  lui  ; le  frane-alleu  roturier  cA  ce- 
lui qui  n'a  ni  juAice  ni  aucunes  mouvances.  U y a 
entre  ces  deux  efpèces  pliifieurs  diAérenccs  : le 
propriétaire  du  frane-alleu  noble  peut  en  aliéner  des 
portions  i titre  de  ceas  , ce  que  ne  peut  le  pro- 
wiétaite  iSu  fiastc-alleu  roturier  : le  frane-alleu  noble 
le  partage  noblement  comme  les  fiefs  ; le  romrier 
comme  tes  autres  biens , à l’exception  de  la  coutume 
de  Chiions , qui  veut  que  tout  frane-alleu  fe  par- 
tage également  entre  les  héritiers  ; le  franc  alleu 
noble , poffédé  par  un  roturier , cA  affujetti  au  paie- 
ment du  droit  de  franc-fief,  le  frane-alleu  roturier 
n’eA  point  exempt  de  la  taille  & des  autres  im- 
pofitions. 

De  la  jurifprudenee  oHuelle  fur  tes  alleus.  Par  rap- 
port au  frane-alleu , il  y a trois  fortes  de  coutumes 
îfans  le  royaume  : les  unes  veulent  que  tout  héritage 
foit  réputé  fianc,  G le  feigneurdans  la  juAice  du- 
Nn  a 
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qiieli!  cft  rmiè,ne  mooire  le  contraire  ; telj  font 
tous  les  pays  de  droit  écrit  , Sc  quelques  parues 
du  pays  coutumier.  Dans  d’autres,  le  franc-alUu  n'cft 
point  reçu  Tans  titre  , & c'eft  à celui)  qui  prétend 
poflédcf  é ce  titre  , ï le  prouver.  Enfin  quelques 
autres  ne  s’expUqitent  point  à ce  fujet,  & dans  ces 
dernières  on  \e  règle  par  la  maxime  générale , admUc 
dans  tous  les  pays  coutumiers , qu't/  a wtnf  de 
terre  fans  fei^neur^  & que  ceux  qui  pracnacnt  que 
leurs  terres  foiu  libres  , le  doivent  prouver  , à 
moins  que  la  coutume  ne  Toit  exprclTe  au  contraire. 

Dans  les  coutumes  même  (pii  admettent  le  franc- 
alleu  fans  titre , le  roi  & les  feigneurs  font  bien  fon- 
des k demander  que  ceux  qui  pofiedent  des  terres  en 
franc-alleu  aient  à leur  en  donner  une  déclaration  , 
afin  de  connoltre  ce  qui  cfi  dans  leur  mouvance , & 
ce  qui  n*y  cA  pas. 

Le  franc-alleu  ne  rcconnoit  aucune  efpéce  de 
feigneur.  Le  propriétaire  <Tun  héritage  allotEal  en  a , 
comme  nous  Tavons  dit  plus  haut , la  pleine  & 
entière  dirpofition  ^ il  ne  le  pdflîède  ni  comme  vaf- 
fal , ni  comme  cenfitaire , nt  comme  emphytéote  ; 
nuis  cette  qualité  ne  rafii^cHic  pas  du  refibrt  de 
la  juAice  royale  , nî  même  de  la  juAice  particulière 
du  feigneur , îorfqu*il  fc  trouve  fitué  dans  fon  terri- 
toire ; à cen  égard , il  eA  dans  la  claAc  de  tous  les 
autres  héritages  cenfucls  qui  ravoifinenr,  à moins 
que  la  juAice  n*y  foit  aufli  attachée.  ^ 

Il  ne  peut  pas  méprifer  la  )urif<fiâion  du  feigneur 
de  fon  territoire , il  doit  même  fe  préfenter  en  fa 
cour , lorfqull  y cA  appellé  , & y déclarer  que  fon 
héritage  e(t  tenu  en  jranc-alUu , &.  s'il  manque  à 
rimimation , il  cA  amendable.  l^s  coutumes  d’Or- 
léans , art.  2fs , 6c  du  Maine , art.  tfj  , en  ont  une 
difpofition  précife;  & c'eA  Tavis  unanime  de  nos 
meilleurs  jurtfconfult es , Cujas  » Dumoulin , Loifel  ; 
KeP.de  Lamoignon,  décide  dans  fes  arr^ésque  le 
franc-alleu  noblfrou  roturier  eA  fujet  à la  juciAuflion 
du  feigneur  haïu-JuAiçIer , dans  laquelle  U cA  fitué, 
parce  que  la  qualité  alleu  n*a  rien  de  commun 
avec  la  jiirifdîaion , & la  reconnoiflTancc  de 
la  juAiçc  n’ôte  rien  de  raH^chlAemem  des  charges 
cenfueÙes  ou  féodales , qui  forment  ta  nature  de 
ïalleu , & en  conAituent  l'cAence. 

Il  fuit  de  CCS  principes,  que  les  feigneurs  haut- 
piAiciers , dans  la  confcAion  de  leurs  terrien,  peu- 
vent contraindre  les  pojTcAcurs  des  biens  atîotuairx 
a’fairc  leurs  déclarations , pour  les  mettre  en  état 
de  connoître  s’il  ont  fur  eux  les  droits  de  juAicc  ; 
nous  venons  de  türe  que  La  coutume  du  Maine  les 
y afiuicttiAblt  fous  peine  d’amende.  Ges  déclara- 
tions (3CS  poAcfreurs  en  franc-alleu  ne  préjucficient 
en  rien  aux  franchifes  de  leurs  alleus  , mais  ils  fer- 
vent k faire  connoitre  ce  qui  eA  dans  le  territoire 
de  la  juAicc,  afin  que  le  (cigneur  pniAe  y exercer 
les  droits,  lorfquc  loccafion  le  requiert;  car  il  cA 
bon  do  remarquer  que  les  alleus  ^ en  quelques  pro- 
vinces qu  iU  {oient  fitués , font  iiijets  aux  droits  de 
coofilcaùon  , d'aubaine , de  bàtardifc  , & de  deshé* 
iCBce,,  comme  tous  les  autres  biens.. 
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Nous  avons  iCt  ci-delTus  (U'e  <fans  les  prorincea 
de  droit  écrit  , & dans  quelques  coiiiumcs  , les 
héritages  étolem  cenles  francs  & allodiaux  par  leur 
nature , & que  le  feigneur  fe  trouvoit  obligé  de 
prouver  fon  droit  de  direâc.  Cétoic  cfieflivement 
autrefois  le  fentiment  de  prefque  tou^  les  jurifeon- 
fultcs,  & la  jiirifpnidence  des  cours fouveraines;  mais 
d^uis  long.temps,  la  funede  maxime  nidU  um  fam 
fiigruur , défi  connue  & défendue  par  fieaumanoir 
& Jean  Faim , paroit  l'unique  principe  fur  letmcl 
la  jurifprudence  aâuclle  s'appuie , dans  la  décifion 
des  comeftanons  qui  s'élèvent  par  rappon  aux 
terres  tenues  en  franc-alleu. 

On  doit  donc  aujourd'hui  regarder  en  général 
comme  une  maxime  alTez  confiante , même  en  pays 
de  droit  écrit  , qu'il  n'y  a nulle  terre  fana  feigneur  , 
& par  conféquent  nul  fancralteu  fans  titre.  Ainfi 
tous  les  héritages  renfermés  dans  un  territoire,  re- 
lèvent du  feigneur  de  ce  territoire , i moins  qiie  le 
pofiefieur  ne  prouve  qu'il  les  pofiiède  en  jranc- 
alleu , & s'il  efi  prouvé  qu'ils  ne  relèvent  pas  da 
feigneur,  ils  doivent  alors  relever  du  roi  , parce 
qu  ils  font  nécefiaircment  fournis  à la  dircéie  uni- 
verfclle  , qui  lui  appartieut  fur  tous  les  biens  du 
royaume. 

Ceux  qui  voudront  prendre  la  peine  de  confulier 
le  diéhonnaire  raifonné  des  domaines  trouveront 
une  multitude  de  décifions  du  confeil  & des  par- 
lemens  qui , dans  les  provinces  de  droit  écrit , 8c 
dans  les  coutumes  allodiales',  n'admettent  le  franc- 
alleu  , que  lorfqu'il  efi  prouvé  par  des  titres  authen- 
tiques : autrement  les  héritages , tenus  en  fanc-alleut 
nobles , font  déclarés  tenus  en  fief  du  roi  , 8c  les 
faacs-alleus  roniriers,  font  déclarés  afiitjenis  aux  cens 
en  ufâge  dans  la  province  ; les  uns  8c  les  autres 
font  obligés  à tous  les  droits  de  direâc  univerfclle  , 
emportant  devoirs  de  fief,  cenfive , lods  8c  ventes. 
Nous  pourrions  accumuler  ici  un  grand  nombre  de 
citations , mais  nous  renvoyons  à l'auteur  ci-defiTus 
cité  8c  aai  mot  Agcn- 

Dec  alleus  dans  Us  coutumes  d'Anjou  & du  Maine. 
Dans  b coutume  du  Maine  lorfqii'un  vafiâl  veut 
transformer  en  fane-alleu  un  héritage  hommagé  , il 
en  obtient  d'abord  la  permifiion  oc  fon  feigneur, 
qui  commence  par  anéantir  la  foi  8c  honmage 
raoyennam  une  ftimme  dont  on  convient  pour 
l'indcmnifer  des  droits  qiAl  perd  par  TaSTranchif- 
fement  de  l'héritage  ; eoluite  il  établit  fur  l'héritage 
un  cens  de  quatre  fols  , permis  par  la  coutume  ; 
après  ce  changement  dn.fief  en  roture,  le  feigneur, 
par  un  dernier  aâe , remet  le  cens  à fon  vafiâl,  pour 
un  prix  dont  ils  conviennent  enfemble , 8c  qu'ordi- 
naircmeni  on  énonce  d'une  manière  vague , afin 
mie  les  fucceffeurs  du  (irigneur  , incertaiiis  de  la 
(omme  qui  a été  payée , ne  puifient  pas  demander 
que  la  terre  érigée  en  fanc-alUu  foit  rcmife  en  fon 
premier  état  , en  onfani  de  rembourfer  au  pio- 
priétaire , ce  qu'il  auroit  payé  pour  l'affranchi fle- 
tuent  de  fa  terre.  Nous  ne  perdons  pas  qu'anjour- 
d'hul  cette  convetfion  de  fiâ  en  alleu  puifie  fe  faire 
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fans  k eonfenkmcnt  da  roi  , meme  dans  b cou- 
tume du  Maine , parce  qu'elle  diminue  le  fief  do- 
minant , qui  de  fuzerain  en  fuzerain  doit  être 
reporté  en  fon  cnrier  jufqu'au  roi.  Il  n'eft  pas  en 
la  puillànce  do  fuigneur  d’affoiblir,  médiaiement 
ou  unmidiaiement , la  direâe  du  rai. 

Dans  la  province  d’Anjou , il  y a une  efpècc  de 
fniK-jUcu  , que  Ton  peut  appeller  imparfait , il  n’eft 
exempt  que  de  b preiftation  de  h foi  & hommage  ; 
mais  d'ailleurs  il  eft  aifujetti  au  paiement  des  lotis  & 
ventes,  i une  déclaration  de  la  pan  du  nouve.w 
propriétaire  é chaque  mutation , au  retrait  féodal , 
& même  au  dioi^  de  ventes  doubles  , lorfqu'il  efl 
fitué  dans  les  contrées  de  b province  où  les 
droits  de  vente  & dlirue  font  établis. 

Da  cas  où  an  alleu  paffe  en  U pojfejion  des  gens 
de  main-morte.  Si  les  gens  de  main-mone  acquiêiént 
un  héritage  allodial , ils  ne  font  tenus  de  fuyerque 
le  droit  tfamortilliemenc  au  roi , & ne  doivcm  au- 
cun droit  d’indemnité , ni  autre  devoir  utile  , parce 
que  le  frane-allea , avant  de  pafler  dans  leurs  mains* 
n'étoit  afliijetti  é aucune  redevance  féodale  ou  cen- 
fuelle&  ne  mne  en  conféquencc  aucun  préjudice 
au  feigneur.  H faut  cependant  en  excepter  les  francs- 
alleas  imparfaits  d’Anjou , pour  lefquels  les  ^ens  de 
main-morte  doivent  payer  au  feigneur  une  indem- 
nité à raifon  des  lods  & ventes  qui  lui  éioient  dus , 
& qui  ne  peuvent  plus  avoir  lieu  ; mais  dans  ce 
cas  meme  , ils  ne  (ont  pas  tenus  de  préfemer  un 
homme  vivant  ou  mourant^,  qui  ne  fe  donne  que 
pour  la  foi  & hommage , de  la  prellation  de  laqumle 
ces  franes-al/eus  font  déchargés. 

ALLEUTIER , f.  m.  ( coutume  de  Hainaut.  ) elle 
donne  ce  nom  é ceux  qui  pofTèdent  des  héritages  en 
franc-alleu  ; elle  fe  fert  auffi  des  mots  alleutg^  , ou 
alloêu  pour  ftgnifier  un  alleu. 

ALLEYER  , v.  a.  ( terme  des  coutumes  d’Âcs , tit. 
Il,  8l  de  S.  Sever , tit.  lo.  ) c’eft  déclarer  par  fer- 
ment au  feigneur  péager  , ou  à fon  commis  , l'ef- 
péce  & b quantité  de  marchandifes  que  l'on  voi- 
ture par  fes  terres , & dont  le  péage  efl  dû. 

ALLIAGE , f.  m.  ( terme  de  Monnaie.  ) c'efl  le 
mélange  de  divers  métaux  , pour  les  rendre  plus 
propres  h l’ufage  auquel  on  les  defline. 

L'alliage  de  la  monnoie  en  France  cfl  prefbit 
par  les  ordonnances , & il  s'y  fait  avec  tant  de  pré- 
I auiion , qu’il  n’altère  prefqne  pas  l’or  fie  l’aigent. 
On  ne  mêle  ordinairement  que  deux  gros  de  cui- 
vre fur  un  marc  d'argent,  enfôrte  qu'on, n’y  intro- 
duit que  ïaUiage  néccdâire  pour  durcir  l’or  fie  l'ar- 
gent , Sc  les  rendre  plus  propres  au  mvail.  Les 
ordonnances  ayant  prefcrii  le  titre  de  'C alliage , fi 
le  litre  d'une  certaine  quantité-  de  matière  fondue 
efl  trop  bas , il  faut  y ajouter  du  fin , fit  de  meme 
s'il  cfl  trop  luut , on  le  diminue  en  y ajoutant  une 
' matière  inférieure , telle  que  le  cuivre. 

L’argent  de  b monnoie  cfl  allié  avec  une  plus 
grande  quantité  de  cuivre  que  l'aigent  employé 
dans  les  ouvrages  d’orfévrcnc  mais  la  monnoie 
d'oc  confient  moins  £all'tage  que  l'or  des  bijoux. 
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Au  refie  ceux  qni  irasraillent  les  matières  d’or  fie 
d'argent  font  obligés  de  fe  conformer  aux  régle- 
mens  rpii  preferivent  b quantité  d'alliage  qulb 
peuvent  employer  ; fit  pour  les  empêcher  de  s’en 
£ carter , ils  fom  tenus  de  faire  elTayer  leurs  ouvra- 
ges, fit  de  les  faire  marquer  d'un  poinçon  qui 
afTure  i l’acheteur  que  l'ouvrage  eA  au  titre  requis, 
èoyrj;  Titre. 

. ALLIANCE  , f.  f.  ( Droit  c'ttriL  Droit  des  gens.  ) 
ce  mot  vient  de  la  prèpofttion  latine  ad,  fit  du  veibe 
tigare , lier.  C'eA  en  général  l’iinion  ou  b liaifon  de 
deux  ou  de  plufieurs  perfonnes  , de  deux  ou  de 
plufieurs  nations.  Ce  terme  exprime  différentes  idées, 
félon  qu’il  regarde  le  droit  civil  ou  le  droit  des  gens. 

Alliance  , ( rn  droit  civil.  ) c'efl  l'union  ou 
liaifon  de  deux  perfonnes  ou  de  deux  familles  par 
k mariage , qu'on  appelle  autrement  afimté.  f'oye^ 
ce  mot.  Llallianee  eA  donc  b liaifon  fit  les  rela- 
tions qui  fe  font  entre  k mari  fit  les  parens  de  b 
femme  , fit  entre  b femme  St  les  parens  du  mari  r 
le  fondement  de  cette  liaifon  cfl  1 union  fi  ètluite 
du  mari  fit  de  la  femme  , rpii  bit  que  ceux  qui 
font  liés  par  b parenté  à l’un  des  deux , fe  trou- 
vent en  même  temps  liés  h l’autre , enforte  que  te 
nuri  confidère  k perc  fit  b mère  de  fâ  femme  , 
comme  lui  tenant  lieu  de  père  fit  de  mère , St  fes  frè- 
res, frs  fixurs  fit  fes  autres  proches , comme  fes  frères, 
fes  foeurs  fit  fes  proches  ; fit  que  la  femme  regarde 
de  même  k père , b mère  fit  tous  les  proches  de 
fon  mari. 

La  loi  des  douze  tables  défendoit  les  alliances 
entre  les  perfonnes  d'un  rang  fil  d'une  condition 
inégales.  Dans  nos  moeurs,  il  y a des  alliances  ré- 
prouvées par  les  loix  nanirelles  fit  fociaks , telle 
feroit  celle  du  fUsfit  de  la  mère , telle  encore  celle 
qui  feroit  contraâée  par  un  infenfé,  un  furieux, 
un  impuifbnt.  Il  y en  a d’autres  qui  font  réprou- 
vées par  les  loix  eccléfuAiques , d'autres  enfin  par 
les  loue  civiles.  Nous  les  c\pliqucrons  fous  k mot 
Empêchement  ; nous  obfervcrons  feulement  en  gé- 
néral qu’aucune  alliance  ne  peut  être  vabble,  C 
elle  n'eA  contraâée  fuivant  les  formes  preferites- 
par  les  loix  de  l'églifefit  de  l'étaL  l'oye^  Affinité  , 
Empêchement,  Mariage. 

Alliance,  ( dro'a  des  gens.')  c’eA  l’union  que 
font  entre  eux  les  fouverains  fit  les  états  , pour 
leur  fureté , leur  defenfe  fit  leurs  avantages  com- 
muns. C'cA  dans  ce  fens  que  l’on  dit  de  deux  prin- 
ces ou  de  deux  nations  , qu'ils  font  alliés  ; alors 
k mot  d'allié  eA  fynonyme  à celui  de  confédéré. 

Quoique Iciitrcd'aééw  des  Romains  fût  une  efpéce 
de  Icrs’itudc  , il  étoit  pourtant  fort  recherché.  Po- 
lybe  raconte  qu'Arbrathes  ofirit  un  facrihcc  diac- 
non  de  grâces  aux  Dieiu  pour  l’avoir  obieqH.’jj 
raifon  en  étoit  que  dcs-lors  ces  alliés  ri'aviaùiot 
plus  rien  à craindre  d'aucun  ^itre  peuple.  ; . 

Les  Romains  avoient  diAbenies  fortes  SaKist 
quelques-uns  panicipoient  avec  eux  aux  privilèges- 
des  citoyens , comme  les  Indns  fit  les  Haraiqiies  -, 
d'autres  leur  étoient  un'is  en  conféqucuce  de  kue 


9 


A L L 

fondation , comme  les  colonies  forties  de  Rome  ; 
d'autres  y tenoient  par  les  bienfaits  qu'ils  en  avoient 
reçus , comme  Mairinlf& , Eumèncs  & Anale  , qui 
leur  étoient  redevables  de  leurs  états  ; d'autres 
l'étoient  en  conféquence  de  traités  libres,  mais  qui 
aboutilToient  toujours  é h fin  à les  rendre  fujcis  de 
Rome , comme  les  rois  de  Bitliynle , de  Cappa- 
doce,  d'Egypte,  & la  plupart  des  villes  de  Grèce; 
d'autres  enfin  l'étoient  par  des  traités  forcés  & en 
qualité  de  vûneus  : car  les  Romains  n'accordoient 
jamais  la  paix  à un  ennemi  qu'ils  ne  fifTcnt  une 
allima  avec  lui , c'efl-à-dire  qu'il  ne  fubjuguoient 
jamais  aucun  peuple  qui  ne  leur  fcrvit  é en  fubju- 
guer  d'autres. 

Dans  les  gouvernemens  monarchiques , il  n'y  a 
que  le  fouverain  qui  ait  le  droit  de  contraéler  des 
nlliancts;  dans  les  rfbubliques,  ce  dpoit  réfide  dans 
le  peuple  ou  dans  les  repréfentans. 

11  peut  y avoir  aulTi  une  dificrence  efTent'ielle 
entre  les  alluMces  qui  fe  font  par  les  fouverains  & 
celles  qui  fe  contra&ent  enne  les  républiques  : ces 
dernières  font  toujoins  réelles , candis  que  les  aunes 
font  quelquefois  perfonnelles : c'efl-;'i-dire  que  les. 
alÜMces  contraâées  par  des  républiques  font  faites 
de  peuple  ii  peuple , de  nation  i nation  ; mais  entre 
les  fouverains , Vatliaou  n’cxiflc  fouvent  qu'entre 
ceux  qui  l'ont  contraâée  , & il  la  mort  de  l'un 
des  deux , elle  ne  fubfifte  plus  entre  le  furvivant 
& le  fucceffeur  du  prèdécédé  ; pour  les  rendre 
réelles , il  faut  qu'elles  foient  fpécuileinent  contrac- 
tées entre  les  fouverains  & leurs  peuples,  pour 
eux  & pour  leurs  fucceffeurs. 

Les  alluiKts  doivent  fubfifler  non  feulement 
lorfqu'elles  font  égales,  c'eft-à-dire  lorfque  lesen- 
gagemens  font  réciprtmues,  & que  les  avancées 
des  fouverains  qui  s unifient  font  équitablement  ftipu- 
tes  en  faveur  oes  uns  & des  autres  ; mais  encore 
Iprlqull  y a dans  le  traité  des  conditions  inégales , 
comme , per  exemple , lorfqu’on  oblige  un  des 
coniraélans  i rembourfer  les  frais  de  la  guerre , i 
rafer  les  fortificatioits  de  quelque  place , é donner 
des  ûiages,  à ne  point  conftruire  de  places  fortes 
dans  de  certains  endroits,  6’e. 

One  Manet  entièrement  inégale  n'oblige  pas  un 
fouveraio , lorfqu'elle  n'a  pas  hi  volontaire  de  fa 
part,  & qu'elle  devient  préjudiciable  à fes  fujets. 
C'efl  par  cette  raifon  que  François  I ne  Ait  pas 
obligé  d’accomplir  le  traité  de  Madrid , & de  céder 
b Bourgogne  i Charles-Quint , parce  qu’il  n'étoit 
pas  libre  luns  le  moment  où  il  contraâa  cette  obli- 
gation,  & qu’elle  éitùt  entiéremem  contraire  aux 
iniéréts.de  les  fujets.  Il  ne  potivoit  pas  même  les 
f-ire  palTer  fous  une  domination  étrangère  ; car 
1 il  n'astoif  p»  le  tfroir  d’aliéner  le  domaine  de  fa 
tiHironoe.  !•'  ’ 

1 ouïe  allUnct  efl  interrompue  de  droit , lorfque 
l'une  des  parties  comraéhuites  cciVe  de  remplir  fes 
t ngagemciis  ; il  en  eft  de  même  lorfque  le  temps 
ilétcrminc  pour  fa  durée  expire , à moins  que  les 
ateux  puiifances  ne  toatlmtiiit  de  faire  ce  qu'elles 
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fàifoient  auparavant  : car  alors  VMmet  efi  eenlée 
tacitement  renouvcllée.  Il  efl  bon  d’obferver  que 
fl  dans  un  traité  on  a compris  les  alliés  les  uns  des 
autres,  ce  mot  renferme  non  rculemeni  ceux  qui 
le  font  au  moment  de  Ÿaüianct , mais  encore  tous 
ceux  qui  le  deviendront  dans  la  fuite,  f'qyrç  Traité. 

ALLIER  «U  AIpLétr  , v.  a.  ( Moimaic.  ) c'efr 
fondre  plufieurs  métaux  enfemble,  les  joindre  8c 
les  mêler,  pour  qu'ils  ne  forment  plus  qu'un  feul 
& même  métal,  Alliage  v Titre. 

Allier,  (^s’)  Droit  ei*U  Sr  Jts  gtiu , c’eft,  en 
terme  de  droit  c'tvil , s'unir  ù qiielqunn  par  les  Uens 
du  mariage,  & en  terme  de  droit  des  gens,  c'eft 
l'union  de  deux  nanons  par  un  traité;  dans  ces  deux 
cfpéces , on  dit  également  de  deux  familles  ou  de 
deux  peuples  , qu'ils  s'aUUnt  entre  eux,  F'çyrç 
Alliance, 

ALLOCATION , (rmnc  de  Pratiqtu,  ) c'eft  l’ap- 

ftrobation  'ou  l’arrêté  d'un  compte , ou  en  particu- 
ier  des  articles  de  ce  même  compte , qui  doivent 
(e  frire  par  la  partie  intèreffée  à qui  le  compte  eft 
fourni.  (U) 

ALLODIAL , adj.  {Jmifpr.  ) épithéte  d’un  hé- 
ritage qui  eft  tenu  en  franc-^leu.  Poyti  Alleu. 

One  terre  allodudc  eft  celle  dont  quelqu'un  a la 
propriété  abfolue , & pour  raifon  de  laqiielle  le 
propriétaire  n'a  auain  leigneur  é reconamtre , ni 
aucime  redevance  à payer. 

En  cefens,  dféNÙ'âfeftoppoféiiyîiufrfoa/coifrf, 
on  Unéfaiairt.  Voye^  FiEF  , BÉNÉFICE , AllIV  , 
Src.  Les  héritages  allôdiaiix  ne  font  pas  exemps  de 
la  dixme. 

On  diftingue , dans  la  coutume  de  Boutbonnois , 
VtUcdial  coiporel,  qui  eft  un  fonds  tenu  en  franc- 
atien,  8t.  l'aftoèM/ incorporel,  qmefi  une  rente  fon- 
cière pofTédée  en  franc-alleu.  Cette  rente  fe  coiif- 
tiiue  , lorfque  le  propriéiaiFe  d'un  héritage  franc  & 
aUtdial  le  tranfporte  tout  entier,  ou  en  tranfpone 
une  partie  il  quelqu’un,  à la  chetge  d’une  rente 
annuelle. 

Lorfqu’iin  feigneur  de  Aef  acquieit  un  héritage 
allodial,  les  auteurs  font  partagés  fur  la  queftion  de 
fryoir , A la  réunion  doit  fe  fmre  de  plein  droit  de 
l'héritage  allodial,  enfone  qu'une  frifeplus  qu'un 
feul  & même  ftéS  avec  ce  qui  le  compofoit  aupa- 
ravant. Nous  croyons  qu’il  frut  diftineuer  trois  ef- 
péees  différentes  : ou  l'héritage  allodial  étoit  un 
démembrement  du  fief,  ou  il  eft  enclavé  dans  l'é- 
tendue du  fief,  fans  qu’on  puiflê  juftifier  qu’il  en 
ait  frit  partie,  ou  enfin  il  n’en  eft  que  limitrophe. 
Dans  le  premier  & dans  le  fécond  cas , 1a  réunion 
s'en  fait  de  plein  droit , au  fief  dont  U a été  du 
dont  il  eft  cenft  démembré  ; c’eft  le  retour  de  l( 
partie  au  tout.  Mais  lorfqn’il  o'eft  que  voifrn  du' 
fief,  le  feigneur  qui  l'acquien  peut  le  garder  dans 
fr  main  avec  fr  qualité  d'alleu,  « ne  peut  être  con- 
traint de  le  réumr  au  fief  qu^il  poftédoiL  Nous  pon- 
fons  néanmoins  qu'il  pourroit  en  opérer  la  réunion 
il  fon  fief,  en  le  comprenant  volontairement  dans 
fes  aveux  & dénombremens , parce  que  c'eft  un 
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WKHir  zn  droit  comitiun , que  l’on  doit  (iivorifcr,  à I 
caufe  de  h muüne  nulU  urrt  fans  ftigniur , 6t  parce 
qu'il  e(l  permis  à toute  perfenne  de  renoncer  au 
privilège  qui  lui  ell  accordé. 

ALLONGEMENT  , vieux  mot  dont  on  fe  fer- 
voit  en  terme  de  pratique , dans  U même  frgnifica- 
tion  que  nous  employons  celui  de  Jtlai. 

AliOUANCE , autrefois  on  employoit  ce  mot 
pour  celui  ^approbation, 

ALLOUÉ,  adj.  pris  fubft.  (/«WÆr.)  eft  un  ou- 
vrier qui , après  fon  apprentiDage  nni , s'efl  encore 
engage  li  travailler  pendant  quelque  temps  pour  le 
compte  de  fon  maître.  Une  déclaration  du  i8  avril 
1 7 ao,  défend  à tous  les  fàbrimians  de  bas,  qui  demeu- 
rent dans  des  lieux  privilégies,  de  faire  desaJhués. 

U y a ccue  difraence  entre  l'alfouè  & l’apprcn- 
tif , que  les  alloues  qui  n’ont  pas  fait  l'apprentil^e 
requis  par  les  ftatuts , ne  peuvent  parvenir  à la 
maitrife , quelque  efpace  de  temps  qu'ils  fervent  en 
qualité  d'aUenè.  Mais  dans  les  conteAations  qui  s'élè- 
vent i leur  occafion , la  faveur  eft  toujours  pour 
les  alloius  , il  caufe  de  la  dureté  de  l'obligation  où 
ils  fe  trouvent  de  travailler  pour  leurs  maîtres , (ans 
clpérance  de  devenir  maîtres  par  la  fuite. 

L'article  ao  du  réglement  du  i8  février  lyaj, 
concernant  nmprimerie  & b librairie  , contient  une 
difpofition  précife  fur  les  alloués.  Ils  doivent  favoir 
lire  & éaire , être  inferits  fur  un  regiftre  paniai- 
lier  ; & après  avoir  fervi  deux  ans  leurs  m.iiues, 
& payé  dix  livres  à la  communauté , ils  doivent 
avoir  pour  le  travail , la  préférence  fur  tous  les 
ouvriers  de  province  &>  étrangers.  Les  ma'ures  font 
tenus  de  déclarer  à la  cliambre  fyndicalc  , les  15 
SC  dernier  jour  de  chaque  mois,  les  changemens 
qui  furviennent  dans  leurs  imprimeries , relative- 
ment i leurs  ouvriers  ou  alloués , foit  pour  leur 
entrée,  foit  pour  leur  fonie,  & s’ils  manquent  à 
leur  travail  par  inconduite , pour  alEùrcs  ou  pour 
caufe  de  maladie.  Un  arrêt  du  confeil , du  30  août 
1777 , renouvelle  les  mêmes  difpoftuons , déclare 
pareillemem  que  les  alloués  ne  pourront,  fous  au- 
cun prétexte , parvenir  i la  maitrife  d'unpiimeur  & 
de  libraire , & qu’ils  feront  préalablement  examinés 
par  les  fyndics  & adjo'uits,  pour  s’alTiirer  de  leur 
capacité  pour  lire  le  manufcrii  de  l’imprimé. 

Alloué  , ( itrmt  dt  Coutume,  ) on  s’en  fert  par- 
ticuliérement en  Bretune , pour  défigner  le  fubf- 
titut  ou  lieutenant  du  (enéchal , & on  donne  ^ cet 
office  le  nom  üallouyfe  ou  aUoife.  En  1597,  le 
parlement  de  ceue  province  rendit  un  arrêt,  qui 
mjo'ignoit  aux  fénéchaux  de  garder  les  ordonnan- 
ces , & leur  défendit  de  eonnoitre  par  appel  des 
Jugemens  de  leurs  alloués. 

ALLOUER,  V.  a.  ( Jurifpr.'^  c’eft  approuver 
quelque  chofe.  Ce  terme  s’emploie  ftngulimemcnt, 
en  parlant  des  articles  d'un  compte  ou  d'un  mé- 
moire ; en  allouer  les  anicles , c'eft  reconnoime 
que  ces  articles  ne  font  pas  fufceptiblcs  de  comefb- 
âon , & y acqutefeer } ce  qui  fe  peut  faire  pure- 
ment & fioipicment,  ou  avec  des  rcflriâioos  & 
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modifications.  Dans  le  premier  cas  , l’allocation 
s'exprime  fimplemcnt  par  ces  mots,  alloué  tel  article. 
Dans  le  fécond  cas , on  ajoute  pour  la  fomme  de 
tans,  («i 

ALLOI  ou  Aloi,  f.  m.  ( Afa/tnc/r.)  on  fe  fort 
de  ce  terme  pour  exprimer  b qualité  des  monnoies 
d’or  8c  d’argent.  Une  pièce  eft  de  mauvais  ou  de 
bas  aloi , quand  elle  eft  au-deiToiis  du  titre  que  les 
ordonnances  exigent  ; elle  eft  dé  bon  aloi , quand 
elle  eft  fabriquée  conformément  aux  réglemens. 
Ce  mot  vient  de  la  prépofition  latine  aa,  & du 
mot  lex  , loi  ; ainfi  en  clifant  qu’une  monnoie  eft 
d'alloi , c'eft  dire  qu’elle  eft  faite  ad  legem , fui- 
vant  la  loi.  Le  mot  lïalloi  eft  plus  en  iifage  parmi 
le  peuple  ; dans  les  monnoies,  on  fe  fen  plus 
communément  de  ceux  de  titre,  de  fn,  de  lot. 

ALLUVION  , f.  f.  f^Droit  naturel  6*  rmV.)  c'eft 
un  accroiftément  de  lerrein  qui  fe  fait  peti-à-peu 
fur  les  bords  de  la  mer,  des  fleuves  & des  riviè- 
res , par  les  terres  que  l'eau  y apporte , 8c  qui  fe 
confolidem  pour  ne  faire  qu'un  tout  avec  la  terre 
voifine;  on  donne  encore  le  nom  d'alluvion  aux 
terres  dont  l’eau  s’éloigne  lentement  8c  impercepti- 
blement , 6c  qu’eQe  laifTe  é découvert. 

Le  dtoit  romain  met  l’aUuyion  au  nombre  des 
moyens  d’acquérir  par  le  droit  des  gens,  comme 
étant  une  efpèce  d'acceffion  , enforte  que  cet  ac- 
croiffement  , s'opérant  d'une  manière  lente  8c 
imperceptible ,' demeure  à l'hériiace  auquel  il  fe 
trouve  réuiû.  La  portion  ajoutée  aiiiu  d’une  ntaiiièrc 
infenfible , n’eft  pas  confidérée  comme  une  terre . 
nouvelle , c’eft  une  partie  de  l'ancienne , qui  en  ac- 
quiert les  mêmes  qiulités  6c  qui  appartient  au  même 
maître,  de  b même  manière  que  les  accrues  d’un 
arbre  font  partie  de  l'arbre  , & font  dans  le  do- 
maine du  propriétaire  de  l'arbre.  Ce  droit  (faccroif- 
fement  par  aUtevion  eft  fondé  fur  b règle  de  droit, 
qui  accorde  le  profit  6t  l’avantage  d'une  chofe  ü 
celui  qui  eft  expofé  i en  foufftir  le  domituge  6c 
b Mne. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l’accroifTement  qui  fe 
fait  par  aUtevion  , avec  celui  qu’occaftonneroit  une 
inondation  fitbite , qui  enleveroit  une  port'ion  con- 
fidérable  du  terrein  de  mon  voifin , 8c  qui  b dé- 
poferuit  fur  le  bord  de  mes  héritages.  Le  niaine  ne 
perd  pas  fon  droit  de  propriété  fur  b p.irtie  de  fpn 
champ,  enlevée  par  b viobnee  de  seau , il  a le 
droit  de  b réclamer  LJtiais  s’il  bifié  ÿouler  un  bps 
de  temps  affez  cor.fidérable , pour  t^e  oette  partie 
fe  trouve  unie  8c  confotidéc  ii  mon  liéniage , en- 
forte  qu’on  ne  piiilTe  plus  b diftinguer;  par  exem- 
ple, fl  Ic-Airbres  de  b portion  de  terrein  enle- 
I véc,  avoient  poufi'é  leurs  racines  dans  mon  hé- 
ritage, alors  il  n’eft  plus  en  droit  de  b revendi- 
quer, 8c  elle  m’app.rrtient  par  droit  Salluvion. 

Les  difpofitions  du  droit  romain  fur  WiUuvion 
font  fuivies  généralement  en  France.  Les  coutumes 
de  Metz,  de  Sens  8c  d’Auxerre  en  ont  une  dif- 
pofitlon  précife,  8c  elles  forment  à cet  égard  b 
droit  commun.  Mais  il  but  en  excepter  la  province 
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de  Franclie-Comié,  ou  l’on  tient  pour  maxime, 
que  la  rivière  de  Doux  nôit  ni  ru  iaillt,  c’cft-à-dire 
que  celui  dont  cette  rivière,  diminue  l’héritage  en 
linondant , peu^rendre  fon  indemnité  fur  les  ter- 
reins  qu'elle  laifle  à découvert.  Il  en  eA  de  même 
dans  les  héritages  yoiüns  de  la  rivière  de  la  Fère 
en  Auver^e , dont  la  coutume  locale  établit  le 
même  droit. 

Les  altuv  'aru  qiie  b mer  occafionne  fur  les  ter- 
reins  qu’elle  baigne , appartiennent  auffi , par  droit 
d'acccluon , au  propriétaire  de  ces  héritages , qui  peii- 
vem  faire  des  digues  pour  fe  les  conferver. 

Nous  devons  obferver  néanmoins  que  pour  ac- 

3uérir  par  droit  d’aJluvion,  il  fuit  nécellairement 
eux  conditions  : i °.  que  l’accroifTement  fe  fade 
lentement  & imperceptiolement,  de  manière  qu’on 
ne  puifle  remarquer  le  temps  où  chaque  partie  efa/- 
luvion  a été  jointe  &.  confolidée  é l'héritage  ; a". 

3ue  les  héritages  en  vertu  defqtiels  on  prétend  le 
roit  d’acquérir  par  aUuvion , l'oient  contigus  à la 
rivière,  enforte  que  le  lit  fur  lequel  elle  coule, 

Kroide  en  quelque  forte  faire  partie  de  ces  memes 
rinces  ; car  s’ils  n’aboutident  pas  direâcmem  i 
la  risnère,  & qu’ils  foiem  bornes  par  une  chaudée 
. ou  par  un  chemin,  les  panies  que  la  rivière  laide 
fl  découvert  entre  fon  lit  & le  chemin,  ne  peu- 
vent appanenir  aux  propriétaires  des  héritages  fiiués 
de  l’aume  côté  du  chemin  ; ces  terres  appartiennent 
au  roi  dans  les  rivières  navigables,  8c  aux  fei- 
gneiirs  haut  - judiciers , dans  celles  qui  ne  le  font 
pas.  Nombre  d’édits , d’ordonnances , de  lettres- 
patentes  , ont  déclaré  que  tout  ce  qui  eft  Ile , îlot , 
atterridement  & accroidement  appaircnoit  au  roi , 
à l'exception  de  ceux  qui  étoient  podédés  par  les 

rdedeurs  riverains,  en  verni  de  titres  antérieurs 
l'année  1566.  les  édits,  6re.  de  1663, 
1668  , 1670  , 1693  & 1710. 

A l’égaid  des  augmentations  arrivées  fuNtement 
i un  hérirage , par  un  débordement  ou  par  quelque 
autre  cas  fortuit , nous  fuivons  les  loix  romaines  , 
qui  permcitem  au  propriétaire  de  les  revendiquer; 
mais  s'il  néglige  de  le  faire , elles  appartiennent  au 
roi , OH  aux  feigneurs  haiit-jiifticiers , parce  qu’elles 
font  confidérées  comme  des  cfpèccs  d'épaves. 

' L’accroidement  fait  par  ullavion  prend  les  qua- 
lités de  fief  ou  de  ronire , de  propre  ou  d’acquêt , 
que  peut  avoir  l’héritage  accru  ; ik  U efl  fujet  aux 
mêmes  charg|p  de  cens , de  champart,  de  fubdini- 
non  , d’ufufruit , fans  dtdinélion  de  la  partie  accrue 
par  aUuv'ton , d’avec  les  anciennes  portions  de  l'Iré- 
ricf  e , parce  que  l’une  & l’autre  ne  font  plus  qu’un 
même  tout  indivilîble.  Ainfi  le  cens  oti  fur  rhéri- 
tage  ancien  n’accroit  ni  ne  déaoit , à moins  qu’il  ne 
foit  dû , & ne  (è  paie  ü raifon  de  l’arpent  ; en  ce 
cas , fl  ,1e  fonds  eft  augmenté  par  üUmion , le  cens 
augmentera  en  proportion,  de  même  qu’il  auroit 
diminué , fi  la  rivière  en  eût  emporté  une  partie. 
A l’égard  du  ch.impart , de  rufufruit  , de  la  fubfli- 
nirion , les  augmentations  furvenucs  par  aUurion  y 
font  égalemeni  fujettes , parce  qu'elles  font  cenfées 
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avoir  appartenu  au  même  héritage  ou  conftitaer 
avec  lui  un  tout  indivifiblc  & ne  dure  que  le 
même  héritage  : c’eft  le  fondement  de  l’article  igr 
de  la  coutume  de  Normaiulie,  qui  porte  que  tes 
terres  à'aUuvion  accroident  aux  propriétaires  des  hé- 
ritages contigus,  à la  charge  de  les  bailler  par  aveu 
au  feigneiir  ou  fief,  & d’en  payer  les  droits  feigneu- 
rlaux , comme  des  autres  hériu^es  adjacens. 

Bacquet,  dans  fon  traité  des  droits  de  judice, 
avoir  prétendu  que  la  connoidance  des  contedations 
qui  s’ébvoientrelativement  aux  aduvieiu,appartenoit 
aux  treforiers  de  France , parce  que  cet  objet  re- 
garde le  domaine  du  roi  ; mais  l’ordonnance  de  1 669 
a établi  le  contraire , & en  a anribué  la  jurifdiâioa 
aux  officiers  des  maitrifes.  Voyti  Accrue,  Ac- 
croissement, Accession,  Atterrissement. 

ALMANACH,  f.  m.  ( JurifpruJenee.  ) Guénois 
rapporte  une  loi  de  1490,  qui  défend  la  publication 
des  almAnaihs  en  Fiance.  Les  ordonnances  de  Blois 
& d’Orléans  ont  renouvelle  les  mêmes  défenfes  , 
é moins  que  les  almanacht  n’aient  été  auparavant 
vifités  par  les  évêques  ou  par  ceux  qu’ils  auroient 
commis  il  cet  edet , ou  que  les  vendeurs  n’aient 
obtenu  la  permidion  du  roi  ou  des  juges  ordinaires. 
Louis  XIII,  par  des  Icitres-paicntes  du  ao  j.inrier 
1618 , en  rappellant  l'ordonnance  de  Blois , fit  dé- 
fenfes d’y  inférer  des  prédiflions  concernant  les  états 
& perfonnes , les  adaires  publiques  ou  particulières  ; 
en  un  mot,  d'y  mettre  autres  chofes  que  les  lu- 
naifons , les  éclipfes , & les  diverfes  températures 
de  l’air. 

Depuis  cette  époque , la  vente  & nmprcdion 
des  almariMhs  ont  été  long-temps  permifes  indidinc- 
tement  é tout  le  monde , fans  qu’il  fût  befoin  d’ob- 
tenir de  privilèges , comme  pour  la  vente  & l’im- 
predion  des  autres  lisTcs  : il  n’y  a même  encore 
■ cet  égard  aucune  loi  précife  ; mais  ceux  qui  ont 
obtenu  le  privilège  de  Vv^/ffi.inacA  royal , & celui 
des  Etrennts  mignon/ui,  ont  été  très-foigneux  de  veiller 
é ce  qu’on  n’y  portât  aucune  atteinte;  ils  fe  font  fait 
maintenir  dans  cette  jouidance  : ils  l’ont  même  re- 
gardé comme  un  bien  de  famille  qu'ils  ont  traufmis 
a leurs  héritiers. 

Les  merciers  & les  porte-balles  peuvent  vendre 
librement  toute  efpèce  aalmaaac/u  aom  l’impredion 
ed  permife. 

ALMOIGNE,  f.  f.  ( Droit  ) oneiii- 

ployoit  çe  mot  pour  celui  A'auiairu.  On  trouve  dans 
des  Chartres  anciennes , l'expredion  de  francht  - A- 
moigne  pour  exprimer  ce  que  nous  avons  appellê 
depuis  fraruhe-aumônt. 

ALMSFEOH , f.  m.  ( Jurifpnukrut.  ) étoit  un 
des  noms  que  les  anciens  Anglois  donnoicot  au 
denier  S.  Pierre.  Denier  S.  Pierre,  (/f) 

ALODE , f.  m.  ( urmt  afitè  tn  Alfaet.  ) il  y dé- 
figne  une  certaine  efpèce  de  biens  qui , comme  les 
francs-alleux  des  autres  provinces , (ont  libres , & ne 
doisrent aucun  devoir  au  feigneiir.  Leso/oirid'Alface 
font  de  libre  difpofition  ; les  femmes  peuvent  les 

acquérir, 


fffi 
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xcquirir , l«t  poflcder,  & y fucciUcr  comme  les 
hommes.  , • 

ALOIGNE  , vieux  mot  qui  fignifioit  d-lai  , 
nurd. 

ALONGE , f.  f.  ( Coaimtra.  ) c’e{^  le  nom  d’une 
petite  Innde  de  papier,  qu'un  colle  ü une  Icttrc-de- 
change  dont  le  oos  efl  rcimdi  par  les  noms  des  en- 
dodëurs,  lorfqu’il  efi  nèccluirc  d'en  ajotner  de  nou- 
veaux ; pour  éviter  la  fraude  qui  pourroic  fe  faire 
dans  cts  ahnfa,  le  premier  cndoileur  qui  y figne 
fon  ordre , doit  fpéciner  en  même  temps  la  fomme 
principale,  contenue  Mans  la  lettre -de -change,  b 
date  du  jour  où  elle  a été  tirée , le  terme  de  l'échéance 
& les  noms  du  tireur , de  celui  fur  qui  elle  a été 
tirée , & de  celui  à l'ordre  duquel  elle  a été  tirée. 

ALONGER,  V.  a.  (Coaunrrce.  ) c'cA,  en  terme 
de  manufiâure,  tirer  une  étoffe  de  bine  pour  b 
tendre  plus  longue  ; ce  qui  fe  bit  par  le  moyen  d'une 
madiinc  qu'on  appelle  rame,  d’où  l'on  a nommé 
cette  opération  ramage.  Les  réclemens  les  plus  an- 
ciens ont  (evérement  défendu  ic  nùnage  des  draps 
& autres  étoffes  de  laine , ainft  qu'on  peut  le  voir 
datis  des  lettres-patentes  de  t384.  Les  llatuts  de  la 
communauté  des  drapiers  de  1^78  leur  enjoignent 
de  fiiire  aljattre  les  maaliincs  qui  fervoient  à atanger 
les  draps. 

Il  ferait  à defirer , pour  l'utilité  & l'asrantaee  du 
commerce , cpie , dans  toutes  les  fabriques  en  fàirrc , 
on  tint  la  main  é l'exécution  des  arjéts  du  confeil 
des  J oélobre  1689  & ta  février  t7t8,  qui  ne 
pcniietteni  pas  d’étendre  fur  b rame  les  draps  fortis 
<lii  foulon , & de  les  tirer , fi  ce  n'eA  pour  leitr 
donner  une  demi-aune  de  longueur  fur  vingt  aunes , 
de  d'un  fdriéme  de  largeur  Air  les  étoffes  de  cinq 
warts , & les  autres  en  proportion.  Ces  arrêts  con- 
damnent les  manufàâuricrs  qui  y contreviennent , 
é l'amende,  é b faifie  & é b conffeation  de  leurs 
marcluuidil’cs , fuivant  b qualité  du  délit. 

ALOYKR , V.  a.  ( Monnaie.  ) c'eft  donner  aux 
métaux  le  titre  que  les  ordonnances  exigent  pour 
b fahricarion  des  monnoies. 

ALI’ AGE , ce  mot  cft  particulier  é b province 
de  I>auphiné;  il  défigne  les  terreins  qui  ne  font  pas 
labourés,  & qu’on  lufTe  en  friche  pour  fervir  au 
pâturage  des  beAbux. 

ALSACE,  provùice  de  France  fituée  entre  le 
Rhin  & b Lorraine.  Louis  XIV  l'avam  conquife, 
elle  lui  a été  cédée  par  les  traités  de  Munftcr  & 
de  Rifvick. 

Par  le  traité  de  MunAer  du  24  oâobre  tf>48, 
Louis  XIV  réunit  à b couronne  de  France  le  biid- 
gravtat  de  ÏAlfaee  & du  Suntgau  , & b préfcâure 
provinciale  du  Haguoiuu,  avec  toits  les  droits  de 
majcAé , fupériorite  & propriété  , dont  avoicm  joui 
l'empereur,  l'empue  & b maifon  d'Autriche. 


I empereur , 1 ernpux: 

Cependant , par  un  anicle  particulier , les  droits 
de  l’empereur  oc  de  l'empire  furent  exprcflémeiu 
confervés  fur  les  états  oAlface,  qui  jufqu'alors 
avoient  été  immédbts , c'eA-ài-dire , qui  n'avoient 


reconnu  aucun  autre  fupérieur  que  l'empcrcut. 
JurifpmJtnct,  Tome  /, 


ALS  289 

Mâs  »rés  la  conclufion  du  traité  de  Fîimégue 
de  l'an  1679 , le  confeil  futivetain  que  le  roi  avest 


établi  â Br\(ic , rendit , le  ai  mars  & le  9 août  168a , 
deux  arrêts  par  Icfquds  tous  les  baillées , terres 
& feigncurics , tant  de  b baffe  que  de  b luutp  AI- 
face  fure.nt  réunis,  fans  excc^on,  fous  bfouyWai- 
neté  du  roi.  Ces  arrêts  occafionnérent  beaucqim  de 
plaintes  é Vienne  & â b diète  de  l'empira,  Utes 
lurent  fuivics  d’une  trêve  conclue  i R^sbnnce  iii 
mois  d'août  1684,  pa^Jaquellc  on  convint  que  tout 
ce  OTi  avoit  été  adiiigé  au  roi , foit  par  le  confeil 
de  Brifac,  foit  par  les  pirlcmcnsde  Metz  St  de  Bcl'an- 
çon , lui  demeurerait  pendant  vingt  ans  feulement 

Les  démarches  de  l’erapercur  & de  l'empire , 
pour  fe  cotiferver  mielciuc autorité  dans  VAIfice , 
n’empêchérent  pas  la  plupart  des  états  piécédcm- 
ment  immédiats,  de  reconnoitre  volontairement  b 
fuprématie  du  roi  ; tels  furent  particuliérement 
l’évêque  de  Strasbourg  & le  comte  de  Harau.  Lt 
ville  de  Strasboure  s’étoit  dcjâfoumife , par  une  ca- 
p'uubiinn  paniculiére , le  30  feptembre  téSi.  Le 
aaitédelUfwick.en  1607,  a conArméé  b France 
b fouverainaé  abfoluc  de  VAIface , & des  états  im- 
médiats de  cette  province. 

Louis  XrV  , voulant  par  des  bienlâ'ns  s'attacher 
les  feiencuts  immédiats  qui  avoient  reconnu  fon 
autorité , leur  accorda  oar  différentes  lettres-patentes 
b jouiffanec  de  tous  leurs  anciens  droits , même 
régaliens,  pourvu  ou’ils  ne  bicffaffciii  point  ceux 
de  b fouveraincté  de  fa  majcAé. 

Pour  concilier  ces  intérêts  rcfpcûifs,  Icroiufanc 
du  pouvoir  que  l’empereur  lui  avoit  tranfniis,prit 
le  paiti  de  concourù  perpétuellement  avec  ces 
grands  vaffaux , pour  l’exercice  des  droits  régaliens , 
mlépaiablcs  de  la  fouveralnété , & de  tenir  par  ce 
moyen  l'exercice  de  leur  fupéricriié  territoriale  k 
jamais  fiifpcndu. 

Ainfi  b juAice  criminelle  n'eA  plus  exercée  en 
Alface  en  dernier  reffort  que  par  les  officiers  royaux  ; 
on  n'y  connoit  plus  d'aune  monnoie  que  celle  du 
roi , d'autres  troupes  que  celles  du  roi , 6v. 

A l'égard  de  tous  les  autres  droits , les  feigneurs 
en  ont  confervé  b poffeffion. 

Comme  l'èvéque  de  Strasbourg  & le  prince  de 
DarmAad,  qui  repréfente  les  anciens  comtes  d.-  Ha- 
nau , font  les  puiAàns  propriétaires  des  anciens  Aets 
régaliens  A' Alface,  nous  allons  blrc  connuiire  les 
droits  da.-u  b jouiffimcc  dcfquels  le  toi  les  a 
maintenus. 


Section  PREMitnc. 

Des  droits  dont  ^tüffem  amjxiurd'hm  les  feignàtcs 
d" Alface  fai  relevaient  aumjêis  immidsatar.eu  4t 
Verrpeteur. 


Ces  feigneurs  ont  le  droit,  i*.  tfexercerbbau- 
te , moyenne  & baffe-juAice. 

2°.  De  nommer  & clio'iAr  les  baillis , nrêvrts , 
gi«fricrs,&  autres  officiers  de  juAice&.  dcpojicc. 
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)*.  De  tenir  & de  Cure  exercer  des  régences 
«U  juftices  de  rcCbrt,  tant  en  mniére  civite  que 
crimlneUc,  i I2  chatte  néanmoins  de  l’appel  an 
confeil  fupéricnr  d'j^ykce. 

4°.  De  faire  des  Caniis  & rSglemens  de  police , 
à la  charge  de  rhorholocatinn  au  meme  tribunal. 

t*.  De  Km  ir  des  déshérences  8c  biens  vacans  , 
ainn  ipic  des  amendes  & conCfcations.  même  dans 
les  cas  royaux,  à l'exception  néanmoins  de  celles 
qui  pcnveiii  provenir  de  «rimes  de  1ère  • majefte. 

6°.  De  percevoir  le  droit  de  migration , qiiicon- 
fille  dans  le  dixiéme  des  effets  emportés  hors  de 
la  province , & chex  l’étranger. 

7*.  De  percevoir  le  droit  de  mjin-marti , dans 
les  endroits  où  il  y a lieu,  en  vertu  d’une poffeffion 
immémoiialc : ainfi,  lorfqu’un  habitant  meurt,  le 
feigneitr  partage , par  portions  égales , les  beftiaux  ; 
Si  i défaut  de  bcAiaux  , les  habits  & meubles  du 
défunt  : s'il  n'y  a rien  , l’officier  du  feignenr  em- 
porte nn  fiégc  k trois  jambes  pour  la  confervation 
du  droit. 

Obfervez  à ce  fujet  que  peu  de  feignenrs  jouif- 
fent  de  Ce  droit  en  Âljau:  les  auteurs  qui  en  par- 
lent le  regardent  comme  odieux,  & décident qn’il 
ne  doit  êiré  exercé  que  quand  il  y a des  titres  po- 
litifs  ou  un  ufage  immémorial. 

d".  Ils  perçoivent  les  droits  d'umigtld  & de  débit 
de  lël  : le  premier  confifte  dans  une  certaine  taxe 
en  argent , fur  tout  le  vin  qui  fe  débite  par  les  ca- 
barctiers  ; le  fécond  cfl  la  faculté  attribuée  au  fei- 
gneur  de  vendre  du  fcl  à fes  fujets , pour  le  mê- 
me prix  que  le  fermier  du  roi  le  donne. 

9".  Ih  e nt  le  droit  d'exiger  en  nature  ou  en  ar- 
gent douze  corvées  fiir  chaque  habitant , conformé- 
ment à l’arrêt  du  confeil  du  14  décembre  168a. 

10°.  Us  peuvent  difpofer  de  tous  les  minéraux 
qui  f«  trouvent  dans  leurs  terres. 

II*.  Us  ont  la  faculté  de  faire  tirer  le  falpêtre , 
b condition  néanmoins  que  les  falpètriers  ne  pour- 
ront le  \ endre  qu’au  fermier  des  poudres  du  roi. 

11”.  Les  officiers  8c  fervitenrs  tle  ces  feignenrs 
font  réputés  regnicoles  , 8c  doivent  jouir  efes  mê- 
mes franchifes  oc  privilèges  que  les  autres  fujets 
«lu  roi. 

1 3 Les  iinpofitions  8c  contributions  que  ces  fei- 
gneurs  ont  droit  d’exiger  de  leurs  fujets , par  rap- 
port à leurs  immeubles,  doivent  être  réglées  oc 
payées  dans  les  lieux  où  les  biens  font  fîmes , fans 
égard  au^hangement  de  domicile  du  propriétaire. 

1 4°.  C’efU  eux  qu’appartiennent  les  trefors  cachés, 
ou  l’argcm  trouvé  dans  l’étendue  de  leurs  jurifdtc- 
liqps , fous  les  conditions  cepenSant  que  ce  droit 
ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  la  part  8c  portion 
qifi  en  appattieiu  aux  feigneurs  fiauts-jefliciers , fui- 
vaut  ht  coutume  8t  les  ufages  de  la  provânee. 

1 1*.  Ils  peuvent  impofer  annuellement  une  fom- 
me  fur  lems  habhans  pcHir  l'entretien  de  leurs  of- 
ficiers de  jwflice. 

16*.  11  leur  eff  dû  le  trentième  denier  de  In  vente 
ries  meublcs>  61,  Is  cinqoanôème  de  celle  des  ifh* 
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meiiHes  Vendt»  dans  retendue  de  leurs  jiiriidiâictts; 

Obfervez  que  ces  feigncurs*ne  jouiHenr  pas  de 
ce  dernier  droit  comme  d’un  droit  ancien,  mais  par 
forme  d'indemnité  pour  b fiippreHion  des  droits  de 
péages  qu’ils  étoient  ci-devant  aiitorifés  à lever 
dans  leurs  terres,  & qai  ont  été  fiipprimés  dans 
rimérieur  de  la  province  par  un  arrêt  du  confeÜ 
dit  3 oâobre  1680. 

17°.  Ils  ont  un  droit  d’accife , qui  el\  une  taxe 
arbitraire  fur  ce  qu’on  vend  dans  les  marchés« 

Heinarquez  néanmoins  qne  ce  droit  eft  modilîé 
i l’terd  des  beftiaux  & du  pain.  Accise. 

18®.  lis  font  exempts  de  tome  impofnion  pour 
leurs  biens  propres  & domanir.ux  qu’ils  font  exploit 
ter  par  eux-mcjttes  j 8c  s’ils  fom  exploiter  par  des 
fermiers , on  ne  fait  payer  ^ ccux<i  que  I.t  moitié 
de  ce  qoils  paieroicm  s’ils  exploitoient  comme 
propriétaires. 

19®.  Ils  ont  toute  inrîfdiâion  fur  la  chafteSi  lc9 
eairx  & forées  dans  t'étendue  de  leurs  jufticcs. 

ao*.  ÎU  perçoivent  les  dîmes  novaîcs  fur  les  biens 
nouvellemenrdèfnclics , pours'u  qu’ils  aient  été  pof- 
fédes  au  premier  janvier  16x4  par  des  Lmltériens; 
ejeft  l’époque  qui  a été  fixée  par  le  traité  de  Weft- 
pbalie,  pour  ia  fècularifation  des  biens  ecclcfiafti- 
ques  laillès  aux  LudiérienSr 

. Sectiok  il 

De  U nobhjfc  d’Aîfaee, 

II  y a deux  fortes  de  nobicftes  en  Aîface  : celle* 
de  la  bafle  Âlftce , conpoféc  de  gentilshommes  , 
ci-devanf  iimnédiats  de  1 empire,  qui  ne  reconnoif- 
foiem  pour  fupéricur  fluc  l’empereur , comme  clief 
du  corps  germanique,  ii  qui  ioui(To'rcm,dan$  leurs 
terres , des  droits  rcgnlicns  ; ils  exerçoient  fur  les  lia- 
bitans  de  ces  terres,  par  eux -mêmes  ou  par  leurs 
officiers , la  jufticc  en  dernier  reflbn  pour  le  crimi- 
nel; & quant  au  civil , à b charge  de  l’appel  aux 
tribunaux  ordinaires  8c  généraux  de  l’empire.  ' 

L’autre  nobleftc  cft  ccDe  de  la  haute  Alface , qui^ 
de  temps  immémorial  , avoit  reconnu  b fiipérioriié 
des  archiducs  d’Autriche  comme  landgraves  d'Al^ 
face , Sc  leur  étoit  foumife  en  tous  genre.s , auftî 
bien  qu’aux  cours  de  juftice  de  ces  princes,  appel- 
Iccs  régences. 

De  la  nobîejfe  de  la  baJlfe  Alfjce.  Il  y 3 dans 
l’empire  trois  corps  de  nobicftc  immédiats  ; les 
cercles  de  Souabe  , de  Frâneonie  8c  du  bas-Rhin. 
Chacun  de  ces  corps  lient  un  direéloire  compofè 
de  quelques-uns  de  fes  membres  : on  y traite  des 
aftaircs  communes  pour  le  maintien  des  privilè- 
ges des  gentilshommes , & juger  les  conreftations 
particniières  qui  naiftenr  entre  eux  ; ma»  les  offi- 
ciers des  direfloires  ne  font  que  b fonâion  d’a- 
miables compofitcurs,  8c  les  parties  qui  ne  veulent 
point  s’en  tenir  à leurs  dccifions , font  -Tibrcs  de  fe 
pourvoir  aux  cours  de  juftice  de  Temptre  , qui 
font  le  confeil  aulique  8c  1a  chambre  impériale  de 
Wcttlar. 
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La  noblelTe  de  la  bafTc  avoii  ici  tong- 

leinpa  fana  itre  reconnue  dans  lempire , pour  inimi- 
diate  ; cene  maliiè  lui  avoir  i li  donnée  pour  la  pre- 
■lière  fois  dans  le  traité  de  MunAer,  peut-être  é 
dcAcin  de  la  pan  des  pléaipotenti.  ires  impériaux. 
Quoi  qu'il  en  foii,  au  mois  de  novembre  1651 , 
cette  noblelTe  s'a/Tembla,  fit  des  fbnuis,  établit  une 
matricule  & un  direâoire  pareil  il  ceux  des  autres 
nolilcfTes  immédiates  de  l'empire.  Cene  afTociation 
& ce  tribunal  furent  prouvés  par  des  lettres-pa- 
tentes de  l’empereur  Ferdinand  lit,  tui  to  juin 
165  a.  La  noblelTe  de  la  halTc  Aiftct  fit  en  meme 
temps  une  efpéce  de  traité  d'union  avec  le  corps  de 
noblefTe  des  cercles  de  Franconie , de  Souabc  & 
du  bas-Rhin  ; ce  qui  fut  encore  autorife  par  le  mê- 
me empereur , fuivam  des  lettres-patentes  de  ntcnic 
date  que  les  précédentes. 

La  noblelle  de  la  balTe  Alfia  avoit  donc  déjii 
une  matricule  & un  dircâoire , lorfqu’après  les  ar- 
rêts de  réunion  elle  reconnut  en  i68olafouverai- 
ceté  de  Louis  XIV , & lui  pré»  ferment  de  fidélité 
entre  les  mains  de  M.  de  la  Grange , alors  intendant. 
Cette  démarche  fut  aiilli-tût  fuivie-de  deux  diffé- 
rentes letrres-patelttes  de  fa  majeAé , du  mois  de  dé- 
cembre 1 680 , & du  9 nui  1 68 1 , par  lefquelles  le  roi 
conArma  à ce  corps  de  nobleAc  tous  fo  privilè- 
ges , & entre  autres , celui  jjvoir  »n  direéloire  ou 
confêil , donnant  il  ce  tr'd||||||k  pouvoir  de  juger 
tous  les  différends  des  gei^^Blimes  du  corps , & 
des  habitans  de  leurs  terr^^^nt  au  civil  qu'au  cri- 
minel ; & tui  attribuant , à TinfUr  des  préfi^ux , le 
dernier  reffort  jufqu'il  deux  cens  durante  livres 
de  principal , & l'exécution  par  provilion  des  jiige- 
mens  dans  les  caufes  dont  la  valeur  n'excède  pas 
dinq  cens  livres. 

Chaque  gentilhomme  ne  laiAê  pas  d’avoir  dans  fa 
terre  un  bailli  qui  juge  les  habitans  en  première 
inAance , & dont  les  appellations  vont  d'abord  au 
direéloire;  en  un  mot,  le  direéloire  de  la  noMeffq 
de  la  balTc  Alfxt  a pr^ifémeni  la  même  jurifdift ion 
que  celle  qu'on  attribue  en  France  aux  fièges  des 
baiU'iages  qui  font  en  meme  temps  préfidiaux. 

On  peut  donc  dire  que  le  roi  a conféré  plus  de 
juridiâions  au  d'ircâo'ue  de  h nobleflê  de  la  baffe 
Alfiu  qu'il  n'en  avoit  auparavant , puifque  les  of- 
Aclers  qui  le  compofeni  font  devenus  juges  nécef- 
faires  aes  gentilshommes  & des  habitans  de  leurs 
terres;  au  heu  queprécédemment  ils  n'étoicni qu'ar- 
bitres des  diSérenus  des  feuls  membres  du  coips , 
toute  liberté  reliant  même  aux  parties  de  ne  les  pas 
reconnoitre.  C’eA  encore  aujourd'hui  la  feule  fonc- 
tion qui  foit  exercée  en  matière  contencieufe  par 
les  direâoires  de  la  nobleffe  immédiate  de  l'empire. 

Le  direéloire  de  la  baffe  AI/mi  doit  s'affembler 
tous  les  jeudis  de  chaque  femaine , pour  entendre 
les  afEiires  qui  doivent  y être  portées  : mais  la  no- 
bleffe ne  peuf  tenir  aucune  autre  affemblée  générale 
ou  paniculiére , fans  la  permiffton  par  écrit  du  roi. 
Elle  eA  autorifée  k lever  annuellement  fur  fes  vaf- 
faux  une  fomme  de  1 5741  livres,  pour  le  paiement 


des  gages  des  officiers  qui  compofent  le  djreâotre , 
& rentretien  des  meubles  & de  la  maifoo  où  ils 
tiennent  leurs  fé.inces.  * 

Vc  U milcjji  Je  Ai  hjutt  Alface,  Quant  é la  no- 
bleffe de  la  hau»  Alftct,  elle  étoit  foumifê , avant  ' 
lesraité  de  MunAer,  aux  loix  particulières  de  la  mai- 
fon  d’Autriche;  c’eA  pourquoi  tes  geniilshotnmes  , 
qui  compol'oiem  cette  nobleflê  reoofinoiffoient  en 
toutes  fortes  de  matières  la  compétence  des  tribu- 
naux de  cette  maifon. 

Depuis  le  traité  de  MunAer,  le  roi  a exercé  fans 
interruption  les  droits  qu'avoit  la  maifon  d’Autriche 
fur  ces  gentilshommes  6t  fur  leurs  terres. 

La  même  nobleffe  avoit  autrefois  fes  caufêscom- 
mifes , tant  en  demandant  qu’en  défendant , à la 
régence  des  archiducs  à Enfishcim  ; clic  fut  confir- 
nice  dans  ce  privilège  par  un  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1661  , & aujourd’hui  fes  caufês,  tant  en 
demandant  qu’en  défendant , fe  portent  direâcroeiM 
au  confcil  fouverain  JC  Alface. 

En  t7i3  cette  nobleffe  de  la  haute  Alface  fup. 
plia  le  roi  de  Itii  accorder  les  mêmes  privilèges  que 
ceux  dont  jouit  la  nobleffe  de  la  bafle  Alface,  Sc. 
notamment  celui  d'avoir  un  direâoire  ou  préfîdial 
où  puffent  reffortif  les  appels  des  jugement  des  bail- 
lis ; mais  cette  demande  n’eut  point  d'effet. 

Au  furplus , bi  nobleffe  de  la  haute  Alface  n’eA 
pas  moins  illuAre  que  celle  de  la  baffe;  toutes 
deux  entrent  également  dans  tous  les  chapitres  d’Al- 
lemagne , même  dans  ceux  où  l’on  exige  les  preus 
ves  les  plus  diAinguées, 

Section  III. 

If  U droit  civil  f Alfue: 

y Alface  tft  principalement  régie  par  le  droit  écrit  ; 
mais  il  ne  lailTe  pas  d'y  avoir  quelques  coutumes 
locales , & même  des  ufages  non  écrits , ce  qui  pa- 
roit  venir  de  ce  qu’aumelois  cette  province  étoit 
compofée  de  i^amiié  de  petits  états,  dont  Icsma- 
giArâis  ou  poffeffeurs  étoient  états  d'empire  : il  y 
avoit  des  évêques  , plufieun  s-illes  en  forme  Je 
répubbques , des  comtes  & d'autres  feigneuts , tous 
membres  du  corjts  germanique. 

Dans  la  plus  grande  partie  de  1a  haute  Alface, 
Çi  même  dans  la  baffe , tout  ce  que  les  con|oints 
apporteni  en  mariage  compofe  une  maffe  dont  le 
mari  ou  fes  héritiers  prennent  les  deux  liets  ,&la 
femme  ou  les  fiens  l’autre  tiers,  avec  environ  60  li- 
vres pourgain  nuptial.  Cette  conAifion  011  fociété  de 
tous  biens cA  appelléelacexrviTTr  de  Ferreite;  o'cü 

point  écrite , mais  elle  eA  fondée  fur  un  ufage  qui 
a force  de  loi , & qui  a lieu  de  plein  droit  & fans 
aucune  Aipulation. 

Une  cnofe  qui  parott  reçue  affex  généralemem 
par  toute  l'Alfacc , c’cA  que  le  furvivant  repreml 
avant  le  p-artage  tous  fes  habits , hardes,  linges 
joyaux , & les  Itérniers  du  prèdécédé  fitnt  de  leur 
côté  la  même  chofe.  Lorfqu’il  y a des  enfins , Ig 
mort  du  f ère  arrivant , fCs  habits  & haides  appar- 
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tiennent  3in  garçons  : quaunl  b mère  meurt , les 
/iUcs  prélàvem  également  Tes  habits , hardes  & 
p>yaiuc.  • 

Un  afitre  gain  nuptial  très-uTité  dans  toute 
fiteeed  une  ^pèce  de  donation  k caufe  de  noces, 
qui  Te  Aipule  ordinaircixicm  dans  les  contrats  de 
mariage,  & qu'on  épelle  , en  langue  du  pays , 
mprgtngAjb,  Il  y a des  lurifconfiiltes  qui  tradulfem 
ce  mot  par  ccux>ci  ; thnitm  maïutinjU  morgj/uficA. 

Ce  morgrngaab  ^ ulîté  en  Alf^ct^  paroît  tirer  fon 
origine  du  twrghang^ba  des  AUemanos. 

En  cAet , le  morghangtba  des  Allemands  ètolt  un 
prêrent  de  noce  que  le  man  faifoit  à 1a  femme  ; 
on  TiqipelU  (Tabord  morgengabe , de  mor^ency  & de 
gubi , qui  veut  dire  Jon  : auajî  matutinale  Jonum  ,* 
parce  que  ce  préfem  fe  faifoit  le  matin  du  jour  des 
noces,  & avant  le  fcAin:  depuis, par  corruption, 
les  Allemands  rappellèrent  morghanba  ou  morghjA- 
pba,  & enfin  movju'uique. 

Ainfi , comme  ïAlfici  a éti  long-temps  foumife 
aux  mimes  loix  que  l’Allemagne,  cette  prosSnce 
a dû  emprunter  plufieurs  ufages  des  Allemands, tri  I 
que  celui  du  mor^tngMi , & clic  les  a retenus  lorf-  ! 
qite  dans  la  fuite  elle  a changé  de  domination.  I 

Au  refie , le  morgengjoi  tel  qu’il  efi  ufité  en  At-  I 
yj«,  efi  un  avantMe  que  le  fur.tr  époux  fait  i fa  | 
future  époufe  fi  elfe  eu  fille , & qui  confifie  dans 
une  cenaine  fomme  qu’on  ftipule  quelquefois  pro-  i 
pre  à la  femme , & quelquefois  révcrfible  aux  en- 
fins.  Quand  une  veuve  époufe  un  garçon , elle 
hii  fait  aulfi  un  avantage  de  cette  nature  i 8c  fi  un 
homme  veuf  fe  remine  avec  une  veusjç,  celle-ci 
a aufiï  fit  morgertgajh,  i 

Tous  ces  différens  droits  de  morgnig.ui  dépen- 
dent entièrement  de  la  convention  ; car  il  y a des 
contrats  de  mariage  où  l’on  n’en  fiipule  point , alors 
if  n’en  efi  point  dû  i la  fémfne,  ü ce  n’eft  dans  la 
contume  de  Fertenc  dont  on  vient  de  parler , où 
la  femme  , ainfi  que  fes  héritiers , tirent  de  la  mafie  i 
commune  des  biens  des  conjoints , le  tiers  avec  en- 
viron 60  livres  pour  margeng.ai  coutumière. 

Datis  plufieurs  cantons  de  YAlftce,  tels  que  Col- 
mar , Landau , Sclcfiat , Turckeim  & leurs  ref- 
foris  , le  droit  de  dévolution  a lieu  fans  aiiainc  Ai-  • 
pulation  ennm  les  conjoints.  Il  confifie  dans  le  droit 
acquis  aux  enfans  des  conjoints , de  fuccéder , àl’cx- 
cliifion  des  crtfàns  d’autres  mariages , à la  propriété 
de  tous  les  biens  meubles,  apportés  en  mariage  par 
les  conjoints,  ou  qui  leur  font  échus  depuis  par 
fiicccfiion  ou  autrement.  L’ufufruit  en  appartient  au 
furvivant,  avec  la  faculté,  encascrindigence,d’en 
aliéner  le  tout  ou  partie , en  obtenant  lapermifiion 
du  juge.  Lorfqu’il  ii’exifte  aucun  enfimt  du  mariage , 
& que  le  prédécédé  n'a  pas  difpolé  de  fa  portion 
par  tefiament,  la  pleine  propriété  en  efi  actpiife.iu 
liirvivam.  On  peut  déroger , par  le  contrat  de  ma- 
riage, au  droit  de  dévolution  & de  fuccefiion  ré- 
ciproque. 

Strasbourg,  autrefois  république,  a fes  loix  écri- 
tes, fuivant  lefquelles  tout  ce  qu’une  femme  a[>- 
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porte  en  mariage  efi  un  bien  propre  & réfervé  i 
elle  & aux  fiens , dent  le  remploi  fc  fait  par  privi- 
lège , & préférablement  aux  créanciers  bvpothccai- 
res  , même  antérieurs  au  mariage , conformément 
k la  loi  jJ/lduu,vi  code  fui  fouorts  inpign.vtl hyp. 
hahtMilur. 

L’auteur  du  Traite  du  droit  conuimn  des  ftft  ob- 
ferve  qu'en  comme  en  Allemagne,  les  fiefs 

font  régis  par  la  loi  impofée  lors  de  U conceflion 
& dans  l’aâe  cTinvefiiture , par  le  droit  féodal  des 
Lombards , comme  le  prouvem  les  aâes  de  noto- 
riété des  éleéteurs  & princes  de  l'empire,  qu’Hai- 
prcchi  a recueillis  & publiés  en  17a),  par  les 
confiitutions  des  empereurs  & par  les  paâes  da 
famille. 

Le  roi  a fur  tous  ces  fiefs  des  droits  de  direfie 
ou  de  fuieraineté , tels  que  les  avoient  autrefois  les 
empereurs  & la  maifoil  d’Auiriclie , & les  vaflâux 
en  portent  la  foi  Sc  hommage  au  confcil  fouve- 
rain  à'Alface  , qui  efi  la  cour  féodale  de  cette 
province. 

En  général  les  fiefs  A'Alfat  ne  font  tranfminï- 
blcs  qu'aux  feuls  defeendans  mâles  du  premier 
invefti  ; c’eft  pourquoi  on  les  aomme  feft  maf- 
caTms. 

U y a néanmoins  aufli  dans  cette  province  des 
fieft  féminins  & des  fiefs  bércdiuircs  dont  les  repri- 
fes  fc  font  à chaque  mmmAon  comme  celles  des  he& 
mafcuUiis  ; ils  font  ^^gurs  révcrfibles  à la  cou- 
ronne , comme  les  fieBnafculins , & l'efpérance  du- 
retour  des  uns  3c  des  autres  efi  égale  par  l'extinc- 
tion des  pofTefieurs  aêhiels  : cette  cfpérâice  cft  plus 
ou  moins  éloignée,  félon  que  ceux  qui  ont  droit 
à ces  fiefs  font  plus  ou  moins  nombreux. 

Louis  XIV,  voulant  naiter  favorablement  fes  fu- 
jets  iTAlfaet , donna  une  déclaration  le  16  février 
16^7,  par  laquelle  il  fe  défifiadti  droit  de  réverfioiv 
I lui  appartenoii  fur  les  fiefs  de  cene  province, 
ordonna  que  les  pofTcfieurs  aéfucis.  Ictus  enfans 
miles  ou  femelles,  fucceficurs  & ayans  caufe  eis 
jouiroigm  â l’avenir  avec  pouvoir  de  les  vendre  & 
d’en  difpofer  comme  de  leurs  autres  biens , i con- 
dition que  ceux  qui  voudroieni  profiter  de  cette 
grâce  paicroicni  tes  fbmmes  comprifes  dans  les  rôles 
arrêtés  au  confeiL 

Plufieurs  pofieiTeurs  de  fiefs  fitués  en  Alfactiè- 
tant  en  conféqucncc  affranchis  du  droit  de  réver- 
fion  , peuvent  aujourd'hui  difpofer  de  leurs  fie6 
comme  on  en  difpofc  dans  les  autres  provinces  du 
royaume. 

Les  habitans  de  VAtf.tce  ne  peuvent  pas  être 
contraints  de  plaider  Itors  de  leur  province,  en  con- 
féqiicnce  du  droit  de  committimus. 

On  c’obfetve  dans  les  tribunaux  de  Strasbourg 
ni  l’ordonnance  civile  du  mois  d'avril  i66y  , ni 
fordonnance  criminelle  du  mois  d’août  1670 , & U 
juftice  s’y  rend  fuivant  les  anciens  ufages  du  pays: 
mais  ces  loix  & les  autres  ordonnances  de  nos  rois 
font  fuivies  au  confeti  fouverain  A'Alface , 8t  dans 
la  plupart  des  autres  jurifdiâions  de  la  province. 
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Section  IV. 

Des  Jrohi  6"  impo/iliolu  iuilis  ca  Alfjec. 

Droits  doaunijux.  V Alfjce  n'cft  airujeitie  ni  au 
contrôle  de«  aâes , ni  i l'inlinuation  ; la  diclaraiion 
du  roi  du  14  juillet  1699,  celle  du  19  feptembre 
17*1»  & rarrêt  du  10  oflobre  Aiivant  l’en  ont 
exemptée.  Cette  exemption  eftrappelléc  dans  l'arti- 
cle 55a  du  bail  de  Carlier  du  19  août  1716. 

La  vente  cxclulîve  du  tabac  n*a  pas  lieu  dans  cette 
province  ; elle  prétend  auflï  être  déchargée  de  tou- 
tes créations  tTolfices  & autres  nouveaux  établiflë- 
mens.  C'eft  par  cette  raifon  qu'on  n’y  perçoit  pas 
les  droits  de  greffes  établis  par  les  édits  de  1672 , 
i67'5  , 1691 , & 1695  • ^ commiflairesaux 

faifics  mobiliaires,  aéés  par  l'édit  de  1704,  n’ont 
pas  été  établis  dans  cette  province. 

Par  Tarucle  496  du  bail  de  Forceville,  il  eftdit 
que  le  fenoier  jouira  des  domaines  & droits  do- 
^ ma-iiaux  établis  en  Alftce,  confiAant,  1 *.  en  droiç  de 
du  II  janvier  1663  , les  ar- 
rêts des  3 oâobre  i68o,  10  fésrrier  1683  & au- 
tres nofférieuremeni  rendus,  même  dans  la  ville  de 
Lant.au  fît  fes  dépendances  ; a*,  en  droits  de  pontonage 
«U  de  tniite  rendus  uniformes  par  Louis  XIV  7« 
perçus  dans  les  bureaux  qu’il  fit  établir  fur  les  fron- 
t'Çres  de  la  province;  3*.  en  droits  de  la  vente  do 
tel , dans  les  lieux  de  l'ancienne  domination , au  prix 
do  dix  livres  feiae  fous  huit  deniers  le  quintal , St 
!,  !?  villes  de  Huningtic , Fort-Louis  , Neuf- 
10  ’ t'tadellc  fît  forts  de  Strasbourg , au  prix 
tat  fept  livres  dix  fous  le  quimal  ; 4“.  en  droit  de  maA 
phenmg  ou  impôt  fur  le  vin,  ^ns les lieiu de l'an- 
cienne  domination  ; 3*.  en  droits  de  proteélion  des 
ju  ifs , d aubaine , de  migration , de  déshérence  fît  bi- 
tardile  ; 6“.  en  amendes  prononcées  au  confeil  fou- 
verain  SAlface , Ik  dans  les  autres  juffices  ro^cs  ; 

7 . en  droits  de  défrichemens  & autres , ainu  qu’en 
ont  joui  ou  pu  jouir  les  précédens fermiers , en  con-  • 
lequence  des  arréa  du  confeil , fît  ordonnances  ren- 
dues par  les  commilTaires  déjnrtls  dans  cette  province. 

Le  droit  de  franc-fief  ne  fe  paie  pas  en  Aljace 
par  le  roturier  qui  poffiède  un  fief  ; l’inveftimre  qull 
obrient  du  roi,  & la  pofleflion  du  fief  l’ennoblif- 
Icnt.  La  confifeation  des  biens  des  condamnés,  ex- 
cepté le  feul  crime  de  léze-majeffé , n’a  lieu  que 
ilans  les  terres  de  l’évéché  de  Snasboure  , fît  du 
comté  de  Hanau. 

De  Lt  fubvennon.  Ce  qui  tient  lieu  de  taille  en 
MJxe  s’mpcUe  fuhvention.  Depuis  ifi48,  époque 
de_  U celTiun  de  cette  province  é la  France,  juf- 
qu  en  1701  , rimjaofiiion  qui  fc  faifoii  annuellement 
fous  ce  titre  avoir  été  fixée  à quatre-vingt-dix-neuf 
mille  livres  : elle  fut  ponée  é trois  cens  mille  li- 
vres par  un  arrêt  du  17  novembre  1 700 , fît  voici 
« qui  y donna  Ueu.  Louis  XIV , par  édit  du  mois 
cTaout  1 604 , avoit  créé  deux  lièges  de  maîtrifes  des 
ca^  fît  forêts  en  Alface,  l’un  a Enfisheim, l’ai.rrî 
a Haguenav  , & far  un  autre  édit  général  pour 
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' tout  le  royaume,  du  mois  troâobre  1 699,  & dont 
avoit  point  été  exceptée,  il  avoir  été  ciéè 
de^fficcs  de  Ueuienans-généiami  de  poUce  : les  m». 
gdlrats , bourgue  - meflres  fît  babitans  des  villes  - 
bourufîc  communautés  de  la  haute  fîC  balfe  A//jet 
fuppliwent  le  roi  de  fiiire  défenfc  aux  officiers  dei 
mattrife  de  stmraifcer  i l'aventrifam  b connoiA 
lance  des  nmiéres  , concernant  les  bois  appanenans 
^ **“  communautés  laïques  & ré. 
guli^es , même  aux  bénéficiers  de  la  province , fou» 
quelque  prétexte  que  ce  piit  être , 6c  de  décharger 
les  wles  fît  autres  lieux  de  la  même  province  de 
I ex^tion  de  l'Wit  portant  création  de  lieutenant 
généraux  de  police,  dont  l’établilfeinent  renverfe- 
roit  I ordre  obfervé  julqu’alors  pour  b police  dan» 
ces  endroits  : iU  oflVirem  de  payer  au  roi  pendant 
la  paix  jiifqu  é la  fomme  de  nrois  cens  nuile  livret, 
m.innoie  de  France,  de  fubvennon  ordinaire  par 
M,  au  lieu  de  celle  de  quatrc-sSnqt-dix-neuf  mille 
livres  quils  avoient  toujours  payées,  fur  quoi  in- 
tervint I arrêt  du  27  novembre  1700,  qui  leur  ao- 
co^  les  exemptions  fît  décharges  qu’lu  dennn- 
doient , i b charge  de  payer  fuTvam  leurs  offics- 
aufü  pendant  la  paix , à commencer  en  1701 , b 
lomme  de  trois  cens  mille  livres  chaque  année  ; fis. 
voir  , deux  ccm  foixante-fept  mille  livres  de  fub- 
venuon  ordmure,  fît  trente-trois  mille  livres  pour 
les  étapes  , enlcmble  la  neuf  tjeniers  pour  livre», 
dont  trots  ^niers  pour  les  boiliis  des  communauiés 
poie  leuis  fiais  de  coUefte , conformément  i l’éclic 
dumots  de  feptembre  1686,  fît  Cx  denrérs  pour 
livre  pour  les  receveurs  particuliers  en  exercice , 
fiuvant  l édit  du  mois  de  feptembre  i<i9fî,bniiclle 
lomme  de  trois  cens  mille  livres  avec  les  neuf  de- 
niers pour  livre  feroit  impofée  fît  levée  fur  les  ha- 
b^ns  contribuables  de  U haute  & baffe  A//iee,  & 
” 1 recettes  particulières 

de  Colmar,  Strasbourg  8c  Landau  , fuivant  la  ré- 
panœon  qui  en  feroit  faite  par  l’intendant  ; que  le 
paiement  en  feroit  fait  par  les  contribuables  . entre 
mains  des  receveurs  particuliers  de  ces  bureaux, 
CCS  receveur  au  receveur  général  des  finan- 
ces de  b généralité  de  Metz , en  la  manière  & aux 
oroiMires  fît  accoutumés  , poilr  être  b mê- 
me fomirç  de  trois  cens  mille  livres  par  lui  payée  . 
amfi  mi  il  feroit  ordonné  par  fit  majefté. 

La  fubvenUon  fert  de  régie  pour  routa  les  impofi- 
nons  extraordinaires , ainfi  que  b taille  enfert  dans  les 
autraprovmceÿu  royaume;  la  lépartirion  s’en  fiür 
pj  1 imeiubnt  fît  la  prévôts  ; la  affeiTeurs  qfii  font 
affermentés  tous  laans.répartiffent  dansletirscnm- 
miuiauta  . par  un  rôle  vérifié  & rendu  exécutoire 
par  le  tailh  du  departetnem , h fomme  portée  par 
te  mandeincm  de  l’intendant  ; le  recouvrentfcnt  s en 
tait  par  ^ coUeâeur  choift  dans  chiqiic  comrou- 
naucè  qui  en  compte  au  bailli  du  departement»  ât 
cclui-ci  au  recercup  des  Hnancr*. 

Les  deux  tiers  s’impofcm  fut  la  fon*  »8t  Pan- 
tre  tiers  fiir  1 mdufiric  ; tes  biens  reconnus  pour  no- 
bles en  lanniic  1648  , s’ils  font  exploités  par  le» 


propriitlires , fmt  nobles  ou  roturiers , ne  Tuppor- 
tem  rien  de  la  fubvemion  : cenc  exemption  a été 
coirfirmée  par  düTérens  arrêts  du  confeil  ; mais  G 
les  biens  nobles  font  aGermês , le  fermier  cft  im- 
pofi  1 la  portion  coionique , c’eft-à-dire  à la  moi- 
tié de  la  fomme  é labile  les  biens  feroient  im- 
polès  s'ils  n’étoient  point  nobles. 

Lorfqu'il  furvient  quelques  conteflations , elles 
font  décidées  par  rintenelant,fauf  l'appel  au  confcil, 
n’y  ayant  en  Alfact  ni  éleibon , ni  cour  des  aides. 

Ohfervatïon  conctrrwnt  les  notaires  â'Alfaee.  Par 
arrêt  du  confeil  du  a8  juillet  1717,  il  eft  ordonné 
que  les  notaires,  tabellions,  greffiers  & aiin-esper- 
fonnes  publiques,  ayant  droit  d'inllrumenrcr  dans 
la  province  ù'Atfsce,  feront  tenus  de  communi- 
quer aine  procuicurs,  commis  & prépolés  de  l'ad- 
ludicataire  général  des  fermes  , les  minutes  de  tous 
les  aclcs  dont  ils  font  dcpofiiaircs,  enfemblc  les  rc- 
giflres  Si  protocoles  ou  répertoires  qu'ils  doivent 
en  tenir  dans  la  forme  preferite  parVarticlc  3 de 
la  déclaration  du  19  mars  i6<j6 , 1 peine , en  cas 
de  refus  de  leur  pan , de  deux  cens  livres  d'amen- 
de pour  chaque  connavention.  11  leur  eA  auffi  en- 
joint de  délivrer,  lorfqu’ils  en  feront  requis,  des 
extraits  des  mêmes  aâet  & répertoires,  moyen- 
nant la  fomme  Se  fix  fous  qui  leur  fera  payée  pour 
chaque  extrait  ; à l'exception  néanmoins  des  tcAa- 
mens  & donations  à caufe  de  mon , dont  ils  ne 
pourront  donner  communication  ni  dciivrer  des  ex- 
traits qu'aprés  la  mon  des  teAateurs  & donateurs. 

Section  V. 

gouvernement  eecUJïajlsque  & eivHJe  VAlftxee. 

Du  touvernemtnt  ecclé/lnfli^ue.  La  province  i’Al- 
fjce  ctt  fous  le  relTort  de  quatre  diocéfes  diÈTérens , 
Befançon , BaAe , Spire  £c  Strasbourg.  U y a envi- 
ron vingt-quatre  paroilTcs  qui  dépendent  de  Befàn- 
çon  : prefque  toute  la  haute  Alface , au  nombre 
i 140  proifles , relèvent  de  Bafle , doiK  l'évê- 
que tient  un  official  à Altkire , petite  ville  fur  les 
frontières  de  la  Siiifli.  fient  dix  pai  oilTes  de  U balTe 
A t/ace  font  fous  l’évéché  deSiiire,lc  furplus  for- 
me le  diAriâ  de  celui  de  Sirasnourg. 

L'official  de  Spire,  pour  la  partie  de l'./f //ica  qui 
en  dépend,  juge  définitivement;  mais  les  ajipcls 
Amples  de  l'omcial  de  Balle  Ce  relèvent  pardevant 
celui  de  lieûnçoti . qiti  cA  fon  méuopolitain.  l.ea 
appels  comme  d'abus  de  l'un  & de  r.uitre  fc  por- 
tent aif  confeil  fupérietir  d’ Alface. 

Le  concordat  germanique  qui  avoir  été  introduit 
dans  les  états  héréditaires  de  U maifon  d’Autriche , 

& qu'on  fuivoit  par  conféquent  en  Alfiu , n'y  eA 
plus  oLffirvé  depuis  que  cette  province  cA  fous  la 
domination  îrançoife.  Le  pape  n'y  a d’autre  pou- 
voir que  celui  que  les  loix  du  royaume  lui  accor- 
dent ailleurs:  fes  bulles  n’y  font  exécutées  qu’aprés  | 
avoir  été  enregiArées  au  confeil  de  Colmar , qui 
le  conforme , ainfi  que  les  autres  cours  fouverai- 
lus , aux  libertés  de  l'églife  gallicane. 


Les  empereurs  jouilToiem  autrefois  en  Alface  du 
droit  de  premières-prières,  quleA  à-peu-près  fem- 
blable  à celui  de  joyeux- avènement , que  nosrois 
exercent  dans  les  anciennes  provinces  du  royaume. 
On  y a fiibAituc  celui  de  joyeux-avenemem , par- 
ce qu’il  marque  mieux  l'hommage  & la  reconnoif- 
fance  du  fujei  envers  fon  fouverain  , dans  le  mo- 
ment de  fon  avènement  au  trftne.  Louis  XV  , & 
le  roi  aAiicllement  regiuant  ont  exercé  ce  droit , fans 
aucune  coiucAaiion  en  Alface  , ainfi  que  dans  les 
autres  provinces. 

Du  gouvernement  civil.  L'évêque  de  Strasbourg 
8t  le  comte  de  Hanau  om  conlervé  leurs  juAices 
particulières  qu'on  ajtpelle  régences;  la noblcfTe im- 
médiate de  la  baAe  Alface , ainfi  que  nous  l’avons 
marqué  plus  haut,  a été  maintenue  dans  le  droit  de 
jtiAice , qu'elle  exerce  par  un  diteâoire. 

Il  y a un  juge  royal  pour  les  forts  & citadelle 
de  Snasboiirg  : la  ville  a difficrens  tribunaux  mi- 
partis  catholiques  & ludtériens,  dont  nous  parle- 
rons fous  le  mot  Str.ssbourG  : le  reAe  de  la  pro- 
vince eA  partagé  entre  pluAeurs  juAices  royales , 
qui  font  les  bailliages  de  Hagiicnau  & de  Villcm- 
bourg  , les  prévôtés  de  Neuf-Brifac , Huningue  , 
Enfislieim  8c  Fort-Louis , créées  toutes  en  1 ^4. 

Toutes  CCS  juAices  reAortiAient  par  appel  au  con- 
feil fupérieur  de  la  province,  étabU  d’abord  en 
1638  à Enfisheiin  , transféré  en  167^  à Brifac,8c 
féani  maintenant  à Colmar.  Ce  tribunal , créé  d'a- 
bord avec  une  jurifdiélion  foiiveraine , réduit  en- 
fuite  en  confeil  provincial  fous  le  refTort  du  parle- 
ment de  Metz , cA  demeuré  depuis  1679 , cour  fou- 
veraine.  Les  offices  enavoiem  été  conférés  gratui- 
tement jufqu'en  i<Î94 , que  le  roi  jugea  à propos 
de  les  rendre  héréditaires , 8c  les  fournit  à payer 
Aiiance , en  établilfant  en  même  temps  une  fécondé 
cliainbrc  8c  une  chancellerie.  * 

Le  confeil  connoit  en  première  inAance  de  tou- 
tes les  afiâircs , qui  fc  portoicni  autrefois  à U régence 
d’Autriche  , des  foi  8c  Itommages , aveux  8c  dé- 
nombremens  des  Aefs  dépcnibos  du  roi,  6c  par 
appel , des  jugemeiis  de  tous  les  irÜHitiaiix  de  la  pro- 
vince , foit  des  juAices  royales  , foit  de  celles  des 
villes,  des  communautés,  des  fégnetirs  eccléfiaAi- 
ues  ou  féculières , 8c  de  la  noblclTc , à l'exception 
es  jugemens  rendus  à la  table  de  marbre , qui  fe 
relèvent  au  parlement  de  Metz , & des  jugemens 
criminels  du  magîArat  de  Strasbourg,  qui  font  en 
dernier  refTort. 

Les  maimfcs  des  eaux  8c  forêts  établies  es  Alfa^ 
ce , n'om  aucune  jtirifdiâion  fur  les  bois  des  par- 
ticuliers 8c  des  communatnés  ; leur  refTort  ne  s'étend 
que  fur  les  forêts  tmi  appartieiutent  au  roi. 

11  n'y  a point  aéleSion  dans  cette  province, 
Timenoant  prend  connoiAance  des  affiiires  qui  aÜ- 
Imrs  feroient  du  reffiort  de  ces  tribunaux;  les  antres 
afu'ires  de  Anances  font  ponêes  à la  cour  des  »des  , 
8c  au  bureau  des  Antnees  de  Metz. 

Il  y a à Strasbourg  une  univerAtê  érigêeen  i6ai 
par  Ferdinand  Q , eU*  Gûi  corps  avec  celles  de 
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Tnstct  & d'Allemagne;  elle  <c  gonverne  tiiivant 
les  anciens  Aatuts  des  empereurs  & du  magiftrat , 
Cms  obrerver  les  rêglemcns  donnés  par  le  roi  aux 
autres  univerTités  de  France. 

ALT ARISTE  , ( Coutume dt  Met\ , trr.  Ii6.  ) c’efl 
le  nom  qu'on  donne  à un  bénéficier  qui  e(l  atracM 
i la  dcncrce  d’un  autel,  de  même  qu'on  upelle 
ailleurs  chapetoin  celui  qui  cft  aitaclié  au  («-vice 
d’une  chapelle.  Le  mot  uliumle  vient  du  latin  olure, 
qui  vent  dire  autel,  f^'oye^  CHAPELAIN. 

ALTÉRATION,  f.  f.  Altérer,  v.  a.  (^Droit 
civil,  Afonnoie.  ) c’eft  en  général  dégrader  une  chofe 
& en  changer  Ténu  de  bien  en  mal.  Ces  termes 
font  plus  panicqlicrement  en  uCige  dans  les  mon- 
noies.  On  eltlre  les  monnoics  foit  en  les  rogiutnt 
& les  limant  fur  la  tranche,  foit  en  enlevant  quel- 
ques parties  de  leur  fitperficie  avec  de  l'eau  régale , 
lorfque  la  monnoie  eft  tfor,  ou  de  l’cau-fone  lorf- 
ciu'clle  eft  d'argent.  C'eft  en  partie  pour  empêcher 
oc  rogner  les  pièces  fur  la  tranche , qu’on  a ima- 
giné d'y  mettre  ce  qu’on  nomme  le  cordon.  Suivant 
Pordonnance  de  itipo  , Valte'raiion  des  monnoics 
eft  un  cas  royal,  rcccléfiaftiquc  qui  en  eft  acculé 
ne  peut  même  denuinder  fon  renvoi  devant  fon 
juge.  Ceft  un  crime  qu'on  punit  de  mort,  confor- 
mément aux  édits  de  1718,  & de  lyad,  & dont 
le  roi  ne  peut  faire  grâce  au  coupable  , parce  qu'il 
jure  é fon  facre  de  ne  jamais  remenre  la  peine  en- 
courue par  ceux  qui  altirent  les  monnoics.  Sévérité 
qui  lient  aux  fuites  funeftes  de  Yalilration  des  mon- 
noics , qui  décrédiicnt  un  peuple  cher,  les  piiilTanccs 
étrangères,  & font  fufpeacr  l'honneur  et  la  pro- 
bité du  menarque. 

On  appelle  encore  altiranon  les  changemens  que 
l'on  fait  fur  un  aSe  ou  fur  des  regiftres  ; un  arrêt  de 
la  cour  des  aides  du  ij  mai  1777,  a trcs-fîvére- 
mcni  défendu  aux  employés  dans  les  fermes  du  coi , 
de  faite  aucunes  altérationt  ou  ratures  fur  leurs  re- 
giftres , fl  ce  n’eft  en  préfence  des  parties  intéref- 
fées , ou  elles  duement  appellées. 

ALTERCATION , f.  f.  ( Jurifpmdence. } lé  ter 
démêlé  entre  deux  amis  ou  deux  perfonnes  qui  fe 
fréquentent.  Ce  mot  vient  du  lann  nhercjri,  qui 
fignifioit  fimplcment  eonverfer,  s'entretenir  en fembte. 

jiltercation  fe  dit  aufli  quelquefois , en  terme  de 
pabtis , de  ces  cônieftations  , ou  plutôt  de  ces  cris 
qui  s’élèvent  fouvent  entre  les  avocats,  lorfque  les 
juges  font  aux  opinions.  ( Af  ) 

ALTERNATIF,  adj.  ( Jatifprud.)  jiii  fmclde  i 
un  autre , put  lui  fuceide  à fon  tour.  Ainfi  un  office 
alternatif  eft  celui  qui  s’exerce  tour  k tour  par  plu- 
fieurs  officiers.  On  dit  de  deux  officiers  généraux 
qui  commandent  chacun  leur  jour , qu'iÉt  comman- 
dent alternativement.  Voyet^  OlTlCE. 

ALTERNATION,  on  fe  fert  quelquefois  de  ce 
ferme  pottr  exprimer  le  changement  <f  ordre  qu’on 
fieiit  donner  é plufieurs  chofes  , en  les  mettant  fuc- 
Ccffivemcni  les  unes  apres  les  autres. 

ALTERNATIVE,  f,  f.  {Dniscivil.)  c'eft l'op- 


A L T Î95 

lion  entre  deux  chofes  t elle  a heu  dans  les  chli- 
gations,  les  fubftiitnions,  les  legs. 

On  appelle  oilifation  alternative  celle  par  laquelle 
on  s'et^ige  à ftire  ou  donner  quelques  chofes , k 
la  condition  que  le  paiement  de  l'une  acquiuera  de 
Il  preftadnn  aes  autres.  Je  contraâe  une  obliga- 
tion alternative , lorfque  je  m'engage  à vous  payer 
cent  écus  ou  cent  boifîeaux  de  bled , i faire  un 
qusri^e  ou  b payer  telle  femme.  Cette  obligation 
s'éteint  par  le  puemem  de  l'une  ou  l'autre  des  cho- 
fes promifes.  Ce  qui  conftuue  l'obligation  alterna- 
tive, c’eft  la  particule  disjonâive,  inférée  dans  le 
difeoSts  ; car  fi  on  avoir  promis  deux  chofes  avec 
une  particule  conjonéVive , par  exemple , cent  livres 
& dix  boiftcatix 'de  bled,  les  deux  objets  réunis 
forment  le  capital  de  l'obligation , qui  neferoitpas 
éteinte  par  1a  preftation  de  l’en  des  deux.  11  fwt 
remarquer  que  lorfque  quelqu'un  s’eft  obligé , par 
le  même  a£te , au  paiement  de  deux  femmes  ilif. 
féremes  fous  une  particule  disjçnftive  , par  exem- 
ple, lorfqu’U  promet  payer  dix  écus  ou  cinq  écus, 
l'obligation  n’eft  pas  pour  cela  alternative , il  n’efî* 
Vraiment  déb'ucur  que  de  la  moindre  fomme. C'eft 
la  doéirine  des  loix  romaines  rendues  dans  les  ti- 
tres du  digefte  ; de  vetionun  oilig. , de  foluttan. , dt 
cor.trak,  empl. 

Dans  les  obligations  alternatives  l'option  appar- 
tient au  débiteur , lorfque  par  l’acle  même  elle  n’eft 
pas  accordée  au  créancier.  Niais  l’un  & l’autre , lorf- 
que le  choix  leur  apparticm  , ne  peuvent  plus  va- 
rier dans  celn^qu’'ds  ont  fait , & ni  l’un  tri  l’autre 
ne  peuvent  être  contraints  de  recevoir  ou  de  don- 
ner en  paiement  une  partie  de  chacune  des  cho- 
fes comprifes  dans  l’obligation.  Ainfi  lorfquM  eft 
dâ  cent  écus  ou  cent  boiffeaux  de  bled , foit  que 
le  créancier , foit  que  le  débiteur , qui  avoii  le  choix  , 
ait  opté  de  faire  ou  de  recevoir  le  paiement  en 
bled , il  n’eft  plus  admis  à exiger  qu’il  fe  fafle  en 
tout  ou  en  partie  en  argent. 

Dans  les  obligations  ahematives , la  natitre  de  la 
cr^ce  n’eft  véritablement  déterminée  que  par  le 
inicment;  dc-li  il  fuit,  i*.  que  la  perte  entière  àe 
l’une' des  deux  chofes  qui  y étoit  comprife , n’é- 
teint pas  l’obligation  qui  fubfifte  par  rapport  b celle 
qui  refte  & qui  alors  fe  trouve  être  la  feule  réel- 
lement duc  : a*,  que  dans  le  cas  où  le  choix  ap- 
pamem  au  débiteur,  le  créancier  ne  peut  diriger  fa 
demwde  contre  lui,  pour  une  des  deitx  chofes  pat^ 
ticuliérement , ma»  qu’il  doit  l’intenter  altemative- 
mem  pour  Tune  ou  l’autre. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  de  robligarion 
alternative  doit  s’appliquer  également  aux  legs  8c  au- 
tres (fifpofitions  tellamentaires  , faites  fous  une  par- 
ticule disjonftive.  Comme  dans  cette  efpèce  , l’héil-  * 
tier  fe  trouve  le  débiteur , le  choix  lui  appartient , 
k moita  que  le  teftateur  ne  l’ait  donné  an  légataire, 
& dans  ce  dernier  cas,  le  choix  pâfTeroit  b fon  hé- 
ritier s'U  étoit  décédé  avant  de  l’avoir  fait. 

n en  eft  de  meme  dans  un  jugement  rendu  font 
l'aliemative;  celui  qui  eft  condatuné  peut  fedéter- 
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miner  eu  {>arti  qui  Jut  paroit  l«  moin5  onéreux  , 
toutes  les  Ibis  que  l’oplion  n'a  pas  été  tlonuée  à là 
partie  adverfe. 


• AiterKATI VE , ( Droit  canopi^ue.')  nous  connoîf- 
fons , dwu  le  droit  canon , deux  elpéces  i'jUtr- 
n^nrw  à l’égard  de  la  collaùon  des  bénéfices  ; l'une 
qui  regarde  le  p^e  & les  évêques  des  provinces 
appelim  d'obédience  ; la  Ceconde,  par  laquelle 
deux  collateurs  prèrement  alternativement  à un  bé- 
néfice. 


De  raltemame  du  pope.  On  donne  ce  nom  à 
rcxcrcice  du  droit  que  le  pape  & les  évéqq^  ont 
altern-itivement  de  pourvoir  aux  bénéfices  vacans 
dans  les  pays  d'obédience. 

Après  le  concordat  pafib  entre  le  pape  Léon  X 
& le  roi  François  I,  la  cour  de  Rome  prétendit 
qull  ne  devoir  avoir  lieu  que  peur  les  pays  du  do- 
maine de  la  couronne  de  France , qui  exilloient 
lors  de  la  pnæinatique  fanélion  , à laquelle  le  con- 
cordat étoit  lubroK , loin  de  s’trppcrer  à cette  pré- 
Ipcndon , Henri  II  déclara  par  des  lettres-patentes 
que  l'union  de  la  Bretagne  & du  comté  de  Pro- 
vence à la  couronne  de  France  ne  foumcitoit  point 
ces  pays  au  concord.!! , & qu'ils  relloient  foumis 
à toutes  les  régies  de  chancellerie  qui  y étoient  au- 
paravant obfervées,  & en  particulier,  à la  réfierve 
des  mois  wofiuliques. 

Louis  XIV , en  acceptant  llndult  pour  les  béné- 
fices confiftoriaux  du  RoulTdlon  , y a confervéau 
pape  les  réferves  des  mois  apolloliqucs , comme 
le  roi  Henri  II  avoir  fiût  pour  la  Bretagne  & pour 
la  Provence.  On  appelle  en  France payt  d‘ obtdier.ee 
les  provinces  qui  reftent  foumifes  i toutes  les  an- 
ciennes rélêrves  de  la  chancellerie. 

Pour  entendre  ce  que  c'eft  que  l'a/temative , il 
£iut  remonter  à la  règle  des  mois , dont  elle  n'eR 
qu’une  fuite.  Dans  l'origine  bt  de  droit  commun , 
le  pape  n’avoit  auctm  droit  à la  nomination  des  bé- 
sénccs,  elle  appanenoit  à cltaque  évêque  dans  Ton 
diocèfe.  Mais  les  opinions  ultramonuines  qui  s’ac- 
crédicéreiit  dans  les  fiécles  d'ignorance , donnèrent 
au  pape  tous  les  droits  de  la  fouveraineté  dans  le 
gouvernement  de  l'églife  ; en  conféquence  il  s'at- 
tribua la  nomination  de  tous  les  bénéfices  ecclé- 
fialliques.  Les  évêques  réfifiérent,  autant  qu'il  leur 
fut  poilible , à cette  ufurparion  de  la  cour  de  Ro- 
me ; enfin  le  pape  Martin  V , pour  faire  cefier  les 
plaintes  du  corps  épifcopal , imagina  la  règle  qu’on 
appelle  de  menfibut , par  laquelle  il  fe  réferva  la  no- 
mination à tous  les  bénéfices  lécuUers  ou  réguliers, 
pendant  les  mois  de  janvier , de  février , d'avril , de 
mai , de  juillet , d'août , (Toâobre  & de  novembre  ; il 
UniTa  à b libre  difpoGtion  des  évêques  la  collation 
des  bénéfices  pendant  les  quatre  autres  mois.  Cette 
régie , contraire  au  droit  commun , ne  fiit  fuivje 
d'une  manière  Râble  que  depuis  le  pontificat  de  Léon 
X.  InnoMut  Vin  ajouta  à la  règle  dt  menfibut , 
celte  que  l’on  appelle  alternative , & qui , réunie  ac- 
(ueUemem  à celle  des  mois,  fqrme  la  luùiémc  de 
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b chancellerie  romaine,  fous  le  ùste  de mnfibut  & 
altemativâ. 

Le  but  du  pape,  dans  rétablilTenient  de  cette  ré- 

tie , a été  de  favorifer  b rèfidence  des  évêques  ; 

c pour  les  engager  à s’acquitter  de  ce  devoir,  il 
partagea  U collation  des  bénéfices  entre  eux  & le 
S.  fiège,  & il  leur  accorda  fixmoisau  lieu  de  qua- 
tre , que  leur  avoit  laifics  b régie  de  menfbus  ; ainli 
aujourd'hui , en  vertu  de  Valternalive , les  évêques 
réiidans  dans  leurs  diocèfes,  ont  le  droit  de  con- 
férer les  bénéfices  vacans  dans  les  mois  de  fé- 
vrier, d'avril,  de  juin,  d'août,  tToélobre,  & de 
décembre. 

Les  évêques  d'un  pays  tf obédience,  qui  veulent 
jouir  du  privilège  de  Yatlemarive , doivent  envoyer 
au  daciire  des  lettres  fignées  de  leurs  maios,  & 
fcellécs  tic  leur  fccau  par  lefquelles  ils  déclarent 
qu’ils  veulent  jouir  de  \aitem.uive  : le  data'ue  leur 
renvoie  un  aéle  qui  fait  foi  de  b réception  & de 
l'enregiflrcment  à la  dateric  ; ce  n’eft  qu’après  ces 
formalités  qii'Us  peuvent  jouir  de  V alternative. 

On  prétend  à Rome  que  l'acceptation  de  Valter- 
native,  faite  pendant  b vie  d'un  pape,  n’a  point 
d'effet  fous  fon  fucceffeur,  parce  que  c'eft  une  dé- 
pendance d’une  règle  de  chancellerie  ,&  que  ces  ré- 
gies fe  renouvellent  à chaque  nouveau  pt  nrificat.  Au 
contraire , en  Bretagne , on  fouticni  qu'il  fiifiît  qu’un 
évêque  ait  une  fois  accepté  X'alierr.ai'ive , pour  qu’elle 
ait  lieu  pendant  fa  vie , nonobfiant  les  changemens 
des  papes.  Il  arrive  foiivcm , à caufe  de  cette  di- 
verfité  d’opinions , que  le  pape  confère  dans  des 
mois  qui  appaniennent  à l’évéque  en  conféquence 
de  l’a/temative , & qu’il  refufe  de  confé-rcr  dans 
les  mois  qui  lui  font  rifervés  par  V.iliemaiive , mais 
dans  lefquels  il  n'auroit  point  droit  de  conférer  G 
Valternalive  n'avoit  point  été  acceptée.  Dans  le  pre- 
mier cas  le  parlement  de  Bretagne  maiiirient  en  pof- 
feffion  des  béncGces , ceux  qui  ont  été  pourvus  par 
l'ordinaire,  fans  avoir  égard  attx  provifions  de  cour 
de  Rome:  dans  le  fécond  cas  , le  même  parlement 
ordonne  à l’évèque  ou  à fes  grands  vicaires,  de 
donner  des  proviGons  à celui  qui  a retenu  une  date 
à Rome  ; & ces  prosâfions  font  cenfèes  datées  du 
jour  du  refus  de  la  cour  de  Rome. 

Il  faut  que  l’évêque  qui  veut  jouir  de  Valumatlve , 
réfide  pendant  tout  le  mois  dans  fon  diocèfe  : 
quand  il  ne  s’abfcnteroit  qu’un  fcul  jour,  il  per- 
droit  le  droit  de  conférer  pendant  tout  le  mois;& 
les  provifions  qu’il  accorderoit  ferolent  nulles , quoi- 
qu’il eût  été  dans  fon  diocèfe  dans  le  temps  qu'il 
a conféré.  En  Bretagne  on  excepte  de  ccnc  r^c 
rigoiircufe  les  abfences  des  évêques  pour  le  (cr- 
vice  du  roi , ou  pour  le  bien  de  leurs  églifes. 

V alternative  n’a  été  admife  qu’en  faveur  des  évê- 
ques & de  b rèfidence  dans  leurs  diocèfes  ; ainR 
les  autres  collateurs  ordûiaires  du  pays  d'obédience 
n'ont  pas  le  même  pri^lége  ; ils  ne  confèrent  que 
paidant  quatre  mois  de  chaque  année. 

Les  mois , foit  du  pape , foit  de  l'ordina'ire , com- 
mcnceut  à minuit , A.  GniGcni  it  la  même  hc^» 
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On  prend  pour  règk , à cct  tard, le  premier  coup 
de  l'horloge  publicme  de  l'enaroh. 

S'il  n’y  a point  <l’norloge,on  a recours  au  limoi- 
gnage  des  gens  mn  connoilTcnt  les  heures  au  cours 
des  aftres,  au  chant  du  cotq,  6v. 

Quand  il  y a lieu  de  douter  fi  un  bénéfice  a va- 
diié  dans  un  des  mois  de  l’ordinaire,  ou  dans  un 
Ihois  apoftolique , & qu’il  y a deux  pourvtis , l’im 
par  le  pape , & Vautre  par  le  coUateur  onlinaire , 
la  prélomption  doit  être  en  fiivcnr  de  celui  tnii  eft 
en  polTefllon  : fi  aucun  des  deux  n'a  pris  pofiefiion , 
le  poursTi  de  l’ordinaire  mérite  b préférence , par 
la  raifon  qu’il  a pour  lui  le  droif  commun. 

Vjliernjme  ne  s’étend  qu’aint  vacances  par  mort , 
8r  n’cmnéche  pas  que  les  ordinütes  ne  piiilTent  ad- 
mettre fur  les  lieux,  8c  dans  tous  les  moisdel’an- 
née , des  refignations  pures  8c  fimpics , ou  pour 
Caufe  de  permutation. 

La  règle  des  mois  Sc  de  TMuraative  réferve  ex- 
preflément  au  pape  les  bénéfices  vacans  par  le  décès 
du  titulaire  en  cour  de  Rome  • c’eft  pourquoi  le 
pape  confère , en  ce  genre  de  vacance,  mime  dans 
ICS  mois  defiinés  aux  collatcurs  ordinaires. 

La  règle  de  chancellerie  des  mois  8c  de  X^lierne- 
livc,  6c  les  ordonnances  de  Henri  IT,  ne  parlent 
point  <les  patrons.  L’ufage  de  b Bretagne  efi , i l'é- 
gard des  patrons  laïques , cpic  Icsés'èques  confèrent 
lur  leur  préfentation  tbns  tous  les  mois  de  l’année , 
fans  que  le  pape  puifTc  les  prévenir.  Po'.ir  les 
patrons  cccléfiaftiqucs , le  collatcur  ordinaire  con- 
fère aufll  fur  leur  préfe.ntation  dans  tous  les  mois 
de  Vannée;  mais  le  p.ape  peut  les  jtrévenir.  Dans 
les  fignaturcs  ^iH  accorde  par  prévention  fur  les 
patrons  eccléfiafiiques  , il  ajoute  b cbiife  eum 
deroçiMiont  jurii  pjtnnatùs  ; ce  qui  juftific  tm’il  re 
prétend  point  fe  rèfervcr  de  mois  au  préjudice  des 
patrons  cccléfiafiiques. 

Toutes  les  règles  de  chancellerie  expirant  par  b 
mort  du  pape,  fuivam  l'cxprefiïon  8c  lesufâgcsde 
b cour  de  Rome , b réferve  des  mots  8c  de  l’a/- 
tinuunt  ne  doit  point  avoir  lieu  pendant  que  le  S. 
fiègc  eft  vacant  ; par  conféquent  les  ccllaieurs  or- 
dinaires des  p.ays  d'obédience  doivent  conférer  li- 
brement tbns  tous  les  mois , jufqu’é  ce  que  U rè- 
gle foit  rcnouvcllée  par  un  niveau  pape. 

C ependant  le  parlement  de  Taris  a jugé  au  con- 
traire le  ta  mars  1614,  fur  bcurc  d'Elun,cnbaire 
Bretagne.  L'arrêt  fut  tendu  conformément  aux  con- 
elufions  de  l'avocat  général  Talon,  qui  dit  qu'il  fid- 
loit  téferver  au  fuccefTcur  b collation , laquelle  cfi 
un  fruit  de  b papauté  comme  des  autres  bénéfi- 
ces ; mais  rufi4;e  qu'on  obfcrvc  en  Bretagne  cfi  op- 
pofé  é cet  arrêt;  8c  cct  ufage  cfi  fondé  fur  b na- 
ture des  règles  de  ch.anccUcric , par  rapport  aux 
pays  d'obédience.  - 

' Les  cardinaux  étant  exempts , en  vertu  du  c«u«- 
paft , de  route  efpèce  de  réferve , X'jhtmAÙvt  n'a 
p«im  Vieil  à leur  égard , 8c  ils  confèrent  librement 
les  bénéfices  qui  fom  ii  leur  colUûon  dans  les  pays 
Ju’i/praJtnct.  Tome  /. 
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d'obédience , enquclque  mois  de  Vannée  qu’ils  vlen- 
uem  à '"aquer. 

Les  papes  nccordept  aulTi  fnr  ce  fujee  des  induits 
h des  collatcnrs  diftingués  jw  leur  mérite  ou  par 
leur  qualité  I ces  iiidults  donnent  ordioauement  à 
ceux  qui  les  om  obtenus , le  pouVoir  de  conférer 
les  bénéfiees  vacans  dans  les  mois  réfers  ès  au  S. 
Cèee  , quand  ces  beiiéllces  font  ûmès  eu  pays 
d'tmédience.  * 

Lorfquc  le  bénéfice  vacant  8c  celui  qui  donna 
droit  de  conférer  font  fiiués  dans  des  pay*  diffé- 
rens,  dont  l’untfi  régi  par  le  concordat,  8c  Vautre 
par  la* règle  tk  cliancelleric  des  mois  8c  de  VeZrers. 
n*t\vc , il  but  prendre  pour  règle  b loi  la  plus  fa. 
vorable  au  coil-atcur.  Ainfi  le  collatcur  de  Brcragna 
conférera  les  bénéfices  fitucs  en  pays  de  concor- 
tbr  pendant  toute  Vannée,  8c  le  collatcur,  dont  le 
clief-licu  du  bénéfice  cfi  en  pays  de  concoidat, 
difpofcra  des  bènétices  de  Bretagne  , fans  cite  alûi- 
jeni  à b réferve  des  mois  apofioliques. 

En  cela  b cour  de  Rome  a préféré  de  favorifer 
le  collatcur,  plutôt  que  de  fuivre  à I4  rigueur  les 
principes  cjui  voudroient  que  fur  cette  matière  on 
adoptât  b règle  du  lieu  où  le  bénéfice  vacant  efi 
fitué  ; cette  jurifprudcnee  règne  dans  les  tribunau-x 
du  royaume.  Aiigcard  rapporte  iin  arrêt  qui  v eft 
conforme , 8c  qui  a été  rendu  par  b grand’cliam- 
bre  du  parlement  de  Paris,  lc<)  mai  1706  ,pour  la 
Bretagne,  Il  avoit  déjà  été  décidé  de  même  par  un 
arré-t  de  régirent  rendu  au  confcil  d'état  en  juin 
1686  , poiu-  les  bénéfices  du  Roullillon. 

De  l eUemative  entn  deux  eolUieuTi,  On  appelle 
aliemjuive  le  droit  qu'ont  deux  colbteurs  de  nom- 
mer touréi-tour  à un  bénéfice  : ce  n'eft  pas  une  ■»/- 
tenuüxe  de  temps,  mais  une  Vtemaiive  de  colb- 
tion , c’eft-à-dire  que  citaque  colbicur  nomme  à 
fon  tour  au  bénéfice.,  lorfqiul  devient  vacant. 

Le  roi,  par  exemple , jouit  avec^  chapitre  de 
S.  Urbain  do  Troyesde  Va/crmerivc  ^ur  la  nomi- 
nation des  canonicats  ; droit  fort  ancien , qui  appar- 
tenoit  aux  comtes  de  Champagne , avant  U réunion 
de  leurs  états  à b couronne:  en  vertu  de  ce  droit 
le  roi  nomme  altcrnafivenient  aux  bénéfices  qui 
viennent  à vaquer.  U ne  coiifomme  pas  fon  tour 
loTfqu’'d  confère  fur  rèfignation , ainfi  que  Va  jugé 
le  grand-confcU , par  un  arrêt  du  ai  janvier  166^ 

Lorfqu’une  collation  eft  aturaame  entre  deux 
patrons  cccléfiaftiqucs,  les  provifions  du  pàpe , don- 
nées par  prévention  , ne  remplüTem  p»  letourdir 
patron  pièvemi  ; maisi  fi  l’nn  des  patrohs  cfi  bique 
6t  l'autre  ecclèfiaftique , ce  dcririer  perd  fon  tour 
par  b prévention  du  pape , qui  ne  peut , dans  .tu- 
cun  cas , préjudicier  aux  droits  des  pauons  biques , 
foit  par  ptévention  , foit  par  collation. 

ALTESSE,  f.  f.  (Dnit  puilic.)  c’èft  un  titre 
d’honneur  qu'on  ne  donne  en  France  qu'aux  prin- 
ces du  fang,  aux  princes  légitimés,  &auxpnr.ces 
étrangers , qui  fom  reconnus  pour  teU.  11  y a dans 
le  royaume  quelques  grandes  maifons  qui  préten- 
dem  au  titre  iéltejfe  à taufe  des  principautég  - 
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quelles  pofT^dent  ; mais  il  ne  leur  eA  donné  que 
par  les  gens  de  leurs  nuirons , ou  par  ceux  qui  leur 
font  penonncllement  attachés. 

A lexception  de  monfeigneur  le  dauphin  , tous 
les  enfans  oc  peÿts-cnfans  & roi  fontqualifiésd’u/* 
tejfc  royale,  oui  eft  le  titre  (Thonncur  le  plus  qua- 
lifié après  celui  de  majeflé;  Tufage  de  ce  titre  oc 
s*eA  è^li  en  France  que  d^nîs  163';.  Les  princes 
du  fvmg  prennent  le  rirre  fcrénifTime  ; onne 

donne  aux  princes  légitimés  que  le  fi mple  titre  d’j/rr^r. 

ALVIN  , f.  m.  ( £.aux  & Forêts.  J c eA  le  nom  don- 
né ordinairement  au  poIfTon  que  ron  met  dÿis  les 
étangs  pour  les  empoifTonner.  Dans  quelques  pro- 
▼inccs  on  les  nominc  norrain  & peuple.  L’ordon- 
funce  des  eaux  & forêts  de  fixe  la  grandeur 

que  doit  avoir  chaque  efpéce  de  poilfon  dcAiné  h 
repeupler  les  étangs  du  domaine.  Suivant  la  difpo- 
Ation  de  l’article  ai  , rit.  31,  la  carpe  doit  avoir 
Üx  pouces,  Lt  tanche  cinq,  la  perche  quatre  ; à Té- 
gard  du  brochet , le  fermier  de  l'étang  peut  le  met- 
tre de  tel  échantillon  qu’il  lui  plaît , mais  il  ne  doit 
être  jcité  dans  un  étang  qu’un  an  après  les  autres 
cfpèces  de  poiAbn.  Cene  dernière  dirpofition  de 
l’ordonnance  a lieu  pour  les  ccdcfiaAiqucs  & les 
communautés.  Il  cA  même  de  l'imlité  de  cha- 
que particulier  de  fuivre  en  cette  partie  l’ordon- 
nance , alin  de  lailTçr  prendre  à ïalvin , qui  a fervi 
à l’empciAonncniem  des  étangs , une  force  fuffifantc 
pour  le  meure  en  état  de  détenfe  contre  la  dent 
meurtrière  du  brochet. 

L’article  la  du  même  titre  ordonne  aux  pêcheurs 
de  rejeucr  dans  les  rivières  les  truites , caq>es , bar- 
bennx,  brèmes  meuniers  qui  ont  moins  de  Ax 
pouces,  & les  uncluîs,  percncs  & gardons  qui  en 
ont  moins  de  cinqf  à f>einc  de  cem  livres  d’amen- 
de, & de  confifearion  contre  les  pêcheurs  qui  au- 
ront vendu  ou  acheté  le  poiAbn  aii-de Abus  de  cette 
mefure.  On  d^roit  faire  exécuter- à la  rigueur  cette 
difpofjiion  oc  l’ordonnance  ; c'cA  Tunique  moyen 
de  peupler  les  rivières , d’y  conferver  la  quan- 
tité de  poiAbn  quelles  peuvent  nourrir. 

A M 

AMABYR  ou  Amvabyr,  f.  m.  ancien  mot  an- 
ois,  qui  fignirie  le  prix  de  la  virginité,  C'étoit  un 
oit  quife  payoit  au  feigneur  dans  quelques  pro- 
vinces d’Angleterre,  par  edui  qui  êpoiii'oii  la  hile 
d’un  de  fes  vafTaux.  {//) 

AMANIASE,  vieux  mot  que  Ton  rencontre  dans 
des  aureins  anciens,  qui  figniric  la  même  chofe 
qu’omrneV  & conffcMion. 

AMANS,  terme  employé  par  la  coutume  du  pays 
McAT.n , pour  défiencr  les  officiers  publics,  dcAinévà 
recevoir  lesaftcs&contratspaffiés  entre  les  citoyens; 
les  onusM  ont  été  inAiiués  par  Bertram,  cinquante- 
Deirs'icme  éveque  de  Metz  , qui , en  1 1 97 , ordonna 
que  Ton  rédigeroit  par  écrit  tous  les  afles  qui  fc- 
roîent  confervés  dans  chaque  paroîAe  par  deux 
prud  liomnies.  Ces  officiers  étoieiu  de  Amples  gardc- 
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notes.  AufTi  Aouve-t-on,dans  les  anciennes  ordon* 
nances  de  Mca,  les  noms  réunis  amans  & de  no- 
taires , de  même  qu’on  réunifToit  ailleurs  les  tabel- 
lions & garde-notes.  L’ordonnance  du  meme  fier- 
tram  appelle  arche , Tendroii  où  les  amans  dévoient 
dêpofer  les  minutes  des  aéles. 

AMARAGE.  ( contrat  d' ) cette  dépominarioa 
cA  en  ufage  dans  le  Maconnois.  Le  contrat  d’<ime- 
rjge  cA  un  aélc  par  lequel  le  poATeAcur  d’un  fonds 
quelconque  conAitue  à fon  profit  une  rente  per- 
pétuelle &L  non  rachctablc  fur  ce  même  fonds,  dont 
il  abandonne  la  propriété  à celui  en  faveur  de*  qui 
Vamarage  cA  tait.  L'amazataire  cA  tenu  d’entretenir 
le  fonds  amaragé  ^ de  manière  que  fon  état  réponde 
de  la  rente  qui  y cA  impofec.  Si,  à défaut  du  paie- 
ment de  la  rente  , il  eA  évincé  de  Théritagc  ama- 
ragé , il  peut  y rentrer  en  payant  les  arreraees  échus* 
ou  en  faifam  les  réparations  néccAaircs,  u la  négli- 
gence à ccc  égard  a caufé  fon  éviâion. 

Le  contrat  d'amarjge  eû  la  même  chofe  que  le 
bail  à rente , & toutes  les  queAions  qu'il  peut  faire 
naître,  doivent  ctreflécidécs  par  les  mêmes  principes. 

AMARRER , v.  a.  ( terme  Je  Marine,  ) fignifie  4/«- 
cker,  fixer.  Quand  un  vaîAeau  arrive  dan:>  un  port , les 
ordonilhnces  exigent  qu'ils  foit  à TmAant  amarré  en 
un  lieu  particulier,  fous  peine  d’amende  ; le  maître 
de  quai  ne  doit  pas  fouffrir  qu’on  le  place  ailleurs, 
ni  qu'on  amarre  les  vaifTeaux  les  uns  aux  autres , parce 
qu’un  tel  amarrage  n’eA  d’aucune  fureté  contre  Ici 
coups  de  vems  & les  mouvemens  imprévus  de  la 
mer.  Il  y a des  ports  où  les  amarres  doivent  fe  faire 
en-avant  & en-arrière  d'un  navire,  à quai  ou  à 
cale,  & non  en  travers,  afin  d’occuper  le  moindre 
c(]>ace  poAible  ; il  faut  U-defTus  confulter  les  ré- 
glcmcns  de  police  relatifs  k chaque  lieu. 

Les  cajiiiaines  qui  ont  fait  les  premiers  leur  rap- 
port au  greffe,  ont  le  droit  d'amarrer  avant  ceux 
qui  feroient  arrivés  plutôt  qu’eux  au  port.  Le  temps 
qu'un  navire  peut  rcAcr  ‘amarré^  fe  détermine  par 
la  quantité  & la  mtalitc  des  m.irchundifcs  dont  ü 
cA  chargé;  & c’eA  le  maître  de  quai  qui  en  fixe 
le  temps , comme  le  lieu. 

U peut  même  couper  les  amarres,  lorfque  les 
gens  du  navire  refufent  de  larguer,  après  des  in- 
jonéHons  verbales.  Si,  après  ces  Injonftions,  on 
même  après  qu’on  %cou{)é  les  amarres , le  bâtiment 
caiifoit  quelque  dommage  aux  bâiimcns  voifins,  le 
I capitaine  en  faute  feroit  condamné  â les.payer. 

I Mais  fi  le  capitaine  peut  prouver  par  témoins  ; 

' u’il  n'a  pas  etc  en  fon  pouvoir  d'obéir,  alors  le* 
ée.ît  eA  mis  au  rang  des  abordages  fortuits. 

Les  pieux , les  anneau  x , les  boucles  & autres  chofes 
néccffaircs  à l’amarrage  des  vaifTeaux , & qui  doi- 
vent tenir  aux  ports,  font  aux  frais,  ou  des  villes, 
ou  de  ceux  qui  perçoivent  à leur  profit  des  droits 
fur  ce  qui  arrive  dans  ces  ports.  i’Ord,  de 

i6S*  , liv.  4. 

AMAS, f.  m.  c’eA Taffemblagede pluficiirs chofes 
femblablcs  ou  dificrcmcs.  Tout  amas  qui  peut  pré- 
judicier au  bien  public , eA  défendu.  Celui  qui , 
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tans  un  templ  dt  difene , fait  un  anis  confidérible 
de  grains,  & le  cache  pour  rendre  plus  rare  la  fub- 
fiAance  du  peuple,  cft  un  accapareur,  un  monopo- 
leur : mais  on  ne  doit  pas  regarder  comme  tel , celui 
qui , dans  les  années  d'abondance , met  des  grains 
en  riferve  pour  fuppléer  aux  années  de  derilité. 

Accapariment. 

L'otdonnance  des  gabelles  de  1680  (ait  défenfes 
à tous  les  particuliers  des  provinces  de  (ranc-falé , 
de  faire  aticun  mus  de  fel  dans  leurs  maifons;  i 
cet  égard , on  regarde  comme  mus  , tout  ce  qui 
cxccoela  provifion  de  fix  mois , i raifon  d'im  mlnot 
pefam  cent  livres  pour  fept  perfonnes. 

L'ordonnance  des  eaux  & forêts  de  i66^  dé- 
fend de  (aire  aucun  amas  de  pierres,  de  terres, 
de  fafeines , qui  pourroir  nuire  au  cours  de  l’eau , 
dans  les  rivières  navigables  ou  flottables.  Elle  dé- 
fend pareillement  aux  gardes  des  bois.  Si  é tous 
ceux  qui  habitent  les  maifons  voifines  des  forêts 
du  roi , de  faire  aucun  mus  de  bois  Ml  - delà  de 
la  quantité  nécelfaire  pour  leur  confommation. 

AMASEMENT  , f.  m.  Amaser  , v.  a.  on  troifVc 
fouvem  ces  mots  dans  les  coutumes  d'Artois,  de 
Cambrai , de  Hefdin  & de  Théroane.  Amafcr  veut 
dire  bâtir,  eonftntire  une  ttuifon  : amaftmeia  figni(ie 
mjtfon , idifiet.  De  - là  les  exprelfions  d'héritages 
Mujis,  c’eft-à-dire , fur  Icfquelsil  y a un  manoir, 
une  habitation;  non  MuJis,  fur  lefqucls  il  n'y  a 
aucune  efpèce  de  logement. 

AMBASSADE  , A.MBASSAnEVR  , Ambassa- 
drice , ( Droit  public.  ) e'efl  l'emploi  d’une  per- 
fonne  envoyé!  par  un  prince  ou  par  un  état  indé- 
pendant , à un  autre  prince  ou  à un  autre  état.  On 
appelle  Mibajfuâeur,  le  miniflre  public  qu'un  fou- 
verain  envoie  à un  autre  pour  repréfenter  fa  per- 
fonne.  On  donne  le  nom  û jmbjjfjJrice  à 1a  femme 
d’un  MtbaJfjJeur.  Elle  )oiiii  des  mêmes  honneurs 
que  fon  mari  ; elle  c(l , comme  lui , une  perfonne 
(Kréc  qui  efl  fous  la  proteâioo  du  droit  des  gens , 
& qui  ne  peut  être  infultée. 

Quelles  perfonnes  foiu  eompri/es  fous  le  mot  âC um- 
bj£jJeur,  ^us  le  nom  Sanmu^aJeür,  on  doit  com- 
prendre tous  ceux  qui  font  envoyés  par  un  prince  à 
un  autre  pour  traiter  de  km  intérêts , fous  quelque 
titre  que  ‘ ce  puilTe  être  ; aiiifi  tout  ce  que  nous  di- 
rons des  ambajfaâturs',  doit  également  s'appliquer 
aux  envoyés,  aux  réiidens,  aux  miniflres  pléni- 
potentiaires. 

On  diflingue  à la  vérité  entre  les  umluffùJeurs 
& les  envoyés  on  réfidens.  Le  titre  A'ambjJfaJeur 
efl  au-/le(rus  : &,  dans  le  (ait,  tomes  les  nations 
de  l'Europe  ne  donnent  la  qualité  SMtbjffaJeur , 
qu'aux  perfonnes  de  diflinflion  : celles  d’un  rang 
inférieur  n’ont  tpie  le  titre  d’envoyé  ou  de  réfident. 
Mais  cette  différence  n’a  rapport  qu’à  l’honorifique , 
& nullement  aux  droits  de  (rancnil'e  & de  (ûreté  : 
ils  flmt  tous  également  miniflres  publics;  le  droit 
des  gens  exige  qu'un  envoyé  jouiffe  de  la  meme 
faveur  & de  tous  Iw  droits  qu’on  accorde  à un  «m- 
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Oripne  ies  Mthjffuées,  (e  lecr  objet.  Les  fouve- 
raint,  ainfi  que  les  pari'iciiricrs  entre  eux,  ont  des 
intérêts  à difeuter  avec  les  autres  foevetaiBs,  foit 
par  rapport  à eux-mêmes , lorfqu'’ü  s'agit,  par  exem- 
ple, dune  demande  en  mariage,  fou  par  rapgxut 
à leur  qualité  de  chefs  des  luiions  : ne  pousant  fe 
rapprocher,  ils  ont  recours  à des  cfpèces  de  pro- 
cureurs (bndés  ; aitlfi  voyons-nous  peu  d’exemples 
de  rois  qui  aient  pu  terminer,  dans  des  amrevues, 
les  difcaÎTions  qu’ils  avoient  à régler. 

Il  cfl  donc  d une  nécdTité  iiidifpenf.hle  qu'ils  fe 
faifeni  repréfenter  par  un  ou  plufieurs  de  leurs  fujets 
^pii  parlent  & agilfent  en  leur  nom , qui  cxpolent 
leurs  intérêts , & les  difeutent , comme  ils  le  feroient 
eux-mêmes.  Pour  remplir  ces  vues , il  a fallu  que 
toutes  les  nasions  cenvinffent  entre  elles  d'accorder 
réciproquement  une  (ùreté  entière  aux  jmbajfaJeurs , 
& de  regarder  leur  perfonne  comme  (âcrèe.  Cette 
prérogative  dérive  du  droit  des  gens,  qui  met  tel- 
lement la  perfonne  des  umbujfsdéurs  à couvert.de 
tome  infulte , qu’une  nation  qui  foufinro.it  chex  elle 
qu'on  violât  l’immunité  d’un  miniflre  public,  ferott 
juflement  atoquée  par  les  armes,  & fe  couvriroit 
d’infamie  vis-a-vis  des  amres  nations  policées. 

Les  ambujfeules  ont  pris  ndiffance  dans  le  même 
temps  que  Us  hommes  ont  commencé  à fe  divifer 
en  peuples  & en  nadons  diflétentes;  dès- lors  U y 
a eu  néceflRiremem  des  afisires  à traiter , des  con- 
tcfbtions  à finir , des  alliances  à former , des  mé- 
diations i popofer,  des  traités  & des  alliances  à 
conclure. 

Dans  les  premiers  temps,  toutes  les  Mtbujfadet 
étoient  extraoidinaires , & n’avoieni  lieu  que  pour 
des  motifs  de  néccffité  ou  de  bienféance,  ou  même 
de  magnificence  & d'oflentaiion.  Les  hiflorieos  nous 
'apprennent  que  les  peuples  anciens  formoient  leurs 
MtbuffsJes  d’un  grand  nombre  de  perfonnes,  foit 
qu’ils  penfaffent  que  des  collègues  pouvoicni  con- 
tribuer mutuellement  au  fuccés  de  XatnbsJfaJe,  foir 
qu’ils  vouluffent  marquer  de  b confidérauon  à l’état 
auquel  elle  étoit  deflinée. 

Aujourd’hui  les  nmbuJftJes  font  ordinairement  re- 
mifês  à un  feul  homme  : & , fi , dans  quelques  oc- 
cafions  prticulières , on  en  nomme  plufieurs,  leur 
nombre  n’excède  guère  de  celui.de  trois. 

La  grande  liaifon  des  peuples  les  uns  avec  les 
autres,  la  multiplicité  de  leurs  rapports,  leurs  in- 
térêts réciproques,  le  befoio  d’une  poteélion  puif- 
fante  à laquelle  les  particuliers  qui  trafiquent  chea 
une  nation  étrangère,  puilTcnt  commodément  & ef- 
ficacement recourir,  la  défiance  & le  befoin  djitre 
inflruit  de  ce  qui  fe  pafl'e  chea  les  autres,  cffln- 
iroduit , depuis  environ  deux  cens  ans , parmi  pref- 
que  toutes  les  nations  de  l’Europe,  l’ufage  des  atm- 
buffades  ordinaires , c’efl-à-dire , de  celles  que  rem- 
pliffent  des  miniflres  publics  qui  'réfident  continuel- 
lement dans  les  cours  où  ils  font  envoyés. 

A oui  appuriieni  le  droit  d" Mtbajfode.  Le  droit  de 
repréfentation  imprime  tant  de  majeflé,  qu’il  ne 
peut  découler  que  du  pouvoir  dont  U efl  un  at- 
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tribut  cITenôcl.  Il  n’y  a donc  que  les  forfeeniins  qui 
aient  le  droit  d'envoyer  des  .imbajfatüurs , parce 
que  (euU  ils  font  armés  J {x  peuvent  mettre  leurs 
miniftres  fous  la  proteéifoii  du  droit  des  gens. 

11  n’ell  pas  cependant  nccefiaire  que  le  umverain 
qui  envoie  un  .ui;b.r/fjii<ur , jouilTe  aüucllement  & 
ctTeftivcincni  de  l'entpire;  un  pruicc  dépofliWé , 
mais  qui  n'a  pas  abdiqué  le  fouvcniin  pouvoir,  peut 
on  envoyer;  ils  peuvent  être  reçus  dans  les  autres 
cours,  à moins  que  des  raifons  Je  politique  ne  s’y 
oçpofcni.  Si  même , dans  ce  cas , on  ne  peut  vio’er 
é lenr  égard  le  privilège  que  donne  aux  amhjjfi- 
ieurf  le  droit  des  gens.  ^ 

De  tout  ceci  on  doit  en  conclure  que  le  fou- 
Tcraln  qui  admet , en  qualité  à' jmktffjJtur , l'envoyé 
d'un  prince  on  d’une  nation  , par  cet  a8c  feul , re- 
connoh  ce  prince  ou  cette  nanon  comme  indépen- 
dant. Ainfi  la  ligne  proteftante  des  rois  d'Angle- 
terre , éle8eurs  j'Hanover , & le  roi  de  Pnilfe  ont 
été  regardés  comme  les  véritables  fouverains  de 
leurs  énus  rcfpeftifs , par  les  puilfances  qui  ont  reçu 
cher,  elles  leurs  .imb  :JfuUun  ; ainfi  l'indépendance  de 
l'Amirique  fera  folemnellement  reconnue  par  tous 
les  états  t]ui  admettront  leurs 

Une  féconde  conféquence  qui  fuit  du  principe 
que  noiii  venons  d'établir,  eu  que  les  fujets  ne 
peuvent  députer  vers  un  pnncc  étranger , ni  en 
recevoir  des  tniniftrcs,  ni  envoyer  dn  ami j/fliJiurs 
à leurs  propres  fouverains.  Ceci  foiiffre  cependant 
une  exception  à l’égard  des  princes  qui  font  en  partie 
fujets,  & en  partie  independans,  tels  que  les  élec- 
teurs & quelques  ainres  princes  d’Allemagne,  qui 
joiiiflcnt  du  droit  d’envoyer  des  ambAjptdmri  ou 
des  m'milbis  dans  toutes  les  cours , & même  dans 
celle  du  chef  de  l'empire,  dont  ils  relèvent.  L’em- 
pereur [iriteml  néanmoins  avoir  une  jurifdiâion  im- 
inésiiata  fur  les  m niilres  des  éleâeurs,  princes  üt 
états  immédiats  île  l’empire , tam  é la  cour  impé- 
riale , que  dans  toute  l'étu.idue  de  l’empire. 

Il  fuit  encore  de  notre  principe,  qu'un  fouve- 
rain  n'envoie  point  d’MtkjJj'.iJturs  b fes  fujets , 
mais  feulement  des  commif'aircs  chargés  de  l’exé- 
cution de  fes  ordres  ; qu’il  n’en  députe  pas  non 
plus  aux  fiijets  des  autres  fouverains,  à moins  qu’il 
n’excite  ou  ne  fàvorife  la  rébellion  de  leurs  peu- 
ples ; que , s’il  en  adrefle  à des  gotiTemcurs  gé- 
néraux , é des  corps  compofant  des  aflemblées , des 
états , des  diètes , cet  envoi  eft  relatif  aux  fouve- 
rains que  ces  corps  ou  gouverneurs  reprèfentent. 

Dans  les  monarchies  éleflives,  ceux  qui,  pen- 
dM||l’imcrrègnc,'jouifl‘ent  de  la  puH&nce  publique , 
fcWératcurs , foit  états  généraux,  pofledent  in- 
conteftaHemem  le  droit  èî jmbjJfaJe. 

Dans  les  monarchies  héréditaires,  dans  le  temps 
de  Li  minorité  du  foiivcrain , te  régent  ne  peut , 
far  Iui-m6:nc,  s’attribuer  la  même  prérogative, 
parce  que  le  roi  mineur  ell  toujours  le  véritable 
louvcrain  : aufli  les  .tmijjfarituri , envoyés  par  le 
■rég-’in,  relient  toujours  les  aabjff.rdtars  du  roi. 

' S’il  y'' avoir  ceiueAaiioas  entre  divers  héii- 
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tiers  prctcndint  droit  à la  couronne,  les  états*  g£^ 
ncraiix  du  royaume  peuvent  envoyer, en  Wur  nom 
des  ambriffadturs  t parce  qu'ils  ont  en  main  l'auto- 
rit3  publique , jufqu'à  la  d^cifion  du  droit  des  con- 
tendans. 

De  la  & du  caraSire  de  VamhjJfadeur.  Un 

amhajfjdeur  représente  la  perfonne  du  prince  , fic 
la  majcAé  de  la  nation  qui  Tenvoie  ; ce  droit  de 
rcptvfemation  iinmcdiatc  oblige  & Vamb^adeur  ^ 
& le  fouverain , auprès  duquel  U cil  accrédité , à 
obfcrver  un  ccrcmonial  dctiquetie  rigoureufe. 

Msiis  l'envoyé  d’un  prince  ne  |>cut  demander  à 
jouir  des  rranchifes  & immunités  dues  à un  am- 
bajjadcur , qu'cn  juiUliant  fa  qualité  & fes  pou- 
voirs par  les  lettres  de  créance  dont  il  doit  être 
muni.  Il  ne  peut  auilî  déployer  Ton  caraélère  , 
que  dans  les  états  du  prince,  auprès  duquel  il  clî 
envoyé;  à l'égard  des  autres  nations,  (oa  carac« 
tère  cft  nul  ; il  n’eft  pour  cUc  qu'une  perfonne  pri- 
vée : elle^e  lui  doivent  rien  de  ce  que  le  droit 
des  gens  attribue  aux  ambaffadeurs. 

Par  cette  raifon  , fi  l'envoyé  d’un  prince  eft  obligé 
de  iravcrfer  les  états  d'un  autre  fouverain  pour  fe 
rendre  auprès  de  celui  vers  lequel  il  cA  envoyé , 
il  doit  fe  munir  de  paiTc-ports  ; autrentem  il  fe  plain- 
droit  à tort , s'il  venoit  à être  arrêté , parce  que  le 
droit  des  gens  n'oblige  pas  à refpeéler  la  perfoone 
d’un  àmbajj'adeur  qui  palTe  çar  les  états  d’un  fou- 
verain , fans  avoir  obtenu  Ion  confentement. 

Un  ambajfadeur  ne  peut , fans  fe  rendre  coupable 
envers  fon  prince,  nédiger  aucun  des  droits  qui 
font  attachés  à fa  place  T iT  doit  auAivétre  attentif  à 
ce  que  la  dienité  de  fon  priacc , principalement 
le  rang  qu'il  tient  parmi  les  auttes  fouverains,  ne 
foient  pas  attaqués. 

Il  eA  des  ulages  auxquels  la  dignité  des  ambaf- 
fadeurs  ne  veut  pas  qu’ib  ié  foumcttcni;  ils  ne  doi- 
vent pas  aller  aux  noces , alTiAer  aux  funérailles  » 
fe  trouver  aux  aAemblées  publiques  & (blemneUcs» 
à moins  que  leur  maître  n’y  ait  intérêt,  ils  ne  doi- 
vent pas  même  porter  le  deiril  de  leurs  proches  » 
parce  qu’ils  ne  reprèfentent  que  la  perfonne  du 
prince  qui  les  envoie. 

Des  priviU^es  des  ambaffadtun.  Le  premier  pri- 
vilège d'un  a^ajfadeur  cS  celui  d'être  reçu  par  le 
prince  ou  la  nation  auquel  U eA  envoyé , à moins 
qu’ils  n’aient  une  juAe  caufe  de  le  rcfuler.  Cette 
obligation  eA  fondée  en  général  fur  l’intérêt  de  la 
focieté  & de  l'humanité  : comme  toutes  les  na- 
tions ont  befoin  de  s'aider  continuellement  par  un 
commerce  de  fervices  & d’égards,  l’tifage  cics  am^ 
bajfadeun  leur  devient  abl'olument  nécciTaire.  L'obli- 
gation  de  les  recevoir  regarde  auAt  bien  ceux  qui 
iont  envoyés  parl’eiinenu,  que  ceux  qui  viennent 
d’une  ptuliance  amie.  Il  eA  du  devoir  des  princes 
qui  font  en  guerre , de  chcrdier  les  moyens  de 
rétablir  entre  eux  une  p»x  juAc  & nifoimahle  t 
& ils  ne  Aairûieiu  y parvenir  fans  écouter  les  pro- 
pofiiions  qu'ils  peuvent  fc  fiire  réciproquement. 

L’iiciel  d’un  ambajfadeur  rcprélcnte  , pour  aiufi 
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«lire , les  cua  de  fon  fouyerain , CQmme  liii-mème  1 
en  rcprifente  la  perfonnc  : par  cette  railbn , le  Uou  1 > 

3u'U  occupe , doit  êttc  pour  lui  & pour  les  eens 
c fa  fuite , un  afyle  facri  qu'on  ne  peut  violer , 
où  pcrfonne  ne  doit  être  arreti  que  de  fon  con- 
fentemeni.  Néanmoins  fi  un  criminel  s'êioit  réfugié 
«bns  rhûtel  d’un  amijJfjJew,  il  doit  le  livrer  à b 
fuAicc  qui  le  réclame  ; & , s’il  le  refufoil , on  pour- 
roit , fans  aucune  violation  du  droit  des  gciu , ufer 
de  force  pour  l’en  arracher. 

Ceux  qui  outragent  ou  infulient  un  amtjjptdcur, 
violent  non-feulcment  les  loix  civiles  qui  défendent 
d’offenfer  perfonnc , mais  encore  le  droit  des  gens 
qui  veille  é la  lûreté  des  minillres  publics.  Les  in- 
jures qu'on  Ictu  fait,  doivent  être  punies  plus  ri- 
goureufement  que  fi  elles  s'adrelToient  k d’autres 
particuliers.  Alexandre  lit  palTcr  au  fil  de  l’épée  les 
lubitans  de  Tyr,  parce  qu’ils  avoient  infulié  fes 
ambjffadtttrs.  Les  Romains  livroient  les  coupables 
aux  ænbjffjdtuTS , afin  qu’ils  pulTcnt  fe  venger  à leur 
gré.  Suivant  les  iifagcs  adoptés  par  toutes  les  na- 
tions de  l’Europe , un  peuple  chez  lequel  un  auroit 
infultô  un  émbjJfjJeur^  & qui  n’en  puniroit  pas  fé- 
véreinent  les  auteurs , feroit  regardé  comme  com- 
pbee  du  crime , & l’on  poutro'u  lui  déclarer  juAe- 
ment  Uguerre. 

Non-feulement  U perfonnc  des  ami^Jfjdcurs  doit 
être  à l’abri  de  toute  infultc , tru'is  mêtne  leurs  do- 
mcAiques  & les  gens  de  leur  fuii^  fi  quelqu'un 
d’entre  eux  avoir  été  outragé , VumbajJ'jdtur  iWoit 
en  droit  d'en  demander  la  réparation , comme  d’une 
infitite  faite  à lui-même.  Perfonnc  n'ignore  avec 
. quelle  rigueur  Louis  XIV  agit , lorfquc  les  domef- 
tiques  du  duc  de  Crequi , fon  amij^jdiur  à Rome , 
y furent  infultés  par  les  gardes-curies  du  pape  Ale- 
xandre VIL 

Lorfque  nous  ilifons  que  la  fureté  que  Vambaf- 
ftdeur  tient  du  droit  des  gens , doit  s’étendre  II  tous 
ceux  qui  font  à fa  fuite , nous  n’entendons  que  ceux 
qui  compofent  fa  famille , tels  que  fa  femme  & fes 
enfims , ou  qui  font  attachés  à ton  fervice , comme 
fes  fecréctircs , fes  gentilshommes , fes  domeAiques , 
en  un  mot , les  perfonnes  portées  fur  rétat  de  fa 
maifon , & é fes  gages , ou  i ceux  de  fon  fbu- 
verain. 

$1  un  ambjffjdeur  abufoit  de  fon  rime  & de  Ibn 
caraâérc,  qu’il  commit  un  crime  dans  le  pays  où 
il  réfide , qu’il  y excirât  des  troubles , qu’il  devint 
l’auteur  d’une  confpiradon  contre  le  fouverain  ou 
continu  nation  auprès  de  laquelle  il  réfideroit, 
nous  penibns  avec  Montefquieu , que , dans  tous 
ces  cas,  \’ tmkaffjdtur  ne  devroit  même  être  fournis 
qu'é  la  jurifdiétion  de  fon  prince  : le  caraélère  pu- 
blic dont  il  efl  revêtu , mérite  d’être  refpcâé  ; il 
faut  le  renvoyer,  en  le  dénonçiqt  é fon  maiirc  qui 
devient jar-ll  fon  juge  ou  fon  complice. 

En  effet , le  droit  des  gens  a voulu  que  les  princes 
t|envoyanêm  des  imbajfjdiuri ; or,  par  une  ralfon 
tirée  de  U nature  de  la  choie  même , ces  jmb.ijf,i- 
-dfurt  ne  doivent  dépendre  en  aucune  manière,  ni 
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du  fouverain  chez  lequel  ils  font  envoyés , ni  de 
fes  tril'unaux  : ils  font  en  quelque  forte  la  parole 
du  prince  qui  les  envoie^  parole  qui  doit  être  libre, 
comme  celle  de  l'homme  rndépeixbiit  qu’ils  regirê- 
fente  : d'ailleurs  on  pourroit  leur  imputer  des  crimes 
imaginaires , & alors  b crainte  les  engt^croit  é d.j'- 
fimuin-  les  atteintes  portées  é leurs  prérogatives  ou 
aux  ùttérêts  de  leur  fouverain.  Il  tain  donc , con- 
clut M.  de  Momefqiiicu , fuivre,  à l’égard  dcsnxi- 
biffjdeuis , les  raifuns  tirées  du  tiroit  des  gens , & 
noq  pas  celles  qui  dérivent  du  droit  civil. 

Nous  ne  trouverons,  dans  l’hiftoirc  moderne, 
aucun  exemple  i’ambjf'jJturs  punis  par  le  foiive- 
rain  contre  lequel  ils  avoient  confpiré.  Lorfaiie  l’é  vé- 
qiie  de  Roff,  ambjJfjdcur  de  b reine  d’EcolTc,  conf- 
pira,  avec  le  duc  de  Norfolk,  contre  b reine  d’An- 
gleterre , les  Anglois  fe  contemèrcnc  de  r.%étcr , 
de  le  confronter  avec  les  coupables , &c  de  le  ren- 
voyer chez  lui. 

Sous  Henri  IV  , Y jmbjJfadcur  d'Efpagnc  eut  part 
à b confpiration  du  comte  d'Auvergne  & du  duc 
d’Aiigouléme  ; on  fit  le  procès  é lUn  & é l’au- 
tre, mais  fans  parler  de  Y jmbjJjadeur.  Un  nommé 
Merargues  avoir  ccmplotê  , avec  le  fecrétairo 
du  meme  ambajfadcur,  de  livrer  Marfeilic  au  roi 
d'Eipagne  ; le  parlement  condamna  Merargues  au 
fiipplice  J il  remit  le  fecrêtaire  entre  les  mains  du 
rot  qui  le  renvoya  à ÏMnbjJfjdcur , &.  l'obligea  de 
le  faire  fortir  du  royaume. 

^ Mais  fl  quelqu'un  de  U fuite  île  Yaabifjdtur 
s'êtoit  rendu  coupable  d'un  vol , d’un  afTalIinat , ce 
ne  feroit  pas  violer  le  droit  des  gens,  que  de  ré- 
cUmer  le  coupable , de  s’en  failir  & de  le  punir 
fuivam  les  loix  du  pays.  Sully , miniArc  de  Henri 
IV,  & fon  üxbjjpidtiir  en  Angleterre,  informé 

3u’un  gentilliomme  de  fa  fuite  avoit  tué  un  Anglois 
ans  un  mauvais  lieu,  le  fit  arrêter,  & pq|^im  le 
maire  de  b ville,  qu’il  pouvoit  fe  fiifir  du  meurtrier; 
celui-ci  ayant  le  meunrier  en  fa  puiffance,  le  roi 
d’Angleterre  lui  accorda  fa  grâce , & le  fit  remettre 
en  liberté.  L'exemple  de  Sully  doit  être  fuivi  par 
tous  les  ambjJfjdcitrj.  ^ 


Un  ambjJJàdtur  n’a  pas  le  droit  de  feirc  punir , 
dans  l’intérieur  de  fon  hôtel , les  gens  de  la  fuite 
qui  fe  font  rendus  coupables  de  quelques  crimes  ; 
exempt  de  b jurifdiâion  du  paj-s  oit  il  réfide , il 
ne  peut  y en  exercer  aucune  en  ion  m>m,  ni  même 
au  nom  du  fouverain  qu’il  reprefente. 

Les  jmb.iffjJturi  & tous  les  gens  de  leur  fuite 
peuvent  diipofcr  de  leurs  biens  par  tcAament  tSl 
par  toute  autre  difpofition , félon  les  loix  de  leur 
pays i St,  s'ils  décédem  lâns  avoir  difpofé  de  leur 
fucccAton  , leurs  héritiers  légitimes  b rceucillem , 
quoiqu'éiracgcrs  ; par  la  raifôn  que  les  ambifddturt 
ne  font  point  fujets  aux  droits  naubaine.  Mais  ceci 
tloù  s'entendre  feulement  de  Ifurs  meubles  & eAêis 
mobiliers;  car,s11s  avoient  ecq'iiis  des  immeubles 
ou  des  rentes , ils  feroient  h cet  egard  fit  jets  au  droit 
d’aubaiiie.  La  raifon  de  différence  cil  que  ceux  qui 
fout  abfens  pour  le  fcrvkc  do  l'état,  font  toujtmt* 
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regardés  comme  préfcns  dans  leur  patrie  ; d’où  il  fuit 
(me  les  meubles  qu'ils  pulTcdent , devant  fuivre  la  loi' 
du  domicile  d«  celui  à qui  ils  appartiennent,  ils 
font  réputés  fitués  dans  le  pays  de  Vamtjffjjcur, 
Mais  il  n’en  eil  pas  de  même  des  immeubles  : aucun 
motif  ne  peut  engager  à les  exempter  du  droit  d’au- 
baine; il  n'y  a m nécelTité  ni  utilité  qu'un  jf/ii-tjo- 
deur  en  acquierre  ; fa  réfidcnce  dans  le  pays  étranger 
n’étant  que  momentanée , & les  immeubles  qu'il  ac- 
querroit,  devant  être  polfédés  par  des  étrangers,  il 
arriveroit  que  ces  immeubles  feroient  exempts  pour 
toujours  du  droit  d'aubaine , fous  le  prétexte  qù’Us 
auroient  appartenu  à un  umbjjjadiar. 

C’efl  d'après  ces  principes  qu’a  été  rendu  l'arrêt 
du  14  février  1717,  qui  a adjuge  au  domaine  les 
immeubles  acquis  en  France  par  le  fieur  Tliomas 
Cras^brt,  gentilhomme  Keoifois,  réfident  du  roi 
d’Angleterre  à la  cour  de  France , & a débouté  de 
fa  requête  le  frère  du  ficur  Crawfort  qui  les  réclamoit. 

Par  une  fuite  du  principe  que  les  meubles  d'un 
•mbtiJJjdeur  font  cetifés  fuivre  le  domicile  qu’il  con- 
ferve  dans  fon  pays , lors  de  fon  décès  ou  de  celui 
de  quelqu’un  des  gens  de  fa  fuite,  on  n’appofepas 
le  fcellé  fur  leurs  effets,  é moins  qu’une  néceifné 
urgente  ou  quelque  cas  fingulicr  n’exigentde  prendre 
cette  précaution  pour  les  conferver  à leurs  héritiers 
légitimes. 

C’eft  aux  ambuJfjJiurs , ou  aux  gens  chargés  des 
affaires  des  princes  ou  des  républiques , qu’appartient 
le  droit  de  légalifer  les  aâcs  authentiques  qui  doi- 
■vent  être  envoyés  pour  faire  foi  dans  leur  pays  : 
c’eft  aiiiTi  à eux  qu’appartient  le  droit  de  donner  des 
paffc-poris  aux  perfonnes  de  leur  nation. 

En  France,  le  nonce  du  pape  à la  préféance  fur 
tous  les  autres  ambjjftdturi,  & porte  la  parole  en 
leur  nom,  lorfqu’il  s’agit  de  complimenter  le  roi.  Dans 
toutesiées  autres  cours  de  l’Europe,  ÏMibaJJddtur  de 
France  a le  pas  fur  tous  les  imipj^adeurs  des  autres 
rots  : l’Efpagnc  feule  avoir  con  tefté  cene  préféance  ; 
mais,  en  i66a  , elle  la  reconnut  foleinnellement, 
& ai^ne  autre  puiffance  ue  la  lui  a difputée  depuis 
cene  époque. 

Dis  tmhjfjdncts.  Nous  avons  remarqué,  au  com- 
mencement de  cet  article,  que  l’on  donnoit  aux 
femmes  des  arKb.iffjdairs  le  nom  ü ambjJfjdnets , 
qu’elles  jouifToient  des  droits , honneurs  & préro- 
gatives de  leurs  maris , & que , comme  eux , elles 
«oient  fous  la  proteâion  du  droit  des  gens.  Mais 
il  n’eft  pas  inurHe  de  remarquer  qu'il  y a eu , & 
qu’il  peut  y avoir  des  ambajfadruu , comme  il 
y a <lcs  amèjJfaJaurs^  L’Aile  nous  en  fournil  un 
exemple  dans  la  perfonne  <Tun  roi  de  Perfe  qui , 
pendant  les  troubles  de  rempire , envoya  une  femme 
de  (à  cour  en  amb^Jfadt  vers  le  grand-leigncur.  Louis 
XIV,  en  1645  » efa^rgea  h maraclule  de  Guebrinnt 
de  conduire , en  qualité  de  foo  dmbajj'adrice  extraor- 
«Ünaire,  la  princche  Marie  de  Gonzagues,  fille  du 
duc  de  Ne^’m,  au  roi  de  Pologne  qui  1 avoir  épouféc 
par  procureur.  La  figue  de  Cambrai , en  1 50Ü , fut  fi- 
fiiéc  de  b pan  de  l'empereur,  par  Marguerite  d’Autri- 
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cke,  fa  fille,  rouBÎe  du  plein  pouvoir  de  rempereur  foa 
père.  En  ip9, 1a  paix  de  Cambrai,  dren%e  en  in- 
terprétation , & pour  raccomplWTement  du  traité 
de  Madrid , fut  appellée  U oaix  des  dames , parce 
u’elle  fiat  fignee  par  Louife  de  Savoie,  mère  de 
ran^ois  premier,  St  par  Marguerite  d'Autriche, 
duchdTe  de  Parme,  au  nom  de  CharleS'Quint,  en 
vertu  des  pleins  pouvoirs  du  roi  de  France  & de 
l'empereur  qui  ne  leur  avoiem  pas  donné  la  qualité 
didmbajfadrices  f mais  de  plénipotentiaires. 

Il  peut  donc  arriver  qu’une  femme  ait  le  carae- 
fère  ii' jmb.jfflfdeur y fur-ioiU  s'il  s’agiiToii  d'une  am- 
bajfade  auprès  de  quelque  fouverainc  dont  clic  pour- 
roit  gagner  la  confiance , &.  approcher  de  fa  per- 
fonne plus  facilement  qu’un  négociateur;  dans  ces 
occafions,  Y ambdjfadrice  feroit  fous  la  proteéhon  du 
droit  des  gens , ainfi  que  YambaJJadeur^  & jouiroit  des 
memes  drotts,  privilèges,  honneurs  & prérogatives* 

AMillDEXTRE , adj.  pris  fu^lL  ( Jurij'pruder,ce.  ) 
i}ui  fe  fert  des  deux  mains  avec  une  ailancc  égale* 
Ce  mot  vient  du  latin  ambidextra , compofé  de  amho^ 
les  deux , & dextra,  droite , main,  Hyppocrarc , dans  fes 
I jdphoriJ'mes , Prétend  qull  n*y  a point  de  femme  ambi* 
dextre  : pluhcurs  modernes  cependant  foutiennent 
Je  conn^irc , 6r  citent  des  exemples  en  bveur  de 
leur  fentiment  ; mais , s’il  y a des  femmes  ambidex- 
tres , il  faut  avouer  du  moins  qu'il  y en  a beaucoup 
moins  que  d’hommes. 

On  a aulTi  af)pUqué  le  mot  ambidextre  dans  un  fens 
métaphorique , à ceux  qui  prennent  de  l'argent  de 
deux  parties,  & |iromettciu  féparément  à l'une  & à 
Tmitre  de  s’employer  pour  elles , comme  pourroit  le 
bire  un  expert , un  procureur  ou  follicitcur  de  znsui- 
vaife  (en.  (fi) 

AMiJIOÜ  , Ambiguïté,  ( Droit  civU.  ) amhipe 
fe  dit  d'une  exprelTton  obfcurc,  équivoque  ou  dou- 
tcuiè;  aiofi  Yamhiptiié  efi  une  oblcurité  de  paroles' 
auxquelles  on  peut  attribuer  divers  fens  ; ce  qui 
empêche  qu’on  ne  connoifife  la  volonté  de  celui  qui 
les  a proférées , ou  qui  les  a couchées  par  écrit. 

V ambiguité  ne  doit  pas  être  confondue  avec  l’obf- 
ciirité.  Ccuc  dernière  ne  peut  recevoir  aucune  in- 
tcrprciaiion,  aucun  fens;  car  il  fera  toujours  quef- 
tion  de  favoir  ce  qui  aura  été  dit  : Yambiguité  au 
contraire  rend  feulement  incenain  le  fens  d’une  dif- 
pofirion  qui  mefente  pluficurs  fignifications. 

Vambiguiti  fc  rencontre  rrés-fouvent  dans  les 
contrats  que  les  hommes  pafleni  entre  eux , mais 
plus  fréquemment  encore  dans  les  refiamens  & au- 
tres difpofinons  de  dernière  volonté.  « 

Leslolx  romaines  ont  difeute,  dans  le  plus  grand 
détail,  tous  les  cas  où  il  fe  trouve  de  \ ambiguité^ 
& elles  nous  ont  laiflé  des  règles  pour  réfoudre 
les  doutes  qui  peuvent  naitre  de  la  manière  dont 
les  claufi»  d'un  contrat  ou  d'uo  tefiament  font  énon- 
cées. Elles  font  rafiemblées  dans  les  titres  de  rebus 
dubiïs , de  padis , de  reguüs  juris , ât  dans  pluficurs 
loix  concernant  les  teftamens  & les  legs. 

En  général , on  doit  tenir  comme  une  règle  cer- 
taine , que , daos  les  contrats  » Yambiguui  doit  toiu 
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^urs  tue  intefprétie  en  faveur  du  diUteur,  & à 
fa  dèdnrte.  Dans  la  vente  ou  dans  un  bail , une 
C^fe  dmngttê  doit  itre  expliquée  au  dèfavamage 
du  vendeur  ou  du  bnilleiir , parce  qu'ils  ont  pu 
expliquer  clairement  leur  Intention.  Cette  ddcifion 
cft  appuyée  fur  la  loi  39 , au  titre  Jt  padis.  Dans 
les  tcflamens , le  juge  doit  tâcher  de  pénétrer  la 
volonté  du  teftateur , & cliercher  la  folution  des 
doutes  que  6it  naître  Xtmhiguiti  dans  les  conjonéUires 
& les  circonftances  ; il  peut  même  avoir  recours 
â la  preuve  i>ar  témoiiu , & interroger  ceux  qui  ont 
été  préfens  a l’aéfe , pour  découvrir  la  véritable  ii>- 
tennon  du  teftateur, 

AMBITION.  ( Droit  tanoKtqut.  ) yoyc[  CouRSï 
AMBITIEUSE. 

AMBULANT,  c’eft,  en  France,  le  nom  qu'on 
donne  â un  employé  dans  les  fermes  , qui  n’a  point 
de  bureau  fixe , & dont  les  fonéUons  confiftcnt  â 
parcourir  tous  les  biveaux  d'un  dépanement,  â ob- 
ferver  s’il  ne  s'y  palTc  rien  contre  les  droits  du  roi  ou 
de  fes  fermiers , à examiner  les  regiftres  des  rece- 
x’eurs  & contrôleurs , à dreft'cr  procès  - verbal  de 
leurs  contraventions,  â recevoir  les  fomnies  qu’ils 
ont  perçues,  les  forcer  même  en  recette  dip  droits 
qu'ils  auroient  dû  percevoir,  & qu’ils  ont  négligés, 
& à rendre  compte  au  dircéieur  général  de  leur 
département,  de  toutes  leurs  obfervations. 

On  ajoute  ordinairement  au  nom  A'amtuLmt  celui 
de  contrôUur,  8t  on  appelle  ambuLince , l’emploi  que 
remplit  le  contrôleur-vinéiiôvit.  La.  nomination  aux 
ambulances  appardent  aux  fermiers  généraux , & 
les  départeraens  des  ambuUni  font  plus  ou  moins 
étendus , faivant  les  arrortdift'emens  que  les  fermiers 
généraux  peuvent  fixer  â fon  gré. 

A.MBULATOIRE , adj.  ( Jurif^rudâict.  ) tetme 
qui  fe  difoit  des  jurifdiâions  qui  n’avoient  point  de 
tribunal  fixe,  mais  qui  s'exerçoient , untôtdansim 
lieu , tantôt  dans  un  autre , pour  les  diftingiier  de 
celles  qui  étoient  fédennires.  Ce  mot  cft  dérivé 
du  verbe  latin  ambuLire  , atUr  fr  vtnir.  Les  paiie- 
mens  & le  grand-cor.feil , fédentaires  aujourd’hui , 
étoient  autrefois  des  cours  .imbuLuoirei, 

On  dit  en  droit,  en  prenant  ce  terme  dans  un 
fens  figuré , que  la  volonté  de  l’homme  eft  ambu- 
latoire lufqu’à  b mort,  pour  fignifier  que,  jiifqu’â 
fa  mort , il  lui  cft  libre  de  changer  & révoquer , 
comme  il  lui  plaira , fes  difpofuions  teftamentaires. 

AME,  ( bénéfice  à charge  d‘  ) Droit  canonique. 
Suivant  la  difpofiilon  du  droit  naturel , les  béné- 
fices eccléfiaftiqucs , par  rapport  aux  fonéUons  & 
aux  devoirs  des  timlaires,  fe  divifent  en  béné- 
fices fimples  6c  en  bénéfices  à charge  d’an».  Voyer 
BfNÉFICE. 

Les  bénéfices  à charge  d’urne  font  ceux  dont  le 
ôtulaire,  outre  les  fonâions  ordinaires,  attachées 
i l’ordre,  eft  tenu  de  veiller  à la  confervation  du 
slépôt  de  la  foi , à l’irulruflion  des  fidèles,  & à l’ad- 
«liniftrari  on  publiqu#  & particulière  des  facremens. 
Les  bénéfices  â charge  aame  font  les  évêchés,  les 
cures,  les  abbayes  Si  les  prieurés  réguliers.  Nous 


AME 

expoferens  plus  amplement  les  droits  & les  devoirs 
des  poftcfîcurs  de  bén^ces  à charge  A'ame,  fous 
leur  titre  parriculier.  flous  remarquerons  feule- 
ment, que,  lorfqu’un  bénéfice  â chi^c  d’on»  eft 
conféré  par  un  laïque , en  verni  d’un  droit  de  patro- 
nage, le  pourvu  eft  obligé  de  prendre  de  l’ordinaire 
du  lieu  où  eft  fimé  le  bénéfice,  une  inftinition  auto- 
rilâblc , avant  de  pouvoir  exercer  les  fonâions  a^ 
tachées  â ce  bénéfice. 

AMÉLIORATION , f.  f.  en  Droit , fignifie  l’ae- 
croillcment  ou  le  progrès  de  la  valeur  & du  prix 
d’une  chofe , ou  ce  qui  la  rend  plus  agréable.  Ainfi 
améliorer,  c’eft  augmenter  le  revenu  d’une  chofe. 

On  en  diftingue  de  pluficurs  fortes,  d'indifpen- 
fables , d utiles  & d t^réables.  Les  améliorations  in- 
difpenCibles  font  celles  qui  étoient  abfnlument  né- 
ectfaires  pour  la  confervation  de  la  chofe.  Les  utiles 
font  celles  qui  n ont  fait  qu’augmenter  fit  valeur  ou 
fon  produit.  On  en  tient  comme  à celui  qui  a fait  les 
unes  ou  les  autres  , quoiqu’il  n’eût  p.Ts  commtftion 
de  les  faire.  Les  amélioraiions  d’agrément  font  celles 
qui  n’iputent  que  des  fiipcrfluités  à l,i  chofe , fans 
en  augmenter  le  prix.  On  n’cft  pas  obligé  de  tenir 
comjne  de  celles-là  à celui  qui  les  a liâtes  fans 
pouvoir. 

Les  amélioratiotu  indifpenfiibles  doivent  être  ref- 
tiiuée^  à celui  qui  les  a laites  ; |>cu  importe  que  le 
jxilfelfcur  ait  été  de  bonne  ou  de  mauvailé  foi,  il 
ne  peut  être  obligé  à déguerpir  s qu’aiirès  qu’il  a 
été  rembourfé. 

Le  tuteur  ou  l’ufufruiticr,  en  quittant  l’adminif- 
tration  ou  1 ufufruit , peuvent  retenir  le  montant  des 
améliorations  par  eux  faites  , fur  les  chofes  dont  ils 
ont  eu  l’adminiftration  ou  l'ufutruit. 

^ Lors  de  la  dilTolucion  de  la  communauté , les  hû" 
ritiers  du  prédécédé  doivent  tenir  compte  au  fur- 
vivant  des  améliorations  par  lui  ftites  fur  les  biens 
propres  de  celui  dont  ils  recueillent  la  fucceffion. 
Le  retrayant  eft  tenu  pareillement  de  rendre  à l’acqué- 
reur qu  il  évince,  le  prix  des  amélioratiqns  nécelTaires. 

A l’égaq^es  amélioraiions  utiles,  il  eft  de  juf- 
tice  & d’é^té  que  celui  auquel  elles  profitent,  in» 
demnife  de  la  dépenfe  qu’elles  ont  occafionnéc  à 
celui  qui  les  a faites,  fuivant  ce  principe  du  droit 
naturel , que  perlqnne  ne  doit  s'enrichir  au  détri- 
ment dautnu.  Si^l'on  fuppofe,  par  exemple,  que 
le  polTelTetir  ou  l’acquéreur  d'un  héritage  l’ait  amé- 
lioré , en  y plantant  un  bois  ou  une  vigne , le 
litable  propriétaire  ou  le  retrayant  qui  évince  m 
pofTefreur  ou  l’acquéreur , eft  tenu  de  lui  tenir  com- 
j)te  de  la  dépenfe  qu’il  a faite  pour  les  frais  de  plan- 
tation du  bois  nu  de  la  vigne. 

Néanmoins,  comme  , dans  l’efpèce  propoféc , les 
ameliorations  faims  fiîr  l’héritage  font  de  namre  à 
produire  des  fruits  & des  revenus , il  faut  avoir 
égard  aux  fruits  produits  par  ces  amélioraiions,  à 
l’effet  de  fixer  l’indemnité  due  au  poffeffeur  ou  à 
l’acquéreur. 

Si  la  jouiffance  des  feuits  a pu  acquitter  le  prin- 
cipal 6c  les  intérêts  de  \‘ amélioration , ces  deux  objets 
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& de  tont  ntre  arbre  fruiner  indiAîiiâemeiU  i me* 
luré  à un  dcmi-picd  de  terre  ; de  cimjuiuiie  fous 
pour  thique  pied  de  tour  de  faide  , hêtre  , orme , 
tilleul,  fopin , charme  & frêne  ; & de  trente  fous 
pour  chaque  piet^pde  tour  de  boi»  de  toute  autre 
cfpêce,  verts,  ou  fecs  ou  abattus. 

L'eflimdr  eft  b mène , dans  le  cas  où  les  arbres 
a’ont  été  qu'ébranchés  ou  déshonorés. 

Celui  qui  enlève  une  charretée  de  mcrrain  , de 
bois  quarré , de  fdage  ou  de  charpente , encourt 
une  amende  de  quauc-vinets  livres , & de  quinze 
liirres , ù la  charretée  eA  de  bois  de  chauflâge. 

Pour  fi  charge  d’un  cheval  ou  d’un  ine , l'amende 
cA  de  quatre  bvresj  6c  elle  eA  de  vingt  fous  pour 
un  £igot. 

Pour  balireaiix , parois , arbres  de  UCète  & au- 
tres arbres  abattus , 1 amende  eA  de  cinquante  livres; 
niais  elle  n’eA  que  de  dix  livres,  pour  les  bali- 
veaux de  l’âge  du  taillis  au-deAous  de  vingt  ans. 

Pour  pied  comier  coupé , V amende  eA  de  cent 
livres,  & de  deux  cens  livres , s’il  a été  déraciné 
eu  déplacé. 

Si  les  délits  ont  été  commis  depuis  le  conchcr 
îufqu’au  lever  du  folell,  avec  feu  ou  feie,  ou  par 
les  officiers  des  eaux  & forêts , les  arpenteurs , 
^des,  ulâgers,  coutumiers,  pâtres,  paiffiomuers, 
Jes  marchands  ventiers,  leurs  ffiâeurs,  les  gardes- 
ventes,  bûcherons , charretiers , charbonniers , mai- 
tres  des  forges , tuiliers , briquetiers  & autres  em- 
ployés dans  l’exploitation  des  forêts  ; tous  ces  délin- 
quans  doivent  être  condamnés  au  double  des  amendes 
ordinaires. 

L’ordonnance  veut  qne  les  propriétaires  des  bef- 
tiaux  uouvés  en  délit , on  hors  des  lieux , des 
routes  6c  chemins  défignés,  foient  condamnés  i 
l’amouât de  vingt  lisrres,  pour  chaque  cheval,  btxuf 
ou  vache;  de  cent  fous,  pour  chaque  veau;  6t 
de  trois  livres , pour  chaque  brebis  ou  mouton. 
Dans  le  cas  de  récidive , l'amende  doit  être  du 
double , 6c  pour  la  iroUiéme  fois , du  quadnqile. 

Quiconque  coupe  ou  amaffie  de  jour  des  her- 
glands  ou  faines  de  quelque  nature  8c  âge 
que  ce  foit,  8c  les  emporte  des  forets.,  boqueiaux  , 
garennes  8c  buiffions,  doit  être  condamhé  , la  pre- 
ntière  fois , â l'amende  de  cent  fous  , pour  charge 
d'homme;  de  vingt  livres, pour  la  charge  du  cheval 
ou  de  l’âne  ; 8c  de  cptaratite  livres  , pour  la  charretée 
ou  voiture.  Dans  fe  cas  de  récidive , l'amende  doit 
être  du  double. 

tes  ouvriers  qui  fe  trouvent  avoir  prêté  la  main 
aux  délits  commis  dans  les  forêts  chi  roi  où  ils  font 
employés,  doivent  être  condamnés  chacun  â cent 
livres  d'amende  pour  la  première  fois  ; 8c  punis  cor- 
porellement , en  eu  ^ récidive.  Ils  doivent  d’ail- 
leurs être  tenus  folidairement  des  peines  encourues 
pour  ces  délits. 

Il  eA  défendu  »nx  officiers  des  eaux  8c  forêts , 
de  modérer  les  amendesnou  de  les  changer  après  les 
jugemens , à peine  de  répétition  contre  eux , de 
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fufpenlion  de  leurs  charges,  pour  la  première  fois, 
6c  de  privation , en  cas  de  récidive. 

Les  officiers  des  ftèges  de  la  table  de  maibre , 
peuvent  cependant  modérer  les  amendes , fur  l’ap- 
pel qui  en  eA  interjené  par  les  parties  condamnées. 

Les  amendes  8c  rcAitutions  pour  délits  commis 
dam  les  eaux  8c  forêts  des  ecclefiaAiques , des  com- 
munautés 8c  des  particuliers , font  les  mêmes  que 
pour  les  délits  commis  dans  les  forêts  du  roi. 

Les  amendes,  reAimtions , conAfcaiions  , dom- 
mages 6c  intérêts,  pour  raifon  des  boU  8c  forêts 
.roi , de  même  que  pour  ceux  tenus  en  grticric , 

rrie,  tiers  8t  danger,  conceffion,  engagement 
par  indivis  , appartiennent  au  roi , fa  raajeAè 
s’étant  réfervé  la  juAice  dans  ces  bois,  avec  les 
proAts  qui  y fom  attadiés. 

Toutes  les  amendes,  ea  général,  prononcées  par 
les  officiers  des  maioifes , 6c  autres  officiers  royaux 
des  eaux  6c  forêts,  en  rèforraation  ou  auttemenr, 
pour  délits  , abus , ufiiipations  8c  contravendons , 
dans  les  bois  des  ecclefiaAiques  8c  des  commu. 
nautés , de  même  que  dans  les  bois  qui  en  dépen- 
dent par  droit  de  gruerie,  grairie  ou  autrement, 
^pardennem  auffi  au  roi. 

Les  amendes  doivent  être  payées  fur  les  biens  . 
meubles  , fhiits , revenus  8c  autres  effets  mobiliers 
des  con^mnés , tant  par  les  fermiers  convention- 
nels 6c  judiciaires,  commiffiûres  aux  faifies  relies, 
recmreurs  des  confignations , payeurs  des  gages 
dofficien  6c  autres  clêbiteurs , des condunnés , mr 
préférence  â tout  autre  créancier,  â la  réferve  feu- 
letpent  des  propriétaires  des  maifons , pour  le  loyer 
qui  leur  fera  du , des  domcAiques , pour  la  dernière 
année  de  leurs  gaçes , des  boulangers  8c  des  bou- 
chers, pour  ce  ou  ils  auront  fourni  pendant  les  ftx 
derniers  mois,  & des  marchands  qui  revendique- 
ront des  marefaandifes  non  payées  8c  qui  fe  trou- 
vercmt  en  nature  fous  corde  8c  fous  balle.  Quant 
aux  immeubles  des  condamnés , le  roi  n’y  a l^o- 
th^c  que  du  jour  de  la  condamnatiop. 

Ceux  contre  lefqucls  les  amendes  ont  été  pro- 
noncées , peuvent  auffi  être  contraints  au  paiement 
par  emprifonnement  de  leurs  perfonnes , lorfque 
les  fenienccs  de  condamnation  ont  été  cohArm^s 
par  arrêt , ou  quelles  ont  paffé  en  force  de  chofe 
jugée,  faute,  par  les  condamnés,  d’avoir  relevé  on 
fait  juger  l’appel  dans  le  temps  preferit  par  l’or- 
donnance. 

Lorfque  les  colIeAcurs  des  amendes  font  dans 
le  cas  n’ufer  de  la  contrainte  par  corps , les  frais 
de  capmre,  conduite,  giie  Scgeolage  des  condam- 
nés , doivent  être  avancés  6c  payés  par  les  rece- 
veurs des  amendes  fur  les  exécutoires  des  officiers 
des  uuûirifes  vifes  par  les  grlnds-maitres  chacun 
dans  fon  dépariemem. 

Mais  lAn  que  les  colleâeurs  ne  puiffent  abiifer 
de  cette'  ficiliié , pour  s’épargner  les  frais  dont  Us 
font  tenus  pour  le  recouvrement  des  amendes , il 
leur  eA  défcndii  cTufer  de  la  voie  de  l’cmprifonne- 
ment  contre  les  domiciliés,  avant  de  les  avoir  dil» 
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cutis  dans  leurs  meubles  & biens.  Us  ne  peurent 
pas  non  plus  employer  cette  voie  envers  les  non- 
liomicjlüs , qu’ils  n’aient  auparavant  fait  vifer  leurs 
connaimes  par  le  procureur  du  roi  de  la  maitrife , 
& celui-ci  ne  doit  vifer  ces  contraintes  qu  après 
s’etre  affurè  que  les  colleâeiirs  ont  fait  contre  les 
condamnés  les  autres  pourfuiies  & diligences  con- 
venables. 

Les  amenJa  ne  fe  preferlvew  que  par  dûf  ans. 

n efl  expreffément  défendu  aux  grands-maîtres 
& aux  autres  officiers  des  eaux  & forêts , d’ordon- 
ner le  paiement  d’aucune  fomme , pour  quelque 
objet  que  ce  foit,  fur  les  deniers  provenant  des 
anundij , ^ peine  de  rellitunon  du  quadruple  & 
sTinterdiflion.  Ceux  qui  voudront  s'inftruire  de  la 
manière  dont  les  rôles  des  amenJes  doivent  être 
fixés  & arrêtés  par  les  officiers  des  maitrifes  des 
eaux  & forêts,  ne  la  fonne  des  rôles,  des  droits 
fit  devoirs  des  collefleuts  & receveurs  des  amen- 
da , & de  leur  comptabilité , peuvent  avoir  recours 
k l’orfonnance  de  1669  , Ot  i ce  que  nous  en 
dirons  aux  mots  Sercekt  , Co).L£CT£ur  dtj 
smenJes. 

yimendes  pourfiiu  it  ehiffi.  La  chafTe  a toujours 
été  regardée  en  France  comme  un  droit  fifcal  & 
domannl.  Dès  le  berceau  de  la  monarchie,  il  y a 
eu  des  lo’tx  pour  en  affitrer  la  jouiffance  au  (ou- 
venûn  ; & , depuis  rintroduéüon  de  la  féodabié , aux 
feigneurs  des  terres , en  faveur  deftniels  le  roi  a 
bien  voulu  s'en  défiAer.  Parmi  les  loix  relatives, 
à cet  objet , il  en  exifte  une  qui  prononce  la  peine 
de  mort  contre  ceux  tpti  y donnoiem  atteinte  : 
snais  aujourd'hui  l'ordonnance  veut  que  les  juges 
condamnent  il  cent  livres  Simtnit,  & même  i 
une  punition  corporelle , s’il  y échet , quiconque 
chalTe  ii  feu  & entre  ou  demeure  la  nuit  avec  arme  à 
feu , dans  les  bois  & forêts  du  roi  ou  des  particuliers. 

n eft  auffi  défendu  é tout  marchand,  bouigeois, 
artifân , payfan  ou  autre  roturier  qui  ne  pofsède 
ni  fief,  ni  haute-jullice  , de  chafler  en  quelque 
lieu  & i ‘quelque  gibier  que  ce  foit , é P«ne  de 
cent  livres  Suatnit  pour  la  première  fois  , du 
double  pour  la  fécondé , & poiu  la  troifième , d'être 
attachés,  durant  trois  heures , au  carcan  du  lieu  de 
leur  réfidence , & bannis , pendant  trois  ans , du 
reffort  de  la  mntrlfe,  fans  que  les  juges  puiffient 
remettre  ou  modérer  la  puninon,fous  peine  d'être 
interdits. 

Les  feigneurs  , gentilshommes  , haut  - jufficiers 
& autres  de  quelque  état  & condition  qu'ils  foient, 
qui , fans  avoir  le  droit , tirent  ou  chafTent  i bruit 
dans  les  forêts,  buifTons,  garennes  & plaifirs  du 
roi , doivent  être  condamnés  é > 500  livres  S munit , 
& les  roturiers  aux  tmtnitt  & autres  punitions 
portées  par  l’édit  de  ifioi , i laréferve  de  la  peine 
de  mon  qui  efl  abolie  é cet  égard. 

Selon  cet  édit , ^ munit  eft  de  qua:re-vlngt-trois 
écus  un  tien,  pour  avoir  chaflé  aux  cerfs,  biches 
& faons  ; de  quaranie-un  écus  deux  tien , pour 
avo'u'  chadré  aux  chevreuils  & aux  fângUen  ; « de 
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fix  écus  deux  tien,  pour  avoir  chafT!  au  shcm 
gibier. 

Ces  amenits  augmentent , dans  le  cas  de  rèddive; 

11  eft  défendu  de  chaffer  avec  des  cltiens  con- 
chans , en  quelque  Ueii  que  ce  foit , & de  drer  au 
vol  é trois  lieues  prés  des  poifirs  du  roi,  fous 
peine  de  deux  cens  livres  Sanunit  pour  b première 
fois , du  double  pour  U fécondé , oc  du  triple  pour 
1a  troifiéme , outre  le  bannilTemcnt  k perp^ité  du 
relTorf  de  b maitrife. 

U eft  abfti  défendu  i toutes  perfonnes , même 
aux  gentilshommes  & autres  ayant  droit  de  chaftê, 
de  chafTer  fur  les  terres  enfemencées , depuis  que 
le  bled  eft  en  niyau^  6t  dans  les  vignes,  depuis  le 
premier  jour  de  mai  jufqu  après  la  rMolte,  é peine 
de  privation  du  droit  de  chaffe , de  cinq  cent  livres 
damenie , & de  tous  dépens , dommages  & intérêts 
envers  les  propriétaires  ou  ufiifruiners. 

Ceux  qui  prennent  dans  les  forêts,  garennes, 
buift'ons  « phûfirs  du  roi , des  ahes  cToireaux , 8c 
ailleurs  des  oeufs  de  cailles,  perdrix  ou  fàifani. 
doivent  être  «bndamnés  h cent  livres  Smunit 
pour  b première  fois , & au  double  pour  la  fécondé. 

Les  tendeurs  de  lacs , nrafiTes , tonnelles , trèl- 
neaux , bricolles  de  cordes  8c  de  fil  tTarchal , £w. 
doivent  être  condamnés  au  fouet  8c  à trente  livres 
S munit  pour  b première  fois,  8c  dans  le  cas  de 
récidive,  ib  doivent  être  fuftigés , flétris  8l  bannis 
pour  cinq  ans  du  reffort  de  b maitrife. 

Quiconque  trouble  les  officiers  des  chafTes  dans 
leurs  fonénons,  ou  leur  fait  violence  pour  fe 
maintenir  dans  un  droit  de  chaffe  nfuipé  , doit  être 
condamné  i trois  mille  Uvres  (Tuinxnit. 

L’ufnoi^  pour  fait  de  chaffe  apparnent  au  roi , 
lorfque  les  pourfultes  ont  été  faites  dans  une  jus- 
tice royale  ; mais  lorfque  le  juge  d’un  fé'igncur  a 
prù  connoifbnce  du  délit , Xumait  appameni  aa 
feigneur. 

Les  tmtnitt  de  chaffe  doivent  être  payées  par 
tète  8c  folidairsment  par  les  délisquans.  Un  arrêt 
du  parlement  de  Paris , du  13  mai  1731,  a con- 
damné les  religieux  de  S.  Vincent  ^ Mats,  h 
Vnmtnit  folidaireroent  avec  detuc  de  leurs  domef- 
tiques,  qui  avoient  chaflé  fur  b terre  d'un  feigneur 
voifin  ; l'arrêt  a infirmé  le  jugement  de  la  table  de 
marbre , qui  avolt  déchargé  tes  moines  de  b foU> 
diié  prononcée  par  b fentcnce  de  b maitrife  de 
Château-du-Loir. 

Del  munies  peur  faits  de  picht.  I!  eft  défenda 
k tout  particulier  autre  que  les  maîtres  pécheurs 
reçus  aux  fièges  des  maitrifes,  de  pécher  danf  les 
fleuves  8c  rivières  navigables , à peine  de  cinquante 
livres  ianunie  pour  b première  fois  8c  du  double 
pour  ta  fcconde , outre  la  confifeation  du  poift'on  , 
des  filets  8c  autres  inftrumens  de  pêche. 

Les  pécheurs  qui  pèchent  aux  jours  de  fête  on 
de  dimanche , doivent  être  condamnés  é quarante 
livres  iTxinm^r.  Ceux  qui  pèchent  dans  le  temps  du 
frai , êneourem  une  atntndmàe  vingt  livres  pour  b 
première  fins  8c  du  dcxdile  pour  b fècoàlci  8c 
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ceux  qtô  font  nâee  de  filets  & d'engins  prohibis , 
doivent  être  conœmnés  à cent  livres  Sommât  pour 
la  premidre  fois , & punis  corporellement  pour  U 
fécondé. 

Les  pdcheurs  doivent  remettre  dans  l’eau  les 
traites  , carpes , barbeaux , brèmes  & meuniers 
ctulls  aurom  pris,  ayant  moins  de  fix  potues  entre 
rceil  & la  queue , K les  tanches , perches  & gar- 
dons qui  en  auront  romns  de  cinq,  i peine  de 
cent  livres  Sommât  & de  confifcation , tant  contre 
les  vendeurs  que  contre  les  acheteurs. 

Il  eA  défendu  aux  maiiniers  ou  comp^nons  de 
rivière , d'avoir  avec  eux , lorfqu'ils  conduilent  leurs 
bateaux  ou  trains , aucun  engin  b pécher , b peine 
de  cent  livres  Sommât  8cde  confifcation  des  engins. 

Les  omtnâti  prononcées  pour  fût  de  pèche  dans 
les  rivières  navigables  & autres  eaux  qui  appar- 
tiennent au  roi , doivent  être  recueillies  au  profit 
de  la  niajeAé,  de  la  même  manière  que  les  omtnâtt 
_ prononcées  par  les  officiers  des  itiaitrifes , pour  délits 
' commis  dans  les  forêts. 

Da  ommâts  ât  tonfipxotion  (f  ât  conâomaoûon. 
Ce  fiant  des  omtnâtt  fixées  par  les  ordonnances  & 
qui  doîsrem  être  conCgnées  en  tout  ou  en  partie , 
lorfqu'on  vent  Ce  pourvoir  en  juAice  datts  certain 
cas.  Ainlî,  celai  qui  veut  faire  juger  ou  poutfuivre 
le  jugement  iftni  mrpel , d<ùt  configner  Vamtnât 
avant  de  dêmander  laudiâice , quand  même  le  pour- 
fuivant  ne  feroit  pas  appcUant.  Cette  confignation 
Sommât  eA  de  douce  livres  dans  les  cours  fupé- 
rieures  & aux  requêtes  de  l'hdtel , de  fix  livres 
dans  les  préCdiaux , & de  trois  livres  da^  les  fic- 
ges  royaux. 

Remarquez  cependant  que  Vomtnâe  de  fol  appel 
cA  de  foixante-quinze  livres  dans  les  cours  lupé- 
rieures , mais  les  juges  peuvent  la  modérer  b douze 
livres  : dans  les  autres  uèges,  elle  n’eA  fufceptible 
ni  de  diminuÔDO,  ni  d’augmeniatieii.CeA  toujours 
la  même  qui  a êtê  confignée. 

Lorfqoe  les  coûts  condamnent  Tippeliaat  b !'«- 
mtndr , finis  la  modérer , le  fermier  peut  répéter 
foixaniMrois  livres , outre  les  douze  livres  con- 
fignêes  i mais  fi  les  arrêts  jugent  ruiAance  périe  ou 
prononcent  hors  de  cour  & de  procès  fur  l’appel, 
fans  s'expliquer  fur  Tamtnât , celle  qui  a été  con- 
fignée demeure  acquife  au  fermier,  qui  ne  peut 
rien  préteni)|p  de  plus , parce  im’alors  on  ne  Aatue 
point  fur  l*appcL  Cela  eA  conforme  b la  juriferu- 
dence  du  pûlcment  de  Paris , qui  a rendu  le  8 
mai  1665  , uta  arrêt  de  réglement  portant  qu'en 
toutes  les  inAances  d’mpel  iiulraites  contradiâoire- 
•nent,  foit  qUe  l'on  prononce  hors  de  cour  fur 
l’appel  ou  l’appellation  au  néant,  les  appellans  fe- 
ront condamnés  b autant  Somtaâts  de  douze  livres 
qu’il  y aura  de  réglemens  dans  HnAance  pris  fur 

fféremes  appellations  principales. 

Dans  les  appels  comme  oabus,  les  juges  font 
obligés , quand  il  n’y  a abus , de  prononcer  l’anordr 
de  loixante-qûnze  livres , Ims  pouvoir  la  modérer. 

La  dédaraiion  du  ai  mars  1671  , défend  b tout 
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procureur  de  mettre  aucune  appellation  (bit  de< 
juAices  royales  inférieures,  foit  des  juAices  fei- 
gneuriales , aux  rôles  ordinaires  & extraordinaires , 
tant  en  matière  civile  que  cTtmineUc,ou  d’en  pour- 
fuivre  l’audience,  ou  de  conclure  en  aucun  procès 
écrit  avant  d’avoir  coniigné  l'ommât  fixée  pjr 
mdonnances,  b peine  de  cinq  cens  livres  d^^a- 
mtnS pour  la  première  fois,&  (riiitcrdiéhon'ea 
cas  de  récidive.  11  eA  pareillement  défendu , fous 
les  mêmes  peines , aux  greffiers  & commis  des 
grcAes , de  délivrer  aucun  jugement  où  il  y aura 
condamnation  des  omtnâti  qui  doivent  être  coa- 
fignêes,  qu'ils  n’aient  la  quittance  du  fermier  ors 
de  fon  commis , de  laquelle  ils  font  tenus  de  faire 
tttention  fur  la  minute,  & d'en  énoncer  la  date. 
Cette  obligation  leur  eA  enjointe  par  plufieura 
arrêts  du  coiifeil. 

Lorfquc  le  jugement  dont  eA  appel  vient  b être 
infirmé , X’omtnât  confignée  doit  ène  leltituée  en 
efpéces  au  cours  du  )our,  lâns  avoir  égard  aux 
augmentations  ou  diminutions  furvenues  pendant  la 
Confignadnn. 

1°.  Celui  qui  veut  fe  pourvoir  en  calTatioii  contre 
un  arrêt  ou  jugemem  contradiâoire,  doit  configner 
cent  cinquante  livres  pour  Yomtnât  envers  le  roi , 
& la  requête  en  caffiuion  ne  ^eut  être  reçue  que 
la  quittance  de  confignation  n y foit  jointe.  Mais 
s'il  ne  s’agit  que  d’un  anêt  ou  jugement  par  dé- 
finit ou  par  forclufion  , Vommât  b configner  n’eA 
que  de  foixanteepiinze  livres. 

Remarquez  que  cette  confignadon  ne  compofe 
pas  toute  ïammât.  Ainfi  celui  qui  a formé  une 
demande  en  cafiâdon  & qui  fuccombe  après  un 
arrêt  de  foit  communiqué , doit  être  condamné  b 
uois-  cens  livres  Sommât  envers  le  roi , & b cent 
cinquante  livres  envers  laparde,  fi  l’airét  ou  juge- 
ment dont  la  caAàdon  étou  demandée , a été  rendu 
contradiéloiremeni , & b la  moidé  des  mêmes'  fom- 
mes,  fi  l’arrêt  ou  le  jugement  a été  rendu  par 
défeut  ou  par  forclufion.  U doit  être  fait  état  fur 
les  ommâts  de  la  fomme  confignée. 

L’article  36  du  dire  q du  réglement  du  x8  juùi 
1738 , porte  que  les  ommâts  dont  on  vient  de 
parler,  ne  pourront  être  remifetni  modérées , Ibus 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  & qu’au 'contraire, 
elles  pourront  être  augmentées , lorfqu’on  Aatuen 
fur  la  demande  en  cauuion.  L’article  fuivant  porte 
que  dans  le  cas  où  il  auroit  été  omis  de  pronon- 
cer fur  Yontmât,  elle  n’en  fera  pas  moins  acquife 
de  plein  droit , en  quelques  termes  (nie  puillê  être 
conipi  l’arréi  qui  rejettera  la  demanoe  en  caAâtion, 

Lorfquc  le  demandeur  obtient  la  cafiâdon  par 
lui  demandée , Xomtnit  confignée  doit  lui  être  ren- 
due fans  delai,  en  queUiues  termes  que  l’arrêt  foit 
conçu , & même  miand  la  reAitudon  de  Vommât 
n'y  feroit  point  ordonnée. 

z°.  Il  n y a aucune  omtnât  b configner , poor 
prêfenter  les  requêtes  en  caAâdon  des  jugràent 
de  compétence  des  prévôts  des  maréchaux  de  r rande 
ou  des  lièges  préfidiaux , 8c  fi  ces  requêtes  font 
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rejetièes , les  denandcursn’encourent  point  Sammit. 

Les  demandeurs  en  contrariai  d'arrêts  ou 
de  jueemens , Ibnt  aufli  cUrpenCis  de  la  conAena- 
tioD  S amenât  ; mais  s'ils  viennent  à Aiccomber  dans 
leur  demande , le  confeil  peut  tes  condamner  k telle 
amenJt  qu'il  jugera  à propos  d’arbitrer. 

4°.  Les  demandeurs  en  réviAon  d'arrits  n#  A>nt 
Aijeis  ni  à la  conAgnation  ni  à la  condamnation 
d'uiamdr , à moins  qu'ils  n'aient  conclu  i la  calTa- 
rion , auquel  cas  les  règles  établies  au  Aijet  des  de- 
mandes en  caAarion  doivent  être  obAtrvies. 

5°.  Le  Amnicr  général  des  gabelles,  aides,  en- 
trées & autres  Amnes  unies  & fcs  fous-fermiers 
doivent  être  reçus  à fe  pourvoir  contre  les  arrêts 
concernant  les  droits  des  fermes , fans  être  tenus 
de  conAgner  aucune  amende. 

Les  requêtes  en  caAatiuii , préfentées  en  matière 
dom.uiiate  par  les  procureurs  généraux  du  roi , ou 
par  les  infpeéleurs  généraux  du  domaine , doivent 
auATi  être  admifes  conAgnation  d'<vn«:dr.  Il  en 
doit  être  de  meme  pour  les  requêtes  en  caA'ation  , 
préfentées  par  les  procureurs  généraux , contre  les 
arrêts  dans  lefquels  ils  ont  été  parties  ou  ont  requis 
pour  rimérêt  public. 

Si  les  demandes  en  caAârion  concernent  des  ar- 
rêts par  lefquels  on  a reçu  l'appel  des  jugemens 
des  confuls  ou  d'autres  juges  dans  des  cas  où  il  ne 
devoir  pas  avoir  lien , la  requête  peut  pareillement 
être  p reientée  Ains  conAgnation  Samende. 

Il  en  cA  de  même  des  demandes  en  calTation 
contre  les  procédures  ou  arrêts  attentatoires  à l'au- 
torité du  confeil. 

6*.  L’anicle  as  du  titre  4 de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1609,  veut  me  celui  qui  n’eA  point 
privilégié , & qui  Aüt  aA^ner  quelqu'un  ou  ren- 
voyer une  caille  pardevant  des  juges  de  privilège , 
fuit  condamné,  (orfqu’il  fera  prononcé  fur  le  dé- 
clinatoire , ù 7<  liv.  dtamende  appAcable  moitié  au 
roi , & moitié  a la  partie. 

Si  par  omiflion  ou  atitrement , rarrét  intervenu 
fur  le  décAnatoire  n’adjugeoit  point  cette  amende, 
elle  n’en  feroit  pas  moins  acquife  de  plein  droit. 

7°.  Celui  qui  veut  Aûre  évoquer  une  a£ùre , en 
articulant  qu  un  officier  de  cour  fouveraine  a foUi- 
cilé  les  juges  de  la  compagnie , conAilté  ou  fourni 
aux  frais  mi  procès , doit  préalablement  conAgner 
la  fomme  de  150  livres,  & joindre  la  quittance 
de  conAgnation  k fa  requête  ; il  eft  défendu  aux 
avocats  aux  confeils  , fous  peine  de  cent  livres 
i amende , de  Agner  de  pareilles  requêtes , ù moins 
que  cette  quittance  n'y  foit  attacliée. 

Si  le  demandeur  en  évocation  fuccombe , il  doit 
être  condamné  k trois  cens  livres  d'amende  envers 
le  roi , & à cent  cinquante  livres  envers  b partie, 
mais , fur  cette  amende,  oa  lui  nem  compte  de  la 
fonçine  ConAgnee. 

Ces  amendée  font  encourues  de  plein  droit , en 
conAéquence  de  h cédule  évocatoire , dans  le  cas 
même  où  le  demandeur  en  évocation  AgnsAecoit 
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fon  défiAement  avant  qu’il  y eût  eu  autxine  alligna> 
tion  donnée  au  confeil. 

8°.  Celui  qui  veut  s'inferire  en  feux  contre  uir 
aâe , doit  conAgner  une  amende  & en  attacher  la 
quittance  k fa  requête. 

Cette  amende  eft  de  cent  livres  dans  les  conrs 
fouveraines  & aux  requêtes  de  l’hôtel , de  60  livres 
dans  les  bailliages,  fénéchauftées  6(  aunes  Aèges 
qui  reAbrriflent  immédiatenKnt  aux  cours  fouve- 
raines , 8c  de  vingt  livres  dans  tous  les  autres  Aéges. 

Si  la  requête  éioit  préfentée  avant  que  Yamende 
fûtconfignce,  la  déclaration  du  ai  mars  1671  veut 
que  le  procureur  contrevenant  foit  conefemné  k 
500  livres  d'amende. 

Lorfque  la  requête  pour  une  inferipnon  de  feux 
eû  prêlemêe  aux  cours  dans  les  fix  femaincs  an- 
térieures au  temps  où  AiiilTent  leurs  féances,  le 
demandeur  eft  tenu  de  conAgner  trois  cens  livres  , 
8c  même  une  plus  grande  fomme , A les  juges 
trouvent  à propos  de  l’ordonner. 

Quand  le  demandeur  en  feux  vient  é fiiccom- 
ber , U doit  être  condamné  à une  amende , dont  les 
deux  tiersappartiennentau  roi  ou  aux  haui  jufticier! , 
8c  l’autre  tiers  à la  parue.  Cette  amende , y com- 
pris la  fomme  conAgnêe  , doit  être  de  ^00  livret 
dans  les  cours  fouveraines  8c  aux  requêtes  de 
l'hôiel , de  cent  livres  dans  les  Aèges  qui  reffiortif- 
fent  immédiatement  aux  cours.  Si  de  60  livres 
dans  les  autres  A^es.  Les  juges  ont  d’ailleurs  le 
pouvoir  d'augmenaer  ces  amendée , félon  les  cir* 
conftances. 

Si  le^mandeur  en  feux  vient  ù fe  déAfter , la 
condamnation  damende  n’aura  pas  moins  lieu  , 
pourvu  toutefois  que  rinlcripcion  en  faux  ait  été 
formée  au  greffe.  ■ 

Le  demandeur  en  faux  n'encourt  aucune  amende  ; 
lorfque  la  pièce  ou  l'ime  des  pièces  arguées  de 
feux  eft  déclarée  fauffe  en  tout  on  en  panie  ou 
qu’elle  eft  rejenéc  du  procès  De  même,  lorfque 
là  demande  en  feux  n’a  poùu  été  admife  ou  qu’elle 
n’a  point  été  fuivie  d’infeription  formée  au  ^effe , 
Yamende  conAgnée  par  le  demandeur  doit  lui  être 
rendue,  en  quelques  termes  que  la  demande  ait 
été  rejettée. 

9°.  Suivant  l'ordonnance  du  mois  d’avril  1687» 
les  tiers  oppofans  k l’exécurion  des  arrêts  des  cours 
qui  auront  été  déboutés  de  leurs  op^Ationt , doi- 
vent être  condamnés  k 150  livres  damende,  & 
ceux  qui  auront  été  déboutés  de  leurs  oppofnions 
à l’exécution  des  fentences,  en  7}  hvres  apphen-, 
blés  moitié  au  roi  8c  moitié  k la  panie. 

10°.  Le  réglement  du  confeil  du  aS  juin  1738  ,’ 
Axe  auffi  ù 150  livres,  applicables  moitié  au  roi 
8c  moitié  à la  partie , Yamende  encourue  par  ceux 
qui  Aiccombcnt  dans  leurs  oppoAiioos  aux  arrêts 
du  confeil  ; 8c  cette  amende  peut  être  augmentée , 
lorfque  le  confeil  le  juge  k propos. 

II*.  Ceux  qui  récuient  quelque  juge  8c  dom 
les  moyens  de  réeufetion  font  déclarés  unpertincns 
8t  ioÿâimffiblcs,  doivent  étie  condamnés  k deux. 
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C«n5  livre*  itjmtnJc  dans  les  cours  (buveraûiffs  & 
aux  remtèlcs  de  rhôicl , à cinquante  livres  dans 
les  prcfidiaux , bailliages  & fcnccliaullèes , & à 
trenre-cinq  livres  dans  les  châtellenies , priviîtis , 
vicomtés,  élevions,  greniers  â fel  6c  autres  jurif- 
didions  royales.  La  moitié  de  ce*  umtndts  appar- 
tient au  roi , & r;nitre  moitié  à la  partie.  Elles  ne 
peuvent  être  rcmiles  ni  modérées. 

Les  .merJei  prononcées  pour  réciifation  dans  les 
piftices  feigneuriales , appartiennent  moitié  a»  fei- 
gnctir  6c  moitié  â La  partie. 

Le  réglement  du  4 janvier  1675  6c  l'arrêt  du 
conléil  cm  ii  avril  hiivam,  avoieni  oïdonné  que 
Ytmindt  pour  réciifation  do  juges  feroit  confignéc 
avant  que  le  demandeur  (ût  admis  à fc  pourvoir; 
mais  l'article  8 du  réglement  du  îp  oSobre  1674, 
a difi>et)lé  ilc  cette  confignation. 

Au  relie  , lorfqiic  la  nemancle  en  réeufation  de 
juge  cil  rejettie , Y.imejjét  dont  il  s’agit  cft  en- 
counie,  en-quelipies  termes  que  la  dceifion  foit 
conçue. 

li*.  L’ordonnance  du  mcûs  tTavril  1667,  veut 
e ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  en  forme 
revête  civile,  contre  des  arrêts conmadiâoirts, 
ne  puiiTent  préfenter  leur  requête  en  entérinement, 
fans  configner  une  tmenJt  de  300  livres  envers  le 
roi , & de  ito  livre*  envers  la  partie.  Si  les  arrêts 
ont  été  rendus  par  dê£mi , ne  doit  être 

que  de  i;o  livres  envers  le  toi,  & de  7;  bvres 
envers  b partie. 

Lorfque  le  demandeur  fuccombe  ou  ^rd  fe  dé- 
fifle  de  fa  demande , en  quelque  manière  que  ce 
foit,  l'tunendt  conlimêc  eft  acquife,  fans  que  le* 
cours  ou  juges  pHiuent  en  ordonner  b remife  ou 
modération.  Cefl  ce  qui  a été  jugé  pat  plufieurs 
arrêts  du  confcil,  des  ij  janvier  1671  & 7 mai* 
«676. 

IJ®.  Au  refte,  il  feot  obferver  que,  conformé- 
ment â l'arrêt  du  confeil,  du  la  clécembre  1771 , 
il  doit  être  payé  huit  fous  pour  livre  du  montant 
& en  fus  ne  toutes  tes  fommes  confignées  pour 
amtndt.  Ces  huit  feus  pour  livre  font  acquis  an 
fermier , dés  KnAant  de  b confignation  , 6c  Us  ne 
feuroient  être  répétés , même  dans  les  cas  où  les 
femmes’  conlign^  pour  tmtnde  doivem  être  ref- 
diuées. 

JJa  antndes  Ptar  emiravtnâoa  aux  régkiuau  eoa- 
itmani  l'adminiflrat'mi  fe  la  rmt  dts  droits  dis  ftr- 
mts.  Les  difèrens  fermiers  mi  toi  jouUTeni  des 
amtndis  encounies  pour  contravention  aux  régie- 
mens  , concernant  les  droits  ^ leur  font  affiennés. 
On  trouvera  le  montant  de  chaque  e^cce  damatdi 
feus  le  nom  propre  i l’objet  dont  elle  dérive,  nous 
Bc  prêiendoiM  établir  ici  que  des  prineipes  généraux. 

L'article  6 du  dire  des  conhlcations  & amtndis 
de  rordoniiancedesgabcUes,du  mois  de  mai  1680, 
défend  é Tadjudicataire  des  fermes,  de  trani^er 
des  asumdts  avant  qu'elles  feient  ordonnées  en  juf- 
tice  ; tmùs  cette  difpolîcon  n'eA  po'uit  obfervée , & 
tt  cA  peimis  au  fermier  & à A»  employés  de  com- 
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pofer  des  «émifer  & confifeatioas , fens  attendre 
tes  jugemens,  ni  demander  le  coaliememcm  des 
procureurs  généraux , ou  de  leurs  fubAituts  dans 
les  jurifdiâions  où  les  fûfies  feront  pendantes.  Ceft 
le  difpofitlf  d'un  arrêt  du  confeil , du  19  janvier  1694. 

Un  arrêt  de  b cour  des  aides  de  Paris , du  iS 
juin  174a , a infirmé  unefemcnce  de  l'éleéKon  de 
Compiegne , par  laquelle  il  avoit  été  défendii  aux 
commis  des  «des  de  feire  aucun  accommodement 
avec  les  particuliers  trouvés  en  contravention  , & 
b cour  a déclaré  valable  raccommodement  que  les 
élus  avoienc  annullè , fous  prétexte  qu'il  étoit  écrit 
parles  commis,  & même  que  les  accommodemens 
ne  pouvoient  être  feiis  que  par  les  direSeurs  & 
par  aâes  doubles. 

Le  fermier , en  tranfigeant  des  amtndis , ne  peut 
trriier  que  fur  ce  qui  eA  connu  6c  établi  par  nu 
procès-verbal , fans  quoi  il  eu  réfùlieroii  des  incon- 
véniens  préjuÂcIables  é b ferme  8c  au  public. 

La  déclaration  du  15  'juillet  1710  aiiiorife  le 
fermier  i décerner  fes  contraintes  pour  les  droits 
de  conudle  , ùiGnuation  & petit  feel , 6c  pour  les 
amtndis  contre  les  redevablêi,  notaires,  greffiers 
& autres. 

Les  arrêts  du  confeil,  des  tt  août  1714, 14  fé- 
vrier 6c  18  mars  17 19 , portent  pareillement  que 
les  comrevenans  feront  contraints  au  paiement  des 
amtndis  fur  les  contraintes  du  fermier. 

Cependant  il  eA  bien  plus  régulier,  & l’on  eft 
dans  l’ufage  de  rapponer  un  procès  - verbal  des 
contraveimons,  pour  faire  prononcer  les  ttmtndts 
encourues. 

Dès  que  les  amendes  ont  été  prononcées,  les 
comrevenans  peuvent  être  contraints  par  corps  à 
les  acquitter,  quoique  le  jugement  de  condamna- 
tion ne  le  porte  pas  expreffiément  j c’eA  qu’il  s’agit 
tfune  infiaoionâb  loi  du  prince  , mie  les  conue- 
veniins  font  perfennellement  tenus  w réparer  par 
le  paiement  de  Yasnendc  qui  aifeâc  non  feulement 
leurs  bieiK,  mais  encore  leurs  perfennes. 

Au  rcAe,  il  convient  de  ne  faire  ufage  de  la 
connaiiue  par  corps  qu'avec  prudence , & lorixpi'il 
s'offt  Sasntndis  prononcées  ^uf  des  feiis  graves, 
contre  des  perfennes  qui,  par  état,  ont  ou  con- 
nuiue  les  difpofidons  des  réglemens  auxquels  elles 
* ont  conuevenu , ou  quand  il  n’y  a pas  d'autres 
moyens  de  fe  procurer  le  paiement  des  condam- 
nations. 

Les  amendes  àe  contravention  étant  perfentidles^ 
l’héritier  n’en  fauroit  être  tenu  loHqu’elles  n’ooc 
pas  été  prononcées  contre  le  contrevenant  méms. 

Des  arrêts  des  jo  feptembre  8c  sj  décembre 
1721, 6c  des  t8  mars,  aoavrilfic  10 juillet  1729, 
avoient  néanmoins  jugé  le  contraire  ; mais  par  dé- 
cifuHi  du  confeil  du  14  août  1717 , rendue  contre 
Caraman  , fermier  de  Bretagne  , qui  demandolt  b 
l’héritier  d’un'  notaire  les  amendes  encourues  par 
cet  officier , il  a été  jugé  que  l’héritier  ne  devoit 
que  les  droits  que  le  notaire  n’avoii  pas  payés 
non  les  amenda. 
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La  même  chofe  a éti  décidée  au  confefl  le  14 
février  1718,  le  6 août  1719  & le  juiUet  173  a. 

D en  feroi»  aunemem  ù le  contrevenant  décédé 
avoit  paffé  une  foumilfion  de  j»^er  Taiiunie , U fàu- 
droit,  dans  ce  cas,  que  l’héritier  exécutât  la  fou- 
miffion,  parce  qu’alorsc’eft  une  dette  véritable  du 
défunt,  & une  charge  de  fa  fucceffion,  dont  eft 
tenu  fon  héritier. 

En  matière  d’aides,  les  munitt  font  foudaires, 
1°.  contre  ceux  qui  vendent  8c  achètent  du  vin 
fans  avoir  rempli  les  formalités  prefaites. 

1'.  Contre  les  entrœofeurs  des  boiflbos  recelées 
pour  les  débiter  en  fraude , 8c  ceux  qui  prêtent 
leur  maifon  pour  l'enirepût. 

Contre  tous  ceux  qui  font  condamnés  pour 
un  mémeféit  de  fraude.  . 

4'.  Contre  fix  des  principaux  habians  (Tune 
'communauté  qui  a fait  rcbcllion. 

5“.  Contre  les  geôliers  8c  les  prifonniers  pour 
oppofition  aux  exercices  des  commis. 

6°.  Contre  les  mmres  des  maifons  8c  leurs  do- 
meftiques;  les  pères,  les  mères,  8c  leurs  enfans 
mineurs , demeuram  avec  eux , poin  fraude  8c  com- 
plicité , 8c  pour  violence  8c  rébellion. 

11  eft  défendu  aux  juges  de  modérer  les  amtndci 
& confifeations,  â peine  d’en  répondre  en  leur 
propre  8c  privé  nom , excepté  néanmoms  les  cas 
«primés  Jans  1a  déclaration  du  17  février  1688. 
Mais  ils  ont  le  pouvoir  traugnienter  les  amtnàts  , 
félon  le  genre  des  contraventions. 

Dans  aucun  cas  Xanundt  ne  peut  être  confondue 
avec  la  confrfeation , ni  les  dépens  avec  1 amtnde 
8c  la  confifeadon.  Chacun  de  ces  objets  doit  être 
prononcé  féparément  8c  dUUnâement  par  les  juges, 
afin  qu’on  puifle  connoîne  s’ils  ont  obferve  les 
réglemens  dans  leurs  fentences  ou  atréts. 

Le  fermier  peut  prétendre  autant  ÿaminiu  m’il 
y a de  différentes  tort  es  de  fraudes  réfultantes  ttun 
même  procès-verW.  La  plupm  des  réglemens  s ex- 
priment en  ces  termes:  i lïaatndt  pour  câm- 
^u£  contravtntioru 

Les  fcntences^fur  le  Êût  des  âdes  (ont  exécu- 
toires en  donnant  caution  , pour  ce  qui  concerne 
les  tnundts , à quelque  fomme  mi’elles  puiffent  mon- 
ter, ainC  que  pour,  le  principal,  nonobflantl’mpel^ 
& fans  y préjudicier , pourvu  néanmoins  qu’il  n’y' 
sdt  point  trinferiprion  de  feux  contre  les  procès-’ 
verbaux  qui  ont  donné  lieu  aux  condamnations.^ 
C’eft  en  conféquence  de  ces  difpoCrions  qu’il 
eft  défendu  aux  cours  des  aides  de  recevoir  l’appel 
des  fentences  portant  condamnation  XX amtnde , avant 

Xe  cette  amtnde  ait  été  confignée  entre  les  mains 
fermier  ou  de  fes  prépofés. 


Section  IL 

Des  amendet  artitrairee. 

Les  amendet  arbitraires  font , comme  on  l’a  vu , 
celles  qui  s'adjugera  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
pelle , & dont  les  juges  peuvent  déterminer  la  quotité. 
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De  la  nature  des  amendes  arbitraires,  te  de  aux  i 
fui  elles  appartiennent.  Ces  amendes  fore  des  droits 
utiles  de  la  jufhce , des  profits  cafuels  acceffoires 
du  droit  de  la  rendre  ; elles  font  partie  do  domaine 
du  r(H , ou  de  celui  des  fetgneurs  dans  leurs  hau- 
tes-juftices , & elles  appartiennent  â fa  majefté  dans 
toutes  les  cours  & autres  jurifdiâions  royales. 

Quelques  engagiftes  jouiffent  des  amendes  dans 
les  juftices  des  domaines  engagés;  mais  pour  les 
prétendre,  il  ne  fuftit  pas  i^e  le  mot  amendes  fe 
trouve  compris  dans  l’engagement , parce  qu’il  ne 
s’applique  qu’aux  amendes  féodales , établies  par  les 
coutumes  contre  les  vaffaux,  lorfqu'ils  font  en  de- 
meure de  payer  les  droits  felgneuriaux , ou  de 
rendre  les  devoirs  auxquels  ils  font  tenus  ; il  faut , 
pour  que  les  amendes  de  juftice  appartiennent  aux 
engagiftes,  que  la  juftice  leur  ait  été  attribuée fpé- 
cialcmcnt  avec  tous  les  droits  acceffoires , utiles 
& onéreux  ; dans  ce  cas , ils  font  tenus  de  tous 
les  fra’is  de  juftice , de  l’entretien  des  pSlais  8c  audi- 
toires , de  ta  nourriture  des  prifonniers , 6’c. 

Lj  déclaration  du  roi  du  6 novembre  1706, 
avoit  ordonné  que  les  amendes  qui  feroient  adjugées 
au  roi , appaniendroient  aux  fermiers  des  domautes 
pendant  la  durée  de  leurs  baux  ; mais  dans  1a 
mite , cette  d'ifpoCtion  a été  changée. 

L’adjudicataire  des  fermes  jouit  des  amendes  de 
toute  nature  qui  font  confignées  entre  fes  mains, 
ou  enn-e  celles  de  fes  fous-fermiers  8c  commis  dans 
toutes  les  cours  8c  jurifdiâions,  y compris  le  par- 
lement de  Paris;  des  umendtr  de  police , foit  qu’elles 
foient  adjugées  au  roi  ou  indécifcs , 8c  des  amendes 
arbitraires  mjettes  â recouvrement , même  de  celles 
prononcées  pendant  les  précédens  baux , dont  il  n’a 
été  formé  aucune  demande. 

Par  la  même  raifon , l’a^dicataire  des  feniies 
eft  chargé  de  rendre  8c  reftituer  aux  parties,  â la 

Eremière  requifition , les  amendes  confignées  dont 
1 reftitution  eft  ordonnée  pendant  fbn  tnil , même 
les  amendet  qui  pourvoient  être  â reftituer  fur  des 
arrêts  8c  fentences  précédemment  rendus  , dans 
quelque  temps  que  les  confignationsaient  été  faites. 

Suivant  la  déclaiation  du  a8  novembre  1700, 
tes  amendes  prononcées  contre  les  colleâeurs , foit 
pour  défaut  de  ’confeâion  des  rftles  ou  autrement, 
8c  celles  qui  font  prononcées  contre  les  receveurs 
8c  officiers  comptables , faute  d’avoir  rendu  leurs 
comptes  dans  le  temps  fixé  , appartiennent  en  en- 
fier  au  roi  , 8c  font  partie  de  la  ferme  des  domaines. 

Des  amendes  dont  la  totaütd  n'appartient  pat  ata 
roi,  t®.  n y a des  amendes  de  police  dont  il  a été  at- 
tribué des  porfionsaux  officiers  de  police.  D axufS 
été  accorde  des  portions  dX amendes  de  cobtrav^ 
tion  aux  réglemens  des  manufàâures  , foit  aux  inf> 
peâeurs  des  manufeâures,  foit  aux  gardes  8t  ju- 
rés des  métiers  , foit  aux  hûpitaux. 

a”.  Quelques  officiers  des  fièges  8c  jurifdiâions  des 
provinces  de  Flandres  8c  de  Hainaut  ayant  prétend» 
qu’il  leur  étoit  dû  une  parue  des  amades  adjugées 
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*)  roi , il  fut  ordonné , par  arrêt  du  eonfcil  du  14 
juillet  1711 , tnie  tom  ceux  qui  auroient  de  pareille» 
prétentions  , leroicn^enus  de  repréfenter  leurs 
mres  devant  les  intendans  de  ce»  provinces. 

Par  un  fécond  arrêt  du  confeil  du  ai  juillet  1725  , 
rendu  fur  Tavis  de  rintendant  de  Flandres,  il  fut 
logé  que  rattribution  de  la  portion  cTumrndri  dont 
il  s’agit,  avoit  été  uniquement  anachée  élaetuirge 
«le  procureur  ecncral  du  parlement  de  Flandres  : en 
ronféquence  il  fut  ordonné  qu’il  feroit  compté  é 
Ojisiier,  chargé  de  la  régie  des  ferme»  du  roi,  fls 
é fes  fuccefléur»,  de  la  totalité  des  amtr.Jts  pro- 
noncées & é prononcer  dans  les  fiége»  royaux  du 
relTort  du  parlement  de  Flandre» , fans  que  les  offi- 
ciers des  héges  & jurifdiâions  de  Flandres  puflent 
y rien  prétendre. 

Un  arrêt  du  confeil  du  ia*février  1671  ,a  or- 
donné que  le  fermier  général  des  domaines  & fes 
prépofés , jouiroient  de»  dmmics  qui  feroient  pro- 
noncée» par  les  confeils  fouverain»  d'Arras  & de 
Toumay,  & par  les  autres  fiége»  du  ps^s- 

3*.  Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  14  oâobre 
1747,  il  a été  ordonné  que  toute»  le»  tmtnits  qui 
feroient  prononcées  par  le»  maire,  fouvmaire  & 
jurât»  de  la  ville  de  Bordeaux , foit  dans  l’exercice 
de  la  jurifdiéiion  criminelle , fuit  dans  celle  de  la 
police,  ê quelque  fomme qu’elle»  pudem  monter, 
■ppaniendroient  au  roi , & que  le  recouvrement  en 
feroit  fût  par  le  fermier  «le»  domaine»;  pour  ce» 
effet , il  a été  enjoint  aux  maire  & jurât»  de  faire 
rédiger  fommairement  fur  le  champ , le»  jugemen» 
qu’ils  rendront,  portant  condamnation  é quelle 
smtndt  que  ce  (oit  ; & il  leur  a été  d^ndu  , & é 
tous  autres , d'en  percevoir  ou  s’en  apWoprier  au- 
cune, fous  quelque  prétexte  que  ee  fut. 

4*.  Quant  aux  amtndts  prononcées  pour  jeux  dé- 
fendus , foit  contre  le»  joueur» , foit  contre  ceux 

Îii,l  ont  loué  ou  prêté  leurs  maifons  ; fuivant  la 
éclaration  du  roi , du  premier  mars  1781 , le  mon- 
moniam  en  doit  être  partagé  par  tiers , entre  le 
soi , le»  hôpitaux  de»  lieux , & le  dénoneiateur. 

5*.  Les  amtndisUt  confifeation»  pronoiieées  contre 
ceux  de  la  religion  prétendue  reformée,  qui  font 
réfraéiaire»  aux  ordre»  du  roi , lombcnt  en  régie , 
pour  être  le  tout  employé  à la  fubfiAance  des  nou- 
veaux convertis  é la  foi  catholique  ; & le  fermier 
du  domaine  n’y  peut  rien  prétendre. 

6°.  .Selon  le  réglement  ou  ta  novembre  iffo, 
l’amiral  de  France  doit  jouir  des  timmitt  prononcées 
dans  les  fiéges  particulier»  d’amirauté,  K dans  le» 
liège»  généraux  de  Rouen  & de  Paris  ; mais  il  n’a 
que  moitié  de  celles  prononcées  aux  tables  de 
marbre. 

Par  les  réglemen»  qui  concernent  la  police  & la 
difeipline  des  équipages  des  navire»  expédiés  pour 
les  colonies,  l’embarquement  & le  débarquement 
des  matelots,  & particuliérement  par  ceux  des  19 
mai  1745  , & aa  juin  1755 , le»  amtndts , pour  con- 
travention ê ces  réglemcns , font  auffi  attribuées  é 
l'amiral  qui  eft  tenu  de  tous  les  fraisde  juflice  des  ami- 
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raclés,  comme  ayant  tous  les  dro'us  utiles  de  la  juflice. 
Mais  en  Bretagne  où  le  gouverneur  de  la  province 
jouit  des  droits  d’amiral  fans  être  tenu  de»  frais  de 
juflice,  les  amendes  attribuées  ailleurs  é l’amiral  ap- 
partiennent au  roi. 

Lt  juge  ptut-'tl  régltr  F appUeaiion  de  Famende.  Le» 
juges  qui  ont  le  pouvoir  de  régler  les  amendes  cri- 
minelles , civiles  ou  de  police , tnii  ne  font  pas  fi- 
xée» , n’ont  pas  celui  d'en  faire  Vapplicadon , foit 
pour  réparations , pain  des  prifonniers , nécciriiés 
du  palais , imprclTion , frais  de  juflice , ni  pour  quel- 
me  aun-e  prétexte  que  ce  foit  : & meme,  en  con- 
damnant des  aceufes  à de»  amtndts  envers  le  roi  , 
les  juges  ne  peuvent  prononcer  aucune  condam- 
nation d’aumônes  applicables  à œuvres  pies,  fi  ce 
n'efl  dans  les  cas  ou  il  a été  commis  facrilège»,  & 
lorfque  la  condamnation  d’aumône  fait  partie  de  la 
réparation.  Ces  amendes  font  entièrement  comprifes 
dans  les  baux  de»  ferme»  ; & le  fermier  doit  en 
jouir,  fl  ce  n’efl  dans  tes  cas  où  les  ordonnances 
en  ont  fait  une  application  particulière. 

Toute»  le»  foi»  que  les  juge»,  même  ceux  des 
cours  fouveraines,  ont  voulu  £iire  une  applicadou 
de»  amendes , leurs  jugemen»  ont  été  caflé»  par  des 
arrêt»  du  confeil:  un  même  du  at  feptembre  177c 
a condamné  les  officiers  du  bailliage  tTHflaing  i 
payer  une  amende  de  cent  livres , dont  ils  avoieiR 
ordonné  l’application  é la  charité. 

La  prtferipnon  as-tUe  lieu  comte  les  amendes  ? Le 
délai  accordé  é chaque  fermier  efl  d'une  année  feu- 
lement après  l'expiratiun  de  fon  bail , pour  s’affiirer  , 
par  des  pourfuite»  ou  par  des  promeffes  ou  obli- 
gations paflïes  devam  notaires, les  amendes  acquifes 
ou  adjugées  avant  la  fin  de  fon  bail.  Pallé  ce  terme 
d’une  année , les  amendes  appartiennent  an  fermier 
fucceffeur.  Au  reAe , cette  prefeription  établie  contre 
le  premier  fermier  en  faveur  du  fécond , ne  peut 
être  oppofée  par  le»  débiteurs  des  amtndts  ; elles 
peuvent  être  répétées  i ceux-ci  pendant  trente  an- 
nées, i compter  du  jour  de  la  condamnation. 

Il  y a néanmoins  des  provinces  dont  les  loix , 
courûmes , flatuts  ou  ufagts  ont  établi  une  preferip- 
tion  moins  longue  jiour  le  recouvrement  des  amendes  : 
on  peut  citer  particuliérement  l’article  premier  du 
titre  a i du  râlement , for  & coumme  du  Béarn , du 
1 7 juillet  I J 84 , fuivant  lequel  l’aélion , pour  deman- 
der les  amendes  id  jueéei  au  fife,  doit  être  exercée  dans 
le  cours  de  cinq  année»;  & fi,  pendant  ce  temps,  il  n’y  a 
eu  aucune  diligence  faite  en  juflice  pourle  recousrre- 
ment  de  ces  amendes , elles  font  déclarées  preferites. 
Mais  cette  forte  de  prefeription  n'a  lieu  que  pour  les 
asnendes  qu’il  étoil  tf  ufage  de  prononcer  dans  les  pro- 
vinces dont  il  s’agit,  lors  de  ta  rédafiion  de  la  loi  ou 
coutume,  & nullement  pourle» umnrdra  établie» jnr 
les  ordonnances , édits  & déclaration»  poAérieurs, 
ni  pour  celles  prononcée»  par  d’autres  juge»  que 
ceux  de  ces  provinces , quoique  les  particuliers  con- 
damnés y ((lient  domiciliés  : c’eA  ce  qui  réfulte  de 
l’arrêt  du  confeil  du  a^  oâobre  1715,  rendu  coa- 
tiadiâoiremc&t  avec  les  états  de  Béarn  , St  fui 
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U dire  de  rmrpedeur  génital  du  domiiae  de  la 
couronne. 

Du  ncouvremint  dts  tmnits.  Pour  faciliter  le  re- 
couvrement des  amnitt  acqulfea  ou  adjagies  au 
roi , il  cA  enjoint  aux  procureurs , fous  peine  de 
cinq  cens  livres  d'.ini«uir  pour  la  première  fois , & 
dlnterdiftion , en  cas  de  récidive,  d’inférer,  dans 
les  qualités  des  arrêts  & jugemens , les  noms , fur- 
noms  , qualités  & demeures  des  parties  condam- 
nées ; d’un  autre  part , les  greffiers  fom  tenus,  fous 
les  mêmes  peiocs , de  délivrer  à ceux  qui  font  pré- 
pofés  à la  recette  des  i’mcndts,  des  extraits  de  tous 
les  jugemens  portant  condamntion  Samtrute,  lef- 

3uels  extraits  doivent  contenir  les  noms  & qualités 
es  parties,  leurs  domiciles  & les  noms  de  leurs 
procureurs. 

Ces  extraits  doivent  être  délivrés  tous  les  lundis 
par  les  greffiers  des  cours , & le  premier  jour  de 
chaque  mois  , par  les  greffiers  des  préfidiaux  & 
des  autres  juAices  inféneures-  S’il  a'y  a point  eu 
Samtndt  adjugée , ces  officiers  dois'ent  en  doimer 
leur  certificat.  Ils  font  en  outre  obligés  de  tenir  en 
bonne  forme  des  regïAres  de  toutes  les  amendes  pro- 
noncées, & de  les  communimer  au  fermier  ou  i 
fes  commis  , lorfque  ceux-ci  le  requièrent. 

Le  commis  é la  recette  des  amendes  doit,  en  con- 
ffiquence  des  extraits  qui  lui  ont  été  délivrés , dé- 
cerner fes  contraintes , les  faire  fignifier,  & enfuite 
les  mettre  ii  exécution  par  les  voies  ordinaires  & 
accoutumées  pour  le  recouvrement  des  deniers 
royaux. 

Le  privilège  établi  pour  le  paiement  des  amendes 
en  matière  d'eaux  & forêts , & dont  nous  avons 
parlé  , a également  lieu  pour  toutes  les  autres 
asnendes  prononcées  au  profit  du  roi.  Elles  doi- 
vent être  préférées  i toute  autre  créance  fur  les 
meubles , revenus  & effins  mobiliairct  des  con- 
tlamnés , mais  fous  les  reAriâions  dont  nous  avons 
fiiit  mention  pour  les  amxndes  prononcées  dans  les 
jurifdiâions  des  eaux  & forêts. 

Ajoutez  é 'ces  reAriâions,  ^e  Vamestdt  pour 
crime  ne  doit  être  prife  fur  les  effiets  du  condamné, 
qu'après  la  fomme  idjugée  à la  partie  civile  pour 
réparation , dommages  & intérêts,  parce  que  l’of- 
fenfe  faite  au  public  n'efi  qu’une  fuite  & une  con- 
féquence  de  celle  qui  a été  faite  b la  partie  inté- 
renée  ; c'eA  ce  qui  a été  jugé  par  'deux  arrêts  du 
parlement  de  Paris,  des  to  mars  1660,  & 28  fé- 
vrier 1681. 

Lorfque  le  roi  accorde  des  lettres  de  rémiffion 
du  crime  pour  lequel  l’accufê  auroit  été  condamné 
à ïasuende , V amende  eA  cenfée  remife , quand  bien 
même  il  n’en  feroit  pas  parlé  dans  les  lettres  de 
rémiffion. 

Des  amendes  en  matsire  eriminelle.  En  matière  cri- 
minelle , la  condamnation  ' ÿ amende  cA  folidaire 
contre  tous  les  accufês , à moins  qu’elle  ne  foit  pro- 
noncée contre  eux  divifément  ; mais , en  matière 
civile , elle  fc  divife , lorfqu’clie  eA  prononcée  contre 
plufieun  perfoones. 
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Smvani  le  droit  romain , Vamende  feule  n’emporte 
point  d’infamie  ; mais  parmji  mus  elle  eA  infamante, 
lorfqu’elle  eA  prononcée'^nl'  une  procédure  ex- 
paordinaire , parce  qu’aTors  elle  procède  d’une  caufe 
infamante.  Ün  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  ly 
décembre  1727 , a fait  défenfe  aux  juges  de  Ne- 
mours de  prononcer  aucune  condamnation  £ amende 
en  matière  criminelle,  quand  les  procès  ne  font  pas 
iiiAruits  par  récollement  6c  confrontation. 

L'amende  ne  fe  prononce  guère  feule  fur  une  pro^ 
nédure  extraordinaire  ; on  la  joint  prefque  toujours 
b quelque  autre  peine,  telle  que  celle  du  blâme, 
oïd  eA  la  moindre  des  peines  infamantes  : cepen- 
int  il  paroît  pn  les  articles  6 & 7 du  titre  ip  de 
l'ordonnance  criminelle  de  1 670 , que  l'asneside  peut  a 
fe  prononcer  feule. 

Les  cours  foavertûnes  peuvent  condamner  un 
aceufé  b X amende,  fans  qu’elle  emporte  note  dln- 
famiei  ïlof»  '•  faut  qu’il  y ait  dans  l’arrêt  cette 
claufe , fans  yue  l'amende  puijfe  porter  aucune  note 
d’infamie;  autrement  cette  peine  feroit  infamante. 

Les  ji^es  inferieurs , même  royaux , ne  peuvent 
pas  ufer  de  ce  droit.  La  raifon  en  eA  qu'il  n’y  a 
que  l’autorité  fouveraine  qui  puiffi:  anéantir  l’infamie 
de  droit,  6c  les  cours  font  tevetues  de  cette  au- 
torité pour  cet  effet  dans  le  cas  dom  il  s’agit. 

Les  amendes  6c  autres  condamnations  pécuniaires  I 
prononcées  en  matière  crinûnelle , s’exécutent  par 
provifion  6c  nonobAant  l’appel  en  donnant  caution , 
fl , outre  les  dépens , elles  n'excèdent  pas  quarante 
livres  envers  la  partie , 8c  vingt  livres  envers  le 
feigneur  dans  les  juAices  felgneuriales;  dnquanie 
livres  env^  la  p^e , 8c  vingt-cinq  Hvres  envers 
le  roi  danses  jurifdiâions  royales  qui  ne  reffortif- 
fent  pas  au  parlement , 6c  cent  livres  envers  la  pai- 
rie , 6c  cinquante  livres  envers  le  roi  dans  les 
bailliages , fénéchauAêes  ou  aun-es  fièges  qui  reffor- 
tiffient  nuement  aux  cours  fouvenines 

Les  condamnations  b X amende  en  matière  crimi- 
nelle demeurent  fans  effet , lorfque  l’aceufë  vient  b 
mourir  avant  que  l'appel  foit  jugé , ou  même  après 
l’arrêt  qui  confirme  le  jugement,  fi  cet  arrêt  n'a 
pas  été  prononcé  ni  fignihé  à l’acaifé.  Ce  A une 
fuite  de  ce  que  Vaseunde  Ait  partie  de  la  peine, 

6c  que  celle-ci  ne  peut  avoir  lien  que  le  jugement 
définitif  n’ait  été  prononcé  ou  fignifié  b l'accufé.  Si 
l'accnfé  avoit  payé  X amende  par  provifion,  fes  hé- 
ritiers feroicm  en  droit  de  la  répéter. 

les  offieiasix  peuvent ils  condamner  d Vamende? 
L'églife  n’ayant  point  de  fife , les  officiers  ne  peu- 
vent condamner  a aucune  amende;  mais  ils  peuvent 
ordonner  de  payer  une  certaine  fomme  par  forme 
d’aurobne , dont  ils  doivent  marquer  dans  la  fentcnce 
l'application  b un  hôpital,  aux  réparerions  cTune 
égUfe,  ou  b quelque  autre  œuvre  de  piété. 

Sectiom  IIL 

Des  amendes  de  cens  ou  de  coutusntsl 

Ce  font  des  peines  pécuniaires , établies  comiq 

ceuq- 
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Iccui  qui  contrerieniMm  i ce  que  prcfcrit  la  cou- 
nime,  ou  qui  n’cxicuicnt  pas  ce  que  lï  coutvme 
ou  le  feigneur  ont  droit  d’exiger,  i caufe  des  hé- 
ritages qu'lis  pofledent.  Ces  peines  ne  font  pas  in- 
famantes ; elles  font  domaniales , Sl  font  partie  des 
profits  de  la  feigneurie. 

L’article  de  la  coutume  de  Paris  prononce  une 
anrnir  de  cinq  fous  parifis,  c’e(l-à-dire,  de  fu  fous 
trois  deniers  contre  les  cenfitaires  qui  ne  paient  pas 
exaâcmcnt  les  cens  au  jour  qu’ils  font  nus  ; mais 
cet  anicle  excepte  les  héritages  de  la  ville  & ban- 
lieue de  Paris.  Les  détenteurs  de  ces  héritages  ne 
doivent  aucune  umotir,  faute  de  paiement  du  cens, 
i moins  qu’ils  ne  s’y  fuient  exprcflèmcnt  obligé 
Les  coutumes  d’Amiens , de  Péronne , de  Poi- 
tou , de  Chartres  & de  Dourdan  prononcent  aulTi 
une  anmJt , faute  de  payer  le  cens  au  jour  de 
réchéance , porte  par  les  titres , pourvu , difent-cllci , 
que  le  feigneur  ait  un  bureau  pour  fà  recette , qu’il 
l'ait  fait  dénoncer  au  prône  de  l’églife  paroilTialc. 

h'jmendt,  faute  de  paiement  de  cens , efl  pareil- 
lement prononcée  par  les  coutumes  de  Nivernois , 
d’Etampes , de  Meaux’,  de  Montargis , d’Orléans,  de 
Rheim$,deTours,dcTroyei,de  Melun,  de  Ver- 
nandois , de  Blois , de  Clermont , de  Monfort , de 
Nantes , d’Anjou , de  Château  - Neuf,  de  Dreux , 
de  Laon , du  Maine , de  Senlis , de  Sens , de  Va- 
lois , d’Abbeville,  d’Auxerre,  du  grand  Perche,  de 
Chaumont , de  Lorraine  & de  Normandie. 

Lai  même  amenjt  eA  encore  impofée  dans  plu- 
fleurs  feigneuries  fituées  en  pays  de  droit  écrit,  & 
dans  (T amres  coutumes  qui  ne  portent  point  d'amtndt. 
Ce  font  les  tines  & terriers  des  feigneuries  qui  éta- 
MifTcm  & le  droit  & la  quotité  de  l'jmtnJe,  à dé- 
faut de  paiement. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  qu’il  étoit  dû  au- 
tant d'mieniiei  que  d’années  d'arrérages  du  cens  ; 
mais  cette  opinion , oppofée  â celles  de  Dumoulin  6c 
de  Coquille , cA  dcAituée  de  fondement.  AuAi,  par 
awèi  du  ay  juillet  1607 , a-t-il  été  jugé  qu’un  dé- 
biteur de  vingt-neuf  années  d’arrérages  de  eens  ne 
devoir  qu’une  feule  amtndt. 

Si  un  particidierpoAédoitpIuAeurs  héritages  char-  . 
eés  chacun  d’un  cens  partiatlier , portant  tmtndt 
félon  la  coutume , il  ne  feroit  tenu , faute  de  paie- 
ment , de  tous  ces  cens  féparés , que  d’une  Atule 
•mtnde  envers  le  feigneur  de  qui  dépendent  les  hé- 
ritages : c’eA  ce  qu’a  encore  jugé  l’arrêt  qu’on  vient 
de  citer. 

La  quittance  donnée  par  le  feigneur,  fon  rece- 
veur ou  fon  fermier,  fans  aucune  réferve  ni  pro- 
leAation , exclut  du  droit  de  répéter  V amende , parce 
que  c’eA  une  peine  qtti  n’eA  prononcée  contre  le 
cenfitaire  que  pour  l’obliger  à payer  le  cens , & , 
dés  qu’il  eA  payé , Y amende  eA  jirefumce  rcm’ifc  avec 
d’autant  plus  de  fondement , que  toutes  les  peines 
fom  odieufes. 

Quoique  l'amende  foit  due  de  plein  droit,  faute 
de  paiement  du  cens  au  jour  de  récliéancc , le 
cciilitaire  n’en  feroit  néanmo^  |>as  tenu , A quel- 
Juiijpnidviit,  Tumt  /. 
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qtie  Inondation  , pne  maladie  comagieufe , la  pré- 
fence  des  enncnùs  ou  quelque  aune  cbliacle  finie 
blabic  I eut  cnq.'éché  de  fe  rendra  dans  le  lieu  cil  fe 
fait  la  recette  du  cens  , & il  ne  devroit  cïue 
amende  qii’aprés  que  l’obAacle  auroit  ceAé. 

Les  arrêts  généraux  des  grands  jours  de  Cler- 
mont, des  17  novembre  j janvier  léôd, 

font  défenfe  â tout  feigneur  haut-piAicicr  & autre 
d’exiger  de  leurs  habitans  , emphytéotes  & juAicia- 
bles , aticune  amende  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit , fl  elle  n’cA  adjugée  par  fentciicc  ou  jugement 
valablement  donnés. 

Un  arrêt  du  parlemem  d’Aix  , du  8 novembre 
1638,  avoit  dé|â  jugé  que  les  amendes  ordonnées 
par  Aatuts  ne  peuvent  être  exigées  par  voie  d’exé- 
cution contre  les  contrevenans  qu’aptés  une  con- 
damnation préalable. 

L’acquéreur  d’un  ^^érinige  cenfucl  encourt  une 
amende  pour  vente  recelée , lorfqu’il  n’a  pas  p.iyé 
ou  déprié,  c'cA-i-dirc , donné  avis  .lu  (cigneur  dans 
le  temps  fixé  par  la  coutume. 

11  cA  clair  que  pour  que  l’acquéreur  cncoiirre 
cette  amende , d faut , avant  toutes  chofes , qu’il 
y ait  eu  un  profit  de  vente  ; car  fi  l’acquéreur  en 
étoit  exempt  par  privilèee  bu  que  le  contrat  fût 
nul  ; il  n’y  auroit  point  aomende. 

11  faut  aulfi , pour  donner  lieu  i Y amende , que 
le  feigneur  n’ait  pas  été  prefem  au  contrat  ; oar 
1 acquéreur  n’a  pu  être'  obligé  de  donner  avis  au 
feigneur  de  cerne  le  feigneur  ne  pouvoir  ignorer; 
mais  la  cunnoilluce  que  le  feigneur  auroit  pu  avoir 
d’ailleurs , n’excufcroii  pas  l’acquéreur  qui  ne  l’au- 
roit  point  aveni. 

L’amende  pour  vente  recelée  s'encourt  par  toutes 
jones  de  perfoiincs , même  par  les  mineurs , fauf 
leur  recours  contre  les  tuteurs. 

Lorfque  pliifieurs  ont  fait  une  acquifirion  en 
copimun , ils  n’encourent  tous  enfemble , faute  de 
dépri,  qu’une  feule  amende  ; & fi  un  feiil  d'entre 
eux  a déprié , il  fauve  Ya/nende  aux  aunes , qu.md 
même  il  auroit  déclaré  n’entendre  deprier  que  pour 
fa  part.  C eA  que  l’aélion  de  déprier , qui  n’eA  autre 
chÿc  que  celle  de  notifier  le  contrat  tTacquifitioii , 
ne  qxntt  avoir  lieu  pour  un  acquéreur , qu’elle  ne 
1 ait  en  même  temps  pour  fes  co-acquéreuts. 

U y a un  très-grand  nombre  d'efpéces  d'amendes 
établies  jpar  les  coutumes,  & qu’on  a)>pclle  par 
cenc  nUop , amenéts  de  loi , amendet  flitut.tires  : 
elles  ont  été  ordonnées , foit  pour  indemnilcr  les 
particuliers  oui  om  fouffen  quelque  dommage,  foit 
pour  le  profit  des  feiineurs  ou  des  magiArats.  Le 
jnge  ne  peut  ni  les  changer,  ni  les  augmenter,  ni 
les  diminuer  : nous.aiirons  foin  de  parler  de  cha- 
cune de  CCS  efpêces  ^amendes,  fous  les  mots  aux- 
quels elles  fe  rapponent. 

Amekoe  honorable  , ( Dretii  crim'meL  ) c’cA 
une  forte  de  peine  infiunante , â hiquelle  on  con- 
damne ordinairement  les  coupables  quk  ont  cauft 
un  fcandalc  public,  tels  que  les  feditieux,  les  û- 
cdlégcs,  les  Ëiuflaires,  les  banqueroutiers  frauduleux, 
a Rr 
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6y.  Elle  conAfte  dans  un  aveu  public  que  le  cou- 
pable fait  du  crime  pour  lequel  il  eA  condamné. 

On  diAingue  deux  fones  iî amtr.Ju  hi>nor,il>Us  i 
l'une  qu'on  appcllê.Jjnfn</<  honorabU  fimpli  owficht , 
& l'autre  que  l’on  nomme  amende  hanorablc  injigurie. 

V amende  honorable  Ample  fe  fait  à l’audience  ou 
i la  chambre  du  confeil,  nue  tete,  & à genoux 
feulement , fans  que  le  coupable  foii  conduit  par 
l'exccutetir  de  la  hame-ju Aice , 8c  qu'il  y ait  au- 
cune autre  nuirque  d'ignominie. 

V amende  honorable  In  fguria  eA  celle  qui  fe  fiiit , 

f>ar  le  coupable,  à genoux , nu  en  chemife,  ayant 
a corde  au  cou,  une  torche  h la  main , & conduit 
par  l’exécuteur  de  la  hauie-juAice. 

V amende  honorai  le  in  figurh  fe  prononce  le  plus 
fou  vent  avec  quelque  autre  peine  ailliilivc , 6c  quel- 
quefois on  la  prononce  feule. 

La  peine  de  ï amende  honorable  fe  prononce  con- 
tre les  femmes  comme  contre  les  hommes. 

Le  jugement  qui  condamne  un  criminel  à faire 
amende  honorable , doit  indiquer  les  termes  dans  Icf- 
qucls  il  faut  qu'il  la  faffe. 

Si  le  coupable  retirfe  de  faire  cette  amende  hono- 
rable dans  les  termes  preferits , il  jpeirt  être  con- 
damné à une  peine  plus  févèie.  Il  y a plullcurs 
exemples  de  pareilles  condamnations.  Bardei  rap- 
porte un  arrêt  du  ay  mai  1631,  par  lequel  le  nom- 
mé Jean  IJoumet,  condamné  pour  crime  de  faux , 
à faire  amende  honorable  6c  aux  galères  pendant  neuf 
ans,  n’ay.mtpas  voulu  proférer  les  paroles  fut  con- 
damné aux  galère»  à perpétuité.  Un  autre  arrêt  du 

Earlementd'Aix.du  15  mai  1669,  convertit , pour 
1 même  raifon,  la  peine  de  ïamende  honorable  en 
celle  du  fouet , contre  un  criminel  condamné  d'ail- 
leurs aux  galères  à perpétuité. 

11  n’eA  pas  nécenaire  de  faire  ifne  nouvelle  inf- 
ruflion  pour  condamner  à une  peine  plus  févère 
le  coupable  qui  refiife  de  proférer  les  paroles  pref- 
crilcs  ; il  fumt , aux  termes  de  l'article  aa  du  Etre 
33  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1670,  de  lui 
faire  trois  injonélions  d’exécuter  le  jugement.  Le 
commiffairc  drelîe  procès-verbal  du  relus  , 6c  après 
que  le  miiiiAérc  public  en  a eu  communication  , 
la  tliambrc  juge  fur  fes  conclufions  Si  le  jugenfcnt 
eA  rendu  par  un  tribunal  qui  ne  juge  point  en  der- 
nier refTori , il  faut  qu'il  foit  confirmé  fur  l'ippel  ; 
mais  dans  ce  cas , ’tl  n’eA  pas  néceffaire  de  tranf- 
fércr  le  coupable  au  parlement. 

Les  trois  injonélions  ou  fommaiions,  dont  on 
vient  de  parler,  doivent  être  faites  par  le  juge,  6c 
U ne  fuffiroit  pas  quelles  fuAent  faites  par  le gret'- 
fier.  Il  faut  que  ces  trois  injonélions  foient  diAln- 
guées  8c  écrites  en  trois  arjcie»  féparés  dans  le 
procès-verbal  ; 8c  même  fi  l’accufè , outre  le  refus , 
prononce  quelques  paroles  injurieufes , il  doit  en 
être  fait  mention  à chaque  arucle. 

Autrefois  cette  défobéilfancc  à juAice  étoit  punie 
très-ftvéregienc.,  6c  tpielquefois  mime  de  la  peine 
de  mort.  Mais  dans  la  fuite  les  tribunaux  ont  été 
moins  rigoureux.  Un  en  a deux  exemples  du  temps 
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du  premier  prcAdent  de  Harlat , qui  fit  entendre  i' 
à la  grand'cliambrc  que  les  cundamngs  éroicm  aflez 
à plaindre  de  faire  de  pareilles  réparations,  fans 
quil  fallût  les  punir  plus  féverement,  pour  avoir 
rct'ufô  de  pjirlcr.  On  ne  fit  rien  à ces  crimincb  » 
&.  ils  fitrent  reconduits  à la  conciergerie. 

Cependant,  fi  VamenJt  honoratlf  étoît  prononcée 
comme  peine  principale  & non  comme  accelToirc, 

U paroit  qu'ii  feroit  du  devoir  des  juges,  de  punir, 
conf>rmcincnt  à Li  difpofition  de  l'ordonnance,  le 
refus  de  proférer  les  paroles  prcfcriics. 

11  ne  faut  pas  confondre  VamenJe  honoruhU  ,avcc 
la  réparation  d'honneur  que  les  juges  ordonnent 

rlquefois  envers  les  particuliers  ofienfes,  fuit 
$ leurs  maifons  ou  ailleurs,  en  prcfence  d*un 
certain  nombre  deperfonnes  choifics.  Cclle<i  n'eft 
point  infamante  comme  l'autre.  Cela  a été  ainfi  jugé 
par  arrêt  du  5 juin  ifiaS. 

Fevret  fe  fondant  fur  l’avis  de  Chopin  & furun 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  14  août  1314» 
penfe  que  le  juge  d'églife  peut  condamner  un  clerc 
à ïûmtndc  honoral'U  ^ pourv  u qu'il  fafic  exécuter 
fon  jugement  dans  l'enceim»  de  foo  prétoire.  Caf- 
tel  ed  du  meme  fenciment,  &i  dit  que  cette  peine 
n’emponc  point  d'iiTé^Lorité , puuqu'il  nv  a ni 
mutilation  ni  effufion  de  fimg,  5c  que  d'ailleurs  il 
n'y  a aucune  loi  qui  empcclie  le  juge  d'églife  de 
U prononcer.  Mais  M.  UucalTe  o^tcial  lui-méme  , 
apres  avoir  obfcrvé  que  les  auteurs  cites  convien- 
nent que  cette  peine  ne  doit  être  oixionnée  que  ra- 
rement par  les  juges  ecclcfiafiiques , ajoute  qull 
ne  v'oudroit  pas  la  prononcer , parce  qu'elle  im- 
prime une  taclie  ineffaçable  à l'honneur  5c  à la  repu* 
ration , qui  ne  doivent  pas  être  moins  chers  à un 
clerc  que  fa  propre  vie.  D’aiiréscesconfidèrations,. 
Fauteur  des  nouvelles  notes  fur  Fevret  penfe  que 
la  condamnation  à Vunundc  honorjkU  étant  infa- 
mante , elle  ne  peut  être  prononcée  par  le  juge 
d'églife.  Cette  opinion  paroit  conforme  aux  vrais 
principes,  & on  doit  dire  avec  Lacombe,  que  les 
otTiciaux  peuvent  feulement  ordonner  que  les  cou- 
pables demanderont  pardon  à l'audience  du  pré- 
toire , en  prcfence  d'un  certain  nombre  de  per- 
fonnes , ce  qui  n'emporte  point  infamie. 

V amende  bonorjhU  n’emportant  rinfamio>fiins 

irrégularité,  les  bcncfices  des  clercs  qui  y font 
condamnes , ne  vaquent  pas  de  plein  droit , on 
leur  enjoint  feulement  de  s'en  demeure  dans  un 
certain  temps , ou  de  les  réfigner  en  faveur  de 
fujets  capables. 

AMENDEMENT  , f.  m.  ( changement  en  mieux.  ) 
On  trouve  ce  mot  employé  dans  ce  fens  au  livre 
premier  des  étabUffemens  de  S.  Louis , chap.  78  , 
& au  livre  2 , ckap.  Le  prince  permet  qu'on 
demande  amendement  des  jugemens  rendus  dans  fes 
cours  de  jufiiee , non  comme  ayant  été  rendus  mé- 
chamment, mats  en  ce  qu'ils  peuvent  être  préju- 
diciables ; & dans  le  cas  où  le  juge  ne  vouloir  pas 
faire  VamenJementTtcjfàSt  oa  pouvoit  appeller  à la 
cour  du  rou 
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'AmtndtmtM  s'cA  dit  iv/Ti  dam  le  même  rem  qu'j- 
miiiorjtwn , & il  en  cft  fy  nonyme. 

Amendemexx  Jci  tjc.'  / 1 rj.  Un  donne  ce  nom , 
dans  la  coutume  de  Paris , aux  anciens , & à ceux 
ni  ont  paffê  dans  les  chaînes  de  quelques-uns  des 
X corps  de  marchands. 

L'aaûnd^rmmi  des  baclieliers , iuivant  l'art.  79  de 
l'ancienne  coutume , ètoit  un  nouvel  examen , fait 
par  ^lelques  anciens  d'une  communauté  d'arts  ou 
métiers , après  un  premier  rapport  cTexpeit , dont 
les  parties  demandoient  la  réiormation. 

Il  faut  obfervcr  que  , par  la  nouvelle  rédaâion 
de  la  coutume , tout  rapport  d'expert  doitéirchomo- 
loguc , fans  qu'il  piùllë  être  examiné  de  nouveau , 
loifque  les  deux  experts  font  d'un  avis  unanime; 
s'ils  ne  peuvent  s'accorder,  U eft  d'uûge  d’en  nom- 
mer un  troifièinc  , qui  les  départage  & forme  lu 
rapport  ; aiiifi , l'on  n'a  plus  recours  1 ce  que  l'an- 
cienne coumme  ajqrelloit  MmrnJtmtnt  dtsbjchilters. 

Amendement  dt  lotit.  La  coutume  de  Norman- 
die ^elle  ainfl  le  rttour  ou  foultt  de  partage , qu'un 
heritier  paie  à fon  cohéritier , pour  t indemnilcr  de 
la  portion  plus  lorte  qu'il  prend  dans  une  fi|cccf- 
lion  , dont  les  'unmcubles  n'ont  pu  être  partagés 
également.  Si  nous  fuppofons  , p»’  exemple , que 
le  déhint  ait  iailTê  dans  fa  fuceellion  deux  immeu- 
bles , l'un  de  trois  mille  livres  & Tautre  de  deux 
mille  , pour  être  partagés  par  égale  portion  entre 
deux  héritiers , celui  é qui  l'héritage  de  trois  mille 
livres  écherra  par  le  partage  , eA  tenu  de  donner 
i fon  cohéritier  une  iomme  de  cinq  cent  livres, 
pour  rttour  ou  foulie  ; c'eA  ce  que  la  coutume  de 
Kormandic  appelle  amtndtmtnt  dt  lotit  ; comme  11 
on  difoit  oir.tndtmtnt  ou  arntliorotion  du  lot  It  plut 
foibk. 

AMENDER , v.  a.  condamner  à l'amende , payer 
l'amende.  Lorfque  la  cotir  conArme  une  fentence 
criminelle , dont  cA  appel , elle  prononce  .VinA  ; Lt 
cour  dit  qu’il  a itt  bitn  ju^  pur  It  Ututtoanf  crioii* 
ntl  du  cbJttltt , "mal  6*  p-itfs  op^tlli  for  ledit...... 

l'ùmtnjtra  ; c'eA-â-dire  , que  1 appellent  paiera 
sramende.  f'oyn  Amende. 

A.mender  , fignide  tirer  du  proAt  de  qiielqtie 
chofe  ; ainfi  on  peut  dire , les  héritiers  n'ont  nen 
' amende  de  telle  fuccelTion  , pour  dire  que  cette  fuc- 
celfion  ne  leur  a été  ni  proAtable  , ni  ..vantageufe. 

Amender  un  ouvrage.  CeA  raméltorer , en  cor- 
rigeant fes  imperfeâions.  Les  ré-glcmens  , donnés 
en  France  pour  les  tnanulââures  de  lainerie , veu- 
lent que  l'ctoAe  dcfefhietifc  , qui  ne  pourra  être 
amendée  , foit  coupée  par  morceaux  de  deux  au- 
nes chacun  ; le  juge , en  prononçant , peut , fui- 
vant  les  dirconAances , condamner  le  laoricam  en 
Tamende.  ■ 

Quand  les  jurés  d'une  conimunauté  ont  faift 
. quelque  objet,  pouf  contravention  aux  réglcmens  , 

1 objet  faift , s'il  ne  peut  être  amendé , eA  eonAfea- 
ble , fuhranttous  les  Aatuts  des  communautés  d'arts 
& métiers. 

AxiENDât  tkemin.  La  coumme  de  Bretagne , 1 
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article  qp  , fe  fort  de  ce  mot , pour  AgniAer  les  réjia- 
rations  que  les  feigneurs  doivent  faire  faire  aux 
chemins  qui  traverfent  leurs  feigneuries.  Cette  ma- 
nière de  parler  dérive  de  ce  que , fuivant  cette  con- 
nime , les  amendes  adjugées , par  la  coutume , aux 
feigneurs , doivent  être  principalement  employées 
à CCS  réparations. 

Amender  le  don  de  matia^u  ( Coutume  dC  An]ouor*1. 
}jp.  ) On  fe  lèrt  de  ces  termes  pour  AgniAer  qu'un 
enfant  doté , par  fes  père  & mère , d'un  héritage , 
l'a  amélioré  &L  aupntnté.  Cet  amendement  ou  attçmen.. 
tation  met  le  donauire , lorfqull  vient  à la  fiiccef- 
Aon  de  fes  père  ou  mère  , dans  le  cas  de  ne  pas 
rapporter  en  nature  l'héritage  qu'il  a reçu , il  neA 
tenu  que  de  précompter  Air  fa  portion  héréditaire  , 
le  prix  que  valoir  l'hériuge  au  temps  où  il  l'a  reçu. 

Amender  J /* offee  , ( terme  de  la  eouiume  .lu 
Maine , art.  iff.)  Suivant  l'ancienne  coutume,  en 
toutes  demandes  réelles  ou  perfunnclles , le  deman- 
deim  & le  défendeur  étoient  obligés  de  payer  une 
amende , lorfqu'ils  Atifoient  défaut  au  jour  indiqué 
par  1'aAigii.arion  j cette  amende  croit  due  en  oinre 
de  celle  que  dévoie  payer  celm  qui  fuccomboit  : 
c'eA  cette  amende , due’  h juAice  , que  la  coutume 
cmend  par  les  termes  damenderà  l office, 

AMI^É /aiu Jeaadale , un)  Oet  appelloit  ainA 
auo-efoisune  or^nnance  rendue  par  le  juge, pour 
qu'un  aceufé  fût  amené  devant  lui.  Elle  enjoignoit 
é l'huiAier , porteur  de  cette  cfpèce  de  dé-cret , de 
fe  rendre  fans  fcandale  cher  l'acciifé  , de  le  con- 
duire avec  les  memes  précautions  devant  le  juge  ,' 
qui  nnterrogeoit  St  pouvoir  enfuite  le  renvoyer 
chez  lui. 

L'ordonnance  de  1670  a défendu  à tous  jugee 
d'ordonner  qti'aucune  partie  foit  amenée  devant 
eux  fans  fcandale.  Le  but  du  légiAateur  a été  d'ôter 
aux  exécuteurs  des  décrets , tosit  prétexte  de  faire 
chaitre  privée  des  acciifcs  qu'ils  conduiront , & , 
par  ce  moyen , de  favorifer  lenir  évafion. 

Vamené  fins  fcandale  ètoit , dans  les  oAiciali- 
tés , tme  forte  de  procédure  qui  équivaloir  à un 
décret  de  prife  de  corps  , dont  il  ne  différpit  que 
parce  qu'il  s'exécutoit  fans  fcandale.  Les  officiaux 
en  abufoiem  fohvcnt , & ce  fut  cet  abus  qui , avant 
l'ordonnance  de  1670 , avoir  engage  les  parlcmen* 
b interdire  aux  officiaux  cette  forme  de  procéder. 

AMENRIR , V.  a.  Amenrissement  , ('.  m.  ( Jurlffi 
prudence.  ) termes  anciens  employés  dans  quelques  • 
coutumes  , où  ils  fttniAeni  diminuer,  eflropier , dété~ 
riorer , diminution , bleffiure , déterioratton. 

AMÉRIQUE , c'eA  le  nom  qu'on  donne  à cette 
partie  du  globe  qui  a été  découvene  par  ChriAo- 

iihc  Colomb  , & qu'on  appelle  le  nouveau  monde. 
-tefque  tous  les  peuples  européens  ont  des  coV- 
nics  dans  cene  vaAe  connée  ; dans  les  éiablilfe- 
mens  Aainçois  on  fuit  la  coumme  de  Paris , 9c  fi  a 
adminiArc  la  jiiAice  fuivant  les  loix.du  royau- 
me qui  y oot  été  enregiArées  ; nous  enuerons , à 
cet  égard  , ilans  un  plus  grand  détail  au  mot  Coto- 
MIES. 
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AMÉS  ET  FÉAUX , uprciTions  par  lerquellu 
nos  rois  diftineuèreat , dans  leurs  lettres-patentes , 
les  inagiftrats  &.  les  officiers  qui  itoient  revêtus  de 
quelque  dignité  ; il  n’y  avoit  même  ordinairement , 
ielon  la  remarque  de  Loyfeau  , dans  ion  TreiU  des 
ardres  6"  des  dignités , que  ceux  qui  avoient  le  titre 
de  confeiüers  du  prince , à qui  il  accordât  ceux  de 
dilefli  6r  fideUs  ttojlri  ^ dont  nts  amis  £e  pastx  cil 
la  traduâion. 

AMESSURES  ,(  car  «T  ) on  trouve  ces  ter- 
mes dans  deux  arrêts  ; l'un  , du  parlement  de  la 
Chandeleur,  de  ii9o;&  l'autre, du  parlement  de 
pâques , de  1 3 1 1 . Ces  mots  Cenifient  une  affiüre  , 
dans  laquelle  il  s'agit  d'injure  & d’outrage , Toit  de 
fait  , foit  de  parole  , pou#  raifon  defqucis  le  juge- 
ment ne  doit  opérer  qu’une  condamnation  â une 
amende , ou  â une  peine  pécuniaire  : cette  efpèce 
d'affiiirc  s'appelle  cas  S amejfures , du  mot  de  1a  baiTe 
latinité  amerciare , qui  vouloit  dire  condamner  À une 
amende  péauùasre, 

AMÉTER  fon  fief,  eil  la  même  chofe  que 
Tâtonner.  La  coutume  de  Mantes  , an.  nj  , fe  lcrt 
«kl  terme  Haméter , lorfque  le  feigneur  & le  valTal 
compofent  enfemble , à l’amiable  , pour  les  droits 
& profits. 

AMEUBLIS,  ( DenJers)  quelques  praticiens  fe 
fervent  trés-impropremem  de  cette  façon  de  parler 
pour  déiigner  dans  la  conilitution  de  la  dot  d’une 
femme , compoiîe  d'argent  ou  autres  effets  mobi- 
liers , la  portion  quelle  apporte  en  la  communauté, 
& pour  la  tliftinguer  de  celle  qu'elle  fe  rél'erve  pro- 
pre. Il  eil  inutile  de  donner  la  qiulité  A'ameuiU  â 
une  efpèce  de  chofe  qui , par  fa  nature , eil  réputée 
meuble , & dont  une  partie  ne  peut  être  confidérée 
comme  immeuble , qu'en  venu tf une  fiâion  qu’opère 
la  ilipulation  de  propre. 

AMEUBLISSEMENT,  f.  m.  { urme  de  Jurif- 
prudence  franfosfe.  ) eil  une  bêlion  de  droit , par 
laquelle  une  portion  de  la  dot  du  mari  ou  d'une 
femme , qui  eft  immeuble  de  fa  nature , eil  réputée 
meuble  ou  effet  mobilier,  en  venu  d'une  ilipiila- 
tion  expreffe , faite  au  contrat  de  mariage,  pour 
le  faire  entrer  en  communauté.  On  y a recours , 
lorfque  le  mari  ou  la  femme  n'ont  pas  affez  d’effets 
mobiliers  à mettre  dans  la  communauté. 

Rigtes  ginéraUs  fur  P ameuHtjfement,  IPameublsJfe’ 
ment , fait  pir  contrat  de  mari.ige , n'cfl  pas  une 
convention  fujette  â 'mfmuation , «pioiqu’clle  piiiffe 
emjioner  avantage  en  faveur  de  l'itn  des  conjoints. 
Vumeuiltfiemeni  d'un  propre,  iâit  par  contrat  de  ma- 
riage , relie  fans  effet  dans  le  cas  de  décès  du  coa- 
joûit  ûns  enfans. 

Dans  le  cas  de  renonciation  â la  communauté 
par  b femme , elle  reprend  fes  jmeuilijfemens  ; mais, 
il  clic  l'accepte,  ils  fout  confondus  dans  la  com^ 
munauté.  • 

Le  mmei'tr  de  l’un  & l’autre  fese  ne  feuroit  faire , 
par  contrat  de  mariage,  Wtmeubitjfemen  d’aucune  por- 
tion  de  £1  dot , de  là  propre  autorité  , ni  même  de 
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ceilc  de  foo  tuteur  ou  niraceur  feul  ; ou , C\\  le  peut» 
du  moins  fcroU'it  rcftltuable  après  Tavoir  fait  : mû 
il  ne  Teil  pas , A ÏMneubltJfemtm  9 été  Tait  par  avis 
de  parens,  homologué  en  jul'tice,  à moins  qoe 
VeUfTf àélijffifunt  ne  fut  cxcefTir,  auquel  cas  il  feroit 
feulement  rèduâible.  jugé  rad- 

fonnabte  ou  exceflif  par  proportion,  avec  T'avan- 
tage <^ue  le  conjoint  ameubUi&nt  reçoit  de  Tautre 
co^oint.  • 

Dans  Tufage,  c'efl  ortEnairement  le  tiers  de  la 
dot,  qui  cA  ameubli. 

Uamtuhliffemfni  n'étant  Alpulé  que  pour  faire 
entrer  dans  la  communauté  les  propres  ameublis,  il 
n'en  change  point  d'ailleurs  la  nature  ; de  forte  que» 
fl  la  femme  a ameubli  un  héritage  qui  lui  étoit  pro- 
pre, & que  , dans  le  partage  de  b communauté» 
cet  hérite  tombe  dans  fon  lot , U fera  propre  dans 
fa  fuçceflion , comme  s'il  n’avoit  point  été  ameubH» 

11  y a des  4meublijfem<ns  généraïut,  il  y en  a de  par- 
ticuliers. 

DtVamtiihhJfnntnt  finirai,  XJamtuhîiJfcmenit^  gé- 
néral , lorfqu'on  entrer  dans  la  communauté  une 
univerfaliié  de  fes  immeubles , comme  quand  il  efl 
dit  par  contrat  de  mariage , que  les  futurs  conjoints 
font  communs  dans  tous  leurs  bienSu 

Puifqu'il  eA  permis  aux  conjoints  de  fe  donner» 
par  contrat  de  mariage,  tous  leurs  biens,  il  doit,  à 
plus  forte  raifon , leur  erre  permis  d'ameublir  toifSi 
leurs  immeubles.  En  effet , celui  qui  ameublit  fes 
immeubles , ne  les  aliène  pas,  U les  met  feulement 
en  comnmnauté  ; & , fi  la  communauté  vient  à prof- 
pérer , il  participe  au  bénéfice. 

Mais  cette  communauté  de  tous  les  biens  ne  com- 
prend* elle  que  runiverfalitc  des  biens  aéhiels  des- 
conjoints,  ou  s'étend -elle  à tous  ceux  qui  pour- 
ront leur  arriver  dans  la  fuite  durant  U communauté,.* 

Par  le  droit  romain  , la  (bciété  de  tous  les  biens 
comprenoit  les  biens  préfens  & à venir,  à quelque 
titre  qulls  arrivaHent.  Mais,  dans  notre  jurifpru- 
dcnce,  h convention  ^ameutVffement  étant  dcarott 
étroit,  il  paroit  qu'on  ne  fauroit  à cet^ard  adop* 
ter  la  difpoAtion  des  loix  romaines,  ni  étendre  la 
Aipulation  d’une  communauté  de  tous  les  biens,  aux 
biens  à venir , lorfque  les  parties  ne  s'en  font  4>as- 
expliquées. 

Au  furplus , il  eft  à propos'd’obfers'er  que  l*4wru- 
hliffemcnt  cA  entièrement  du  droit  françois.  Il  s'eft 
introduit  pour  favohfer  U communauté  que  la  plu* 
part  des  coutumes  ont  établie  entre  les  perfonnes  ma- 
riées : abifi  on  ne  peut  pas  proprement  le  compara^ 
k la  fociété  des  biens  oont  pde  la  loi  3 , g.  1 , D» 
pro  foclOu 

Ce  n'cA  pas  que  les  Romains  n'aient  eu  une  ef- 
pèce  d' ameutUIpcm^t , en  ce  que  le  fonds  dotal  de 
la  femme  fe  convcrrilfoii  en  deniers  par  feAimatioa 
qa'on  en  fâifoit,  & que,  dans  le  cas  ou  le  mari  fe 
irouvolt  obligé  de  rendre  fa  dot,  il  étoit  le  nunre 
de  ne  donner  que  le  prix  auquel  elle  avoit  été 
timéc.  On  conqoit  queceite  efpèce  (^aiicutliJI'eKakt 
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n’aroit  point  de  npport  à celui  qui  eft  en  u&ge 
pornii  nous. 

On  doit  aulC  regarder  comme  un  amtuilijlmni 
gcnira] , la  convention  par  laquelle  les  futurs  con- 
joints Aipuicnt  que  les  ruccell\pns  qui  leur  arrive- 
ront durant  la  coromunautd , feront  communes  entre 
eux  ; il  eA  clair  qu'une  tcUe  Aipuladon  ne  s'étend 
pas  moins  aux  immeubles  qu'aux  meubles  de  ces 
fucccAions. 

De  Vameithlîjfement  pjrâeulier,  Vameuhlijfement  cA 
particulier , lonqu’un  conjoint  met  en  communauté , 
non  l'univcrûliié  de  fes  immeubles , mais  quelques 
immeubles  particuliers. 

Cet  ameiâliffimeni  eA  d’ailleurs  déterminé  ou  in- 
déterminé : il  eA  détermioé , lorfque , par  le  con- 
trat de  mariage , l'un  des  futurs  conjoints  promet 
d'apporter  en  communauté  tel  ou  tel  immeuble. 

U eA  au  contraire  indéterminé , lorfqu'on  Ai- 
pule  par  le  contrat  de  mariage  , que  l'un  des 
époux  mettra  en  corttmunauté  fes  biens  ..meubles 
& immeubles,  jufqu'à  la  concurrence  de  tant,  ou 
une  certaine  femme  à prendre  d'.ibord  fur  fes  meu- 
bles , & fubfidiairemeat  fur  fes  imqieubles,  Ufijuels, 
jupfu’à  concurrence  de  la  fomme fixée , forùront  nature 
de  conquête,  * 

Remarquez  asrec  M.  Pothier,  que,  dans  ce  cas, 
c'eA  cette  phrafe , lefijuelt , jufiju  à concurrence  d’ une 
telle  fommcî^  fortiront  nature  de  conquête  renferme 
Wiineublijfement.  En  eBet,  par  cette  AipuUtion,  le 
fim'ir  conjoint  ne  promet  pas  Amplement  de  mettre 
en  communauté  une  certaine  fomme , il  promet  auAi 
d'y  mettre  de  fes  immcublfs  pour  remplir  b fomme 
convenue  : il  (è  rend , jufqu'é  concurrence  de  cette 
fomme,  débiteur  envers  la  communauté , non  d'une 
Ample  fomme  d'^ent,  mais  d’immeubles  ; ce  qui 
forme  un  ameullficment. 

Si  l’on  difoit  Amplement,  continue  l’auteur  cité, 
que  le  futur  conjoint  promet  de  mettre  en  com- 
munauté b fomme  de  tant,  à prendre  fur  fes  biens, 
meubles  & immeimles , cette  Aipubdon  ne  renfer- 
meroit  aucun  amatiSJfiement  : ces  termes , à prendre 
fur  fes  biens , meubles  & immeubles,  AgniAent  feii- 
• lement  que  le  futur  conjoint  hypothèque  tous  fes 
biens  pour  aAiirer  Texécution  de  fon  obligation  ; 
ou  que  fl  , durant  b communauté  , on  aliène 
quelqu'un  de  fes  immeubles , le  prix  en  fera  appli- 
qué au  paiement  de  la  fomme  promife  pour  loti 
apjmrt. 

De  même,  s’il  étoit  dit  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, que  le  mari  pourra  vendre  un  certain  héri- 
tage de  b femme , St  en  metue  le  prix  en  commu- 
nauté , une  telle  claufe  ne  contiendroit  pas  Tameu- 
bliffemens  de  cet  héritage , parce  que  ce  ne  feroit 
que  le  prix  de  l’héritage,  & non  l’héritage  même 
qu'on  duroit  voulu  metue  en  communauté.  Si,  lors 
de  bdiAoIutlon  de  b communauté  , un  tel  héritage 
n’avoit  pas  été  vendu , la  f emme  ou  fes  héritiers  ic- 
roicntcKbiteuTs  envers  b communauté , non  de  l’hé- 
ritage, mais  du  prix  qu’il  vaudroit. 

Des  cjfeis  de  Vanuubl^emcnt,  Lcsftimeuliles  ameu- 
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Mis , devenant  effets  de  la  communauté , c’eA  ime 
conléquence  néceffaire  qu’iU  foient  aux  rifques  de 
la  communauté.  Alnfi  lor^^ , par  b fuite , ces  im- 
meubles dépériffent  ou  font  détériorés  par  quelque 
caufê  que  ce  foit , meme  par  force  majeure  ou  par 
fe  f.iii  du  mari,  b perte  eq  combe,  non  fur  le 
conjoint  qui  les  a ameublis , mais  fur  b commu- 
nauté. 

Le  mari  peut  difj^^  par  vente , donation , ou 
i quelque  aune  titre  que  ce  foit,  des  hériages  ameu- 
blis par  fa  femme , fans  avoir  pour  cela  befoin  .de 
fon  confentement , parce  qu’il  cA  maicre  abfolii  dei 
biens  qui  compofent  b communauté. 

Les  immeubles  ou  héritages  ameublis  par  chacun 
des  conjoints  doivent  être  compris  dans  b maffe  du 
partage  nui  eA  i faire  des  biens  de  b communauté, 
lorfqu'elle  vient  à éue  diffibute;  cependant  celui  des 
conjoints  qui  a ameubli  un  héritage,  peut  le  rete- 
nir; il  eA  feulcmem  obligé  de  tenir  compte,  fur 
fa  pan , du  prix  de  cet  héritage , robtiveraent  à U 
valeur  qu’il  a au  moment  du  partage. 

Les  héritiers  du  conjoint  qui  a fût  X'ameublijfe- 
ment,  ont  le  même  droit. 

Lorfqu'un  enfant  a recueilli  fucccAîvemeTir  les 
fucccAions  de  fon  père  & de  û mère,  fans  tpi’il 
ait  été  Ali:  aucun  partie  entre  lui  & le  fiirvivant, 
il  eA  cenfé  avoir  recueilli  en  entier  l’héritage  ameu- 
bli dans  la  fucceffion  de  celui  qui  en  a bit  l’jnir»- 
blijfemeni  ; c'eA  pourquoi , dans  la  fucccAion  de  cet 
enfant , l'héritage  ameubli  doit  être  réputé  propre 
du  côté  de  celui  qui  a fait  Vameubiifiemeni , de  même 
que  s’il  n'avoit  point  été  ameubli;  c’cA  ce  qui  a 
été  pigé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  lo 
avril  1668,  rendu  entre  les  héritiers  paternels  & 
maternels  du  Ab  de  Françob  Crampon  & de  Ca- 
therine Nourry. 

On  auroit  jugé  différemment  A l’héritage  ameu- 
bli avoit  été  partagé  entre  b femme  furvivantc  8c 
l’enfant  né  du  marbge  : dans  ce  cas , b portioa 
échue  à l’enfant,  comme  héritier  de  fon  père,  au- 
roit été  un  propre  paternel. 

La  mère  étant  hairière  mobiliaire  de  fes  enfans 
décédés  Ams  hoirs  dans  b coutume  de  P.u-is,  6c  ufU- 
fruiiière  des  conquéis  de  fa  communauté , échus  à 
fes  enfans  par  le  décès  du  père , on  demande  A l'im- 
meuble, ameubli  pour  entrer  dans  b communauté  * 
du  mari  8c  de  b femme,  doit  être  regardé  comme 
conquit , dans  le  cas  même  de  b fucccBIon  des  en- 
fans  décédés  avant  leur  mère.  • 

Cette  que  Ai  on  s’eA  préfeotée  au  parlement  de 
Paru;  & , |»r  arrêt  du  7 j.anvier  1688,  il  a été  jugé 
que  les  immeubles  ameublb  par  le  père,  8c  retrouvés 
dans  b fuccc Aion  de  fes  enfans , doivent  être  regardés 
comme  un  ccuiquét  de  fa  conununauté  dont  l'ufu- 
fruit  appaiticnt  à la  femme  furvivant  fon  mari  8c 
fes  enhitis.  « 

Lorfque  b communamé  a fouAcrt  éviclion  d’un 
héritage  ameubli  par  l’un  des  conjoim.s  pont  quelque 
caufe  déjé  cxiAante  au  temps  de  \'s.-neubli^emcr.:,  le 
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conjoint  qui  a amciiMî  cct  hcmn>c,  cfl-il  terni  de 
Icvi^îion  envers  la  cominiifuuîé ? 

Pothier  qui  propofej^c  queftion , ohfcn'c  qu’on 
doit  à cet  égard  «iirtinguer  cmrc  ks  ûm^‘utli£;mcnj 
générniix  & les  amtubisjfemtns  particuliers. 

Dans  le  cas  d'un  ameuhiijjcmcnt  général , il  cA  clair 
que  U communauté  doit  i*upporter  révision,  puif* 

2 UC  les  parties  n'entendent  meure  ea  ccininunauté 
'autres  immeubles  que  ceufmi  leur  apparriennem, 
& de  la  même  manière  qi^s  leur  appartiennent: 
la  difficulté  ne  tombe  donc  que  fur  tes  amtutlljji- 
mens  particuliers.  On  peut  lii^dcilus,  ajoute  l'au* 
teur,  propofer  deux  cas:  le  premier  a lieu , quand, 
par  le  ctMUrat  de  mariage,  il  eA  dit  que  le  futur 
conjoint  mettra  en  communauté  une  certaine  fomme 
pour  paiement  d^  laquelle  il  a ameubli  un  tel  hé- 
ritage; fl,  par  la  fuite,  la  communauté  vient  à être 
évincée  de  cet  héritage , il  cA  certain  que  le  cun^ 
joint  qui  Ta  ameubli , demeure  débiteur  envers  la 
communauté  de  la  fomme  qu'il  a promis  d'y  ap> 
porter.  La  raifon  de  décider  ainfi,cA  qii’iin  dcoitcur 
ne  fauroit  être  libéré  que  le  créancier  ne  jouilTe  de 
b chofe  qiti  lui  a été  donnée  en  paiement. 

Le  fécond  cas  fc  préfente,  quand,  par  le  contrat 
de  mariage,  n'cA  précédé  d'aucune 

promcAe  de  meure  une  certaine  lomnre  en  com- 
munauté , comme  lorfqii'il  cA  dit  funplement  que 
le  futur  conjoint,  pour  compofer  fa  part  de  la  com- 
munauté, y a mis  un  tel  héritage  qu'il  a ameubli  à 
cet  effiet.  Si  l'éviélion  de  cet  hcriiagc  vient  à avoir 
lien  , ce  conjoint  en  fera-t-il  tenu,  ou  fera-t-elle 
5 la  charge  de  la  communauté  ? 

Il  y a à cet  égard,  dit  encore  ce  jurifconfultc , trois 
opinions  : l'une  cA  des  auteurs  qui  décident  indiAinc- 
temenr  que  le  conjoint  qui  a fait  ïéxmeublijfmcnî , 
n'cA  aucunement  tenu  de  l'èviélion  que  lacommu- 
nôiité  ea  a fouffene. 

Ceux  qui  cmbraiTcnt  la  fécondé  opinion,  font  la 
diAinélion  fuivantc  : lorfqiic'î’ajmort  fait  d'un  cer- 
tain héritage  par  un  conjoint,  cA  un  appon  égal  à 
celui  de  l'antre  conjoint,  la  communauté  de  biens, 
établie  entre  eux , S:  dans  laquelle  ils  om  entendu 
mettre  autant  l'iin  que  l'autre, étant  un  contrat  com- 
mutatif, chaque  conjoint  cA  garant , envers  la  com- 
munauté, de  l’éviéHon  derheritage  qull  a ameubli, 
attendu  que  la  garantie  des  éviélions  a liai  dans  tous 
les  cr^nrrars  commutatifs  : mais , fi  l'un  des  conjoints 
l'e  met  ricr\  dans  la  communauté  par  le  contrat  de 
mariage,  tandis  que  l'autTC  y met  un  héritage  ameu* 
b<i,  ou  lorfque  celui-ci,  avec  l'héritage  ameubli , 
met  encore  dans  b communauté  autant  que  l'autre 
conjoint , Xam:ubl:ff<ment  étant  alors  un  titre  lucra- 
tif, c’eA  b c«>mmunaiité  qui  doit  fupporter  l'évic- 
tion  de  l'hcTiraee  ameubli,  parce  que,  dins  Us  ti- 
tres lucratifs , ü n'y  a pas  lieu  à U garantie  des 
évitions. 

Les  ana'urs  qui  fuivent  la  troifiémc  opinion , rc- 
jetiîint  b diAincrion  que  font  ceux  de  la  féconde  , 
décident  imliAinélematt  que  le  conjoint  qui,  ptr 
le  contrat  ^le  mariage,  a ..iseubll  un  hé.''uage  au 
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profil  de  la  communauti , cft  terni,  en  cas  d'èvic- 
licm,  de  faire  rall'on  delà  valeur  à la  cummuiiamé, 
parce  que  le  contrat  de  fociéii  dl  un  contrat  de 
commerce , dans  lequel , par  conl’équciit , il  ^ a lieu 
à la  garantie.  Quqiquc , par  ce  cumrai , I un  de* 
conjoints  apporte  en  cliofcs  plus  que  rauirc  , cela 
ne  doit  pas  être  conftdéré  comme  une  donation  faite 
çar  le  premier  au  fécond , parce  que  celui-ci  ell  pré- 
iume  lupplccr  par  fon  induflric  à ce  qu’il  apporte 
de  moins  en  chofes.  Cette  troifième  opinion  paroit 
préférable  aux  précédentes.  11  faut  néanmoins  cx- 
cqiter  le  cas  de  rédit  des  fécondés  noces , les  aneu* 
thffcmcns  étant  l'ujets  au  retranchement  ordonné  par 
cet  édit. 

Les  jmtuihfftmatj , quels  qu’ils  foieni , généraux 
ou  particuliers , continue  l’auteur  cité , n’ont  d’effet 
qu’entre  les  parties  contiaâantes  ou  leurs  héritiers, 
oc  pour  le  cas  de  la  communauté.  Ainfi  lorfqu’un 
des  conjoints  a ameubli  un  certain  héritage , cet 
héritage  n’eft  réputé  conquêt  que  relativement  à 
l’autre  conjoint  ou  à fes  héritiers  ; il  conferve , à 
l'egard  de  toute  autre  perfonne,  la  qualité  qu’il  a voit 
avant  V jmtublijfpnent.  S’il  étoit  propre  paternel  au 
conjoint  qui  l'a  ameubli , & qu’il  fui  revienne  en 
tout  ou  en  partie  par  le  partage  de  h communauté, 
il  confervera , dans  la  fucccitioii  de  ce  conjoint , la 
qualUé  de  propre  de  la  ligne  paternelle , 8c  il  tmpar- 
licndra  aux  héritiers  des  propres  de  cette  ligne.  U fen 
pareillement  fujet  au  rcuait  lignager  8c  aux  réferves 
coununicres. 

Lorfqu’un  des  conjoints  a apporté  en  commn- 
nauté  fes  meubles  8c  iitimeublcs  jufqu'à  la  concur» 
cence  d’une  ccrcûne  fomme , aucun  de  ces  immeu- 
bles ne  fait  partie  de  la  communauté , tant  que  les 
parties  n’ont  pas  fpiçfié  ceux  de  ces  immeubles  qui 
compofent  l’appon  du  conjoint  qui  a fait  Xamat- 
bUJftmcm.  Sans  cette  fpécilîcaiion , la  communauté 
n’a  qu’un  Hm|üe  droit  de  créance  6c  une  fimple 
aflion  contre  ce  conjoint  pour  l'obliger , lors  de  la 
diffolurion  de  la  communauté,  a comprendre  dans 
la  maffe  des  biens  i partager,  quelques-uns  de  fes 
immeubles,  jufqu’à  concurrence  de  la  fomme  par 
lui  promife,  delquels  immeubles  le  choix  doit  lui  • 
être  laiffé  , ou  à fes  heritiers;  8c,  faute  de  faire 
ce  choix  dans  un  temps  limité  par  les  juges,  il  doit 
être  référé  à l’autre  conjoint  ou  à fes  heritiers. 

11  fiât  du  principe  qu’on  vient  d’établir , que  fi , 
durant  la  communauté , quelqu'un  dei  immeubles 
du  conjoint  qui  a fait  un  jnuuhliJfcmtrj  indétentùnc , 
vient  à périr  par  force  majeure,  la  perte  en  doit 
être  fu|>ponéc  en  entier  par  ce  conjoint , Se  non 
par  la  communauté.  En  effet,  dès  que  l'amulHJfe- 
men!  cfl  indéterminé,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'iin- 
mcublc  péri  eft  celui  qui  en  entré  dans  la  com- 
munauté : le  conjoint  doit  donc  fournir  à b com- 
munauté, dans  les  immeubles  qui  lui  rcflent,  U 
fomme  entière  m'il  a promife  pour  fon  apport. 

On  avoir  aiifh  tiré  du  même  principe  cette  con- 
féqucnce,  que,  tant  que  l'appoit  de  la  femme  étoit 
indéterminé , 1 Aiari  n’avoit  pas  droit  de  vendre  au- 
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run  c1c5  immeubles  à elle  ap|nitenans,puifqu'îl  n'y 
en  avoit  point  dont  on  pût  dire  qu'il  eût  cie  ameu- 
bli , & qu'il  fût  entré  dans  la  communami.  Mornac 
rappone  même  un  arrêt  qui  l'a  nnû  jugé  : mais 
Potnicr  peufe  avec  raifun  que  , les  jouMiffmau 
l'e  fâit'ant  principalement  pour  qull  y ait  un  tonds 
de  biens  de  communauté  dont  le  mari  puilTe  dif- 
poCer  au  befoin,  la  claufe  d'un  jmeuiüffimtru  indé- 
term'mé  que  la  t'emme  fait  de  l'es  immeubles , (uf- 
qu'à  concurrence  d'une  certaine  fomme , renferme 
tacitement  un  pouvoir  qu'elle  donne  au  mari  d'a- 
liéner ceux  d'entre  fes  immeubles  qu'il  jugera  é 
propos , jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  fait. 

Remarquez  il  ce  fujet , que , fi , avant  que  le  mari 
ait  vendu  aucun  héritage  de  fa  femme , elle  lui  fait 
fignificr  ^l'elle  détermine  fon  jmtutli^tmeni  i tels 
& tels  héritages , il  ne  pourra  plus  difpofer  que  de 
ceux  qu'elle  aura  alnfi  fpécitics. 

h' jmiutlijfcmtnl , faif int  panie  du  contrat  de  ma- 
riage , ne  peut  être  eoniidéré  coTnrae  une  libéralité 
ni  comme  une  donation  ; par  conféquent,  il  n'ell 
point  fu|ct  b rmfuiuation. 

AMEUTER  , v,  a.  c'eA  attrouper  plufieurs  per- 
fonnes , les  exciter  à ^lelqiie  violence  ou  à la  ré- 
bellion. Ce  crime  cil  uévérement  puni  par  les  or- 
donnances , ainfi  que  nous  le  dirons  aux  mots  Em£U- 
T£  , AtTROUPEMÏMT. 

AlCllABLE  ( J /')  ou  Amiablement  , on  fe 
fert  de  cette  façon  de  parler  pour  exprimer  qu'un 
procès,  une  comellation  s’eR terminée  iâos  plaider, 
& ^ la  voie  de  U conafiation. 

On  appelle  i^uclquefois  amioblt  coimofieur,  celui 
qui  s'eft  entremis  pour  concilier  les  différends  élevés 
entre  deux  perfonnes.  Son  office  n'ell  pas  le  même 
que  celui  d'un  arbitre  •,  ce  dernier  fait  véritaiiiemcnt 
la  fonâion  de  juge  ; il  cR  obligé  d'adjuger  4 cha- 
cun ce  qu'il  croit  lui  appartenir;  au  lieu  que  l'amia- 
tU  com^fiteur  n'agit  que  fuivant  la  volonté  des 
parties  : il  les  engage  a fe  relâcher  mutuellement 
de  leurs  droits. 

AMIIXIN,  Amidonnier,  ( Jmiffr.  aru  6r 
miûcrs,')  VjuùJoa  cil  une  fubRancc  tirée  du  fro- 
ment , dom  on  fe  fen  pour  faire  l'empois  & b 
poudre  b poudrer.  On  donne  le  nom  £umiJoimur  b 
ceux  qui  préparent  Vumition. 

Sans  entrer  ici  dans  le  détail  des  réglemens  qui 
concernent  laprofeffion  de  VumiJonnicryqui  l'affiilet- 
tüTcnt  aux  vilites  des  employés  de  la  ferme,  & qui 
le  condamnent  en  diverfes  amendes,  fuivant  les 
contraventions  dans  lefquelles  il  peut  tomber , nous 
nous  bornerons  b obfcrvcr  que , par  un  arrêt  du 
confcil  du  ao  mars  tyya , il  cR  défendu  aux  ami- 
Joanitrs  d'employer  b la  fabrication  de  VamiJon  des 
bleds  de  bonne  qualité , & propres  b faire  du  pain  ; 
d'en  avoir  chez  eux  de  ccnc  cfpèce  plus  qu'il  n'en  fànt 
pour  leur  confommation  Sl  celle 
a moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu 
écrit  de  l'intendant  qui  peut  la  leur 
temps  & les  ctrconRanccs. 

Les  madères  qu'ils  peuvent  employer , font , i °.  les 
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fons , gruau , recoupes  & recoupettes  de  bon  bled , 
dont  les  fariqcs  ont  été  employées  par  les  boubtu- 
gers  ; a*,  les  bleds  défeélueux , gâtés  ou  germes , 
dont  il  feroit  dangereux  de  faire  du  pain. 

Il  leur  cR  détendit  de  vendre  le  mqrc  de  leur 
am'iJon  à ceux  qui  nourriiTcnt  des  vaches , de-s  ehc. 
vrcs  £c  amresbcRiaux.ipeinc  de  loo  livres  d’amen- 
des , rant  contre  VartuiormUr  que  contre  l'acheteur. 

Aucim  réglement  de  police  n"uitcrdit  aux  amiJan- 
nitrs  la  liberté  de  demeurer  dans  les  t-illes  ; mais 
il  feroit  b fuuhairer  qu'on  les  obligeât  de  s’en  éloi- 
gner ; car  l’eau  corrompue  qu’ils  retirent  des  vaif- 
tnux  où  ils  ont  fait  fermenter  leurs  grains , cR  très- 
capable  de  vicier  l’air. 

AbilENS,  ville  capitale  de  la  province  do  Picar- 
die, unie  au  domaine  de  ht  couronne  par  édit  du 
mois  d’avril  1 470. 

On  perçoit,  d.ui$  cette  ville , le  fou  pour  livre 
fur  les  cfpé-ces  réfervees , les  anciens  & nouveaux 
cinqfotu,  la  fubvention  au  détail  Si  le  huitième  réglé. 

Chaque  année,  il  fè  tient  b Amiens  deux  foires 
franches,  pendant  lefquelles  on  ne  perçoit  fur  les 
vins  que  1 au^emaiion  & non  le  gros  : mais  dllc» 
n'ont  été  établies  que  pour  les  marchands  forains , 
& U eR  défendu  b tous  les  habitans,  b peine  de 
confifeation  8:  de  cinq  cens  livres  d'amende , de 
vendre  aucun  vin  fur  1 étape  en  gros  ni  en  détail , 
direâement  ni  indircélemcnt  pendant  te  temps  de 
ces  foires.  Il  Ici»  eR  aiiRi  défendu , fous  les  mêmes 
peines , de  prendre , en  garde  des  forains , les  vins 
qui  auront  été  étapés , & de  les  recevoir  dans 
leurs  maifons. 

Ces  défenfés  font  conformes  aux  anciens  régle- 
mens faits  pour  la  police  d'Amùns,  IcRptcls  ont  eu 
pour  objet  de  ne  pas  laifTcr  -les  marchands  de  vin 
de  la  ville  s'empâter  du  commerce,  & devenir  mai- 
ircs  du  prix  des  vins. 

Les  haliitans  de  1a  v'ille  d'Amiens  furent  exemptés 
du  droit  de  franc-fii|f  par  Louis  XI,  en  1470  : ce 
qui  fut  confirmé  en  1557,  & même  par  arrêt  du 
4 août  1694  i mais  les  privilèges  de  l’exemption  de 
ce  droit  ne  pouvant  fe  fomenir,  & ayant  même 
été  révoqués  , les  habitans  £ Amiens  payèrent  une 
finance  de  vingt-cinq  mille  livres  en  17 1 a , & ils 
obtinrent  le  29  oèlobre , un  arrêt  du  confcil  qui 
les  confirma  dé  nouveau  dans  l'exemption. 

Cette  exemption  n'étoit  qu'un  abonnement  qui 
nepouvoit  excéder  le  bail  de  Cadet,  qui  fubfiRoU 
alors,  & qui  devoir  finir  le  yo  avril  1717  : ce- 
pendant rmtendant  d'Amiens  jugea , par  ordonnance 
du  14  août  1720,  que  les  habitans  de  cette  ville 
dévoient  jouir  b perpétuité  du  droit  de  franc  - fief. 
Mais , par  arrêt  tfu  confcil  du  17  oèlobre  1724 , il 
fut  onionne  que,  fans  s'arrcicr  b cette  ordonnance, 
les  liabitans  d'Amiens,  propriétaires  de  fiefs , b quel- 
que litre  que  ce  pût  être,  depuis  le  dernier  avril 
1717,  & qui  aiiroient  joui,  vingt  années  du  prisij 
lége  accordé  par  l'abonnement  du  29  oélobre  1712, 
feroient  fujeis  au  droit  de  franc-fief. 

Comme  la  généralité  d'Amuns  cA  un  pays  dç 
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, namiiTcmcnt , où  H cil  nccciTa'ire,  pour  enraiiînçr 
Tacqucrciir , que  le  vendeur  Twit  ilépOiTidé  réelle- 
ment, foir  par  le  feigneur,  foit  par  fon  bailli,  le- 

?|uel  enfaifinc  le  nouvel  acquéreur , un  arrêt  du  con> 
cil  du  14  novembre  1703,  a mam.cnu  les  trêfo- 
rien  de  France  & les  autres  juges  ordinaires  de 
cette  généralité,  dans  le  droit  & lapoireiTion  d*en- 
fâifiner  les  aâes  trandarlfs  de  propriété  des  terres 
& héritages  tenus  du  roi  en  ficf  ou  en  roture , tant 
h cauTe  des  domaines  dont  fa  majedé  jouit,  que  de 
ceux  qui  font  engagés  dans  la  même  généralité , 
pour  acquérir  hypot!.éque  fur  ces  terres  fie  héri- 
tages , ou  faire  courir  l’année  du  retrait.  Le  même 
arrêt  ordonne  qu'en  exécunon  de  l’édit  du  mois  de 
décembre  1701 , 8c  pour  conferver  la  connoftance 
des  domaines  & mouvances  du  roi  dans  la  géné- 
ralité ^Am<ns , tous  les  titres  tranflatifs  de  propriété 
des  terres  fie  héritées  tenus  de  fa  majede,  foient 
enregillrés  par  le  receveur  fie  le  controleur  de  cette 
généralité:  les  polîcircun  doivent  y être  contraints 

£ar  fa.fie  des  revenus  des  mômes  terres  & héritages. 

CS  droits  d'enrcciflrcmcm  fe  paient  comme  ils  font 
réglés  pour  renfaifinement. 

livre  ^Amiens  n’efl  que  de  quinze  onces,  poids 
de  marc , te  pied  de  onze  pouces  fie  demi , l'arpcnt 
de  cent  choines,  fie  la  chaîne  de  vingt  pieds.  La 
tuife  a ftx  pieds  moins  un  vingt-deuxième.  L'aune 
cft  b même  qt:e  celle  de  Paris  : le  fepticr  de  bled 
péfc cinquante  livres,  celui  d’avoind quarante-quatre 
Lvres  huit  onces  fept  gros. 

Les  ofBcicrs  municipaux  cOnnoiiTent  de  tout- ce 
qui  concernent  la  police,*^ 8c  des  contraventions  aux 
rcglcmcns  des  manufaéiurcs.  Le  commandant  meme 
de  b place  ne  peut  faire  emprifonner  un  bourgeois 
Êins  en  faire  .1  l’inflant  avertir  le  maire. 

Nous  avons  dit  fous  le  mot  AtAOÉM*^»  qu'il  y 
en  avoir  une  établie  à Amicru  par  lettres-patentes 
de  1750.  Elle  cft  compofée  de  25  académiciens 
honoraires,  parmi  Icfqiiels  foifl  toujours  l'évêque, 
l'intendant  de  b province,  & le  maire  de  ville; 
fie  de  36  académiciens  réfidans  dans  la  ville  ou  dans 
!a  province:  ï rcxccption  du  droit  de  committimus , 
ils  jouifTenc  de  tous  les  droits  8c  privilèges  des 
académiciens  de  Paris.  Cette  fociété  eft  fous  b 
protcâion  du  gouverneur  de  la  province,  elle  a 
toujours  confacrê  à l’avantage  du  public  fie  de  fhu- 
mâniié  le  orix  fondé  par  b ville,  U confifle  en 
une  mèdælle  cTor,  quelle  dîAribue  tous  les  ans. 
Les  fujets  qu'elle  propofe  pour  y concourir , inté- 
rclTent  toujours  l'agriculture  , les  manufàâurcs , & 
généralement  tous  les  arts  unies. 

Il  y a au(E  à Amiens  une  école  de  botanique, 
des  cours  d’anatomie  fie  de  chymie , un  college 
royal  de  médecine,  un  collège  où  Ton  cnfelgne 
les  humanités , b rhétorique , Ta  philofophic  fie  b 
théologie.  M.  le  comte  d'Aguy  y a établi  une  école 
gratuite  d'acconchemenr. 

L’évêque  d'Amiens  jouiflbâ  anciennement  du  droit 
fir.gidier  de  vendre  aux  aouvçanx  mariés  lapermif- 
de  coucher  enfembh  les  trots  premières  tuiits 
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de  leur  minage.  Ce  droit  dont  il  jouîlToît  en  qni- 
lifé  de  feigneur  du  comté  d'Amiens,  a été  abrogé 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  de  1409. 

Les  jurifdi^ions  d'Amiens  font  un  préftdial , un 
bailliage,  un  bureau  des  finances,  une  éleélion  , 
un  grenier  à fcl  fie  une  jufUce  confuUire.  Amiens 
eft  dans  le  refifor:  du  parlement,  de  la  chambre  des 
comptes,  de  la  cour  des  aides,  fie  de  b cour  des 
monnoies  de  Paris. 

On  fuit  dans  cette  ville  & dans  fon  territoire 
une  coutume  particulière,  rétligéc  en  1507,  8c 
réformée  en  1567,  par  des  commiiTaires  du  parle- 
ment <dc  Paris. 

Amiens  cft  un  pafiage  pour  Fcntrée  des  chevaux 
étrangers  en  Picardie  ; c'efl  aitfli  un  des  bureaux 
par  lequel  les  dentelles  de  rArtois,  de  b Flandre 
fie  du  Hainaut  fixnçois  peuvent  entrer  dans  le 
royaume. 

A MINEUR , ( tçme  ie  gahlle  ,fynenyme  à mefu» 
Teur,  ) on  s’en  fert  dans  les  greniers  à fcl  pour  dé- 
figncr  les  perfonnes  qui  y font  employées  à me- 
furcr  le  fcl  qui  fc  didribue  aux  confommateurs.  f^oyet 
Mesureur. 

AMIRAL,  f.  m.  ( Droit  maritime.  ) grand  officier 
de  la  couronne  , qui  commande  en  chef  h tous  les 
vaifTcaux  de  merre.  Dans  l’ordonnance  de  Charles 
VI,  du  mois  de  décembre  1 400 , ruiRira/  de  Faaoce 
eft  appellé  chef  des  armées  de  mer. 

^ Dutillet  & Faucher  remarquent  que  la  charge 
i’ amiral  a long  - temps  été  exercée  en  France  par 
commiffion.  Le  pouvoir  de  Vomirai  ne  s’eft  pas 
d’abord  étendu  par  tout  le  royaume  : il  n’étoit , à 
proprement  parler , qu  amiral  de  Normandie  & de 
quelques  côtes  voifines  : les  gouverneurs  ou  féné- 
chaux  de  Provence,  de  Gutenne  & de  Bretagne 
joignaient  à leurs  qualités  celle  A'amiral  de  la  pro- 
vince où  ils  commandoiem  ; ce  qui  fubClIe  encore 
aujourd'hui  en  Bretagne  où  le  gouverneur  exerce 
les  fonâions  A'amiral. 

Vatairal  de  France  n'a  pas  léance  au  parlement 
de  Paris  ; c’cll  pourquoi  Duiillet  s'étonne  que  Louis, 
baiard  de  Bourbon , comte  de  Roiiffillon , fait  amiral 
de  France  par  Louis  XI  en  1 466 , fe  foit  affis  au 
parlement  lùr  les  hauts  fiégcs , tandis  qu’il  éioit 
d’ufage  que  les  amiraux  ne  fufTent  que  lur  les  bas 
ficges.  Ce  fut  d'après  cet  ufage , nu’en  i p7 , l'amiral 
Chabot  & , en  1 5 5 1 , l’.rrBirj/  de  CoUigny  ne  pri- 
rent place  qu’aux  bas  fiègcs.  Lorfqu’en  158a,  le 
premier  prendem  de  Thou  reçut  le  duc  de  Joyeufe 
i l’éiat  Ce  office  A'amiral,  U lui  dit  qu’il  poiivoit 
s’alTeoir  comme  duc  & |iair  de  France,  & non  pas 
comme  amiral;  & l’on  trouve  dans  le  cinquième 
plaidoyer  de  M.  Marion  fur  la  réception  du  duc 
d’Epernon  à la  charge  d’am/rj/de  France,  qu'i/eVetr 
debout  au  tarreau , Jan  épée  déecinte  6-  ta  télé  rrue. 

Au  refte  , la  charge  a amiral  cfl  aujourd’hui  l’une 
des  plus  confidérahles  du  royaume  ; clic  avoir  été 
fup  primée  avec  celle  de  conncrablc  par  un  édit  de 
Louis  Xm,  du  mois  dc^nvier  1617,  & ce  prince 
l’a  voit  remplacée  parrofiiee  de  grand-maitre,  chef 
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& rurintcnibnt  ginéni  de  b navigation  & du  Com- 
merce de  France , dont  fut  pourvu  le  cardinal  de 
Richelieu  ; mais  Louis  XIV  rctabrii  la  charge  tfamira/ 
en  i6d8  en  laveur  de  Louis , comte  de  Verman- 
dois  : & elle  ell  aâuellemcnt  polTèdèe  par  M.  le 
duc  de  Penthiévre. 

La  juflicc  cH  rendue  au  nom  de  l'offliru/  dans 
tous  les  fidges  d'amirauti.  Il  a la  nomination  des 
offices  de  lieutenans , confeillers , avocats  & pro- 
. cureurs  du  roi , greffiers,  huilTiers  & fergens;  mais 
les  officiers  qu’il  a nommes , ne  peuvent  exercer , 
Eint  avoir  obtenu  du  provifions  du  roi  ; c'ell 
pourquoi  ils  font  officiers  du  roi  & non  de  Vomirai, 
Cependant  le  droit  annuel  de  ces  offices  fe  paie 
à Vomirai , & ils  ne  vaquent  qu’aux  parties  cafuetles 
de  ce  grand  officier , & non  i celles  du  roi. 

C’ell  ! Vomira!  qu'appartient  le  droit  de  donner 
des  congis,  palfeporTS,  commilTtons  & fauf-con- 
duits  aux  capita  nés  & maitres  des  vailTeaux  équipés 
en  guerre  ou  pour  le  commerce. 

Lorfque  le  roi  juge  i propos  d'accorder  un  congé, 
un  paffimort,  une  commilTion,  un  fauf-conmiit 
en  rait  de  marine,  on  ne  peut  en  lâire  uCige  fans 
avoir  pris  les  lettres  d’attache  de  Vomirai  : cet  ordre 
fut  établi  par  Louis  XIII,  quand  il  créa  b charge 
de  grand  - maître , chef  Sc  lurintendant  général  de 
b navigation  & commerce  de.  France. 

. Vomirai  a le  droit  d'établir  dans  les  ports  le  nom- 
bre nécedâire  d'interprètes  & de  maitres  de  quai  ; 
& , lorfque  le  port  n'exige  point  de  m.-tltrcs  de  quai , 
il  peut  commettre  des  perfonnes  propres  à en  Eure 
les  fonâions , c’ell-i-dire , li  veiller  aux  ravires  & 
bâtimens  de  mer  qui  font  dans*1e  port , au  lelbge 
& délellage  de  ces  bâtimens , & â l’entreden  ibs 
feux  , tonnes  & balifes. 

Vomirai  a auffi  le  droibde  vifuer  ou  faire  vifiter 
par  qui  il  juge  â propos , les  ports , côtes  & rades 
du  royaume , pour  connoitre  s ils  font  en  bon  état , 
& quelles  font  les  précautions  â prendre  pour  b 
(îtreté  des  navires. 

Comme  chef  & généralilTime  des  armées  nava- 
les , Vomirai  a le  combtandement  de  b pritKip:^ 
de  ces  armées , mais  tourefois  fous  les  ordres  uu 
roi  de  qui  il  tient  tout  fon  pouvoir. 

Le  vailTeau  que  monte  Vomirai,  porte  par  diAinc- 
tion  le  pavillon  quarré  bbnc  au  grand  mit  & les 
quatre  lanaux. 

Lorfque  le  roi  juge  à propos  de  /etenir  Vomirai 
auprès  de  fa  perfonne , les  ordres  envoyés  par  fa 
oiajeAé  aux  armées  navales , doivent  lui  être  com- 
muniqués. 

L'ordonnance  de  b marine  attribue  à Vomirai  le 
dixiéme  des^fes  laites  en  mer  ou  fur  les  grèves , 
fous  commilhon  Bt  pavillon  de  France;  mais,  par 
un  édit  du  mois  de  feptembre  1758 , le  droit  dont 
il  s'agit , a été  fiipprimé. 

Toutes  les  amendes  prononcées  dans  les  fiègcs 
particuliers  d'amirauté  appartiennent  â Vomirai. 

Il  jouit  aulTi  des  droits  d'ancrage , tonnes  & ba- 
lifes , du  tiers  des  effets  & hardes , tant  de.  gens 
Jmifprudmet.  Tamt  1, 


’ • AMI  31 J 

de  mer  ; que  des  paflâgers  qui  meurent  fans  tefler 
pendant  leurs  voyages  fur  les  vajffcaux  marchands , 
lorfque  ces  effets  n’ont  pas  été  réclamés  durant  l'ef- 
pace  de  deux  années  ; il  foc  it  encore  de  b moitié  des 
effets  tirés  du  fond  de  b mer  ou  jettés  fur  le  rivage 
par  les  Aots , lorfqu’Us  n’ont  pas  été  récbmés  dans 
l'an  & jour  Axés  par  l’ordonnance  de  1681, 

, * Pour  délivrer  les  congés  & percevoir  les  droits 
anribués  â Yaotiral , cet  officier  peut  établir , dans 
chimuc  fiège  d'amirauté,  un  procureur  ou  receveur. 

Chaque  receveur  cA  tenu  de  faire  enrcgiArer  fa 
commiflion  au  greffe  de  l'amirauté  où  il  cA  établi , 
& -d'y  prêter  prient. 

Il  doit  auffi  avoir  un  reglAre  coté  & paraphé 
par  le  juge  pouryenrcglArcr  Tes  congés  qu'd  dél.vrc. 

Il  lui  cA  enjoint  de  tenir  fon  bureau  ouven,  8c 
d'y  être  chaque  jour  pour  b délivrance  des  congés 
8c  paffe^orts,  depuis  huit  heures  du  irutin  jufqu’â 
onze , & depuis  deux  heures  après  midi  jufqu'à 
cinq.  Il  doit  d'ailleurs  écrire  au  bas  de  chaque  congé 
qu'il  délivre,  ce  qu’il  a reçu,  à peine  de  cinquante 
livres  d'amende  au  profit  de  l'hôpiial  du  lieu  de  fon 
établilTcmcnt. 

Le  receveur  de  Vomirai  doit  être  appcilé  â b dil't- 
gence  du  procureur  du  roi,  pour  b coiifcAiandcrm- 
ventairc  des  effets  fauves  des  naufrages  ou  pris  fur 
les  ennemis  ; mais  U ne  peut  prétendre  auain  droit 
cTaAiAance. 

Les  requêtes  à fin  de  main  levée  des  effets  fituvés 
des  naufrages , 8c  les  âuires  demandes  8c  procédures 
où  Vomirai pom  avoir  ùitérét,  doivent  être  commu- 
niquées â Ion  receveur. 

Il  eA  défendu  aux  gouverneurs  des  provinces , 
lieutenans  généraux  8c  autres  officiers  de  guerre, 
' de  donner  aucun  congé , paAc-port  8c  fauf-conduiz 
pour  aller  en  mer , 8c  â tous  gentibhommes  8c  fes- 
gneiiis  de  fe  dire  8c  qualifier  amiraux  dans  leurs 
terres,  d'exiger,  fous  ce  prétexte,  aucun  droit,  8c 
de  rien  entreprendre  fur  la  cliarge  A'„miral. 

AMIRAUTÉ,  ( Jurifpnuitrtce,  ) on  appelle  ami~ 
route,  b jutifdiéhon  qui  connoit  des  cumclbiioiu 
en  matière  de  marine  8c  de  commerce  de  mer. 

On  donne  aulTi  le  nom  d'av.irj  lU  au  lieu  où  les 
officiers  de  ce  tribunal  tiennent  leurs  fiances.  Cette 
juriftiiéliun  cA  aiifli  ancienne  que  le  titre  d'amiral; 
il  y avoit  anciennement  peu  ac  fiégcs  i'amitaMt, 
le  nombre  s'en  eA  miili  plie  dans  I.1  fu'ir , 8c  en 
différens  temps  ; on  en  dillirgiic  deux  e(pc..es,  l.-s 
fiègcs  particuliers , 8c  les  fièges  généraux  : les  pre- 
miers font  établis  dans  les  ports  & liavres  ; les  fc; 
concis , au  nombre  de  trots,  foiu  prés  des  p rle- 
mens  : favoù , celui  i!e  Paris  q«i  tient  fon  fie.  e â 
* b table  de  marbre  du  palais , celui  de  Rot  en  , '8c 
celui  de  Rennes. 

Les  fcmcnces  des  fiéges  particuliers  de  Vami-ai.tt 
fe  relèvent  pardevant  les  fié^ces  généraux  auxquels 
ils  rcffortiAlnt.  Ce  tribunal  eA  ccmpoftde  l'amiral 
de  France  qui  en.  cA  le  chef,  d'un  lieutenant  gé- 
néral , d'un  lieuienaHi  pariictiller , d'un  lieutenant 
criminel , de  cinq  conledlcrs , d'un  procurcut  du 
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roi . de  trois  fubftinits,  d'un  greffier , & de  pliHîeurs 
liiiiffiers. 

Les  fièges  généraux  ne  jiigem  cgalemem  qu’é  la 
charge  de  l’appel  qui  le  porte  dans  les  parlemens 
auprès  dcrquels  ils  foni  fitués.  Ils  avrnem  été  Sup- 
primés en  1771,  lors  de  la  difgrace  des  parlemens  ; 
mais  ils  ont  été  rétablis  par  Louis  XVI  en  I77î._ 

Les  juges  d'.tm'trjuit  connoiflem , privaiivement , 
b tous  autres , & entre  toutes  perfonnes  de  quelque 
qualité  qu’elles  Soient,  meme  privilégiées,  regni- 
coles  ou  étrangères , tant  en  demandant  qu’en  dé- 
Sendant , de  tout  ce  qui  concemejp  conftruftion  , 
les  agréts,  apparatix , armement,  alHlIement,  équi- 
pement , vente  & adjudication  de  vaideaux. 

Ils  coondüTcnt  pareillement  de  toutes  les  aâions 
«pli  procèdent  de  charie-jjanie , affrètement  ou  no- 
lidement , connoifftment  ou  polices  de  chatgemens , 
mgagemens  ou  loyers  de  matelots,  & des  vifhuilles 
lournics  pour  leur  nourriture  pendant  l'équipement 
«les  vaideaux , enScmble  des  pouces  «radurance , obli- 

fatidns  é la  grode  aventure  ou  é retour  de  voyage , 
t , en  général , de  tous  les  contrats  concernant  le 
commerce  de  mer , nonobftant  toute  Soumillion  ou 
privilège  contraire.  AinSi  les  conventions  par  les- 
quelles fes  contraAans  Se  Seroiem  Soumis  é une  cer- 
«ainc  iuriSdiébon  autre  que  ïamirjuK,  pour  régler 
les  diff  érends  & conteftations  qui  pourroie:  n s’élever 
entre  eux  Sur  l'objet  de  Ictir  contrat,  ne  pour- 
roient  citer  aux  jtiges  de  l'amirjuié  la  connoiS- 
Sance  de  ces  comeflations , lorsqu’elles  dérivent  du 
commerce  maritime.  De  même,  les  gitributions  du 
Scel  du  cliàtelet  & des  aunes  tribunaux  ejui  préten- 
«leni  avoir  de  pareils  droits,  les  commutimus  & 
sous  les  autres  privilèges , ne  peuvent  préjudicier  à 
la  jtiriSdiâion  des  juges  de  Vamirjuii  clans  tout  ce 
qui  eft  de  leur  compétence. 

Ces  juges  connoidem  audi  des  priSes  Salies  en 
mer , des  bris , naufrages  & échouemens  : du  jet 
à la  mer,  & de  la  contribution,  des  ascaries  & 
dommages  arrivés  aux  vaideaux  & marcliandiSes  de 
leur  chargement  ; enSemble  des  inventaires  & déli- 
yranccs  des  effets  délaitliés  dans  les  vaideaux  par  les 
personnes  qui  meurent  Sur  la  mer. 

Ils  connoident  encore  des  droits  de  cong  ^ ,^iers , 
dixième , baliSc . ancrage  & autres  qui  appartiennent 
è l’amiral , ainSi  que  3c  ceux  cpie  lèvent  ou  pré- 
tendent lever  les  Seigneurs  ou  aunes  particuliers 
voiSins  de  b mer.  Sur  les  pêcheries  ou  poidons, 

& Sur  les  marchandises  ou  vaideaux  Sortant  des  ports 
ou  y entrant. 

C’ed  audi  aux  juges  de  Vjmirauit  qu’appartient 
la  cm  loidance  de  ta  pèche  qui  Se  frit  en  mer , dans 
les  étangs  Salés  & aux  embouchures  des  rivières. 
Ils  connoidem  pareillement  de  la  qualité  des  rèts  & 
filets , & des  ventes  & achats  de  poidon  dans  les 
bateaux  ou  Sur  les  grèves , ports  8c  autres  lieux  où 
les  pécheurs  ont  counime  de  vendre  le  poidon  de 
mer  qu’ils  ont  pris. 

Ces  juges  connoidem  pareillement  tles  dommages 
caulës  |>ar  les  bàiimcti}  d*  mer  aux  pêcheries  co'nS- 
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truites , même  dans  les  rivières  navigables , Si  de 
ceux  que  les  bàrimcns  en  reçoivent , enSemble  des 
chemins  deftinés  pour  le  luilage  des  vaideaux  venant 
de  la  mer , à moins  qu’il  iiy  ait  une , réglcmcm 
ou  podcdion  contraire. 

Ls  connoidem  encore  des  dommages  frits  aux 
quais,  digues,  jettées,  palidades  & autres  ouvrées 
condruiis  contre  la  violence  de  la  mer  : Si  ce& 
é eux  de  veiller  h ce  que  les  ports  & rades  Soient 
conServès  dans  la  protondeur  6c  b netteté  coiV' 
venables. 

C’efl  aux  mêmes  juges  il  Saire  b levée  des  coips 
noyés , Si  à dreder  procès-veibal  de  l’état  des  ca- 
davres trouvés  en  mer.  Sur  les  grèves  ou  dans  les 
pores , même  de  b Submerfion  des  gens  de  mer  étant 
é la  conduite  de  leurs  bâdmcns  dans  les  rivières  na- 
vigables. 

Ces  juges  affi fient  aux  montrées  & revues  des 
habitans  des  paroides.  Sujets  au  guet  de  b mer,  & 
ils  connoidem  de  tous  les  didérends  qui  naiflent  à 
l'occafion  de  ce  guet , de  meme  que  des  délits  com- 
mis par  ceux  qui  Sont  b garde  des  côtes , tant  qu’ils 
Sont  Sous  les  armes. 

Ils  connoidem  pareillement  des  pirateries , des 
pillages  & désertions  des  équipages,  & généralement 
de  tous  les  crimes  & délits  commis  Sur  b mer , les 
ports,  havres  8c  rivages. 

Cefl  aux  mêmes  juges  qu'appartient  le  droit  <}o 
recevoir  les  maîtres  des  métiers  de  charpentier  de  • 
navire,  caliatcur,  cordier,  trévicr,  voilier  3c  autres 
ouvriers  travaillant  Seulement  é b conflniâion  des 
bântnens  de  mer,  8c  de  leurs  agrées  Si  apparaux, 
dans  les  lieux  où  il  y a maitriSe,  8c  ils  connoidenr 
des  malversations  commiSes  par  ces  ouvriers  dans 
leurs  proSciGons. 

Les  jugemens  des  fièges  parriciiliers  d’amfrju/è, 
mi  n'cxcèdcm  pas  b Somme  de  cinquante  livres  , 
ooivent  être  exécutés  dèfininvemem  Si  Sans  appel. 
Ceb  efl  ainSi  preScrii  par  l’article  premier  du  titre 
13  de  l'ordonnance  de  i68i. 

Selon  l’article  Suivant , les  jugemens  définitifs 
cfinccmant  les  droits  de  congé , Si  autres  apparte- 
luns  ù l’amiral , peuvent  être  exécutés  par  provi- 
fion  à b caution  (uratoire  du  receveur  de  ce  grand 
officier. 

Les  Sentences  concemam  b reftimiion  des  choSes 
déprédées  ou  pillees  dans  les  naufrages,  doivent 
être  exécutées  nonobftant  6c  Sans  prcjuchcc  de  l’appel 
en  donnant  caution. 

Il  en  eft  de  même  des  Sentences  dont  l’appel 
interjetté  n’a  point  été  relevé  dans  Six  Semaines. 

Les  jugemens  rendus  par  les  Sièges  d’amVni/è  en 
matière  de  ventes  8c  achats  de  vaiffeaux , fret  ou  no- 
lis,  engagement  ou  loyers  de  muelois,  afTurance, 
grolTc  aventure  ou  autres  contrats  concernant  le 
commerce  Si  b pèche  de  b mer,  Sont  exécutoires 
par  corps. 

Il  eft  déSendu  aux  officiers  éÎMnirauti  d'exiger  des 
pécheurs,  mariniers  8c  marchands,  du  paillon  ou 
autres  marchandises,  8c  même  d’en  recevoir  Sous 
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prétexte  de  paiement  de  leurs  droits,  i peine  d’in- 
terdiâion  & de  cinq  cens  livres  d'amende. 

Il  leur  eft  pareillement  défendu  de  prendre  dl- 
reâcmeni  ou  indircacment  par  eux  ou  par  perfonnes 
interpofées,  aucune  part  ni  intérêts  dans  les  droits 
de  tonnes,  balifes,  incrîçe  & autres  dont  la  con- 
>noifIânce  leur  appartient,  à peine  dé  pris'ation  de 
leurs  charges , « de  mille  livres  d'amende. 

Un  arrêt  du  confeil  du  1 8 juin  1769,  a aufli 
£üt  défenles  aux  ofiieiers  £ amirauté  tTordonner  uu 
fouffrir  les  dépôts  des  effets  & marchandiles  prove- 
nant des  bris , naufrages  & échouemens  dans  des 
niKarins  appartenans  aux  uns  ou  aux  auues  de  ces 
ofwers , ou  dépendans  des  maifons  qulls  lubitent , 
é peine  trinterdiâion  contre  les  contrevenans , 6c 
de  privation  de  leurs  offices,  en  cas  de  récidive. 

Par  lettres  • patentes  du  to  janvier  1770,  enre- 
giflrées  pendant  l'exil  du  parlement  le  17  mai  1771 , 
n cft  ordonné  que , dans  les  fièges  £amirmit,  les 
officiers  feront  eux-mêmes , dans  les  douze^  heures 
du  rapport  au  plus  tard , 6t  fans  pouvoir  s'en  dif- 
penfer  , la  vifite  de  tous  les  bâtimens  ou  navires 
qui  arriveront  dans  les  ports  du  royaume , de  ceux 
cnii  en  fontront  pour  alWr  en  guerre  ou  en  voyage 
tlans  d’autres  pons  ou  dans  les  pays  étrangers,  OC 
de  ceux  qui  feront  relâche , foit  que  ces  bâtimens 
foient  vuides  ou  chargés.  Les  mêmes  officiers  font 
tenus  de  délivrer  leurs  procès- vei baux  de  vifite  ou 
certificats  aux  capitaines  ou  patroifs  des  navires,  8e 
d'y  (aire  mention  des  marcliandifes  qui  compofent 
les  cargaifons  de  l’écniipage , des  paffi^ers , du  jour 
de  l'arrivée  on  du  départ,  ôc  des  droits  qui  leur 
auront  été  pt^és,  lefqucls  pourront  être  perçus  dans 
le  cas  de  relâche  des  navires  comme  dans  le  cas 
d'entrée  ou  de  fbrde.  Ils  doivent  aufli  Ëiirc  tenir 
par  le  greffier  un  regiftre  où  le  contenu  aiut  pro- 
cès-verbaux de  vifitc  foit  fommairement  rapporté. 
Ce  regiftre  doit  être  coté  & paraphé  à chatme 
page  par  le  lieutenant  général  de  {'amirauté,  8c  clos 

£ar  lewnéme  officier  oc  par  le  procureur  du  roi  â 
I fin  de  chaque  année.  Il  efl  ai  outre  ordonné  qu'il 
y aura  au  moins  trois  officiers  préfensà  chaque  vi- 
fiie , lefifhcls  percevront , outre  leur  droit , celui 
des  autres  officiers  du  fiège  qui  manqueront,  fit 
dont  ils  tiendront  la  phcc.  Le  procès-verbal  de  vi- 
fite  doit  être  figné  fur  le  champ  fit  fans  défemparer. 
Il  eft  expreflément  défendu  aux  mêmes  officiers  de 
donner  aucun  certificat,  s'ils  n'orit  pas  fait  la  vifue 
en  perfonne , â peine  d'amende , fit  même  de  plus 
grande  peùic  ,felou  les  c'uconftances.  U eft  également 
ordonné  que , fi , après  la  vifitc,  les  marchands  veu- 
lént  encore  charger  quelques  marchandifes , ils  le 
feront  fur  les  cemficais  du  principal  officia  de  l'itmi- 
ramé  fit  du  procureur  du  roi , nuis  qu'on  puilTe  les 
obliga  â une  fécondé  vifite , fi  ce  n’eft  en  cas  de 
néceflité  ou  foupcon  de«fraude  : lorfque,  dans  ces 
occafions , les  officiers  de  V amirauté  jugent  â pro- 
ies de  faite  une  féconde  vifue,  ils  font  tenus  de 
faire  fur  le  champ. 

Ayant  été  repréfemé  au  roi  que, ‘dans  pluGeurs 
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fiéges  iatnSraïué , les  officiers  ne  pouvoient  fuffire 

fur  eux-mêmes  â faire  les  vifites  prefetites  par  les 
ettres-patentes  dont  nous  venons  de  rapporta  les 
difpofttions , fâ  majefté,  en  ordonnant,  par  arrêt  de 
fon  confeil  du  ai  juin  1771 , l’exécution  des  mêmes 
lettres-patentes,  quant  â l'obligation  de  faire  la  vi- 
fitc  des  vaifTcaitr  lors  de  leur  entrée,  furtie  fit  re- 
lâche dans  les  ports  ou  havres  du  royaume,  a,  par 
provifîpn  fit  jufqu'â  ce  quelle  ait  définitivement 
explique  fes  intentiuns,  permis  aux  officiers  des  ami- 
rautét  de  &irc  chaque  vifite  au  nombre  de  dau  au 
lieu  de  celui  de  trots  : elle  leur  a en  outre  permis, 
lorfqu’'ds  ne  pourront  vaquer  en  pafonne  aux  vi- 
fites  dont  il  s'agit,  de  les  faire  taire  dans  les  ports 
de  leur  réfidence  par  les  hutlfias-vifiteurs , fit  dans 
les  ports  obliques  de  leurs  dépanemens  p»ar  des  pa- 
fonnes  de  probité  fit  capacité  reconnues,  qu’ils  nom- 
maont  pour  cet  cfTa , Icfquelles  faont  tenues  de 
prêta  préalablement  ferment  pardevant  le  principal 
officier  du  fiége  de  {'amirauté,  fit  de  fe  contôrmcr 
exaélement  â tout  ce  qui  eft  preferit  par  les  or- 
donnances fit  régicmens.  Les  huiflias  - vifitcttrs  , 
non  plus  que  les  peri'onnes  commifes  aux  vifitcs , 
ne  peuvent  exiger  ni  pacevo'u-  d'autres  droits  que 
ceux  qui  font  fixés  par  les  lettres  - patentes  du  ta 
janvia  1770,  portant  réglement  des  droits  fit  fà- 
laires  des  offices  des  amirautés.  Il  eft  d'ailleurs  en- 
joint aux  huiflierv-vifueurs  de  porta  leurs  procés- 
vabaux  de  vifitc  fur  le  regiftre  qui  doit  être  tenu 
â ca  effet  au  greffe  du  fiege  de  {'amirauté,  fit  de 
rendre  compte  de  chaqiie  vilitc  dans  les  vingt-quatre 
hntes  au  principal  officier  du  fiége.  Il  eft  aufli  en- 
joint â ceux  qui  feront  commis  pour  procéda  aux 
vifitcs  ordonnées  dans  les  ports  fit  havres  obliques 
de  tenir  un  rc»iftre  coté  fit  paraphé  par  le  lieute- 
nant général  de  {'amirauté , pour  y enregifter  les  vi- 
fiies  qu’ils  auront  fcites  ; le^iel  regiftre  ils  doivent 
dépoter  tous  les  trois  mois  au  grcff'q  de  {'amirauté, 
11  eft  défendu  , par  le  même  arrêt , aux  capitaines 
ou  coiiduéleurs  de  lever  les  ancres  pour  fortir  du 
port,  ou , lors  de  leur  arrivée,  de  laifl'a  fortir  du 
bâtiment  aucun  des  équipages  ou  effTcts  qui  s'y  trou- 
veront , fit  de  Commença  la  décharge  avant  d’avoir 
été  vifités,  â peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  , 
fit  d’autre  plus  grande  peine , félon  les  circonflances. 

Par  arrêt  du  confeil  du  14  mars  1771 , les  droia 
de  confulat  fit  de  foire,  qui  fi  pcrcevoiem  dan» 
mielqucs fièges  à'amirauté ,et  particidiéretnailâMar- 
feille , ont  été  fiipprimcs  comme  obufifs. 

yimirautéi  Jt  HoUandt  d" AngUftrrr.  Uamirauti 
des  Provinces-Unies  a un  pouvoir  plus  étendu  ; outre 
la  connoiflânee  des  comeftations  en  matière  de  ma- 
rine fit  de  commace  de  ma,  elle  eft  chargée  du 
recouvrement  des  droits  que  doivent  les  marchan- 
difes qu’on  embarque  fit  débarque  dans  les  ports  de 
la  république , fit  de  faire  conftruirc  fit  équipa  les 
vaifleaux  néceffaire»  pour  le  fcrvice  des  Etats-Gé- 
néraux. Elle  eft  divifée  en  cinq  colleges,  fit  juge 
en  dania  icfTort  des  matières  qui  font  de  fa  con- 
no'ulànce. 
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Vamiraut^  trAngletcrre  dîffcre  pcii  de  celle  de 
France.  Il  cft  à remarquer  (ci’.lcmcnt  que  » dans 
tous  fes  nèges  d'jmir.iuté , les  procédures  fc  font 
«Il  nom  de  Famiral,  & non  pas  nu  nom  du  roi. 
Il  encore  remarquer  que  Yumirauié  d’Angle- 
terre a deux  fortes  de  procedure^  ÿ Tune  particu- 
lière à cette  jiirifdiâion  : de  c’cA  dccelle-U  qu’elle 
fc  fert  dans  la  connoHTance  des  cas  arrives  en  pleine 
mer;  l'aiirrc  confcrmc  à celle iifitée  dans  les  autres 
cours  : & c’eft  de  celle-ci  qu’elle  fe  fert  pour  les 
cas  de  fon  rcffort,  qui  ne  font  point  arrivés  en  pleine 
mer,  comme  les  conteAations  furvenues  dans  les 
ports  ou  Iiavres,  mi  à la  vue  des  cotes, 

VjTj^ir.wrt  d'Angleterre  comprend  aiiflî  une  cour 
particulière,  appcllie  cour  dUquitè^  établie  pour  ré- 
gler les  difl'érends  entre  marchands.  ( H-Z  ) 

AMISSION,  terme  ancien  nui  fignifioit  une  peine 
pécuniaire,  prononcée  en  juiticc. 

AMMESTRE,  vieux  mot  qui  difignc  les  charges 
d’échevin , de  confui. 

AMNISTIE , f.  f.  ( Poliùif.  ) forte  de  pardon  gé- 
néral qu'un  prince  accorde  à fes  fujets  par  un  traité 
ou  par  un  édit,  danslefquels  il  déclare  qu'il  oublie 
toutlcpaiTè,  & le  tient  pour  non  avenu,  & pro- 
met n en  taire  aucune  recherche,  yoyc^  Pardon. 

Ce  mot  c(i  triincifc  du  grec,  qui  étoU  U nom 
d'une  loi  fcmblabic  que  TnuybuJe  avoit  faite  après 
Vexpulfion  des  trente  tyrans  a Athènes,  Andocides, 
orateur  athénien , dont  Pluturqtie  a écrit  la  vie , nous 
donne,  dans  fon  Oralfon  fur  une  for- 

mule étYamnipu,  6c  des  fermeos  ^r  lefquels  elle 
^oit  cimentée. 

Vamnpie  cH  ordinairement  la  voie  qu'emploie 
le  prince  pour  fc  réconcilier  avec  fon  pciqïlc,  apres 
«ne  révolte  ou  foidevement  général.  Tel  a été , par 
exemple,  roubli  que  Otaries  IP,  foi  d’Angleterre, 
a accordé  lors  de  fa  rcihuration  : tels  ont  été  les 
dHfcrens  édits  de  pacification  donnés  par  nos  rois 
dans  toutes  nos  guerres  civiles,  & principalemem 
pendant  celles  de  religion  r telle  a été  Vamnipie  ac- 
cordée par  Louis  XI V , après  les  troubles  qui  avoient 
agité  fa  minorité. 

Tel  cR  le  pardon  que  le  roi , par  fon  ordonnance 
du  1 1 mâ  177Ç , a accordé  aux  particuliers  qui , 
par  fédiiâion  ou  par  l'efTet  de  l'exemple  des  prin- 
cipaux léditieux , étoient  entres  dans  les  attroupe- 
mens  dont  p.irlc  cette  ordonnaoce.  On  fait  que  ceox 
qui  cnmpofoiem  ces  aitroupcmcns , s'étorent  ré- 
gxmdus  «ans  lc&  campagnes  pour  piller  les  moulins 

les  maifons  des  laboureurs  ; que  même  ils  nvoient 
tnj  l'audace  de  s’introduire  h Vertailles  6c  à Paris 
où  ils  avaient  pillé  les  halles , forcé  les  maiforts 
des  boulangers,  & volé  tes  bleds,  les  farines  & 
le  pa.'n  dcÆné  à la  fubfiRance  des  habitans  de  ces 
villes. 

Les  înR'igateuts  de  ces  attroupemens  om  été  ex- 
ceptés de  la  grâce  : & elle  n'a  été  accordée  .aux 
autres»  qu'il  lachargede  rentrer  fur  le  champ  dans 
leurs  paroüTcs,  6c  & reltimcr  en  nature  ou  es  ar- 
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gent,  finvam  la  vcriiable  valeur,  les  grains , les ft- 
rines  & le  pain  pillés , ou  qu’ils  s’ctoicnt  fait  donner 
au-defibiis  du  prix  courant. 

On  doit  conclure  de  cette  dernière  amnipU,  que  br 
roi  peut , en  l’accordant,  y renfermer  quelques  excep- 
tions ; il  y en  a toujours  une  de  droit  pour  raifon  mi 
crime  de  lèzc  - majefte , Si  |xnir  les  aflairn.ats  pré- 
médités. Au  rcRc,  r4OT/>//?ic  générale  s’étend  mémo 
h ceux  qui  font  morts , avant  qu'elle  ait  été  ateerdée. 
Les  crimes  cm  les  injures  commis  de  particulier  h 
particulier,  & qui  ne  font  pas  relatif  k U caufe 
publique , ne  font  pas  couverts  par  V»imnipie , & la 
réparation  peut  s'en  pourfuivre  : c'eft  ce  qui  a été 
jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  premier  fé- 
vrier 1653  , le  fieur  de  Montmort  qiti  pré- 

tendoir  cxciper  de  Vamnipie  gér.érale , accortiée  par 
Louis  XIV  , pour  éviter  la  réparation  de  l'infultc 
u'il  avoir  faite  nu  lieutenant  génénl'de  Oiâtcuit- 
u-LoIr  dans  fes  fondions. 

L'jmnipie  cR  aiiflî  un  pardon  que  le  roi  accordfc 
aux  défertcurs.  Louis  XV  a fait  publier  durant  fon 
régne  plufieurs  amnifUcs  de  ce  genre  ; & le  roi  ré- 
gnant vient  d’en  accorder  une  par  for  ordonnance 
du  la  décembre  177^ , qui  en  meme  temps  a di» 
mintté  les  peines  dont  on  punlRbit  précédemment 
les  défcTtcurs, 

On  adonnéauRi  le  nom  iXamnipie  au  pardon  que 
Louis  XIV,  en  1698,  donna  aux  faiix-fauniers  de 
fon  royaume,  6c  Louis  XV , en  1718 , aux  forbans 
6c  pirates  de  l’Amérique  , connus  fous  le  nom  de 
pihupiers, 

Louis  XIV,  par  un  édit  du  mois  de  juillet  iridf  ; 
accorda  une  amnipie  aux  comptables  6c  aux  autres 
juRiclables  de  la  chambre  de  juRice , établie  fous 
fa  minorité. 

On  appelle  encore  amnipic , certains  déla’is  que 
le  roi  accorde  k ceux  qui  nom  pas  exécuté  cc  qui 
étoii  preferit  par  une  loi , parce  quforrfinairemeift 
le  roi  fait  en  sicme  temps  remife  de  la  peine  oa 
de  famencte  encounie  : ainfi  on  a appelle 
la  déclararion  du  14  juillet  1699,  par  laquelle  le 
roi  déchargea  les  notaires  & les  commis  à l’excr- 
cice  dir  contrnle  des  aâes,  de  toute  coi#ravcntioii 
k 1 edit  du  mois  de  mars  1693  , & de  toute  pré- 
varication k cet  égard , au  moyen  de  quoi , on  ne 
pût  taire  aucune  recherche  de  droits  de  contrôle 
pour  des  aétes  antérieurs. 

Par  une  autre  déclnntdon  du  21  juin  1733,  U 
Alt  accordé  un  délai  julqu'au  premier  janvier  1734, 
pour  ftîre contrôler,  infmuer  6c  fceller  les  aéics  fu- 
mets k ces  formalités,  paRvs  avant  la  déclaration  du 
19  feptembre  1732.  Les  contrevenans  qui  fe  font 
coriformés^  la  déclaration  de  173  3 , ont  été  relevés 
de  routes  condamnations  précédentes. 

Ü a auiTt  été  accordé  dÙTérens  délais  pour  faire 
contrôler  les  aéles  de  foi  & hommage , adjudications 
de  bois  6c  autres  aâespaiTés  devant  les  juges,  gref- 
fiers 6c  autres  officiers  de  juRicc , de  nantre  à pou- 
voir être  faits  paiement  pardevant  notaires;  les  dé- 
daraùoos  6c  recoimoiRaaces  aux  papiers  terriers  ^ 


A M 0 

aînfi  q\y  les  areun  8f  dènombramens  fournis  fous 
fignanirc  privée,  aux -chambres  des  comptes  & bu- 
reaux des  finances,  & qui  n’avoient  point  été  con- 
trôlés : au  moyen  du  contrôle  8t  du  paiement  des 
droits  dans  les  délais  accordés,  ces  aâes  ont  été 
validés,  & les  contrevenans  relevés  des  peines  & 
amendes  par  eux  encmaaïus , nonobflant  les  arrêts 
& ordonnances  de  condamnation.  Le  ilernicr  de  ces 
délais  a été  fixé  au  3 1 décembre  1737  , par  l'arrêt 
du  confcil  du  it  mai  précédent. 

11  a pareillement  été  accordé  des  délais  pour  faire 
înfinucr  les  lettres  de  naturalité , de  légitimation , 
d'annoblilVement , de  réhabilitation,  de  iioblelTe  , 
d’éreÔion  de  fieft,  marlguifais,  comtés,  Saronnies 
& autres  digiiités  ; de  concefiion  dejuftice,  foi^ 
& marchés  & autres  femblàbles , enregiArées  daivs 
les  cours  &.  pirif'diélions , fans  avoir  été  infinuées. 

Tous  ces  délais  font  qttalifiés  d'anuiijlie  par  les 
arrêts  meme  qui  les  ont  accordés. 

AMOIS.SONER , vieux  mot  qui  frgnifioit  donner 
qiielfjue  chofe  é met’ure  convenable , faire  des  con- 
ventions , conclure  un  marché. 

AMONÊTEUR  , on  appclloit  ainfi  atitrefois  un 
huifiier,  un  fergent.  * 

AMORTIR,  V.  a.  c’eA  éteindre,  anéantir,  ftite 
cetTcr  un  droit;  ainfi  on  dit  amortir  tint  ranar,  une 
pnfion.  On  amortit  iiire  rente , quand  on  l'éteint  par 
le  rachat  ou  par  le  rembourfemem  du  capitaL  Si 
tin  héritage  en  chargé  de  droits , & qit’on  les  étei- 
gne, c’eA  amortir  cet  héritage.  Il  y a donc  autant 
d'efpéces  d'amorti ffement , qit’il  y a de  moyens 
d'éteindre^  ces  droits. 

Qiiand'oit  parmci  h des  gens  de  main-morte  d’ac- 
qitérir  un  fonds , cette  pertniflion  s'tmpeUe  amortif- 
ftment , parce  qu'elle  met  ce  fonds  hors  du  com- 
merce , Sc  qu’if  cA  en  même  temps  dégagé  des  droits 
de  lods  & ventes. 

On  amort't  encore  la  foi  & hommage  en  s'abon- 
nant avec  le  feigneur,  afin  qu’il  en  c^harge  fon 
vafTal,  & fiibAitue  i ùt  place  queUiues  redevances 
ou  droits  annuels  & pcrfonncis.  Il  y a quclrpies 
coutumes  qm  autorifent  cette  efpéced'amortÿemcm. 

AMORTISSABLE,  terme  de  coutume  dont  on 
fe  fcft  pour  défigner  im  fonds  qui  peut  être  amorti. 
Ainfi  on  dit  tut  ctrts,ur.t  rente,  m lirait  amorttJfaHe. 

AMORTISSEMENT,  L m.  ( J urif prudence,  ) ce 
mot , dans  fâ  fignificatinn  générale  , veut  dire  rucéat 
<f un  droit,  txtmSion  ttunt  dette. 

M:ùs  plits  ordinairement  on  entend  par  ce  mot, 
la  permilfion  que  le  roi  accorde  aux  gens  de  main- 
morte, tels  que  le  clergé,  les  religieux,  les  coii- 
frairict , les  corps  de  metiets  & les  commiuiautés  , 
de  pofTéder  des  immeubles,  fans  pouvoir  être  con-  * 
traints  d'en  vuider  leurs  mains , au  moyen  d'une 
'nmme  d’argent  que  les  gens  de  main  - morte  lui 
^ yt , fit  qu'on  appelle  droit  d'atnortifftmtnt,. 
qui  cWF®*“  mSt.amonij[fement,\ei  lenres-Baiemts 
Hjfenenr;vtcnt  cette  permifiion  , fit  droit  d’amer- 
pemiffton-  *anoc  payée  pour  raifon  de  cctK  même 
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Cette  finance  qui  eA  payée  au  roi  pour  l'obten- 
tion des  lettres-patetucs  qui  permettent  aux  gens  de 
ni^i-monc  d'acquérir  des  immeubles,  a été  intro» 
duife_  pour  tenir  lieu  du  dédommagement  de  la  perte 
que  fouArcnitrétat  fit  le  public , en  ce  que  ces  biens 
fortant  du  commerce , fe  trouvent  aftanchis  de  la 
conuibution  k une  partie  des  charges  de  l’état. 

Outre  le  droit  di  amorttjfemtnt  dû  au  roi , il  cA  en-  * 
core  dû , ainfi  que  nous  la  dirons  plus  bas,  un  droit 
d'indemnité  aux  feigneurs  dont  relèvent , foit  4 titre 
de  cens,  foit  4 titre  de  fief,  les  immeubles  acquis 
par  les  gens  de  main-morte. 

Ortpne  du  droit  d'amortijfement.  Le  droit  d^amor- 
lijfetnent  n'cA  pas  de  l'invention  des  peuples  chré- 
tiens : U cA  fondé  fur  le  droit  romain,  il  éioit  dé- 
fendu chexeux.par  la  loi  Atpirie, de conlâcrer aucun 
fonds  4 des  ufoges  religieux  fins  le  confememciit 
du  peuple , fit  cela , par  le  même  motif  qui  nous 
a fait  amnettre  le  droit  d'amortijfement,  c'eA-4-dIre, 
afin  d'empêcher  que  les  biens  des  particuliers  ne 
forritTem  du  commerce. 

L n’cû  pas  aitc  d'en  découvrir  l’origine  parmi 
nous.  Quelques-uns  prétendent  que  S.  Ixiuis  ima- 
gina le  premier  eu  France , l'expédient  d'introduire 
ce  droit , pour  réprimer  l'asidlté  des  cccIéfiaAiques 
de  fbn  temps. 

D'autres  attribiiem  VamortiJJemtnt  aux  régens  qui 
furent  chargés  du  foin  fit  de  l'adminiAration  de  l’etat 
pendant  les  voyages  de  ce  prince  ; 8c  ils  tondent 
leur  opinion  fur  la  réfiAancc  qu'on  dit  qu'y  apportât 
le  rape  Alexandre  IV. 

On  voit , par  un  arrêt  du  confeil , rendu  le  3 
avril  173 1 , contre  les  religieux  de  l'abbayc  de 
Clermaiais  en  Artois,  qu’au  mois  de  fcptcmSre 
laoo , Balduiiies , comte  d'Artois,  amortit  les  biens 
donnés  à cette  abbaye  pu  Bertouldus , comte  de 
Frauce,  en  1183. 

Pocquet  de  Livoniére  remonte  plus  haut  r il  dit 
qu'autrclois  les  eccléfialViques  qui  poAedoiem  des. 
hefs,  étoient  obligés  de  fervir  en  perfônne  le  roi 
4 la  guerre  ; mais  que  l'exerccc  des  armes  ne  con- 
veiiam  pas  4 leur  profcAion  , ils  furent  afiraiKhis 
du  fervice  militaire  par  une  ordonnance  arrêtée  dans, 
l’ademblée  des  états  fous  CharIcs-le-Chauve , 4 Ut 
cliarge  de  payer  le  droit  d'amornffement. 

En  elTet , u eA  dit , par  la  décuradon  de  Louis 
XrV , du  s jffillci  1689 , que  le  zélé  des  précédens 
rois  pour  le  fervice  de  Dieu  les  avoii  poités  4 di^ 
penfer  les  prélats  féculiers  fit  réguLers  de  les  fervir 
dans  les  guerres , afin  que  rien  ne  les  détournât  de 
l'application  continuelle  qu'ils  devoieni  donner  4 ta 
conduite  de  leurs églifes ; mais  que, dans  la  fuite, 
l'augmunation  du  bien  des  anciennes  ^ifes , la 
multiplication  des  monaAéres  fit  l'établiflenieni  de 
différentes  communautés  ayant  diminué  eop  con- 
fidcrablement  tes  forces  du  ro3raiime  fit  les  revemis 
de  la  couronne , il  a été  nééeAaire  d’y  apponer 
des  remèdes  que  d'abord  ou  a oblige  les  ccclé- 
fiaAiques  fit  lescoranuinauiés  4 mettre  Mis  de  leurs 
nuùu  les  biens  dont  ib  ne  pouvoiem  acquieerks 
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& ^'enün  on  leur  a accordé  la  faculté 
de  les  polTéder  noyennam  une  finance  appellée 
dreit  d'amortijèmcnt. 

Au  reAe,  quelle  que  foit  l’origine  àtV jmortijft- 
ment,  c’eft  une  loi  d'aunm  plus  juAe  que  nmérét 
de  l’état  la  rend  nécelTaire.  C’eft  pt»ur  cela , remar- 
que M.  Giri , qu’elle  a été  adoptée  par  nos  voi- 
‘ luis  : elle  eft  ancienne  en  Angleterre  ; elle  eft  en 
ufage  en  Efpagnc,  en  Sicile,  dans  les  Pays -Bas; 
les  papes  l’ont  même  approuvée  dans  les  lieux  où 
ils  Ibnt  l’ouvcrains.  En  effet , il  importe  au  public 
& il  l’état,  que  les  gens  de  main-morte  n’augmen- 
tent pas  leurs  pofTeffions  ; ils  font  exempts  de  di- 
verfes  impofidons  auxquelles  les  laïques  font  fujets , 
& le  poids  de  cesimpoCdons  deviendroicpliis  oné- 
reux , fl  les  acquifitions  des  gens  de  maui-mone 
n’étoient  foumiles  à des  règles  propres  à les  ref- 
treindie  i de  juftes  bornes. 

De  U rtiUure  du  droit  tf  umortijfement,  11  ne  faut 
pas  confondre  Vamoriiffimntîvec  l’indcmniié  : l’umor- 
tijftmen!  eft  la  permimon  accordée  par  le  fouverain 
aux  gens  de  nuin-morte , de  poffeder  des  immeu- 
bles; l’indemnité  eft  un  autre  droit  dû  aux  feigneurs  ’ 
il  qui  appardem  la  d'ireéle  des  héritages  acquis  par 
les  gens  de  main-morte,  pour  les  dédommager  de 
la  perce  des  profits  féodaux  ou  cenfucls  qu’ils  per- 
çoivent l chaque  mutation,  Indemnité. 

Anciennement  les  grands  vaftaiot  de  la  couronne , 
& plufieuts  aunei  grands  feigneurs  s’arrogeoient  le 
tfroit  d’amordr  les  héritages  fitués  dans  leurs  terres  : 
on  trouve  même  un  arrêt  de  laço,  qui  y main- 
tient le  duc  de  Nevers  ; mais , depuis  l'ordonnance 
dp  Charles  V,  en  1371,  le  droit  d'urnortiffèmeut 
wpanient  au  roi  fetd  ; il  en  jouit  par  le  dire  de  , 
fa  fouveraineté  comme  d’un  dédommagement  de  la 
erte  que  fotilfrcnt  l’état  & le  public,  lorfquc  les 
iens  foriein  du  commerce  ; il  jouit  en  outre  de  l’in- 
demnité, comme  feigticur,  loTfcjue  les  biens  font 
dans  fes  cenfives,  mouvances,  dueéles  ou  juftices. 

Le  droit  Samonifftmtttt  eft  donc  un  droit  de  la 
fouveraineté  , un  droit  dom-mial , 8c , par  confé- 
quent,  un  droit  iraprcfcriptible.  De -là  il  fuit  que  ' 
les  gens  di  m.iin-inorto  ne  peuvent  poiféder  aucun  | 
héritage  qui  né  foit  amorti,  8c  que,  dans  tous  les  | 
temps,  on  peut  les  obliger  à rapporter  les  lettres 
i' jmortiJJement  pour  tous  les  biens  qu’ils  polTèdent , 
même  depuis  pliifieurs  fiéclcs. 

Il  pourroit  arriver  cependant  que  la  recherche  du  . 
droit  à\vnoniÿiint)it , Si  l’obligation  qii’611  impoferoit 
au  clergé  de  payer  l',moriiJfimer.t  de  tout  ce  qu’il  ne 
prouvèrent  pas  avoir  été  amorti , coniicndroit  une  ef- 
pèce  tTinjiiftice,  parce  que  les  quittances  i'jmcrtif- 
femem , faites  dans  un  temps  éloigné,  peuvent  être 
perdues  011  égarées.  Ce  motif  engagea  Louis  XIV 
à accorder  au  clergé,  en  1641,  un  jmortijfimmt 
générai  pour  tous  les  biens  payant  décimes,  qu’il 
avoir  acquis  iufqii’à  tette  époque , 8c  pour  ceux  qui 
ne  paient  MS  déenmes,  dont  il  étoit  en  pofleflion 
en  1600.  Cet  omoriijfemeni  eft  contenu  dans  le  con- 
trat paiïé,  en  1641 , à Moines  entre  le  roi  Si  le 


A M O 

clergé  : le  même. roi,  par  un  arrêt  du  c^fêil  du 
Il  décembre  16S6 , a expreftemem  défendu  d’in- 
quiéter le  cteigé  fur  la  polfeflion  des  biens  dont 
il  jouiffoii  aux  époques  ci-deffus  citées,  8c  de  le 
contraindre  au  paiement  du  droit  i'jmortijfemiru. 

L’objet  primitif  de  l’établiffcmcnt  de  ce  droit  émir 
de  connoine  toutes  les  acquiCtions  de  l’églife , 8c 
d’en  arrêter  les  progrès , lorfquc  le  bien  de  l'éiai  le 
rcquerroit  : mais  on  ne  le  copfidére  plus  aujourd’hui 
ue  comme  une  funplu  formalité  8c  un  objet  de 
fiances. 

Lorfquc  le  roi  juge  à propos  d’accorder  à des  gens 
de  màn  - morte  la  permiflion  d’.icquéfir  quelques 
immeubles , Vatnonijfemenrfe  fait  par  lettres  fcellées 
dA  grand  fceau , qui  doivent  être  cnregiftrées  félon 
les  régies  preferites  par  l’édit  du  mois  d’août  1749, 
8c  que  nous  avons  indiquées  à l’artide  Acqui- 
sition. 

De  la  forme  de  l'amortiffemeil.  Le  meme  édit  dé^ 
Fend  d’expédier  aucune  quittance  du  droit  à’amoi^ 
tiJJemejii , qu’il  n'ait  été  junirié  de  la  pcrmilfion  dont 
il  s’agit , 8c  de  l’arrêt  tfenregiftrement,  à pc'mc  de 
nullité  &.  de  confifcaiion , au  profit  de  l'hûpital  gé- 
néral le  plus  ptnehain , des  fommes  payées  pour  ce 
droit. 

Les  commis  qui  perçoivent  les  droits  d'amoriijfi- 
meut , en  donnent  des  récépiflis  qui  fe  coriverrif- 
fent  en  quittances  de  finances , 8c  ces  quittances  font 
fujenes  à l'infinuaiion. 

Quelque  généraux  que  foiem  les  termes  dans  lef- 
eu  font  conçues  les  lettres  S amortijfement , accor- 
es  i une  cgüfe , à une  communauté  ou  à d’autres 
gens  de  main-morte,  elles  ne  peuvent  jamais  avoir  lieu 
que  pour  les  biens  qui  y font  exprimes,  pu  tout  au  plus, 
pour  les  biens  que  les  gens  de  main-morte  pourroient 
acquérir  |*ir  la  fuite  , jufqu’à  concurrence  d’une  cer- 
taine fomine.  Les  lettres  Samoriiffement,  accordées 
pour  tous  les  biens  qu’une  communauté  pourra  ac- 
quérir dans  la  fuite , font  milles , 8c  les  juges  ne 
doivent  y avoir  aucun  égard , quandaméme  elles 
aiiroient  été  cnregiftrées.  L’édit  de  1606  le  décide 
formellement.  • . 

La  recherche  des  droits  anciennement  échus  ne 
peut  être  faite  cpie  pour  le  compte  du  roi  Sic  par 
des  ordres  particuliers , parce  que  l’anide  5 iç  du 
bail  de  Forceville  du  16  feptembre  1738,  conhrmé 
dans  les  baux  poftéiïrurs,  porte  que  le  fermier  ni 
fes  fous  - fermiers  ne  pourront  faire  aucune  re- 
cherche des  droits  A'amoriifjemert , recelés  ou  né- 
iigés , au-delà  de  vingt  années  aniéricurcs  au  jour 
c U demande  ; fa  majefté  fe  réfei-s  ant  le  recouvre-, . 
ment  de  ceux  dus  avant  cette  époque-  , - ' 

Effet  del'amorùffement.  Lorfqu’im  ci  ‘q»S,  une  COfflilina 
nauté  ou  autres  perfonnes  eccléC.Tftiques  ont  obtciy 
V.tmoriiffemeni  d'un  bien  particulier  qu’ils  ont  dérV 
8c  fpécifié  en  déiall  par  tenans  Sc  ■'■’onùÇai'ion 
ne  peuvent  plus  être  contraints , après  la.)î 
des  letuïs , à vuider  leurs  mains  de  cïnce  du  roi  ' 

Si  le  bien  fc  trouve  dans  la  irnocime  vivant  * 

Us  ne  doivent  plus,  pour  les  fi-'  . 1-- 
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■fi'^uram  & cenfifquam;  ni  de  rcdc^■a^lc^  pour  ua 
héritage  roturier,  à moins  cpjc  le  roi  nen  ait  fait 
une  riferve  expreflc  dans  fes  lettres  S tmon'tffement. 

l^orfque  le  bien  amorti  fe  trouve  dans  la  mou- 
vance immidiate  d'un  feigneur  autre  que  le  roi , les 
lettres  ÿjimruffmmt  font  toujours  accordées  fans 
préjudice  de  fes  droits,  & elles  ne  lui  font  aucun 
obnacle  pour  don&idcr  l'indemnité  qui  lui  efl  due , 
ni  pour  exiger  qu'il  lui  foii  fourni  homme  vivant 
6c  mourant 

La  condition  & la  nanire  de  l’héritage  amorti  ne 
font  pas  détruites  par  les  lettres  ^jmortÿeauiu  ; d’où 
il  fuit  que  l'héritage  amorti  peut  retourner  ù fa  pre- 
mière condition  ôt  nature  ; qu’il  ne  demeure  amorti 
que  tant  qu'il  cil  polTédc  par  la  main-morte  qui  a 
V obtenu  Vjittani^antai  ; que , dés  qu’il  fort  de  fes 
mains,  il  cefle  d'être  amorti,  parce  que  ïamortif- 
ftmeni  n’ell  pas  réfolutif  de  b mouvance , mais  feu- 
lement fufpcnfif;  & que,  comme  il  cA  pcrlonncl, 
il  ne  peut  fcrvirqu’i  ceux  qui  l’ont  obtenu,  St  nul- 
lement à d autres  gens  de  main-morte , quoique  de 
même  qualité  ou  de  même  ordre. 

Les  biens  pofledes  par  les  gens  de  main-morte , 
foit  qu'üs  foient  amortis  ou  non , demeurent  non- 
feulement  fous  la  jurifdiâion  du  fe'^eur , mais  en- 
core fous  la  mouvance  lèodale  : ib  rcAent  même 
chargés  des  rentes  St  devons  accidentels  au  hef, 
Celt  pour  ceb  que  le  droit  canonique  permet  k 
une  aobcA'e  St  é une  prieure  de  fortir  pour  aller 
faire  hommage.  Audi,  par  arrêt  du  parlement  de 
Bretagne  du  ^o  juillet  1651  , U fut  jugé  que  l'ab- 
beilê  de  S.  Sulpice  devoit  aller  (aire  hommage  au 
feigneur  de  Betton , dans  fon  auditoire , pour  les 
biens  temporels  relevant  de  lui , St  poAedés  par 
l’abbaye , nonobAant  l'allégation  de  l'obbgaiion  de 
clôrare.  • 

Quoique  l'effet  de  X'jmonijfcmeni  foit  en  général 
de  rendre  les  gens  de  main-morte  propriétaires  in- 
commiitables  des  héritages  amortis,  cependant  il  cA 
établi  en  Bretagne  par  lanicle  ifi8  de  b coutume; 

3 UC  le  feigneur  de  fief  peut,  nonobAant  les  lettres 
' jmorrjftmtnt , forcer , durant  l'efpace  de  trente  an- 
nées , les  gens  de  main  - morte  à fe  défiAer  de  b 
polTeAion  des  biens  amojnis  en  leur  faveur.  Cela  a 
été  ainfi  jugé  par  deux  arrêts  du  parlement  de  Bre- 
tagne, des  17  juillef  1719,  St  29  mars  1735  , con- 
Armés  par  une  décifion  du  confeil  du  1 2 feptembre 
1746.  Lctte  décifion , en  mettant  hors  de  cour  fur 
b demande  en  caSTation  du  dernier  de  ces  arrêts  , 
a ordonné  que  l’article  268  de  b coutume  de  Bre- 
tagne feroit  exécuté,  St , en  confiéquence , a main- 
tenu Ic<  feigneurs  de^Aef  de  b Bretagne  dans  le 
droit  de  faire  quitter  aux  gens  de  main  - morte  b 
poireffion  des  biens  par  eux  acquis  dans  les  mou- 
vances de  ces  féiencurs , A mieux  n’aimoieni  ceux-ci 
fe  contenter  de  l’indemnité  St  de  l'homme  vivant, 
mourant  St  conAfquant. 

Des  tiens  au  Jroil  tf  amortijjement.  Par  l’arrét 
du  confeil  du  xi  janvier  1738,  les  échanges,  ac- 
quiAtions,  dons  St  legs  d'immeubles,  faits  unique- 
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ment  pour  agrandir  ou  rendre  plus  commodes  lea 
^ifes,  chapc'Jes,  fâcriAics  St  autres  lieux  deflinc} 
au  fervice  divin,  font  déebres  exempts  du  droit 
ù'jmariijfcmeitr,  11  en  cA  de  meme  des  immeubles 
dcAinés  à fervir  de  logemeus  & de  jardins  aux  com- 
munautés religieufes,  pourvu  qu’elles  n'en  tirent 
aucun  revenu;  mais  1 uemption  cefTcroit,,  A ce* 
immeubles  produifoient  un  revenu. 

Les  htipitaux  St  .'uiues  Ueux  féeufiers  ou  régu- 
liers , où  I hofpiialué  cA  exercée , doivent  jouir  dea 
memes  cxcmpûons  pour  les  immeubles  St  bàtimens 
deAinés , foit  au  logement , é b fubAAance  St  h 
l'ciitrctien  des  pauvres  ou  des  malades , foit  é leur 
inAruélion  gratuite. 

Cette  exemption  a auffi  lieu  en  bveur  des  mai- 
fons  St  êcole^e  cliarité  des  paroilfes , tant  des  villes 
que  de  b campagne , lorfque  les  ùnmeubles  acquis 
ne  font  employés  qu'au  foub^ement  des  malades 
ou  a l'inAruébon  gratuite  de  b jcunellc,  St  ne  pro-, 
duil'em  aucun  revenu. 

Un  arrêt  du  confeil  de  1774  a'ordonné  que  les 
maifnns  abbatiales , pricu raies  St  canonbtes,  St  tous 
les  autres  biens  dé)>encbns  des  lieux  ebuAraux  St 
réguliers , qui  ont  été  ou  feroient  mis  à l’avenir  dans 
le  commerce,  dcMctireroicnt,  par  grâce,  déchargés 
(lu  droit  A' amonijfemesu , pourvu  que  l'ufage  St  b 
dcAinadon  n'en  fulfent  pas  changés  ot  dénaturés  pour 
toujours,  St  é b charge  que  le  droit  de  nouvel 
acquêt  en  feroit  payé  par  les  bénéAciers  St  autres 
gens  de  main-morte,  rebdveineni  ù b durée  des 
baux  de  ces  biens. 

Le  clergé  de  France  a fait  des  repréfentarioos  au 
fujet  de  cet  arrêt , en  ce  qu’il  paroiftoit  comprendre 
dans  b même  cbATe  toutes  les  maifons  abbariales  , 
prieurales  St  aun  es  fcmbbbles , quoique  celles  ac- 
quifes  avant  1641  puAcnt  être  mifes  dans  le  com- 
merce fat»  donner  lieu  au  droit  de  nouvel  acquêt , 
attendu  fau’ellcs  avoient  été  amorties;  en  confé- 
quence , le  confeil  a rendu  un  autre  arrêt  le  29  jan- 
vier 1776,  qui , en  déebrant  les  maifons  abbariales 
prieurales,  canoniales,  St  aunes  de  meme  nature,' 
que  le  clergé  poAédoit  avant  1641  , ou  qui,  ayant 
été  acquifes  depuis , ont  été  données  i loyer  avant 
1700,  exemptes  de  tout  droit  A' amortijfemeni  Si  de 
nouvel  ac(]uét , quoiqu'elles  foient  mifes  dans  le 
eommcrce , St  qu'elles  produifent  un  revenu , a 
ordonné  que  celles  acquifes  depuis  1641 , <pil  n’ont 
été  données  é loyer  que  depuis  1700,  contimie- 
roient  d'étre  affujetties  au  droit  de  nouvel  acquêt, 
lorfqii’elles  feroient  louées , ù mo'ins  qu’elles  n euf- 
fent  été  amonics , ou  qu'elles  ne  fulTcni  réputées 
l’cne , comme  faifant  partie  de  dotations  ou  fonda- 
tions royales.  ^ 

Les  fondations  perpétuelles  de  prières,  faites  dans 
les  hôpitaux  ou  <bns  les  maifons  St  écoles  de  clia- 
rité , ne  font  fujettes  au  droit  A'amartiJJemtni , que 
jufqu’ù  concurrence  de  ce  qui  cA  jugé  néccAaire 
pour  acquitter  ces  fondations  : mais  celles  qui  font 
faites  CO  deniers  aux  autres  gens  de  mam-raotte. 
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* font  fujettcs  au  paiement  de  ce  droit  fur  le  pied  de 

la  totalité  des  fommes  données,  lorfque  le  dona- 
teur n*a  pas  fixé  les  fommes  qu’il  veut  être  em- 
ployées \ l'acquit  de  ces  fondations. 

Les  confiru^ions  ï neuf  & les  reconfiruâions 
des  fermes  6c  autres  édifices  qui  ne  prodiiifent  par 
Ctix-mcmes  ni  revenu  ni  loyer  paniculicr,  6c  qui 
ne  fervent  q i’à  la  commodité  ae  ces  fermes,  ne 
font  point  fujettes  au  droit  ^amortij/irrunt.  Mais  fi 
les  gens  de  main-morte  en  retiroient  ou  pouvotent 
letürr  des  loyers , elles  feroient  fu)cttes  au  droit 
{Camortijfcmtnt  ^ fur  le  pied  de  la  valeur,  tant  du 
fol  que  des  bâttmcns , à la  déduâion  néanmoins  du 
tiers  pour  le  fonds  amorti , en  jufiifiant  qu’il  la  été 
avec  finance. 

11  Êiut  remarquer  à ce  fujet , qu^  les  gens  de 
main-morte  ne  peuvent  joindre  à leur  clôture  aucun 
édifice , ni  fiiirc  aucune  conflruclion  ou  reconfiruc* 
tion  de  bâtimens , qu’aprés  en  avoir  communiqué 
» les  plans  & devis  aux  intendans  des  provinces,  & 

à Paris,  au  lieutenant  général  de  police  ; ces  offi- 
ciers envoient  enfuite  leur  avis  au  confeil , tant  fur 
ta  néceffitè  des  confiruâions,  que  fur  les  droits 
• é' amortijfcmcnt  qui  peuvent  en  être  dus.  Les  gens  de 

main-morte  qui  contreviennent  à«|a  difpofitiun  dont 
il  s'agit , doivent  être  condamnés  à payer  le  double 
^ de  la  fomme  à laquelle  monieroient  ces  droits,  fi 

les  bâtimens  étoiem  fujets  â 

Lorfque  l'^cquifinon  ne  porte  pas  expreiTément 
que  les  biens  acquis  doivent  être  joints  à la  clô- 
ture, le  droit  ^^imonijfenunt  efi  dû,  quand  meme 
les  acquéreurs  joindroient  enfuiie  ces  biens  à la  clô- 
ture : c'cA  ce  qu'a  décidé  l’arrct  du  confeil , rendu 
le  ai  mai  1743  contre  les  rcligicufcs  de  Notre- 
^ Dame  de  Saint*/unicn. 

Les  droits d'izm(?rf/^n;r/7t,^dus  pour  les confiruc- 
fions  6c  rcconfiniélions  de  bâtimens , mptttiennem 
au  fermier , pendant  le  bail  duquel  IcsDatiiisens  ont 
été  commencés , pourvu  qu’il  y ait  des  devis  6c  des 
dépris  paHcs  pardevam  notaires  pendant  1a  duree 
de  fon  bail. 

Les  bâtimens  que  les  villes  6c  les  communautés 
font  confinilre  pour  des  csfemes  ou  ppur  loger  les 
gouverneurs , évêques , intendans  & curés , ou  pour 
* tout  autre  objet  d'utilité  publique  Ôc  de  décoration, 
font  exempts  du  droit  à\intorùJfcnicnr^  pourvu  quMs 
ne  nroduifent  aucun  revenu  , 6c  <|ue  le  fonds  en 
ait  Clé  amorti  avec  finance.  Si  les  villes  8c  cororftu- 
naurés  aebétem  des  maifons  toutes  bâties  pour  les 
ofages  dont  on  vient  de  parler,  Y amordffuntru  n*cn 
doit  être  payé  que  fur  le  pied  de  la  valeur  du  fonds* 
Lorfque  les  bâtimens  nom  il  s'agit,  cefTant d*ètrt 
employés  pour  rutlUté  publique , vlenoent  à prtf- 
’ duire  «n  revenu , les  villes  6c  communal^  doivent 

payer  au  fermier  aÔuel  YamortiffmMt  fur  le  pied 
du  capital  des  loyers , à la  dédufiion  néanmoias  de 
la  fomme  payée  pour  TamorttJftmefU  do''foL 
Le  fermier  n’efi  point  obbgé  de  s'en  reporter» 
pour  la  liquidation  des  droits  ^•tmorûfftment , amr 
efiimations  des  biens , faites  par  les  edurats  d*ac- 
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^Dindon  ou  p3T  les  aQes  de  donation  ; sll  y a con- 
tefladon  à cet  igard , les  biens  doivent  itre  ellimés 
par  expens  convenus  ou  nommés  d'office. 

Lorfque  1a  liquidation  fe  doit  lâire  fur  le  capital 
des  revenus , ce  capital  doit  ttre  fixé , pour  la  ville 
de  Paris , au  denier  vingt-detix , & pour  les  autres 
villes  & la  camp^ne , au  deni^  vingt. 

Le  droit  à' jmortiffanent  cft  du  fur  a valeur  des 
biens  acquis  fans  déduSion  de  l'ufufhiit  réfervé  ni 
d'aucune  autre  cliarge.  C'eft  pouri^uoi , par  arrêt  du 
confeil  du  ii  mars  1750,  il  a été  jugé  contre  les 
rcligieufes  de  la  viGiaüon  de  Chailloi,  qu'il  ne  de* 
voit  être  fait  aucune  déduâion  des  rentes  viagères. 

U n'cA  point  dû  de  àro'itd'amortifftmmi  pouf  raifon 
des  biens  donnés  par  les  rois,  parce  qu'il  eft  de  l'ef- 
fence  du  don  d'éirc  gratuit , a.  qtie  le  fouverain  , • 
en  donnant , accorde  la  capacité  fuffifante  pour  re- 
cevoir & pour  poGîdcr  ce  qu’il  donne.  Il  fut  même 
décidé , lors  du  recouvrement  de  i £89 , que  les  fondé 
acquis  des  deniers  donnés  ou  légués  par  le  roi , Il 
condition  d'en  faire  emploi , feroient  exempts  de  tout 
droits  à'jmoriijfcmtni  & de  nouvel  acquêt.  , 

Les  droits  à'amonijfimtni  des  fondations  faites  ea 
termes  généraux,  (ans  déftgnation  d'églife  ou  de  main* 
morte  ,a  la  charge  par  les  héritiers  de  faire  dire  les  priè- 
res qu'ils  jugeront  à propos , doivent  être  payés  par  tes 
héritiers  des  fondateurs,  & le  fermier  peut  décerner 
fes contraintes comrc  eux;  mais,  lorfque réelife où 
la  fondation  doit  être  exécutée , eft  défignée , la  con- 
trainte doit  être  décernée  contre  la  main -morte, 
fauf  fon  recours , s’il  y a lieu  à l’exercer. 

La  jurifpnidence  n’adinet pas  ce  recours,  lorfqull  j 

s'agit  de  donations  entre-vits , ii  moins  que  l'acquit 
des  droits  ne  foit  une  cLaufe  de  la  donat'ion  ; mais.  j 

lorfqull  efl  queflion  de  legs,  le  recours  efl  adms,  1 

poiffvu  t|ue  le  droit  n’cniame  pas  les  réferves  cou- 
tumières ; car  b loi  ne  pcrmetiam  pas  aux  hommes 
de  difpofer  de  runivcrfalité  de  certains  biens  , U 
Qnit  que  l'héritier  les  trouve  daps  la  fucceffion. 
fUnfi , dans  b coutume  de  Paris , les  quatre  quints 
des  projlrcs  ne  peuvent  pas  être  cltarm  de  con- 
tribiier  au  (laiemcnt  du  droit  d'Mmriijftmnn  •' 

Il  n’eû  dû  aucun  droit  £ amoniffrnunt  pour  les 
fommes  & effets  mobiliers  *,  donnés  il  des  commu- 
nautés ou  autres  gens  de  main-mone  fans  aucune 
fondation  de  méfié  ou  prières  particulières,  ûijette* 
i ritr'ibution , & feulement  pour  avoirpart  aux  prières 
^inairet  de  U communauté  ou  de  l'églife. 

Toutes  Its  fondations  pour  cinquante  ans  8c  an- 
delTous  doivent  moitié  du  droit  i.monijitmtiu , Sc 
au-deffiis  de  cinquante  ans  le  ^it  entier.  Mtis  cette 
difpofition  ne  comprend  ni  iS  méfiés  ni  les  autres 
prièra  qui  doivent  fe  dire  dans  l'année,  k compter 
du  jour  de  la  mort  du  tefhieur  : il  n'efl  dû  pour 
celles-ci  aucun  droit  d'amoriiffemtau 

Les  gens  de  main-morte  qui  acquièrent  des  biens 
roturiers  dans  leurs  direâes , en  co#iquence  des 
lettres,ntentes  tnii  ont  pu  leur  être  accordées,  doi- 
rent  le  droit  StmtitimmcM  au  cinquièine  ; mais  . 

lorfÿlà  , 
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loHque  11  riunion  de  la  roture  au  fief  n’i  pas  lieu, 
]itmortijfem(Hi  n'ell  dû  qu'au  fuiéinc. 

L’jmarfÿtmf/i/  des  biens  en  franc -ideu  doit  être 
payé  coniuw  pour  les  autres  biens,  c'eft-i-dire , 
au  cinqiiicmt  pour  les  biens  en  franc -alcti  noble, 
& au  uxième  pour  les  biens  en  franc-aleu  roturier. 

Loii'que  le  droit  dtimo'iijfcmint  eft  dû  pour  des 
dons  & legs  des  fommes  en  argent  ou  d'eifcts  mo- 
biliers , il  doit  être  fixé  i raifon  du  fixième. 

L’jmorüffîmtm  des  melTes  fondées  dans  les  hô- 
pitaux, hôtels-dieu  & autres  maifons  de  charité, 
doit  être  payé  fur  le  pied  de  U rétribution  fixée  à 
dix  fols  pour  chaque  méfié  dans  les  prorinces,  & 
û quinr.c  fols  dans  la  ville  & hanlieue  de  Paris. 

Il  faut  remarquer  qu'outre  le  droit  principal , il 
£mt  aufii  payer  les  fous  pour  livre  , établis  par  divers 
édits  & déclarations. 

Du  droit  d'umortijTemtnl  fixé  dont  aiultjutsproviitctj 
du  royuuuu.  Dans  Te  Roimillon , Vttmoriijlemtitt  cfi 
fixé,  par  une  ordonnance  de  Jacques  I,  roi  d'A* 
ragon , de  l'année  i JTÛ , au  quart  de  la  valeur  des 
héstages,  biens,  immeubles  & droits  mobiliers  , 
acquis  ou  donnés.  Des  arrêts  du  confcil  des  if  jan- 
vier 1691  , & Il  août  170^,  ont  ordonné  qiie  le 
droit  dont  il  s'agit , condmieroit  d'étre  payé  fur  ce 
pied  dans  cette  province. 

En  Artois , en  Flandres  & en  Hainaut , le  droit 
Sumonijfimtnt  fe  paie  il  raifon  de  trois  années  du 
revenu  des  biens  nobles  ou  en  roture,  il  l'excep- 
tion des  hôpitaux  & des  maifons  de  charité , lef- 
els  ne  doivent  que  moiné,  c'efi-h-dire , un  an  & 
mi  du  revenu,  fuivant  les  déclarations  des  aa  no- 
vembre 1695  , & 9 mars  1700. 

Dans  la  Franclie^mtc , Vomoniffirntm  fe  payoit 
autrefois  à raiibn  de  cinq  années  du  revenu  des 
fiefs , & de  trois  années  du  revenu  des  biens  de 
roture.  Mais,  par  la  déclaration  du  18  mai  1731 , 
ce  droit  a etc  fixe  , pour  cette  province , au  meme 
taux  qu'il  eft  aflueUcment  paye  par  les  autres  pro- 
vinces de  rmtérieur  du  royaume.  Il  iâut  neanmoins 
excepter  les  fondations  à prix  d'argent , pogr  lef- 
^elles  feulement  ïumonijjemcni  fe  paie  en  Franche- 
^mté , h raifon  de  trois  années  du  revenu , félon 
l’arrêt  du  confeil,  rendu  le  11  mars  1719,  en  â- 
veur  des  Cordeliers  de  Bcfanqon  , contre  le  fermier, 
qui  avoit  appellé  de  l'ordonnance  de  l'incendam. 

Suivant  la  déclaration  du  roi  Sianiflas,  du  lajuin 
1738,  le  droit  d'tmorùffiment  ell  fixé  en  Lorraine 
au  tiers  de  la  valeur  dci  fiefs  & autres  biens  nobles , 
mouvans  immédiatement  du  fouverain , tant  à caufe 
des  domaines  dont  il  jouit , que  de  ceux  qui  font 
tenus  de  lui  à titre  d’engagement. 

Le  même  droit  cil  fixé  au  cinquième,  tant  pour 
les  biens  en  roture  qui  font  dans  la  cenfive  du  roi , 
que  pour  les  nefs  & autres  biens  nobles  qui  ne  font 
flans  la  mouvance  de  là  inajeflé  , qu'en  qiuiliié  d'ar- 
riére-fiefii. 

A l’égard  des  terres  en  ronire , tcuues  en  cen- 
fives  de  feigneuis  cenficrs  & féodaux , ïjmonifii- 
tntnt  ell  fixé  au  fixième.  Les  rentes  ISt  les  fommes 
Jurifprudetiu.  Tom  /. 
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en  argent,  données  ou  léguées  anx  gens  de  mai/-: 
morte  pour  (ùreté  des  fondations  perjiétitelles , doi- 
vent aulfi  VjmoriiJJimc/u  fur  le  pied  du  fixième  des 
capitaux. 

• Des  bietts  ijtâ  ne  font  pus  fujets  au  droit  Xumor 
tijfement.  1°.  Lesgensde  main-morte  qui , pour  lûreté 
de  leurs  créances , polTédent , i titre  d’engagement , 
des  biens-fonds  en  vertu  de  jugemens  ou  iTaélci. 
pâlies  pardevant  notaires , font  tenus  de  payer  le 
droit  de  nouvel  acquêt  depuis  leur  jouillânee , & 
lorfqu’ils  ont  pofiède  dix  années , ils  doivent  fe  dé- 
filler  de  leur  pulfcfiion  , fauf  à eux  à faire  vendre 
les  biens  engagés  pour  être  p.iyés.de  leurs  créances. 
Mais  comme  ils  peuvent  obtenir  du  roi  des  lettres- 
patentes  pour  continuer  leur  jouifiànce  des  biens  et; 
gagés  aii-delé  de  dix  années,  ils  font  alors  tenus  d’en 
payer  Yumorti/fement,  à condition  toutefois  que,  fi, 
par  le  moyen  du  rembourfemeni  de  leurs  créan- 
ces, ils  venoicm  à être  obligés  de  quitter  la  polTef- 
Con  de  ces  biens , il  leur  feroit  libre  de  remplacer 
les  fommes  rcmbouiices  en  d’autres  fonds  de  même 
nature,  fans  payer  de  nouveau  Vomortiffement.' 

1°.  Les  fommes  données  ou  léguées  pour  caufe 
de  fondations  de  meifes , de  prières , de  fubfiAance 
cTétudians , mariages  de  pauvres  filles , foulagemeni 
de  prifonniers,  & autres  œuvres  pieufes  de  même 
namre,  & qui  font  délivrées  aux  gens  de  main- 
morte en  rente  fur  l'hôtel-de-ville  de  Par'ts,  ne  font 
fujeites  i aucun  droit  dé jmortijfement.  Les  gens  de 
main-morte  peuvent  aufli  placer  en  pareilles  rentes 
les  fommes  reçues  pour  l'acquit  des  fondations  dont 
il  s’agit,  fans  être  obligés  de  payer  aucun  droit 
ôiumortilpment, 

3°,  L'exemption  du  même  droit  a lieu  en  faveur 
des  gens  de  main-mone  pour  l'acqiiifition  des  rentes 
conîlituécs  par  le  clergé  en  vertu  de  lettres-patentes 
des  î8  ju'ui  1735  , & a4  mai  1760,  même  ^ans 
le  cas  où  ces  rentes  font  d'tnnées  ou  léguées  pour 
caufe  de  fondation  ou  œuvres  pies  ; mais  fi  ces 
rentes  étoient  acquifes  par  des  gens  de  main-morte 
avec  des  deniers  donnés  ou  légués  à la  charge  de 
fondation  , elles  feroieni  fujencs  au  droit  <f un;  ■<r- 
tijfement  en  vertu  de  l'article  9 du  réglement  du  1 j 
avril  1751. 

4”.  Les  rentes  é quan-e  pour  cent , créées  par  l’édit 
du  mois  d'avril  1758,  fur  les  aides  St  gabelles, 
peuvent  aulfi  être  acquifes  par  les  gens  de  main- 
morte , fans  qtfils  foieni  obligés  de  payer  aucun 
droit  £ amortijfemem  , à moins  toutefois  que  ces 
rentes  n'aient  été  données  ou  léguées  1 charge  de 
fondation  , ou  acquifes  pour  faire  emploi  des  de- 
niers donnés  à ceue  charge. 

3“.  L’exemption  de  Vamortijfemeni  a pareillement  ’ 
lieu  en  faveur  de  la  main-morte, pour  l'acquifiiion 
des  rentes  confticuées  fur  les  ailles , fur  la  ferme 
générale  des  polies  & fur  les  pays  d'états , mais 
avec  les  mêmes  rellriâinns  que  pour  les  rentes 
fur  les  aides  & gabelles.  Quant  aux  autres  efiets , 
ils  font  fujets  h VjmoniJfement , iisxé  en  cas  de  rem- 
bourfement  de  ces  elTecs,  à les  remplacer  en  autres 
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#sntcs , fans  payer  un  noureau  droit  ^ammlJfaÊUHt. 

6®,  Il  n’eft  point  dû  de  droit  d*<Miorti^oirnf  des 
fommes  données  en  argent  pour  la  dot  des  perfoo- 
aes  qui  embraflTem  U vie  rcligieufc , ni  des  rentes 
eonnituées  qui  font  créées  ou  cédées  pour  le  même 
objef , parce  que  la  main-morte  les.poiîéde  libre> 
ment  & fans  charee  de  fondation. 

, bltis  fl,  pour  la  dot  d’une  relideufe,  il  ctoU 
cédé  é la  communauté  un  fonds  oc  terre  ou  une 
rente  foncière  rachctable  ou  non  rachetable,  le  droit 
fTamortiffement  ferok  du  fans  difficulté , parce  me 
ces  biens  ne  fauroiem  paffier  dans  la  polTeffion  des 
ens  de  main-morte , à quelque  titre  que  ce  puilTe 
tre , faits  être  amortis. 

7*.  L’abbé  & fes  relieicux  ne  faifam  mfnn  meme 
corps,  il  n’eft  point  dû  de  droit  d*<wwrri^7ô»»cflf  pour 
le  partage  des  biens  de  l'abbaye  entre  eux.  Il  fem- 
ble  qu*on  devroit  fuivre  la  meme  régie , quand  les 
religieux  achètent  une  ponion  de  la  menfe  de  l'abbé 
ou  l’abbé  une  portion  de  la  menfe  des  religieux  ; 
cependant  le  confetl , jugeant  que  cette  idée  d’un 
même  corps  s’evanOuiflbit  dans  un  contrat  de  veme> 
parce  qu'on  ne  vend  point  à fot-inéme,  a décidé 
que  dans  ce  cas,  le  droit  d'amortyjemettt  devoit  être 
payé. 

d®.  Il  o'eft  dû  aucun  droit  à^amcrtîjftment  par  les 
curés  des  paroiftfes  pour  raifen  des  traofaoions, 
concordats,  ou  acquittions  faites  au  profit  de  leurs 
cures,  rclitivement  aux  dtxmcs  de  leurs  paroiftes, 
foii  qu’elles  foiem  ceclcfiaftiques  ou  inféodées. 

De  Vordre  de  Malte.  L’ordre  de  Malte  avoit  pré- 
temhi  qu'il  devoit  être  exempt  du  droit  d'amortij^ 
fement,  parce  qu'il  eft  hofpir.ilier , & que  les  che- 
valiers commandeurs  ne  font  que  des  adminiftra- 
teiu^  de  l’hôpital  général,  6c  non  des  bénéficiers^ 
mais  comme  la  déclaration  du  ^ juillet  1689  6c  les 
regtemens  poOcrieurs  n’accordem  l'exemption  du 
droit  dont  il  s’agit , qu'aux  hôpitaux  de  1 intérieur 
du  royaume  où  rhofpitaUté  eft  exercée  , l'ordre 
de  JVtilte  a été  condamné  à payer  ce  droit  par  arrêt 
duconfcil  rendu  contradiéloircment  le  premier  mai 
1 7 ç ^ , entre  le  grand  prieur  de  France , le  procureur 
généré  de  l’ordre , le  commandeur  de  S.  Jean  de 
Latmn  & rinfpcéleur  du  domaine. 

Pars  ifuel  temps  eff  dû  U droit  d*.imorri£ement. 
Lorfqu'il  s'agit  d'acquiftrlons  qui  ilonncnt  ouverture 
au  droit  iVamartiffèmens  ^ les  gens  de  main-moae 
ont  l'an  & lournour  mettre  les  biens  hors  de  leurs 
mains  ou  |>our  iatisfaire  au  paiement  du  droit , s'ils 
n'ont  pas  été  é:>incés  pendant  cc  temps , emortc 
qu'on  ne  peut  les  contraindre  k payer  auparavant. 
Ceft  pour  cela  qti'im  .vrét  du  confcil , du  8 avril 
1751 , a ordonné  b reftltution  du  droit  d‘amor:i(lc- 
vutit,  paye  le  10  mai  1749,  par  les  religicufes  de 
la  congrégation  de  N.  D.  de  Cauckbec , pour  biens 
acqitis  le  % avril  précédent,  6c  donc  elles  avolent 
été  dépoftcdé;:s  par  rc:t:tiit  lignager  dans  l’an  6c  jour. 

Mais  fl  b main-morte  paie  voloiuaircmcnt  dm* 
r.in  élc  jour  en  conféqucncc  d’une  rcraife  obtenue 
du  fermier , fous  b condition  de  oe  pourotr  rèpé’ 
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ter  M C3S  d'èvtâion , elle  ne  fera  pas  en  droit  de 
former  une  demande  en  reftituûon , & elle  n'auni 
oue  la  voie  de  faire  emploi  du  montant  du  rembour- 
lemeat,  en  fe  conformant  aux  formalités  preferites. 

S'il  s'nit  de  biens  donnis  emre-^,  le  droit 
i'jmoriiJIemme  cA  acquis  par  f acceptation  qui  donna 
La  pcrfcâion  à la  donation , quand  même  l'exécu- 
tion dc4a  donation  ferok  différée  par  une  rêferve 
d’ufuAuit  on  autrement. 

De  plus , les  gens  de  main-morte  ne  peuvent 
valablement  r au  préjudice  de  droits  du  roi , réli- 
lier  une  donation  une  fois  acceptée.  CeA  d'après 
ce  principe , que , par  arrêt  du  confeil  du  août 
1717,  les-retigieufes  de  S.  Benoit  de  Perigueux  ont 
été , nonobAant  leur  renonciation  , condamnée 
au  pnement  du  droit  ÿamornjjinunt  d’une  fomma 
i elles  donnée  cntre-viA,  en  171a , i cha^e  de 
fondation,  pour  n’étre  délivrée  qu'aprés  la  mort 
du  donateur,  & cette  jurifprudencc a eé  conArmée 
par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  16  août  1718. 

A l'égard  des  b'iens  Sc,  eActs  donnés  & légués 
par  idlamcm  Sc  autres  difpofitions  de  dernière 
volonté , le  àro\t.d'Mnor:i£hnent  eA  dû  dés  llni^ 
mm  de  l'accepiation , fans  attendre  la  délivrance 
& la  main-morte  cA  tenue  de  fe  déterminer,  après 
le  décès  des  teAatciirs,  par  une  acceptation  ou  une 
renoiiciaion.  Si  elle  accepte , le  droit  i'amortijjiintnt 
eA  dès-lors  exigible  ; & fi  elle  renonce , U finit 
que  ce  foit  par  aâe  en  forme  & paffé  devant  no- 
taires , pendant  que  les  diofes  font  entières , & 
par  conlèquent  (ans  aa-oir  fait  aucun  aâe  d’accep- 
tation , comme  ime  demande  en  délivrance , Sfc, 

Le  délai  pour  accepter  ou  pour  renoncer  en 
pareil  cas , a été  fixé  i un  tempsplus  ou  moins  long, 
rehuivenient  aux  circonfiances  ; mais  on  peutéta. 
blir  en  général  qu’il  ne  doit  pas  excéder  fut  mois,  i 
compter  du  jour  du  décès  du  teAateur. 

Le  droit  à'amenijfmmt  des  bâtimens  conAruilS 
fur  des  terreins  donnés  par  des  gens  de  main-morte, 
i baux  emphyiéonqucs  ou  1 vie , è la  cliaige  par 
les  preneurs  d’y  bitir , n’eA  dû  qu’à  l'expiration 
des  termes  convenus  par  les  baux  ; mais  fi  ces  bâ- 
limens  font  confiruits  tbns  le  cours  d\in  bail  or- 
dinaire, ils  font  fujets  au  droit  ifamcru^inou  anffi- 
lât  qu’ils  fom  couverts. 

Le  fermier  a trois  ans  après  fon  bail , pour  s'aA 
(cirer,  par  des  demandes  en  bonne  forme , les  droits 
ouverts  pendant  le  cours  du  même  bail , & même 
ceux  échus  antérieurement  & qui  ont  été  négligés 
p.tr  les  fermiers  précédens,  pourvu  toutcfms  qii*i] 
ne  remonte  pas  au-delà  de  vingt,  années  depuis  le 
jour  de  fa  demande. 

Le  recouvrement  des  droiis  êf amorrijjimtnt  fe 
fait  en  vertu  de  comrainies  décernées  par  le  fer- 
mier , & vifées  par  l’intendant  de  la  province  on 
CC5  droits  font  dus.  Les  (rais  de  la  première  figni- 
fication  de  la  contrainie  ne  font  point  à la  charge 
des  redevables.  Ceux-ci  onr  un  mois , à compter 
du  jour  de  cette  fignification,  pour  fe  pourvoir  par 
oppofinun.  S’ils  ont  négligé  de  propofer  Icum 
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*»oyen»  dam  cî  délai , 1»  pourruitei  doWcm  4tre 
continuées  à leurs  frais. 

La  reftitmion  des  droits  A' jmanilftmeni  indiiemem 
perçus  pendant  le  cours  du  bail  du  fermier,  tic 
peut  être  detnandee  que  durant  les  deux  années 
qui  fuivent  la  fin  du  bail  : fi  ces  droits  n'ont  été 
^yés  qii’après  le  bail  fini , la  preferiprioii  des  deux 
années  ne  court  que  du  jour  ou  paiement. 

La  connoiflance  des  conteftations  qui  petivent 
s’élever  au  fujet  du  droit  lï jmort}fp:mir,i , cil  attri- 
buée aux  imendans  des  provinces  en  première  inf- 
tanec  , à la  charge  de  l'appel  au  confeil  ; & il  n'eft 
as  permis  de  fc  pourvoir  pardevant  d'autrds  juges, 

peine  de  500  Uv.  d'amende , ainfi  qull  a été  jugé 
par  deux  arrêts  du  confeil,  des  a)  janvier  & 17 
•vril  1770. 

AMOVIBILITÉ,  f.  f.  ce  terme  efi  plus  de  droit 
eccléfiafiique  que  de  drrsit  civil  ; U défigne  la  qua- 
lité d'un  office  ou  d'un  bénéfice , qui  efi  amovible. 
yoyt^  Cl  dtrnicr  mol. 

Amovible,  adj.  terme  Je  Droit , & fur-tout  dr 
Uroit  eecU^ niiqtu  dit  d'un  office  ou  d'un  béné- 
fice qui  n ell  pas  perpétuel  dont  le  titulaire  peut 
(rre  dcfiitiié , dépoiledé , ou  privé  k la  volonté  du 
fupéricur. 

De  romovihirui  da  ckjrget.  Avant  Louis  XI, 
toutes  les  charges  & tous  les  offices , folt  militaires , 
foit  de  judicAre  , foit  de  finance  , étoient  amovi- 
Hes.  Nous  lifons  dans  les  anciens  hifioriens , qu'à 
cliaqne  renouvellement  des  parlemens , le  roi  en- 
Voyott  la  lifte  de  ceux  qui  dévoient  y avoir  féanca , 
Si  c'étoit  toujours  de  nouveaux  feigneurs  qui  te- 
iiolent  le  nouveau  parlement.  Mais  ce  prince  dé- 
^ra,parun  édit,  que  dans  la  fuite  les  charges  ne 
,Taqueroient  plus  ente  par  mort  ou  par  forâmre. 

L'introduâion  de  la  vénalité  , en  rendant  les 
<c1urges  héréditaires , les  a rendues  non  feulement 
inamovibles , mais  elle  a même  accordé  la  faculté 
de  les  tranfmcttre  à fes  héritiers , ou  de  tes  vendre 
à des  éiranecrs  ; enftüfte  qu'on  peut  dire  qu’il  n’y 
a prefque  ^us  aujourd'hui  en  France  de  chaives 
ou  offices  uraaviéur .-cependant les fiecrêtaiKS  tTctat 
font  iimovitles , les  dignités  qui  confèrent  l'autorité 
& le  commandement,  telles  que  celles  de  maré- 
chal de  France,  de  lieutenant  général  des  armées 
du  roi , 6-e.  font  à la  vérité  inamovibles , c'eft-à- 
dire  que  celui  qui  en  a été  une  fois  revêtu , ne 
peut  être  dépoftédé  du  titre  que  par  mort  ou  for- 
jaiture  ; mais  l’exercice  du  pouvoir  de  ces  offices 
cft  cmiércment  fiibordonné  à la  volonté  du  foiiverain. 

Des  hénéfices  omovibL-s.  En  droit  canonique , on 
diftlngue  les  offices  & bénéfices  en  .smovibles  ou 
inamovibles.  Les  vicaires  des  paroiiTes,  les  grands- 
vicaires  font  amovibles  à la  volonté  du  curé  ou 
de  l'évèquc , prefque  tous  les  offices  claiiftraux  font 
amovibles  à la  volonté  du  fiuiérieur , qui  peut  en 
dépofféder  les  titulaires  quand  bon  lui  femble. 

Les  iiltramontaini  mettent  au  nombre  des  béné- 
fices amovibLs,  par  oppofition  aux  véritables  béné- 
fices érigés  c»  titre  a pcrjiétuiié , le  droit  que  le 
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pape  accortl.:  à «a  pirricuUcr  (îe  jouir,  pendant  fj 
vie,  d'une  portion  des  biens  de  l*cj»lîfc  ,à  prem-re 
p,nr  exemple  fur  les  revenu.s  d’un  bénCdîcc  , ce  (pii 
n’eA  autre  chofe  qu'une  penfton. 

Dans  le  doute , les  bénclîccs  ftculiers  font  cen- 
sés perp<*n)eis,  & les  bènêiiccs  réguliers  font  au  con- 
traire prcfumé,s  amin'iHei. 

En  France,  on  ne  reconnoit  de  bcnchccs 
vibl(4  que  chez  les  réguliers,  qui  les  appelîoiem  ^ 
cienneinent  obédiences,  à came  de  l’obligation  ou 
étoient  les  religieux  qu'on  en  pourvoyoit , de  Im 
(piitter  lorfqu'iHi  le  leur  ordonnoit. 

Autrefois  tous  les  oflices  claiiftraux , toutes  le» 
places  monachales  ou  plutôt  tous  les  bénéfices  ré^ 
guliers  étoient  amovibles.  Lorfquc  les  moines  eurent 
acouis  des  biens  conftdérables , il  fallut  en  confier 
l'aciminiftiTuion  k des  laicptes  nu  ii  des  religieux  ; 
ce  dernier  parti  fut  fuivi.  Les  abbés  , fans  rien 
erdre  de  leurs  droits,  chargèrent  du  foin  des 
iens  qu'ils  avoient  à la  campagne  , ceux  de  leurs 
religieux  qu’ils  crurent  les  plus  propres  pour  cet 
elFct.  La  commiHion  de  ces  religieux  étoit  révoca- 
ble, & au  bout  d'un  certain  temps , ils  retminioienc 
au  monaftrre  oii  ils  rendotertt  compte  de  leur  gef- 
cion  à l'abbé.  Cctce  dé|>endancc  fubfifta  tant  ^uc  la 
pratique  de  la  régie  fut  en  vigueur.  Le  premier  de 
ces  religieux  à qui  l'abbé  communiquoit  un  droit 
de  prééminence  uir  les  -autres , étoit  appelle  prieur  ; 
& Von  imeUa  prieuré , la  ferme  qu'il  ndmir.iftroit.^ 

Dans  la  fuite,  ces  prieurs  trom-crem  lo  moyen 
de  rendre  leur  commiftlon  plus  durable  & meme 
peipétuelle , en  s'arrangeant  avec  les  abbes  qui 
étoient  tombés  dans  le  ^us  grand  relâchement.  Au 
lieu  de  rendre  compte  & de  ne  prendre  fur  les 
revenus  des  fermes  que  leur  entretien , ces  prieurs 
payèrent  aux  abbés  une  rente  en  argent,  8c  reliè- 
rent ainfi  continuellement  (L'ois  leurs  prieurés. 

A l’exemple  des  prieurs , d'au^^  cfficîcrs  des 
monaftéres,aux  offices  dcfquels  étoit  attachée  l'ad- 
miniftration  de  certains  biens,  s'en  appro^uièrent 
les  revenus,  & chacun  fit  menle  à part. 

Plufieurs  de  ces  offices  ont  toutefois  confervè 
leur  premier  état  dans  certains  ordres  mais  ii  ne 
faut  pas  conqircndre  parmi  ces  offices  amovibles , 
les  prieurés-cures  dépendans  de  la  congréption  de 
France  & des  autres  congrégations  qui  depuis  un 
fiécle  ont  obtenu  des  lettres-patentes  pour  atteorifer 
leurs  conftinmons,  en  vertu  dcfqucllcs  le  général 
peut  rappeller  au  cloître , du  confememem  de  l'évé- 
que  diocéfain  , les  titulaires  de  ces  bétiénces.  Ces 
titulaires  font  de  véni?bles  bénéficiers  qui  ne  fau- 
roient  être  dcflitucs  fans  quelque  c^fc , au  lieu 
que  IcspofTcflcurs  des  bénéfices  umoviM  font  plutôt 
des  deftervans  on  de  fimples  adminiftrateurs  que  de 
véritables  titulaires,  puifqu*ils  peuvent  être  révoqués 
fans  caufe , au  gré  du  fupéricur  régulier,  & qu'ils  le 
font  en  effet  louvcnt.  Ceft  fur  cette  diffinéfion, 
qu'il  eft  établi  parmi  no.  s que  le  défaut  d'cxprcK 
fioa  d'uD  bénéfice  amovible  ne  rendroit  pas  un« 
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impètrafion  fubrephcc.  Cependant  par  arrêt  do  par- 
lement d'Aix,  rendu  le  ai  février  1764,  en  la- 
veur du  frère  Routlin,  contre  le  frère  PoniiUon, 
obfer\'antin  , il  a été  jugé  que  la  deHituiion  fans 
caufe  d'un  religieux  inAituè  dans  un  office  amo- 
vlhU  étoit  abufive. 

Quant  à la  qiieflion  de  favoir  fi  les  bénéfices 
ûmtnnhlts  peuvent  cire  rèfignès  en  faveur,  Flami- 
niiis  tient  pour  Tafiinnanvc , & U fc  fonde  fur  ce 
qi^l  fut  décide  le  28  janvier  1583  , que  la  règle 
tir  puhlicandu  rt/îgnaùonihus  a lieu  à l'egard  de  ces 
fortes  de  bénéfices.  M.  Piales  dit  que  , fans  examiner 
fi  l'opinion  de  Flaminius  cft  conforme  aux  princi- 
» pes,  il  fuiEt  d'obfcrver  qu’il  y a très-peu  de  ces 
bénéEccs  en  France , & qug  tous  ceux  que  l’on  y 
connoit  font  affcâcs  aux  membres  de  la  maifon 
dont  ils  dépendent,  ce  qui  fiât  qu'on  ne  peut  les 
réiigner  à des  étrangers.  Inutilement , ajoute  le 
même  auteur,  le  béacHcier  réfigneroit  à un  de 
fes  confrères  , paroc  que  le  fupcricur  ne  nian- 
queroit  pas  de  rappellcr  au  cloître  le  rcTignaiairc 
qui  auroit  été  pourvu  par  le  p^ic. 

Le  concile  de  Trente  a lailfe  à h prudence  des  | 
évêques  , la  nomination  des  vicaires  perpétuels  ou 
jmov'thUs  dans  les  paroUfes  unies  aux  chapitres  ou  aux 
ir<>naflèrcs , en  leur  dotmani  une  ponion  congaie; 
fur  quoi  «les  canonlAcs  ètobliffcnipoiir  les  pays  où 
le  ccrcile  a été  public  £c  reçu,  1°.  que  levéquc 
peut  ufer  de  fon  autorité  pour  érablir  des  vicaires 
^rpèuiùls  ou  amovïhUs  dar.s  les  paioifTes  itnies  à 
%es  communautés , quand  même  les  îettreyd'union 
voudroiem  que  U paroifTe  lut  dcfTervic  par  des 
vicaires  amoviblts , pourvu  que  ces  lettres  aient  une 
d:nc  antérieure  au  concile,  oC  qu'elles  ne  foientpas 
remunératives. 

a*.  Que  l'évêque  ne  fauroît,  en  verni  de  ce 
concile  , mettre  des  vicaires  perpétuels  dans  une 
paroifTe  unie  à une  communauté , quand  fumon 
a été  faite  par  manière  de  concordat  avec  le  faim 
fiégc,  ou  loifqi/elle  cft  fi  arcicnne,  que  de  temps 
immémorial  les  ordinaires  n*y  ont  vu  que  des  vi- 
caires .mnvH'L's. 

Suivant  la  bulle  do  Pic  V , les  cures  de  l’ordre 
de  Prémontré  ne  doivent  être  deflcrvîes  que  par 
des  vicaires  amovihUi  au  gré  des  fupéricurs. 

Les  vicaires  umovihUs  ou  perpétuels  des  paroif- 
fes,  même  de  l’o-dre  de  Malte,  doivent  erre 
np^  rouvés  Jx  examinés  par  févéque  r mais  le  choix 
ou  la  nomination  de  ces  vicaires  n’.‘ppartieni  pas 
toujours  à révcq.rc , c'ert  à celui  qui  pofféile  le 
* bénéfice  oii  eft  la  paroifTe  à faire  ce  clioiv,  meme 
dans  les  moisréfervès  au  pape,fiiuf  certains  droits 
d’;^r‘nrtre  & de  pmvifions  apoT':<'hqi»es , que  le  vi- 
caire atnfi  cW^fi  par  le  curé  primitif , cil  oblige  de 
payer  à la  mbre. 

L’amtivibilliè  des  curés  dans  les  paroifics  a tou- 
jours été  rer.ardèc  en  France  comme  très  préjiidi- 
cîtblc,  L'aniclc  la  de  l'ordonnance  dn  mois  de 
jimvicr  ifia^,  £<  larticlc  2|  du  réglemem  des 
réguliers,  ccnticnncm  à cet  égard  une  difpofiUun 
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que  Louis  XIV  a confirmée  par  fà  décIaratSon  dtr 
29  janvier  1686  , en  ordonnant  que  les  cures 
unies  à des  chapitres  ou  autres  cominunautès  ec- 
clèfiafiiques , & celles  où  il  y a des  cures  primi- 
tifs , feront  defTcrvies  par  des  curés  ou  des  vicaires 
perpétuels  pourv'us  en  titre,  l'ans  que  l’on  y puiiTe 
mettre  à l'avenir  des  prêtres  .vnovtbUs , fous  quel- 
que prétexte  que  ce  loir. 

Cette  déclaration , renouvcllèc  par  celle  du  mois 
de  juillet  1690  & par  l'article  14  de  l’édit  de  1693  • 
ne  concerne  pas  les  paroifTcs  appartenantes  à des 
chapitres  ou  monafières,  & deu^vies  par  un  re- 
ligieux qu  un  chanoine , parce  qu'on  regarde  ces 
paroUTes  plutôt  comme  des  bénéfices  réunis  à ces 
chapitres  ou  monallcres , que  comme  des  églifes 
où  ils  font  curés  primitifs. 

AMPARLIER,  f.  m.  {^Jurifpr.')  viciw  mot  qui 
s'eft  dit  autrefois  pour  arocu/.  On  a dit  aulTi  «non/- 
p^riitr  dans  la  môme  fignificaiion.  Tous  deux  font 
dérivés  de  p.trlier , fignifiant  la  même  chofe.  (Ff) 
AMPLIATIF, adj,  (^urmt  Je  CàMie<llcne romM/te») 
il  fe  dit  des  brefs  ou  induits  qui  ajoutent  quelque 
chofe  aux  concevions  & privilèges  contenus  és 
induits  & brefs  antérieurs.  (//) 

AMPLIATION  , f.  f.  {urme  Je  Chaneelferie , 8c 
finguUércmeni  de  Ckanalierie  romaine^  un  bref  ou 
bulle  ô'jmpüation  eA  la  meme  choie  qu'un  bref 
ampliatif.  ^ 

On  appclloit  autrefois  /eures  iTam^jtion  , celles 
qu'on  ohrenoit  en  petite  chancellerie,  à l’cfFet d'ar- 
ticuler de  nouveaux  moyens  omis  dans  des  lettres 
de  requête  civile  précédemment  impetrées  ; mais 
t'ufage  de  ces  lettres  eft  k préfent  abrogé , & l’or- 
donnance de  1667  qui  les  a abrogées  , a ordonné 
que  ces  moyens  feroient  anicules  par  une  fimplo 
requête. 

Ampliations  Je  eontrMs  , ( termes  Je  Pratiifue,y 
font  des  copies  de  ces  contrats , dont  on  dépofe 
les  grofTes  ès  mains  d'un  notaire , pour  en  déli- 
vrer des  .mpliMions  ou  expéditions  aux  parties  ou 
k des  créanciers  colloqués  utilcmem  clans  un  ordre  » 
avec  déclaration  de  l'imérét  que  chaque  créancier 
a dans  ces  contrats  tebtivement  à fa  collocation  dans 
l’ordre. 

Ampliation  , (rn  terme  de  Finance.)  fe  dit  du 
double  que  l'on  rire  d’une  quittance,  ou  de  tout 
autre  aflê,  ce  qui  s'appelle  encore  duplicata. 

Les  coUcéleurs  des  amendes  des  eaux  6c  forets 
font  tenus  de  donner  quittance  & ampliation  de 
chaque  fomme  qu'ils  reçoivent  des  condamnés, 
ui  ne  font  tmalemcnt  déchargés  , qu'après  avoir 
epofé  au  grcfl'c  de  la  maiirifc,  les  amplutïons 
quils  ont  reçues. 

Les  greffiers  font  tenus  d'inferire  ces  ampliations 
dans  les  regiArcs  des  dépôts,  & d’en  marquer  !a 
réception  au  dos  des  quiirancc's , qui  reAent  entre 
les  mains  tics  condamnés:  c'cA  ce  qui  a été  prei- 
crit  par  l’cdir  du  mois  de  mai  171Ô. 

^Jm}'h.uton  fc  dit  cnco.e  de  l’expédition  en  pa-s 
picr  dun  nouveau  contrat  de  rente  fur  l'hutci-de- 
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TiUe,  Toumle  par  le  nouire  avec  U eroffe  en  par- 
chemin. Le  rentier  garde  la  groife  » oc  remet  icx- 
p^dition  avec  fa  quittance  au  payeur  ,pour  recevoir. 

AMPLIER  f V.  aiS.  ferme  de  Paljis  uritc  dans 
tjuclques  tribunaux , fignific  diferer  & mettre  plus 
su  Ainfi,  amplier  U terme  d'un  paiement  ^ccA 
donner  du  temps  au  debiteur  ; umplier  un  criminei , 
c’eft  différer  le  jugement  de  fon  procès;  amplier 
un  pâjoftnier , c’eft  lui  rendre  Ta  prifon  plus  (iippona- 
ble,en  lui  donnant  plus  d‘airaacc&.  de  Ubené.  (^ 

Cette  cxprcfllon  cil  iifitèe  dans  quelques  jurii- 
di^ions  des  provinces  mcridionales;  il  anive  fou- 
x'cnt  que  les  delais  & les  formes  pouvant  entraîner 
des  longueurs , un  accuiè , décrété  de  prife  de  corps 
pour  délits,  ^ui  ne  peuvent  lui  attirer  aucune  peine 
aifliélive  ou  infamante , demande  fa  liberté  provi- 
foire , & la  converfitm  du  décret  ; fi  le  juge  l*ac- 
cordc  , on  appelle  la  fcntcncc  un  jugement  £ um- 
pUutton, 

Sous  ce  point  de  vue , cette  forme  ne  peut  qu  e- 
rre  utile  ; mais  il  n*en  cfl  pas  de  même  de  la  ma- 
nière dont  CCS  ampliations  font  accordées  par  quel- 
ques juges  inférieurs , oui  y trouvent  un  prétexte 
pour  établir  une  forte  oe  conaiHîon , & qui  fou- 
vent  ne  décrêteroiem  que  tTanïgnè  pour  être  oui , 
ou  d'ajournement  pcrfonnel , s ils  ne  fe  ilaitoient 

fias  d'avance  que  raccuiï , jaloux  de  recouvrer  fa 
iberté,  fe  prêtera  à leurs  exaélions. 

• U arrive  journellement  que  pour  de  fimples  rixes 
entre  de  jeunes  gens  de  famille,  ces  juges  les  décrè- 
tent de  prife  de  corps  : les  parens  alarmés  font  de- 
mander la  converfton  du  décret:  elle  ne  pgut  point 
réguUésemcni  être  rcftiféc  ; elle  devroif  être  accordée 
fur  requête  & fomnuircment  : mais  le  juge  y meirant 
l’appare:!  d'un  jugement  définitif,  taxe  pour  lui  6c 
le  procureur  du  rui  des  épices  plus  ou  moins  fortes , 
fuiram  la  qualité  & la  fortune  de  l’accufc. 

Un  pareil  abus  mérite  la  plus  févere  animadver- 
fion  ; fouvem  le  parlement  a ordonné  la  reflituiion 
des  ép  ces  induerrum  perçues^  & a Êût  de  fortes  in- 
jonéltons  aux  juges  qiti  les  avoienr  exigées  6c  tou- 
chées : mais  comme  fur  mille  exemples  dccescon- 
cufTions  il  en  vient  à peine  trois  k la  connoilTance 
des  magiflrats  fupériciirs , le  public  cfl  vexé , 6c 
fauteur  de  la  vexation  rdlc  impuni , & ne  croit 
pas  devoir  changer  un  arrangcmcnfÿécuniaire  , lorf- 
qu*U  n*a  d'autre  crainte,  en  cas  qu'il  foit  découvert , 
que  celle  d'une  fimple  injonflion  6c  l’obligation  de 
reilitiicr  un  feul  aniclc.  Il  feroit  donc  à deftrer  que 
le  foiivcrain  ou  tes  cours  foiiveraines  filTent  fur 
cet  objet,  un  rcgicmcm  qui  prononçât  la  peine 
dlmcrdiélion  pour  un  an  ii  la  première  fois , & 
pour  la  vie  en  cas  de  récidive. 

AMPUTATION,  f.  f.  {JurifpruJ.cnmîrelte,') 
c cft  le  retranchement  d’un  membre.  On  prononce 
cctiepcînc  en  Fran  c contre  pluflcurs  crimc«  ; quel- 
quefois on  l'inflige  feule,  quelquefois  on  la  jouu 
à des  peines  encore  plus  guindcs. 

Le  panUidc,  le  mari  qui  tue  ù femme»  fum 
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condamnés  1 avoir  le  poing  coupé  , avant  de  iiibir 
le  fu|'plice  qu’ils  ont  mérité.  L’édit  de  mars  tIciôSp , 
rendu  pour  les  colonies  françoifts,  condamne  l’eC- 
clave  liigitif,  après  un  mois  d’ablencc , i avoir  les 
oreilles  coupées , & en  cas  de  récidive  , à avoir 
le  jaret  coupé;  peine  que  nous  avons  imitée  des 
Romains , qui  failoiem  couper  un  pied  à l’clclavc 
fugitif. 

Dans  notre  ancien  code  criminel  on  trouve  que 
les  faux-monnoycurt  étoient  condamnés  à avoir 
le  poing  coupé  , & les  voleurs  à la  perte  d'une  ou 
des  deux  orcùles. 

A N 

AN  LT  JOUR , formule  confacrée  pour  exprimer 
le  temps  qui  tlétcrniiiic  le  droit  d'une  perfonne  en 
pliificurs  cas,  ou  qui  opère  l'ufucapion  6c  même  la 
prelcriptton.  Le  jour  a été  ajouté  à l’jnncc  pour 
faire  aifparoiire  l'embarras  de  favetr  ft  le  jour  du 
terme  devoir  être  compris  dnns  le  terme. 

Il  y a pluficurs  aâionsannales,  ccft-à  dircqu'ori 
ne  peut  diriger  que  pendant  une  anuée , a|  rcs  la* 
(juclle  elles  font  preferires,  6c  on  leur  optHitc  U 
fin  de  non-rcccvoir , tirée  de  l'an  O jour. 

De  cette  efpccc  cfl  l'aélion  en  repanuion  (rin)ti* 
res;  fl  roffcni’c  biffe  paifcr  r.in  & tir  f Aiinen* 
ter  fon  ailioi) , il  n’cfl  plus  recevable , il  cft  cenfe 
avoir  pardonné  rinjure  qu'il  avoit  reçue.  Kn  Lor- 
raine, huit  jours  de  filcncc  de  la  part  de  rodenfé 
fuflîfeut  pour  que  cette  aéUon  foit  preferitc. 

.Suivant  la  coutume  de  Paris,  les  médecins,  chi- 
rurgiens 6c  apothicr.ircs,  font  deJarés  non  receva- 
bles dans  leurs  demandjs,  s’ils  nilg'ûgcn:  d'intenter 
leur  aétion  dans  l'année,  à mo:us  que  d.  ii:ic  iné* 
me  délai  ils  n'alent  fait  arrêter  le  coir.pie  dccequl 
leur  eft  d'i. 

La  même  diijcfitim  .tîicuàrég  rddcsd.’ajMcrs, 
merciers , épiciers , t • » r^s , maçons , cinrj  entiers  ». 
couvreurs , barbiers,  Irbuuieurs,  d’<nic/l!q.ics  <Sc au- 
tres mercenaires  , lorfqifüs  n’ont  pas  formé  leur 
demande , ou  fait,  arrêter  leur  compte  dans  rannée 
qui  a fuivi  leur  travail , ou  la  livraifon  de  leurs 
marchandife.sl 

' II'  cR  cependant  à propos  de  rcmanr.jcr  que  la 
jitrifpnidcnce  du  châidce  cA  dk^bligcr  le  debiteur 
d'amrmcr  qu’il  a wrltAbleniont  p.'iyé  , pourvu 
toutefois  que  la  demande  foir  dirigée  avr>nt  le  hips 
de  trente  ans;  car  ;Jors  elfe  fcioic  cntiérc.*neut 
preferitc.  f PRt-SC.RlPTlON. 

La  tiemande  en  complainte  doit  être  .'luiTi  for- 
mée dins  l'u/i  ber  du  trouble  : autrement  le 
pofTeffeur  qui  ne  feroit  p.*is  pourvu  dans  l'année , 
feroir  non-rcccvable : il  y a plus,  celui  qui  nuroit 
troublé  le  véritable  propriétaire  auroit  lui-inémc  ac- 
quis une  pofTcflion , en  conféqucncc  de  bquellc  Irt 
voie  de  la  conqilaintc  lui  feroit  ouverte  ; 6c  s'il  s’a- 
gilToii  d’efTers  njohilkrs,  h poffcHion  |}ciid.iiit  l'-m 

jour  opércroit  iiiic  fin  de  non-rcccvoir  couiielc 
propriéuire  qui  les  rcclamcroiu 
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tiennent  ^.’.e  c'eft  une  peine  plus  grjve.  Dans  Tcxac- 
tUude,ce  moî  ne  figni^c  rien  amre  chofequelcx- 
cotnmunion  nmieure  qui  retrajulic  enticicmcnt  un 
chrétien  du  Icin  de  l'églifc. 

Il  eft  vrai  que  dans  Panexen  tcAamcnt  le  mot  d*.j- 
nitkeT.e  a deux  fignifications  différentes:  par  la  pre* 
micre,  il  dcfigne  1a  deffinatton  d'un  chofe  à ion 
entière  ruine,  à fa  d^ruélion  cotnplectc;  tel  cA 
Vjtiatkcme  auquel  Moifc  dévoua  les  villes  des  Ca- 
nanéens, 6c  les  Juifs  qui  adoroient  les  faux-dieux. 

Mais  Wm^théme  n'emportoit  pas  toujours  la  mort 
du  coupable , ce  n’étoit  alors  qu'une  excommunica- 
tion par  laquelle  il  étoit  exclu , non  feulement  des 
alTemblées  religieufes,  mais  encore  de  la  commu- 
nion de  la  fyiiagoptc,  6c  des  privilèges  delà  na- 
tion. On  trouvée  f.maihême  employé  iins  ce  feus 
au  cliap.  10  d'Kfdras. 

On  trouve  dans  les  épîtres  de  S.  Paul  le  mot 
à'tinaihéme  employé  dans  les  deux  fignifications  qu'il 
avoit  parmi  les  Juifs.  Mais  il  ne  s enfuir  pas  pour 
cela  que  réclife  puiffe  prononcer  Vanjthcme  dans  le 
fens  d'une  deftruélion  entière.  La  puilTancc  qu'elle 
a reçue  de  i.  C.  cft  toute  fpiritiicllc , 6c  les  moyens 
ü’elic  a droit  d’employer  contre  ceux  qui  violent 
CS  loix  , ne  peuvent  avoir  d’effet  que  dans  l'ordre 
furnaturel,  ou  les  priver  feulement  de  ft  commu- 
nion extérieure  ; ainfi  on  ne  doit  regarder  \'anMhe-> 
me  que  comme  une  cxcommunicarion  majeure. 

Lmfage  du  mot  ariJiheme  cft  devenu  trcvfrèauent  : 
les  pères  & les  conciles  t'emploient  dans  tous  les  cas 
oii  celui  ^excommunie jùon  leur  paroîf  trop  foible. 
On  le  tr#uve  fur-tout  ï la  ffn  des  canons  du  con- 
cile de  Trente,  6t  de  quelques  autres,  où* après 
les  définirions  des  articles  de  foi,  les  pères  du  coi> 
cilc  déclarent  a/kitkéme  ceux  qui  penieront  ou  en- 
feigneront  différemment.  Dans  cette  manière  de 
s'exprimer,  le  mot  d*jnat/téme  ne  peut  avoir  ni 
prélcmer  d’autre  fens  que  défaire  rcgardercomme 
hors  de  l'églifc  celui  qui  tient  une  aoârine  diffè- 
reme  de  celle  du  concile. 


?: 


338  A N A 

Cette  prefeription  d’.t7  & jour  y en  matière  de 
compl.iimc,  court  contre  les  mineurs,  les  abfens, 
les  infenfes,  les  femmes  mariées,  l'cglife  Sc  tous 
lîs  autres  qui  peuvent,  en  différens  cas,  ufer  du 
bénéfice  de  reftitution.  Kuyrç  Complainte  , Réin- 
TÉCRANDE. 

. Van  & jour  cA  encore,  en  maiicrc  de  retrait  li- 
gnager , le  lenne  accordé  aux  lignagers  pour  re- 
traire  un  Ivèrîtagc  propre  qui  a ère  aliène,  & au- 
delà  duquel  il  n'cA  plus  praticable.  U y a des  cou- 
tumes ou  ce  délai  n’cA  que  de  deux  ou  de  trois  mois. 
Ce  temps  court  meme  contre  les  mineurs , fans  cf- 
pèrancc  de  rciVmition. 

L'atlion  en  retrait  cA  tellement  preferite  parl’iw 
6»  jour  que  ft  elle  avoit  été  imentée  après  ce  delai , 
& que  i acquéreur  eût  confenri  l’abandon  de  l'Iiè- 
ritage  , on  ne  pourroit  regarder  cct  abandon  que 
comme  une  nouvelle  vente  qui  occafionncroit  de 
nouveaux  droits  (cigneuriaux  , & feroit  reg.irder 
flicritagc  retiré  daiis  la  man  du  rctnvuni  comme 
uu  véritable  acquêt,  6c  qui  n'empèchcroit  pas  les 
créanciers  du  premier  acquéreur  de  fuivre  cet  hèri- 
fâge  pour  la  iiirctè  de  leurs  hypothèques,  ^oyei 
RCTRAIT  LlONAOrR. 

C’eA  une  maxime  fondée  fur  plufieurs  anciens  ar- 
rêta , & fur  r:mtori:c  de  ceux  qui  ont  écrit  fur  la 
marierWu  retrait,  que  U demanue  en  retrait  ligna- 
ger , 6c  toutes  les  aurrés  aéKons  annales  fc  périment 
par  un  an  lori'qu'elics  n’om  p.is  encore  été  contef- 
tèes.  I/orilonnnnce  de  Rouifillon  6c  l’arrêté  de 
1692,  qui  déclarent  que  tomes  les  inAances,  quoi- 
nc  non  comcAèes , te  périment  ysr  trois  ans , ne 
oivent  s'entendre  que  des  aérions  ordinaires,  6c 
non  des  annales;  leur  e^rit  ayant  été  d’abreger  le 
tcjTips  de  |>cremntion , 6c  non  de  le  prolonger  ; 
mais  lorfquc  ces  aérions  ont  été  comeAées , elles  ne 
fc  pè.imuir  plus  que  par  trois  ans. 

Il  feroit  peut-être  utile  qu'en  ajoutant  aux  difpo- 
fitiüis  lie  l’ordonnance  de  1667  , qui  règle  le  temps 
dans  lequel  on  peut  appellcr  d’un  jugement  fur  quel- 
que matière  que  cefoit , on  comraiçnii  un  retrayani, 
débouté  p.7r  fcntcnce  de  fa  demande  en  retrait  ,d'iqj- 
pellcr  de  ce  jugement  dans  I'j/j  & jour  du  juge- 
ment, de  la  meme  manière  que  la  loi  l'oblîgc  à 
former  fa  demande  dans  ce  diclai.  Il  y auroli  une 
vériniblc  jiiAicc  à ^ lui  accorder  pour  appellcr, 
que  le  même  temps  qui  lui  .a  été  concédé  pour  in- 
tenter fon  aAion:  ce  feroit  le  moyen  d’abréger  le 
délai  qui  rcrfl  U propriété  (Tim  héritage  incertaine. 

ANARCHIE,  f.  f.  (^Pofui^iie.j  c'cA  un  défor- 
«Irc  dans  un  ci.ii , qui  crsafiAe  en  re  que  perfonne 
n'y  n^affex  d’autorité  pour  commander  6c  faire  ref- 
pcfler  les  loix;  le  peuple  alors  fc  conduit  comme 
il  veut , fans  fubordinaiion  6c  fans  police. 

En  général,  tout  gouvernement  tend  au  defpo- 
tifme  ou  à V.in.ire^ie, 

ANATHÈME,  f.  m.  (Droit  c.inort.')  les  cano- 
biAcs  ne  font  pas  d’accord  fur  le  fens  véritable  de 
ce  mot  : les  uns  veulent  que  Van.ttJi/me  foit  la  mê- 
me chofe  que  rexccramurùcation  ; les  autres  fou- 


On  diAinguc  aujourd’hui  deux  fortes  danMftérr.es  : 
les  uns  font  judiciaires,  les  autres  abjuratoires. 

Les  judiciaires  ne  peuvent  être  prononcés  que 
par  un  concile , un  pape  , un  évêque , ou  quelque 
autre  perfonne  a)pnt  jurifdiftion  à cct  égard , les 
folcmaiiés  qui  l’accompagnent  font  les  mêmes  que 
celles  de  l’excommuRication.  f oye^  Aggratk, 
Excommunication. 

V.muthémc  abjwratoirc  fait  ordinairement  partie 
de  l'abjuration  d'un  hérétique  coii^ei  ti  ; on  l'obligta 
toujours  d’anathématifer  l’erreur  à laquelle  il  renonce. 

On  trouve,  dans  quelques  aucicmres  Chartres  de 
fondations  faites  par  nos  rois , la  formule  de 
theme  employée  de  la  même  manière  que  les  papes 
à la  fin  ce  leurs  huiles.  On  lit  dans  une  de  Louis 
d’Outre-mer,  pour  l'abbayc  de  S.  Hilaire  de  Poitiers, 
cette  claut'e  : Si  rjitifplm  kujufce  rtpa.  poteftuùs  mo- 
numentum  vioUre  p^efumpferit  y primitits  irjm  Deiom^ 
nipouniis , & fandi  HiUrü , & ftndorum  omnium  b»* 
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turat , , . .fuh  ânat/ttrruài  vuiculo  fl  fiut  ptrptmtli- 
itrtjfl  éamnandum. 

On  feroit  terni  de  croire  que  ces  Chartres  font 
fuppofies  , ou  que  quelque  faulTaire  y auroii 
ijouri  h là  fin  cette  formule  tTcxcomrounica- 
rion , pour  rendre  en  quelque  forte  plus  lâcries  les 
donations  qu'elles  contiennent.  Quoi  qu'il  em 
foh,  il  ne  faut  pas  fe  fervir  de  ces  exemples 
pour  établir,  en  faveur  de  nos  fouverains,  le  droit 
de  prononcer  des  excommunications.  VMmhimt 
efl  une  peine  fnirituelle , qui  ne  peut  être  cm- 
■ployée  que  par  l'églife , & qui  n’a  d'eâei  que  dans 
le  for  im^ieur. 

AN^bOCISME , f.  m.  ( Jurifprudtnc€,\  on  don- 
ne ce  nom  k un  contrat  ufuraire , par  lequel  on 
réunit  les  intérêts  au  principal  pou^ormer  un  nou- 
veau capital  portant  intérêt.  Ceft  ce  q4ln  appelle 
vuleaircment  Vüucrii  Jt  Vintérit , ou  C'mtirà  com- 
pojt,  & ce  que  les  canonifles  nomment  Yafurt  Je 
lufurt,  piuce  qu'ils  regardent  tout  intérêt  comme 
ufuraire  ; ils  ajoutent  qu'aucune  puifTance  ne  peut 
accorder  la  tUfpenfe  ou  l'abfolution  de  YjnModf- 
<ti',  même  à Fanicle  de  la  mon,  fans  obliger  le 
moribond  i la  reAitution  de  ce  qu’il  a perçu , ou 
du  moins , fans  promellê  de  reflituer , C on  le  peut. 

Le  droit  romain  avoit  défendu  ra/uiociyÂt<  fous 
des  peines  trés-févércs , il  ne  vouloii  pas  qu’on  exi- 
geât du  débiteur  les  intérêts  des  intérêts , quelque 
retard  qu’il  eût  mis  dans  le  paiement  de  ces  mêmes 
intérêts  : il  défendoit  au  créancier  de  cumuler  les 
intérêts  avec  le  capital , pour  leur  en  faire  produire 
de  nouveau;  il  ordonnoit  que  l’intérêt  de  rintérét, 
payé  par  le  débiteur,  feroit  impinc  fur  le  fon prin- 
cipal. On  peut  voir  fur  ce  fujet  le  titre  du  code 
Je  ufurit,  & la  loi  20  c.  ex  quii.  ejotf.  inf.  irrve. 
Il  cA  inutile  de  dire  que  Yanjtocifmc  cA  défendu 
par  le  droit  eccléfiaAique,  puifquc  les  canoniAes 
réprouvent  toute  efpéce  d’intérêt  d'argent  prêté  ; mais 
il  faut  remarquer  qu’il  cA  fevérement  défendu  par 
notre  droit  civil  ; on  trouve  â cet  égard  plufieurs 
difpofiiions  précifes  dans  les  ordonnances  de  1^7} 
& de  1679,  & nombre  d’arrêts  ont  jugé  eo  confé- 
uenee , notamment  un  du  parlement  i&  Befonçon 
U 8 janvier  1607,  rendu  en  forme  de  réglement. 

la  jurifpnidence  des  provinces  de  Flandres  & 
d’Anqis  admet  Xm^toeifme  ^ mais  pour  qu’il  foit  ré- 
puté légitime,  il  ne  faut  pas  que  les  intérêts  fc  joi- 
gnent ali  principal  pour  former  enfemble  un  nou- 
veau eonttar.  Il  y cA  feulement  permis  de  former 
des  intérêts  feuts,  un  nouveau  capital , & d’enconf- 
titucr  une  nouvelle  rente.  Cette  jnrifprudence  eA 
appuyée  fur  plufieurs  jugemens  des  tribiinanx  du 
pays , elle  a même  été  confirmée  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  31  janvier  1739.  f'oye^ln- 
TÉRÊT  Je  Xarfer.!. 

_ ANCÊTRES,  f.  m.  (Droit  ‘êvit.)  ce  mot  ne 
s emploie  jamais  qu'au  pluricr , il  défigne  les  per- 
fbnnes  dont  on  defeend , & ne  fc  dit  que  des  pre- 
raiets  de  la  race , de  la  famille.  Fuyrî  Avcul. 
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AN’CHESSERIE,  f.  f.  ce  vieux  mot  fignifioii 
nette,  ancienne  rjee. 

AXCHISSERIE , f.f.  ancien  terme  qui  défignoit 
une  fucceffion.  • 

ANCIEN  , adj.  pris  fub A.  ( Droit  civil.  ) on  ap- 
pelle ainfi  celui  qui  a été  reçu  le  premier  dans  un 
^q>s,  ou  dans  une  communauté.  Ce  mot  répond 
au  flnior  des  Latins.  II  doit  avoir  la  préféance  fur 
ceux  qui  ont  été  reçus  après  lui,  & s’ils  obtetiotent 
une  place  â laquelle  il  eût  droit  de  prétendre,  à 
raifon  de  fon  ancienneté , ce  feroit  lui  faire  un 
pafTc-droit. 

Le  plus  ancien  dans  une  compagnie  ou  dans  une 
communauté  d’artiAcs  & d’ardfans , doit  éne  mis  le 
premier  fur  la  liAe  ou  catalogue , qui  contient  le 
nom  de  tous  ceux  qui  compofent  le  corps  ou  la 
communauté  ; il  prend  la  qualité  de  doyen , il  pré- 
fide  les  afTcmblées , lorfque  le  cerps  ou  ta  commu- 
nauté n’om  po’mt  d’officiers  particuliers , & qu’ils 
fe  nomment  pour  veiller  â la  police  & aux  inté- 
rêts de  la  compagnie.. 

Entre  les  créanciers  hypothécaires , çui  ne  font 
ps  privilégiés , c’eA  le  plus  ancien  qui  doit  être 
payé , & qui  vient  le  premier  en  ordre  fur  le  prix 
d’un  immeuble  faifi  réeflemert , & adjugé  p-sr  dé- 
cret , foit  judiciaire , foit  meme  volontaire,  é'qyrr 
CniANCiER,  Abamdonnesie.nt.  ' 

yincien  fe  dit  encore  des  biens  propres  qui  ont 
paAc  fucceffivement  â titre  de  fucceffion , ou  autre 
équivalent  entre  les  mains  de  plufieurs  propriétaires. 
Toyep  Propres. 

Ancien,  Droit  canonique.)  les  Juifs  donnoienf 
le  nom  Jt anciens  aux  clieA  dés  tribus,  aux  chefs 
de  famille , qui  pouvoient  connoitre  des  aAâircs 
d’une  certaine  importance , aux  meiq|>res  du  grand 
confcil  de  la  nation , iqrpellc  le  fanhtJrin , & aux 
doéteurs  de  la  loi. 

L’églife , en  fuccédant  â la  fynagogiie  d^k’exer> 
cice  de  la  religion  chrétienne , en  admit  ipusTesitfa- 
ges  compatibles  avec  le  nouveau  cultc'qu’on  de- 
voit  rendre  â Dieu.  Elle  coiiferva  la  dénomination 
JSancien , qui  fervit  â tléfigner  les  dcfleurs  &.  les 
conduâcurs  du  peuple,  £c  on  honora  de  ce  nom 
les  préttes  & les  docteurs , fuccelFcurs  des  foixante 
& douze  difciples , chargés  fous  l’infiieâion  & l’au- 
torité des  évêques , de  prêcher  & d’adminifirer  les 
facremens. 

Ces  anciens  partageoient  avec  l’cvêquc  le  pouvoir 
de  la  difcipline  eccléfiaAique , qui  s’excrço’it  dans  un 
confcil  wpellé  presbytht,  compofé  de  l’évéque , com- 
me chef,  féant  au  milieu  dans  une  chaire,  & des 
anciens  alTis  a fes  côtés  dans  des  chaires  moins  élo- 
vées,  & communément  di^ofées  en  forme  decer- 
de , ce  qui  faâfoit  donner  à cés  affirmblées  le  nom 
de  couronne  Je  frttbyiite , canna  pnstyiera. 

On  conferva  long-temps  un  nés  -grand  refpeS 
pour  les  anciens,  c’eït  àslire  pour  les  prêtres  ; l’evè- 

aue  ne  faifoit  rien  de  confiderable  (ans  l’avis  & la 
ccifion  de  fes  anciens  ; Us  avoient  féance  fit.  voi» 
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dililv’rrîiive  dr.ns  les  conciles  generaux  & dans  lü 
lynodci. 

li  y avoir  aiifl'i  des  tncjcr.^ts  parmi  les  premiers 
eliiét.cr.s;  S«Paul  en  parle  dam  fes  épitres à Timo- 
l'ije;  il  paroir  qu’elles  étoiem  chargées,  vis-à-vis 
des  lé.nmes,  des  mêmes  foins  ctoni  les  diacres 
é:oi:.;!  chargés  vis-à-vis  des  hommes.  Files  vciU 
loient  fur-tout  à rïnllruâion  des  jeunes  filles,  IP 
rendeiem  les  fervices  relatifs  à U nallfaiicc  ou  au 
bi>rtélne  des  pe  fonnes  du  fexe. 

Ixs  réformés  ont  établi  parmi  eux  des  officiers , 
à qui  ils  donnent  le  nom  d'jncrrnx , qui,  conjointe- 
ment avec  leurs  pafleiirs  ou  miniftres,  compofent 
leur  confilloirc  ou  atTemblée,  pour  veiller  à larcli- 
cion  & à l'obfcn'ation  de  la  difciplinc.  On  choifit 
les  u.ae;r/)j  d’entre  le  peuple,  & on  pratique  quel- 
ques cérémonies  ,i  leitr  réception.  D.nits  le  temps 
qitc  les  Calviniftcs  éroicnt  loléré-s  en  France , le 
nombre  de  leur,  ar.c'unj  éloit  fixe,  & un  édit  de 
afiSo  leur  dé'fcndoit  de  fouffiir  aiicim  catholique- 
romain  dans  leurs  prêches. 

AmCIEN,  {Jfyl')  on  nomme  ainfi  la  manière  de 
compter  dont  on  fe  fervoit  avant  la  réformation  du 
calendrier  ronuin  ; la  fupputatlon  qu’on  lui  a fubf- 
litucc  s’appelle  nouveau  ftyle. 

A^•Clt^■S  ET  NOUVEAUX  CINQ  SOUS.  C’eft  im 
droit  d’aides  qui  fe  perjoit  dans  plufieurs provinces, 
tant  fur  le  vin  que  (ur  pluficurs  autres  denrées. 

Sous. 

ANCR.*.CE,  droit  d‘)  c’efl  un  droit  que  l’on 
paie  dans  tous  les  ports  Sc  havres,  pour  avoir  la 
permiffion  d’y  mouiller.  Depuis  le  rétabliifementde 
la  charge  d'amiral , ce  droit  fe  perçoit  au  profit  de 
ce  grand  officier  de  la  couronne. 

Parle  rcglcmciu  de  1745 , le  droit  ancrage  cft 
du  dans  tou%  les  ports  & rades  du  royaume  , fans 
auamc  exception , à raifon  de  troLs  fous  par  ton- 
neau , & d'un  fou  fix  deniers  par  tonneau 
vuidc^^futHt  que  le  vailTeau  entre  chargé  ou  fonc 
charge,  pojur  que  l<  droit  fuit  dû  à raison  du  ton- 
neau plein.  Si  cependant  un  bâtiment  forcé  par  le 
mauvais  temps  ou  autre  raifort , vient  à entrer  dans 
im  port,  il  n’eft  dû  aucun  droit  ô'ancra^f,  s’il  ne 
charge  ou  dédiargc  aucune  cfpécc  de  marchandife. 

Il  y a quelques  ports  où , fuivam  un  ancien  régie* 
ment  de  1643,  cft  de  cinq  lous 

par  tonneau , tant  plein  que  vinde  ; à Calais  il  cA 
de  CiX  fous  trois  deniers,  il  fc  lève  tant  fur  les 
Fmnçcis  que  fur  les  etrangers  : dans  cenains  ports 
les  feols  étrangers  y lôm  alTu/cttis  ; il  tàut  k cet 
egrrd  fc  conformer  à i'iifagc  d.is  lieiw. 

ANCiHK,f.f.  (^terrtedt  Mirmc,  ) c’eft  un  inftrumert 
de  fer  h double  crochet,  très-gros  6c  tré^-pefant, 
qu'un  atntchc  à un  cabic , & <}om  on  fe  fen  pour 
hxer  rrreter  les  vaiiTeaiix.  i 

.Suivant  rordonnajtce  de  la  inarinc  de  1681 , les 
hrcr<t  tirées  du  fond  de  la  mer,  £c  qu*<m  ne  récla- 
me pas  dans  les  deux  mois  de  la  déclaration  qui  en 
a- été  faite,  doivent  appartenir  en  entier  aux  per- 
lunnc^  qui  les  ont  tirées.  I^is  it  elles  ont  été  récbmécs 
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dans  le  temps  fixé  par  l’ordonnance , ceux  à qui  cllci 
appartiennent  doiventpayer,  à celui  qui  lésa  retirées, 
le  tiers  de  leur  valeur, 

La  déclaration , faite  par  leproprictairc  d’une  a/terr 
blirée  à la  mer , doit  contenir  le  lieu  où  Vanert  a 
été  tihandonnée , s'il  y avoit  des  bouées  ou  gavi- 
^rc’jx , fl  le  cable  y a été  laifTc  en  entier  ou  en 
partie;  avec  indication  de  fa  longueur  & grolTcur , 
de  Uîvme  que  toutes  Ic.s  autres  marques  qui  pour- 
rcîcnt  la  frire  reconnoitre. 

Suivant  U même  ordonnance  , t!  cfl  enjoint 
aux  capitaines  de  navires,  qui  font  obligés  d'aban-» 
donner  leurs  ancres  dans  les  rades , d’y  mettre 
des  bouées  ou  gaviteaux , à peine  de  l^ftecrdrc. 
Les  ancres  a'mfi  marquées  appaniennent  ;*r«ux  qui 
les  ont  îatfTécs,  & ils  font  les  maiires  de  venir  les 
reprendrciil  4^ même  défendu  k tout  autre  parti- 
culier dc%s  lever.  Si  cependant  le  maitre  du  navire 
ne  vient  pas  dans  un  certain  temps  lever  Vancre 
qu’il  a ainfi  abandonnée,  les  officiers  de  l’amirauté 
de  rendroit  ucuvent  ordonner  qu’elle  fera  les'ée  , 
& le  maitre  du  navire  n’a  plus  le  droit  de  la  réclamer. 

Ancre  , ( urme  Je  Maçonnerie,  ) c'eft  une  barre  de 
fer  de  la  ftnmc  dune  S,  d’un  Y ou  d’un  T,qu*ort 
fait  pafficr  dans  l'œU  d’un  dran,  pour  empêcher  les 
écartemens  d’un  mur,  la  poiilTée  d’une  voûte,  ou 
pour  contenir  les  tuyaux  des  chcmincc*s.L*<*ncrr  qui 
fc  trouve  pofee  dans  un  mur  mitoyen  appartient  à 
celui  des  deux  propriétaires  du  mur,  du  côté  du- 
quel r^znerr  approche  le  plus:  mais  fi  ellceA  pofée 
préciféftient  au  milieu  gu  mur,  clic  cft  réputée 
nutoycnne,  comme  le  mur. 

ANüAIN  , ( Agriculture,  ) c’eft  rérendue  en  lon- 
giieur  d’un  pré  que  Ton  fauche  , fur  la  largeur 
que  le  faucheur  peut  couper  d’herbe  i chaque  pus 
qu'il  fait. 

ANÉE  ou  Asvit , on  donne  ce  nom , dans  quel- 
ques provinces  de  France,  à une  certaine  mefiire  de 
grains.  A Lyon,  Yanée  cft  de  fix  bichers,  pefant 
chacun  foixamc  livres:  à Mâcon  l’Wc  cft  de  vingt 
mefures,  qui  reviennent  à un  fcinicr  huit  boiftcaax 
de  Paris.  On  nomme  aufti  anée  la  quantité  de  vin 
qu’un  âne  peut  porttT  i elle  cft  fixée  à 80  pots. 

ANGES,  c’étoitlc  nom  d’une  monnotc  d’or  fa- 
briquée fous  Philippe  de  Valois:  elle  éroii  d'or  fin  ; 
les  premiers  qui  furent  fabriqués  pcfoient  cinq  de- 
niers feire  grains, les  féconds  nt  nefoicm q»ccioq 
deniers , enhn  les  derniers  ne  peierent  que  quatre 
deniers  treire  grains. 

ANGERS,  ville  capitale  du  duché  d’Anjou , dans 
la  généralité  de  Tours. 

Le  comté  d'Anjou  , réuni  à U couronne  en  120a , 
fut  érige  en  pairie  en  faveur  de  Charles  de  France , 
comte  de  Valois , d’Anjou , du  Maine  &.  de  Char- 
tres , p.-ir  lettres-patentes  du  mois  de  (éptembre  1 297. 

Par  d* autres  Icttrcs-paicmcs  du  mots  d'oiftoSre 
1360,  il  fut  fait  une  donation  }ntre  &:  fimpie  de  ce 
duché  6c  du  comté  du  Maine  à Louis  de  France 
6c  à les  enfims  imilcs  , nés  6c  k luhre,  ou  engen- 
drés de  fes  enfims  mile»  en  loyal  mariage. 

Ce 
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Ce  6uch4  revint  à la  couronne  on  i.(3o,  foi« 
le  règne  de  Louis  XI , par  René  d’Anjou , lomte  du 
Maine  , dèccdè  fans  enfans  mâles.  U fut  depuis 
donné  en  apan;^e  en  1 566 , par  Ch.arlcs  IX  , 
â Henri  fon  frète , leqttcl  étant  parvenu  â ta  cou- 
ronne , le  donna  pour  funplémcnt  d'apanage  â 
François,  duc  d'Alençon,  fon  frère,  qui  mourut 
fans  enfâns. 

Par  édit  du  mois  de  fésTÎcr  i554,portam  régle- 
ment fur  le  droit  & impôt  du  tréi>.Ts  de  Loire  d'An- 
jou , & fur  la  forme  de  le  lés  er , il  efl  ordonné 
que  ce  droit  fera  levé  fur  toutes  fortes  de  perfon- 
nes  & tnarchandifes  qui  pali'eront,  monteront  ,dçf- 
cendront  ou  traverferont  la  rivière  de  Loire , depuis 
le  port  de  Cande-lea-Anjou , jufqu’i  celui  iTAnce- 
riis,  pays  de  Bretagne,  & qu'à  le  payer  tous  mar- 
chands , voituriers  & autres , de  quelque  qualité 
qu'ils  foient , feront  contraints , excepté  toutefois 
cens  qui  par  les  ordonnances  font  exempts  & pri- 
vilégiés , comme  les  maîtres  des  requêtes  de  l'hA- 
lel , les  notaires  & fccrétaires , & les  mardiandifes 
tirées  Sc  enlevées  du  bailliage  6c  du  reffort  de 
Saumur. 

I-es  boucgeo'is  & habitans  de  la  ville  8c  cité  tTy^n- 
prt  «btinrem  en  1474,  de  Louis  XI , l’exemption 
du  droit  de  franc-neft , pour  les  fiefs  8c  autres 
biens  nobles  qu^ils  poffederoiem  dans  le  royanrae  , 
8c  il  paroit  qu'ils  en  jouirent  jufqii'cn  167a.  Ilsfu- 
reni  recherclics , en  exécution  de  Védit  du  mois  de 
mars  de  la  meme  .mnéc , 6c  ils  olitinrent  un  arrêt 
le. 11  mai  1675,  ***  déchargea  d’acquiner  ce 

droit  en  payant , fuivani  leurs  offres , une  fomme 
de  huit  cens  mille  livres.  Ils  payèrent  encore  une 
nouvelle  finance  de  cent  fept  mille  deux  cens  foi- 
xantc-treize  livres,  en  exécution  del'èdit  de  1691  ; 
8c  ils  obtinrent,  au  moyen  de  cet  abonnement,  un 
arrêt  du  confeil  le  premier  décembre  169},  qui  les 
déchargea  de  tout  droit  de  franc-fief. 

Par  lettres-patentes  et)  forme  de  déclaration  du 
mois  de  juillet  1714,  il  fut  ordonné  qu’au  moyen 
de  l’abonnement  fiût  en  exécution  del’édit  de  1692, 
les  habitans  de  la  trille  8c  des  fâuxbourgs  SAnvrs 
feroient  maintenus  8c  confirmés  à perpétuité  clans 
l'exemption  des  droits  de  francs-fiefs , des  fiefr  8c 
biens  nobles  qu’ils  pollédcroient  dans  tout  le  royau- 
me; dérogeant  à cet  égard  à la  déclaration  du  16 
juillet  1701;  8c  cela  en  confidération  d'une  fomme 
de  vingt-deux  mille  Lvres  qu'ils  payèrent  fous  le 
titre  de  don  gratuit. 

Mais  ce  dernier  abonnement  ne  pouvant  produire 
d’autre  effet  qb'une  décharge  de  Vexècution  de  la 
déclaration  de  1701,  8c  de  réditde  1708, ces  ha- 
bitans ont  été  pourfuivis  de 'nouveau;  8c  aprésune 
longue  difcuffion  efr  intervenu  rarrèt  du  confeil 
du  tÿ  feptembre  1710,  dont  on  va  parler. 

Par  cet  arrêt  les  habitans  de  la  ville  8c  des  faux- 
bourgs  SAnprt  ont  été  maintenus  à perpéniiié  , 
t.int  pour  le  paffé  que  pour  l’avenir , dans  f’exemp- 
tion  du  droit  de  francs-fiefs  pour  tous  les  fiefs  8c 
autres  biens  nobles  par  eux  acquis  8c  poffédés , à 
Jkrifprudinct,  Ttmt  I, 
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ctiiciqiie  fure  que  ce  pûidirc , ou  qu’ils acqiierroicot  • 
oc  poiTéilcroiei’.t  dans  la  fuite,  en  quelque  lieu  du 
royaume  qu’ils  puffem  être  fmiés.  Le  roi  a accepté 
la  fomme  de  vingt-deux  mille  livres,  offerte  par 
Icg  maire  8c  échevins , à titre  de  don  eratuit , y 
■ compris  les  deux  fous  pour  livre,  pour  la  confir- 
mation de  CCS  privilèges , jufqu’au  dernier  décembre 
1729;  la  difirihuiion  de  cette  fomme  a été  faite 
aux  dift'érens  fermiers  pour  indemnité  de  la  noii- 
jouifTancedu  driHk  frànc-ficf,  & il  a été  ordonné 

3ii'il  feroit  impore  annuelle  ment  mille  livre»,  6c 
eux  fous  |iar  livre  jiour  la  confervation  des  privi- 
lèges dont  ils’sgit,  « pour  être  cette  fomme  payée 
d'année  en  année , à titre  de  don  gratuit , au  fer- 
mier des  donuines  pour  le  princiiMl , 6c  au  rece- 
veur général  des  domaines  oc  bois  pour  les  deux 
fous  |>ar  livTC. 

La  d.unc  Grandhomme  , veuve  du  ficiir  Pays- 
Meliier,  8c  bourecoife  d'Anpri,  ayant  été  inquié- 
tée pour  le  droit  de  franc-fief  de  deux  terres  qu'elle 
pofTédoit  dans  la  généralité  de  Poitiers , fe  poiirx  ut 
en  décharge  dexant  l’intendant  de  Poitiers , fur  le 
fondement  de  l’arrêt  de  1730;  & le  fermier  ayant 
oppofé  que  te  montant  de  rabonnement,  se  pro- 
fitant qu  au  fermier  de  la  généralité  de  Tours , ne 
pouvoir  procurer  l’exemption  hors  de  l’étenditcdc 
cette  géréndité  , l’intendant  renvoya  lus  pnics 
au  confeil.  Les  maire  8c  ethevins  li'Angen  in- 
tervinrent dans  l'inflance;  8c  par  décifioii  du  4 
feptembre  173^5  , il  fut  ordonné  qiic  l’arrêt  de 
1730  feroit  exéaitc  pour  tous  les  fiefs  fiiués  dans 
l’étendue  du  royaume  , &ns  que  les  fous-fermicts 
de  Poitiers  ni  autres  puffent  prétendre  aucune  in- 
demnité à cet  égard. 

Les  lœbitans  i'Anprt  ont  confervé  le  privilège 
dont  il  ÿmt  jufqii’en  1771  , qu’il  a été  révoqué 
pr  une  ^Ixlaration  du  premier  juin.  Par  cette  loi 
il  efr  ordonné  que  les  habitans  SAnpn , qui  étant 
roturiers  ont  joui  jufqu'alors  de  l’exemption  perfon- 
nelle  du  droit  de  franc-fief, feront  tcniisdelcpaycr 
à l’avenir  pour  ralfon  de  leurs  biens  nobles , dans 
quelque  province  que  ces  biens  foient  fitués.  Par 
ce  moyen  la  villc-d’-èngrrj  fe  trouve  libérée  de  la 
fomme  qu’elle  devoir  annuellement,  félon  l'arrêt  du 
confeil  du  19  fapiembre  1730. 

Par  leores-pientes  du  premier  mai  1773  , le  roi 
a ordonné  que  le  cotps  municipal  tTAngcn  feroit 
à l'avenir  compofè  d’un  maire,  d'un  Uemcn.-r.t  de 
maire,  d'un  treforier  6c  receveur  desofliois  & de- 
niers patrimoniaux  , de  quatre  èchcvinjt  de  tlouzc 
conléillers  de  ville  , d’un  procureur  du  roi , 6c 
d’un  fccrétairc-grefiicr-garde  des  archives,  le  titre 
de  confciller  du  roi  eft  attribué  à tous  ces  officiers. 

Monsieur,  en  vertu  de  fes  lettres  d’apanage, 
a la  nomination  de  tous  ces  officiers  fur  la  préfen- 
tation  que  la  ville  doit  lui  faire  de  tro'is  fiijets. 

Le  maire  6c  le  lieutenant  de  maire  ont  le  droit 
d’exercer  pendant  quauc  années , 8c  peuvent  être 
continués  pour  quauc  autres  années.  11  doit  éue 
élu  tous  les  ans  deux  échevins  pour  exercer  avec 

Vv 
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> les  deux  ancient.  Les  mtrae  olfiâers  du  corps  font 
à vie. 

Tous  ces  officiers  & les  notables  de  la  ville , pri- 
fidés  par  le  lieutenant -pénéral  du  prCfidial , font 
défi^nis  pour  compofer  IWemblie  générale  qui  dçit  * 
avoir  lieu  le  premier  juin  de  chaque  année  pour 
les  cleéHons. 

La  ville  d*^egma  été  maintenue  dans  ce  droit 
d*éleâion , par  un  arrêt  du  confeil  du  i8  août  177a, 
moyennant  une  fomme  de  cenAille  livres  qu’elle 
a payée  par  forme  de  fuppléimnt  aux  anciennes 
finances. 

Il  y a é Anprs  une  univerlitc  dont  on  attribue 
la  fondation  i S.  Louis , en  1 146  ; nous  en  parle- 
rons fous  le  mot  Universitc.  On  y a auffi  établi 
,en  i68t , une  académie  qui  a produit  plufieurs  au- 
teurs célèbres,  entre  autres  Gilles  Mcn.tge,  Bodin, 
Airanit , Fveillon  & François  Bemier. 

Le  bailliage  dAngm  refTonit  au  parlement  de 
Paris;  on  y fuit  la  coutume  particulière  d’Anjou, 
réformée  en  i ^08.  Elle  eft  divifée  en  feize  parties, 
& contient  51a  articles. 

ANGLE,  (EauxSr  Foriti.^  l’ordonnance  des 
eaux  & forêts  de  1660  appelle  anffu  les  places 
qui  fe  trouvent  fur  les  chemins , dans  lefquelles  elle 
veut  qu’il  fuit  planté  des  cro'ut , des  poteaux , des 
pyramides,  pour  indiquer  les  routes,  & cela  aux 
bais  du  roi  ou  des  villes  voifmes  ; elle  défend , fous 
peine  de  300  livres  d’amende  , & de  punition  exem- 
plaire, de  rompre , emporter  ou  brifer  ces  (Igitaux. 

ANGLICANE,  (^Églife)  Les  hiftoriens  ne  font 

Eas  d’accord  fur  l’époque  i laquelle  les  lumières  de 
I foi  ont  été  portées  dans  l'ife  de  la  Grande-Bre- 
tagne ;.il  paroit  cep’endant  qu'elle  a reçu  l'evangile, 
foit  par  les  apôtres  meme  , foit  p.ir  quelques-uns 
lie  leurs  difciples.  On  trouve  les  foua|bnons  de 
quelques  évêques  anglois  dans  le  concTIS  d’Arles , 
en  3t4. 

Ltnvafion  dès  Saxons  réduibtl’églifc  iviglieantiu 
petit  nombre  de  fes  premiers  habitans  , relfcrrés 
dans  la  province  de  Galles;  mais  clic  reprit  un 
nouvel  éclat  fous  le  pape  Grégoire  le  grand,  k 
l'arrivée  du  moine  Augtmin  & de  fes  compagnons , 
qui  convertirent  i la  fois  un  grand  nombre  ifAn- 
glo-Saxons.  * 

Les  pontifes  romains , fuccelfcurs  de  S.  Grteoire , 
pleins  de  projets  vaftes  8c  chimériques,  profitèrent 
de  toutes  les  circonflances  favorables  pour  affervir 
ê leur  joiŒ  le  clergé  d’Angleterre , St  ils  vinrent 
à bout , Ims  le  roi  Jean-fans-terre , non-feulement 
de  dominer  le  clergé,  mais  mêlne  de  rendre  le 
royaume  entier  leur  tributaire. 

Cet  état  de  dépendance  de  Féclife  anglicmt  a 
duré  jufqu’au  règne  de  Henri  VHL  Ce  prince,  fu- 
rieux contre  la  cour  de  Rome  , b caufe  tic  l’excom- 
munication qu’elle  avoir  prononcée  contre  lui , au 
fujet  de  fon  divorce  avec  Ouherine  d’Aragon  , abo- 
lit en  1333  toute  puiHâncc  6c  autorité  papale  en 
Angleterre , ce  qu'il  fil  confirmer  par  fon  parlement 
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l’année  fuivanie  ; on  lu  accorda  le  titre  de  chef 
fuprême  de  l’églife. 

Les  novateurs  du  feizième  fiècle  profitèrent  de 
la  féparation  de  l'églife  angUcanc  d’avec  celle  de 
Rome  , pour  y intreijuire  leur  réforme.  Après  plu- 
fieurs variations , cene  égUfe  prit  enfin  , fous  le 
règne  d'Elizabeth,  dans  un  fynode  tenu  en  1561, 
une  forme  confiante , 6c  régla  la  confeffion  de 
foi , qu’elle  fuit  encore  aujourohui  fans  aucun  chan- 
gement notable.  , 

Cette  confeffion  ,efl  contenue'  dans  3p  articles. 
Dans  les  cinq  premiers  on  reconnoit  l’exillence  8c 
les  attributs  de  Dieu  , la  triniié , l’incarnation , la 
defeente  de  J.  C.  aux  enfers , fa  réfurreâion , 6c  la 
divinité  du  $.  Efpriu 

Dans  les  6* , 7'  6c  8’ , on  donne  l’écriture  pour 
règle  de  la  foi  6c  du  culte , on  détermine  le  nom- 
bre des  livres  canoniques , on  reçoit  les  fymboles 
des  apôtres , de  Nicéc  6c  de  S.  Athanafe. 

Depuis  le  9 jufqu’au  1 8 on  traite  du  péché  ori- 
ginel , du  libre  arbiue , des  péchés  commis  après 
le  baptême , de  la  prédeffinailon , 6c  fur  tous  ces 
points  on  s'efforce  de  tenir  un  milieu  entre  les  di- 
vers fentimens  des  catholiques  8c  des  proteflans. 

Les  articles  ta,  20,  21 , 22,  23  6c  24  parlent 
de  l’églife , de  fon  autorité , de  fes  rmniflres , des 
conciles,  du  purgatoire , de  la  néceffitéde  faire  l'of- 
fice en  langue  vulgaire.  On  y rejette  l’infaillibiliié 
des  conciles,  le  purgatoire , les  indulgences,  la  véné- 
ration des  reliques  6c  des  images,  tin  vocation  des 
faims  : on  n'y  reconnoit  pour  véritables  miniflfes 
que  ceiut  qui  ont  reçu  la  vocation  6c  l’infiimcinn 
des  premiers  pafleurs  établis  par  J.  C. 

Les  articles  23  , 26 , 27  , 29  8c  30  font  em- 
ployés à l'explication  des  faertmens  que  l'églife  an- 
glicane réduit  ft  deux , le  baptême  6c  la  cène.  On 
peut  voir , par  la  manière  dont  le  clergé  d'Angle- 
terre s’eft  expliqué  fur  l'cucharifUe,  l’embarras  qu’il 
êprouToit  en  ne  reconnoiffant  pas  le  dogme  delà, 
préfence  corporelle , 8c  avec  quel  foin  il  a clierché 
des  expreffions  qui  ne  lui  fulfent  pascontiaires.  Mais 
il  s'ell  déclaré  Im  la  communion  , fous  les  deux 
cfpèces. 

Dans  les  neuf  derniers  articles , on  condamne  le 
célibat  des  eccléfiafliques , on  reconnoit  dans  l'é- 
glife  le  pouvoir  d'excommunier,  on  rejette  l’auto- 
rité de  la  tiadition , on  approuve  b conficration 
des  évêques , 6c  l’ordination  des  prêtres  6c  des  dia- 
cres, fuivant  le  rituel  d’Edouard  VI;  on  dépare 
qu’aucun  particulier  n’a  le  pouvoir  de  changer  les 
cérémonies  6c  le  culte  établi,  que  -les  églifes  mê- 
me n'ont  ce  droit  que  par  rapport  aux  cérémonies 
d’inftitution  purement  humaine , 6c  que  dans  le  cas 
feulement  ou  le  changement  contribue  b l’édifica- 
tion des  fidèles.  Enfin  , on  y confirme  tout  cc  qui 
avoit  été  fait  fur  la  fuprématie  du  fouverain , 6c  con- 
tre le  pape. 

L'églife  angficane  fe  diflingue  de  tomes  les  au- 
tres églifes  rnorméesqui  exiffcntca  Anglcterreou 
ailleurs , dans  l'inflitucion  de  la  hiérarchie.  Elle  fup- 
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pofe  (ne  la  diAlnâion  des  ivécfnes  & des  anciens, 
& la  fupèrioriii  des  premiers  eft  d'indinuion  apof- 
toUque;  qu’il  n'y  a de  légitime  confécration  d’é- 
véque  ou  d'archcvcque , ni  d’ordination  de  prêtre 
& de  diacre  (]ue  celles  qui  fe  font  par  lesév&pies, 
& fuivant  lesf  érémonies  établies  par  le  réglement 
d’Edouard  VI,  & ratifiées  par  le  parlement  ; me  la 
meilleure  forme  du  gouvernement  de  l’églile  eft 
celle  qui  a été  en  uiâge  dans  les  cinq  premiers  fic- 
elés; qu’on  doit  l'obferver  religieufemem  , & ne 
point  s'écarter  de  rmlUnition  primitive , félon  la- 
quelle le  gouvernement  eccléliadicpie  eft  partagé 
entre  des  archcvéïpies , de^  évêques,  des  prêtres, 
des  doyens,  des  archidiacres,  des  préfets , des  clia- 
noines  , des  reâeurs  ou  curés;  i{ue  la  forme  du 
eouvemement  de  l’églife  romaine  étant  femblable 
a l’ancienqe , fes  ordres  hiérarchiques  doivent 
être  confidérés  comme  légitimes , de  même  que 
toute  ordination  de  fa  part;  que  le  clergé  fupérieur 
doit  être  revêtu  d’une  certaine  autorité  fur  le'cleigé 
inférieur,  & avoir  de  même  une  part  au  gouver- 
nement civil  de  la  nation. 

L'églife  anglicane  reconnoit  le  roi  pour  chef  de 
tons  les  états  du  royaume , foit  eccléu.'ifliipies , foit 
féculiers;  il  n’eft , en  qualité  de  chef  de  l'églife, 
fu)et  à aucune  jurifdiâion  étrangère  ; il  a lui-même 
toute  efpèce  de  jtirififiâion  fur  les  eccléfiaftiques , 
qu'il  peut  chltier  & réformer  lorfquH  le  ji^e  é 
propos. 

Le  roi  eft  collateur  de  tous  les  évêchés  ; s'il  en 
laifTe  l'cleaion , on  ne  peut  y procéder  qu’avec  fa 
permifiion  & fon  confcntemcht  ; les  cleéleurs  font 
même  tenus  de  donner  leurs  fuffrages  à celui  qu’il 
a dlTtgné. 

Il  à le  pouvo’ir  de  convoquer  les  conciles  na- 
tionnaux  & provinciaux , <Ty  faire , du  confente- 
numt  du  concile,  des  canons  & des  conftitutions , 
d’introduire  de  nouvelles  cérémonies,  &dedrefTer 
des  formulaires. 

11  peut  encore  nnir  les  diocéfes , en  étendre  ou 
en  reftraindre  les  limites , créer  de  nouveaux  évè- 
cjiés,  accorder  des  furvisrances  , des  annexes,  des 
commandes , pardonner  à ceux  (lui  ont  violé  les 
loix  eccl  ';fiaftiques , exercer  enfin  dans  l’églife , tous 
les  droits  qu’un  chef  peut  exercer  légitimement. 

L’églife  4agüciVK  eft  gouvernée , fous  l’autorité  du 
tgi , par  deux  archevitiues , ceux  d’Yorck  & de  Can- 
torbèri.  Ce  dernier  eft  primat  & premier  métropo- 
litain -dT  Angleterre , il  eft  aufli  le  premier  pair  ec- 
cléfiaftique  ; c’eft  lui  qui  c<Htronne  le  roi , oc  quel- 
le part  que  la  cour  fe  trouve , le  roi  & la  reine 
font  fes  paroifliens  ; fa  jurifd'iâion  eft  extrêmement 
étendue. 

Les  évêques  (TAngleten'e  font  tous  barons  & 
pairs  du  royaume , & ils  prennent  (éance  entre 
eux  félon  l’ancienneté  de  leur  ordination , é l'excep- 
tion des  évê^es  de  Londres , Durham  & Win- 
chefter , qui  font  toujours  les  trois  premiers  dans  le 
collège  é^fccnaL 

Après  l«  évêques  viennent  les  doyens , les  ar> 
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chidiacres , les  préfets , les  chanoines  & tes  curés  , 
dont  l’autorité  & les  fondions  font  i-peu-prés  les 
mêmes  que  dans  l’égUfe  romaine. 

Le  clergé  anglican  a confervé  l’aiiciennc  fornse 
de  l’habillemem  facerdotaL 

Quoique  l'églife  jnglicMt  foit  la  dominante , on 
y tolère  les  presbytériens,  les  anabaptiftes,  les 
quakers  , les  méthodifles,  & un  grand  nombre 
d’autres  qui  font  tous  déCgnés  fous  le  fine  de  aen 
conformités.  Mais  fl  la  tolérance  paroit  être  aujour- 
d’hui une  vertu  du  peuple  Anglois , fon  hiftoire 
nous  apprend  que  l’églife  anglicane  a eu , comme 
toutes  les  religions , fes  temps  de  tinanfme  & de 
perfécution , contre  ceux  qui  ne  croyoient  pas  de- 
voir adopter  fa  doélrine. 

ANGIX31S , ce  font  les  fu  jets  du  roi  d’Angleterre. 

Les  Anglais  & les  autres  fujéts  du  roi  lacées 
n , qui  ont  fuivi  ce  prince  en  France , jouiffent 
k certains  égards,  des  privilèges  des  regriicoles.  Tou- 
jours attachés  k l’informnée  maifon  de  Stuard , ils 
confervent  dans  le  royaume  leur  religion , célé- 
^ent  des  mar’nges  & règlent  leurs  conventions  con- 
formément  k leurs  ufages , recueillent  leurs  fuccef- 
fions , les  partagent  & difpofent  de  leurs  bien^fiii- 
vant  les  loix  de  leur  pays,  11  y a fur  cet  objet  une 
lettre  écrite  par  Louis  XIV  k M.  le  Camus , lieu- 
tenam  civil , le  premier  mais  1704  ; & une  autre 
écrite  par  Lou'is  XV  au  chapitre  de  S.  Pierre  de 
Lille  le  a;  mars  1741. 

Les  fermiers  du  domaine  om  prétendu  que  le 
droit  de  jouir  des  privilèges  des  rcgnicoles  n’avoit 
été  attribué  qu’aux  Artois  & aux  Irlandois  qui 
avoient  fuivi  la  fonune  du  roi  Jacques,  & qui 
avoient  paflè  en  France  avant  l’année  I707,&que 
ceux  qui  y avoient  pafTé  d»uis  dévoient  êtrfe  re- 
gardés comme  fiijets  de  la  Grande-Bretagne  ; mais 
U paroit  que  plufieurs  fentences  de  la  chambre  du 
domaine  de  Paris  ont  jugé  le  contraire.  Cette  ju- 
rifprudence,  inférée  dans  la  colleâion  deDenifart  , 
s’y  trouve  encore  appuyée  par  les  deux  arrêts  dont 
on  va  parler. 

L’un,  rendit  le  iç  mars’  1747.  » f“c- 

ceftion  de  la  ^emoifelle  Morgant  en  Irlande,  & 
oui  n’étoit  venue  en  France  qu’en  171 1 , k la  dame 
de  Méhégant  fa  proche  parente,  domiciliée  en  France. 

Le  fietir  Morgam , frère  de  la  défunte , tuais  do- 
micilié én  Angleterre,  réclamait  aufli  cette  fucceG 
fion;  mais  comme  elle  étoit  ouverte  en  t746,  & 
que  la  guerre  avoit  été  déclarée  aux  Anglois  le  i { 
mars  1744  , on  a jugé  que  le  ttaité  d’Utrecht  & 
la  déclaration  de  1739  • donnent  aux  Anglois  la 
capacité  de  fuccéder  en  France , comme  on  le  verra 
biemfit,  demeuroient  fans  effet  pendant  la  guerre. 

L’autre  arrêt,  rendu  au  confetl  le  t8  feptembre 
1747,  a adjugé  au  fieur  O Conor,  Irlandois,  l’u- 
niverfalité  des  fucceflions  des  fieurs  Dillon  & Keli , 
aufli  Irlandois , mats  qui  n’étoient  paifés  en  France 
que  depuis  1730.  Cet  arrêta  caffé  ceux  par  lefquels 
la  chambre  des  comptes  de  D6le  avoit  dtelaré  échus 
au  roi , par  droàt  d’aubaine , tous  les  immeubles  fic- 
Vv  a 
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tifs  ou  réels  fîniés  en  Fntnche-Comté , dépendant 
de  b fucceirion  du  fieur  Dilton. 

Quant  aux  fujett  aéhicU  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  l'article  t3  du  traité  xle  commerce , na- 
vigation & marine , conclu  à Utrecht  le  1 1 avril 
1713,  porte  tju’il  fera  entièrement  libre  & permis 
aux  marcliands  St  autres  fujets  du  roi  ircs-chrètien , 
ék  de  la  reiim  de  la  Grande-Bretagne,  de  léguer 
ou  donner,  foit  parseftament  ou  autre  difpofiiion  , 
même  à l’article  tle  la  mort,  toutes  les  marchandi- 
fes , effets  , argent , dettes  aftives  & autres  biens 
inobiKers  qui  fe  trotiverortt  ou  devront  leur  appar- 
tenir au  jour  de  leur  décès  dans  les  lieux  luumis 
h la  domination  des  puiffanccs  contraélantes  ; & 
foit  qu'ils  meurent  ttpres  avoir  telle  ou  ai  inieflM , 
leurs  légitimes  hWiiets , exécuteurs  ou  adminlllra- 
teiirs  , demeurant  dans  l'im  ou  l’aune  des  deux 
rujraumes , ou  venant  d ùlleurs , quoiqu’ils  ne  foiem 
]xis  rcçtts  au  nombre  des  citoyens , pourront  reeou- 
vrer  les  biens  dont  il  s'agit  & en  jouir  paifiblcment 
félon  les  loix  rcfpcélives  de  b France  & de  b Gran- 
«le-Bretagne  ; de  manière  cependant  que  les  fujets  de 
l'iîU  ât  de  l’autre  royaume  fuient  teints  de  ftire  recon- 
pcMrc  félon  les  loix  , les  teftamens  ou  le  droit  de  re- 
cueillir les  fucccffions  ai  inujljt  dans  les  lieux  où  elles 
feront  ouvertes , <èii  en  France , foit  dans  la  Grande- 
Bre  agne. 

La  décbrafion  du  roi  du  tq  juillet  1739  con- 
tient , en  faveur  des  Anglais , de  femblables  difpo- 
fuions.  Mais  comme  le  traité  d’Utrecbt  & cette  dé- 
clartition  ii'affrandUffcnt  du  droit  d’aubaine  les  fu- 
jets du  roi  de  la  Grande-Bretagne , que  pour  le  mo- 
bilier feulement , ce  droit  a lieu  contre  eux  pour 
les  immeubles  fitués  en  France , & dépendant  des 
fuccelTions  de  leurs  compatriotes  décédés  tlans  le 
royaume. 

Le  ai  mars  175S  on  plaida  au  châtelet  b quellion 
de  lavoir  fr,  d’après  le  traité  d’Utrccbt  Sc  la  décla- 
ration du  19  juillet  1739,  les  Anglais  pouvoient 
fuccéder  au  mobilier  de  leurs  parens  ftançois,  con- 
curremenent  avec  d’autres  prens  françois  de  même 
d.gré.  Les  Anglais  produifirem  dA  certiiicaLs  au- 
tlicmiqiies  qui  jullifioiem  qu’en  Angleterre  les  Fran- 
çois funi  admis  à b fucccffion  de  leurs  parens  an- 
glais, (omme  les  An^ais  eux -mêmes,  & concur- 
remment avec  eux.  Cependant  le  châtelet  jugea  tout 
autrement  que  les  tribunaux  anglais , & attribua  aux 
fculs  prens  regnicoles , â l’exclufion  des  Anglais , 
b fuccedtoa  dont  il  s'agiffoit.  Cette-  fcniencc  fut 
confirmée  par  arrêt  du  1 1 août  de  b même  année. 
Celte  cfpèce  cil  rapportée  dans  b colkâion  de 
jurifprudence. 

Le  6 feptembre  1701  , il  fut  rendu  un  fiimeux 
arrêt  portant  réglement  fur  l’entrée  des  marciiandi- 
fes  du  crû  & febrique  d’Angleterre , cTEcoffe , d’Ir- 
bnde , & des  pys  en  dépendans. 

Otte  loi  défend fous  pone  de  confifeation  & d'a- 
mende , d’introduire  dans  le  royaume  ptufieurs  de 
CCS  matchanddics , & foumet.  les  anevs  à ccrcajns 
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droÎM  qu*clk  fp^clfic.  Cet  arr6t  cA  encore  fatri  su» 
jourd'hui , à quelques  changemens  prés. 

ANGOULÊME  6»  Angoumois  , VJngoumch 
eA  une  province  qui  fbit  panie  de  1a  cénéralité  du 
Limoiifin  : fa  capitale  pone  le  nom  a-YrpJtt/fW , 
elle  eA  le  fiége  d un  évêque  fuAragaot  de  Dordcaux , 
qui  prend  le  titre  d'archi'chapclain  duroienAqui* 
tair.c  : elle  cA  le  fiègc  d’un  préfidial , d’un  bailli^c  , 
d'un  bureau  des  finances  » d’une  majtrife  des  eaux 
& forêts,  d’une  prévôté  & d’une  élection  : clic eA 
dans  le  reffort  du  parlement  de  Paris» 

ISÀn^ovmoîs  a fa  coutume  particulière,  publiée 
& rédigée  en  1514:  elle  eA  diviféc  en  dix  chapi* 
très,  qui  traitent  des  junfdiélions  haute,  moyenne, 
baiTc  ôc  foncière , des  notaires , de  la  communauté 
des  biens , des  donations , du  retrait  tignaecr , du 
douaire  des  fucccATions,  des  criées,  destc&mens, 
des  émancipations  : elle  a été  commentée  par  Pierre 
GondilUrd  de  FomTroide,  & par  Jean  Vteuicr. 

•Charles  V accorda  plufieurs  privilèges  à Ta  ville 
Ar.puUmc , entre  autres  la  nobleAe  à tous  fes  of* 
Aciers  municipaux  : François  1 les  leur  conArma , 
6c  les  exempta  du  ban  & du  droit  de  franc-Aef.  La 
aoblcffe  a été  reAreinte  ^ la  perfonne  du  maire 
qui  eA  aujourd’hui  éleâif  6c  triennal. 

An^oumots  , dés  le  dixiéme  Aécle,  fes  com* 
tes  panicuIicTS , <|ui  reconnoilToicnt  pourfuzerains 
les  duel  d’Aquitaine.  Cette  province  fut  réunie  à 
la  couronne  lous  les  rois  Philippc  Ic'Üel,  6c  Plii- 
lippe  de  Valois,  en  vertu  des  tranfââionsqu'ilsuaf’ 
férenr  avec  les  pretendans  à Ia  fuccctfion  de  Guy 
de  LuAgnan,  aceufé  de  félonie. 

Ce  comté  a été  donné  fucceAivcmcnt  en  apanage 
en  1327,4  Philippe , comte  d'Evreux , 6c  en  1 3 5 1 , 
au  connétable  CJurles  d’EAngnc.  La  malhcurcufe 
journée  de  Poitiers  At  palier  V Anf^oumo'u  fous  la 
dcmlnadon  des  Anglois  par  le  traité  de  Brctigni  en 
1360.  Charles  V le  reprit  fur  eux  en  1372.  Charles 
VI  le  donna  en  apanage  à Louis  de  France,  duc 
d’Orléans,  fon  frère;  il  fut  réuni  4 b couronne 
fors  de  lavéncraent  au  trône  de  François  I, qui  en 
1515  rérigea  en  duché , en  faveur  de  Louife  de 
Savoie  ù mère. 

Ce  duché  fait  au{purd’liui  panie  de  l’iqranage 
de  monféigneur  le  comte  d'Artois. 

ANGUARA  , vieux  mot  que  nos  pères,  dans  le 
temps  que  notre  langue  étoit  encore  un  compolé 
de  mauvais  latin  6cdemotstudcfqucs,  cnmloyoicBC' 
pour  AgniAcr  coné<  , ftrvict  dt  cArvutfx.  On  trouve 
auAî  dans  les  anciens  titres  les  mots  latins  an^jria , 
pjrjng*iriæ , pour  exprimer  le  droit  que  le  fetgoeur 
avoit  de  contraindre  fes  hommes  4 laprcAanonde 
ces  corvées. 

ANIMADVERSION,  f.  f.  en  Ayle  de  palais, 
AgniAe  npr'mandt  ou  egneOion , faite  de  paroles 
Atuhemem;  ainA  on  dit  que  k1  procureur  s’eA  expoAé 
4 ViCîitnadfcrfign  des  juges» 

ANIM-AUX,  ( Droit  naturel  6r  civiL  ) êtres 
vK'iiiis  & fcnfibics,  fur  lefqucls  l’homme  exerce 
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un  empire  abfolu  ; non  feulement  U let  emploie 
pour  s'aider  dans  fes  travaux , mais  U en  difpofe 
encore  pour  fa  nourrinire. 

Du  pouvoir  Ji  l'honmu  ftr  Us  mirruux , fmvdnt 
le  droit  naturel.  Avant  d’entrer  dans  le  détail  de  ce 
que  les  loix  civiles  ont  déiermini. par  rapport  i b 
propriété  & i l’ufage  des  tvti/iuiix , il  n’eltpasinu- 
liie  d'examiner  fi  la  fouveraineté  que  l'homme  s'uA 
arrogée  fur  eux  eft  conforme  ou  non  h l'ordre  na- 
lurcf  En  dfet , fi  la  nature  n’accorde  i l'homme 
aucun  pouvoir-fur  les  onimeux,  il  s'enfuit  qu’il  eA 
un  injuAe  ^rcAeur,  un  être  cruel  & barbareitou- 
tes  les  fois  qu’il  Ate  i une  bête , mai  ne  le  provo- 
que pas , b vie  qu'elle  tient , comme  Kii , de  b nature. 

Dans  l’antiquité , les  difciples  de  Pythagore  n’o- 
foient  attenter,  i b vie  d’aucun  animsl  vivant;  les 
philofopltes , & même  quelques  caAes  d'indiens  re- 
gardent comme  un  crime  de  donner  b mort  ê au- 
cune efpéce  de  bêtes.  Lenrs  préjugés  feroicm-ils 
donc  une  fuite  de  b loi  namrelle? 

Non  lürement  : il  eA  aifé  de  prouver  que  l’exer- 
cice du  droit  de  l'homme  fur  les  onimaux , eA  fondé 
fur  b nature , qui  lui  permet  de  les  employer  h fon 
u|«e , & de  fe  nourrir  de  leur  chair. 

MjÉous  ne  dirons  pas . avec  PiiAcndorf,  que  ce  droit 
eA  fondé  fur  ce  qu’U  n’y  a point  de  fociété  entre 
l'homme  Se  la  bête , parce  qu1l  n’y  a entre  eux 
ni  raifon  ni  langage  eommun  ; quetril  n’y  aaueune 
fociété , il  ne  peut  y avoir  narurcllcment  ni  droit 
ni  obligaiioo  ; que  ce  défaut  de  droit  empêche  qu’il 
y ait  aucune  injuAice , puifqu’elle  ne  conCAe  que 
dans  la  violation  tfun  ilroit. 

Ces  raifons  de  Puffendorf  ne  font  pas  fuffifames 
pour<ial)lir  b puiAânce  de  Phomme.  CeA  fuppofer 
qu'on  peut  empêcher  les  créamres  de  jouir  de  leurs 
otoits , par  cela  feul  que  ces  droits  ne  font  pas 
communs , ce  qui  eA  faux  ; car  il  fuAit  que  les 
béies  aient  un  droit  tel,  par  exemple  , celui  de 
vivre,  pour  que  tout  autre  être  fois  tenu  de  le  ref- 
pcâer. 

Le  pouvoir  de  rhoiranc  fur  les  animaux  lui  a été 
donift  par  l'auteur  même  de  b nature,  & c’cApar^ 
ectte  raifon  qu’il  ne  peut  contenir  aucune  injuAice.*^ 
Si  nous  ouvrons  la  généfe  nous  verrons  qu’im- 
médiatement  après  le  déluge  , Dieu  permit  ê Noé 
& é fa  Aunilie  d'ufer^  pour  leur  nourriture , des 
animaux  de  b terre , des  poi  Aons  de  b mer , & 
des  oifeaux  du  ciel  , de  la  même  manière  qiub 
avoient  uAI  des  herbes  & des  fruits. 

Il  y a plus  , cette  permiAion  étoit  nécelbire 
pour  b confervation  de  l’ordre  dans  funivtfts. 
Car , les  ousnniges  dn  créatem- , bien  plus  accom- 
lis  que  les  nôtres , ont  b Aiculté  de  fe  petpémer 
jamais  par  de  nouveaux  individus  qui  fe  fuccé- 
dent  les  uns  aux  autres,  de  forte  que  fi , par  quel- 
que cauA;  externe,  imecfpèce  devient  rare  ou  man- 
que totalement  dans  un  coin  de  b terre , cette  fa- 
euhé  généraùve  remet  bientôt  les  chofes  dans  le 
premier  état.  Or  A une  ou  phifieurs  eipéces  fe  mul- 
tiplioiem  ü l'inAai , comme  ccb  cA  poAible , il  cA 
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évident  que  b nourriture  & Thabitation  m.-inque- 
roieni  bientôt  aux  autres  eipéces  & ê l’homme  mê- 
me , qui  ne  pourroit  plus  défendre  fes  provifions 
contre  b voracité  des  animaux  trop  multipliés. 

N’arréions  pas  nos  regards  fur  les  animaux  tiutA- 
blcs,  tels  que  les  ours,  les  lions,  les  chats,  les 
rats  6-c.  r ne  bifons  pas  anendon  aux  plaintes  des 
voiAns  des  forêts  où  l'on  ne  chaAê  pas  aAex  tes 
bétes  fauves  ; conAdérons  feulement  les  animaux 
paifibics  & les  plus  utiles  ï l'hotnine , par  les  feg. 
vices  qu’il  en  pourroit  tirer  dans  l'état  de  nature , 
tels  qtie  les  brebis  & les  vaches.  Si  ces  animaux 
ne  mouroient  que  de  vieilleAe  ou  de  maladie , bien- 
tôt b terre  ennère  ne  fiiAiroit  pas  pour  les  conte- 
nir. H arriveroit  alors  de  deux  chofes  l’une  ,•  ou  les 
pâturages  n'êtant  plus  en  proportion  de  ces  animaux, 
tout  ce  qui  viendroit  an-deli  du  nombre  propor- 
tionnel des  pâturages  périroit , ou  ils  dêvoreroiein 
les  Aûits  Se  les  herbes  deAinês  à la  nourriture  de 
l’homme,  qui  feroit  expofê  à mourir  de  faim. 

Il  a donc  fallu  que  le  fage  auteur  de  b natute 
ourvût  à b confervation  de  tous  les  êtres , & éta- 
lit  un  ordre  qui  prévint  b trop  grande  multipli- 
cation d'iine  elpéce,  au  détriment  des  autres.  Ces 
loix  fe  trouvent  cbns  b perm'iAion  qu'il  a donnée 
â l'homme  tTiifer  dei  animaux  ; Sc  pourl’exécmion 
de  ces  loix,  il  a donné  â l'homme  un  appétit  pro- 
pre à rechercher  h chair  dss  animaux  pour  fa  nour- 
riture un  cAomac  pour  b digérer.  Il  l'a  forcé , 
par  ce  moyen , de  veiller  malgré  lui , 3e  lâns  le 
favnir , â la  p oufervation  de  fon  efpéce , â ceHe  de 
tous  les  autres  animaux,  même  de  ceuxdoutildé- 
truit  les  individus. 

Le  créateur  a même  donné  des  fubAiruts  â l'hom- 
me , pour  exécuter  fes  décrets , Se  maintenir  l’équi- 
libre entre  les  différentes  efpéces  de  bétes.  Les  ani- 
maux voraces , en  chcrdiant  â contenter  leur  appé- 
tit, & â farisfaire  leurs  befoins , exécutent  les  ordres 
de  b providence , détruifent  l’nxcédent  d'ime  cAjt- 
ce , la  réduifent  dans  les  jiiAes  bornes  qui  lui  font 
preferites , & tendent  égalemem  â la  cenfervatioti 
de  toutes. 

Il  eA  donc  évident  que  le  pouvoir  de  l’homme 
Air  les  animaux  eA  fondé  fur  b nature  même  des 
chofes.  Si  qu'il  remplit  les  difpofuions  du  créateur. 
Mais  il  ne  doit  pas  oublier  qull  ne  doit  ufer  de 
fon  droit  qu’avec  une  6ge  modération , dans  les 
termes  de  les  befoins  , & d’un  agrcmem  taifonna- 
ble  ; éviter  le  détriment  Si  b pene  entière  desef- 
péces , Si  ne  porter  aucun  pi^judicm  aux  autres 
nommes.  CTeA  donc  nn  abus  du  pouvoir,  que  de 
ravager  fans  fcrnpule  les  'campagnes  & les  fruits  de 
b terre,  pour  chaffer  plus  agréablement. 

La  loi  des  Chinois,  qui  ne  permet  de  tuer  une 
béte  que  lorAju’elle  e A parvenue  à b groffeur  onli- 
nairc  de  fon  efpéce , eA  trés<oaformc  â b loi  na- 
nircHe.  On  doit  en,  dire  autant  de  celle  qui , en 
France,  défend  b pèche  "avec  desAlcts,  donthii- 
maillcs  fcro'iem  trop  étroites  pour  biffer  cdn^iper 
les  petits  poiffons. 
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Difpofiiions  dtt  droit  c'niU  ^ar  rapport  aux  aniitiaax. 
On  peut  diAinner  les  atumaux  en  deux  claiTcs  ; 
dans  l'une  font  les  animaux  à l'uAige  ordinaire  des 
hommes,  & que  ceux-ci  font  en  leur  puiHance  , 
comme  les  chevaux  , les  boeu6 , les  moutons , &c. 
dans  l’autre , font  les  animaux  qui  joiiiflênt  de  leur 
liberti  naturelle , comme  les  bêtes  iâuvaees  , les 
otfeaux , les  poiHons.  Ces  derniers  palTent  a l'iifiq'e 
& au  pouvoir  des  hommes  par  la  chaife  & par  la 
pèche , dans  les  cas  où  elles  font  permifes. 

1°.  Les  animaux,  dh  Pothier , qui  font  dans  leur 
liberté  naturelle  , font  cenlés  faire  partie  du  lieu  où 
ils  jouifTent  de  cette  liberté.  Par  exemple , les  poif- 
foos  font  cenfés  faire  partie  de  l'étang, 'les  lapins 
de  la  garenne,  les  pigeons  du  colombier  où  ils  fe 
trouvent  dans  leur  liberté  naturelle.  La  raifon  en  efl 
que , futvant  les  principes  du  droit , les  animaux 
fauvages  ne  font  propement  des  biens  particuliers , 
que  lorfque  nous  les  tenons  fous  la  main  & en  no- 
tre garde.  A'mfi  le  popriétaire  d'un  étang  où  il  y 
a dès  poiffons , d'une  garenne  où  il  y a des 
lapins , d'un  colombier  ou  il  y a des  pigeons , eft 
bien  pluièt  propriétaire  d'un  étang  empoilTonné, 
d'une  garenne  peuplée  de  lapins , d’un  colombier 
peuplé  de  pigeons , qu'il  ne  l'eft  des  poiflbns , des 
lapins , & des  pigeons  qui  y font. 

Ces  animaux  nétant  donc  pas , quant  au  domaine 
que  le  propriétsûre  de  l’étaUtg , de  la  garenne  ou  du 
colombier  peut  en  avoir , quelque  cnofe  de  diflin- 
nié  de  l'étang,  de  la  garenne,  du  colombier,  où 
ds  font  dans  leur  Lberté  nantrelle , ils  ne  pettvent 
entrer,  comme  effets  mobiliers , dans  la  communauté 
légale  de  ce  propriétaire  avec  fa  femme  ; ils  ne  fau- 
rotent  faire  partie  de  cette  communauté , qu'autant 
que  l'étang , la  garenne  & le  colombier  avec  lef- 
quels  ils  mnt  cenfés  ne  faire  qu’un  feul  & même 
tout , feroiem  des  conquéts  de  nature  i y entrer. 

Mais  lorfque  ces  animaux,  ne  font  pas  dans  leur 
liberté  naturelle , & que  nous  les  tenons  fous  la 
main  , comme  font  les  poiffons  que  nous  avons 
«fans  un  réfervoir,  les  lapins  que  npus  élevons  dans 
un  grenier , & les  pigeons  que  nous  tenons  enfer- 
més dans  une  volière  , ils  nous  appartiennent  com- 
me effets  mobiliers , & entrent  en  cette  qualité  dans 
la  communauté  légale. 

Cette  diAinâion  fe  trouve  dans  plufieurs  coutu- 
mes du  rùyaume.  L'article  91  de  celle  de  Paris  dit , 
poijfoa  ilata  en  Aang  ou  en  fajje  , eft  réputé  immeu- 
Ue  ; mais  yuand  il  efl  en  boutique  ou  réfervoir,  eft 
réputé  meuble. 

L'article  3^ { ^ b coutume  d’Otléans  dit  U mê- 
me chofe,  & ceb  doit  être  obfcrvé  par-tout  où 
les  coutumes  n'ont  poùit  de  difpoAtion  contraire. 

n en  efl  tout  autrement  des  animaux  domelli- 
ques  tels  que  font  les  volailles , & même  les  ani- 
maux qui  fervent  à l'explointion  des  terres,  com- 
me font  les  chevaux  , les  boeufs , Sec.  ils  font  tou- 
jours è notre  égard  un  bien  meuble  qui  doit,  par 
confèrent , entrer  dans  la  communauté  légale. 

Pottûer  obférve  très  - judicieufement  ù ce  fu- 
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jet,  qu'il  ferolt  à deflrer  qu'il  y eût  une  loi  quia^ 
tachât  au  domaine  d'une  terre,  tous  les  animaux 
fervant  à la  faire  valoir , enfone  qu’ils  feroient  cen- 
fîs  faire  partie  de  cette  terre  ,&  qu’ils  n’cnneroieni 
en  communauté  qu'autant  que.  la  terre  elle-  même 
y emreroit  ; qtf,e  la  même  loi  ordonnât  qu’en  ma- 
tière de  fueccffion  rhéritier  des  propres  fuccédant 
â une  terre , fuccéderoit  aulC  aux  animaux  qui  y 
feroient  employés  ; que  dans  le  cas  de  retrait , le 
retrayant  retircroit  la  terre  avec  les  animaux;  & 

3u'en  matière  de  garde-noble , dans  les  coutumes  qui 
onnent  les  meubles  des  mineurs  aux  gardiens  , 
ceux-ci  ne  poutroiem  prétendre , comme  biens  meu- 
bles , les  animaux  employés  â exploiter  les  terres 
de  leurs  mineurs.  On  pareroit , par  ce  moyen , à 
divers  inconvénient  contraires  au  bien  de  l'agricul- 
ture. En  effet , une  femme  ayant  une  terre  avec  les 
animaux  ncceftaires  pour  la  faire  valoir , fe  marie 
fans  faire  de  contrat  de  mariage  ; fi  après  la  mort 
de  fon  mari  elle  eA  obligée  de  renoncer  â la  corn-  ' 
munauté , & d'abandonner  en  conféquenec  aux  hé- 
ritiers ou  aux  aéanciers  du  défunt,  les  animaux 
de  fâ  terre , bits  avoir  de  moyens  pour  en  acheter 
d’autres,  il  eA  évident  que  cette  terre  ne  pourra 
plus  être  çultivée  comme  auparavant.  De 
un  héritier  des  propres  fuccédant  â une  terre  fans 
fuccéder  aux  animduxqut  U font  valoir,  c'eA  une 
néccAité  que  cette  terre  foii  mal_  exploitée  , A le 
propriétaire  manque  d'arg'ent  pour  acheter  d'autres 
animaux.  L'inconvénient  cA  encore  plus  fênfible  en 
matière  de  garde-noble  dans  les  provinces  où  b 
coutume  donne  au  gardien  en  propriété,  tous  les 
meubles  échus  au  mineur  par  le  décès  de  fon  père 
ou  de  fa  mère  ; ce  mHeur  trouvant  â la  AnMe  la 
garde-noble  fes  terres  fans  bétail,  comment  Ici 
fera-t-il  valoir  ? 

Le  léglAateur  a déjà  reconnu  combien  il  étoit 
utile  de  ne  pas  féparer  tf  une  terre  les  animaux  qui 
fervent  â l'exploiter,  puifquc  l’article  6 du  dtre 
premier  de  l’ordonnance  du  mois  d'août  17^7  veut , 
contre  U difpofttion  du  droit  romain , que  les  arà- 
maux  employés  â faire  valoir  une  terre , #>'ient 
compris  dans  la  fubAttunon  de  cette  teire , quoique 
le  teAateur  n'en  ait  rien  dit. 

En  Beaujolo'is,  les  animaux  fervam  à b culnire 
des  terres , & qui  font  compris  dans  une  AiiAe  réelle 
d'immeubles,  fe  vendent  avec  les  héritages,  & 
font  dans  ce  cas  réputés  immeubles , fuivam  un  aAe 
de  notoriété , donné  par  le  baiUùge  de  Ville-Frai». 
che  au  mois  d'août  17SO. 

g°.  L'animal  qui  nût  d'un  autre  animal,  dont  b pro- 
priété m'appartient,  m’sppanient  également  par  le 
droit  d'acceffion.  a dernier  mot, 

3 Les  animaux  dont  on  tire  quelque  revenu , cotn- 
mc  les  moutons , les  brebis , les  vaches  qui  pro- 
duifent  de  b bine , des  agneaux  , des  veaux,  peu- 
vent être  donnés  par  une  efpéce  de  lou^e.  On 
laiffe  à celui  qui  te  charge  de  les  garder  & de  les 
nourrir , une  certaine  portion  dans  Te  produit , telle 
toutefois  que  b convention  n'ait  rien  d'uiùtaire  par 
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Texcéi  du  profit  réferv4  au  maître.  y<ryt^  Cheptel 

4*.  Si  l'on  fait  paitrc  des  jnimjux  dam  un  lieu  qui 
n'y  foit  point  fujet , ou  dans  un  temps  ddfendü  , 
le  propriétaire  ou  autre  poneffcur  de  ces  animaux 
fera  non  feulement  tenu  du  dommage,  nuis  encore 
d'une  amende , félon  les  circonll  nces. 

U en  eft  de  meme  du  cas  oit  les  animaux  rom- 
pent des  arbres,  ou  font  quelque  autre  domnu^e 
en  pac^eant.  f'uyrt  Agatis. 

5°.  failli  qui  furprend  dans  fon  hiritage  les  ani- 
maux d’autrui  qui  y pacagent,  ne  peut  ufer  d'aucu- 
ne voie  de  £iit  ^ puifTe  leur  nuue , linon  il  de- 
meure refponfable  du  dommage. 

6*.  Un  muUeder  ou  un  cUamtier  qui  n'ont  pas  la 
force  ni  radrcITe  de  retenir  un  cheval  fougueux , 
ou  une  mule  qui  s'edàroucbe , font  tenus  du  dom- 
mage que  ces  animaux  peuvent  caufer. 

De  même  celui  qui , pour  trop  charger  un  che- 
val ou  un  autre  animal,  ou  pour  n'avoir  pas  évité 
un  pas  dangereux,  ou  par  quelque  autre  faute, 
donne  lieu  a une  chûte , doit  répondre  du  domma- 
ge me  cette  chùtc  a pu  occafionner. 

E>ans  tous  ces  cas  , celui  qui  a foulfert  le  dom- 
mage fon  aâion  contre  le  voiturier  & contre  ce- 
lui qui  l'a  employé. 

Les  maîtres  des  chiem  qui  mordent , des  che- 
vaux qui  ruent  & mordent , du  bœuf  qui  a coum- 
me  de  frapper  de  la  corne , d-c.  ceux  qui  mènent 
des  béies  farouches , comme  des  ours , des  lions , 
d-c.  font  tenus  du  dommage  que  ces  animaux  cau- 
fent.  Mais  li  un  chien  ne  mord  que  parce  qu'il  a 
été  excité , celui  qui  a donné  lieu  au  mal  doit  en 
répondre. 

Lorfmie  Yanimal  qui  a caufé  du  domm:^e  a été 
effarouché  par  un  autre  animal,  c’efl  le  maitrede 
celui-ci  cpii  doit  l'indemnité. 

7".  L'ordonnance  des  eaux  & forêts  défend  expref- 
lément  aux  habitans  des  paroifles  & aunes , ayant 
droit  d'ufaee  dans  les  forêts  du  roi , des  commu- 
nautés ou  des  particuliers , d’y  envoyer  des  chèvres 
Si  bêtes  à laine , même  dans  les  latides , bnty ères 
& places  vaines  du  voifint^e , é peine  de  confif- 
cation  des  bêtes,  outre  trois  livres  d’amende  çour 
chacune,  de  dix  livres  d'amende  contre  les  patres 
pour  la  première  fois  , du  fouet  & du  bannillemeni 
nors  du  refl'ort  des  maiirifes  pour  la  fécondé , & 
Liino’e  les  propriétaires  ou  pères  de  famille  de  ré- 
pondre des  amendes  prononcées  contre  les  mêmes 
pitres. 

8°.  Le  grand-maître  des  eaux  & forêts  de  Guienne 
fit  le  ip  oâobre  lyf)  , un  réglement  par  lequel 
il  ordonna  que  les  particuliers  qui  nourrilToicnt  & 
entretenoient  des  chèvres  dans  la  vallée  du  Figuier, 
feraient  tenus  de  s’en  défaire  dans  le  mois,  i peine 
de  cinquante  livres  d'amende , & de  confifeation 
des  chèvres  qu'ils  auroient  conicrvêes,  il  l'excep- 
tion toutefois  des  paniculiers  qui  en  entretenoient 
pour  le  foulagement  des  malades,  & auxquels  il 
permit  d’en  nourrir  une  feule.  Les  habitans  de  la 
vallée  du  Figuier  fe  pourvurent  âu  confeil  contre 


A N I 


347 


cette  ordonnance , & repréfentèreni  que  fi  elle  fub- 
fifloit , elle  entrainertnt  leur  ruine , & les  forcerait 
il  quitter  leur  habitation  ; que  dans  toute  la  vallée 
fituée  il  l’extrémité  du  comté  deFoix,  au  plus  haut 
des  monagnes  fur  la  frontière  d'Efpagne,  il  n'y 
avoii  qu’un  bois  confiftant  en  arbres  épars , djo. 
les  endroits  efearpés  de  la  montagne , dont  la  plu- 
part étoient  des  lapins;  que  cette  partie  avoit  tou- 
jours été  réfervée  & gardée  pour  les  bitimens  des 
habitans  ; que  dans  le  relie  on  ne  voyoit  que  quelques 
noifetiers , du  buis,  & d'autres  femhlables  bois  ; que 
c’étoit  la  partie  deflinée  pour  le  chauffage  des  hui- 
tans,  St  où  ils  menoient  paitrc  leurs  chèvres  ; que  le 
pays  étoit  fi  ingrat , qu'ils  étoient  obligés  d'envoyer 
tous  les  ans  leurs  bêtes  h laine  hiverner  dans  le  plat 
pays,  enforte  que  tant  que  duroit  la  rigueur  de  la  fai- 
fon,  ils  ne  pouvoient  garder  cher  eux  que  des  chè- 
vres dont  le  lait  fàifoit  leur  principale  & prefque  uni- 
que nourriture  ; que  d'ailleurs  ü on  les  empéchoit 
uavo'u-  des  chèvres,  ils  ne  pourroient  plusengraif- 
fer  leurs  terres , puifqulls  n avoient  pour  cet  effet 
que  ta  fiente  de  ces  animaux , (*c.  hujgré  ces  rai- 
fons , l’ordannance  du  grand-maître  des  eaux  & fo- 
rêts de  Guienne  fm  confirmée  par  arrêt  du  confeil 
du  3 juin  1753. 


Plufreurs  coutumes,  & fingulicretnent  celle  de 
Nivernois , défendent  de  nourrir  des  chèvres  dans 
les  villes  ; quelques  autres  défendent  fculemem  de 
les  mener  paitte  dans  les  héritages  d’autrui. 

Sur  la  repréfentation  du  fynmc  général  des  érats 
de  Languedoc , & en  homologuant  la  délib^ion 
prife  par  les  mêmes  états  le  6 février  1713  , le  con- 
feU  a fait  défenfe,  par  arrêt  du  19  mai  fuivani,é 
tous  les  habitans  du  Languedoc , de  tenir  des  chè- 
vres dans  l'étendue  de  cette  province , à peine  de 
cent  livres  d'amende.  Cet  arrêt  donne  toutefois  le 
pouvoir  é rmiendant  d'accorder  la  penniflion  de 
nourrir  de  ces  fortes  ^animaux  dans  les  lieux  où 
l’on  peut  en  tenir  fans  caufer  du  dommage. 

Le  parlement  de  Dauphiné  a établi  une  police 
femblaole,  par  arrêt  du  11  août  1733. 


9*.  Une  bête  bleflée  é la  chaffe , dans  le  cas  où  la 
chaffe  efl  permife,  appanient  au  chafTeur  qui  l'a 
bleflée  quand  il  continue  de  b pourfuivre , & non 
à celui  qui  b prend  nonobfbnt  cette  pourfuite. 

U y a mêriKune  ordonnance  de  Henri  TV,  par 
laquelle  il  efl  permis  ê ceux  qui  ont  droit  de  chaffe 
de  fuivre  le  gibier  qu’ils  ont  fait  lever  fur  leurs 
terres , & de  le  prendre  dans  les  fief,  terre  & fei- 
gneurie  d'au^,  pqrce  qu'autrement  le  plaifir  rie 
b chaffe  ferait  imparfait. 

Au  refie,  lorfquc  b bête  cpie  l'on  pourfuitefl 
prifé , ou  entièrement  échappée , on  ne  peut  plus 
refier  fur  les  terres  d'un  autre  pour  y chaffer  fans 
fon  confentement. 


10°.  Divers  réglemens  de  police  ont  défendu  aux 
bourgeois  & habitans  de  Paris  d'avoù  & rie  nourrir 
chez  eux  lies  porcs,  lapins , lièvres,  pigeons , poules  St 
aunes  volailles , parce  que  ces  animaux  infcâem  l'air. 
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laminupofictaKeuilaiTsIaplupnrtdcsautrrsvÜlïs.  micrc  année  du  m-eira.  Thierry  de  Nîcm  dit  que 
ii“.  U crifte  dans  In  campagnes,  & même  c’étoit  un  moyen  de  cacher  la  (imoiûe  dont  Boni- 
aux environs  des  villes  , un  uface  rrè$-pemici<ux  face  IX  ne  fe  lâifcit  pas  grand  fcrupule.  Le  jurif- 

de  dépofer  les  bites  mortes  le  long  des  haies  & confutcc  Dumoulin  x le  doâenr  de  Laufnoy  ont 

des  biiilTons  : elles  attirent  les  chiens  & les  loups,  foiitcnu,  en  confjqucncc,  que  les  armatts  étoient 

elles  répandem  l’infeftion  dans  les  environs.  Plu-  funoniaques.  Cependant  Gerfon  & le  cardinal  d’Ail- 

iieurs  imendttns  ont  déjà  rendu  des  ordonnances  ly  , qu'on  n’aceufera  pas  d'être  favorables  au  pape, 

pour  obtiecr  les  maîtres  des  animaux  morts  de  ma-  ont  prouvé  qu'il  étcêt  permis  de  payer  les  Mtuiet , 

ladic,  de  les  cmeircr  dans  des  fofies  profondes , & l’exemple  des  réferves,  des  penCons,  des  dè“ 
de  les  recouvrir  de  terre  & d'épines , afin  d'en  dé-  cimes  ou  autres  impefnions  fur  les  fruits  des  béné- 
Étndrc  l'approche  aux  animaux  voraces.  Le  parle-  fices,  qu’on  ne  regarde  point  comme  des  conver- 

nient  de  Paris  a établi  les  memes  difpofitions  par  tions  fimoniaques.  Ce  qu’il  y a de  plus  important 

. un  dernier  arrêt  de  réglement  du  7 fcpiembrc  1-78.  à remarquer  pour  la  jiiftifiiation  des  attnatts , c'ed 

Il  feroit  à fouhaiter  qu’une  loi  géiiénile  étendît  ces  qu’on  ne  les  paie  point  pour  les  provifions  quis'ex- 

fàgcs  dirpofition*  dans  tout  le  royaume , & que  les  pêdicni  toujours  gratis,  mais  à titre  de  fubvention , 

juges  des  lieux  tinflëm  exaâement  la  main  à l'ob-  ou  comme  parlent  les  canonises,  de  futfidium  cha- 

fervation  d’une  loi  aulTi  faluiairc  , & aulfi  avanta-  ra.vh/um,  pour  l'entrétien  du  pape  & des  cardinaux, 

gculé  au  publie.  On  peut  confulter  fur  cette  matière  Fagnan , qui  l’a 

ANIMOSITÉ,  eftunc  palTton  deramc,accom-  traitée  fort  au  long, 
pagnée  de  haine  , de  colère  & de  malveillance.  On  II  ftut  avouer  cependant  que  les  François  ne  fc 
fiippofe  dans  celui  dont  Yanimo/iié  cA  connue , un  font  fournis  qu'avec  peine  à cette  charge.  Le  rot 

dcirein  de  nuire  à celui  qui  en  c A l'objet;  au{rir4-  Charles  VI,  en  condamnant  le  prétendu  droit  de 

mmojité  eA-cllc  une  caulë  de  récufaiion.  f'oy<[  « mot.  dépouille , par  fon  édit  de  1 406 , défendit  de  payer 

ANNATF. , c’eA  le  revenu  d’ime  année , ou  plu-  les  annaus  & les  taxes  qu'on  appelloit  de  menus  fer- 
lât la  taxe  à laquelle  a été  autrefois  fixé  le  revenu  viees , minuta  fervitia.O*Tii  le  même  temps  ce  prince 

d’une  année  des  bénéfices  confiAoriaiix , que  ceux  fit  condamner , par  arrêt  du  parlement , les  exac- 

<|iii  font  pourvus  de  ces  bénéfices  paient  à la  cham-  fions  de  l'atNi-pape  Benoit  de  Lune  , fur-tout  par 

. bre  apo Aoliqiie , en  retirant  leurs  bulles.  Ces  taxes  rapport  aux  annotes. 

ne  font  pas  proportionnées  à la  valeur  préfeme  Dans  le  concile  de  Confiance,  tenu  en  1414, 
des  revenus  cTune  année  des  bénéfices  : il  y en  a U y eut  de  vives  conteAations  au  (ujet  des  annales; 

plufieuts  dont  {'annote  fe  monte  à plus  de  deux  an-  les  François  demandoient  qu'on  les  abolit,  & ils 

nées  de  fi-uits.  s'alTemblérent  pour  ce  fujet  en  particulier.  Jean  de 

U y « eu,  dés  le  douzième  fiàcle,  des  évêques  Scribani,  procureur  fifcal  de  la  chambre  apoAoli- 

& des  abbés  qui , par  un  privilège  ou  par  une  cou-  que,  appella  au  pape  fiitur  de  tout  ce  qui  poiirroit 

lume  particulière , recevoiemles  annotes  des  béné-  être  dÀàdé  dans  cette  congrégation  particulière  ; les 
fices  vacans,  dépendans  de  leur  diocèfe  ou  de  leur  cardinaux  fé  joignirent  à lui,  & l'aflâtre  demeura 
abbaye.  Etienne , abbé  de-fainte-Genevieve , & de-  indécife  ; car  huirin  V , qui  fut  élu  , ne  Aanta  rien 
puis  évéque  de  Tournay  , fe  plaint  dansunelettre  fur  cet  article. Cependant,  en  1417,  Charles  VI ro- 
adrellée  à l'archevéquc  de  Reims,  quel’évéque  de  noirvclla  fon  édit  contre  les  annotes  ; mais  les  An- 
Soifibns  s'étoit  réfervèrenneir. d’un  bénéfice, dont  ÿois  s'étant  rendus  maîtres  de  la  France,  le  duc 

le  titulaire  n'avoit  pas  de  quoi  vivre.  Par  ce  fait  de  Bedfort,  régent  du  royaume  pour  eux,  les  fit 

par  pluficurs  autres  femblables , U paroît  oue  les  rétablir.  En  1413  le  concile  de  Bile  décida,  par  le 

papes  avoient  accordé  le  droit  iéannate  à dinérens  décret  de  la  fefiion  1 1 , que  le  pape  ne  devoit  rien 

collateurs , av-ant  de  fe  l’attribuer  à eux-mêmes.  L’é-  recevoir  pour  les  bulles , les  fccaux , les  annotes  & 

poquederétabliAeracntdecc  droitn'efipasbien  cer-  autres  droits  qu’on  avoir  coutume  d’exiger  pour  la 

tainc.  Quelques-uns  la  rapportent  à Bonilàce  IX  , collation  & la  confirmation  des  bénéfices.  Il  ajouta 

d’autres  à Jean  XXQ,  & d’autres  i Clément  V;  que  les  évèaues  afiembléspourvoiroient  d’ailleurs 

mais  M-  Marca  obferve  que,  du  temps  d'Ale-  à l’entretien  du  pape,  des  omciers & des  cardinaux , 

xandre  IV,  il  s'étok  élevé  de  grandes  difputes  au  à condition  que  fi  ceoe  propofidon  n’étoit  pasexé- 

fiijet  des  annotes , & par  conléqucq^u’elles  étoient  oitée , on  continucroit  de  payer  la  moitié  de  la  taxe 

dçs-lors  en  ufage.  ordinaire  pour  les  bénéfices  qui  étoient  fujets  au 

Clément  V les  étaMit  en  Angleterre.  Jean  XXII  droit  tïonnaie , non  point  avant  la  conceAion  des 

fe  referya  les  annatis  de  tous  les  bénéfices  qui  va-  bulles , mais  après  la  première  année  de  la  jouif- 

cjucroicnt  durant  trois  ans  dans  toute  l'étendue  de  fance.  I>ans  le  décret  de  la  feAion  11  , qui  cfi  re- 

1 eglife  catholique , à la  réferve  des  évêchés  & des  tarif  à celui  de  la  douzième , le  même  concile  fem- 

abbayes.  Ses  nicceficurs  établirent  ce  droit  pour  ble  abolir  les  annotes  : mais  il  approuve  qu'on  don- 

toiijours,  & y obligèrent  les  évêques  & lesabbés.  ne  au  pape  un  iécours  raifonnable  pour  fouienirlcs 

Platine  dit  que  ce  fut  Bonilàce  IX  qui,  pendant  le  charges  du  gouvernement  eccléfialtique , fans  tome- 

fchifme  d’Avignon  , introduifit  cette  coutume,  mais  fois  fixer  fur  quels  fonds  il  le  prendra,  L'aiTemblée 

(jii'il  n'impofa  pour  annote  que  la  moitié  de  la  pre-  tenue  à Bourges  en  1438  , à laquelle  alTiAa  le  roi 

Charles 
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Caries  VH,  reçut  le  dicret  du  concile  de  Bll; 
contre  les  anriMet,  & accorda  reniement  au  pape , 
pendant  (a  trie,  une  taxe  modirie  fur  les  béncK- 
ces  vacans , i caui'e  des  befoins  preflansde  la  (four 
de  Rome , & {ans  tirer  1 conlîçuence.  Charles  VII 
aToit  confirmé , dès  i^ai,  les  édits  de  Ton  ruccef- 
feur.  Louis  XI  avoit  rendu  de  pareils  édits  en  146] 
& 1464.  Les  états  alTcmblét  i Tours  en  149^  , 
prifentèrent  il  Charles  Vlll  une  retpiéte  pour  l’a- 
bolition  des  tnrutes , & il  cft  fur  qu'on  ne  les  paya 
point  en  France  tant  que  la  pragmatique  Tandion 
y Alt  obfervée.  Mais  elles  furent  rétabVics  pour  les 
évêchés  & les  abbayes , non  par  le  concordat  paC- 
fé  entre  François  I &'Léon  X,  mais  par  une  bulle 
pqflérleiire  qui  le  fuivii  de  près,  & Air  laquelle 
François  I donna  des  lettres-patentes , qui  n’ont  ce- 
pendant été  enregiArées  dans  aucun  parlement.  Les 
antres  bènéAces  Tont  tous  cenfes  au-delTous  de  la 


valeur  de  vingt-quane  ducats , & par  conCqtient 
ne  font  pas  fu|cts  i Vjnn.ut.  Malgré  cene  dernière 
difpnruion , qui  a aujourd'hui  force  de  loi'  dans  le 
hoyaiime,  François  I rit  remontrer  su  paixTinliif 
tice  de  ces  cxaaions  par  les  cardinaux  de  Tour- 
non  & de  Grainmont , fes  ambaflâdeurs  extraordi- 
naires,en  ijji.  Henri  II,  dans  les  inflruâions  don- 
nées i fes  amhallâdeurs  envoyés  au  concile  de 
Trente  en  IÇ47,  demandoit  qu’on  fupprimât  ces 
inipofitions; & enfin,  en  1561, Charles  IX donna 
ordre  à fon  ambaflâdeur  auprès  du  pape , de  pour- 
fuivre  l'abolit-on  des  tnn^us , que  la  riiculté  de 
théologie  de  Paris  avoit  déclarées  fimoniaqiies.  Ce 
décret  de  la  faculté  ne  cnntlamnoit  comme  telles 
que  les  tiuiMts  exigées  pour  les  provifions  fans  le 
confentement  du  roi  St  du  clergé , & non  pas  cel- 
les qui  fc  paient  maintenant  fous  le  titre  de  fubven- 
lion , riiivam  la  difpofition  du  concile  de  Bâle. 

En  Angleterre  , rarciicvcque  de  Cantorbery 
jouiri'uit  autrefois  des  annjitt  de  tous  les  bénéfices 
de  fon  diixèfe  par  un  privilège  du  pape , comme 
le  rapporte  .Mathieu  Paris,  dans  fon  <T An- 

gitttrrt  fur  tamer  746.  En  ijot  Clément  V fefit 
payer  les  annaui  de  tous  les  bénéfices  queléon- 

Î|ues  vacans  en  Angleterre  pendant  deux  ans  , 
elon  Mathieu  de  Weftminrtcr , ou  pendant  trois 
ans,  félon  Walfingham.  Les  unnates  furent  depuis 
établies  dans  tout  ce  royaume,  jufqu’a  Henri  'VIII 
qui  les  abolit. 

Par  le  concordat  fait  entre  la  nation  getmani- 
.que  St  le  pape  Nicolas  V,  en  1448,  on  régla  que 
tous  les  évêchés  St  les  abbayes  d'hommes  paie- 
roieni  l’aiMa.v , 8c  que  les  autres  bénéfices  n’y  fe- 
roient  fujets  que  quand  le  revenu  feroit  de  vingt- 
quatie  florins  d’or.  Charles  V fit  des  efforts  inuti- 
pour  abolir  les  dimaies  en  Allemagne , 8c  l’ar- 
ticle de  l’ordonnance  d’Orléans , qui  fes  abrogeoit 
en  France , fut  révoqué  par  l’édit  de  Charmes  en 
iç6a. 

Pauin  fit  une  bulle,  en  146^,  pour  ordonner 
gu  on  paieroit  les  annates  de  quinze  en  quinze  ans , 
• pour  les  bénéfices  fujets  à ce  droit,  qui  feroiem 
Junffnidoiiu  T9mt  U 
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unis  i quelque  communauté.  Scs  fucccfTctirs  con- 
firmèrentcc  réglement.  Fagnan  remarque  que  quand 
il  arrive  plufieiirs  vacances  du  même  bénéfice  dans' 
la  même  année , on  ne  paie  qu’une  feule  annau; 
ce  qui  prouve , ajoute-t-il , que  ce  n’eft  point  pour 
la  collation  des  bénéfices , mais  pour  l’entretien  du 
pape  8c  du  fâcrv  collège. 

Quelques  chapinesjouifTent,  i titre  tTaraare , du 
revenu  des  canonicats  qui  font  vacans;  mais  ce  re- 
venu appartient  à la  fabrique , 8c  doit  être  employé 
aux  ornemens  de  l’églife. 

Le  droit  de  déport,  en  ufageen  Normandie, cft 
un  vériable  droit  A'untuiic;  dans  quelques  diocèfes, 
les  archid'iacrcs  jouiflênt  de  la  première  année  tics 
cures  vacantes  (lins  l'étendue  ce  leur  archidiactv 
né  ; mais  ce  droit  tire  fon  origine  de  la  garde  des 
églifes  vacantes,  qui  leur  appartenoit  autrefois. 

ANNEAU,  f.  m.  ( Droit  àvil  6>  eMronioae.y 
bague  ou  ptmit  corps  circulaire  qui  fe  met  au  doigt. 

Les  anciens  fàifoicnt  ufage  de  trois  fortes  tfié- 
nroax  : les  premiers  qui  fervoieot  d’ornement  8c  de 
marque  de  diflinâion,  fe  portoient  au  doigt.  Le 
droit  de  porter  Vonitraii  d’or  n’apparienoit , dans  les 
premiers  temps  de  la  république  romaine , qu'aux 
fénateurs  feuls  qui  avoient  rempli  quelque  am.Saf- 
fade  chez  une  nation  étrangère.  Ce  droit  s’étendit 
dans  la  fuite  aux  autres  fénateurs , 8c  devint  enfin 
le  figne  propre  8c  thfiinâif  des  chevaliers  romains  : 
le  peuple  portoit  alors  Varuitju  d’argent , 8t  les  ef- 
claves  celui  de  fer  ; mais  après  la  ruine  de  la  ré- 
publitme , Vjitriou  d'or  ne  fut  plus  qu'une  foible 
diflinàion,  qui  s’accordoit  tnim  â des  affranchis. 

La  fécondé  forte  d'a/mea«x  lervoiti  cacheterles 
lenrcs,  les  contrats,  les  diplâmes,  les  armoires, 
les  coffres , &c.  Chaque  particulier  avoit  un  de  ces 
anncjvx  qui  lui  étoit  propre , 8c  fur  lequel  étoit 
une  figure  quelcontjuc,  comme  d'une  divinité, 
d’un  animal,  Src. 

La  troifième  forte  SanneotLX  étoit  deffinée  aux  cé- 
rémonies nuptiales.  Le  funir  époux  donnoit  le  jour 
des  fininçailles  un  de  ces  anneaux , (pii  étoit  ordi- 
nairement de  fer , â la  future  époufe,  en  témoigna- 
ge des  engagemens  quil  coniiaâoit  avec  elle.  Cette 
coutume  a paflé  jufqu’à  nous. 

Oeff  â cene  imitation  (pie  les  évé(pie , contrac- 
tant une  efpéce  de  mariage  fpirituel  avec  leur  égli- 
fe , reçoivent  l’annra»  à leur  conféctafion.  Autre- 
fois les  évêques  ne  pouvoient  porter  l’annrau  an 
doigt  de  la  main  droite , que  quand  ils  cclébroient 
la  meflie  ; hors  de  là  il  ne  leur  étoit  permb  que  de 
le  porter  au  pouce.  Cette  difUnâiou  ne  s’obferve 
plus  aujourd’hui. 

La  congrégation  des  rites  a défendu  aux  notaires 
non  panicipans , aux  doéfeurs , aux  chanoines  des 
cathédrales , fans  excepter  les  dimiiaires , de  porter 
l’anneau  en  célébrant  la  mefle  ; oc  en  général , U efl 
défendu  à tout  eccléfiaflique  de  poner  Vanneau  au 
doigt , s’il  n’efi  revêtu  d’une  dignité  ou  d’un  office 
qui  lui  en  donne  le  droit. 

Suivant  nos  ufages,  le  droit  de  porter  Vanneau 

X» 
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eft  prcfctw  panîciîîicr  îîux  év^ucs.  Les  abbés  qui 
joiiirtrt  de  ce  droit,  doivent  avoir,  en  leur  raveur , 
le  privilège  on  la  poirclfion , ainft  que  pour  U jouif- 
fancedes  aiiTCS  honneurs  p<intificaux. 

On  appelle  oJiccM  du  pcchtur^  un  fceau  dont  on 
(c  ferc  à Home  pour  iceller  les  brefs  & les  bulles. 
Ce  nom  vient  Je  la  figure  de  S.  Pierre  pécheur, 
qui  efl  gravé  fur  ce  fceau,  pêchant  dans  une  barque. 

Anneau  drt  mjuUurs  de  his:  c*cft  un  cercle 
de  fer  qui  doit  avoir  à Paris  deux  pieds  un  pouce 
de  diamètre,  fur  fix  pieds  trois  pouces  do  circon> 
fèrencc.  Le  modèle  de  cet  anneau  cft  dépofé  à 
rhôteWc-\ille*,  ceux  dont  les  mouleurs  de  boisfe 
fervent , doivent  être  étalonnes  fur  celui  de  la  ville , 
& marqués  à fes  armes. 

Anneaux  et  fers,  ew  Anneaux  de  feu,  («r- 
me  de  Coutume.  ) celle  de  Loudun,  chétp,  a,  an, 8 , 
appelle  ainfi  les  carcans  ou  anne.mx  «/r/êrquipen- 
oent  aux  poteaux,  que  les  moyens 'juflicters peu- 
vent faire  pofer  fur  leur  territoire,  pour  marque 
de  leur  iullice. 

ANNÉE,  c'eft  le  temps  que  le  folcil  met  à par- 
courir les  fignes  du  zodiaque , &.  qui  eil  compofè 
de  douze  mois. 

De  Vannée  àviU  & eccUJiaflujue.  Les  Egyptiens 
ftircm,  dit-on,  les  premiers  ^ti  partagèrent  \' année 
en  douze  mois.  Mais  comme  ces  douze  mois  ne 
fc  trouvèrent  d’abord  compofés  mie  de  trois  cens 
foixamc  jours,  on  prétend  que  T hot  ou  Mercure 

en  ajouta  cinq , & que  Thaïes  inilitua  Vannée  fur 
c meme  pied  dans  la  Grèce. 

Vanme  des  Uo^Tiins  a varié  en  differens  temps. 
Sous  le  règne  de  RcîiujIus,  elle  ètoii  de  trois  cens 
quame  jours.  Numa  la  ré'gb  fur  le  cours  de  ta  lune. 
Servius  Tullius,  ou  les  tlécemvirs,  y firent  d au- 
tres cltangcmcns;  cnifin  , quand  Julcs-Ccfar  fe  fut 
rendu  maure  de  la  république , il  régla  Vannée  fur 
le  cours  du  folcil;  U ordonna,  pour  remettre  les 
chofes  dans  l’ordre , que  Vannée  708  de  Rome  , 
feroit  compofee  de  quatre  cens  qnarame-cinq  jours 
f tToü  cette  année  fut  appellée  de  confu/îon  ) , 

Ci  que  dans  la  fuite  r^Weauroii  trois  cens  ioixante- 
cinq  jours  & fix  heures. 

Les  Juifs  Si  1a  plupart  des  Orientaux  ont  une 
année  civile  qui  commence  avec  Ja  nouvelle  lune 
de  feptembre  , Si  une  année  ccclcfiatlique  qui  com- 
mence avec  la  nouvelle  lune  de  mars. 

Les  Chinois,  6c  beaucoup  de  nations  Indiennes, 
commencent  Vannée  avec  la  première  limcde  mars, 
& les  Brachmancs,  avec  la  nouvelle  lune  d'avril. 

Les  Turcs  commencent  leur  lorfque  te  fo- 
leü  entre  dans  le  figne  du  belier,  6c  les  Perfans 
dans  le  mois  de  Fernadin , qui  répond  à notre  inuts 
de  juin. 

D'AcoAa  rappone  que  les  Mexicains  commen- 
çoiem  Vannée  le  13  fc^Tier,  temps  auquel  la  ver- 
dure commençoit  «1  paroitre.  Dixd^uit  mois  de  vingt 
jours  chacun  compofoient  leur  année  ^ 6c  les  cinq 
jours  qui  ezcêdoicm ces dix-huii  mois, êtoitm con- 
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facrés  aux  plaîfirs , fans  quhl  fut  permis  de  vaquet 
à aucimc  .nffairc,  pas  même  su  fervice  tics  tem- 
ples. Alvarcs  en  dit  autant  des  AbylTins. 

Les  Grecs  commencent  Vannée  au  premier  fep- 
tembre , 6c  datent  du  commencement  du  monae* 

En  France,  fous  la  première  race  de  nos  rois, 

X année  commençoit  le  premier  de  mars,  jour  au- 
quel fe  faifoit  la  revue  des  troupes.  Srius  les  rois 
Carlovingicns,  elle  commençoit  le  jour  de  Noël; 

6c  fous  les  Capétiens  le  jour  de  pâqiics.  Ce  fut 
Charles  IX  qui  ordonna  en  1563  ,(pi’elle  commen- 
ceroit  dans  la  fuite  au  premier  de  janvier. 

Vannée  établie  par  Julcs-Céfar  a été  fuivie , chez 
les  nations  chrétiennes , jufqu’au  moment  «ti  Gré- 
goire XIII  y lit  une  correftion. 

La  raifon  de  cetie  correâion  fut  qtie  r.mncV  }□- 
lienne  avoit  été  fuppofee  de  trois  cens  foixamc<inq 
jours  fix  heures , au  lieu  que  la  véritable  année  fo- 
lairc  cft  de  trois  cens  foixante-cinq  jours  cinq  heures 
uarantc-neuf  minutes,  ce  qui  fait  onze  minutes 
c difi'érencc. 

Or,  quoique  cette  erreur  de  onze  minutes  qui  fe 
trouve  deus  l*4;7nrV  julienne , foît  fort  petite,  cepen- 
dant elle  ètoii  devenue  fi  confidérabfe , en  s’accu- 
mulant depuis  le  temps  de  Julcs-C  ciâr , qu’elle  avoit 
monté  à toixame-dix  jours,  ce  qui  avoit  confuié- 
rablcmcm dérangé  Icquinoxe;  car,  lors  du  concile 
de  Nicée,  lorfqu'il  fut  quefiion  de  fixer  les  termes 
du  temps  auqtiel  on  doit  célébrer  1a  pâque , l'équi- 
noxe du  printemps  fetrouToit  au  ai  de  mars  ; mais 
cette  équinoxe  ayant  continuellement  anticipé, on 
s’eft  apperçii  l’an  1582 , lorfqu’on  propofa  de  ré- 
former le  calendrier  de  Julcs-Céf;ir,  que  le  foleil 
^entroit  dans  l'équateur  dès  le  1 1 mars  ,c’<ft-à-dirc  , 
dix  jours  plutôt  que  du  temps  du  concile  de  Ni- 
ccc.  Pour  remédier  à cet  inconvénient , qui  pou- 
voii  aller  encore  plus  loin , le  pape  Grégoire  Xm 
fit  venir  les  plus  habiles  aAronomes  de  fon  temps, 
& concerta  avec  eux  la  correâion  qu’il  failoit  faire , 
afin  que  l'équinoxe  tombât  au  meme  jour  que  dans 
le  temps  du  concile  de  Nicée;  6c  comme  ils’ctoit 
gliffé  une  erreur  de  dix  jours  depuis  ce  temps-U , 
on  retrancha  ces  dix  jours  de  Vannée  1582,  dans 
laquelle  on  ht  cette  correélion  ; 6c  au  lieu  du  ç 
d'oâobrc  de  cette  année,  on  compta  tout  de  fuiM 
le  13. 

La  France , rEfpagne , les  pays  cwhoîiqiKscTAl- 
lemagne  , & l'Iialie , en  un  mot,  tous  les  pays  qui 
font  fous  rcbcifTance  du  pafie,  reçurent  cette  ré- 
forme : mais  les  protedans  la  re  jeuerent. 

En  l’an  1700,  l’erreur  des  dix  jours  avoit  aug- 
menté encore,  6t  étoit  devenue  de  onze;  c’eft  ce 
qui  détermina  icsproteflans  d’Allemagne  à acccmcr 
la  réformation  grégorienne,  aufTi  bien  que  IcsUa- 
ncis  6c  les  Hollandols;  mais  les  Anglois  6c  phi- 
fieurs  peuples  du  Nord  de  l'Europe  conferverent 
le  calendrier  julien , cpi’ils  ont  enfin  abandonné 
1 en  1752  , pour  adopter  le  nôtre.  Ei^forie  qu’il 
I n'y  a plus  aujourd'hui  de  diâ'énence  entre  leur  tu»- 
j.  mère  de  dater  6c  la  nôtre,  * 
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Au  reitc,  îl  ne  faut  pas  croire  que  bannit  gré- 
gorienne foie  parère  ; car  dans  quatre  fiècles,  fu/]- 
nét  julienne  avance  de  trois  jours  une  heure  & 
vingt-deux  minutes.  Or,  comme  dans  le  calendrier 
grégorien  on  ne  compte  que  les  trois  jours,  & 
qu'on  néglige  1a  fraâion  d'une  heure  & vingt-deux 
minutes,  cette  erreur,  au  bout  de  foixante-douze  *' 
Tiécles , produira  un  jour  de  mécompte.  | 

A Rtnne , on  dif^ingue  deux  fortes  d'unnrV/  ; 
l’une  commence  k la  nativité  de  Jefus-ChriA , & 
c’eft  celle  que  les  notaires  fuivent  ; ils  datent  d 
njitvuau  : l’autre  commence  au  25  mars,  jour  de 
rincarnation , & celle-ci  fert  à d^er  les  bulles  , 
sn/to  ifUTijmatio/tii, 

Van^g  eccléfiaAique  commence  le  premier  di- 
manche de  l’avent , lequel  eA  toujours  le  diman- 
che le  plus  proche  de  U S.  André,  qui  arrive  le 
xo  novembre.  Cette  année  cA  uniforme  dans  route 
U chrétienté. 

En  terme  de  daterie  , on  appelle  ann^e 
celle  où , à caufe  de  la  vacance  du  S.  fiége , on 
donne  quelques  mois  au-deU  de  l'année  ordinaire, 
pour  poufler  lés  dates  au  regiArc.  Date. 

On  appelle  an  du  monde , lorfqe’on  compte  les 
années  du  moment  de  la  création  ^ ^ an  de  p-ace 
les  années  qu’on  date  de  la  naiÂance  de  Jefus- 
ChriA.  Ce  n’a  été  que  ^rs  le  huitième  ficclc  qu'on 
• commencé  à compter  en  France  les  années  de 
U nailîiuice  de  J.  C. 

Des  cas  où  l'année  commencée efl  ou  n*efl pas  réputée 
tomplette.  11  y a pluficurs  cas  où  Vannée  commen- 
cée cA  tenue  pour  complcttc.  Ouoiqu’il  faille,  par 
exemple , félon  le  concile  de  T rente , être  âgé  de 
vingt-cinq  ans  pour  être  admis  k l'ordre  de  pretrife, 
il  n eA  pas  nécefTaire  que  la  dernière  année  foit 
complcttc,  il  fuffit  qu’elle  foit  commencée.  MrJs 
lorfqu’il  s’agit  de  donation  ou  de  difpofttion  tcAa- 
memalre , il  faut  que  la  dernière  année  de  l'àge 
requis,  pour  donner  entre-vifs  ou  par  teAamcni , 
fou  achevée , ou  du  moins  que  l'on  fuit  parvenu 
au  dernier  jour  de  Vannée, 

De  Vannée  de  probation.  On  appelle  année  de  pro^ 
hdtion , Vannée  du  noviciat  des  religieux , pendant 
laquelle  on  les  éprouve  pour  connmtrc  s'ils  pour- 
ront fupporter  t'auAcrité  de  la  règle,  s'ils  ont  une 
vocation  bien  décidée , 6c  s'ils  font  propres  k la  vie 
roonaAique  qu’ils  veulent  erohraAcr. 

Vannée  de  nrobarion  doit  être  continue  & fans 
interruption , aam  le  monaAére  meme  oii  le  no- 
vice a été  rc^u.  C’eA  ce  que  preferit  le  concile  de 
Trente. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris , du  ^ 1 juillet 
1736,  il  a étélngé  qu’il  n'y  av oit  abus  d.mslafen- 
tcnce  de  l’official  de  béer. , qui  avoit  déclaré  nulle 
la  profeffion  d'im  novice  à quU’on  n'avoit  pas  fait 
pratiquer  U règle  pentiant  Vannée  de  probation. 

Par  un  autre  arrêt  du  13  août  1759,  tnème 
parlement  a jugé  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  la  fen- 
icnce  de  Tofficialité  d'Orléans,  du  i-j  juillet  175^  , 
qui  avoit  admis,  çn  faveur  d'un  religieux  Auguf- 
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tin , la  preuve  de  l’interruption  de  Vannée  de  pro- 
bation prife  de  ce  que  pendant  cette  année  on  l’a* 
voit  nus  en  prifoa  dans  le  couvent,  & qu'il  avoit 
été  privé  des  habits  de  religieux , du  bréviaire  , 6c 
de  laffiAance  aux -offices.  En  vain  on  oppofa  que 
cette  prifon  n'étoit  qu'une  retraite  dont  le  motif 
avoit  été  d’éprouver  la  vocation  du  novice. 

Le  pape  ne  peut  pas  abréger  en  France  Vannée 
de  proDation  (ans  le  concours  de  l'amoritc  du  roi , 
parce  que  cette  année  cA  preferite  par  les  ordon- 
nances, 6c  notamment  par  celle  de  Blois. 

De  Vannée  de  x^iJuité.  On  appelle  an  de  deuil ^ ou 
année  de  b première  année  qui  s'écoule 

depuis  la  diirolution  du  mariage. 

En  pays  de  droit  écrit , on  appelle  auAi  année 
de  viduUé , un  droit  étahli  en  fiivcur  de  la  femme 
furvivant^,  lequel  confiAc  en  une  certaine fomme 
d’argent  qu'on  lui  adjuge,  tant  pour  les  intérêts  de 
fa  (lot  mobiliairc , que  pour  les  alimens  qtii  lui  font 
dus  aux  dépens  de  la  fucccAion  de  fon  mari , pen- 
dant Vannée  du  deuil. 

Le  droit  de  viduité  cA  une  grâce  de  la  loi , mais 
il  eA  du  de  plein  droit  à la  femme,  après  ledècès 
de  fon  mari , 6c  elle  en  jouit  qi:nnd  bien  meme 
elle  n’auroit  pas  apporté  de  dot  ; c’cA  une  charge 
du  mariage  qui,  comme  le  remarque  F.tpilly,cA 
encore  cenféc  durer  pendant  cette  année. 

La  veuve  qui  vit  impudicpiement  pendajtt  Tj/i/irV 
du  deuil,  doit  être  privée  de  tous  les  pini  nup- 
tiatix  6c  de  fitrvie,  6c  généralement  de  tous  les 
avantages  à elle  accordés  fiir  les  biens  de  fon  mari , 
foit  par  Us  loix,  la  coutume  ou  rubge,  foit  par 
fon  contrat  de  mariage. 

Le  droit  romain  eraHit  la  meme  peine  contre  la 
femme  qui  fe  remarie  dans  la  première  année  de' 
fon  veuvage;  non  qu'un  tel  mariage  foit  sfiunilé 
k une  vie  impudique , mais  jwrcc  qti’il  eA  contre 
les  règles  de  labicnlêancc,  6c  qu’ilpeuten  rèfulcer 
des  iiîconvénicns. 

Cette  dirpofirion  du  droit  romain  eA  fuivie  dans 
la  plupart  des  parlcmens  de  droit  écrit.  C'cA  ainA 
que  la  queAion  fut  jugée  au  parlement  de  Greno- 
ble , par  arrêt  du  mois  de  janvier  1618, .contre 
une  feinmc  qui  s’étoit  remariée  dans  le  cincpiicme 
mois  après  U décès  de  fon  premier  mari. 

Le  parlement  de  Toidouic  rendit  de  fcmbbbles 
airêfs  en  1^75,  8c  en  1576. 

E>uvair  rapporte  un  arrêt  du  parlement  (TAix , 
par  lequel  une  veuve  fut  en  pareil  cas  privée  de 
fes  gains  nuptiaux. 

On  fuit  les  memes  principes  an  parlement  de 
Dijon. 

Mais  il  en  eA  autrement  dans  les  rcAbrts  des  par- 
lemens  de  Paris  6c  de  Bordeaux  : les  femmes  n’y 
^rdent  [jas  leurs  gains  nuptiaiu  pour  s'étre  rema- 
riées pendant  Vannée  du  deuil. 

ANNEXE , f,  f.  c'cA , en  droit  civil  ou  canoni- 
que, un  acceffioire,  une  dépendance  ou  anjartcnance, 
(oit  d’un  héritage  ou  d’un  bénéfice,  en confjqiicnce 
de  Tunioa  qui  en  a été  faUcaatni  bcuétîceou  hé- 
Xx  a 
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C’eft  en  ce  fesiti  qu'on  dit  que  le  prieuré 
de  S.  Eloi  MntMncxe  de  IWchcvcché  de  Paris; 
que  les  qu'im  teiUtcur  a faites  de  fon  vi- 

A'sn:  à l’hcritage  qu’il  lègue  , font  ccnfècs  comprifes 
dans  le  Icts. 

On  appelle  aulTi  •innex/unt  calife  qui  relcre  d une 
autre,  ou  qui  après  avoir  étc  dcmeisbrée  d’une 
plus  grande.  Un  demeure  attaebèe,  & relie  dons 
la  dépendance  : ces  cfpèces  d'èglifes  fc  nomment  aulU 

fuccurfsUs, 

On  emploie  auHi  le  mot  A* annexe  en  matière  bè* 
méticiale , pour  défigiier  les  fonds  annexes  aux  pré- 
bendes ou  dèpendans  d’un  benédee,  & en  cefens 
on  didingiie  deux  fortes  ài annexer:  l'une  s'entend 
^cs  ebofes  annexées  inféparablement  au  bénétice  ou 
i la  prébende,  enfortc  que  celui  qui  obtient  ce  bc- 
rélîtc  ou  cate  prébende  devient  de  droit  |K>iTef- 
icur  de  xe.  Par  exemple,  fi  un  prieure eft  atta- 
ché à une  digrâié,  il  appartient  nècenairement  au 
-fujet  pourvu  de  cette  dign;té. 

L'autre  cfpécd  ^annexe  s’entend  des  chofes  qui 
ne  font  pas  attncliées  précifèment  k tel  ou  rel  béné- 
fice en  particulier,  mais  qui  le  font  à un  certain 
nombre  en  général , e^ifortc  que  tantôt  elles  dé- 
pendent de  celui-ci,  & canttk  decelui-Ui,  ce  qui.  a 
lieu  dans  les  ch;q}itres  oit  l’opcioncA  pratiquée. 

On  fait  encore  une  autre  diilinéKofi  de  cc$«n- 
nexes  : les  unes , difcnc  les  mémoires  du  cleiré , 
étoieot , par  leur  foncLulon , des  titres  de  bènéitees 
qui  ayant  été  unis  à d'autres  bénéfices  ont  cdTé , par 
runion , d'erre  des  titres  di{Bngués  des  bénéBces 
auxquels  ils  ont  été  unis.  Les  autres , qu’on  appelle 
impropremern  ann:xes  t n’ont  été  que  des  terres  & 
ilépendances  des  ténélices  Entés  dans  un  autre  dio< 
céfc  que  celui  du  chef-lieu. 

Vannexe  des  prébendes  ne  fe  préfume  point , il 
hui  que  celui  qui  ta  prétend  en  raiîc  la  preuve. 

On  a agité  pluEeurs  fois  dans  ralTemblcc  géné- 
rale du  clergé  de  France , fi  rimpofuion  dos  dé- 
cimes d’un  bénéfice,  qui  avoit  plufieurs  annexes 
fmiés  dans  dlEorcns  ùtocèfcs , dévoie  fc  faire  dans 
fous  les  diocefes  où  fc  trouvoieni  les  annexes 
au  chef-lieu  fculcnicnL  II  a été  décidé  aue  Timpo- 
étûon  devott  (c  faire  dans  le  cbcf  lieu , à l'exception 
néanmoins  des  béncrices  , dont  les  dépendances 
étoient  fous  d'autres  fouverains , dans  le  tempsque 
les  premiers  déportemens  ont  été  fæts  : quoique  ces 
annexes  foicct  rontrées  depuis  fous  la  dominzition 
tlu  roi , on  les  iiapofe  toujours  à part  dans  le  dio- 
cèfe  où  elles  font  fituées , parce  qu’on  fuppofe  que  les 
«hc^lieiix  n’oot  été  compris  dans  le  département 
qu’é  raifoii  des  revenus  qui  étoient  perçus  fur  les 
terres  de  l’obéilTance  du  roi. 

Annexe  eft  le  droit cxclufif que  pré- 

tend le  parlement  de  Provence  cTenreRiArerlos  mil- 
les , brefs , autres  referits  fcmbl;cblos  qui  vien- 
nent do  Rome , ou  de  la  légation  d'Avignon  , bc 
qui  ne  peuvent  être  exécutés  dans  le  rotfoit  decc 
parlement,  fans  être  revenis  d’un  arrêt  d’autortfarion. 

Ancicmicineut  Les  comtes  de  Provence  ne  laif* 


A N N 

Soient  exécuter  dons  l'étendue  de  ledn  états  auctAïc 
expédition  de  la  cour  de  Rome,  ou  de  la  légation 
d'Avignon , fans  l'avoir  examinée , & accordé  la 

fermimon  de  la  recevoir  ou  de  la  publier,  <f après 
avis  de  leur  confeil.  Depuis  la  rhinion  de  cette 
province  à la  couronne  de  France , le  parlement 
^'eft  cru  en  droit  de  faire  cet  examen,  il  s’y  eR 
toujours  maimenu , il  le  regarde,  avec  raifon , com- 
me irés-tiuéreflânt  pour  1 état , & utile  au  public 
comme  aux  paniciuicrs. 

Le  droit  i'jnmxt  eft  connn  dans  quelmies  antres 
parlcmens  fous  le  nom  d’a'fucAr  ou  de  faim  tfat- 
ijcht.  Du  temps  du  concile  de  Lairan  , teru  en 
1513  , ce  droit  paroii  avoir  été  cnntefié,  puiftpie 
le  concile  prononça  quelques  cenfiires  comre  cer- 
tains memores  du  parlement  de  Provence,  qui 
étoient  nommés  dans  une  requête  préfentée  au  con- 
cile , rclafivcment  au  même  droit  ; mais  les  cenfures 
ne  fiibfiRèrcnt  pas  long-temps , cette  cour  en  obtint 
bientôt  l'abfolution  ; & le  pape  Léon  X lui-méme , 
qui  préfidoii  à ce  concile , fe  fournit  à l'aimtxe , 
comme  il  paroit  par  une  expédUioa  datée  du  xç 
feptembre  1314. 

Les  gens  du  roi  du  meme  parlement  ont  déclaré , 
par  un  aâe  de  notoriété  du  6 mars  1710, que  les 
dates  qui  ue  font  que  de  fivples  cenilicats  de  ban- 
ouiers  expéditionnaires  n'ont  jamais  été'aflujetties  à 
laimext , & qu’il  n'y  a que  les  expéditions  prifes 
en  confcquence , qui  foiem  fujettes  à cette  formalité. 

La  déclaration  du  10  novembre  1748  > ayant 
ordonné  que  les  provifions  fur  démilHon  ou  per- 
mutation émanée  de  la  vice-légation  d'Avignon  fe- 
roient  milles , fi  elles  n'étoient  infmuées  deuxjours 
francs  avant  le  décès  du  réfignant  ou  permutant , il 
arriva  que  les  greffiers  des  mfinuations  eccléfiaiU- 
ques  fe  rcfufèrcni  à cetic  formalité  , avant  que  l’airêt 
d'Mintxe  des  provifions  dom  il  s'agit  eût  été  obtenu  : 
comme  cette  forte  de  refus  occalionncit  des  délais 
contraires  à l'intérét  des  particuliers,  8c  à l'efprit 
du  légillatcur  qui  avoir  eu  principalement  en  vue 
l’avantage  des  exjieâans  , 8c  attendu  que  l’inlinua- 
lion  n'cfl  point  une  exécution  de  refait , mais  feu- 
lement une  formalité  pour  le  conftaccr , le  procu- 
reur général  du  parlement  de  Provence  fit  fur  ces 
inotifii  une  reqiiifmon  verbale  à cctic  cour,  qui  en 
conlsqucnce ordonna, par  arrêt  du  30  juin  i/f>o  , 

Îiue  les  greffiers  des  infinuaiions  cnrcgifireroier.t 
ans  délai  les  provifions  fur  démiffion  eu  permuta- 
tion émanées  de  b vicc-légaiion , à b ciiarge  que 
les  impétrans  rapporteroiem  dam  quinzaine  Teymexe 
de  la  cour.  Le  même  arrêt  fit  défenfe  de  prendre 
poffieffion  «U  de  faire  aucun  aéte  vti  vertu  des  pro- 
vifiom  infmuées  avant  l’.t/tnrxr , à peine  de  nullité  , 
8c  d'une  amende  de  trois  mille  livres , encourue 
par  le  feul  lait. 

Les  gens  du  roi  déclarèrent, le  ai  mai  tfiça  ,qiie 
fjrmcxc  n'efi  jamais  accordée  que  fous  la  ebufe 
cxprclfe  ou  fous-enicnduc  de  /àu/Taéiu, 

Pw  un  autre  aâe  de  nototiéié  du  23  mai  172; , 
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I'*  mcmrs  gens  du  roi  aticlièrcnt  l’urage  & Is 
cciTité  (le  ïcKnext. 

L’arrit  qui  reçoit  rÆi<ir«  doit  être  fcellé  en 
chancellerie. 

Cette  formalité  doit  être  fi  ena.^ement  pratiquée 
en  Provence , que  dans  un  chapitre  provincial  des 
chanoines  réguliers  de  la  fainic-Trinité , tenu  i 
Lamhefc , on  exclut  des  charges  ceux  des  capitu- 
lans,  dont  les  difpcnfcs  d'ordre  , obtenues  h Rome 
ou  il  Avignon , n'avoient  pas  été  annexées,  & une 
confultatinn  de  cinq  avocats  jugea  rexclufion  légi- 
time & bien  fondée.  • 

ANNEXÉ,  ach.  en  Droit,  & même  dans  le  lan- 
gage ordinaire , le  dit  d'une  chofe  moins  confidé- 
rable,  jointe  & unie  à une  plus  grande.  Ainlî , 
tliibns-nous , une  telle  ferme , un  tel  patronage  trfl 
annexé  k tel  fief,  tel  m.moir,  fec.  Charles  VIU, en 
l’année  i486,  annexa  la  Provence  à fon  royaume. 

ANNION  , {it'néfice  </’)  ancien  tenne  de  droit 
françois,  fedifoit  de  lettres  royaux  qui  accordoicm 
h un  débiteur  le  délai  d'une  année  pour  la  vente 
de  fes  meubles , dans  le  cas  où  il  étoit  ii  craindre 
qu’ils  ne  fulTent  vendus  i v'd  prix,  f'oyt^  Ripit  , 
Lettres  D’àTXT.  (//) 

ANNIVERSAIRE,  f.  m.  (^Ifroii  eceUfia^que.) 
c'eft  une  cérémonie  de  l’églife , ou  une  Ute  que 
l'on  célèbre  tous  les  ans  à certain  jour,  & qui  eft 
la  même  que  celle  de  l'année  précédente.  Dans 
l’acception  Ii  plus  commune , on  entend  par  ce 
mot  1 acquit  d'un  fervice  obituaire , fondé  i'pcrpc- 
tuiié  dans  une  églife. 

Le  concile  de  Trente,  conforme  en  celaau  droit 
commun , avoit  décidé  que  les  éveques  pouvuient 
réduire  le  nombre  des  annivtrfjiiftt  ; mais  la  congré- 
gation établie  il  Rome  après  ce  concile,  pour  en 
smerpréter  les  difpofitions , a décidé  qu'il  falloir  le 
concours  du  pape.  Cette  décifion  peut  avoir  lieu 
dans  les  états  euangers  ; mais  en  France , l'évécpte 
feul  cR  en  droit  de  faire  les  r^emens  qu’il  juge 
nécelTaires  pour  la  difciplioc  eje  fon  diocèfc  & 
pour  la  célébration  du  fervice  divin.  Cependant  ù 
l’ euuinerfjire  éioii  une  fondation,  U ne  peut  rien 
y cbanger  faus  le  confemement  du  fondateur,  ou 
d:  fa  lamille,  ou  h leur  dé.hiut.  Cuis  le  conccuis 
du  juge  fécülicr. 

ANNOTATION  de  hienj  ,(^termeJePaliis.)cA 
une  faifiu  provlfuire  (pii  fe  fait  des  biens  d'un  cri- 
minel abfeni , à l'efiet  de  les  confifquer  au  prurit 
du  rci  ou  du  itaLi-jufticier , en  cas  quil  pciMa 
dans  fa  couiunuée. 

I Cette  nnnoumn  peut  avoir  lieu  toutes  les  fois 
qu'il  y a un  décret  de  prife  de  corps  originatre , 
parce  qu’un  décret  de  ccitc  nature  fiippofc  un  délit 
Mve  qui  peut  emporter  des  amendes  & des  con- 
ufcatiotis  : d’ailleurs  il  (laroii  allez  naturel  qu’un 
homme  qui  cherche  à éluder  un  décret  ne  nuifiW 
pas  l’éluder  impunemonr , comme  il  le  feroît  s'il 
corai]iu(/il  h jouir  dp  fes  biens.  C'efi  pourquoi  l'or- 
donna-nce  veut  que  tout  ce  qui  appijticc:  à l'accufc 
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foit  faifi,  fon  mobilier,  fes  titres,  fes  papiers,  & 
même  les  fruits  de  fes  immeubles. 

Si  le  décret  de  prife  de  corps  étoit  rendu  par 
converfion  faute  de  fat'isfaire  h un  décret  d’ajonrne- 
ment  perlbnncl , il  n'y  auroit  pas  lieu  à Yjr.noution. 
C'eft  ce  qu’a  (ait  remarquer, en  r7fi4,  M.  l'avocat 
général  du  parlement  de  Paris  dans  une  afiâire  où. 
mii  la  converfion  d’nn  décret  d’ajournement  p«r- 
(onncl  en  décret  de  prife  de  coips,  on  avoit  fait 
faifir  & annoter  les  biens  de  l'acculé 

a".  Cette  faifie  doit  fc  fa'ue  de  la  maniéreportée 
par  le  titre  des  faifies  & exécutions  de  l’ordon- 
nance de  1667;  & lorfqu'îl  s'agit  de  la  Ciifie  des 
fruits  des  immeubles,  un  y ciabfii  des  commillâires 
dans  la  forme  prefcriie  pr  le  titre  1 9 de  la  meme 
ordonnance , en  évitant  d'établir  pour  gardiens  aux 
meubles , & pour  commilTaircs  aux  fruits , les  pa- 
ïens ou  les  domclliques  des  fermiers  & receveurs 
du  doin^c  du  roi , ou  des  feignciirs  qui  ont  droit 
de  conhfcation , de  crainte  que  rcfpoirde  devenir 
fflaictc  des  biens  courifqués  ne  les  rendit  moins 
foigneux  fur  la  garde  qui  leur  en  ferwit  confiée. 
Lorf(]uc  pariiB  les  objets  faifis  il  s’en  trouve  qud- 
u un  qui  peut  dépérir  ou  fc  confommer  en  frais 
e gante , rhuilEer  doit  en  faire  ta  vente  ; nuis  il 
faut  qu’il  y foit  aitioiifé  par  une  ordonnance  du 
juge»  fur  U demande  de  la  partie  civile,  &fur  les 
conclurions  de  la  panie  publique. 

3*.  Comme  l’annouiion  n’a  pour  objet  principal 
que  de  punir  l’obilination  de  l’aceufé  h ne  point 
comparoitre  en  jufrice , on  accorde  volomicrs  é fir 
femme  Sc  é fes  enfans , une  provUlon  fur  les  fruits 
& les  revenus  t’aifis  pour  la  faire  fubfifrer.  Cetre- 
*:..nouûon  tll  même  mife  de  plein  droit  an  néant, 
en  Venu  de  l'article  18  du  titre  17  dcrortloni;.~j.ce 
de  167°  I lorfque  l’accufe  efreonfUtué  prifonnier, 
<)U  qu’il  fc  reprcfcnie.  11  lui  fuflit  de  juftincr  de 
1 écrou  de  fa  perfonne  pour  avoir  main-levée  de 
la  faifie  de  fes  biens , en  payant  neanmoins  les 
frais  de  comunucc  qu’il  jieitt  avoû  occafionnés, 
fuivaiit  la  taxe  qui  en  tft  laite  fur  le  champ,  fans 
autre  procédure.  Ainfr  YarmotJtion  n’aj’zm  lieu  en 
I rance  qu'à  laifen  de  ht  contumace  de  l’accufé , ce 
feroit  une  vexation  que  de  faiûr  en  même  temps 
6c  fes  biens  & fa  peribnne  ; un  arrêt  du  13  ianvier 
'7',!»  “ tlsTlaré  le  juge  & le  procrtreur-filcal  de 
Galîcy  bien  pris  à |xtrtie , & les  a condamnés  en 
500  livra  tfe  dommages-intérêts  & aux  (jé|>cn$ , 
pour  avoir  cinfi  fait  .nnnotcrla  biem  «i’unac.ufe, 
(Jui  étoit  déjà  dans  les  prifons. 

4*-  Ccd  au  jugefaifi  de Pafraire criminelle  qu’ap- 
parrient  la  connaiirance  de  tout  ce  qui  a rajipori  z 
l'jnt.otMÎon  dont  il  s’agit  icU  S’il  avoit  ccmmisquel- 
qiio  autre  juge  pour  faire  Ciifir  6t  annoter , ce 
juge  n’auroh  pas  le  pouvonr  de  jlauier  fur  les  diffi- 
cultés qui  pourroiciit  être  la  fuite  de  \' aiixoution  , 
parce  que  le  pouvoir  (Pun  juge  ccminis  fc  borne 
exaéien'cm  à cc  qui  cfl  porte  par  fù  cummiffion. 

3".  Au  relie , l’anncutie/t  n’el't  pas  une  formalité 
clTcmisUcieciu  icqiiitc  dans  l'in&uéUoo  de  ta  c(ax- 
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tomace  conire  un  accuic.  On  pourroit  l'omettre 
fans  que  la  procédure  en  fût  moins  valable  ; mais 
la  partie  publique  qui  la  négligcroit  s'expoferoii  à 
une  réprimande , à moins  qu'u  ne  fût  notoire  que 
le  peu  UC  fortune  de  l'accufé  n’en  valoir  pas  la  peine. 

6°.  Le  juce  .d’cglife  ne  peut  ordonner  l'jn- 
motetion  des  Liens  de  l'accufé  qu'il  a décrété  ; on 
ne  peut  pas  non  plus  faifir  & annoter  en  vertu  du 
fimple  décret  émané  de  lui  ; il  efl  vrai  que  l'article 
4^  de  l’édit  d'avril  1695  porte  que  les  décrets 
décernés  par  les  juges  d'églife  feront  exécutés  fans 
qu’il  foit  befoin  de  prendre  à cet  effet  aucun  pa- 
naiis  du  juge  ordinaire  des  lieux  ; mais  comme 
une  anmuiion  efl  quelque  chofe  de  plus  que  la 
fimple  exécution  d'un  décret,-  1a  jurifprudence  des 
■rréis  ne  regarde  pas  cette  tmnouihn  comme  de- 
vant être  une  fuite  néceiTairc  du  décret  prononcé. 
C’eft  ce  dont  on  peut  s'ai>]>ercevoir  par  un  arrêt 
de  la  tournelle  criminelle , du  4 juin  1707  , qui  a 
déclaré  abufif  un  décret  rendu  par  l'otficial  de  la 
Rochelle , contre  un  curé  dont  il  éioit  dit  que  les 
biens  feroient  f'aifis  iSt.  annotes;  & par  un  autre 
arrêt  du  30  août  17^5  , qui  fait  dédénfes à l’ofiicial 
de  Beauvais  d’ajouter  aux  décrets  qu'il  décernera , 
que  les  biens  de  t’acciifé  feront  faifîs  8c  annotés. 
Le  motif  de  ceoe  jurifprudencc  cft  que  le  juged’é- 
glife  n’a  aucun  pouvoir  fur  les  biens  temporels  des 
particuliers. 

7°.  Lorfqu’il  y a lieu  à une  tnmtanon,  on  ne 
peut  pas  l’empécher,  fous  prétexte  qu’on  cft  créan- 
cier. La  femme,  malgré  tous  les  privilèges  qu'elle 
peut  avoir , en  la  fuppoftnt  même  fé-parec  de  biens 
de  fon  mari , ne  fturoit  non  plus  y meure  obfta- 
cle.  C'eft  ce  qu’a  éprouvé  la  dame  de  Varcillcs  au 
parlement  de  Paris , le  7 feptembre  1 747. 

Si  cependant  on  avoii  compris  dans  une  anrou- 
tion  des  objets  qui  n’appartinirent  pas  à l’accufé,  les 
propriétaires  de  ces  onjets  feroient  en  droit  de  fc 
pourvoir  devant  le  juge  de  la  faille , 8c  d'en  de- 
mander la  diftnSion. 

8".  L’jn/ujf.u/en  des  biens  d’un  .iccufc  demeure 
fansciTet,  comme  nous  l’avons  dit,  non-fciibmert 
lorfqu’il  eft  conftiiuc  prii’onnicr  ou  qu'il  s’cii  repré- 
feiué,  mais  encore  lorfqu’il  vient  à mourir  avant 
le  jugement  par  cemumacc,  ou  lorftpic,  par  ce 
même  jugement,  il  eft  déchargé  de  laccuf-tion, 
ce  qui  peut  arriver  quand  il  ne  fé  trouve  point  de 
preuves  contre  lui.  L’accufé  jouit  de  b même  faveur 
Irrfqu'il  fc  repréfeiiie  dans  l’année  après  l'cxéctuion 
du  jugement.  L'article  du  titre  17  de  l’ordon- 
nance de  1670,  veut  qu’alors  main  levée  lui  foit 
(lomiée  de  fon  mobilier  £c  du  revenu  de  Tes  im- 
meubles, déduftioii  faite  dts  frais  de  faifie  ; mais 
>’il  a été  condamné  à une  amende  par  ce  jugement, 
il  faut  que  cette  amende  foit  coofigiiée  ou  prife 
fur  les  ubjeis  faifis. 

9*.  Obi'ervei  que  dans  les  cas  portés  par  l’anicle 
mie  nous  venons  de  citer,  b main- levée  n’eftpas 
fk  plein  droit  eomme  «Uc  le  feroii  avant  le  juge- 
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ment  par  contumace;  il  faut  alors  qu’elle  foit  de- 
mandée, 6c  que  cette  demande  ait  été  communi- 
cpiée  é b partie  publique  6c  i U panie  civile , s'il 
y en  a une,  car  il  eft  reconnu  que  la  patrie  civile 
qui  pourfuit  l'exécution  d'un  décret  de  prife  de 
corj-s  , peut  faire  fiiGr  6c  annoter  tout  comme 
la  partie  publique.  La  raifon  en  eft  cpie  b partie 
civile  a intcréi  de  s’alTurcr  tout  ce  qui  peut  répondre 
des  indemnités  6c  des  réparatiom  pécuniaires  qu’elle 
peut  prétendre. 

10°.  L'accufé  a cinq  ans  après  l’exécution  du  ju- 
gement par  contumace  pour  le  repréfcnier  à reftiet 
de  purger  £1  coiidainnation  ; mais  il  y a celte  dif- 
férence ^ue  s'il  biife  pafTer  b première  anné-e  fans 
fe  repréfemer,  6c  cpi  il  y ait  eu  une  conlifcaiion 

firor.oncée,  il  perd  les  fruits  de  fes  immeubles,  au 
ieu  ^ii’il  ne  les  perd  point  en  fe  reprel'entam  dans 
l’annec.  Obfcrvex  qu’il  ne  les  perd  pas  non  plus , 
quand  même  il  auroit  laifTc  pai'cr  l’année , lorfqu’il 
n’y  a point  eu  de  conlifcaiion  prononcé-e,  6c  qu'il 
fe  repréfente  dans  les  cinq  ans  du  jugement. 

11°.  Comme  après  les  cinq  ans  les  acculés  ob- 
tiennent encore  l'acilemcm  des  leitrespour  être  reçus 
à fe  juftilicr  fi  par  le  jugement  rendu  fur  leurs 
moyens  de  juft'ilicaticin  ils  font  abfous , ou  que  du 
moins  b conbfcarion  foit  réfraâéc,  leurs  meubles 
& leur*  immeubles  leur  font  rendus , mais  fimple- 
mcni  dans  l'état  oii  Us  fe  trouvent  alors , fans  au- 
cune reftitution  des  revenus , non  plus  que  des 
amendes  8c  des  intérêts  civils  adjugés.  Ceft  ce  que 
porte  l'article  :8  du  dire  17  de  fordonnance  déjà 
citée. 

ta".  On  fait  que  les  crimes  fe  preferivem  par 
le  bps  de  vingt  ans , lorfque  les  premières  pour- 
fuites  n’ont  point  été  fuivies  d’un  jugement  de 
condamnation.  Il  rcfulte  de  cette  maxime , qu'aptès 
ce  temps  le  crime  eft  regardé  comme  non  avenu  ; 
6c  p,tr  une  fuite  de  cette  liflion , toute  la  procé- 
dure, tenue  contre  l’accufé,  tombant  néce-Trire- 
ment,  reenorurton  de  fes  biens  tombe  auiTi.  Il  peut 
en  reprendre  b jouifl'ance,  en  payant  néanmoins 
les  frais  t\'^nnor.tiinn  6c  de  régie. 

A ^ KL IX,  adj.  pris  fubft.  Droit  clvU,')  c’eft 
un  droit  que  doivent  payer  tous  les  ans  au  roi  le* 
titubires  de  certains  ofîices , pimr  faire  palier  après 
leur  décès  b propriété  de  ces  ofl'ices  à leurs  hériiiers. 

L'jnniul  a autii  été  agrpellé  rauhit , parce  que 
Charles  P.iulct,  fecrétaire  de  la  chambre  du  roi , 
en  fut  l’invcmair  6c  le  premier  fermier. 

Ce  droit  fut  établi  d’abord  en  1604;  Louis  XIII 
le  fiipprima  le  iç  janvier  lûiS;  mais  il  le  rétablit 
le  31  luillei  i6ao. 

Par  un  édit  du  mois  de  décembre  1709 , le  roi 
ordonna  le  rachat  de  ï.mitucl;  enfuite  ce  droit  liit 
rér-ibii  pour  neuf  ans,  par  b déclaration  du  9 
août  I7aa,  à compter  du  premier  janvier  17x3, 
ce  qui  a été  couiinué  depuis  par  divers  arrêts  6c 
déclarations  : mal-  les  ofticicn  des  cours  fouverai- 
ncs  furent  exemptés  du  même  droit,  par  l’édit  de 
lyaa. 
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En  , 1m  tr^foricrs  de  France , receveurs 
j»énérmiK  d-‘S  fîn;mccs  & des  dom^iincs  & bois , les 
notaires , fcs  prociîrciirs  & les  huilTiers  des  jufticcs 
royales,  furent  obligés  de  racheter  WinnutL  En  1745 
on  dt  la  même  chofe  pour  les  élc>îïions,  greniers 
à fcl , &c. 

Dans  IVrigine  le  droit  dont  il  s'agit  étolt  de 
nrre  deniers  pour  Us're.  On  Ta  depuis  niH?menté 
diminué  félon  les  temps.  C/eft  aujourd'hui  le 
centième  denier  du  prix  auquel  les  offices  ont  dû 
être  hxés , conformément  à l'édit  du  mois  de  février 
I7*ri  , & à l'arrct  du  confcil  du  9 juillet  i*»7i. 

Selon  es  dernières  lotx,  les  pourvus  des  offices  de 
fuftice , police , finances , & autres  offices  royaux 
ont  été  chargés  de  remettre  enrre  les  mains  de  M. 
le  controleur  général  des  finances,  une  déclaration 
du  prix  auquel  ils  cflimoicm  que  leurs  offices  de- 
voient  être  fixés  , & c cft  fur  cette  cftimaiion  qi;e 
les  rôles  du  centième  denier  payable  annuellement 
{K>ur  chaque  office , ont  dû  être  arrêtes. 

Ce  centième  denier  lient  lout-i-la-fois  lieu  de 
VannatlySL  du  prêt  que  Ton  payoit  auparavant. 

- Ce  droit  doit  ên^  acquitté  dans  le  courant  des 
mois  de  novembre  & décembre  de  chaque  année. 
Par  et  moyen  le  titulaire  peut  réftgiier , dunmt 
l'année  fuivanre , l'office  dont  U eft  poursru , fans 
qu'il  fott  néceffaire  qu'il  furvive  quarante  jours  à 
ia  réfignacton  ; & s'il  vient  à décéder  dans  le  court 
de  cette  animée , fa  veuve  ou  fes  héritiers  peuvent 
difpofcr  de  l’office  dont  il  étoit  pourvu  comme 
d'une  chofe  li  eux  appartenante , en  iê  conformant 
néanmoins  aux  règles  preferites  à cet  égard. 

Si  le  ttnilaire  d'un  office  vient  à décéder  fans 
■voir  p.ivé  le  drmt  u/iear/  du. centième  denier, cet 
office  devient  vacant  au  profit  du  roi , & doit  érre 
taxé  comme  tel  aux  parties cafuelles,  quand  même 
il  auroit  été  faifi  réellcmcm , &c  adjuge  par  décret. 
Ceux  néanmoins  qui , ayant  négligé  de  payer  le 
centième  denier,  veulent  fe  déUirc  de  leurs  offi- 
ces, peuvent  en  difpofcr  de  leur  vivant,  pendant 
les  mois  de  novembre  & de  décembre , k la  charge 
de  payer  au  lieu  du  vingt-qtiaméme,  le  douzième 
de  la  fixation  des  mêmes  offices,  & les  deux  fous 
pour  livre  ; mais  s'il  arrive  que  le  réfignant  ne  fur- 
vive  pas  pendant  quarante  jours,  depuis  la  date  de 
la  quittance  du  droirpayé  aux  revenus  cafucispour 
fa  rcfignaiion,  fon  office  doit  être  taxé  comme  va- 
cant au  profit  du  roi , fans  que  fes  heritiers  ou 
Tcprèfcntans  puiiTem  même  répéter  le  droit  dont 
on  vient  de  parler. 

Les  préfidens  & confciilers  des  cours  fupérieii- 
res  , les  préfidens , maîtres , correcteurs  & auditeurs 
-des  chambres  des  comptes , les  avocats  6lt  procu- 
reurs généraux , le-,  greffiers  en  chef  des  memes 
CoursJ^  chambres,  les  inicndans  des  finances  & 
du  commerce,  les  m.nirres  des  requêtes,  les  gardes 
du  rréfor  royal,  le  tréfoHcr  des  revenus  cafuels, 
les  deux  gardes  des  legifircs  du  contrôle  général 
des  finances,  les  baillis  5c  fcnéchaux  d’épée,  les  | 
lieutenans  4q  roi  des  provinces , & les  offices  de  -1 
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payeitrs  & contrôleurs  des  trente  parties  de  rentes 
réicn'és  5c  déclarés  hércclitaircs , par  l'édit  du  mois 
de  mai  1771,  ne  font  point  a{Tu}ems  au  paiement 
du  droit  a/viud  de  centième  denier  : mais  les  titu- 
laires de  tous  les  autres  offices  royaux  dépendant 
des  parties  cafucUes,  font  tenus  de  ce  droit,  de 
quelque  nature  & qualité  que  foicm  leurs  offices , 
^ quels  que  foicm  les  titres  d'exempnon  à'jnnbei 
qu’iU  aient  pu  obtenir  autrefois. 

Ceux  qui  poficdcni  des  offices  avec  faailté  do 
les  exercer  en  vertu  de  quittances  de  finance  con- 
trôlées, 8c  qui  ont  été  difpenfés  de  prendre  de» 
provifions,  font  tenus  du  droit  annuel  de  centièmo 
denier,  comme  les  autres  officiers,  5c  fous  les  mê- 
mes rifquc». 

Les  nouveaux  pours'us  d’offices  doivent  paver 
le  droit  dont  U s'agir  dans  les  deux  mois  à compter 
du  jour  de  la  date  de  leurs  provifions,  ou  du  jour 
du  contrôle  des  quittances  oc  finance , s’ils  font 
duns  le  cas  de  pouvoir  exercer  Gns  provifioi>s. 
Loii'qu’ils  vietmem  à décéder  dan»  ce  dct.ii  ou  dans 
le  rcAe  de  l’aniiéo,  fans  avoir  rempli  l’obligation 
qui  lenr  cft  impofée,  leurs  offices  aois'cm  être  dé- 
clarés vacans  aux  parties  cafuelies , 5c  taxes  comme 
tels  au  profit  du  roi.  Il  eft  en  coniéquencc  dé*fendu 
aux  gardes  des  rôles,  fous  peine  d’en  répondre  en 
leur  propre  & privé  nom , de  présenter  au  fceaa 
des  provifions  inr  la  dcmilTion  ou  refignanon  des 
pourvus  d'offices  5c  poneurs  de  quittances  de  fi- 
nances , ou  fur  la  nomination  de  leurs  héritiers  Sc 
reprefentans,  qu'il  ne  leur  ait  été  juftiiié  du  paie- 
ment du  centième  denier,  ou  d'un  cenificatde  vie 
de  ceux  au  nom  de  qui  elles  auront  été  expédiées. 

Les  nouveaux  pours’us  ou  porteurs  de  quictan* 
CCS  de  finance  qui  négligeroiem  de  ])0)*cr  dans  les 
deux  mois  le  droit  (Cmt  il  s’agit  ',  ne  pourroieni 
plus  être  admis  à le  fiûre , que  dans  le  temps  de 
l'ouvemirc  du  paiement  du  même  droit  pour  l'an- 
née fuivante  , & à la  charge  de  payer  tout-à-Ia-fois 
le  droit  de  cette  année , 6c  celui  qu’ils  auroient 
omis  de  payer  comme  nouveaux  pourvus. 

Pour  prévenir  que  ,fons  prétexte  de  réf^nations 
fimulêcs  5c  de  quittances  cx|>éffiécs  en  coniCqucnce 
k des  prête-noms  qui  n’en  font  aucun  ufage , les  offi- 
ciers ne  puifient  fouftralre  leurs  offices  foit  au  droit 
du  centième  denier , foit  à b vacance,  au  défaut  du 
paiement  de  ce  droit;  l'arTicle  10  de  rarret  du 
c^nfeil  du  6 juillet  1772,  ordonne  que  lorfqu’ii 
n'aura  point  été  pris  de  provifions  fur  les  quittan- 
ces de  réfignation  dans  l'année , à compter  du  jour 
de  leur  date,  le  Centième  denier  des  offices  y dé- 
nommés fera  dû  5c  payé  au  nom  de  ceux  qui  les 
auront  réfignés , 5c  que  ceux  des  mêmes  offices 
dont  les  titulaires  refignans  viendront  à décéder 
apres  l’expirafion  du  délai  dont  on  vient  de  parler , 
fans  que  les  réfignataires  en  aient  fait  fceÙcr  de» 
provifions , ou  que  le  centième  denier  en  ait  été 
acquitté , feront  taxés  comme  vacans  aux  revenus 
cauiels  du  roi , fauf  aux  réfignataires  à fe  pourvoir 
pour  être  rembourfés  de*  droitt  de  réifigoatioa 


Digitized  by  Google 


356  A N N 

mi'ilî  judificrom  avoir  pr-éj.  Il  ed  en  cortfcqiienee 
défendu  aux  gardes  des^^ks  de  prifenterau  fcean 
des  provifions  fur  quittance  de  rèfignation  après 
l’année  de  leur  date,  qu'on  ne  leur  ait  reprélenté 
la  quittance  du  centième  denier , ou  qu'é  la  charge 
par  ceux  qui  folliciteront  ces  provifions,  de  rap- 
porter avant  qu'elles  leur  fuient  remifes , un  cer- 
tifient qui  jultifie  qu'au  jour  qu'elles  auront  été 
fcellies  l’ar.cicn  titulaire  étoit  vivant. 

A l’égard  des  porteurs  de  quittances  de  réfigna- 
iinn  au  douxièine  denier  qui  après  l'an  du  jour  de 
ta  da»  de  ces  quittances , voudront  payer  le  cen- 
ttème  denier  au  nom  de  leurs  réfignans,  ils  doi- 
vent y être  reçus , fans  qu'on  puiue  exiger  d'eux 
le  paiement  des  années  que  les  mêmes  réfignans 
auroiem  omis  d'acquitter.  C’eft  la  difpoftiion  de 
l’article  1 1 de  l’atrèt  cité. 

Lorfque  des  pourvits  d’offices  font  admis  à réfi- 

tner  é cha-ge  de  furvisrance  & retenue  de  fervice , 
t que  les  réfignataircs  ont  en  confèqnence  obtenu 
des  provifions , ce  n’eft  point  à ceux-ci  à payer  le 
droit. unnurl  de  centième  denier,  c'eftaux  anciens 
pourvus , quand  même  leurs  réfignataires  feroient 
inftaliés , & cxcrceroient  concurremment  avec  eux  : 
mais  fi  ces  anciens  pourvus  négligeoient  d'acquitter 
le  droit  dont  il  s’agit , leurs  furvivanciers  pour- 
roient  l’acquitter,  6c  s'en  faire  rembourfer  fur  le 
prix  principal  de  l'office.  Au  refte,  fi  les  anciens 
titulaires  venoient  i décéder  fans  que  le  centième 
denier  eût  été  paye  ni  par  eux , ni  par  leurs  fur- 
vivanciers, leurs  offices  ne  feroient  point  réputés 
vacans;  il  Amlroit  feulement  alors  que  les  furvi- 
vanciert,  en  Ce  préfentam  pour  payer  ce  droit  en 
leur  propre  nom , comme  ils  font  tenus  de  le  Aire 
dans  les  deux  mots,  i compter  du  jour  qu’ils jouif- 
fent  feuls  des  offices,  payauenten  meme  temps  les 
années  omifes  depuis  que  la  furvivance  leur  auroit 
été  accordée. 

Les  créanciers  qui  ont  des  hypothèques  fur  quel- 
que office  fujet  au  centième  denier,  peuvent  ac- 
quitter ce  droit  fi  le  tinilaire  reftife  ou  néglige  d'^ 
imisfiùre  ; Sc  pour  fc  faire  indemnifer  de  ce  qu  il 
leur  en  aura  coûté  à cet  égard  , l'article  1 4 de  l’arrêt 
cité  leur  attribue  un  privilège  fpécial  fur  le  prix 
principal  de  l'office. 

De  même  les  enfims  ou  héritiers  d’un  officier 
décédé,  qui  juftifient  avoir  payé  pour  lul&en  fon 
nom,  le  droit  de  centième  denier , en  doivent  être 
rembourfès  par  la  fucceffion  de  cet  officier,  & par 
préférence  fur  le  prix  principal  de  l'office. 

Les  officiers  qui , ayanr  omis  d" acquitter  le  cen- 
tième denier , veulent  cofuiie  entrer  en  paiement 
de  ce  droit , ne  peuvent  y être  adm'is  que  dans  les 
mois  de  novembre  & décembre,  durant  l’ouver- 
ture des  bureaux , 8c  en  payant  toutes  les  années 
omifes  depuis  qu'ils  ont  été  tenus  du  même  droit. 
Dans  ce  exs-U  meme  la  difpenfe  de  la  furvie  des 
quarante  jours  ne  commence  à courir  en  leur  faveur 
qu'au  premier  janvier  de  l'année  fuivantc , enforte 
que  s'ils  venoiem  à décéder  depuis  le  paicmem 
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Ait  jurqu'au  dernier  décembre  indufivement , leon 
offices  feroient  déclarés  vacans , & taxés  comme 
tels  aux  parties  cafitelles.  Leurs  héritiers  ou  repré- 
fentans  pourroicni  fenl.-ment  alors  demander  le 
rembonrlejient  du  centième  denier  payé  avant 
le  décès. 

11  eft  défendu  au  tréforlcr  des  revenus  cafucis, 
& à les  commis,  d’admettre  au  paiement  du  droit 
tnnucl  de  centième  denier,  aucun  officier,  s’il  ne 
rapporte  la  quittance  de  l’année  précédente , ou 
s’il  ne  paie,  comme  on  l'a  dit,  les  années  anté- 
rieures qu’il  aura  omis  de  payer. 

Lorfqu’un  officier  qifi  n'a  pas  payé  le  centième 
denier  réfigne  fon  office  8c  vient  à mourir  fans 
avoir  furvécii  quarante  jours  à A ré^nation,  la 
perte  du  droit  de  rèfignation  6c  de  I'oUkc  efi  à U 
charge  de  fes  héritiers  ou  repréfemans  : c’eft  pour- 
quoi le  réfignanirc  a un  recours  en  garantie  conne 
etu , pour  ce  qu  il  a pu  p^er  i cet  égard , i moins 
qu'il  n'y  ait  claufe  oxprefle  du  contraire  dans  fon 
contrat  ou  autre  titre  aacqulfition  : mais  il  ne  peut , 
fous  prétexte  de  ce  recours,  prétendre  des  dom- 
mages 6c  intérêts , par  forme  d'indemnité  ou  au- 
trement. 

AmnitLifa  engigiJUs.  Les  engagilles  ,Ies  pofTef- 
feurs  des  domaines  6c  droits  domaniaux,  ont  été 
alTu  jettis , par  1a  déclaration  du  mois  de  février  1641, 
à payer  un  droit  artnutl , fixé  au  centième  denier 
du  montant  de  leurs  finances.  Ce  droit  fe  paie  dans 
les  mois  d'avril , mai  8c  juin. 

Annuel  , ( Droit  if ffiir.  ) c'efl  auffi  le  nom  d’ua 
droit  que  l'on  perçoit  fur  les  boiffims. 

On  a Ait  en  dilTérens  temps  pliifieurs  réglement 
de  police  pour  remçdier  aux  abus  qui  avoient  lieu 
dans  le  commerce  des  boUToas.  Par  un  édit  de 
Henri  lll  du  mois  de  mars  1577,  il  fut  défendu 
de  tenir  hûtcllerie , taverne  ou  cabaret,  fauslettres 
ou  permilfion  du  roi , pour  l'obtention  defquellet 
il  fut  en  même  temps  fixé  une  finance  ; cet  édit  fut 
earegiliré  au  parlement  fur  des  lettres  de  juffion. 

La  déclaration  du  30  décembre  1381,  rendue 
en  interprétation  de  cet  édit , voulut  que  les  mar- 
chands ie  vins  en  gros  fuffient  par  U fuite  affujettis 
à la  meme  loi. 

L’édit  de  janvia-  1617,  attribua  l'hérédité  ices 
fortes  de  permiffions , en  payant  la  finance  fixée 
par  cet  édit  ; mais  il  fut  révoqué  par  celui  de  1 63  a , 
qui  ordonna  qu'au  lieu  de  ces  taxes  il  feroit  payé 
annuellement , par  tout  ceux  qui  faifoient  le  com- 
merce des  vins , foit  en  gros , folt  en  détail , Avoir, 
fix  livres  dans  les  villes , cinq  livres  dans  les  bourgs 
8c  villages  fur  les  grandes  routes  , 6c  quatre  livres 
dans  les  autres  villages  8c  hameaux , 8c  c'eft  ce 
qui  fût  appellè  droit  annuel. 

La  perception  de  ce  droit  fût  fixée  par  Ig  régle- 
ment du  ta  août  1637. 

L’ordonnance  de  16S0,  article  premier  du  titre 
du  droit  des  vendeurs  de  vins , a retranché 

la  dernière  des  trois  fixations , par  la  difficulté  (te 
diftingucr  les  lieux  qui  devoiem  être  de  la  fécondé 

ou 
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’dti  de  la  tfolficme  claHe,  & pour  faire  CeiVer  Icfl 
conwftations  frequentes  qui  en  ctoicm  les  fuites. 

L'ordonnance  a p^rté  les  deux  fixations  ,^n  y 
comprenam  les  parius , fou  &>fix  deniers  pour  livre 
ou  augmentation  huit  livres  par  an  dans  lesviL 
les , & à fix  livres  dix  fous  dans  les  autres  lieux. 
Dans  U fuite  on  a ajoute  à l'annit.*/ d'autres  fotispour 
livre , dont  nous  parlerons  à l'article  Sou. 

Ce  droit , fiiivant  l'arTidc  4 du  même  titre  » doit 
être  acquitte  en  un  feul  n.-ricmcnt  apres  le  i ç fé- 
vrier de  chaque  année,  & fans  r^èiîrion  de  la  part 
de  ceux  qui  viennent  à quitter  le  commerce  oatis 
le  cours  de  Tannée  ; ceiu  qui  commencent  ii  ven- 
dre dans  le  courant  de  Tannée , font  aulfi  tenus  de 
payer  le  droit  entier  des  le  commcocement  de  leur 
débit.  < A 

Le  droit  annuel  fc  perçoit  dans  toute  Tétcnduc 
des  pays  d';üdcs,  fans  dÜtinâion  de  ceux  qui  font 
exempts  de  gros,  d’avec  ccuxlpii  y font  fujets. 

Il  fe  lève  fur  le  pied  des  fixations  ci-detTus, 
quelle  que  foit  l'efpècc  de  boilTon  qui  forme  Teb- 
jet  du  commerce , foit  eau-de-vie , vin , cidre , poiré 
ou  bière  : la  feule  exception  cfr  pour  le  res  endeur 
de  bière,  qui  n'cft  afüjjetti  qu'au  demi-droit;  mais 
le  bralTcur  paie  le  droit  entier. 

Vannuel  eft  dû  par  les  marchands  & bouilleurs 
eau-de-vie,  par  les  marchands  & bralTeurs  de 
bière , par  les  marcl'.ands  en  gros  de  vin  ou  .nmres 
boiffons,  par  les  hôteliers,  lavcrniers, caharctiers , 
rn^rne  parles  SuîlTes  marchands prmlc^,ièsfuivans 

* la  cour,  loueurs  de  chambres  garnies,  aubeniiftes, 
traiteurs,  6c  par  tout  autre  frifaut  tralicde  boilTon 
en  gros  ou  en  déud. 

Ce  droit  cft  perceptible  pour  ch.lqiic  genre  de 
/abricarion  ou  de  commerce  , 6t  pour  la  vente  de 
irh.ique  cfpèce  de  boilibn;  ainfi  les  marchands  ou 
autres  qui  vendent  en  même  temps  en  grt>s  & en 
détail , doivent  un  annuel  ptiur  U vente  en  gros , 
£c  un  autre  pour  celle  en  détail,  6c  en  outre,  au- 
tant d'a/mueh  qu'ils  ti^pnem  de  cavesiouvertes  hors 
de  leurs  maifons  pour  cette  vente. 

Celui  qui  fait  en  même  temps  commerce  en  gros 
dVau-dc-vic,  de  vin,  cidre  6c  poire,  6c  de  bière, 
doit  trois  4flr«r/f,favoir,  un  pour  Tcau-dc-vic , un 
pour  le  vin , cidre  6c  poiré , dont  le  commerce 
réuni  ne  peut  jamais  opérer  qu’un  feul  droit  .mnuel, 
un  i>qpr  la  bière , avec  ta  difrinélion  cependant 
que  ce  dernier  cft  réduit  à moitié,  fi  le  vcmlcur 
ne  Ta  point  fait  fabriquer  ; 6c  s'il  vend  à h fois  les 
memes  boifrons  en  dér^ûl , il  efr  encore  fujet  à pa- 
reil droit,  comme  vendant  en  détail. 

Vannuel  eft  èg-îemçnt  du  par  Tes  autres  parti- 
culiers , quoique  non  marcharuls  de  profeifion^,  lorf- 
qiie  des  quantités  qu'ils  ont  achetées  pour  leur  pro- 
vifion , ils  vendent  pendant  Tannée  au-delà  de  irois 
KHiids  de  vin  , 6t  de  fix  mulds  de  cidre  & poiré. 

Tous  les  autres  particuliers  qui  n'ont  point  chez 
eux  de  boiflbns  d'achat,  peuvent  vendre  en  gros 
& en  détail , fans  être  tenus  de  p.iycr  Wmr.uel  ,\cs 
yinj , cidres  & poirés  provenant  des  héritages  ou 
/uri/fru^ençt,  Tvaïc  4 
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pfc/ToîfS  qu'ils  font  valoir  par  leurs  mains,  &dont 
ilsfonupropriéraires,  ufufruiTiers  6c  preneurs  à loa- 
eues  années;  ils  peuvent  aulfi  vendre  fans  jm'er 
le  droit  annuel , mais  feulement  en  gros , les  boifions* 
de  pareille  efpècc  provenant  des  vignes,  dixmes 
6c  prefioirs  qu’ils  tiennent  à ferme. 

Il  n'y  a,  quant  h Teau-de-vie , d'autre  exemption 
que  pour  un  propriétaire  qui,  dans  fon  domicile 
oc  non  ailleurs,  en  fait  tàbriquer  pour  fa  confom- 
oiadon,  undemi-muid  & au-defibus. 

Obfcrvca  loutctbis  que  les  maitres  difiilUteurs 

3ui  ne  confomment  de  i'eau-de-vie  que  pour  faire 
e Teau-tone,fontcxcmpt$  de en  donnant 
au  fermier  une  déclaration  écrit  dans  le  mois 
de  janvier  de  chaque  annÆ  , qu'ils  n'en  veulent 
compofer  aucune  Hqueur  fervant  de  boifi'on , de 
• Laquelle  dêtbration  il  doit  leur  être  délivré  im  dou- 
ble par  le  fermier,  fans  autres  frais  que  ceux  du 
dntbre. 

Les  apothicaires  qui  ne  font  ufage  d*cau-dc-vie 
que  pour  b compofition  de  leurs  remèdes , ontauffi 
été  À^chargés  do  Vnnnuel,  par  arrêt  du  confcil  da 
8 mars  1689. 

Les  maîtres  paumiers  qui  avoient  d'abord  été  alTu* 
jetris  à T*w/  «r. , comme  les  marchands  de  vin , eis 
ont  etc  déchargé»  par  divers  arrêts  de  b cour  des 
aides  Se  <!u  confcil , à la  charge  de  n'avoir  aucun 
vin  dans  leurs  maifons , même  pour  leur  provifiou  , 

^ de  déclarer  qu’ils  n'en  veulent  point  ^ oir  , 6c  de 
fontTrlr  les  vifites  des  commis. 

Les  particuliers  qui  font  pafier  des  boilTons  d'a- 
chat d'un  pays  d’aides  dans  un  p.iys  qui  en  eft 
exempt,  font  fxjcts  à VanniW,  comme  Tout  jugé 
divers  arrêts,  furie  principe  que,  fuivar.t l’ordon- 
nance, les  boifions  , dans  ce  cas,  font  réputées 
vendues  en  gros,  & que  ceux  qui  font  de  pareils 
envois,  doivent  erre  cenfès  avoir  pour  objet  un 
commerce  effectif. 

Les  contraintes  pour  le  paiement  de  V,:nnue!  font 
exécutoires  par  corps  contre  les  hôteliers,  taver- 
niers  6c  cabarcrien. 

Annuel,  (^Dmieccle/fujl.)  on  nomme ainfiune 
mcHc  qiTpn  fan  célébrer  jonmellemcm,  ou  un  jour 
de  shaque  funaine , pcnd.int  une  année  entière  , 
pour  Urepo.sde  Tame  d'une  perforine  décédée. 

On  a mis  en  qiiefiion,  fi  V.tnwel,  ordonné  par 
le  défunt,  devoir  être  regardé  comme  une  fuite  des 
frais  funéraires,  & , comme  t.l , alloué  parprivilèfic  ^ 
avant  Ici  créanciers.  Je  ne  vois  jxis  fur  qu(.lfonde- 
mem  on  a pu  faire  cette  queftîon  : les  prières  p<»Lr 
les  mens , auu^s  que  celles  des  obfèqucs , feroiem- 
elles  donc  plus  utiles  pour  le  défunt , que  l'acquit- 
tement de  fes  dettes ?^Un  débiteur,  au  lit  de  la 
mort, comme  en  pleine  fantc,  n'a  pas  le  droit  de 
voler  fes  créanciers  ; il  çfi  plus  fimple  de  pyer  fes 
dettes  que  de  faire  prier  Dieu  pour  obienir  le  par- 
don de  ne  les  avoir  pas  allltiittccs  ; car,  fuiva;:! 
Técrinirc , celui  qui  retient  volomairctnent  le  bien 
d'autrui  n*a  point  de  frlut  à efpércr  ; fes  dif- 
pofitions  pieufec  , foit  par  teilaincnt , foit  de  toute 
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autre  manière,  dolTent  être  rubordonnées aux  droits 
de  la  fu(lice,  & aux  devoirs  de  l’honnéte  (somme. 
Toute  jurifpnidcnce  contraire  à ces  principes,  nous 
parole  complctttmcnf  abfurde. 

ANNULATION  ,(.(.{  urmt  d<  PMs.)  cft  la 
xn6me  chofe  que  caiTstton  ou  rerctficn. 

ANNUl  l.FR,  V.  a.  (/tfri/pw/t/mcf.)  c'efl  cafTcr, 
révf  q-.jcr  un  ftatui  ou  r^ilcmcnt , un  aèe  , une  pro- 
cédure , fil  autre  chofe  tle  certc  nature,  Cas- 
sation , lUsClSION  , RtVOCATION  , 6*f. 

Un  tcnaincnt  ou  autre  afte  ne  peut  être  annuîU 
cjuant  à ccrrai.ncs  difpofiûons,  & avoir  fou  exécu- 
tion qi.ant  aux  autres. 

Il  y a cfpeiu’ant  des  Exceptions  en  fait  detefta- 
menr;  [«r  exemple,  en  pays  de  droit  écrit,  un 
tenamem  peut  fe  trouver  nul  par  quelque  vice  dans 
rii.r  irticn  qu:  en  cil  Ubafc;alors  il  fub  iftc,  miart 
aux  I . j'att.ciiîiers , quand  il  s'y  rencontre  U claufc 
Cl  d'i  il’alrc,  dont  on  parlera  au  mot  ConiciLE.  En 
pays  , c^'uti  micr  il  arnvc  également  que  le  lc«s  uni- 
ve  fci  dT  fouvent  dans  le  cas  d'etre  annulié  par 
ri'U'.ipaiité  ou  rindtgnité  du  légataire,  fansquelcs 
legs  particuliers  foudrenc  de  ccitc  nullité , 6*  vice 
verfK 

Dans  les  décrets  volontaires  ou  forcés,  il  y a 
des  oppofitions  à du  é'annulU’"  ; nous  en  parlerons 
fous  les  mois  Déchet  &.  Opposition. 

ANOBUtfFMFNT,  f.  m faveur 

du  prince  , qui  donne  à un  ro^^.icr  le  titre  de  noble. 
Je  dis  faveur  du  prince , - rcc  qu'il  n'y  «'*  <1^® 
roi  en  France  ait  l«  pouvo  r de  faire  des  no- 
bles; comme  il  n’y  a que  l’empereur  qui  IcpuifTe 
en  Allemagne.  Or  le  roi  donne  la  noblefl*e,ou  en 
conférant  le  titre  de  clicvaîier,  ou  par  des  lettres 
fX .trobliffement , ou  par  des  provifions  d’cfHccs  qui 
donnent  b nobîene , comme  de  confcillers  au 
pirlcircm,  de  fecrêiaires  du  rui,  & de  quelques 
autres. 

Origine  des  anohlifTtmens,  Les  auteurs  varient  fur 
l'époque  des  premières  lettres  Xjr'cbVJfsment,  M. 
irHczier,  dans  fon  hiftoire  d’Amanzé,  en  rap- 
pone  une  citanc  de  Tan  icoH;  mais  elle  eOfufpcélc. 

D'antres  préicndem  que  les  prem  ères  lettres 
di\:nobl ffetretu  furent  données  en  1005,  par  Phi- 
lippe I , a Eudes  le  maire  , dit  Ch..h  S.ùnhM.jrs, 
M.-.ÎS  il  cft  plus  probable  que  le  premier  .iralUJfe- 
fB<r;t  par  lettres  fut  fait  en  1271  , par  Pliilippc-lc- 
Hjrcü  , fils  de  S.  Louî> , en  taveur  du  nommé 
ILtc  ul , or'evre. 

£ii  1313,  PMIippe-lc-CcI  fit  plufieurs 
mers-,  pour  réparer  les  peir^  fa  tes  en  Orient  p.ir 
les  en  iûdos  : les  mêmes  mofus  détermirèrent  la 
pcrmiflion  qui  fut  accordée  aux  roturiers , de  pof- 
lédcr  d s fit  s,  en  paya  nt  imc  finance.  Par  cttic 
pcimürit’n , les  roruriflt^-;  afiiijectis  au  fcrvirc<miii- 
tairc,  ufurpèrem  facikmcm  la  noFlcfic  : l'iifurpa- 
tion  fut  telle,  qce  les  fiels  anobbifoicnoles  foui- 
riers  qui  les  poCéccko;  & qui  y IUl'oicut  Uur 


^ ANO 

rcfitleitce  ; ma‘15  l'aniclc  158  de  Fcdonnance  de 
Blois  de  l'an  1579 , remédia  à cct  abus. 

he^tncHiJftmcus  devinrent  communs  rlanslequa- 
loratêmc  fiècle.  Pliiltf^  de  Valois  en  accorda  mo- 
yennant fin.ince  & (ans  finance;  car  la  charte  de 
noblcfi'c  de  Guillaume  de  Dormabs , de  l'an  1339, 
porte ’m.'clle  fut  donnée  (ims  finance.  En  1354, 
Jean  de  Reims  paya  trente  écus  d’or  pour  être 
annobli  : un  autre  en  paya  qnatre-vinsts  ,'Cn  1335. 

Dans  la  fuite , il  y a eu  des  .treUijTcmfns  crées 
pr.r  édit  , 6t  dont  la  finance  a été  ré^ce  ; mais  U» 
ont  toujours  été  fuivis  de  lettres  paritcuhères  pour 
chaque  perfonne  qui  devoir  profiter  de  la  grâce 
pt  née  par  l’édit. 

Par  édit  du  mois  de  janvier  1568,  Charles  IX 
créa  douze  perfonnes  nobles  ty  cliaquc  ville  ix 
^ bailliage  du  royaume , à la  charge  de  payer  la 
finance  fixée  par  cet  jdit. 

Henri  III  nt  de  fambtables  anohrijpmens  dans  les 
généralités  de  Paris , Rouen  & Caen , ainfi  que  dans 
la  province  de  Bret.igne,  par  fes  édits  du  mois  de 
juin  1576,  & du  mots  de  fcptambte  1377. 

Par  édit  du  mois  de  mai  1393  , Henri  IV  ano- 
blit  vingt-quatre  perfonnes  dans  l’étendue  du  rcHort 
du  parlement  de  Paris. 

Louis  XllI,  en  faveur  de  la  naifianee  du  dau- 
phin fon  fils,  accorda, par  fon  édit  du  mois  de 
novembre  1638,  la  noblede  moyennant  finance, 
i différentes  perfonnes , dans  chacune  des  géné- 
’ ralliés  du  royaume. 

Au  mois  de  mai  1643  , on  créa  deux  nobles  • 
dans  chaque  généralité  , i caul'e  de  l’avénement 
de  Louis  XlV  é la  fotironnc. 

Par  un  autre  édit  du  mois  d'oflobre  1643,  ce 
prince  créa  cinquante  autres  nobles  en  Normandie  , 
avec  permilncn  de  trafiquer  leur  vie  durant , é la 
charge  que  leurs  cnians  demeurerotent  dans  des 
villes  franches  fit  ferviroiem  le  roi  au  premier 
arrière-ban. 

En  fas'cur  de  la  paix  conclue  le  7 novembre 
1639  , Louis  XlV  , par  fon^dit  du  mois  de  jan- 
vier ifif.o,  créa  encore  deux  nobles  dans  cliaque 
gi.iéralité,  moyennant  finance. 

Par  édit  du  mois  de  mars  1696,  le  mente  prince 
créa  cinq  .cens  nobles  dans  le  royaume , à la  cha.'ge 
qu’ils  paicroient  chacun  deux  nulle  écus  de  finance. 

Il  créa  pareillement  deux  cens  nobles,  par  fon  édit 
du  mois  de  mai  1702  , St  etnt  autres  parTédit  de 
décembre  1711. 

Oit  a fouvent  donné  des  lettres  de  nofilclTe  pour 
récompeofe  de  l'crvites  ; mais  à moins  que  les  fer- 
vices  ne  (oient  ♦jicctfiés,  on  y a peu  d’egard,  at- 
tendu qu'il  y .1  eu  de  ces  léiircsou  cette  énoncia- 
tion émit  devenue  de  Ayle  ; on  lailToit  même  le 
nom  de  h (teribnneen  bbnc,  dç  forte  que  c’éioit 
une  noblclle  au  porteur. 

Les  divets  befoins  de  l'état  ont  ainfi  réduit  le 
rainiP.ère  à chercher  des  rcffourccs  d.ins  l’avidité 
que  les  liomnies  ont  pour  les  honneurs. 

Il  y a aiéinc  eu  des  étüs  qut  ont  obligé  des  gen» 
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riche»  i prendre  des  lettres  de  nobleflTe , moyen- 
D31X  finance  : de  ce  nombre  a etc  Richard  Graln- 
«lorge , iàmciix  marchand  de  bœufs  en  Norman- 
die, mi'on  obligea  en  1J77  d’accepter  des  lettres 
é’ *nobl:£tm€nt , pour  lcf(]iielles  on  lui  fit  payer  . 
trente  mille  livres.  Laroque , dans  fon  TraiU  de  la 
fohUffe,  dit  en  avoir  vm  les  contraintes  entre  les 
mains  de  Charles  Graindorge,  Ccur  Durocher , 
petit-fils  de  ce  Richard. 

Ce  n’eft  pas  feulèrent  en  France  que  la  noblefTe 
eft  ainfi  devenue  vénale.  Au  moisd'oâobre  tyfo, 
on  publiais  Mibn,  par  ordre  de  la  cour  de  Vienne, 
une  efpèce  de  tarit  qui  fixe  le  prix  auquel  on  pourra 
fil  procurer  les  titres  de  prince , de  duc , de  marqtiis , 
de  comte,  & les  Amples  lettres  de  noblolTe  ou  de 
uaiuralifation.- 

Dej  difireete!  rh’aUu'umi  jjg  Ui  anolHlfimeiis  «ni 
iprouviei  en  France,  Les  an*  lis  ont  été  obligés 
en  diverfes  circonfiatvees  de  prendre  des  lettres 
de  confirmation , moyennant  finance.  «Henri  IV, 
par  uq,éditdu  mois  de  janvier  1598,  révoqua  tous 
les  MoilijJlmenj  faits  depuis  vingt  ain^  prix  d’ar- 
gent, les  befoins  de  l’érat  l’obligèrent  ciifuitcà  les 
rétablir,  par  édit  du  mots  de  mars  1606. 

TaKcle  premier  de  l’édit  du  mois  de  jan- 
vier 1634,  Louis  XIII  révoqua  tous  les  anohhjft- 
mem  faits  depuis  vingt  ans,raoyemant  finance  ou 
autrement , à l’exception  des  douze  créés  par  l’édit 
du  mois  de  mats  i6z8  , en  fâveuf  des  aUociés  de  • 
la  compagnie  de  la  nouvelle  France.  L'article  4 du 
même  édit , porte  qu’à  l’avenir  il  ne  fera  fait  aucun 
énahlijfcment  que  pour  grandes  6»  importantes  confiât,- 
rations  ; que  les  anMiJfemens  feront  enregiflrés 
dans  les  cours  fouveraines,  après  que  les  procu- 
reurs généraux  du  roi  auront  été  ouis , & que  les 
habitans  des  paroilfes  de  la  demeure  des  anoblis 
feront  indemnifés.  La  cour  des  aides  de  Paris , en  vé- 
rifiant l’édit , en  reflrc'gnii  l’effet  aux  anoblis  moyen- 
nant finaace  ; à l’égard  des  anoblis  de  la  compa- 
gnie de  la  nouvelle  France , elle  ordonna  qu’il  en 
feroit  délibéré,  & cependant  qu’ils  ne  jouiroient 
d’aucun  privilège. 

Le  meme  prince  , par  fon  édit  donné  à Saint- 
Germain  au  mois  de  novembre  1640  , révoqua 
tous  les  anoblijjimens  faits  moyennant  finance  ou 
autrement  depuis  trente  années;  & cette  révoca- 
tion fut  con&méc  par  la  déclaration  du  16  avril 
1645. 

Louis  XI\'  révoqua  aiifii , par  deux  édits  des  mois 
d’aoiit  & feptcmhre  ififiq,  tous  les  anobliffemens 
faits^  depuis  trente  années  ; mais  il  fe  réferva  de 
confirmer  les  anoblis  pour  fctviccs  fignalés  rendits 
dans  les  armées  & ; titres  emplois  importans  ; & par 
deux  arrêts  du  conleil,  du  janvier  1667,  il  fiit 
dit  que  nniention  du  roi  éioit  que  la  révocation 
eut  lieu  depuis  le  premier  janvier  1614,  pour  la 
provincè  de  Normandie , 8t  depuis  le  premier  jan- 
, vicr  161 1 , pour  les  aitires  provinces  du  royaume, 
& que  tous  les  n»blcs  p.ir  lettres,  depuis  ces  épo-  . 
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ques  jnfqu’aux  édits  de  1664 , feroîcnt  impofés  à 
la  taille,  à l’exception  néanmoins  de  ceux  qui  au- 
roiem  obtenu  des  lettres  de  confirm.iffDn  nir  des 
expofés  véritables , & duement  enregilhées  depuis 
1664. 

ParTédit  du  mqls  d'août  171  î,  Louis  XV  r&- 
voqiia , éteignit  Si  fiipprima  tous  les  anotlifemem 
faits  depuis  le  premi#  janvier  1689,  moyennant 
finance,  en  conféqiience  des  édits  de  1^96,  i-oi 
& 1711  ou  autrement,  & ordonna  que  tous  les 

fiarticiiliers  anoblis  depuis  cette  époque , ainfi  qtte 
eurs  enfans  & defeendans , fcroknt  impofés  à la 
taille  & aint  autres  charges  publiques , à la  réferve 
de  ceux  que  fa  majeffé  j.igeroit  à propos  d’excep- 
ter en  confidéraiion  de  fervices  importans  rendus 
à l’état. 

11  réfulte  de  ces  différens  réglemens  que  les  def- 
eendans des  anoblis  par  lettres  , depuis  ifii4  en 
Normandie,  & depuis  16 ii  dans  les  autres  pro- 
vinces, la  Lorraine  exceptée,  jufmi’à  ifi64,  ne 
peuvent  prétendre  aucun  des  privilèges  de  la  no- 
blcflc  ; que  ceux  qui  ont  été  anoblis'  depnis  1664 
jufqu'à  if89,par  tics  lettres  duement  enregiflrces, 
& qui  ont  payé  les  finances  ordonnées  Pour  y être 
confirmés , jouiffcni  de  la  nobleffe  ; & que  tous 
les  anoblis  depuis  1689  jufqu’à  1715,  font  rentrés 
dans  l’état  où  ils  étoiciti  auparavant , à moins  qu’ils 
n'aient  été  exceptés  par  des  lettres  particulières  ol>- 
teniiet  fclon  la  réferve  faite  par  l’édit  de  17 

Il  faut  aufli  cbferver  que  tous  les  anobl  s pen- 
dant le  régne  de  Louis  XIV , c'eft-à-dire  dqniis 
1643  jufqu’en  1713,  ont  dû  être  confirmés  tkns 
leur  nobleffe , 8i  payer  le  droit  de  confirmation, 
iorfquc  Louis  XV  eft  monté  fur  le  tronc. 

Enfin,  par  J’édit  du  mois  d’avril  i""!,  les  ano- 
blis depuis  1713  ont  été  confirmés  dans  le  privi- 
lège de  nobleffe , tant  pour  eitx  que  pour  leur 
poflériié , à la  charge  néanmoins  de  payer  la  finance 
fixée  par  cet  édit,  dont  nous  rapporterons  les  dif- 
pofitions  principales  à l’article  Coxfxrmation. 

Formalités  des  lettres  iT Jnoilijfment,  Les  lettres 
A' anehlij^ement  font  expédiées  en  la  gra.'de  cbirt- 
cellerie,  & fignécs  par  un  Iccrénaire  d’état;  elles 
contiennent  ordin  iireniem  les  armoiries  peintes  de 
fanni  bli;  mais  clics  n’oot  d’cfl'ct  qii’.nprés  l’cnre- 

tiftremenrau  parlement,  à la  chambre  dc>  comptes, 
C à la  cour  des  .nides  : au  parlement , à l'effet  des 
ptrtages  nobles,  & autres  droits  de  rtblcffc,  dont 
la  difciifiion  appartient  à ce  trihuiiaH  à la  chambre 
des  comptes,  p.arce  que  toutes  les  conccffmns  du 
roi  y doivent  être  cnregiflrécs,  & que  d’a'lleurs 
l’impétrant  y doit  la  finance,  qui  y cl!  fixée  &.  arré- 
lée  ; Si.  à la  ccur  des  aides , pour  qu’il  piiiffe  jouir 
de  l’exemption  de  la  taille  Sc  des  autres  fiihfides 
que  les  roturiers  paient.  Si  dont  la  connoiflance 
appartient  à cette  cour. 

De  Vanottifcmrm  par  chargée.  L'aarH'JTement  que 
procurent  certaines  charges , n’cft  véritablement  ac- 
quis que  loilquc  le  titulaire  cR  décédé  dans  l’exercice 
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l'e  cette  charçe  , ou  qu’il  l’a  conservée  pendant 
l'crpacc  de  vingt  ans  ; car  s’il  la  vcndoif  avant  ce 
temps,  irt'  lui,  ni  fa  pofléiité  ne  jouiroient  des 
privilèges  de  la  noblefle. 

Louis  XV , par  une  ordonnance  du  mois  de 
novembre  1750 , a déclaré  que  la  nohletîe  potir- 
Toit  s’acquérir  par  le  grade  d^beier  général  dans 
fes  aimées,  & par  les  fcrv'«cs  rendus  à l’état,  de 
la  part  de  l’aïeul , du  père  Sc  du  lilsqiii  auroicm  été 
capitaines  Si  chevaliers  de  S.  Louis. 

L’anobli , foit  par  lettres  du  prince , foit  par. 
racquifiiicn  & jMilTcfiion  d'une  charge , jouit  des 
memes  exemptions  & privilèges  que  les  nobles  de 
race.  Il  peut  prendre  la  qualité  d’écuyer , porter 
des  armoiries  timbrées,  faire  valoir  fon  bien  fans 
payer  la  taille  6:  autres  impofitions  roturières , 
poiféder  des  fiefs  6ns  payer  le  droit  de  franc-fief:  il 
n'eft  plus  ‘fujet  aux  cors  ées  perfonnclles , il  n’cft 
plus  julliciabled.es  prèvfits  & châtelains , il  ne  peut 
être  poiirfuivi  que  pardevant  les  ba'dlis  Sc  (enc- 
cbatix  ; & en  matière  criminelle , il  a le  droit  fu|: 
l’appel  d’étre  jugé  par  b gramrehambre  & tournelle 
réunies.  Il  rend  la  femme  qu’il  époufe,  participante 
de  les  droits  & privilèges , qu  clic  conferve  tout 
le  temps  qu'elle  refte  en  viduité. 

.ANONYME,  ( ^orif/è)  dans  cette  cfpèce  de 
focièié , chacun  des  aiTocics  travaille  (cparcmcni 
fous  fon  nom  particulier , & tous  fc  rendent  compte 
l’un  â l’autre  des  profits  ou  des  penes  qinis  ont 
faits  dans  leurs  ncgotisiions.  Comme  ces^  lôciéiés 
ne  regardent  pas  le  public  , & que  trés-(buvent 
elles  n’ont  lieu  que  pour  imc  feule  affaire  , quel- 
STuefi'ls  même  pour  tin  feul  achat , il  n’eil  pas 
aiécelTaire  que  tes  conditions  , fous  lefqucllcs  elles 
font  contraiiées , foieni  connues  du  pubfic , & qtie 
l’aélc  en  foit  enregillrè  au  greffe  des  jitrifdiAions 
confubires  , comme  cela  fc  pratique  pour  les  au- 
tres aûcs  de  fociétè  ; il  n’cfl  pas  non  plus  nèceffaire 
mic  tous  les  affoeiés  foiertt  marchands  , les  per- 
ionnes  de  tous  états  peuvent  former  une  focicté 
wioryme. 

Il  y en  a de  différenres  efpcces , clics  peuvent 
fe  contraScr  verbalement  ou  p.ar  écrit  : prcfqiie 
tomes  fc  forment  par  lettres  iiiiiTivcs  , que  s'icii- 
vent  ceux  qui  veulent  s’afi'oeier. 

Une  des  princijwUs  cft  celle  qu’on  appelle  ccmftt 
en  pertKtpjtion.  Il  arris-e  i Bordeaux  un  navire 
chargé  de  marchandife  ; un  négociant  de  cette  ville 
en  envoie  une  fatliire  â fon  correfpondant  â Pa- 
ris , & lui  prftpofc  de  participer  avec  lui  à l’achat 
de  cette  carpaifon  ou  fculcmeittd’uuc  partie; fi  ce 
dernier  acquiefee  à la  propofition , Si  mamie  au 
correfpoudaitt  de  Bordeaux  qu’il  enne  pour  un 
tiers  ou  un  quart  dans  cette  cargaifon , ou  dans  une 
partie  de  marchandife  , il  fc  terme  entre  eux  , i 
cet  egard  , une  focicté  , dont  les  profits  ou  les 
pertes  doivent  être  fupponés  cnitc  eux  au  prorata 
de  leurs  portions. 

L’obligatioii  qui  lie  les  deux  coniraélans,  réfulie 
des  Ictats  écruts  refpeiiivsmcct  par  le  tiégotiant 
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de  Bordeaux  8c  de  Paris.  Celui  de  Paris  eft  tcilb 
de  remettre  à celui  de  Btsrdcaux  fa  portion  de  ft^nds 
iiéccdaire  pour  )*achat  dos  marchandifes  ; cclci  de 
Bordeaux  cft  tenu  , envers  celui  de  Paris , de  ven* 
dre  les  marchandifes  achetées , & de  lui  tenir  compte 
du  produit  ; mais  robll^ation  du  négociant  de  Pa- 
ris ne  s'étend  pas  au  vendeur  des  marchandifes  qui 
uaiiroii  aucune  aftion  contre  lui , ft  Tacheteur  ne 
le  pavoit  pas , parce  que  le  négociant  de  Eordi-aux 
î^it  tcul  en  fon  propre  S:  privé  nom  : par  la  même 
milon  , le  négociant  de  Paris  n'auroit  aucune  a^Ion 
contre  le  vendeur,  fi  celui-ci  ne  foui^ilToit  pas  la 
marclu'indife  telle  qu'il  s'y  feroit  engagé. 

Ceft  encore  une  fociéré  aronyme , que  celle 
contractent  verbalement  plufieurs  marchands^ui  vr# 
acheter  la  même  marchandife  dans  une  foire  , Sc 
qui  , pour  ne  ps  la  furacheter , s'ils*  faifoicni  leur 
achat  fcparcmcQt  &^oncurremment , chargent  un 
feul  d’entre  eux  d'acheter  la  quantité  néceftaire  pour 
tous  les  alTociès.  * 

Fn  général  , il  y a autant  de  fociétés  aronymts 
quit  peut  fc  rencontrer  d'efpeces  de  liaifons  de 
commerce  ,Vans  lefquelles  un  feul  des  aifociés  ne 
p:troii  agfr  qu'en  fon  nom  , & n'agit  p;is  Ions  le 
nom  coUeftif  de  fes  coatTocié*  , ainfi  qu'il  ^yira- 
tique  dans  les  autres  fociétés.  # l|f 

ANQL’ILLl.ÜSE , on  fc  fervoit  ancUrnncmcnf 
de  ce  mot , {ftur  dcfigner  une  femme  coupable 
de  hircin  chez  les  marchands  : on  le  trouve  dans 
• plufieurs  arrêts  la  chambre  criminelle  du  par- 
lement de  Paris. 

ANSAIGE , on  donnoit  ce  nom  au  droit  d'en- 
trée ou  de  rcccptioD  , qu'on  payoit  en  entrant 
dans  un  enms  ou  dans  une  communauté. 

ANSÉATIQUES  , ( VUies  ) on  appelîoit  ainfi 
pluftcurs  villes  de  l'Europe  , fiiuées  lur  les  bords 
de  la  mer  , qui  avoient  formé  entre  elles  une  afTo 
ciarion  pour  faire  rcfpcélri  •ment  le  commerce  , 
8c  fe  défendre  mumellement  des  emivprîfcs  des 
feigneurs , des  rois  8c  des  cmj>crcurs. 

Cette  focièté  fut  formée  dans  le  quinziéme  fiè^ 
de  ; clic  prit  le  nom  de  h,\nft  ttuu*n'ujue  , parce 
que  cette  aifociation  commença  en  Allemagne  , &. 
que  la  plimart  des  villes  y éioiem  iituées  : on  a 
compté  fuiqu’à  foixante-dou/e  s'illcs,  qui  jmiitroiene 
de  U franchife  des  villes  arfient^ues.  Les  rois  de 
France  firent  des  traités  avec  ces  villes , priocipa» 
liment  avec  celles  de  Hambotirg , Brème  8c  ‘Lu- 
beck ; ils  leur  accordèrent  pliifcurs  privilèges  i ils 
les  adranchirent  du  droit  aai:))aine  ; leurs  fujers 
poüvoiciu  aller  libreme.tt  par  le  royaume, & dif- 
pofer  de  leurs  biens  par  icft;  rient  , donation  ou 
autrement  : leurs  litriôers  ab  iriujlit  pouvoient 
librement  recueillir  leur  fuccdlon , ft)it  qu'ils  ré> 
ftdailciu  en  France  ou  ailleurs. 

Les  villes  de  1 laisliourg , BrC  me  Sc  Lubeck  jiniif- 
fent  encore  des  niêmes  priviîég-'s  , qui  ont  été  re- 
nouvelles p;u  les  traités  de  17x6  8c  17*8  , enre- 
giJîréÿ  .iu  pailcnirm  ; les  cîe  Daruick  ont 

. obui'^u  droits  en  17  v6*  Lc^  Haiobovtf: 
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gtok  tn  ont  été  privé»  par  un  arrêt  du  confcil 
du  14  mari  1760 , parce  que , dans  plufieurs  occa- 
fions  , il»  avoient  favorite  les  ennemis  avec  Icf- 
quels  U France  cioit  alors  en  guerre  ; mais  ils  y 
ont  été  rétablis  après  l.i  paix  , & Us  en  jouilîcm 
■ujourd'hui  comme  aup  iravam.  * 

ANTÉCÉDENT , adj.  fc  dit  généralement  de 
tctit  ce  qui  précède  dans  Tordre  des  temps  : ainfi 
on  dit  au  palais  ma  partie  ma  fait  telle  offre  *jnté- 
tidentt  ; elle  fe  Éonac  fit*  un  arrêt  ansécèd^nt. 

ANTÉCESSEUR , f.  m.  Terme  de  droit  qui 
vient  du  mot  latin  anteceffor  , par  lequel  on  défi- 
le les  profeïTcurs  de  droit  civil  3c  canon  dans 
le»  univerfucs.  ^ 

ASTLFEHRÎ.  On  appelle  aînfi  une  ebufe  qsic 
• Ton  infère  dans  quelques  provifions  de  cour  de 
^ Rome  , & par  laquelle  le  pape  déclare  qu’il  veut 
que  riiupctraiit  foit  préléré  a tout  autre. 

Il  cft  de  règle  que  h clanfc  arjtftrri  ne  profite 
à Timpetrant  au  préjudice  d’un  tiers  , que  quand 
celui-ci  n’a  fur  le  bénéfice  que  ce  que  les  cano- 
nises appellent  jus  sjJ  ran  , è*  non  jus  in  rt,  Ainfi 
un  cxoreélant  ou  fimple  mnn<lataire  , qui  n’a  que 
droit  a la  chofe  même  après  fon  acceptation , cède 
à celui  qui  efi  pourvu  avec  la  claufc  anteftnL 
Une  autrg  maxime  eft  que  la  claufc  dont  il  s’a- 
git ne  produit  aucuqc  prctérencc  , lorfqu  elle  con- 
coun  avec  des  grâces  plus  favorables.  Ainfi  dans 
le  cas  où  le  pape , apres  avoir  permis  ou  ordonne 
l’union  d’un  bénél^ , viendroir  à pourvoir  quel- 
qu’un de  ce  bénénff  avec  la  claiilc  anuferri  , la 
préférence  n aiiroii  pas  lieu  en  faveur  du  poiirs'ti , 
parce  que  la  grâce  de  l’union  cft  plus  favorable  que 
la  grâce  de  la  provifion  : l'une  eA  pour  toujours; 
l’autre  pour  un  temps  r l’union  a nntcrét  de  l'églife 
pour  objet , & la  provifion  rintérèt  de  la  perfonne. 

Au  reAc  , la  claufc  artefeni  n’cA  plus  d'aucune 
confideration  parmi  nous,  Louis  XI  défendit  , en 
1464,  d'y  avoir  à l’avenir  aucun  égard.  Elle  eA 
p.'ircillcmcnt  proferite  par  les  libertés  de  règllfe  galli- 
cane y qui  rendent  le  pape  collatcur  forcé  des  héné- 
fices Tituéi  en  France  , 6l  lui  (lient  le  choix  entre 
ceux  qui  les  lui  demandent.  Clauses  , Li- 
bertés, &e, 

ANTÉRIEUR  , ( tn  fiyh  dt  P^Uis.  ) fc  dit  en 
iioiques  occafions  pour  pli^  ancitn.  Ainfi  l’on  dit 
'un  aélc , qj»*il  eA  nrMritur  en  date  à un  autre  ; 
«l'un  créancier  , qu’il  cA  anttritur  en  hypothèque 
à un  autre  créancier.  ( H") 

ANTÉRIEUREMENT,  adv.  Antériorité  , f. 
f.  {termes  de  P^Lis,  ) qne  l’explicanon  du  mot  ci- 
deiTus  fait  aTcz  comprendre.  Foyt:^  Antérieur. 

ANTICHRÈSE  , f.  f.  ( en  Droir.  ) convention 
où  rcmpninieur  engage  ou  cède  fes  hériu^es , fes 
poiTefiions  & fes  revenus,  pour  rintérét  de  l’ar- 
gent prêté.  Ce  genre  de  convention  étoit  permis 
chez  (es  Roma'ms , quoique  l’ufure  y fut  prohibée» 
On  l’appclloit  en  France  mort-gjj^e  ,pour  la  diAin- 
guer  d’un  fimple  cngagcmctic  ou  les  fruits  de  la 
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terre  n’étoîent  point  aliénés  , & que  Ton  appclloît 
Voye{  Gage  fi*  Htpothfque.  {h  ) 

Vjr.tichre/e  eA  encore  en  ufage  dans  tous  les 
parlemens , où  le  droit  écrit  eA  la  lot  pnncipalc  , 
même  dans  les  provinces  du  refibrt  du  parlement 
de  Paris  , régies  par  le  meme  droit.  Il  y a feule- 
ment quelque  dificrencc  fur  la  manière  dont  cette 
convention  doit  s'cxécutér,&  fur  les  cA«ts  qu'elle 
produit. 

A'.'x  termes  des  loix  romaines  , on  donnoit  h 
jottiiuncc  d'un  bien,  pour  tenir  lieu  des  intérêts  de 
l’argent  prêté,  fore  i(/îir.rrüm  cela  fans  diAinguer. 
fi  la  fomme  due  prodififoit  des  interets  de  fi  na- 
ture , telle  que  la  dot  ou  le  prix  d’un  immeuble 
vendu  ou  fi  un  avoit  fait  les  pourfuites  nci^ciVaircs 
pour  donner  cours  aux  iniététs. 

On  ne  diAinguoit  pas  non  plus  , dans  le  droit 
romain  , fi  les  joiiiflailcis  du  bien  excédoient  le 
taux  légitime  ^ rintérét  , ou  sll  y avoit  ci'aî;té 
entre  rintcréi  *les  revenus  ; &.  l’on  prefumoit 
compenlé , à caufe  de  rmeerritude  ou  de  la  vaiia- 
tion  des  fniils  , propier  incertum  e\'ent!:m  fruRuum. 
On  fuit  encore  dans  TItaîte  ce»  lolx  ii  b lettre  ; 
mais  en  France  on  a introduit  des  règles  plus  favo- 
rables au  débiteur. 

On  exige  , 1®.  que , dans  le  cas  où  la  créance 
n’cA  point  de  nature  à produire  des  intérêts, il  y 
ait  une  demande  judiciaire  pour  les  faire  courir, 
fans  quoi  les  fruits  font  imputés  annuellement  fur 
le  principal  ô£  le  dtminuem  : dans  quelques  par- 
Icmcns  une  feule  fommation  fufiit  pour  mettre  la 
débiteur  en  retard, 3c  faire  produire  des  imcrcts  ; 
2®.  fl  les  produits  excédent  le  légitime  intérêt  , 
fi  fins  ultrà  mcdtim  ufurarutn  , l’excédent  s’impute  fur 
le  principal  : avec  ces  modif.cations , le  parlement  de 
Paris  confirme  le  contre  dionùch/èfe  dans  les‘pm- 
vinccs  du  droit  écrit  de  fon  reiTort. 

Vantkkrèfc  *A  utile  au  débiteur  : -elle  empêche 
fa  ruine, que  peut  produire  raccumulatioti  des  in* 
tércts  ; elle  lui  fauve  rembarras  de  donner  une  cau- 
tion , qu’il  achète  trés-fouvent  ; elle  pare  Faélion 
en  garaïuie  , les  exécutions  , *cs  ventes  de  meu- 
bles , 3c  autres  cActs  des  conAitutiims  des  rentes 
ordinaires.  Dumoulin  , enhemi  de  jjantichrcfe , qu*if 
traiioit  de  contrat  ufurairc,  conv*<  it  néanmoms 
qu’dio  devoit  être  approuvée, quand  elle  étoit  plu* 
fiivor.ible  au  débiteur  qu’au  aéancier.  Jamais  ce 
contrat  ne  peut  devenir  ufurairc,  lorfque  les  fn:i» 
abandonnés  n’excéderont  pas  les  intérêts  légitimés  ^ 
8c  qu’il  contiendra  une  faculté  de  rachat  perpé- 
tuel , qui  ne  fe  preferit  meme  pas  par  ccm  ans. 

On  peut  dire  que  quelques-unes  de  nos  coutu- 
mes ont  admis  \jmtichifen  Le  contrat  pignoratü'^ 
ufitc  dans  l’Anjou  , le  Moine  8c  la  Touraine  , & 
la  joiiitfancc  pignorative  ou  îa  jouilTancc  par  hjqio- 
ihéque  de  ta  countmc  d’Auvergne  , font  de  véri- 
table» antkhrèfes.  Ces  différcns  contrats  font  à fa- 
culté perpétuelle  de  rachat  , fie  les  fruit»,  que  pfo- 
duifciK  les  biens  amfi  cédés  ,.ticnnent  lieu  du  p;*ie- 
joeut  de»  arrérage»  du  priocip;  1 , poqr  lequel  W 
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contrat  pignoratif  a été  fait , 3c  s ils  les  excèdent  9 
cct  cxcédenj  doit  être  imputé  fur  le  principal. 

Celui  oui  jouit  par  antichrife  ne  peur  preferire 
la  propriété,  parce  <pie  fon  titre  cfl  précaire; dans 
falucccffion,!  cft  réputée  meuble,  parce 

i{ue  le  débiteur  peut , à fa  volonté,  la  fajrc  ceder, 
en  rcmbouriânt  le  principal  ôc  lesintcrèn,  6c  que 
Vanùehrèle  ne  peut  être  reaardcc  que  comme  une 
fureté , prife  par  le  créancier,  pour  aHurer  le  paie- 
ment de  fes  arrérages. 

La  durée  ordinaire  de  VunticArif:  eft  de  dix  ass, 
& , comme  elle  ne  transfère  p-»  ta  propriéic  de 
meme  que  le  contrat  de  louage , il  n’eft  p..s  dû  de 
profits  ac  lods  6c  ventes  ; mais  fi  clic  cd  renou- 
velléc,au  bout  des  dix  ans  , on  préfume  alors  qu*il 
y a une  vente  pure  6c  fimple  , &.  que  Vausunùfi 
ed  frauduleufc , 6c  faite  dans  le  dedein  de  Ihidrcr 
le  feigneur  féodal  de  fjs  droits;  ce  fécond  contrat 
donne  lieu  à la  demande  des  droûs  feigneuriaux  : 
on  trouve  deux  arrêts  , des  5 maWf'>6$  6c  12  mai 
170Î,  qui  l’ont  jugé  ainfi.  Dcnifart  6c  les  auteurs 
du  Répcrtolse  unis'crfcl  6c  raifunné  de  junfpru- 
dcncc  , rapponenr  un  arrêt , du  ç août  1761  , qui 
a débouté  lévéque  de  Mende  de  la  demande  qu"il 
faifoit  des  droits  de  lotis  6c  ventes  à la  marquife 
de  Grifac  , à caufe  de  la  ccifion  à de  faite  , par 
iranfaâion  du  18  feptembre  1751 , de  la  joiiiftance 
de  la  terre  de  Florac  , fmiée  dans  le  reiTort  du 
parlement  de  Touloufe,  jufqu’au  pariait  paiement 
d'une  fomme  de  6o<ooo  liv.  Malgré  cc  te  contra- 
riété apparente  de  jurifprudence , nous  croyons  qu'un 
premier  contrat  à'j/itkhrèU  ne  doit  j .maïs  produire 
de  lods  6c  ventes,tnaisquil  doit  en  produire  lorfquM 
eft  renouvelle  , fur-tout  lorfqu'on  peut  , par  les 
termes  du  contrat  , préfumer  que  cc  renouvelle- 
ment c(V  une  vente  déguifte  pour  frauder  les  droits 
feigneuriaux. 

Ledit  du  mois  cToâobre  170^  ,&  la  dcclararion 
du  20  mars  1708,  mettent  r^a'TMfértyr  au  nombre 
des  aéles  tranflaiifs  de  propriété  qui  doivent  être 
iniinués  , & dont  le  centicine  denier  doit  être  payé 
dans  le  temps,  6c  fous  les  peines  portées  par  les 
réslemcns  : il  y a même  plaficurs  arrêts  du  con- 
feil , qui  ont  j^c  en  ctftiformité  de  ces  rcglcmens. 
Ils  paroifTent  ^pofés  au  principe , qui  n’admet  de 
tranflation  de  propriété  des  immeubles  , que  lorf- 
qu’clie  cf^  faite  par  tradition  ; aufTi  le  commenta- 
teur du  tarif  du  contrôle  de  1721  , fc  donne  la 
torture  pour  concilier  cette  comradiélion  , mais  c’efl 
inurilemem  ; 6c  on  ne  peut  en  rendre  d'.iutrc  rai- 
fon , fl  cc  n’eft  que  dans  un  édit  burfal  donne  j>our 
les  befoins  de  l'eut  , le  Ic^iftateur  a pu  aftujcrcir 
ccruins  aélcs  qui  ne  cransferent  pas  b propriété  , 
aux  memes  droits  qitc  les  aâes  qui  b tranfmettent. 

ANTICIPATION,  f,  f,  Jurifprmitnfe.')  c’eft 
l’aélion  de  prévenir  ou  de  prendre  les  derans , 
• foit  qvec  une  perfonne , foit  dans  une  aftaire , ou 
d'agir  avant  le  temps. 

^ntUiper  un  ptuement , eft  le  faire  avant  fon 
échéance  ; par  exemple  on  dit  : imt  tciU  dttu  /i*é- 
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I0U  paj  tncort  échue , il  anùcipoit  le  tempe  âu  paiements 

On  tjil  pjr  anucipjtlcn  ,ceiu\  qui  fe  fait 

ayant  reipiratlon  du  bail  aâucl.  t 'ove^  Uail. 

jintictpMion  fc  dit  encore  des  ultirjtaiiuns  ftites 
par  quelqu’un  fur  l’héritage  de  fon  voifin , ou  par 
quelqu’un  fué  le.  droits  d’autrui.  ri^-rjUsi' RPATION. 

Anticipation  f(  terme  de  pn  ce'Jure.  ) c’ell  l’aiTi- 
gnarion  ^ue  donne  un  intimé  à l’appellant , à l’effet 
de  l’aire  |iigcr  frppel  par  lui  interjené  , quand  il 
néglige  de  le  faire.  On  (•■end , pour  cet  effet , des 
km  es  ü la  chancellerie , qui  s’appellent  letiret  J‘m~ 
ticip.'tion  ; Si  dans  les  priKcdiires  qui  font  faites  en 
confôqtwncc , l’intimé  s'appelle  jniiàpam , & l’ap- 
pcll.tm  Snucipé.  fev.-j  Apffi.i.ant  & Intimé. 

Dans  les  (urifdiüions  inléricures , qi.i  ont  droit 
de  juger  des  appels,  ï iuinafatu,n  fc  fiiit  par  un  fim-  , 
pic  expkit  d'aliignaiion  , fans  aucune  ordonn.rnce  ^ 
ni  con  tniffion  du  pige  ; mais  dans  les  parlcmen» 

& autres  cours  femveraincs  près  defqudles  il  y a 
des  ciiancdteries  établies,  on  ne  peuta.uiciper  qu’en 
vertu  de  lettres  tl'jntkipjtion  prifes  en  ces  ciiao- 
celleries , à peine  de  nullité  de  la  procedure. 

Celui  qui  s'cut  anticiper  , ne  peut  le  faire  que 
huit  jours  après  l'aftc  d’appel  inicrjcité  i l’.oiiieipj- 
tion  laite  aupar.rvam  ,feroit  à la  charge  de  l’antici- 
pan’ , parce  que  la  loi  accorde  à ra|>pd1aiit  le  délai 
lie  huit  jours, pour  délibérer  fur  le  ptSti  qu'il  veut 
prendre. 

ANMDATE  , f.  f.  ( Jurifprudence,  ) cft  une 
date  fauffe  , antcrieul'c  à la  mie  date  d’un  écrit  , 
d'un  aflc  , d’un  titre  ou  cliHc  femblable.  f'eyr{ 
Date. 

Elle  eft  moins  importante  , & par  cette  raifoo 
moins  punillabic  dans  les  aéles  fous  (ignature  pri- 
vée , qui  par  eut-méines  n’ont  pas  de  date  certaine  , 
que  dans  les  contrats  ou  obligations  paffecs  par- 
devant  Horaires  , parce  que  ces  aéies-ci  emportent 
hypothèque  , ce  que  ne  font  pas  les  /impies  écrits 
chirographaires.  Koyrr  Chirographe. 

La  loi  regarde  Wintidue  comme  une  f^lleté.  Celui 
qui  ar.ûiUie  un  aéle  ou  un  écrit  quelconque , com- 
met le  crime  de  (aux  , qu’on  punit  félon  les  cir- 
conflanccs  ; mais  plus  févércmem , quand  il  s’agit 
«Taâes  pardevam  notaires  ou  qui  empot  tent  hypo- 
thèque. Ccd  principalement  pour  prévenir  cette 
cfpcce  de  délit,  qu’on  a établi  le  comrûle  des  exploits 
5c  des  aâcs  pardevaiff  notaires. 

CeA  aiiffi  pour  empêcher  les  fraudes  qui  pour- 
roient  avoir  lieu  dans  le  commerce  , que  l’ordtm- 
nance  de  1673, rit.  },aru  ad, a défendu  d’antida- 
ter les  ordres  des  lettres-ie-change  & des  billets 
a ordre , & qu’elle  a ordonné  que  les  fignannes 
irifes  au  dos  , ne  feroient  regardées  que  comme 
des  endoffemens  & non  comme  ordres , toutes  les 
fois  qu’elles  feroient  fans  date  & ne  connendrcienl 
pas  le  nom  de  celui  qui  en  auroit  payé  la  valeur , 
foit  en  argent , marcliandife  ou  autremciit.  Au  relie , 
le  créanaer  qui  veut  attaquer  ces  ordres  de  faux  , 
comme  antidatés , doit  fournir  les  preuves  du  dé- 
lit , par  titres  ou  par  témoins. 
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ANTIMOINE,  lubllMcc  minérale  , dont  on 
fcit  urase  dans  la  médecine. 

Vamimoir.t  a clé  détendu  en  France  en  i ^66  , 
par  arrêt  du  parlement  de'Paris  , rendu  fur  l'avis 
des  médecins.  Cette  cour  dcgr.ida  même  Paiimicr 
de  Cjen  , en  T(>ck)  , parce  t|u’il  avoit  ordonné  à 
fes  maladesdbfaite  de  Vmùma'tnc  ; mais  le  même 
parlement  i6f6  , calla  fon  premier  arrêt  : il 
• fut  en  meme  temps  défendu  i tomes  perfonnes  de 

donner  \'Mtinw:nt  comme  remède,  faju  l'avis  des 
médecins. 

ANTINOMIE  , f.  f.  on  appelle  ainfi , en  droit , 
la  contradiSion  réelle  ou  apparente  qui  fe  trouve 
entre  deux  loix  , & qui  en  rend  l'uitcrprétation 
dilbcilc. 

Les  jurifconfulies  ont  donné  plofieurs  règles  , 
pour  faciliter  la  conciliation  des  ar.itnamici, 

La  première  eft  d’examiner  attentivement  les 
termes  de  la  loi  , & de  voir  C le  texte  n’en  a pas 
été  altéré  par  les  copides  ■,  car  un  point  , ou  une 
virgule  mal  placés,  un  mot  mis  avant  l’autre  ,cltan- 
gent  le  fens  d’une  plirafe. 

La  fécondé  eft  d’ex.Tmincr  la  véritable  lignifi- 
cation des  termes  dans  Icfqucls  chaqpe  loi  cd  con- 
çue , & faire  attention  s'ils  font  pris  dans  le  même 
tem  , <1  l’é|ard  des  loix  oppolces  entre  elles. 

« rroifieme  ed  de  voir  fi  des  deux  loix  oppo- 
fées , l’une  ne  contient  pas  la  difpofiiion  r-goureufe 
du  droit , l'autre  un  tempérament  d’équité.  > 

Souvent  les  loix,  oppofées  entre^Iles,  oij|  été 
, tirées  d’auteurs  de  feScs  différemes , ce  qui  donne 
alors  un  quatrième  moyen  de  conciliation , en  obler- 
vam  la  différence  des  mnripes  admis  dans  les  diver- 
fes  fedes  des  jiirtfconrultcs  romains. 

La  cinquième  régit  , très-importante  en  el.e- 
méme , clt  d’obfervcr  avec  foin  le  temps  où  ont 
été  promulguées  les  loix  oppdfèes,  parce  qu’il  arrive 
fouvent  que  la  dernière  a introduit  un  Jroit  nou- 
vc.iu  , fit-  abrogé  celui  qui  étoit  contenu  dans»U 
plus  ancienne. 

_ Enfin  , il  faut  examiner  fi  l’une  des  loix  oppo- 
fées ne  sarle  pas  du  çcnre  en  général  , & l’autre 
d’une  cfpéce  particulière  ; ou  fi  quelques  circoof- 
tanecs  n bm  pas  détciminè  le  ligidatetir  ü donner 
une  décifion  .qui  ne  s’applique  qu’à  un  fait  fingulicr. 

ANTIPAPE.  On  appelle  de  ce  nom  celui  qui 
’ P'"  P'*'*  P^'"™  cardinaux  , 

après  1 cleaion  conlommée  d un  premier  fujettriiif- 
tqire  ccc.éfiafticpie  nous  fountit  plufieurs  exemples 
d'j/it/;-arti.  Ceux  tpii  embraffotH  fon  riani  l'ont  fehif- 
mjtiques.  Lors  du  grand  fcbifme  tTOccidcnt  , la 
France  prit  le  parti  de  fe  fuuilraire  à l’obéulâucc 
de  mus  les  .inirr  ipts. 

A.'rJ^UlTÉ,  f.  f.  on  dit,  ap  droit  ,que  les 
prciites  Tirées  de  runri^r;i/c  font  iTtin  grand  poids  r 
elLs  réfiiltent  des  cbarties,  des  titres  , des  vieux 
®^^‘^tncns  & du  témolg-*.  gc  des  vieillards , qui 
difent  avoir  vu  , ou  terir  de  l'iirs  ancêtres  , que 
les  chofes  ont  toujours  cxrùé  de  rrilr  oit  telle 
manière. 
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Les  momimens  anciens, comme  les  tombeaux, 
les  inferiptions , doivent , fuivant  Oiarondas , avoir 
beaucoup  d’autorité  ; & , fuivant  Halde , il  en  doit 
éne  de  même  des  anciennes  ir.fcripiions  , des  écrim- 
res  privées  qui  fe  trouvent  d.ins  les  archives  ; c'eft 
avec  ces  fecours  , que  l’on  vient  fouvent  à bout 
d’écLiircir  des  faits  xibfcurs. 

ANTITHÉTAIEE  , f.  m.  (/>'où.  ) terme  qui 
fe  préfente  fouvent  dans  le  tinc  d’un  chapitre  des 
loix  de  Canus , mais  non  pas  dans  le  chapitre  même. 
11  lignifie  un  homme  qui  tâche  de  fc  décharger 
d’un  délit  en  réctiminant  , c’eft-â-dire  , en  chiu— 
géant  du  meme  fait  fon  propre  accufatcur.  Leyrr 
Récrimination.  (H) 

ANTONINS , c'eft  ainfi  qu’on  nomme  des  cka» 
nomes  réguliers  de  l’ordre  de  S.  Antoine. 

Cet  ordre  a [Ins  naiftânee  dans  le  oniiéme  fiè- 
cle.  Un  feigneur  allemand  , nommé  Joffelin , iiîu 
des  comtes  rte  Poitiers , de  rillulire  maifon  de  'Eou- 
raine  , entreprit  , par  dévotion  , un  voyage  dans 
la  terre  faintc.  A Ion  retour , il  jugea  â propos  de 
s’arrêter  à Conftantincple  , où  on  lui  ht  préfent 
de  quelques  reliques  de  S.  Antoine , qu’il  apporta 
de  ce  pays.  Il  regardoit  ces  reliques  , comme  un 
renfort  dans  fes  expéditions  militaires  ; il  les  avoit 
habituellemem  avec  lui , fuivant  l’ufage  de  ce  temps- 
l.à.  Le  pape  & les  évêques  exigèrent  qu’il  les  expo- 
fât  dans  un  lieu  décent , à la  vénération  publique. 
Il  obéit  & clioifit , pour  cet  effet  , la  petite  ville 
de  la  Mothe  faint-Didter  , dont  ü éto't  feigneur  ; 
il  y jeita  les  fonderflens  de  la  magnifique  églife  de 
S.  Antoine  , qui  fublifte  encore  aujourd’imi. 

Dans  ce  même  temps  l’Europe  fiit  affligée  d’un 
fléau  terrible  , contre  lequel  la  médecine  oppofoit 
vainement  fes  efforts  [ c’étott  un  feu  qui  devoroT 
ceux  qui  en  étoient  atteints  : S.  "rhomas  l’ai'pel- 
loit /cB  injtmjl  : tni'ii  il  étoit  plus  généralement 
connu  fous  le  nom  de  pàtraiion  ou  oc  Jiu  fjcre  , 
comme  s’il  eût  été  l’efict  de  quelque  influence 
des  alircs  ou  du  ciel.  On  crut  que  nqtcrceffion 
de  !>.  Antoine  étoit  le  f,'ul  remède  qui  pu:  en 
arrêter  les  fuites , & c’eft  ce  ^ni  l'a  lait  nommer 
fiu  lit  S.  Àmeir.c.  On  venoit  donc  en  foule  à la 
Mcthc-lamt-Dîdier  , pour  réclamer  la  proicéliora 
du  faim.  Le  nombre  des  malades  qu’on  y envoyoit 
étoit  fi  confidérablc , que,  faute  de  logcmcns.on 
étoit  forcé  d’en  lailTcr  une  grande  multitude  expo- 
féc  aux  inj^ro*5  de  l’air. 

Gafton  & fon  fils  Gérin  , deux  riches  geniITs- 
hoinu.es  d’une  des  premières  maifons  du  Daiipniné  , 
toucl.és  de  la  fituaiion  de  ces  malheureux  , réfo- 
hircnt  de  pourvoir  à leurs  befoius  , & Us  y con- 
larrèrent  leurs  b.ens  &.  l^rs  perfonnes.  Sept  au- 
tres Ecniilshommcs  de  la  province , animes  par  un 
fi  bel  exemple , voulurent  avoir  part  à ces  bonne» 
œuvres.  Ils  firent  bâtir  de  concert , dans  h petna 
v ile  de  la  Mothe , un  hôpital , où  ils  reçurcit  tous 
les  ^ladcs  de  l’un  & l'autre  fexe  , atuqacj  da 
feu  ce  S.  .Ajisomc. 
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C'cft  à CC5  llluftres  liof]>italiers  que  Tordre  des 
Antonins  ell  redevable  de  fon  inflittuion.  Cet  èta- 
blilTcmcnt  qui  eut  lieu  fous  le  pontificat  d’Urbain 
II , en  forina  d'autres  en  France  en  Allemagne , 
en  Italie , en  Efpagnc  , en  Angleterre  , en  Ecoflë , 
en  Hongrie , en  Lorraine  , en  Savoie  , en  Pié- 
mont & même  jm-delà  des  flicrs.  On  donna  à 
Gallon  , comme  prciiiicr  inflmucur , le  titre  de 
grand -maiirc  , & de  gouverneur  de  tous  ces 
tiouveatnt  établilTeinens,  qui  reconnurent  pour  chef- 
lieu  la  petite  ville  de  la  Mothe.  Toutes  les  inai- 
fons  de  Tordre  devinrciit  autant  de  commanderics, 
qu'on  divifa  en  générales  & en  fubalternes.  Les 
générales  relevoient  immédiatement  de  celle  du 
chef-lieu  , dont  le  grand-maitre  étoit  titulaire  ; les 
fubalternes  relevoient  des  générales. 

Les  liofpitaliers  s’.-.iriijettirem  I une  vie  com- 
nume  & uniforme  ; & pour  marque  extérieure  de 
leur  profelTion  , ils  mirent  un  T,tu  grec  fur  leurs 
babils  ; c'cll  le  T de  noire  alphal'ct , qu'on  appelle 
improprement  U croix  Je  S.  Amoine.  Ce  T , qtii 
reprélemo  la  béquille  fitr  laquelle  les  malades  fe 
foiitcnoicm  < étoit  la  figure  de  l'hofpiialité  , k la- 
quelle les  Antonins  étolent  dévoués , & c'eft  cette 
marque  que  les  chanoines  réguliers  de  Tordre  de 
S.  Antoine  , leurs  fuccclleurs  , portent  encore  au- 
jourd'hui. 

La  forme  de  leur  ancien  régime  fubfilla  pendant 
plus  de  deux  fièclcs  : dix-fq>t  grands  - maîtres  fe 
fticcédéreni  les  uns  les  autres  durant  cet  intervalle." 
Mais  , en  1 197 , Aimon  de  .Momigny , dix  fcptiéme 
grand-maitre , confidt^ni  que  la  maladie  du  feu  de 
S.  Aniotnc  n’étoit  plus  fi  fi-équemc  ; que  Tobjet 
qui  avoit  donné  lieu  k Tétablitîcmcni  des  liofpi- 
laiicrs  ccflcroii  pcut-éirc  un  jour  entiéremenr , & 
que  cette  cefiation  pouiroii  donner  lieu  é la  difll- 
paiion  de  fon  ordre  , demanda  au  pape  lîoniface  VIII 
une  nouvelle  forme  de  conAiiution  , qui , fans  faire 

Jterdre  de  "vue  la.  fin  primordiale  de  l'inlliiut  des 
ofpiiatiers  , les  attachât  plus  particuliéremem  au 
culte  divin  & aux  fonélions  eeelefiaftiques  , qui 
font  perpétuelles  d»  leur  nature.  Le  pape  , ayant 
égard  h cette  demande  , accorda  aux  holpiralicrs  la 
qualité  de  chanoines  réguliers  de  S.  Auguflin , dont 
ils  fiiivoicni  déjà  la  régie  ,&  Iciu  donna  un  abbé 
général. 

Le  chef-Tcu  de  la  congrégation  de  Tordre  , eft 
Tabbaye  de  S.  Antoine  de  Viennois.  L'abbé  général, 
«[uj  cil  toujours  un  régtdier  , a féar.ce  An  TalTem- 
blce  des  états  du  Lbiuphinc  , iminédiaicmem  ,ap  ès 
l'évéque  de  Grenoble  , qui  en  cft  le  préftdent.  il 
a pareillemciu  fc.ancc  au  parlement  de  r)aui;hiiié  : 
il  y a , à ce  fujet , des  lettres-patentes  de  Charles  VI 
& [le  Louis  XI.  * 

Les  Génovéfins  , connus  fous  le  ritre  de  cha- 
noines réguliers  de  la  congrégation  de  France , ont 
riii'puié  , en  17x5  , aux  Antonins  cette  qiialité  de 
chanoines  réguliers  ; mais  ceux-ci  l'ont  confervée  , 
par  un  arrêt  du  grand-confcil  du  14  mars  1715. 
(Quoique  tous  Us  cluoolncs , qiù  vivcEt^ous  U 
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règle  de  S.  Augufiin  , ftmblent  kiblles  i poITédef 
des  bénéfices  dependans  des  congrégations  où  cette 
règle  s’obfvrve , néanmoins  les  bénéfices  de  Tordre 
des  Antonins  font  tellement  affcflés  aux  membres 
qui  le  compofem , que  des  chanoiucs , des  autres 
congrégaiions  de  S.  Auguflin , ne  pcu^ni  les  im- 
péirer  : c'efl  ainfi  que  Ta  jugé  un  du  grand- 
confcil  du  10  lévrier  .cité  par  Dcnifart  , 
contre  un  clunoine  régulier  de  Tore  te  de  la  Chan- 
cel.ide , qui  ell  allez  fcniblaljle  à celui  de  la  con- 
grégiiion  de  France. 

Les  rcjigicux  de  S.  Antoine  , qui  font  poumts 
de  béiiéliccs  dependans  de  leur  ordre,  ne  font  pas 
inamovibles  dans  la  poffclfion  de  ces  bénéfices  ; ils 
peuvent  être  rappcllés  au  cloître  , fans  forme  de 
procès , p.ar  le  cn.tpitre , ou  p.ir  le  fupéricur  géné- 
ral afliftl  de  fon  définitoire , pourvu  que  l'évéque 
diocéfain  y donne  fon  confcniemeni.  il  y a , à ce 
fujet , un  édit  du  mois  de  mars  I7t4,rcgiflré  au 
grand  confeil  le  ifi  , & cité  par  les  .aiucurs  du 
I)iâionnairc  eccicfiaftique.  Cette  manière  d'agir  cft 
alTcz  conforme  à celle  qui  fe  pratique  dans  d’au- 
tres ordres  relipeux , à Tégard  de  ceux  qui  y pof- 
fédent  des  bénéfices. 

On  forma,  en  177^  , le  pro;ct  d'unir  l'ordre 
hofiiitalier  de  -S.  Amoir  c de  \'iennois,  à celui  Je 
MrJihc.  En  conlîqucnce  ir.in  traité  préalable  , pafle 
entre  les  deux  ordres  , & en  conlïtmencc  de  U 
permiflton  du  roi , des  commifl'aircs  aes  deux  or- 
dres «dcmam’éfent  à Rome  TapproLatioii  de  cette 
réunion. 

Le  p.ipc  Pic  VT , par  une  bulle  du  17  décem- 
bre 1776,  fitpprima  i'ordreules  Antonins  ; le  jo 
mai  de  Tannée  fiiivanic  , le  j[oi  donna  des  lenres- 
paicmcs  pour  .vutoitfer  la  fulmination  & l’exécution 
de  cette  bulle  , & cii  même  temps  pour  donner  à 
Tordre  de  .Maltiie  la  jouiflance  provifoire  de  tous 
lc|  biens  appartenant  à celui  de  S,  Antoine , à Texcep- 
tion  cependant  des  cures  , dont  le  roi  réferve  la 
nomin.a;ion  aux  évêques.  Los  memes  lettres-paren- 
tes attribuent , à la  gramTchambre  du  parlcincm  de 
P.-.ris , la  connoilTauce  de  toutes  les  conftiLitions 
qui  pourroient  s’élever  fur  l’exécution  du  .traité , 8c 
de  la  bulle  de  fupprefiion.  Ces  Icttres-jiatcntes  ont 
été  cnregiftrées  au  parlement  le  ao  juin  1777  ' ^ 
la  eliarge  de  laifler  , aux  cures  delTervics  par  les 
chanoines  de  S.  Antoine , un  gros  en  grains  pro- 
portionné à Té-tendue  de  la  paroilTc  , au  nombre 
des  hebtians , Se  auj  revenus  dont  Verdre  jouilToit 
dans  la  paroifiTe  ; ccinme  auffi  de  lailTcr  aux  curés, 
fins  diminulicn  du  gros , la  maîfcn  prcsbytéralc  Sc 
f;s  dépendances  , les  fonds  clprpés  d’obits  & de 
fondations  , les  oflrandes  Se  oblations  , Se  géné- 
ralemcm  tous  ledklroits  cafucls  fpéeialcmqpt  jffec- 
tés  aux  cures. 


AO 

AOROl-AT  , ( ferme  de  /j  couuane  de  JjihourA  , 
ftV,  ) Ce  Olot  OU  celui  Uc  roUt , que  l'on 

trouYS 
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«roMVe  dans  !a  coutume  de  Bayonne  , fignifie  un 
tiirf  pfc  â-  exécutoire.  Atnfi  , cfaii'i  ces  coutumes  , 
«’ohliger  en  roLt  ou  aemUt , c eft  donner , à l’appui 
«le  fon  obligation , un  titre  exécutoire  par  Uii-meme. 

AOUVRIR , ce  verbe  fignilioit  oJactirc  , recc- 
wir  à plaider»  ^ • 

AOUSTAGF. , vieux  mot , eloiu  on  fc  fervoit 
anciennement  pour  fignificr  payable  à la  tni’août. 

AOUSTKR , terme  de  coutume  qui  veut  dire 
mflijanner.  On  le  trouve  dam  la  coutume  d’An- . 
joli,  qui  fixoii  auinze  deniers  tournois  par  chaque 
jour,  pour  faucher.,  .K’w/îrr  6»  vendanger» 

^)UTERON  , cVft  le  nom  qu'on  <îonne  aux 
moifronneurs,  dans  quelques  provinces  de  France. 

AOUSTEURS  , (Dixme  des  ) cctrc  dixmc  cft 
h gerbe  qui  cft  donnée  à ceux  qui  fervent  à re- 
cucilUr  le  grain, pour  leur  tenir  lieu  de  falairc. 

On  prétend , dans  certains  cantons  de  la  Norman- 
die , que  la  dixme  des  aoulkurs  doit  cire  prile  avant 
celle  du  curé , fous  prétexte  que  le  curé  doit  con- 
tribuer aux  frais  de  la  récolte  ; mais  pluTieurs  arrêts 
ont  décidé  que  la  dixme  des  aoujîeups  ne  devoit 
pas  diminuer  le  droit  du  curé, 

A P 

• 

APAGÉSIE , f.  f.  ( Coutume»  ) on  nomme  ainfi , 
en  Auvergne , un  cens  ou  une  redevance , foUd»iirc- 
mem  due  par  pUificurs  propriétaires  : cVft  la  meme 
cliofc  qtic  ce  m:e  l’on  exprime  dans  le  Forer, par 
les  termes  d'atojlne  & d’abofmt.  l'oye^  ces  deux 
mots.  • • 

APAISEURS , ce  font  des  officiers  de  pcdice , 
connus  , fous  ce  titre , à Lille  & à Valenciennes. 
Leurs  fondions  font  ajTcz  femblables  à celles  de 
ceux  , qu’à  Londres  on  nomme  ju^et  de  paix.  Aiilfi- 
tôt  qu'il  furv'ient  une  querelle  , une  diffiute  , on 
a recours  à eux  pour  la  terminer.  Ces  omeiers  font 
partie  du  corps  municipal  de  l’endroit  ; & ce  qu’il 
y a de  paniculicr , c’erf  qu’au  lieu  d’être  nommes 
par  les  habirms  de  la  ville  , ^iir  nomination  dé- 
pend , à Lille  , des  cures  des  quatre  plus  ancien- 
nes p.iroilTcs , & à Valenciennes  du  magiflrat:  c’cR 
un  anciçn  ufage  qui  ne  déplait  à pcrfonne,&  qui 
peut  avoir  fes  avantages.  Ces  officiers  n’om  aucun 
privilège  particulier  ; ils  jugent  , en  première  inf- 
tance  , des  querelles  par^ulières  des  habitans  ; on 
appelle  de  leurs  jiigemcns  aux  mayeur  & échevins 
oc  la  ville  : outre  ces  cinq  officiers , le  tribunal  des 
apaifeurs  a un  prévôt,  qui  eA  toujours  le  plus  an- 
cien des  fergens  de  la  prcsôtc , un  greffier  3c  un 
hui  Hier. 

APAN , Apaxtir  , anciens  mots  qui  fignifiem  , 
Pun  , bail  à cens  ; l'aurrc , donner  à cens»  , 

APAN  AGE , f.  m.  ( Droit  polit.  & covt.  ) ce  mot 
porte  fon  étvmolo’iie , Sc  il  s'entend  nanireUiment 
d’une  provilion  cTaVimcm  , fembîablc  , à peu  de 
cJiofe  près  , à celle  que  les  Romains  appelloiem 
civiles. 

Dans  ce  fcns,les  mots  de  dot,  de  douaire  font 
Jk'i/prudcnce,  Tome  /. 
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fynonymes  à apana^.  portion  qu’un  père  de  me  ' 
à un  enfant , pour  lui  tenir  lieu  de  fa  part  des  }>iens 
de  fes  père  & mère , cft  raj^anape  de  cet  enfant. 

Mais  aujourd'hui , dans  l’ulagc  ordinaire , ce  terme 
dèfignc  pardcuUérement  les  domaines  que  le  roi 
donne  aux  dis  puînés  de  Fmnce  , pour  qii'Üs  puif* 
fent  vivre  d’une  manière  digne  de  leur  rang. 

Le  préffdcnt  Hénauli,  dans  fon  j4hrepè  ckro- 
n^hpique  de  Vhifloire  de  France , dit  que  ïapana^ , 
tel  que  nous  le  concevons  aujourd’hui , ne  corn* 
mcîtqa  à être  dans  toute  fa  force , que  fous  Phi- 
lippcde-ücl , Sc  qii'auparavaiit  il  avoit  eu  bien  des 
variations.  En  effet , fous  les  deux  premières  races , 
les  enfans  des  rois  partageoitnt  également  la  cou- 
ronne encre  eux  ; fous  le  commcnccmem  de  la 
rroinème , l’inconvénient  de  ces  partages  fit  pren- 
dre le  parti  de  démembrer  quchjucf  portions  de 
terres,  dont  on  donnoit  b propriété  au  Hls  puîné. 

Mais  à mcfurc  que  les  principes  de  U vraie  poli- 
tique fc  iwrfcvllonnèrcm,  rinconveni^nt  du  démem- 
bremem  d'une  partie  du  domaine  de  la  couronne 
s’étant  fait  fentir  davantage  , les  partages  ou  anana- 
pes  , dont  rapanagjfle  pouvoit  auparavant  diq^ofer 
comme  de  fon  bien , devinrent  une  crpèce  de  ma- 
jorât ou  de  fubftinifion  , turent  enfn  chaînés  de 
retour  à b couronne , à détàiit  d’hoirs.  C’eff-là  vé- 
ritablement où  commencent  les  apanapes , dont  le 
nom  repréfemoit  une  forte  de  conceffion , qui , fans 
morceler  le  domaine  de  la  coi^onne  , en  fufpen- 
duit  fculeinem  1a  jouiffancc  pour  quelque  temps  $c 
pour  quelque  portion , mais  fans  toucher  à b pro- 
priété. • 

Cctîc  loi  fc  tr<»uvc  établie  par  un  arrêt  rendu , 
entre  Charles  d’Anjou  , roi  de  Sicile  , & Philip- 
pc-le-Hardi  fon  neveu  , ^ fujet  du  Comté  de  Poi- 
tiers. Charles  preicndoit  à ce  comté  , comme  plus 
proche  héritier  d'Alphonfc  dernier  décédé  , lequel 
étoit  fon  frère  , au  lieu  que  Philippe  n’ctoît  que 
fon  neveu  ; mai?  l’arrêt  prononça  en  tàveur  de 
Pliilippc,  fur  ce  principe  que  , toutes  les  fois  que 
le  roi  faifotr  don  à un  de  fes  puînés  de  quelque 
hèriwgc  , & que  le  donataire  ou  apanagiile  mou- 
roit  fa.ns  héritier , rhéritaec  rctournoit  au  donateur 
roi  ou  à fon  héritier  à ta  couronne  , fans  que  le 
frère  de  l’apanagiftc  y jJût  rien  prétendre. 

Ainfi , voib  les  apanapes  refrminis  aux  hoirs  de 
l’apanagifrc  ; majs  dans  les  hoirs , les  femelles,  ainfr 
que  les  mâles , ctoient  comprifes  , ce  qui  étoit  dan- 
gereux , parce  que  les  portions  des  apané^f.t  pru- 
voient  palier  à des  étrangers  par  mariage,  rhilippe- 
le  Bel  remédia  à ce  dernier  inconvénient  ; ce  fut 
lui , dit  du  Tillet , qui  ordonna,  par  fon  codirille 
ou  par  fes  lettres-patentes , fuivam  Diqniy  , que  le 
comte  de  Poitou  , par  lui  baillé  en  ap  ir.ape  à fort 
hlspuiné  , Monficur , Philippe  de  France , qui  dans 
la  luite  fut  roi , fous  le  nom  de  Philiimc-Ic-Long  , 
rctoumeroit  à la  couronne  au  defaut  uliériûers  mâ- 
les , par  où  il  cxcluoit  les  filles. 

La  condition  de  réverfion  à la  courorne , des  ter- 
res données  en  aparupe  , prend  b fource  dans  U 
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loi  qui  dcfend  rali6nanon  des  biens  de  la  couron- 
ne , & clic  cA  tellement  inhérente  à la  conccAlon 
de  qu'elle  aurait  ègalemcm  lieu  , quand 

bien  meme  elle  ne  feroit  pas  exprimée  dans  l’ade. 

11  paroiira  peut  - être  étonnant  qi:e  les  puînés 
aient  des  ap.t/taf;es , Se  qu'on  n'en  accorde  pas  aux 
/illes  des  rois  : cette  dificrence  cA  fondée  fur  la  loi 
falique.  Cette  loi , en  excluant  les  femmes  du  trfme , 
les  cxchirparcillemcnt  delà  poAeAion  du  domaine  de 
h couronne,  qui  en  cA  infeparable  ; or  , celui  qui 
n'a  point  de  droit  à la  couronne  , ne  peut  en  avoir 
au  domaine.Pour  les  dédommager , l'état  leur  fournit 
une  dot  en  argent , & jufqu’au  moment  de  l.iir  ma- 
riage , on  leur  accordcimc  rente  fuffirante  fur  le  tré- 
for  royal , pour  remretien  tle  leur  maifon , & fou- 
tenir  avec  dignité  Téclat  de  leur  naîAance. 

Lorfquc  lesbiens  donnés  en  apar.ttpe  ^ retournent 
a la  couronne  au  défaut  (rhéritlers  mâles , ils  font 
libres  de  tomes  les  dettes  qu'auroienr  pu  contrac- 
ter les  apanagtAcs  ; c cA  la  difpofiiion  de  l'art,  i 
de  ledit  de  Charles  IX  , donne  à Moulins  au  mois 
de  février  tç66. 

A cela  prés  que  les  apanagiAcs  ne  peuvent  alié- 
ner les  terres  qui  leur  font  données  en  apMapt , 
ils  en  font  vrais  proprictafts  6c  ont  tous  les  droits 
du  d</maine  utile  ; ils  prennent  les  titres  de  leurs 
feigneuries  & s'en  qualiAcm  duc  ou  comte,  félon 
le  titre  attaché  a la  ^rre  ;ils  nomment  aux  offices, 
& font  rendre  la  juAicc  aux  fujets  , au  nom  du 
roi  & au  leur  ; ils  ont  le  patronage  des  églifes  6c 
la  collation  des  bénéfices  qui  en  Rendent, & ils 
reçoivent  les  hommages  de  leurs  vaflaux  ,à  lacharge 
léuiemcm  d'en  envoyer  les  doubles  à la  charnlire 
des  comptes  de  Paris.  Il  ^ actuellement  trois  prin- 
ces apanagés  ; le  duc  d’uneans  ; Monficur , comte 
de  Provence  ; 8c  Monfeigneur , comte  d’Anois. 

V'dpafijpt  de  M.  le  duc  d’Orléans  a été  conAi- 
fiîé  en  faveur  de  feu  Monficur,  par  édit  du  mois 
de  mars  i66i  ; & par  une  déclaration  du  24  oéto- 
bre  1680, les  droits  d’échange  lui  furent  attribues 
dans  réicnduc  des  terres  de  Ton  apanape. 

Aucun  privilégié  ne  jouit  de  rexemption  des 
droits  ftfignetiriaux  en  cas  de  vente  ou  d'échange , 
dans  l’étendue  de  Vdp,mjg(  M.  le  duc  d'Orléans. 

Le  roi  , par  fa  déclaration  du  7 juin  1704  ,a 
cédé  à ce  prince  les  offices  de  greffiers  des  infi- 
nuations  laïques  des  fieges  & juAices  des  villes  6c 
duchés  d’Orléans  6c  de  Chartres,  6c  autres  qui  dé- 
pendent de  fon  apanajt  , ainfi  cpie  des  fiéges  ou 
juAiccs  de  fes  terres  patrimoniales  , venues  de  la 
maifon  de  Montpenfier  , dans  Icfqucls  la  juAicc  cA 
adminiArée  au  nom  de  fa  majelté.  11  a en  outre 
été  Aipulé  que  M.  le  duc  d'Orléans  jouiroit , dans 
les  fieges  6c  juAiccs  du  duché  de  Montpenfier , de 
Dauphiné  , tf  Auvergne , de  Combraillcs , d’Argen- 
ton  en  Berry  , de  la  principauté  de  Joinville  en 
Champagne , de  celles  de  la  Roche  fur-Yon  6c  du 
Luc , de  Champigny  6c  de  Gravant  en  Touraine, 
du  droit  des  infinuauons  6c  cnrcgiArcmcns  des  mu- 
suions  , lequel  derocureroit  réuni  aux  grefies  de 
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CCS  terres  , jour  être  , les  offices  dont  U s’agit  , *. 
exercés  contormément  à l'èdit  du  mois  de  décem- 
bre 1703. 

Par  arrêt  du  confcil  du  30  oélobre  1706  , la 
connoiAancc  des  droits  d'infmuation  6c  de  centiè- 
me denier , appanenans  â le  duc  d’Orléans , Ait 
attribuée  aux  juges  6c  officiers  de  Yapan.:pc  , 6c 
des  terres  patrimoniales  de  ce  prince  ; & par 
un  autre  «'urét  du  confeil  du  3 décembre  170^  , 
il  Alt  ordonne  que  les  conttAations  fcrolcm  fom-  , 

maircment  jugées  6c  décidées  pir  le  licinenam-géné-  j 

rai  feul , le  prévé>t  ou  le  juge  de  chacun  des  fieges 
de  CCS  juAicts,  fanf  rappel,  • 

Il  cA  aiifii  ordonné  , par  un  arrêt  du  conlcii  du  ^ 

18  juillet  1713  , que  les  infinuations  , concernant 
les  biens  fitiiés  dans  l’étendue  de  la  juAicc  de  Condé-  ! 

fur-Noircau  & les  habitans  qui  y font  juAiciablcs , 
feront  faites  au  bailliage  de  Tinchehray , avec  dé- 
fenfes  aux  fermiers  du  roi  de  irodblcr  M.  le  duc 
cTOrlcans  , ni  fes  fermiers  à cet  égard.  Cet  arrêt  ; 

cA  fondé  fur  ce  que  les  cas  royaux  de  la  haute- 
juAicc  de  Condé  , fe  jugent  au  bailliage  de  Tin- 
cticbray  qu’avant  1703  , les  infinuations  de  la  juf- 
tice  de  Condé  fe  fâifoient  aux  affifes  du  bailliage 
de  Tinchebrav  , & Air  ce  que  l'aniclc  19  de  l’édit 
du  mois  de  décentbre  1703  , porte  qu’il  ne  fera 
établi , dans  les  villes  où  il  y a juAicc  royale , qu'un 
Icul  grefle  d’infinuaïions,^c. 

Un  arrêt  du  confeil , du  23  août  1718,3  ordon* 
né  que  les  appellations  des  fentences  6c  jugemens 
des  juges  de  lapjnjpf  6c  des  tCTres  patrimoniales, 
fur  le  fait  des  infinuations  laïques  , feroient  rele- 
vées, inAruites  6c  jugées  au  confcil , avec  defen- 
fes  aux  |>anics  de  fe  pourvoir  ailleurs  , à peine  de 
nullité  , de  mille  livres  d’amende , de  cafiation  des 
procédures , 6c  de  tous  dépens  , dommages  6c  in-  * ; 

térérs. 

Par  une  déclaration  du  19  juin  1751 ,1e  roi  a 
accordé  à M.  le  duc  d'Orléans  les  droits  anrlhués 
aux  greffiers  des  infinuations  dans  le  comté  de  Soif- 
fons,acquis  par  fon  alicficfcrcnilfimc,6c  en  échange 
ce  prince  a cédé  à fa  majeAé  les  memes  droits  dans 
les  principautés  de  la  Rochc-fur-Yon  6c  du  Luc, 

& dans  les  terres  6c  feigneuries  de  Cravam  f Cham- 
pigny & Argenton. 

il  s’cA  fouvent  élevé  des  difficultés  fur  les  pré- 
tentions refpcéliv’cs  des  fermiers  du  roi  ÔC  de  ceux 
de  M.  le  duc  d’Orlé.'ins  , au  fujet  des  droits  dln- 
finuation  6c  de  centième  denier  :il|>aroit  néanmoins 
facile  d'établir  les  principes  qui  dchvent  écancr  tome  * 

difeuffion  à cet  égard.  Fn  cfièt , le  roi  a cédé  à M. 
le  duc  d’Orléans  les  offices  de  greffiers  des  infi- 
nuations , qui  , fuivant  l’édit  du  mois  de  déccittl^c 
1703  , dévoient  être  érabILs  dans  les  villes  6c  lieux  I 

de  fon  dpjncft  , 6c  dans  fes  terres  patrimoniales. 

Il  s'agit  donc  de.  favoir  où  dévoient  cire  établis 
CCS  greffiers  : fi  c’cA  dans  les  terres  du  prince , les 
fermiers  de  fon  altcfic  feréniffime  doivent  jouir  de' 
tous  les  droits  d'infinuatiou  6c  de  centième  dcricr« 
dus  pour  les  infinuations  que  ces  greffiers  doivent 
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feire , imlépendaminem  de  ta  finutlon  & de  la  itioa- 
vancc  des  biens , parce  que  ces  droits  font  le  faUirc 
(le  la  formalité , & qu'ils  appartiennent  par  confé- 
quent  à celui  qui  doit  infimier.  Si  , au  connaire  , 
les  aâes  doivent  être  inlinuês  hors  de  rêtcndnc 
de  Vapjiu^t  & des  terres  patrimoniales , les  droits 
ne  peuvent  être  prêiendiispar  les  fermiers  du  prince  , 
parce  que  rmfmuation  elf  faite  par  celui  qui  repre- 
fente  le  grellier  de  fa  majefté  , auquel  les  droits 
qtpaniennent  pour  fon  falaire. 

Par  l’édit  du  mois  de  décembre  1705  , les  gref- 
fiers des  infirmations  font  créés  pour  être  établis 
dans  toutes  les  villes  & lieux  du  royaume  , où  il 
y a fiége  de  jurifdiéiion  royale  & ordinaire.  11  cft 
ordonné  qu'il  ne  fera  établi  , dans  les  villes  où  il 
y aura  bailliage  & prévôté  ou  autre  jurifdiâion 
ordinaire  , qu’un  feul  greffe  des  infinuations  , oii 
tous  les  contrats  & aôes  feront  infmués  ; 8c  qu’au 
cas  que  les  parties  ou  les  impétrans  fe  trouvent 
domiciliés  , ou  que  -les  biens  fuient  fitués  dans 
l’étendue  des  jiiftices  appartenantes  à des  fe^neurs 

Êaniculiers  , finfimiation  fera  faite  aux  greffes  éta- 
lls  dans  les  baillia«s , fénéchauffées  6c  aunes  juffi- 
ces  roj'alcs , où  reflbrtiffent  ces  jufti#es  feigneuria- 
les  , û que  fi  elles  reffoniffent  aux  cours  , llnfi- 
nuation  fera  faite  au  greffe  des  infmtiatiotu  des  bail- 
liages , Sc  autres  jurtfdiâions  royales , auxquels  la 
connoiffance  des  cas  royaux  appartient,  dans  réten- 
due  des  mêmes  juffices  feign curiales. 

Ainfi , les  lieux  de  réiabliffemcnt  des  greffés  , 
dont  il  s’.igit , étant  conftatés  , il  ne  peut  plus  y 
avoir  de  difficulté  , parce  que  quand  l’aélc  a été 
Valablement  infinué  dans  un  bureau  , félon  l'édit 
'de  170}  , les  droits , qui  font  le  falaire  de  cette  in- 
finuation , .tpp.irtiennent  incontcffabicmcnt  i celui 
qui  eff  propriétaire , ou  qui  doit  jouir  du  greffe  des 
infinuanons  de  ce  bureau. 

Ce  qu’on  vient  de  dire  , s’applique  également 
aux  droits  dus  pour  l’infmuation  des  donatinns  en- 
tre-vifs. Ces  aâes , fuivant  l'ordonnance  & la  dé- 
claration de  1731  , ne  peuvent  plus  être  infmués 
dans  les  bureaux  établis  prés  des  lièges  royaux  or- 
dinaires , mais  feulement  dans  ceux  «ablis  près  des 
fièges  royaux  reffortiflâns  nuemém  aux  cours  où 
le  donateur  a fon  domicile , 6c  où  les  chofes  don- 
nées font  fmiies  ; 8c  11  le  domicile  ou  les  biens  font 
dans  une  jtifticc  feigncuriale  , la  donation  doit  être 
infinuèe  dans  le  bureau  éubli  près  du  fiège  qui  a 
la  connoiffance  des  cas  royaux , clans  rètendue  de 
cette  jullicc. 

Vspamrpr  de  M.  le  comte  de  Provence , fiU  de 
France , appellé  aujourd’hui  Monsieur  , a été  conf- 
tinié  par  édit  du  mois  d’avril  1771.  Le  roi  cède  é 
ce  prince  8c  à fes  defeendans  miles , pour  leitr  npe- 
luft , le  duché  (T.Anjou  , le  comté  du  Maine  , le 
comté  du  Perche  8c  le  comte  de  Scgonches , avec 
les  villes , cités , ciiàteaitx , châtellenies , places  , 
nuifons  , forterelTes  , Inilts  , profits  , cens , ren- 
tes , revenus . émolumens , honneurs , hommages  , 
▼atiâux  8c  liijets  , bois , lurées  , étangs  , rivières , 
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fours , moulinj  , prils  , pâturages  , , arriiVc- 

tiefs  , jufticcs , junûliâions  , patronages  cl’églifes, 
collations  tic  bcnétkcs  , forfiiturcs  , conôkations 
& amendes , quinç , requims , lotis  & ventes , pro- 
fits de  îief , oc  tous  autres  droits  & devons  quel- 
conques , dèpendans  de  ces  duchés  & comtés  ou 
qui  y font  attachés  , à l'cxccpHon  de  b fi»rét  de 
Senonches  que  fa  nvaiefté  skft  réfervée  , & à con- 
dition , à l'égard  des  btiis  de  ûitaie  , d'en  ufer , de 
la  pan  du  prince  apansgiAe  , en  bon  père  de  fa- 
mille , & de  n'en  couper  que  pour  entretenir  6c 
réparer  les  édibccs  & châteaux  de 

Le  roi  fc  réferve  aulli , par  le  même  édit , let 
droits  de  relTort  6c  fouverameté  ,.b  foi  & hom- 
nuge  lige  , b garde  des  églifcs  cathédrales  & au- 
tres , qui  font  de  fondation  royale  ou  autrement 
privilcgiées , la  connoiAincc  de.s  cas  royaux  , 8c 
de  ceux  do«t , par  prévention  , les  oAîciers  du  rot 
ont  droit  de  connoipe  , pour  tefqucis  décider  fa 
majeAé  fc  propofe  dTtahlir  des  juges  particulier!  ; 
mais  jufquâ  ce  que  ces  juges  foient  établis  , 1a 
jurifdiélion  qui  leur  eA  deAince,doit  être  exercée 
par  les  officiers  ordinaires.  Le  rot  veut , d ailleurs  , 
que  le  produit  des  exploits  , amendes  , grctfes  • 
iceaux  8c  autres  émolumens  » qui  proviendront  de 
la  jurifdiélion  de  ces  juges  paniculi;rs,  appartien- 
nent au  prince  apanagîAe , après  nèamnoins  que  les 
gages  des  meutes  juges  auront  été  preîevés  fur  ce 
produit. 

Il  eA  auAi  Aipulé  que  le?  baillis  , (énéchnux  8c 
autres  juges  établis  précédemment  par  le  roi  dans 
les  lieux  de  Vupjn*jj't  dont  il  s'agit , feront  main* 
tenus  dans  leurs  offices  par  le  prince  apanagilîe  , 
qui  ne  pourra  Aûre  aucune  innovation  â leur  egard  ; 
mais  lorfquc  ces  offices  viendront  â vaquer  , li 
pleine  provifion  8c  inAttution  en  appartiendra  au 
prince  apanagtAe  8c  à (es  fuccciTeurs  mâles. 

11  faut  remarquer  que  cette  difpofition  ne  con- 
cerae , ni  les  juges  des  cas  royaux  dont  nous  avons 
parlé  , ni  les  prcfidcns-jugcs  , confcîllers  8c  autres 
officiers  des  Uèges  prcfidianx  , ni  les  officiers  des 
aides,  cailles  8c  gabelles  , ni  les  prévôts  de.s  maré- 
chaux , leurs  Ucutenans , ercAters , archers  8t  autres 
officiers  extraordinaires  établis  dans  les  lieux  de 
Vapjnage  ;\c  roi  s'cA  réfervé  b nomination  8c  inf- 
tituiion  de  ces  officiers  , de  même  que  le  produit 
des  exploits  8c  des  amendes  qtiî  lui  feront  adju- 
gées par  les  prcAdiaux  , dans  les  cas  où  , fclon  le« 
édits  , ils  jugent  en  dernier  rciîort. 

U eA  (f ailleurs  permis  au  pnnee  apanage  d’I- 
tablir,dans  telle  ville  de  fon  apa^iptf  qu'il  jugera 
â propos  , une  chambre  des  comptés  , pardevant 
laquelle  les  receveurs  des  domaines  de  ce  prince 
rendront  compte  de  leur  recette  8:  adminiAration  ; 
les  doubles  des  ccmptft  ainfi  rendus  doivent  être 
envoyés  duement  collationnés,  Agnès  8c  ccrtîHéi 
à la  chambre  des  comj)tes  de  Paris  de  trois  ans  en 
trois  ans , 8c  les  receveurs  font  charges  de  prendre 
cliaquc  année  leurs  étais  de  recette  8c  de  depenfe 
I dç$  tréforiers  de  France  des  bureaux  des  Aoancçs> 
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Jam  le  roflbrt  dcfmiels  les  domaines  font  fitués. 

Il  cft  en  outre  Itipiilè  que  le  prince  apanagifte 
& fes  fuccclîeurs  feront  tenus  d'entretenir  & faire 
entretenir  les  fondations  des  églifes , les  mrifons , 
chàteaiut  & fortérefles  des  duchés  & comtés  dont 
il  s’agit , & de  payer  les  fiefs , aumônes  St  autres 
charges  ordinaires  des  doniaines  de 

Enfin , il  eft  dit  que  Monsieur  tiendra  les  duchés 
& comtés  de  fon  ,!pjn,ip  en  tous  droits  & titres 
de  pairie  , avec  les  prérogatives  & prééminences 
qu’ont  accoutumé  d’avoir  les  princes  de  la  inaifon 
de  France  , à la  charge  toutefois  que  les  préfidiaux 
s»ntimieiont  de  connoitre  des  caufes  & matières 
qui  leur  font  att  ibuces , fans  qiit , fous  ombre  de 
cette  pairie , la  connoifiTance  des  matières  dont  il 
s’agit  puilfc  être  dévolue  , par  tçpsl  , immédiate- 
ment au  parlement. 

Les  lettres-patentes  , du  îi  avril  1771  , accors 
dent  à Monsieur  le  droit  ^ nommer  & prélcn- 
ttr , fa  vie  durant , aux  abbayes , prieurés  & autres 
bénéfices  confiftoriaux  dc‘s  lieux  de  fou  .iptm.irc  , 
à l’exception  des  évêchés  , dont  le  roi  s’eft  réfervé 
la  difpofition. 

L’npjnngf  de  M.  le  comte  d'Artois  , autre  fils 
de  France  , a été  conftitué  par  un  édit  du  mois 
d’oâobre  177).  Les  terres  qui  le  compofent , font 
le  duché  comté  d'Auvergne  ISt  tout  ce  qui  ap- 
partient au  roi  dans  la  province  de-  ce  nom  ; le 
duché  d'AngouJéme , & l'ancienne  comié  & vicom- 
té de  Limoges  ; enfemhlc  le  duché  do  Mercotur , 
à l’exception  des  terres , feigneiiries  & mandemens 
de  Laflic  St  ^firières  , Iluifiies  & Corbière  , Tava- 
nclle  & la  Gaze  , que  le  roi  a vendus  att  comte 
de  Laflic,  par  contrat  du  17  feptembre  1711,  & 
finis  que , fous  le  titre  de  comté  St  vicomté  de  Li- 
moges , puilTcnt  être  compris  le  marquifat  de  Pom- 
padour  8t  les  domaines  de  la  baffe  blardte  , que 
Cl  majefté  s’efi  rcfcrvcs^' 

Au  furpltts  , l’édit  dont  on  vient  de  parler  , St 
les  lettres-patentes  du  31  oâobre  1773  , comicii- 
itcnt , en  faveur  de  M.  le  comte  d'Artois , les  mêmes 
dif|>oftiions  que  celles  qui  ont  été  faites  en  faveur 
de  Monsieur  , par  l’édtt  fit  les  lettres  patentes  du 
mois  d'avril  1771. 

_ D’.nittrcs  lettres-patentes , du  aS  mars  1774 , ont 
* ajouté  , k de  M.  le  comte  d’Anois  , la 

vicomté  de  T iircnnc  , & ont  réuni , à la  vicomté 
de  Limoges  St  par  conféquent  au  mémo  ap^aet , 
le  marquifat  de  Pompadour , à l’exception  des  objets 
affcclcflKi  fcrvicc  tics  h.tras  du  roi  dans  le  Limofin. 

Enfin  , par  d’autres  lettres -pâte mes  , en  forme 
d’édit , du  mois  de  juin  1776  , enrcgiflrécs  au  par- 
lement le  5 juillet  fuivam  , le  roi  a diftrait  , de 
l'jpjiMgt  de  M.  le  comte  tTArt-  is  , le  comté  fit 
vicomté  de  Llmog«  , le  nftrquifat  de  Pompadour 
St  U vicomté  de  T urenne  , avec  tous  les  droits , 
tant  tuiles  qu’lioiiorifiqucs  , en  dépendans;  enfem- 
ble  11  forêt  de  ta  Biaconnc  , faifani  panie  du  duché 
«TAngouléme  ; & , en  même  temps , fa  maj.flé  a 
•ccordé  à ce  prince  , tant  pour  rcmpbccmcnt  que 


A P A 

pour  fupplément  d’j/’ouop? , le  duché  de  Berry  ,Ib 
duché  de  Cih.iieatiropx  , le  comté  tPArgenfon , la 
fcigncuric  d’Enrichcniont , le  comté  de  Poniliieu  ; 
ainfi  que  tous  les  droits  fie  aérions  dépcinhiis  de  ’ 
ces  duchés  , comtés  & feigneuries , à la  réferve  du 
reffort  fie  de  la  fouvcraincié  , &i.-. 

Les  édits  , qui  fixent  l'jp,ir,,rn  & déterminenr 
les  objets  qui  doivent  le  compofer  , n’ent  leur  exé- 
cution qu’jprés  qu'ils  ont  été  ciiregiftr  Is.  L'évahia- 
fion  des  domaines  , cétlés  par  le  roi  en  ny-muge  , 
fe  jfait  par  des  commiflatres  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  que  le  roi  nomme , & par  ceux 
que  le  prince  apanaçiffe  nomme  de  fon  côté  : fit 
peur  cet  effet, le  rot  6c  l’aparagtflc  donnent  leurs 
lettres-patentes  atix  ctnimlffaircs  qu’ils  ont  nom-, 
més.  Ijt  recherche  des  titres  de  Vjpjnjge  fe  (ait 
par  celui  que  le  prince  veut  choiftr  , fit  à qui  il 
adreffe  fes  lettres-patentes. 

Apanage  eciumnier , on  donne  ce  nom  à la 
portion  de  biens  , que  quelques  coutumes  accor- 
dent aux  puînés  des  familles  , pour  Iciu-  tenir  lieu 
de  p.ttrtmoine. 

Les  coutumes  de  Eerri  St  de  Botirbonnois  ad- 
mettent Yjpj.^jp  des  filles  , c’efl-à-dire  , qu'ttne 
fille  mariée  par  fon  pète  ou  fa  mère,  fon  aïeul  ou 
aïeule  , 6c  qui  a été  par  eux  apanagée  ou  dotée 
d’ttnc  ponion  de  leurs  biens  quelle  qu’elle  foii  , 
cA  exclue  des  fucccffions  de  ceux  qui  l’ont  ainfi 
mariée.  Cette  efu-èce  iTjpjnagt  a été  introduite  pour 
favorifer  les  miles , il  ti’a  gtière  Heu  que  dans  les 
familles  noMcs , qui  ont  intérêt  de  fuutenir  l’éclat 
& la  fplendcur  de  leur  nom  , Sc  q'hi  , pour  cet 
effet , font  tous  leurs  efforts  3>our  conferver  à l’ainé 
la  majeure  partie  des  biens.  Rel-uivcmcnt  à l’apn- 
noft  des  filles , le  parlement  de  Paris , par  anci  du 
3 m.'l  1758  , a jugé  qu’un  père  qui  n’avott  pas 
fait  d’inventaire  , par  lequel  b communauté  tût 
diffoute  , ni  fait  coiiffater  ce  qui  apparpenoit  à fes 
enfans  du  chef  de  leur  mère  , ne  pouvoir  être  eon- 
fidéré  comme  ayant  vtJablenient  apanagé  fes  filles , 

6c  cela  parce  que  les  deux  p.ririmoines  ctoiem  con- 
fondus eni’cmnle  : cetic  efpéce  eff  rapportée  dans 
b cullefllon  de  jorifprudence.  Mais  il  paroit  que 
le  feut  motif  de  l’arrêt  n'a  pas  été  le  défaut  d'in- 
vcnniirc  , car  il  iioii  prouvé  que  le  père  n’avoit 
rien  donné  de  fon  propre  bien  , ni  payé  , eu  quel- 
que forte , le  prix  de  b renonciation  de  fa  fille. 

APAN'AGER  , v.  a.  terme  de  Ci’utimu.)  c’eft 
donner  à un  entant  puîné  ou  à des  filles , une  dot  ^ 
IK)ur  leur  tenir  lieu  de  leur  portion  héréditaire 
dans  les  fiicceffions  de  leur  père  fit  mère  Sc  aunes 
afcendiins , St  les  obliger  à y renoncer.  Cette  dot 
doit  être  effective  , parce  qu’elle  le  prix  de  la 
renonctaiion  aux  fucteffions  t'unires  ; mais  il  n'cfl 
pas  néecfi’airc^ii’ellefoit  proportionnée  à b richeffe 
de  b famille , il  fufnt  qi.  il  y ait  uii  don  quelcon-  ^ 
que,  I c fùt<e,ccniinc  s’exjiliquei  t quelques  Ccu- 
ruîTiCS,  qu’un  chjptl  de  ruj'tj.  f'uytp  CHapeau. 

APANAGISTE,  f,  in.  i^iermede  Du.iL  ) cû  «at- 
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poflTèdc  des  fiefs  ou  autres  domaines  en  apa- 
Mj*.-.  fus. -r  Apanage.  (W) 

APANER  , V.  a.  ( Droit  couiumic'.  ) ce  mot  a la  ^ 
même  fijnification  iju’.r/uojj'tr  , 8c  les  coutumes 
s'en  (ervem  indiftinilement. 

APARAGDl  , V.  a.  {D-oit  co:ii:imier.)  on  (e 
ftrt  de  cctie  espreflion  dans  quelques  provinces 
méridionales  de  la  France,  o4p.ir.ipr  , c'eft  marier 
une  fille  fuiv.mt  fa  condition  ; rfr/afaragirr , c’eft  air 
contraire  lui  donner  un  mari  qui  n'eft  pas  de  fou 
ran^. 

Ce  mot  fign'trie  encore  donner  aux  filles  8c  aux 
puînés  une  portion  dans  les  fiefs  dépendans  des 
fucceflions  des  p^TC  Sc  mère  , qu’ils  doivent , liii- 
vant  quelques  coutumes, tenir  on  toi  & hommage 
de  leur  ainé.  fevr^  Parage,  FrésaGE. 

APARAGEUR , f.  m.  c’c®K;lui  qui  ap.sragc  , 
eomme  O*  appelle  apunrgfua  celui  qui  eft  aparagé. 
Le  terme  d'jpjrjcrur  fe  donne  communément  ü 
l'ainè  d’une  famille  , parce  que  c’eft  Iqi  qui  doit 
apar.igcr , c’eft-à-dire , donner  une  portion  cLuts  les 
fiefs  ’à  fes  fœiirs  Sc  à lès  pu’més  : c’eft  ce  qui  ré- 
fulte  du  procès-verbal  de  la  coumme  de  Po  iou  , 
où  il  eft  dit  que  le  procureur  du  roi  a remontré 
me  les  epj'-jgrrrx  8c  les  .tporjpa'tx  ( qui  font  les 
frères  iûnés  8c  puînés) , en  partaccant  entre  eux  les 
fiefs , créoient  des  jurifdiétions  fubaitemes , en  fiii- 
' fânt  multiplication  de  degré  d’icelles , au  grand  pré- 
judice 8c  foule  des  fujets. 

APARET  , ancien  moi  qui  fignifioit  clôture  de 
fris. 

A PARF.\1RE  , ( rémi  de  Prrtfiijue.  ) on  fa  f*t 
de  cette  exprefiion,dans  l’exploit  de  demande  tfun 
rcrr.ail  lignager  , pour  exprimer  l’offre  que  fait  le 
retrayant  de  p.iyer  à l’acquéreur  le  prix  en  entier 
de  l’héritage  qu’il  Veut  rctraire.  tiomfno  U arrive 
irès-foiivcnt  que  le  rerrayant  ignore  le  prix  fayé 
par  l’acquéreiir  , oc  les  autres  loyaux  coins  qu’il 
eft  tenu  de  lui  remùoitrfer , en  lui  offrant  le  rem- 
kourfement  de  ce  qui  eft  à fil  connoiffance , il  doit 
ijouter  qu’il  eft  prêt  à poifjire  toutes  les  dépenfes 
légitimement  faites  par  l’acquéreur , 8c  que  fou  in- 
tention eft  de  l’en  inderanifer.  Ces  termes  à par- 
fiire  font  de  rigueur  dans  ti  coutume  de.  Paris  ,' 
6c  dans  toutes  celles  qui  ont  preferit  les  formali- 
tés du  retniit  lignager  ; leur  omtffion  caufe  b de- 
cheance du  retrait  : cela  a été  ainC  ju^  par  plu- 
fieurs  arrêts  du  parlement  de  Paris  , rdp^ortés  par 
Brodeau  8c  Vrevin. 

APLF.TS , ( Codemjrùim.)  ce  font  les  rets  ou  filets 
dont  on  fe  fen  pour  la  péclic  du  hareng.  Les  mailles 
des.rpffra,fuivani  l’ordonnancede  la  marine  de  i68i, 
doivent  avoir  un  pouce  en  (|fiarré  ; les  pêcheurs  qui 
en  cmploieroicnt  d’autres  , feroiem  condamnés  en 
cinquante  livres  d’amende  , 8c  à la  confifc.irion  des 
filets  ; ils  encourroient  la  même  peine,  s’ils  s’en 
fervoient  pour  d’autres  pé-ches  , pour  Ict'quellcs  ils 
doivent  fc  fsrvir  de  filets  d’une  maille  plus  er»ml^ 
L’tifiigc  des  file  s à grandes  mailles  à eu  pour  objet 
de  conferver  W petit  poùfon,. 
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APLOYER  , ancien  mot  enqsloyé  pour  celui 
(Voc^rlefcer  dont  il  eft  fynonyme. 

APÜCRISIAIRE , f.  m.  c’etoit , dans  l’empire 
romain  , un  officier  ciabli  pour  porter  les  meffa» 

es , intimer  les  ordres , Ou  ditlaret  les  ré.ionfes 

e l’empereur.  Ce  mot  en  effet  vient  du  grec ’muerf- 
Jtj  , rcfpmfum , rép.yfr  ; Sc  de-li  vient  qifon  trouve 
cet  officier  nommé  en  laùn  rifpo.rfjlir , porte.cr  de 
réponfè. 

11  devint  d.ins  la  fuite  chancelier  de  l’empereur, 
dont  il  eardoit  les  fceaux.  On  trouve  qiielquclois 
dans  un  latin  b.irbarc  afecreu  , fecré.-air; , pour  upo- 
crifiarius  , apocrifiaire  : c’eft  ce  que  Vopifeus , dans 
la  sac  d’Aurelicn , appelle  nourius  fecrctoruir.. 

On  donna  enfuitc  le  nom  ôl  jpocrifiairtt  aux  d'a- 
cres que  les  évêques  , 8c  fur-ftsut  les  pan-  i.i'sl-es , 
déjiiitoicm  pour  les  intérêts  de  leurs  êgllfes:  il  fut 
fjiecl..lcment  affeâé  aux  eccléfiartiqi.e-.  qui  étoient  ' 
envoyés  de  Rome, pour  tfaiterdes  affaires  du  faint 
fiége  à la  cour  de  l’empereur  ; car  oume  les  fou- 
diacres  6c  les  déicnfeiws  que  les  papes  envoyoimt 
de  temps  en  temps  dans  les  provinces  pour  vedler 
aux  inténêts  de  l'églife  romaine  , ils  avoieri  ordi- 
nairement un  nonce  réiidant  i la  cour  impériale  , 
que  les  lariiis  appclloiciit  rtfponfd'u  , 6c  les  grecs 
apoerijijirts. 

Il  paroit  que  l’iif  ge  des  jpocrijloirts  a commencé 
du  temps  de  Conftr.min , car  la  convcrfion  des  em- 
pereurs dut  néccflâirement  établir  des  correfpondan» 
ces  entre  eux  8c  les  pontifes  de  Rome  ; cepen- 
dant on  n’en  voit  le  nom  cnie  fous  Juftiiiien , qui 
en  fait  mention  dans  la  fixicme  novelle,  chjp.  a, 
où  il  nous  apprend  que  tous  les  êvcqiics  avoient 
de  fembl.ibles  officiers. 

Les  monaftères  curciu  .nufti  leurs  npor-i/î. tires  ; 
qui  ne  réfidoient  cependant  pas  pcrpétiicilement 
dans  la  ville  impériale  , nisi  la  cour  , mais  qu’on 
délcguoii  thns  le  befoin  pour  les  .i (là  res  que  le 
raonaflére  ou  qucicpi’un  de;  moines  pmivoit  avoir 
au-dehors  ou  devant  i’évequo.  La  novelle  70  veut 
que  les  afcétcs  8c  les  vierges  confacrées  à bien , 
comparoiffent  Sc  répondent  par  leurs  aporrifi  ures  : 
cette  cfpice  étoit  à-peu-près  ce  que  font  aujour- 
d’hui les  procureurs  dans  les  monaf.ères , ou  les 
procureurs  généraux  des  ordres  religieux. 

Les  apoenfuires  de  pape  n’avoient  aucune  jurif- 
diftion  J leur  emploi  fc  bornoiti  cxjjofcr  au  prince 
les  intentions  du  pape  , 8c  su  pape  les  voloreé» 
de  l’empereur  , Sc  à faire  paffer  de  l’un  à l’autra 
les  réponfestéc'qirnqucs  fur  les  affaires  cju’.K  négo- 
cioiene  : les  papes  leur  cléléguoient  quelquefois  le- 
jugement  de  quelques caufes  importantes.  Quoicpc’ds 
fulffent  nonces  du  pape  , ils  cédoient  le  pas  aux 
évêques  : on  en  trouve  la  preuve  dans  le  concile 
de  Conftantinople  eu  tlfi,où  Pé lage , .;pccr/^.i;iv 
du  pape  Agapet,  fouftrivit  après  Igs  évêques. 

Il  y eut  fhtCitvTsuffC'/'oi'es  3 la  cour  de  Char-, 
lema  -ne  Sc  du  Louis  le  Débonnaire. 

On  a depuis  donné  le  nom  eï.tpocnJî.iire  é ui> 
officier  cccléliaftique  de  la  cour  des  coù  de  Ftaitt 
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ces  il  étoit  confcflciir  du  roi , avoit  une  jurifdic- 
lion  fur  tous  les  clercs  du  p.'lais , & preiioit  cisii- 
noWIânce  des  aSâIres  de  résine  ; on  le  qtulifioit 
de  euflos  paluH , garde  du  palais  ; il  exerçoit  à-peu- 
près  les  fonflions  attribuées  aujourd'liui  au  grand 
aumônier.  Aumônier  , Archichapklain. 

APOCRYPHE  , adj.  ce  mot  eA  grec  , & figni- 
fte  inconnu, cjchi,  faux  : on  s'en  fert  en  |urlantdcs 
écrits  dont  les  auteurs  font  inconnus  , ou  qui  font 
faiiAcmentattriljuês  à certiines  perfonnes.  La  qiialiri- 
cation  d'jpocryphc  fe  rapporte  particulièrement  aux 
livres  qu’on  a voulu  joindre  dans  la  bible , à ceux 

Î|ui  ont  été  reconnus  ijour  authentiques  , & à plu- 
leurs  con Aitutions  & écrits  fauAement  attribués  aux 
apôtres , à leurs  fucceAeurs  immédiats  , Si.  aux  pre- 
miers pontifes  & doReurs  de  l'églife. 

Les  cinquante  canons  atmbuès  aux  apôtres , qu'on 
trouve  dans  les  recueils  de  droit  canon  , avoient 
été  décl.nrés  apocryphes  par  le  pape  Gelafe  ; mais 
Léon  IX  les  a reçus  comme  orthodoxes.  On  place 
au  rang  des  livres  apocryphes  , les  teAamcns  des 
douze  patriarches  jralfompiion  de  Moyie;  le  falut 
A Abraham  ; les  livres  de  Janès  & de  Manbrès , dont 

Îiarlc  S.  Paul  ; les  lettres  de  la  fainte  Vierge  à S. 
gnace  ; le  protoévangile  de  S.  Jacques , 5c  pliifieui» 
autres  exprimés  dans  le  concile  de  Rome  , tenu 
fous  le  pape  Gelafe  l’an  494. 

On  regarde  , avec  raifon  , comme  apocryphes 
les  décrétales  des  papes  qui  ont  précédé  S.  Syrice , 
lefuuclles  fe  trouvent  dans  la  collcâion  des  canons 
d’ifidore  Merc.ttirr  , & dont  le  moine  G.'aiien  a 
tiré  pluficius  canons  inférés  dans  ft  concordance , 
appcilés  communément  le  décret  de  üraiiai,  5c  qui 
compofent  Ta  première  partie  des  corps  de  droit 
canonique. 

On  diAingue  aifément  ces  faux  canons  dans 
Védiiion  du  corps  de  droit  canonique , publiée  par 
les  frères  Pithou  ; ils  ont  eu  le  fom  de  mettre  en 
tète  la  date  des  écrits  rr.iis  ou  fuppofés  , Sc  l’on 
doit  rcjer.cr  tous  ceux  dont  les  auteurs  font  anté- 
rieurs au  pape  Syrice.  On  peut  auifi , à cet  é-ganl , 
confultcr  les  coircflions  d’Antoine  AuguAin  , 6c 
des  cemuriateurs  de  .Magdebeurg  , qui  , à l’aide 
d’une  faine  cri[i.|uc  , ont  diAinguè  les  épitres  dé- 
crétales attribuées  faulTcmcnt  aux  premiers  evéques 
de  Rome. 

APO.ST AT , Apostasie.  Âpcjiat  eA  un  mot  tiré 
du  grec , par  lequel  on  défigne particuliérement  celui 
qui, après  avoir  embraAé  la  (oi  catholique, l'aban- 
donne cnfiiite  volontairement  5c  en  devient  l’en- 
nemi déclaré  , foit  en  la  to’urnant  en  ridicule , com- 
me fit  l’empereur  Julien  , foit  en  perfècutant  ceux 
mi  la  profeAeni  , comme  fit  l'empereur  Adrien. 
On  appelle  apofujîe  le  crime  de  l'apojhl. 

On  a étendu  dépuis  1a  fignification  du  mot  apojlas, 
8c  on  t'appliqqe  à un  eccJéfiaAique  qui  abandonne 
fon  état  «.à  un  religieux  ou  une  religieufe  qui  ont 
renoncé  à leurs  voeux. 

On  diAingue  trois  fortes  £apo(hJies  , qui  regar- 
dent les  trois  ibAcrens  états  des  fidèles  ; favoir  , 
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VajfoflaJic  iU  ptrfdit  , WipofljJîe  ét  éifohStffimct  & 
ïapoftnSjU  d'ftTieul^iii  ou  d<  rtüpon, 

* VapopAj:t  de  ptffidk  eft  ceUe  dont  un  fidèle  Te 
rend  coupable  en  quittant  la  religion  catholique  ; 
on  rappelle  auflfi  ap^flafe  de  U foi, 

La  déclaration  du  14  mai  1714  prononce  la 
peine  du  bainmlTcment  |>erpétuEl  6c  la  confilVation 
de  biens  , contre  ceux  qui  retourneront  à la  rcU* 
gion  prétendue  réformée , après  en  avoir  fait  abju- 
ration. 

VjpcJiaJte  de  dèfobétfftnce  eft , à proprement  par- 
ler , le  fchifme  ; elle  a lieu  , lorfqiron  méprife  l'au- 
torité du  fouveratn  pomifc.ou  des  canons. 

h'tzpojhfie  de  reiipion  ou  d’irreplarité  fc  commet 
lorfqu  un  religieux  , après  avoir  fait  des  veeux  dans 
un  ordre  approuvé  , quitte  Thabit  &i  la  vie  rcU- 
gicufc;U  elt  exco^nunié  par  le  feul  tmi, cepen- 
dant ü n’eft  réputé  apoiht , que  quand  il  abienté 
aflei  long'tcnips  pour  fa^rc  penfer  qu'il  n’a  plus 
envie  de  revenir. 

Les  ordonnances  de  nos  rois  veulent  que  les 
apefijis  foient  condamnés  au  bannilfemcnt  à temps 
ou  pcT|)ctwcl  avec  confifet  on  de  biens  , ou  aux 
alcres  fuivant  les  circonfiances  : c’eft  la  difpofition 
CS  ordonnances  & déclarations  de  1663  » 16646c 
1666. 

Un  religieux  , qui  s’etoit  marié  à Marfeille  , a 
été  condamne , pour  fon  apofljjie  , aux  galères  per- 
pétuelles , par  un  arrêt  du  parlement  de  Provence 
du  mois  de  mars  1763.  • 

On  appelle  encore  jpoJÎjJte  de  rechute , le  crime 
de  ceux  qui , après  avoir  abjuré  leurs  erreurs  , y 
reviennent  après  les  avoir  aulttées.  Ceft  cette  cfpèce 
^apojUts  qu  on  nomme  reUps  . 6c  qui , par  les  loix 
du  royaume,  font  punis  avec  le  plus  de  rigueur  ; 
c’eft  contre’  eux  qu’a  été  portée  principalement 
la  déclaration  du  14  mai  1714  » dont  nous  avons 
parlé  ci-delTus.  Le  crime  ^itpofiufie  cft  de  la  com- 
pétence du  juge  laïque , lorlqu’il  eft  joint  au  fean- 
dalc  public  ; mais  Tofficial  peut  revendiquer  un  prê- 
tre ou  un  religieux  apoJLt  : dans  ce  cas , le  juge 
tuque  doit  ordonner  le  renvoi  de  l’accufé  paroe- 
vant  rofficial , qui , de  fon  côté  , in(biiit  le  délit 
commun,  & le  juge  royal  le  délit  pnvilégic;6c 
après  les  informations  faites  conjointement,  cha- 
cun de  ces  deux  diflérens  juges  prononce  féparé- 
ment  fa  fcntcncc. 

APOS^LLE , f.  f.  ( Droit  commun.  ) annotation 
ou  renvoi  qu'on  fait  a la  marge  d’un  écrit,  pour 
y ajouter  quelque  chofe  qui  manque  dans  le  texte, 
ou  pour  réclaircir  6c  l’interpréter. 

Apostille  , en  mjûère  d’uréitragr, fignifie  un 
écrit  fuccinâ  que  de^arbitrcs  mettent  à la  marge 
d’un  mémoire  ou  d’un  compte  , à côté  des  articles 
qui  font  en  difpuie.  Les  apoJhUcs  dcivent  être  écri- 
tes de  la  main  des  arbitres , & on  doit  les  regar- 
der .comme  autant  de  fcntcnces  arbitrales  , puif- 
^’clles  jugent  les  comcllations  qui  font  entre  les 
panic«. 

Celles  qui  font  fakes  en  marge  d'un  aâe 
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fiTdcvartt  notzîfcs , doivent  être  paraphées  par  le 
notaire  &.  par  les  parties. 

Un  procureur  met  aufTi  fes  apofUUes  fur  un  mé- 
moire de  frais  ou  une  déclaration  de  dépens  ; V<ipof- 
ûi/j  défignc  alors  les  articles  qiul  ne  mOc  pas. 

^ En  terme  de  finance  , YjpojhlU  cA  une  note 
qi.’c  l'auditeur  des  comptes  met  à la  marge  de  ceux 
Gui  lui  font  envoyés.  Lorïqu  il  a examine  un  compte, 
èi  qu  il  en  a trouvé  les  articles  conformes  aux  étais 
du  roi  & aux  pièces  que  le  conîptable  rapporte  , 
il  met  à côté  fon  apofhlU  en  ces  termes  : vu  tel  <ui , 
tt!U  quïtunce  , & au  texte  , bonne  recette  , pJjjU  àr 
slhuèe  telle  f.frnme  , ChJe\cnt  exprimée. 

APOSTflXÉ:  quand  on  dit  qu'un  mémoire,  qu'un 
compte  cA  apoJÎJU  p.'^r  des  arbitres  n|l^'â-dtre , qu^il 
a étérég!é&  pJt»é  par  eux.  jTR)STiLkE.  (G) 

APf)STH-l,KR , meure  des  apoftillcs  en  marge 
d'un  mémoire , d'un  aâc  , d’un  compte  , d'un  coa* 
nat.  /Vvrr  APOSTILLE. 

APOTEOR,  cet  ancien  mot  fignifioit  eerfer. 

• APOTHICAIRE  , f.  m.  celui  qui  prépare  Sc 

cllAribue  les  remèdes  qu'ordonne  le  médecin. 

La  profclTion  de  Xtirothicûire  , qu’on  appclloit 
autrefois  pharmacien  , cA  «ne  de  celles  qui  impor- 
tent le  plus  à la  luretè  publique  : c*cA  ce  qui  fait 
qu'il  y 3 eu  des  règles  établies  , pou.  que  ceux 
» q.û  rembralfcm  s'en  acquittent  avec  toute  la  capa- 

cité quelle  exige. 

Ces  règles  ctoicm  ci-devant  communes  en  grande 
partie  aux  marchands  épiciers , parce  que  ceux-ci , 
en  tirant  des  épiceries  des  pays  étrangers  , y 
frafoicni  joindre  en  même  temps  beaucoup  ne 
drogues  qui  entrent  dans  ta  médecine,  & qu'ils 
éîorcnt  dans  l'ufagc  de  débiter.  Les  apothicaires  Se 
les  épiciers  , avant  la-  fupprefiion  des  juraades 
portée  par  l'édit  du  mois  de  tévricr  1776 , ne  for- 
motent  donc  à Paris  qu'im  fcul  6c  meme  corps , 
régi  par  des  loix  communes,  mais  fculeoicm  pour 
la  partie  , du  commerce;  car  pour  ce  qui  con- 
• cernoit  efienticllement  la  pharmacie  , comme  la 
compofition  des  remèdes  , il  n’y  avoit  que  les 
épiciers,  rcçuMtpothicMres  , qui  pufient  s’en  mêler  , 
fom  comme  il  fidlott  être  reçu  épicier  , ptmr  faire 
le  commerce  de  ce  qui  .inpanicnt  à réîMCcric.  Au- 
jourd’hui que  toutes  les  maîtrifes  font  lupprimées  , 
excepté  quciqucvuncs  qui  ont  été  rél'ervées  par 
l'édit,  6c  du  nombre  ddquclles  cA  celle  des  apa~ 
thicaires , fans  qu’il  fuit  parlé  des  épiciers  , il  s’en- 
fuit que  les  ^0/hicjires  peuvent  être  pharmaciens 
6:  épiciers  tout  cnfcmblc  ; mais  que  ceux-ci  ne 
peuvent  pas  de  môme  être  tout  à la  fois  éq^ciers 
t(  pharmaciens  , fans  être  reçus  apotAicaires, 

Le  corps  des  apothicéàres , Se  principalement  des 
apothicaires  de  Paris  , a prtxluit  plufieurs  hommes 
céld)res  dans  la  république  des  lettres  ;c’eA  à leurs 
travaux  que  rhiirtunité  doit  plufieurs  découvertes 
utiles , 3c  la  chymie  les  progrès  qu'elle  a fûts  depuis 
im  deini-fièclc.  * 

Omme  il  cA  intércnânt  de  faire  connoitre  les 
^ loix  fous  kfqucUcs  fc  gouverne  U communauté 
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des  apùihicéirts , nous  allons  nous  attacher  ï l'ana^ 
lyfe  des  Aaïuts  de  celle  des  maîtres  apotktcairef  de 
raris  ; les  réglemens  qui  la  concernent  peuvent  s'ap- 
pliquer , dans  certaines  occafions , aux  diAîcultcs  qui 
peuvc't  furvenir  en  province  dans  les  maâtrilcs 
de  la  meme  cfpéce.  ^ 

Ce  fut  en  14S4  , fous  Charles  VIII , que  l’on 
commehça  à s'occuper  de  la  proftAion  des  apo» 
thicaires  ;on  leur  donna  dans  ce  temps-là  quelques 
réglemens.  Sous  Loi;is  XU  , eA  1 ç 14  , on  ajouta 
à ces  réglemens  ; ils  s'accrurent,  en  1516  & eq 
içao , fous  François  1 ;cii  1571  , fous  Charles  IX  ; 
en  1^83,  fous  Henri  lll  ; 6c  en  i Ç98  , fous  Hen- 
ri I\  . A mcfurc  que  l'art  dont  il  s'agit  , fit  des 
progrès,  on  étendit  les  réglemens.  Louis  Xlll  rc- 
nouvcIla& confirma  les  anciens,  en  ifiii  6c  1614, 
par  des  lettres-patentes  ; enfin  parurent  , le  28  no- 
vembre 1638,  les  Aatuts  félon  Icfquels  la  commu- 
nauté des  ,tpothkaires  s'cA  toujours  régie  depuis. 

Suivant  ces  Aaims  , pour  être  reçu  apothicaire  ^ 
il  faut  être  né  françois  fiijct  du  roi , ou  avoir  obtenu 
des  lettres  de  naturalitc  ducmcntcnregiArccs;iTuii$ 
avant  cette  réception  , il  faut  tf abord  avoir  été  pré- 
fenté  au  bureau  devant  les  gardes  , pour  favoir  Ci 
l'on  a fitit  quelques  études  de  grammaire,  6c  fi  l'on 
a de  l’aptitude  jenfuitc  avoir  travaillé  , en  qualité 
d’appremif,  chez  un  mairre,  pendant  quatre  ans  en- 
tiers , 6c  rapporter  le  brevet  d apprcmüTagc  avec  la 
quittance  du  maître , 8c  une  attcAation  de  fcrviccs 
pendant  fix  ans  de  plus,  en  qualité  de  compagnon  , 
chez  des  maîtres  de  Parts  ou  de  la  province. 

Lorfquc  ces  préliminaires  font  remplis,  que  les 
pièces  (ont  en  règle  , 8c  que  perfonne  n'a  rien  à 
dire  fur  la  probité  8c  fur  les  moeurs  de  l'afpinuit , 
on  lui  nomme  un  condudeur  qui  le  préfeme  aux 
ga. des, avec  hfqi^pU  il  prend  jour  pour  fubir  fon 
examen.  Cet  examen  fe  fait  en  prcfcncc  de  tous 
les  maîtres  qui  veulent  y aAiAer  , 6c  des  doreurs 
de  la  faculté  de  médecine  pour  la  pharmacie  : l'exa- 
men doit  durer  l’efpce  de  trois  heures , pendant 
lefquellcs  l’afpirant  cA  interrogé  par  les  gardes , 8c 
par  neuf  maîtres  défignés  par  ces  garde$ , en  obfcr- 
vant  que  ceux  qui  ont  été  defignâ  dans  une  occa- 
fion  , ne  le  foient  pas  dans  une  autre  , afin  que 
chacun  ait  , à fon  tour  , l'honneur  ou  l'avantage 
d'interroger. 

L'examen  étant  fini  , l'afpiram  fc  retire  , 8t  il 
cA  admis'ou  rcfufé,  à U pluralité  des  voix,  fui- 
vajtc  la  capacité  qu’on  lui  a reconnue.  S'il  eA  adm  is , 
un  des  médecins  lui  annonce  qu'on  a été  fatisfaic 
de  fes  réponfes  , 6c  quM  peut  prendre  fes  arran-^ 
gemens  pour  fubir  un  (ccond  examen , qu’on  nomme 
laHe  des  herbes  ou  des  plantes;  Si  cet  examen , du- 
quel fom  exempts  les  fils  de  maîtres , fc  fait , com- 
me le  précédent , en  préfence  des  maîtres  8c  des 
dc^eurs. 

Quand , fur  ce  dernier  examen  , l’afpiram  a été 
trouvé  capable , on  lui  donne  à faire  le  chef-d'œu- 
STC  ordinaire , qui  cA  dé  cinq  compofitions , ea 
préfence  des  maîtres  6c  des  gardes  , avec  b dcmouf« 
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trarion  de  tomes  !«  drogues  qiri  y entrent.  Le 
chef-trœuvre  des  fils  de  maitres  n'eft  que  de  deux 
compofitions. 

finalement,  quand  le  fujet  a ‘fait  preuve  de  Ta 
capacité , & par  les  examens  & p.iç  le  chef-trœii- 
vre  , il  vît  prêter  Terment  devant  le  lieutenant  de 
police , en  préfencc  des  doreurs  & des  gardes. 

Les  veuves  des  <tpothiceir<$  , tant  quelles  font 
en  viduité  , peuvent  continuer  l’exercice  de  leur 
mari , pourvu  qu'elles  aient  im  garçon  qui  ail  été 
exnminê  & approuvé  par  les  jnrùtrcs  & gardes  apo’ 
thk*ïires  ; précaution  nécenaire  pour  nmérét  pu- 
blie y parce  qu'independamment  de  b partie  du 
commerce  qui  peut  s'exercer  par  ternes  fortes  de 
perfonnes , l'art  dont  il  s’aÿt  demande  des  con- 
noilTances  particulières , qu  une  femme  n'cft  pas 
cenfée  avoir  acquifes.  LoHqu’cllcs  exercent  par  le 
fniniftcrc  d'un  garçon,  il* faut  qu'elles  tiennent 
boutique  elles-mcmcs,  fans  pouvoir  céder  leur 
place  à perfonne  ; elles  peuvent  birc  continuer, 
fous  ce  garçon  , le  refte  du  temps  de  l’apprcntif 
que  fàifoit  leur  mari  , m:ûs  r;:pj>Tcntî{ragc  fini  , 
elles  ne  peuvent  point  prendre  de  nouveau  fujet 
en  qualité  d’apprentif:  lur  quoi  il  crt  bon  d’ob- 
ferver  que  les  imîtrcs , en  fait  d npprcmif , ne  peu- 
vent en  avoir  qu'un  à la  fois. 

Pour  rcxccmion  des  ftatuts  , & prujr  Padminif- 
rration  des  alTaircs  de  la  communauté , il  y a trois 
jures  gardes  d’éral.'lîs  ; on  les  prend  parmi  les  mai' 
très  en  qui  l'on  rcconnoîi  le  plus  d'expérience  & 

<lc  probité.  Il  en  fort  un  de  charge  tous  les  ans  ; 
celui  qui  doit  le  remplacer  eft  élu  en  prcfcnce  du 
lieutenant  général  de  police  & du  procureur  du 
roi  ;ii  clîàtelet  , le  6 décembre  de  chaque  année, 
ou  un  autre  jour  indiqué  par  te  magi/lrat  de  police  , 

& le  ferment  fe  fait  tout  de  fuift  après. 

Les  gardes  font  obligés  de  faite  au  moins  trois 
vifitcs  dans  l'année  cher  tous  les  apotfù:Mrts  y t.int 
(le  b ville  que  des  fatixbour^  de  b banlieue  , 

& cela  fans  demander  aucune  permtllion  .aux  offi- 
ciers de  juûicc. 

Ces  gardes  avoient  ci-devant  infpeébon  fur  les 
poids  , Iwlances  tk  mefures  , chez  tous  les  mar- 
chands fit  gens  de  métier; mais  depuis  la  fuppref- 
fion  des  jurandes  , ce  d^oi^  eft  déracuré  reftreint 
aux  membres  de  leur  communauté. 

L'un  de  ces  mêmes  gardes  eft  prépofè  pour  re- 
cevoir les  deniers  de  U communauté  ; il  en  rend 
compte  , lorfqull  fort  de  charge  , aux  autres  gar- 
des en  prcfcnce  des  anciens  ; ü remet  les  fonds  qui 
lui  reftem , entre  les  mains  du  nouveau  receveur; 
s'il  eft  au  contraire  en  avance  , c'eft  ce  nouveau 
ecceveur  qui  le  rembourfe  : U y a , à ce  fujet , un 
arrêt  du  6 tnai  1634. 

Lorfquil  furviem  des  affaires  imporrîmes  i la 
comcmmaurc , il  eft  du  devoir  des  gardes  d'alTcm- 
blcT  au  bureau  tous  les  anciens,  qui  ont  pafle  par 
les  charges  , pour  leur  en  faire  part.  Ces  anciens 
ibm  tenus  de  fe  rendre  à la  cor.vocuion,  à |)e:ne  | 
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de  quatre  livres  parlfts  d amende  contre  chacun  dcf 
dèfailbns  , fans  caufe  légitime.  On  délibère  à b 
pluralité  des  voix , fie  ce  qui  eft  artété  , doit  erre 
fuivi  fie  obfcrvé  par  toute  la  compagnie , comme 
fl  tout  le  mondé  avoir  été  appelle  a b delibera- 
tion , que  l'on  rédige  dans  un  regiftre  dcftinc  à 
cet  effet. 

Les  cardes  doivent  veiller  à ce  qu’aucune  per- 
fonne bns  qualité  ne  s*immifce  dans  l’an  de  la 
j>harmacic  ; il  eft  défendu  de  s'y  ingérer , à peine 
de  confifeation  fit  de  cinquante  livres  d'amende  , 
applicable  un  tiers  au  roi  , un  tiers  aux  affaires  , 
fit  l'autre  tiers  aux  pauvres  de  b communauté.  Les 
médecins,  les  chirurgiens,  ni  d'autres  mtniftres  de 
fanté  , non  pli^||iic  les  rebgicux  , ne  peuvent , fous 
prétexte  qu'ils  ont  des  connoiftiLnees  pamculicrcs, 
conipofer , vendre  , ni  débiter  aucun  cncdicament 
deftiné  au  corps  humain.  Ces  remèdes , que  diffé- 
rentes perfonnes  s'avifent  de  publier  fous  le  titre 
de  fpèciji^ius , font  encore  défendus , fuivani  qu’on 
peut  en  )ugcr,par  un  arrêt  du  confcil  du  10  fep- 
tembre  1754  , à moins  que  ces  perfonnes  n'obrien- 
uem  du  gouvernement  une  perniiffion  de  les  dé- 
biter, d’après  des  certificats  de  la  faculré  de  méde- 
cine , qui  .Mteftent  l’cfficacitê  de  ces  fpéciüques. 

Les  chirurgiens  peuvent  ceiiendant  compofer  & 
tenir  chez  eux  les  niédicaravns  mi'ils  croient  né- 
ceffaires  pour  b cure  des  plaies  , ces  tumeurs  , des* 
ffaélures  des  autres  maladies  externes  qu'ils  font 
dans  le  cas  de  traiter  ; mais  ils  ne  peuvent  faire  au- 
cun commerce  de  remèdes  en  général.  Cette  fa- 
culté qii’om  les  chirurgiens,  pour  les  maladies  qui 
font  de  leur  compétence  , dt  établie  par  des  let- 
tres-patentes du  8 juillet  1724  , intervenues  fur  un 
arièt  du  confcil  du  îo  juin  precedent  ; mais  s'ils 
cxcédoient  la  pcTnhfllcn  qu'ils  ont  en  pareil  cas  , 
ce  feroit  une  contravention  , (wur  laquelle  ils  pour- 
roicm  être  condimnês  à des  clominages-intércts  con- 
fidcrables,  comme  le  fut , en  1738  , pat;  un  arrêt 
du  10  mars,  un  chirurgien  de  la  Rochelle, pour 
avoir  voulu  entreprendre  fur  les  droits  des  maîtres 
jfoth'icMns  de  l'cndroic.  La  communauté  des  chi- 
rurgiens éioii  intervenue  pour  fouicnir  leur  con- 
frère , mais  cette  intcTvcmion  ne  fervit  qu’à  faire 
prononcer  une  amende  contre  elle.  En  un  mot , 
depuis  l'arrctdu  confeil  du  12  avril  1749,  ponant 
réglement  entre  les  médecins  & les  chirurgiens  , 
il  eft  conftamment  reconnu  que  ceux-ci  ne  peu- 
vent compofer , vendre , ni  débiter  aucun  remède 
pour  entrer  dans  le  corps  humain. 

Cqtte  jiirifprudcnce  a été  formellement  adoptée 
au  parlement  de  Bordeaux , comme  on  peut  en  jiigcr 
par  un  arrêt  , en  forme  de  reglement  , du  4 f^>- 
tembre  1750  , dont  Der.izan  rapponc  les  principa- 
les difpofinon».  Les  défenfes , dont  il  s’agit  par  cet 
arrêt , portent  contre  toutes  foncs  de  perfonnes  , 
notamment  contre  les  opérateurs,  les  charlatans  , 
les  empiriques  , ainfi  que  contre  les  frcres-iÇîeM/- 
f des  maifons  rcligieufes  : il  eft  défendu  à ceux- 
ci  d'employer  aucun  remède  hors  de  leur  couvem , 
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& lux  médecins  de  donner  oü  de  figncr  au- 
cune ordonnance , pour  être  cxccutcc  par  ifautres 
que  par  les  maîtres  jtpodùcairts, 

• Il  fe  faifoit  , il  y a auclqucs  années  , un  grand 

débit  de  thériaque  & de  contééUon  hvacinilie  , à 
Paris  , chez  les  Jéruiies  de  la  me  S.  Antoine.  Ce 
commerce , porte  trt>p  loin  , ayant  déplu  aux  mai- 
tres  jp<^kjïrts  , cciix-ci  firent  taire  une  laific  de 
ces  drogues; les  Jéruites  cherchèrent  à revendiquer 
leur  mardtandife  , mais  1a  faific  fut  clédarec  vala- 
ble , par  une  femence  du  licuicnani  général  de 
police , du  a fq>tcmbrc  1760  , & les  /efuites  furent 
condamnés  à cent  livres  d'amende  , & à mille 
livres  de  dommages-intérêts. 

Quelques  années  après, les  apotfùcMrcs  de  Paris 
eurent  à fe  plaindre  u un  épicicr-droguülic  qui  cn- 
treprenoit  fur  leur  état  , par  des  compcfitions  de 
pharmacie  ; on  fit  chez  lui  une  faific  qui  fut  aulTt 
déclarée  valable  , & qui  donna  lieu  à un  arrêt  de 
reglement  entre  les  apothk^ira  St  les  épiciers  , le 
1 1 juillet  17^4.  Cet  arrêt  , en  réfervam  entière- 
nient  aux  apothkairts  la  compofition  des  remèdes , 

, lail^  pourtant  aux  épiciers  la  faculté  , non  pas  de 
compofer , mais  de  faire  venir  6t  de  débiter, com- 
me objet  de  commerce,  les  quatre  grandes  com- 
poJinons  galéniques  , qui  font  la  thériaque  , le  mî- 
tliridate , ralkcrmcs  rhyacinrhe  ;imais  lorfque  ces 
marchandifes  arrivent  pour  eux  , il  faut  que  U vifire 
en  foit  faite  par  les  gardes  apoifiicaira  , en  pre- 
fcncc  des  médecins  nommés  à cet  effet  par  la  fa- 
culté , 6c  qu’oii  jullifie  meme  par  les  lettres  de 
* voitures,  que  ces  marchandifes  viennent  de  loin. 
A l’égard  des  autres  compofitions  , les  épiciers  ne 
peuvent  point  en  tenir  chez  eux  , de  crainte  que  les 
erreurs  , les  méprifes  6c  l’ignorance , de  leur  part , 
ne  foient  funelies  à la  famé  des  citoyens. 

C'eft  par  une  fuite  de  la  nécefiité  des  précau- 
tions que  Ton  croit  devoir  prendre , pour  ce  qui 
concerne  b pharmacie , qt:e  dans  les  villes  du  royau- 
me oii  U n’y  a point  de  communauté  da/rcréicai- 
. res  établie  en  règle  , la  police  eft  en  droit  de  fa- 
voir  fl  celui  qui  fe  confacrc  à rcxcrcice  de  cet  art , 
a toutes  les  atrcflations  néccir.ûrcs  pour  conAater 
fa  capacité  ; ainfi , i'^porhicaire  qtti  veut  s'établir 
dans  un  endroit  où  il  n*y  a point  de  maîtrife , 
doit  nèccfTaircmcnt  rapporter  des  lettres  qui  attef- 
tenr  cette  cajwcitc.  Ceft  pour  cela  que  les  apothi- 
caires de  Parts  ont  le  droit  d'examiner  , en  pre- 
ftnee  d’un  doflcur  en  médecine  , les  fujets  qui  fe 
dcfiincnr  à l’cxcrcicc  de  leur  profeffion  dans  les 
provinces , 8c  de  leur  donner  les  lettres  néceflâi- 
rcs  en  narcil  cas.  En  préfenrant  ces  lettres  au  ma- 
ciftrat  de  police  de  l'endroit  où  Ton  veut  s’éta- 
blir, & en  faifant  le  ferment  de  s’.tcquittcr  fidcllc- 
ment  de  Ton  état , on  peut  dès-lors  entrer  en  exercice. 
Ce  feroit  en  vain  que  les  .^utrcs  apothicaires  de 
l’cntlroit  , s’il  y eu  avoir  , ne  trouveroient  point 
fuffifant^  la  réception  faite  par  les  apothicaires  de 
Paris  , on  naurott  nul  égard  à leurs  oppofuions, 
comme  l’ont  jugé  différens  arrêts. 

Ju/ifpruàxnce,  Tome  /. 
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Quoique  les  apcihkakcs  aient  le  droit  de  coni- 
pofer  des  remèdes , cependant  ils  ne  peuvent  faire 
ni  délivrer  aucune  comm^fnion  de  médecine  pour 
quelque  malade  que  ce  (oit , fans  l’ordonnance  d’un 
médecin  : c'efi  ce  qui  a été  jugé  , le  19  qvril  1 çqç  , 
au  parlement  de  Paris  , contre  les  apothicaires  de 
Poitiers,  La  faculté  de  médecine  a meme  été  cliar- 
gée  , par  un  ancien  arrêt  de  régleinenr  du  3 août 
1536 , dont  rcxécurlon  a etc  ordonnée  p.ir  divers 
arrêts  poAéricurs , d’aller  faire, clicz  les  apothicai- 
res y des  vifilcs  de  leurs  drogues  , foit  Amples  ou 
coir.pofccs  , afin  de  faire  rejeitcr  celles  qui  ne  fe 
trouvent  pas  de  bonne  qualité. 

, Un  arrêt  du  parlement  de  Tculoufc  du  20  oélo- 
bre  1337,  dont  il  cA  parle  dans  la  Rocl  eflavin  , 
enjo'mt  aux  doélcurs-régcns  de  la  fâculté'dc  mé- 
decine . 6c  aux  adminiArateurs  des  villes  du  refTort , 
de  fiiire  pcrquifiti<  n des  drogues  chez  le;^  apeths- 
caires  , 6t  de  faire  brûler  celles  qui  ne^feroient  pas 
de  bonne  qualité.  Cette  p*  lice  a été  rcnouvellce 
par  un  autre  arrêt  de  la  meme  cour  , du  2 juillet 
1564  ; 6c  pour  qu’on  s’y  conforme  plus  particu- 
liérement , il  eA  enjoint  aux  doélcui>mcdccins  de 
faire  trois  ou  quatre  vifucs  dans  l’année  chez  les 
apothicaires, 

Lcrfqu’il  s’agît  d’un  embarquement  , l’ordon- 
nance de  la  marine  veut  que  les  drogues  , dont  le 
coffre  du  chirurgien  d'un  navire  doit  être  garni  , 
foient  vifuées  par  le  plus  ancien  maiirc  chirurgien 
du  ÜC14  , 6c  par  le  plus  ancien  apothicaire  , autre 
nct-mmoins  que  celui  qui  a fourni  les  drogues.  L’ob- 
jet de  cette  vifîte  cA  de  rcconnoùre  s’il  y a dans 
le  coffre  des  drogues  6c  des  médicamens  en  fufR- 
foncc  , Se  s’ils  font  de  bonne  qualité  : ce  qui  cA 
conforme  à l’article  25  des  Aanits  des  apothicaires 
de  Bordeaux  , homologués  par  un  arrêt  du  parlc- 
mem  de  cette  ville , en  date  du  a mars  1697* 

Privilèt^es  des  apothicaires.  Ils  ont  un  an  pour  de- 
mander ie  paiement  des  tlrcgucs  ou  des  médica- 
mens qu’ils  ont  fournis.  L’article  123  de  la  cou- 
tume de  Paris  , qui  fait  le  droit  commun  en  cette 
partie , leur  accorde  ce  temps-là  ; mais  il  ne  faut  pas 
conclure  des  difpofmons  de  cette  loi , qu'après  ce 
delai  il  fuffiroit  de  leur  oppofer  une  fin  de  non- 
«-ecevoir;!!  en  refulre  feulement  qu’en  cas  de  con- 
teAaqon  , fur  la  qucAion  de  favoir  fi  les  fourni- 
tures ont  été  payées  ou  non  , le  ferment  liiss  di- 
ctfoire  fe  défère  après  l’année  au  défendeur  , 6c^ 
s’il  rcfiife  d’affirmer  qu'il  ne  doit  rien  , on  le  con- 
damne à payer. 

Obfcrvcz  toutefois  que  fi  les  foumimres  ont  été 
faites  dans  le  cours  d'une  lonpie  maladie  6c  fans 
difeontinuation  , le  ferment  le  défère  à Xapothi- 
cairc , quand  meme  cette  maladie  auroit  duré  plus 
d’un  an  ; mais  il  faut  toujours  qu’il  fe  pourv'oie 
dans  l'année  , à compter  du  jour  mie  cette  maJa- 
I die  a celTé , ou  qu’il  a difcontiniié  aa  fournir. 

Nous  remarquerons , à ce  fujet , que , lorfqu’un 
apothicaire  a traité  quelque  maladie  fccrétc  , il  doit 
éviter  de  ta  divulguer;  Bouchel , dans  fa  Biblîo- 
Aaa 
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fhéque  » fait  mention  d un  arrit  du  parlement  de 
Paris  du  9 jtiillei  1599  , par  lequel  un  apothicu'trt 
fut  condamné  à perdre  ce  qui  fui  éioit  dii , pour 
avoir  décelé  une  maladie  que  la  fagenbiie  luiper- 
niertoir  point  de  révéler* 

Les  arothicairts  doivent  être  pavés  , par  prefe- 
rence  » uir  le  prix  des  meubles  du  Jét'unt , du  m^>n- 
tant  des  médicamens  fournis  dans  fa  tlernicrc  ma- 
ladie .*  ce  privilège  e(l  de  meme  nature  que  celui 
des  frais  funéraires. 

On  a fouvent  ^ité  la  queftion  de  (avoir  fi  les 
ûpcthicairts  étoient  incapables  de  recevoir  des  libé- 
ralités de  ceux  auxquels  ils  prêtent  les  fecours  de 
leur  art.  La  jurifprudencc  des  arr^s  , atteflée  \>:s» 
eÜfi'ércns,  auteurs,  notamment  jiar  les  plus  célèbres 
commentateurs  de  la  coutume  de  Paris  , ne  fait 
•ucunc  difficulté  de  les  mettre  au  rang  des  per- 
fonnes  prohibées  , lorfquc  la  Ubéralitè  a été  faire 
dans  le  temps  de  la  maladie  du  donateur , ou  lorf- 
eue  celui-ci  étoit  dVne  mauVaife  fanré  habituelle 
oc  fcTuvcnt  obligé  de  recourir  aux  refibi-rccs  de 
la  pharmacie  ; rtn  fait  que , A dans  de  pareiltcs  cir- 
conflanccs  ofl  pouvoir  recevoir  des  1 Léialités  , U 
y a des  occafiors  où  il  ne  feroit  pas  difficile  cTen 
obtenir.  I!  cil  vkû  que  DeniArt  fait  mention  d'un 
arrêt  du  17  février  1*740  , confirmatif  d'une  fen- 
fcncc  du  châtelet  de  Paris  , portant  délivrance  au 
ftcur  Vm,  apothicaire  ^ d’un  legs  univerl'ej  à lui  fait 
par  la  dame  de  la  Croix.  Cette  dame  étoit  âgée  de 
roixanrC'feir.e  ans  ; fon  tefiameni  avoir  êt^  fait  le 
fixiémc  jour  avant  fa  mort , dans  un  temps  oîi  le 
légataire  lui  feurnifTbir  des  drogues.  Mais  ce  ]iré- 
jrgé  partinslier  , rendu  dans  des  circonfUnccs  oîi 
la  b^'unc  foi  du  fleur  Piat  étoit  établie  pur  une  in- 
finité d*indices  différens , notamment  par  des  inter* 
fogatoires  fur  faits  & articles  , & par  une  enquête 
à iaquclie  on  avoit  procédé  contre  lut , ne  détruit 
pas  Topinion  gènénilemcnt  reçue  , qu*il  feroit  tfimc 
dangcreiifc  conféquence  d'auiorifcr  de  pareilles  libé- 
raüfés  indiftinélcmcnt  dans  tous  les  cas. 

Si  Vapofhiiaire  étoit  parent  du  donateur  malade , 
& qu’il  y ciif  des  motifs  pour  faire  penfer  que  la 
donation  a pu  être  le  fruit  feu!  de  I attachement , 
fh  qtiaTté  ài'apofMcain  cefTeroit  alors  de  lui  être 
Buinble  , dès  qiiM'ne  parcitroit  contre  lui  aucum 
fait  de  fuggefiiun.  • 

On  agira  en  ifiii  , an  parlement  de  P.vis  , la 
^uefiion  de  (avoir  fi  le  fils  d'un  afotfûcatre  avoir 

fui  impétrer  un  bénéfice  vacant  par  la  mort  de  ce- 
iii  â qui  fon  père  avoit  fait  des  fourninircs  : le 
procès  étoit  au  fu'ct  d’une  prébende  de  l’églife  de 
mutes , Se  il  fm  décidé , par  un  arrêt  du  1 1 mars 
de  b même  année  , qu’on  trouve  dans  la  biblio- 
thèque canoniqice , q^:c  le  bénéfice  avoit  pu  légiri* 
m.*mcm  s’impétrer,  des  qu’il  n’y  avoir  rien  de  la 
part  dn  père  qui  annonçât  le  moindre  reproche  à 
lut  faire. 

Oif/êri-afions  fur  titat  de  V apothicaire.  Celui  qui 
exerce  cet  art  , doit  fc  comporter  de  façon  à ne 
commettre  aucune  de  ces  fautes  qui  caraâénlênc 
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I iiae  ignorance  cra(Tc  , autrement  il  feroit  refpon* 

(able  des  événemens  qui  pourrolent  ea  rcfulter. 

Scs  meprifes  peuvent  être  aufTi  de  b plus  grande 
confequence  ; une  drogue  employée  pour  une  au-  • 

tre , peut  avoir  des  fuites  ftmcllcs.  C’eft  pourquoi , 
otjmme  ils  ne  font  point  cenfés  connoUre  ce  qui 
convient  a telle  ou  à telle  maladie , ils  ne  peuvent 
comjiofer  ni  dUrsbuer  de  remèdes , fans  ave  mu- 
nis auparavant  de  l’ordonnance  d’un  médecin. 

Une  queftion  cil  de  favoir  fi  l’éat  du  pharma- 
cien eft  Compatible  avec  l’état  ccdéfiaftique.  l)'a|>rés 
les  principes  érablis  par  les  canonilks  modernes , 
l’affirmative  ell  fans  difficulté.  Un  pharutacien  c’eft- 
à-dire , un  jpt'f>ii-.iirf , ne  fait  rien  qui  puilfc  lui  attirer 
le  reproche  de  défaut  de  douceur)  au  contraire,  les 
remèdes  qu’il  adminilire  font  tous  cenfés  avoir  pour 
ob|Ct  le  fuulagement  tics  malades.  Gairct  rapporte 
un  arrêt  du  graiid-confeil  du  29  avril  1603  , qui 
permet  l’exercice  de  la  pharmacie  1 un  curé. 

Au  relie , ceux  qui  s’adonnent  à cette  profeflion  ; 
doivent  éviter  particullércmcm  de  délivrer  des  dro- 
gues dangercules  aux  |>erfonncs  fiifpefles.  Il  leur 
cli  expreliément  détendu  , par  la  déclaration  du 
mois  de  juillet  1681 ,4  peine  de  punition  corpo- 
relle , de  gatder  chez  eux  aucun  de  ces  |K>ifons 
fimples  ou  préparés  qui  n’cntTcnt  dansa  -ciine  com- 
pulition  mcdiemale , & qui  ne  peuvent  fervir  qu’à 
nuire.  A l’égard  de  ces  minéraiix  qui  font  moneU 
par  eux-mêmes  , n.ais  qui  cependant  (jcuvent  fer- 
vir à des  ufages  miles , les  apuMcaires  peuvent  en 
délivrer , après  néanmoins  les  avoir  préparés  pour 
les  ul'ages  auxmiels  ils  font  deiTinés.  Mais  , aux 
termes  d’un  réglement  du  13  dé'cembrc  173  a , il 
leur  eft  enjoint  de  tenir  ces  minéraux  , ainfi  que 
les  aunes  drogues  qui  peuvent  produire  des  effets 
pernicieux  , dans  des  lieux  fùrs  dont  ils  doivent 
garder  la  clef  , fans  qu’ils  puiffeiu  les  biffer  à la 
Oilpufition  de  leurs  femmes , de  leurs  enfans , de 
leurs  garqons  ,dc  leurs  aoprenKfs  ni  de  leurs  domef- 
tiques,  fous  quelque  (irétexie  que  ce  foit,à  peine 
de  miUe  livres  d'amende  pour  b première  fois  , 6'.-. . 

& encore  ne  peuvent- ils  délivrer  de  ces  drogues 
& de  ces  minéianx.qii’à  ceux  qui, par  leur  état, 
fom  cenfés  en  avoir  bpfoin. 

Suivant  b décbiation  de  1777  , ils  doivent  asroir 
un  regiilrc  paniculicr , coté  & paraphé  par  le  lieu- 
tenant général  de  police  , fur  lequel  ik  doivent 
inferire  le  nom , b demeure  & b qualité  de  ceux 
à qui  ils  vendent  de  ces  minéraux , comme  aiiffi  le 
jour , le  mois  & l’.annéc  de  la  vente  , qui  ne  peut 
être  faite  qu’à  des  perfomies  connues  & domici- 
liées , qui  doivem  ugner  fur  le  rcgiflre. 

APOTRES ,(  to /ne  Je  Oruô.  ) on,  appclloit  ainft 
autrefois  des  lettres  dimiffoires  , par  leftpiclles  les 
premiers  juges  , de  la  fcnrcncc  dcfqucis  avoit  été 
inierjctié  appel , renvoyoient  b connoiffance  de 
l’affau-e  au  juge  fiipérieur  éic  s'en  dcffiiififfoient  ; 
faute  de  quoi , l’appel  ne  poiivoit  pas  être  opuriuivL 

Ces  fones  de  lettres  ctoient  aulE  en  ufage  dans 
les  cours  eccléCaffiqucs. 
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MVn  ont  été  abrogé  tant  en  cour 

latqiîC  qu*cn  cour  cccUfiaftiquc  r on  s’en  fert  ce- 
pej’d.im  encore  dans  les  appels  ux  conciles  gè- 
ntraijx , contre  des  jugemens  & entfeprifes  des 
papes,  parce  qu’alors  les  jugemens  contre  lesquels 
on  veut  Te  pourvoir , n’**manem  pas  d’un  tribunal 
fcnimis  aux  ordonnances  de  nos  koîs;  ces  lettres 
û'apStrts  font  alors  regardées  comme  une  atteftarion 
de  rappel  interictié. 

On  appeUoU  encore  arènes  les  lettres  dimijToi- 
res  qu’un  éveque  donnoit  k un  laïque  ou  ii  un  clerc, 

Îour  être  ordonné  dans  un  a«trc  diocéfe. 
)iMîS'oinc.  ( //) 

APPANSF.MKNT , C m.  ( rermt  de  DrohA  cc 
OlOt  n’cft  plus  en  ufage,  il  eft  fynonyme  à aéiai. 

APPARAGER,  V.  a.  ( Droit coutum'urj)  ce  terme 
a la  même  fignilicnrion  que  ceux  d*jp*tner  6c  dV/»*/- 
n4jger.  forer  ci^deffus  ces  mtfts.  • 

APPARAT,  s'employoit  autrefois  comme  fy- 
nonyme  k commer'uire , oc  on  s*en  cft  fervi  (îngii- 
liércmcnt  pour  dêfigner  la  glofc  d’Acciirfc  fur  le  « 
digLPe  & le  code,  feyrr  Digeste  6»  CoDE.(//) 
APPARAUX,  f.  m.  {Murwe.)  cc  mot  ne  ic 
dit  prcfque  jamais  fsul  , on  y joint  celui  d’^gr^r, 
& ces  deux  termes  fjgnifiem  ce  qui  fert  à équiper 
un  vadTeau.  Les  agrès  font  les  voiles , les  corda- 
ges, les  poulies , les  vergues , les  ancres,  lés  cables 
& généralement  tout  ce  qui  eR  néccRaire  à la  ma- 
nœuvre du  vailfcau , pour  qu’il  piiilfc  naviguer.  , 
Les  apparjtwx comprennent  la  meme  chofe,  6c  de 
plus  le  gouvernail  rarôlîeric;  ainfi  le  mot  appj- 
taux  dit  plus  qu’.;grtf/  , mais  il  dit  moins  mi  équi- 
pement , qui  figniiîc  en  outre  les  gens  de  l’équipage 
6c  les  vivres. 

L'ordonnance  de  la  marine  de  j68î  veut  que 
1 cHimation  des  apparjux  fe  fade  par  police , quand 
latrurancc  cù  faite  fur  la  quille  du  vaùTeau , fauf 
k l’aiTureur  k faire  procéder  k une  nouvelle*  eRima- 
rion , en  cas  de  fraude. 

APPARF.ILLFMENT,  f.  m.  {Droit coLSumier.') 
on  appelle  ainfi  Punion  des  biens  de  deux  perfon- 
nes  qui  fe  remarient , & qui  ont  chacune  des  en- 
fans  tîc  leur  premier  mariage.  Cette  union  fc  fait 
ar  convention  ; fon  ctTet  confiRa  à réunir  les 
iens  des  conjoims  avec  celui  des  enfans  de  leur 

Îircmier  mariage, de  les  confondre  de  manière  que 
es  enfans  du  mari , comme  ceux  de  la  femme  , 
& les  encans  du  fécond  lit  fuccédent  également. 

La  coutume  de  Hainaut  admet  Pufage  des  appa- 
reillemens  ; autrement , dans  cette  coutume  & dans 
pluRcurs  autres  de  la  Flandic  Françoife  & de  la 
Picardie,  tous  les  immeubles  que  le  mari  & la 
femme  poRcdcnt  avant  le  premier  mariage  , ou 
qu’ils  oqt  acquis  pendant  fa  durée , appartiennent 
aux  enfans  de  leur  premier,  lit,  & les  biens  échus 
ou  acquis  pendant  le  fécond  mariage  appartiennent 
à ceux  du  fecond*Iir. 

APPARITEUR,  f.  m.  (///o^'r.)  cc  nom  dè- 
fignoit  chez  les  Romains  un  ofiieier  prépofe  pour 
exécuter  les  ordres  des  mag'iArats.  L'etoît  à-peu- 
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près  ce  que  nous  appelions  exempt  ^ huijp.er  oa 
Jc'fent. 

Les  app.uiteurt  étoient  dans  un  tel  mépris  à 
Rome,  que  pour  punir  une  ville  dont  les  haJ>icans 
s'ètoient  revoUés , le  fenat  la  coiuUrrna  à fonrnir 
annuelienicnt  un  cenain  nombre  d'uppuri/rw/ aux 
magIRrats. 

Aujourd’hui  nous  appelions  .mriirît«trT,lcshuif- 
ficrs  de  la  jurifdiRion  ecclcfiaRiquc.  Leurs  fonc- 
tions ont  lieu  dans  toute  l'étendue  dç  l’oRtcblitÀ 
à Inqucllc  ils  ûmt  attachés. 

C^es  appariteurs  peuvent  bien  citer  &.  aRigncr 
dans  les  caufesqtii  fc  poprfuivcm  devant  les  offi- 
ciaux; mais  lorfqu'il  s'agir  de  faire  une  exécution 
ou  quelque  autre  exploit  de  juRicc,  en  vertu  d'une 
fcnicnce  rendue  par  un  juge  cccléfi.Riiiuc , on 
doit  fe  fervir  d’un  huilficr  ou  fcrgcni  de  la  jurif- 
diefion  ordinaire. 

APPAROIR  , ( efipyU  de  Pabis  ) eR  fynonyme 
à paroitre ; faire  apparoir^  c’cR  montrer,  prouver, 
conRarcr.  Cc  mot  veut  dire  auffi  être  évident,  être 
manifefle»  Il  eft  employé  dan?  les  lettres  de 
grande  & de  petite  chancellerie , adrefTées  aux 
juges  pour  être  emérinées:  on  y infcrc  toujours 
la  claufe,  s*il  vou.(  apparaître  la  légitimité  des  pré- 
tentians,  de  b vérité  de  Vexpofè , &c. 

APPAROlS?»ANT  Coutum^  Normandie^ 

art.  40  6r  fuiv.)  les  rcdaâeurs  de  cette  coutume 
ont  donné  à l’aélion  en  révendierrion , le  nom 
d'aélion  de  loi  appa’rnte  ou  app.iroi(f.u:!e  ; ils  ont 
s'oulu  conlèrrer  Fancicnnc  manière  de  parler , 
dans  laquelle  on  appelioit  lex  apparahilis , loi  .tppa- 
roiffojit  ^ le  combat  judiciaire  qui  terminoit-prefquc 
toutes  les  contcRations  ; par-là.  Us  fc  font  énonces 
d’imc  manière  peu  imcliigible.  Quoiqu’il  cn,foir, 
la  loi  arparoiffante  n’eR  autre  chofe  qu’une  aélion 
rccUe,  que  la  revendication  que  tout  proprietaire 

ficut  intenter  contre  le  pofTcfTcur  de  riiércrage  qui 
ui  appartient. 

Pour  que  cette  afHon  foit  légitime,  il  faut  que 
le  demandeur  en  aâion  de  loi  apparvifflinte  foit 
véritablement  propriétaire  , & qu’il  en  jufïific  ; 

? U elle  foit  dirigée  contre  le  poRcReur;  qu:  riiéritagc 
bit  dcfigné  par  renans  & abouiifrans.  L’iifagc, 
avant  cTimcnter  cette  aélion,  cR  de  prendre  des 
lettres  en  la  chancellerie  prés  le  parlement  de 
Rouen:  elle  fe  preferit  par  quarante  ans; car,  fiii- 
vant  la  même  coutume,  ccrtc  pollcRîon  paifible 
fulfif , même  fans  titre , pour  acquérir  irrévoca- 
blement la  propriété. 

La  connoifTance  de  1a  loi  apparente , appartient 
au  juge  du  lieu  où  cR  fuiic  l'hérttnge  , p.irce 
que  c*cR  une  aâion  réelle  ; mais  elle  doit  être 
portée  devant  le  juge  royal,  ou  rejuge  haut-juRi- 
cicr;  le  juge  vicomticr  n*en  peut  connoitre,  quand 
bien  meme  rhéritagc.conreRé  feroit  roturier. 

Pendant  le  cours  de  l’inRancc  , le  poRcRcvr  n’cR 
pas  di^offédé , on  ne  petit  pas  même  ordonner  le 
fequeRre  de  l’objet  en  contcRatir  n , la  coutume 
comlem  à cct  éga^d  une  difpoüiicn  prcûfe  : maU 
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fl  le  poflcHciir  fuccombe.  Il  crt  condamné  en  b 
reftifurion  des  Tmits,  k compter  du  jour  de  fa  pof- 
fcrtîon , parce  qu’il  eft  regardé  comme  poflciTcur 
de  mauv.âfe  foi. 

APPARTENANCE,  (M/5w>.)cft  fynonyme 

ii  d^endjnee^  anr.exe  ^ 6lC.  Voyt{^  run  C Véiutri. 

Ce  moi  çft  formé  du  btin  à,  6c  ptrtmtre^ 
appartenir. 

Les  cppûrttnances  peuvent  être  corporelles  , 
comme  les  iiamcnux  qui  appnriiciment  à un  chef- 
lieu;  ou  incorporelles,  telles  que  les  fervtces  des 
Yalfaux  ou  ccnfitaircs,  (//) 

APPEAUX  , vieux  terme  .de  pratique  qui  fignl- 
finit  autrefois  ce  que  fignifiem  aujourd'hui  les  ap- 
pels qu’on  interjette  d’utic  fcmcncc  ou  (Tim  juge- 
ment qui  n’eft  point  rendu  en  dernier  reflbn  t on 
dit  même  encore  de  quelques  jurifdiftions , un 
fiège  fî^,2pp<aux,  pour  fignificr  une  juRice  qui  en 
a ()  autres  dans  Ton  refibrt. 

Tout  ce  qu’on  ponrroit  dire  d’imércflTant  fur 
ce  mot,  fc  rapporte  à ratticle  fuivam.  Nous  ob- 
ferverons  feulement  qu’en  Provence  & en  Lan- 
guetloc,  ce  vieux  terme  à'apftjux  fc  donne  en- 
core à certains  juges  devant  lefquels  on  fe  pour- 
voit par  appel , quoique  l’on  puifie  pareiMcircm 
inrcrjeitcr  appel  des  femcnccs  de  ces  memes  juges 
aux  parleme#  du  refibrt. 

Avant  la  création  des  psrlcmcns  , il  y avoit 
quelques  provinces  méridiunaLs  où  l’on  éloit  da.as 
l ufiige  de  fc  pourvoir  contre  la  décifion  des  juges 
dont  on  avolt  à fo  plaindre.  A C'aRres,  il  y avoit 
une  jurifdiRton  qu’on  appelluit  1a  jufiice  des 
apptjux.  Il  y en  avoir  une  autre  à peu-nrès  fem- 
biablc  a Sÿur,  pour  b province  du  Péricord, 
donr  le  refiort  s'etoit  pei  -.i-pcu  étendu  dans  le  Li- 
mofin.  Ce  qu’il  y a de  fiugulicr,  *c’dl  que  ces 
juriftliélions  s’etoiert  cenfervées  même  après  l’é- 
reéhon  des  parlemens  de  Touloufc  & de  Bordeaux; 
car  celle  de  Ségur  n’a  é;é  bien  formellement  fup- 
primec  que  par  un  édit  du  mois  de  janvier  1750,  ' 
6i  celle  de  CaOrcs  par  un  autre  édit  du  mois  de 
mai  de  l’année  fiiivamc.  Dans  b coi.tumc  de  Lille, 
on  appelle  procéder  à jppcuux  , appcilcr  le  crimi- 
Dcl  h cris  publics. 

APPEL,  {Jurifpr.')  c’cR  un  remède  de  droit  que 
les  loix  donnent  aux  prrics,  pour  faire  calTcr  ou 
reéUher  par  les  juges  fupéricurs  une  fentence  que 
l’on  croit  injufie,  & rcdretTcr  les  torts  6c  griefs 
qu’elle  fait  à rappcllanr. 

On  entend  auffi  par  le  mot  aprei  IVéHon  même 
pair  bcjuellc  on  a recours  au  |ngc  fu|>érieijr. 

On  nemnie  d*appfl^  l’aéle  que  celui  qui  fe 
pbint  d’une  fenicncc  fait  fignitîcrà  celui  qui  a ob- 
tenu gain  de  caufe , pour  lui  déclarer  qu’on  efi  ap- 
pelUrir  du  jugement  rendu  fon  profit. 

On  dorne  le  nom  de  httr€S  de  rtUtf  <r,tppei^ 
aux  lerres  obtenues  dans  les  chancelleries  établies 
près  d<  s cours  fouveraines , pour  relever  Y^ppel  j 
imerjetié  d’un  jitgcmcnt  qu’on  veut  y faire  réformer.  | 

Pour  douner  de  l’ordre.  6c  de  ia  précifion  à ce  | 
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que  nous  avons  dire  fur  Y‘tppelf  nous-divîfcrons 
cetaniclc  en  pluficurs  ferions. 

Nous  expoiWons , dans  b première  , l'iifage  an- 
cien & moderne  de  Vappel  , fes  divifions,  fes 
effets  , les  formalités  qu’on  y obfcrve  , 6c  généra- 
lement tout  ce  qui  concerne  les  .eppels  ordinaires. 

Dans  b fécondé  , nous  donnerons  un  précis  fiir 
les  tribunaux  où  reflbrtilTcnt  les  différentes  jurif- 
diélions  établies  darts  le  roy-iume. 

Nous  expliquerons , dans  la  iro'tfiéme  , les  appets 
qualifiés. 

Nous  parlerons  dans  la  qiutrièmc  , des  appeh  en 
matière  criminelle, 

la  cinquième  traitera  de  Yjppel des  juges  ecclc- 
fiadiques,  6c  généralement  de  toutes  les  er[.ècc$ 
d'.tppfl  en  matière  canonique. 

Section  première. 


U fige  de  r appel , fes  div'tfions  , fes  ejfets , 8cc- 

Vappel  cA  de  droit  naturel , il  a toujours  été  & 
cA  encore  en  ufage  chez  toutes  les  nations  policées. 
Les  jurifconfultes  anciens  6c  modernes  font, dans 
tous  les  temps  ,confidcré  comme  un  remède,  non 
feulement  contre  l’iniquité , mais  encore  contre 
l’ignorance  des  juges.  Les  Romains  le  rcgardoscnc 
comme  néccfbirc;  d’après  leurs  jurifconfüics,  le 
droit  canonique  en  a auffi  admis  l’iifage , & on  le 
trouve  en  vigueur  chez  tomes  les  nations  qui  fe 
font  partage  fempirc  romain. 

C/Jji  e ancien  6»  moderne  de  la  France  fur  CappeU 
Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie  françoife , 
ou  pour  parler  plus  exaélement , pendant  b durée 
du  gouvernement  féodal  , les  roturiers  ne  pou- 
voient  appclUr  des  jugemens  de  leurs  feigneurs 
ou  de  leurs  cours. 

Les  nobles,  les  poffeffeurs  de  fiefs,  pou  voient, 
k la  vérité,  ufer  de  b voie  d\tppel  du  jugement 
de  leur  feignenr , au  feignciir  fuzerain  ; mais  cet 
appel  étoit  im  véritable  défi  ^ combat,  par  armes, 
qui  devoir  le  terminer  par  le  fang , ou  de  l’appcl- 
bm  oii’dc  celui  dont  on  foutenoit  le  jugement 
faux.  Vappel  alors  étoit  entre  les  mains  de  T’appel- 
bnt  un  moyen  qu’il  auroit  pu  employer  contre 
b panie  adverté  , 6c  qu'il  prenoit  meme  contre  le 
juge. 

Vappel,  dans  ces  temps  barbares,  étoit  regardé 
comme  une  efpècc  de  félonie,  puifqu’il  coiitenoit 
un  démenti  formel  donné  au  feigneur,  & qu’il  lui 
reprochoit  nniquiié  de  fon  jugement  : aiiffi  psr 
'certe  raifon,  le  vaflal  qui  fc  rendoit  appelbni  de 
fon  feigneur,  èiott-il  obligé  d’abandonner  fon  fief, 
& de  faire  fignifier  cet  abandon , avant  de  faire 
recevoir  fon  app:l,  Ô£  d’offrir  le  gage  de  bataille. 
Par  b meme  ratfon , fi  le  feigneur  fc  rendoit  ap- 
pelbnt  d’un  jugement  rendu  contre  lui  en  fa  cour, 
en  bveur  de  K>n  viffal  » d rc^^nçoit  pareillement 
h riîommage  que  le  valTal  lui  devoit , cnfortc  que 
dans  l’un  ou  l’autre  cas,  b perte  du  fief  ou  de 
l’hommage  était  une  fuite  néceffaire  de  Yappel, 
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Cette  îurirpnidcncc  cnnaînoit  avec  elle  uoe  nml- 
tirade  cTinconvénicns  : pour  y remédier,  on  imagina 
de  ne  point  appeller  dircétemcm  <lu  Teigneur , mais 
feidcnicnr  du  |ugcment  des  pairs  qui  avoient  aitiHé  en 
fa  cour,  de  le  foutcnir  faux,  méchant  &:  calom- 
niateur : par  ce  moyen  , le  feigneur  n’étoit  plus 
refponfablc  perfonncllcmcri  du  jugement  dont  on 
appclloir,  le  ‘^{Tal  ne  commettoit  plus  de  félonie 
envers  lui , & nVncoiîroit  plus  b perte  de  fon  fief. 

Les  pairs  du  fcigncur  devenoient  perfonnelle- 
ment  rcfponfiltes  uc  leur  fentencc , & ils  ctoient 
obliges  d’en  fautenirla  validité  contre  Tappellant, 
par  Ta  voie  du  combat.  S’ils  avoient  tous  etc  d‘un 
avis  unanime , Tappcllant  étoit  oM’gc  de  les  com- 
battre tous  Tim  après  Paucre  : s'ils  avoient  etc  par- 
tages , IVppcllant  n'avoit  alors  aflairc  qu  à ceux  qui 
lui  avoient  été  comr.dres,  6c  dont  il  foutenuit  le 
jugement  faux. 

11  étoit  facile  aux  parties  de  connoître  ceux  de 
leurs  pairs  dont  lavis  leur  étoit  favorable  ou  pré- 
judiciable, parce  qu’on  étoit  dansPufage  de  le  pro- 
noncer tour  haut. 

h'apptl  ainli  interjetté  de  la  part  du  condamné, 
pairs  qtû  Pavoiem  jugé  , déclaroient  qu'ils  fou- 
ranrient  leur  avis  bon  & jufte  : alors  le  feigneur 
dclivroii  les  gages  de  bataille,  6c  faifoit  donner  à 
Vappellant  fiircté  qu’il  fouiicndroit  fon  uppeL 

Le  paiiequi  ne  défendoit  pas  fon  jugement,  ou 
qui  fuccomooit  dans  le  combat,  pay oit  au  feigneuv^ 
une  amende  de  foixamc  livres  ; Pappellani  vaincu 
pay<'it  également  foixante  livres  d'amende  au  fei- 
gneur, Sc  une  pSrcillc  fomme  à chaque  pair  : il 
lui  en  c<*iitoit  même  la  vie  dans  les  affaires  capitales. 

Sous  S,  Louis,  rufages’introduifit  d’appcller  fans 
courir  le  hafard  du  combat , 6c  on  commença  à 
juger  les  par  droit;  mais  il  falloit  appejler 

fur  le  champ  : car  celui  qui , apres  le  jugement , 
quinoit  la  cour  de  juAice  lÂns  appeller,  eioit  ré- 
puté tenir  le  jugement. 

Ce  fut  aufTi  fims  le  règne  de  ce  roi  ,•  que  les  par- 
lemens  reçurent  les  appels  des  roturiers,  parce 
qii’ators  on  commença  à fentir  l'injuAicc  dont  on 
ufoil  à leur  égard , en  les  privant  du  fcul  moyen 
qu’ils  euflent  de  fe  mettre  à l’iibri  des  vexations 
oc  du  defpoiîfmc  de  leurs  feigneurs  8c  de  leurs 
juges. 

Jufqu'au  règne  de  Philipfîe  de  Valois,  Tufage 
étoit  de  rendre  les  juges  rcl^icnfahlcs  de  leurs  ju- 
gement ; cnfortc  que , fi  Vappil  étoit  d’un  juge 
royal , il  devoii  être  ajourné  pour  répondre  lur 
Y appel  de  la  partie;  s’il  étoit  d’un  juge  (cigreuri.'il , 
on  ajournoit  le  feigneur  qui  l’avoit  inflitué.  Pour  ne 
point  retenir  trop  long  - temps  les  juges  à la  fuite 
de  la  cour  , le  piTlcmcnt  de  Paris  étoit  dans  l'ufage 
de  former  aiirant  de  rulcs  qu’il  y avoir  de  provinces 
dans  fen  reiTort , 6t  chacun  de  ces  rôles  étoit  ap- 
pelle a’ietnanvement  dan»  un  certain  mois  déter- 
miné. Par  ce  moyen , les  jtiges  de  chr.quc  province 
connoi(Ti>tent  le  moment  ou  on  Aaïucroii  fur  les 
appels  de  leurs  femences  , 6c  fe  readoient  au 
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pied  de  la  cour  poiu*  y foutenir  Jeun  )ugemcns« 

Depuis  Philippe  de  Valois,  on  ne  rend  plus  les 
juges  relponfablcs  de  leurs  fcntences  : on  oblige  Ia 
artie  qui  a gagné  en  première  inAancc , à défendre 

Y appel,  de  manière  que  le  fait  du  juge  cft  le  tait 
de  la  partie  en  faveur  de  laqt:clle  il  a jugé.  Ce- 
pendant aujourd'hui  même , lorjqu’il  y a lieu  de  fc 
plaindre  nommémem  du  juge,  par  exemple,  s’il  a 
jugé  par  haine , par  faveur , s’il  a été  corrompu  par 
prefens,  s’il  a prononcé  contre  l ordonnance,  on 
peut  le  rendre  rcfponfable  de  fon  jugement , 6c 
l'ajourner  lui -meme  ! & c’eft  ce  qu’on  appelle  la 
prife^-partie  i mais  on  ne  peut  prendre  cette  voie 
fans  la  permdTioa  fpéciale  du  juge  fupéricur.  f 
PRISE-A-PAÏiTIE. 

Divijion  des  avpelr.  i®.  On  peut  d'abord  divifer 
Vappel  en  appel  iimplc  6t  en  appel  qualilié. 

i^appel  cft  firnplc,  lorfque  l'appcllant  fc  plaint 
feulement  que  le  iu|;e  s’eft  tromi’c,  ou  qu’ü  a jugé 
contre  le  droit  8c  l équité. 

Vappel  cft  qualifié , lorfque  l’appcIU-nt  artaque  la 
compétence  du  juge»  ou  qu'il  fc  fonde  fur  l'abus 
de  Ion  autorité,  revrç  ci-%ip^ès  fefUon  tro'ifième» 

2®.  Tout  apptl  peut  être  indéfini  ou  limité.  Tl  cft 
indéfini,  lorlqu’on  attaque  le  jugement  dans  toutes 
fes  parties  : il  eft  limité,  lorfqu'cn  apjKllc  dequeU 
que  clief,  ou  feulement  des  dépens. 

3®.  On  dlftineue  enegre  au  pabis  les  appels,  en 
appels  ou  appellsiions  verbales , 6c  en  appels  par 
écrit. 

L'appclhiilon  verbale  fe  dit  de  Vappel  interjetté 
d'une  fentenee  rendue  à l’audience  ou  fur  dé- 
libéré. • 

On  nomme  appel  par  écrit,  celui  qui  cft  inter- 
jette d’im  jugement  rendu  fur  les  produclions  rcfpcc- 
tives  des  parties  dans  un  appointement  à mettre  ou 
dans^un  appointement  en  dtoic. 

Les  appellations  verbales  font  porçécs  atix  gramics 
chambres  des  patîcmens  ; les  appels  par  écrit  font 
diftribucs  aux  chambres  des  enquêtes. 

4®.  On  difUngue  auffi  les  appel:  en  appel  principal 
6c  en  appel  inci^'Ot.  Le  principal  cft  tout  appel  quel- 
conque d’un  jugement. 

Vappel  incident  eft  celui  qu’une  partie  interjette 
dans  le  cours  de  la  procédure  d’une  fentenee  qu’on  W 

lui  op|M>fe,  8c  dont  on  veut  tirer  quelque  avantage 
contre  clic.  Cet  appel  s'iiitcrjcac  par  une  fimplc  re- 
quête verbale , fans  qu'il  foit  bel'om  de  lettres  de  • 

relief  sYappel. 

ç®.  On  qualifie  encore  au  palais  quelques  appels 
incidens,  6 appel  en  adhérant,  8c  ^ppel  en  tant  ^uc 
Je  befoin.  ' • 

Vappel  en  adhérant  cft  un  appel  incident  qu’oa 
joint  .1  ceux  interjatés  antéricurcQicnt  ; ü a lieu  , 
iorfqii'on  interjette  incidemment  appel  de  ce  qui  a 
fuivi  la  fonicncc  dort  on  s’eft  déjà  rendu  appelbm, 
ou  lorfqu’on  appelle  d une  féconde  fentenee  qui  pro- 
nonce la  contirmaüon  d'uoc  première  dont  on  cft 
appellam. 
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Vjppcï  en  uni  ^tie  Je  hfy  'ui  cA  un  apfel  Indèfcr- 
nûné  qu'on  interjette  pour  obvier  aux  avanu^cs  que 
U partie  advcrlt*  voutlroii  titer  d une  fcntence  : on 
y ajoute  ces  mots,  en  ta\t  que  Je  befoiriy  pour  que 
('aopellam  ne  (bit  pas  condamne  aux  tlq.'cns  qtMl 
eit  obligé  de  Tupporter  dans  un  •tppel  déterminé , 
lorfqu'il  n'obüem  pas  gain  tic  caufe  Tur  Ton  Jppel. 

Det  jüpemem  dont  en  peut  ïnur]etur  appel  des 
ptrfcrnes  qui  peuTent  apptlkr.  C’elJ  une  règle  gcnc* 
raie  en  France,  qu’on  peu  iiuerictter  appr/ de  retire 
cfpècc  de  jugement  oun  juge  inférieur,  lorfqu'Ü 
n*a  pas  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  relTort  r il 
împonc  peu  que  le  jugcn:cm  foit  interlocutoire , 
c’eA-à-d  re,  «rinilruâion,  ou  qu’il  foit  dênnirif:  en 
ce  point,  notre  jurifprudcncc  dificre  de  b jurifpru- 
dcnceromjûnc,qui  nadmettoi;  l’-'/’r^/d’unii.-gcment 
ÎNterlocutoire,  que  quand  le  grief  cioit  irréparable 
en  déHnulf. 

Les  Romains  reconnoiflbicnr  aufli  des  nullités  de 
droit , enforte  qu’une  fcmcrcc  qui  en  étoit  infeSlée , 
ne  pouvoir  palier  en  force  de  chofe  jugée , & n’avoic 
pas  befoin  d’être  réformée  Vappel.  Nous  ne  con- 
noiffons  ers  ces  fortes  de  nullités  de  droit.  Une  fen- 
tcncc  vsmdemem  nulle  & injuAc  doit  cire  uttaqticc 
par  b voie  de  r.«77v/  : le  juge  fupérieur  peut  feul 
en  co.mcntre,  & la  déebrer  nulle.  * 

On  ne  peur  plus  appelicr  d’une  fcntence  qui  a 
paAé  en  force  oc  cliofc  jugée , fuiv*am  cet  :ui«mc 
de  dro  t : res  juJicata  irro'  veriiaie  hahelur^  b chofe 
Jugée  eA  une  vérité.  Un  jngcmcni  acquiert  cene  au- 
,K>rité,  lorfqu'on  a laiAé  écouler  le  temps  bxé  par 
les  ofdimcaiiccs  pour  en  imerjetter  a^pt-lt  ainfi  que 
ngus  le  dirons  dans  le  paragraphe  fuivam,  ou  lorf* 
qu’on  a acquiefcé  au  jugemuu  efune  manicte,  fuit 
lücirc,  foit  cxprcfic. 

fignification  feule  d'une  fentcncc  fans  réferves 
ni  proteAarîons  fuffii  pour  empêcher  b parric-  qui  l’a 
Aût  fignifîcr,  tTcn  interjetter  appel  par  la  fuire.  Ainû 
foure  perfonne  qui  fe  propofe  cfappcllcr  d’un  ju- 
gement à l’égard  de  quelque  cltcf  lut  fait  préju- 
dice, ne  feroir  plus  recevable  dans  fon  appel,  fi, 
dans  la  Agniltcaron , il  ne  fait  une  referve  exprcAc  de 
fe  pourvoir  comrc  les  difpofuions  qui  lui  fout  griefs. 

On  trouve  d;ais  la  coUcétion  de  jiirifprudciice  un 
arrêt  du  13  acm  1765  ,*qm  apjnjic  certe  décifion* 

Toutes  perfonnes  intércAées  à «ne  fcntence  peu- 
vent en  înterjencr  appel,  quand  bien  meme  elles 
n’auroiem  pas  clé  parties  dans  le  jugement,  & n’y 
auroient  pas  afllAè.  Mais  tous  ceux  à qui  le  juge- 
snem  ne  porte  aucun  prmudicc  dircÛ , ne  font  pas 
reccvâblcs  a eu  ap pdlcr.  Cependsun  lorfque,  dans  le 
cours  d'une  tnAance,on  oppofe  une  fcntence  rendue 
entre  d-’auircs particuliers,  & quîon  prétend  en  tirer 
avantage,  celui  contre  qui  on  l'oppofe,  peut  s’en 
rendre  appellagt  incidemment  Ôc  en  tant  qtie  de 
befoin. 

Les  tuteurs,  ctirateurs  & autres  adminîAratcurs 
des  biens  d’miimi  peuvent  interjetter  appel  des  ju- 
gcincns  rendus  comrc  les  pupilles,  les  mineurs  & 
autres  pci  formes  dont  Us  gèrent  les  biens  : ils  ne  font 
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pas  même  refponfablcs  de  révénement  de 
ii;rfq«’)l$  om  eu  la  prccaïuion  de  fe  faire  amorifet 
par  une  allcmbtée  de  parens  , voifins  ou  amis. 

Les  msircs  6c  échevins,  les  fabriclcns  d’une  pa- 
roidé  peuvent  également  imerjetter  appel  d’un  ju- 
gement qui  porte  préjudice  à la  ville  ou  à la  tia- 
roiiié , ajirès  s’y  être  fait  légalement  autorifer.  Au- 
tremcr.i  ils  s’expofent  à être  condamnés  aux  dépens 
en  leur  nom,  fans  pouvoir  les  répéter  contre  ceux 
dont  Us  admuiiArcni.  les  biens. 

Du  temps  aseerdè  pohr  former  Vappel,  Les  lot* 
rom.iines  avoient  fixé  des  délais  pour  appelicr. 
Ib  n’etoiem  d’abord  que  de  deux  jours  dans  (a 
propre  caufe , & de  trois  pour  ap(>eUcr  .lu  nom 
d’un  autre.  îuAitiien  les  pcolongca  jufqu’à  dix 
jours , ^rés  Icfquels  b fcntence  paAbit  en  force 
de  chofe  jugée. 

Parmi  nous,  avant  l'ordonnance  de  1667,  la  fa« 
culte  d’appdler  d’une  fcmencc  durott  trente  ans, 
arcc  que  faéUon  qui  dérive  de  U fcntence  pour 
exécuter,  ne  fe  preferivant  que  par  trente  ans» 
il  paroilToit  raifonnable  de  ne  ^ donner  de  limite» 
plus  étroites  à faêlion  que  Ion  a pour  l’attaquer 
par  b voie*  de  \\:üpeL 

La  longueur  tic  cette  aâion  mettoit  dans  une 
incertitude  pci;pétueilc  le  fort  6l  les  biens  des  b- 
milles  : perÎTonne  ne  pouvoit  être  lur  de  ce  qu’il 
poiTédoit,  puifqu’il  pouvoit  être  attaqué  (k  nouveau 
«au  bout  de  ireme  ans,  St  voir  renverferfa  fonune 
Sc  fon  établiilcmcnt  par  fcvcncmcnt  d’un  procès 
qu’il  “croyoit  éteim  par  le  laps  de  temps. 

Aujourd'huifonn  admet  la  faculté  d’appcilcr  d’une 
fcntence  au  bout  de  trente  ans , que  lorfque  cerre 
fcntence  n’a  été  fignifiéc  ni  à perionne  ni  il  domi- 
cile ; mais  une  fimple  fignification  à perfonne  ou 
à domicile  rcAraiiu  le  délai  dappcllcr  au  terme  de 
dix  ans,  foit  entre  abfens,  foit  entre  préfens  non 
privilégiés  : & cet  cfpacc  de  temps  fe  comjnc  du 
jour  de  l’exploit  de  fignifîcaùon. 

Le  delai  cA  de  vingt  ans  |Kuir  les  hôpitaux,  tes 
égUfes , les  nialadrcncs,iesco]lèges,  les  uaivcHltés. 

il  ne  court  contre  les  mineurs,  que  du  jour  de 
leur  majorité,  & contre  les  abfens  pour  le  femee 
du  roi , qu ‘après  le  temps  de  leur  Urvicc. 

L’ordonnance  de  1667  a même  fourni  à ceux  qui 
ont  lieu  de  craindre  un  appel,  les  moyens  de  forcer 
leiirs  adverfaires  de  s’expliquer  pendant  un  ccnaiti 
temps , ^rès  lequel  b faculté  d’imerjetter  appel  cil 
éteinte,  loriqu’on  a rempli  tes  formalités  nécelTaircS 
pour  les  avenir  St  les  conAitucr  en  rerard. 

Ces  formalités  font  d’abord  de  faire  fignifier  la 
fcmencc  à celui  qui  a été  condamné , avec  les  A rma- 
Utés  des  ajoumemens  à perfonne  ou  domicile  ; cn- 
fuitc,  lorfque  trois  années  fc  font  écoulées  depuis 
cette  fignification , il  faut  le  fommer  par  exploit 
ftgnifié  avec  les  mêmes  formalités,  d’en  interjater 
appel.  Si,  après  avoir  été  ainfi  doublcmcm  averti, 
il  nlnterjeite  point  fon  appel  dans  fix  mois  de  U 
fommarion  à lui  faite,  U cA  par  b fuite  ooii-rec^ 
vabU  à le  làire« 
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Comme  les  hâpiciux,  èglifes,  collèges,  nniver- 
fitès  & autres  communauiès  privilégiées  ont  tou- 
jours été  fous  la  proteâion  des  loix  d’une  manière 
particulière,  le  delai  qui  doit  cire  entre  la  fignifi- 
cation  de  la  fcntcnce  üc  la  fommation  d'en  laicr- 
jcitcr  Jjj’K  eft  doublé  à leur  égard,  c’e(l-à-dire , 
qu’il  eu  de  fix  ans  au  lieu  de  trois.  Ces  délais,  dans, 
l’un  & dans  l’autre  cas , ne  courent  pas  moins  contre 
les  .tbfens  que  contre  les  prefens  ; & il  n'y  a d’af- 
francltis  de  cette  fin  de  non-recevoir , que  les  mi- 
neui^ , tant  que  dure  leur  minorité , & les  abfcns 
hors  du  royaume  pour  le  fervicc  du  roi , ou  en 
conféquence  de  fes  ordres. 

Si  celui  qui  a été  condamne,  vient  à décéder 
pendant  le  cours  du  délai  de  crois  années,  fes  re- 
préfentans , foit  i titre  univerfel , foit  .'i  titre  parti- 
culier, n’étant  point  préfumés  avoir  connoill'a-oce 
dos  procédures  faites  contre  lui , doivent  être  per- 
fonncllcmciit  avertis  par  une  procédure  fpéciale,  & 
on  leur  accorde  un  aecroilTemcnt  de  délai  pour  les 
mettre  à ponée  de  s’inftruire  des  .tfiaircs  du  dèlunt. 
C’eft  pourquoi , outre  ce  qui  refte  à expirer  du  délai 
ordinaire , ils  ont  uneainnéo  entière , après  laquelle 
il  faut  leur  fitire  lignifier  la  fentence  avec  fomma- 
tion d’en  iuterjetter  de  la  fentence  ne  peut 

fulfcren  force  de  chofe  jugée  contre  eux,  qu 'apres 
CS  fix  mois,  à compter  de  cette  nouvelle  fomma- 
tion. I.a  même  chofe  a lieu  en  faveur  du  fuccef- 
feur  d’un  bénéficier  qui  aurolt  été  eomlunné,  & 
«ui  feroit  mort  dans  1 intervalle  de  fix  années  ; ce 
ljicce<r<iir  auroit  une  année  & ce  qui  rcfteroii  i 
expirer  des  fix  années,  pour  imcrjctter  a/yir/,  & 

U n’y  feroit  no*  recevable  que  fix  mois  après  la 
fommation  pcrfonnelle  qui  lui  en  auroit  été  faite  ; 
cette  fécondé  fommation  doit  avoir  lieu,  tant  i 
l’égard  des  héritiers  & repiéfemans  d’un  iléfum, 
que  du  fucceiTeur  d’un  bénéficier  décédé , quand 
bien  même  on  en  auroit  déjé  fait  une  première, 
foit  au  défiint,  foit  au  bénéficier  mort  avant  leur 
décès,  d’amant  que  cette  première  fommation  peut 
être  parfa  icmcnt  inconnue  à leurs  fuccclfcurs  ou 
repréfentans. 

Du  temps  eu  C uppeî  doit  être  relevé  ^ O de  la  dê~ 
ftrttan  & péremp'ion  d’agpel.  Clie/.  les  Romains  l’ap- 
pcllam  étoit  obligé  de  prendre  des  Ictmes  déinlf- 
foires  ou  libelles  d’appellation  qu’ils  nommoicni 
apêtret , d.tns  les  trente  jours  de  Vappel  ; finon  il 
étoit  cenfi  défert,  & l’on  pouvoit  mettre  la  fen- 
fencc  à exécution , fi  les  pardes  n’avolem  pas 
iranfigé. 

Dans  notre  juriflmidence , les  apptlktions  des 
juflices  inférieures  doivent. être  relevées  dans  les 
vingt-quatre  jours;  il  en  efl  de  même  de  ïappe!  du 
juge-auditeur  du  châtelet  de  Paris,  dont  les  appelé 
fe  portent  au  préfidi.il.  Les  appels  des  bailliages, 
ponés  aux  préfidutux , fe' relèvent  dans  les  qiia- 
ralue  jours , & les  appels  ponés  au  parlement  ont 
un  délai  de  crois  mois. 

Les  appelLitions  des  fencenccs  rendues  dans  les 
gnieries  royales  doivent  être  portées  ata  maitrifes. 
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& poiirfutvies  dans  la  cpjinzaine,  finon  les  fentcnces 
s’exécutent  par  provifion  ; l’ordonnance  de  ififiq 
veut  qu’aprés  le  mois  écoulé  fans  appel  ou  fans 
pourfuite  fur  ïappel,  les  fentcnces  foicr.t  exécutées 
en  dernier  reffon , comme  ayant  pafie  en  force  de 
chofe  jugée. 

Les  ap)iellaiions  des  maitrifes  portées  direflcment 
aux  fiègcs  des  tables  de  marbre,  doivent  être  re- 
levées dans  le  mois  de  la  prononciation  ou  figni- 
fication  des  fentcnces,  8c  être  mifes  en  état  d’étre 
jugées  dans  les  trois  mois  fiiiv.ans.  Les  officiers 
chargés  de  ces  rppellations  font  â cet  effet  tenus 
d’en  taire  leur  rappon  dans  un  mois  pour  tout  délai, 
après  qu’elles  leur  ont  été  dirtriliuécs , à peine  d’en 
répondre  en  leur  pr<>prc  & privé  nom.  Cependant 
les  jugemens  rendus  après  l’expiration  des  délais 
fixés  par  l'ordonnance  ne  font  pas  regardés  comme 
nuis,  lorfque  les  procureurs  du  roi  dans  les  mai- 
irif'es  ont  occafionné  le  retard  en  négligeant  d’en- 
voyer aux  procureurs  généraux  les  piéies  & mé- 
moires inflruflifs. 

Ce  que  nous  difons  des  déla’ts  fixés  pour  relever 
les  appels  des  maitrifes  des  eaux  8c  forets,  reçoit 
deux  exceptions.  La  première  efl  fondée  fur  l’article 
î)  de  l’édit  du  mois  de  mai  1716,  qui  .tccorcle 
quatre  mois  pour  faire  juger  les  .appellations  des 
maitrifes  fituées  au^lclà  de  la  Loire,  qui  reffonif- 
fant  à Paris. 

La  fécondé  efl  en  faveur  des  fentcnces  des  mat- 
trifes,  portant  condamnation  â peine  afïliéfive  ott 
infamante  : la  faculté  d’en  appcilcr  ne  fe  preferit , 
quant  â la  peine,  que  p,ar  l’efpace  de  vingt  ans; 
mais  elles  s’exécutent  après  les  trois  ou  quatre  moi» 
pour  les  amendes  pécuniaires  Sc  les  condamnations 
civiles. 

Vappel  des  fentcnces  portant  condamnation , fïiit 
de  paiement  des  dro  ts  des  fermes , foit  de  confifV 
cation  6c  amende  pour  fait  purement  civil , doit 
être  relevé  par  les  appellans  dans  les  trois  mois , 
à compter  du  jour  de  la  figiiificarion  de  la  fentence 
i perfonne  ou  à domicile,  8c  ils  font  tenus  de  le 
mettre  en  état  U’ètre  jugé  dans  les  nmf  mois  fui- 
vans.  Dans  l’un  8c  l’autre  cas , après  le  delai  ex- 
piré, la  fentence  dont  efl  appil,  demeure  confir- 
mée de  plein  droit,  8c  pafTc  pour  jugée  en  dernier 
reffon  ; l’amende  même  de  fol  appel  & les  dépens 
font  dus . dans  le  fécond  cas,  par  l’appcllant,  faute, 
d’avoir  mis  fon  appel  en  état  d’être  jugé. 

Quoiqu’il  foit  vraiajuc  Yappel  efl  cenfè  dèferr, 
lorfque  rappcllam  néglige  de  le  relever  dans  les  dé- 
lais preferits  par  la  loi,  la  défertion  n’a  pas  lieu 
dans  les  appels  comme  d'abus,  & dans  les  appels- 
en  matière  criminelle,  parce  que  ces  fortes  i appels 
intércfTcnt  le  public,  8c  que  la  négligence  d’un  par- 
ticulier ne  peut  lui  nuire. 

La  defcriion  Sappel  ne  s'acquiert  pas  de  plein- 
droit  : elle  doit  être  prononcée  par  le  juge.  La  ju- 
rifprudence  n’efl  pas  certaine  par  rapport  a la  com- 
pétence du  juge  qui  doit  prononcer  fur  la  défertion. 
Auciemienieuc  te  juge  dont  étoit  appel,  connoilfoit 
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de  11  demande  en  dilcrtion;  ma'n  un  arrit  du  19 
août  1756,  tendu  en  h féconde  chambre  des  en- 

3nêtcs  à Paris,  a (ait  défenfes  aux  juges  du  sidamé 
e Gerbois  de  déclarer  déferts  les  appeU  imerjeités 
en  la  cour  de  leurs  jugemens  : un  arrêt  de  la  tour- 
nelle , rendu  en  1770 , a confirmé  une  fentence 
de  déiertion  à'tipptl,  prononcée  par  le  bailli  de  la 
feigneurie  d'Allcri , rcfiortinint  Je  la  féuéchaufiée 
de  Ponriiieu. 

Comme  il  n'exifte  aucune  loi  précife  fur  cet  objet, 
nous  penfons  qu'on  peut  indllfércmment  fe  pourvoir 
foit  pardevam  le  juge  dont  e(f  appel,  foii  pardevant 
le  juge  fupéricur  ; dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la  dc- 
manJe  en  défertion  fc  fait  par  une  alTignaiion  donnée 
à rappclUm,  fur  laquelle  on  prentl  un  appointement 
au  greffe  devant  un  ancien  avocat. 

Si  la  défertion  n'eft  pas.ictjUife,  le  juge  conveitit 
la  dcm.indc  en  défertion , en  anticipation  ; il  eft  meme 
aujourd'hui  d'ufage  au  parlement  de  Paris  de  con- 
vertir toujours  la  défertion  en  anticipation , Sc  d'op- 
pofer  alors  les  fins  de  non-rcctvoir- conne  ï appel. 
f aye{  Désertion  d'appel. 

Lorfquc  l'appellam  htilfc  pafTer  mois  ans  fans  taire 
aucunes  pourluites  fur  Wipptl,  rimimé  peut  de- 
mander que  Y appel  foit  déclaré  péri.  Cette  demande 
fe  fait  par  une  requête  qui  peut  être  ou  réjmndiic 
d’un  viennent  les  parties  à l’avJitnce , ou  appointée 
à mettre.  Dans  1 un  & fautre  cas,  fi  l’appellam  à 
oui  ccnc  requête  a été  fignifiic,  ne  fournit  pas  de 
déienfes  dans  les  délais  de  l'ordonnniKC , il  inter- 
vient arrêt  qui  dédire  Y appel  péri , met  l’appellation 
au  néant,  & ordcimc  l’exécution  de  la  fcnicRce 
dont  eft  appel,  /'«vrj  PÉREMPTION  d'appel. 

Il  y a cette  dift'érence  entre  la  péremption  & la 
défertion  lYappel,  que  Yappel  déclaré  péri  eft  entiè- 
rement anéanti  par  le  jugement;  enforte  que  l’ap- 
pellam  ne  peut  plus  pourt'uivre  fur  fon  appel , & 
c|uc  la  fanicnee  doit  être  exécutée  : mais  lorfque 
1 appel  a été  fimpltment  déclaré  défert , l'appellar.t 
à la  vérité  ne  peut  plus  pourfuivre  en  vertu  de  cct 
appel , mais  il  peut  en  iinerjcticr  un  nouveau , s'il 
•ft  encore  dans  le  temps  d'appcller , en  refondant 
les  dépens  de  Y.tjipel  & du  jugement  «le  défertion , 
qui  doivent  être  ta.xcs  par  une  feule  8c  même  dé- 
claration. 

L’article  40  du  tarif  de  ifiti  affujettit  les  dcila- 
pations  A' appel  i un  droit  de  contiôle,  fixé  à feixe 
fous  pourlcsappc/j  de  fentcr.ces  d’un  juge  inférieur  : 
8c,  quoique  cette  déclaration  foit  faite  en  forme 
d'.iélc  fous  fignature  privée , fi  elle  eft  fignifiée  le 
meme  jour  fur  un  meme  cahier,  elle  n’eft  confidérce 
que  comme  un  fcul  8c  même  .lâc  avec  la  fignifi- 
cation , Sc  il  n’efl  dû  que  le  droit  de  conirôfe  de 
l'exploit  r des  arrêts  du  cnnfcil  des  } feptembre  , 
IC  oêlobre  1718,  8t  8 janvier  17x0  l’ont  ainfi 
décidé. 

Mais  fl  la  déclaration  d’.W'fl  eft  difiinfle  de  fex- 
ploit  de  fignificacicn , il  eft  tlû  un  droit  de  contrôle 
pour  chacun  de  ces  afies.  Un  arrêt  du  confeil  du 
a/  mars  1739  ^ débouté  W.s  procureurs  du  reffort 
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I du  parlement  d'Aix  , d’une  demande  en  reftinitîoii 
; de  droits  de  contrôle,  perçus  pour  des  déclarations 
S appel,  défiftemens  8c  autres  ades  femblables,  faits 
fous  fignature  privée , 8i  diftinâemem  de  l’exploit 
de  lignification. 

Les  fignifications  de  relief  A' appel,  quoique  faites 
de  procureur  à procureur , font  fujettes  au  droit  de 
contrôle. 

Le  droit  de  petit  feel  eft  dû  fur  le  pied  fixé  par 
la  fécondé  ciatlc  du  tarif  du  20  mars  1-08,  pour 
toutes  les  fcntcnccs  & jugemens  qui  déboutertt  les 
appelhans  ; le  confeil  l'a  décidé  ainfi  par  un  arrêt 
du  30  juillet  1729. 

Lorfque  les  appellans  fuccombent , ils  doivent 
être  punis  par  une  amende  qu’ils  font  tenus  de  con- 
figner  avant  de  faire  juger  leur  appel,  ajiifi  qu’on 
l’a  dit  au  mot  Amende. 

Il  n’v  a que  les  avocats  qui  aient  le  droit  de 
plaider  les  cailles  A'appel.  Un  arrêt  du  parlement  de 
l>ris,  du  10  décembre  1741 , a fait  déienfes  d'exé- 
cuter une  fcr.tcnce  du  fiége  de  Sezanne,  qui  per- 
mettoit  aux  procureurs  de  les  plaider.  C et  arrêt  a 
ifté  confirmé  par  un  autre  du  10  mars  fuivant,  rendu 
fur  l’oiipofinon  des  procureurs  de  Sézanne  au  pre- 
mier an  cl  : de  pareils  arrêts  om  été  rendus,  les 
16  fej  tembre  1741  , 6c  3 fcjnembrc  1742,  en  fa- 
veur des  avocats  de  Gueret  8c  de  Boulognc-fur- 
mer , conne  les  proairciirs  des  mêmes  villc-s. 

De  I effet  de  Vÿ’pel.  Pour  connoitre  entièrement 
l’eflti  de  Yappel,  il  faut  remarquer  d’abord  qii’o* 
peut  inierjetier  appel  de  toute  fentence  qui  n’eft  pa* 
rendue  en  dernier  reffort , foit  que  le  jugement  foit 
interlocutoire  ou  d’iiiftruêlion,  1*  qu’il  fe  trouve 
dcnniiif. 

Vappel  d’un  jugement  interlocutoire  n’eft  pas 
fufjienlif  6c  n’arrétc  pas  régulicTemem  le  cours  de 
la  procedure  : ainfi  Yappel  d'un  jugement  qui  or- 
donne une  vifiic  d'experts,  jicut  toujours  être  exé- 
cuté , nonobftant  Yappel  qu’une  des  parties  en  auroit 
iiucrjctté. 

Mais  tout  i^et  de  jugement  dé-fir.itif  eft  en  même 
temps  fufpcnlit  8c  dévolutif  ; il  empêche  l’cxécinion 
de  la  fentence  dont  eft  appel,  8c  en  porte  la  connoif- 
fancc  au  juge  fupérieur. 

Cette  régie  générale  foutfre  néanmoins  quelques 
exceptions  ; il  y a des  fcntcnccs  qui  s'exccmeni  par 
provifion , foit  par  rapport  à la  nainre  de  i’aflaire , 
foit  par  rapport  à la  qualité  du  juge. 

Par  rapport  i 1a  nature  de  l'aftaire,  on  exécute 
par  provifion  toutes  les  fcntcnccs  rendues  en  ma- 
tières provifoires , lorfqu'U  eft  befoin  de  célérité , 
ou  qu’il  pourroit  y avoir  péril  à la  demeure;  telles 
font  les  fentences  qui  ordonnent  rélargiffcment  de 
prifonniers  pour  dettes,  les  réclamations  de  dépôit, 
les  falaires  tics  ouvriers,  des  doinefiiques,  des  hô- 
teliers, la  vente  d’effeis  périftàbics , les  loyers,  les 
aliincns , les  médicamens , l’acceptation  ou  le  rejet 
des  cautions,  8c  autres  affaires  de  ce  genre. 

On  exécute  aiifli  par  provifion  les  (enienccs  de 
police,  à quelque  fomme  qu'elles  puilîent  monter, 
• ‘ lorfque 


Digitized  by  Google 


A P P 

lorfqjielc  public  y eib  imirc(Tï  ; les  iuîcmcns  p«ur 
le  ban  Sc  l’arricrc^ban , 4 caufo  de  l'intirêt  de  l’éiat  ; 
les  faitcnces  de  reddition  de  comptes  de  com- 
munauté. 

La  qu.-dité  du  juge  donne  une  exécution  provi- 
foire  aux  fentcnces  prcfidiiles,  rendues  au  (eeond 
chef  de  l’édit  ; à celles  des  juges-confuls , qui  con- 
tiennem  des  condamnations  aii-dclTous  de  cinq  cens 
lis-rcs;  4 celles  des  triforiers  de  Francestn  matière 
de  voirie , & lorfqu'il  s’agit  de  la  perception  ou  du 
recouvrement  des  droits  du  roi,  lorfque  le  fond 
du  droit  n’cft  pas  comefté  ; & afTez  génénilement 
à toutes  celles  qui  ont  été  rendues  par  des  juges 
d’anribution. 

Les  cours  rouvemines  font  dansrufage  «Tsiccortlcr 
détenfes  d’exécuter  les  fcntcnccs  provifoircs  ; 
CCS  défenfes  occafionnent  de  très-grands  abus;  fou- 
vent  un  plaideur  dî  mauvaife  foi  ne  pourfuivroic 
pas  d’un  jugement  qui  l’a  condamné , s'il  n’ef- 

Eéroit  arrêter  rexcamon  provifoirc  de  ce  jugement, 
ilTcr  1a  patience  de  fon  adverfaire , & le  feriguer 
par  la  longueur  & rinccnitiidc  de  la  procédure.  Il 
fertit  à ftuhaiter  mi’on  n’accordât  jamais  de  dé- 
ienfes  qu'en  connoiuance  de  caufe,  « lorfqu’il  pa- 
roitroit  évidemment  que  le  juge  inferieur  a excédé 
fes  pouvoirs,  en  ordonnant  rexécutioa  provifoirc 
de  la  fentence. 

SlCTtON  II. 

Dtf  trihufuaix  où  reffçniffîiru  la  appels  des  differentes 
junfdïàsons  du  royaume. 

En  général , toutes  les  appellations  ie  relèvent 
devant  les  tribunaux  où  les  juges  dont  cfl  appel 
rcffortilTcnt  immédiatement. 

i®.  Vapptl  des  fcntcnccs  du  moyen  & du  bas- 
jufticicT  fc  porte  devant  le  haut-juftickr  î Xappel  de 
celui-ci  fc  relève  ordinairement  au  bailliage  ou  à 
^ fènéchauflee  royale  du  rclTort  : il  faut  cq}end.int 
en  excepter  quelques  juftices  fcigncuriales  qui  ref- 
fortident  à d'autres  julUces  de  fetgneurs  plus  rele- 
vées, comme  un  comté,  une  baronnie. 

2®.  appel  des  juges  des  pairies  rciîortit  nuement 
au  parlement  pour  les  cas  ordinaires,  &non  devant 
le  oallU  ou  ienèchal  royal , pourv’ii  que,  lors  de 
rércâion  de  la  pairie,  le  felgneur  ait  indemnifô  les 
oflficiersdu  tribunal  où  rclTorniroitr^/v/ avant  l’érec- 
tion de  cette  pairie; autrement  \ appel  des  jugemens 
de  la  même  painc  continue  toujours  à reflbrtir  de- 
vant ces  officiers.  A l’égard  des  deux  cas  de  l’édit, 
\ appel  des  pairies  fe  porte  aux  fiègcs  préfidiaux , 
dans  le  retTort  dcfqucls  elles  font  fituées. 

Le  juge  où  reffonit  Keppel  des  prévôts  ou 
châtelains  royaux , eft  le  bailli  ou  fénéçh.il  pour 
les  cas  ordinaires;  &,  pour  les  cas  de  l’édit,  c’eft 
le  préfidia!  dans  l'étendue  duquel  les  prévôtés  ou 
châtellenies  font  fituées. 

U y a néanmoins  quelques  exceptions  à cette 
régie.  1®.  Les  appclUuions  des  fentcnces  renduc*s 
par  les  prévôts  en  matière  de  renvob  & dcdixia- 
Jurifpruder.ee,  Tome  /• 
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toires,  A-ivent  étM  perrées  nLcmcnt  au  pa-lcmcnj, 
tomme  l’ont  jiijé  ('ivers  anva,  &,  entre  autns, 
un  dit  20  juillet  1713.  • 

Les  appcîliU  ons  des  fcntcnccs  des  prés'ôts  oC 
autres  ji’ges royaux,  perurat condamnation  d'amciui; 
contre  les  avocats , procureurs , greffiers , fergeas 
6c  autres  praiciens , pour  défohéîîVance  & contra- 
ventions par  eux  faiits  à l’cdit  de  Cremieu  & r.u.x 
déclai^ions  poftcricures,  doivent  parcillcmem  être 
relevées  nucfucnt  au  parlement,  fuivant  la  décla- 
ration du  17  mai  1574  : ce  qui  depuis  a été  con- 
firme par  pluficurs  arrêts,  & paniculicrcmcnt  j>ar 
un  du  5 août  i6o2«  rendu  peur  la  Rochelle,  ÔC 
par  im  autre  du  20  avril  1660,  rendu  pour  Vie 
en  Oirlâdés. 

f .cpcndant  l’arrct  du  17  avril  1612,  rendu  pour 
Sens,  a jugé  tpie,  dans  ce  cas  de  condamnation 
d amende,  V appel  d’une  femcnce  de  U prévôté  de- 
voit  être  porte  au  bailliage. 

Au  refle , cette  difpcmion  eff  fans  objet  depuis 
la  déclaration  du  28  janvier  1682,  qui  défend  de 
condamner  à l’amende  pour  tranfporc  de  jurifdic- 
tion , k moins  qu’on  ne  dife  que  cctic  déclaration 
n’a  lieu  que  pour  les  amendes  prononcées  par  des 
jurifdiâions  iiidépcndamcs  l’une  de  l’autre. 

3".  ^s  appellations  interjetrées  des  prévôts  & 
autres  juges  royaux,  comme  clnrgcs  de  Vcxécutlon 
des  arrêts  du  parlement,  reffbrtlfieot  aufli  nuement 
au  parlement. 

4".  En  matière  de  lettres  de  répit,  lorfque  ces 
lettres  ont  été  adrclTccs  à un  prévôt,  comme  plus 
prochain  ju^e  royal  de  celui  qui  les  a obtenues , 
les  appels  cl«  femences  rendues  en  confôqucncc  , 
vont  nuement  au  parlement,  li  en  feroit  de  meme, 
mmnd  il  s’agîrcit,  dans  ce  cas , de  Vappel  d'un  juge 
ce  feigneur. 

3®.  C’eft  encore  au  parlement  que  fc  portent  im- 
médiatement les  i^fpets  des  jugemens  rendus  par  les 
prévôts  fur  des  cmitcffadons  relatives  aux  biens  pa- 
trimoniaux des  villes. 

4®.  Les  tribunaux  où  rcflbrtiflem  les  appellations 
des  fentcnces  des  baillis  ou  fcnéchaux  royaux  5c 
des  juges  des  patries,  font  les  parlemcns  & les  cours 
fouveraines , dans  le  reffbrt  defquels  ces  jufliccs  font 
fituées.  Il  faut  toutefois  excepter  de  cctie  règle  les 
caufes  foumifes  à l’édit  des  préfidiaux  : clics  doi- 
vent, en  cas  à'appely  être  portées  au  préfidial  du 
reffort. 

3®.  Uapptl  des  confervaioires  des  univerfites  fe 
porte  auffi  au  parlement  dans  les  cas  ordinaires , & 
au  préfidial  dans  les  cas  de  l'cdit. 

6".  Vappel  des  jugemens  des  requêtes  de  l'hotcI 
& des  junfdiâions  confulaircs,  excepté  dans  les  cas 
où  ces  tribunaux  jugent  en  dernier  relfort , fe  porte 
aufii  au  parlement. 

7®.  En  matière  d’eaux  & forets , les  appellations 
des  grucrics  royales  doivent  être  portées  aux  maî- 
trifes,  & pourtuivies  dans  la  quinr^aine.  Celles  des 
grueries  des  feigneurs , ainfi  qite  celtes  des  m;-]- 
tril'es , fe  relèvent  aux  tables  de  marbre , (bit  par 
Bbb 
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rctïuite  ou  par  lettres,  au  choix  des  parties.  Dans 
les  lieux  où  les  tiblcs  de  marbre  ont  été  fuppriinées , 
' tes  appels  des  eaux  & forêts  ie  relèvent  au  par* 
Icmenr. 

Les  appellations  des  fentences  rendues  aux  tables 
de  mar^,  lorfqii'cllcs  ne  jugent  pas  au  fouverain, 
doivent  être  relevées  aux  parlcmcns  dans  le  mois , & 
jugées  dans  les  trois  mois,  de  même  que  les  appels 
«les  fflaitrifes. 

On  peut  fe  dirpenfer  de  poner  aux  tables  de 
marbre  les  appels  des  fentences  des  maîtrifes,  con* 
cernant  le  fonds  des  bols  du  roi,  & autres  dans 
lefquels  fa  majeflé  a intérêt.  Ces  fortes  tfaifaircs  peu> 
vent  refTonir  direôcment  aux  cours  de  parlen^em  : 
U en  efl  de  meme  des  appellations  comme  de  juge 
incompétent. 

Les  appels  des  jueemens  rendus  fur  des  procès 
jnAruits  en  vertu  dordres  du  cenfeil , refTortliTent 
^re^cment  au  confeil.  Deux  arrêts  de  ce  tribunal, 
des  4 février  & a mai  1693,  font  defenfes  aux  of* 
feiers  des  tables  de  marbre , & autres,  de  prendre 
connoiflaoco  de  ce  qui  aura  été  fait  par  les  ofHcîcrs 
des  maitrifes  en  execution  des  ordres  du  confeil , 
à peine  d*interdiéHon  & des  dépens , dommages  & 
îotcréts  des  parties. 

Les  appels  des  jijgemens  des  grands  - maîtres  ne 
peuvent  être  relevés  qu'aux  cours  de  parlement  : ce 
qui  a lieu , non-feulement  pour  les  jugemens  qu'ils 
rendent  aux  ftèges  des  taolcs  de  marbre  à Tordî- 
ziairc , ou  avec  les  officiers  des  maitrifes , fur  les 
infbruélions  faites  par  ces  officiers,  mais  encore  de 
ceux  qu'iU  rendent  feuls  en  procédant  à leurs  vi> 
iites  & informations.  Divers  arrêts  du  confeil  font 
defenfes  aux  officiers  des  tables  de  marbre  de  re- 
cevoir ces  appellations,  à peine  de  nullité,  & aux 
proaircurs , de  prcfcntcr  aucune  requête  à cet  effet , 
à peine  de  trois  cens  livres  d'amende. 

Lorfque  les  grands  - maîtres  ont  jugé  en  vertu 
«Tordrcs  particuliers  du  confeil,  les  appellations  de 
leurs  fentences  fe  ponent  alors  i ce  tribunai. 

Les  appellations  des  fentences  rendues  dans  les 
Jurifdiéfions  des  capitaineries  royales  fe  portent  au 
confeil,  fuivant  les  réglcmcns  intervenus  as^ant  & 
dcpiiis  l'ordonnance  de  16^0,  qui  n'en  parle  pas. 

£n  Lorraine,  les  i^els  des  jugemens  rendiis  par 
les  cruyers  des  feigneurs,  en  fait  d’eaux  & forêts, 
fc  relèvent  aux  bailliages  où  reffortifTem  les  jufliccs 
de  ces  feigneurs , & , en  dernier  refTort , au  par- 
lement , en  obfervant  néanmoins  que  les  pro- 
cédures inflruitcs  au  grand  criminel  doivent  ref- 
fortir  à la  cour  fans  palTcr  par  le  degré  des  bail- 
liages. 

Dans  cetie  même  province , les  ^^pels  des  mai- 
trifes fe  relèvent  à b chambre  des  comptes,  lorf- 
qti'il  s'agit  des  délits  commis  dans  les  bois , eaux 
ce  forè:s  du  domaine  du  roi , ou  des  communautés 
& paroiffes  fituées  dans  les  liautcs-juffices  du  roi; 
n ais  ils  fe  portent  au  parlement  de  Nancy  pour 
les  jugemens  qui  concernent  les  eaux  & forêts  des 
particuliers  U des  communautés  laïques. 
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8*.  Lei  tppiti  des  crdonrances  & îiigemens  rew- 
dus  par  les  intendans  & commiiraires  départis  dans  Ici 
provinces , fc  relcveni  au  confeil  par  lettres  du 
grand  fccau , ou  par  arrêt  de  foit  communiqué  ; c'eft 
U difpofinon  de  l’article  8 du  réglement  du  confeil 
du  as  juin  1738  : &,  par  l’article  fuivant,  U eft 
dit  que  ces  ordonnances  ou  jugemens  feront  exé* 
cutés  par  proviCon,  nonobftani  vjfptl,  & qu’il  eù 
fera  infère  une  claufc  eipredc  dans  les  lettres  ou 
dans  l’arrêt  qui  recevra  la  partie  appellante  : ce  qui 
doit  être  obfcrvé , li  peine  de  nullité. 

Lorfqu’il  s’agit  de  cotes  d’offices  dans  l’impofi. 
lion  de  la  taille , l'appe/  des  ordonnances  rendues  1 
ce  fujet  par  les  commiflâires  départis,  doit  être 
porté  à la  cour  des  aides,  en  fe  conformant  à ce 
qui  eft  preferit  par  la  déclaration  du  îo  mai  i/jp, 

9“.  Les  appris  des  fentences  des  prévôtés  des 
monnoies  fe  portent  i la  cour  des  monnoies. 

io“.  I.es  appr/s  des  fentences  de  la  connétablie  i 
des  prévôts  des  marchands  & échevins,  & des  fen- 
tences arbitrales , fe  relèvent  au  parlement  : il  en 
eft  de  même  des  fentences  des  juges  confervateui, 
des  privilèges  des  foires.  . 

ii^Suivant  les  lettres-patentes  du  14  mai  1717, 
les  appellations  des  jugemens,  tant  interlocutoires 
ou  préparatoires  que  définitifs , rendus  dans  les  bu- 
reaux des  finances , doivent  être  ponées  aux  pat- 
lemens , i la  cliargc  par  ces  cours  de  fe  conformer 
à l’article  2 du  une  6 de  l’ordonnance  de  1É67. 
Et,  par  un  arrêt  rendu  en  forme  de  réglement  le 
16  avril  1758 , le  parlement  de  Paris  a ordonné  que 
Vappc/  des  ordonnances  & jugemens,  tant  prépa- 
ratoires, provifoircs  ou  interlociitoircv,  quedéhni- 
tifs  , rendus  par  les  tréferiers  de  France,  en  toute 
matière  de  domaine  & de  voirie , à 1a  requête  des 
parties  ou  du  procureur  du  roi , ne  pourroit  être 
porté  qu’à  ce  tribunal. 

V appel  des  memes  jugemens  n’cApas  recevable; 
lorfqu'il  n’cft  queftion  que  de  deux  cens  cinquamd 
lisves  une  fois  payées,  ou  de  dix  livres  de  rente 
en  fonds. 

I a°.  Les  appris  des  éleâions , greniers  à fel  8t 
bureaux  des  traites  foraines , fe  rdévent  anx  cours 
des  aides  ou  aux  tribunaux  qui  en  font  les  fonéfions. 
Mais  il  faut  obfcrver  à ce  lujet  que  l’article  34  de 
la  déclaration  du  premier  a<<ût  17x1 , contenant  ré- 
glement général  pour  le  tabac,  cnregiftrée  à la  cour 
des  aides  le  a6  Icptembre  fuivant , porte  que  ceux 
qui  auront  été  condamnés  par  des  untenccs  à des 
amendes  ou  à des  peines  affiiélives , ne  pourront 
être  reçus  appdians  qu’ils  n’aient  cotifigné  dans  le 
mois , à compter  du  jour  de  la  prononciation  ou 
fignification  des  fentences , la  femme  de  trois  cens 
lisTCS  entre  les  mains  du  fermier  ou  de  fes  com- 
mis; &'il  eft  en  confcqucnce  défendu  aux  procu- 
reurs & huiffiers  de  figner  ni  lignifier  aucun  aâe 
ni  relief  A'appri , fans  donner  copie  de  la  quittance 
de  conftgnation  qu’ils  font  tenus  de  fe  faire  reprê- 
fenter  ; le  tout  à pcioc  de  nuUiié  hc  de  ccat  livres 
d'amende. 
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Ces  difpofulors  s’exécutent,  & des  srréts  de  la 
cour  des  aides , des  ao  fcptembre  & i a décembre 
1757,  qui  n'y  étoioni  pas  conformes,  ont  été  caflcs 
par  un  arrêt  du  confeil  du  7 janvier  1738,  lequel 
■ condamné  le  procureur  i l’amende  de  cent  livret 
pour  avoir  ligne  la  requête  de  deux  contrebandiers 
appellans  qui  n'avoient  pas  conligné  les  trois  cens 
livres. 

Il  faut  aufli  remarquer  que  les  fentences  de  con- 
damnation pour  le  paiement  des  droits  tics  fermes 
du  roi , font  exécutoires  par  provifion  & nonobf- 
tant  l'a/T’c/,  à quelque  fontme  que  ces  droits  puif- 
font  monter.  Elles  font  pareillement  exécutoires,  par 
provifion  & nonobflant  l'jffcl,  pour  le  paiement  des 
amendes  & confifeations , à moins  qu'il  n’y  ait  inf- 
cription  de  faux  contre  les  proces-verbaux  qui  ont 
donné  lieu  aux  condamnadons.  Mais,  i l'egard  des 
dépens , Y-ipj’d  a un  effet  fuljrenfif.  i 

Il  cA  défendu  aux  officiers  de  la  cour  des  aides 
de  recevoir  Y appel  des  contraintes , commandement , 
faifics  & execudons  lidtcs  en  conféquencc , fauf  aux 
redevables  à fe  pourvoir  par  oppofuion  pardevam 
les  élus,  & i appeller  des  jugement  qui  feront 
rendus  fur  leur  oppofnion. 

Lorfqu’il  y a appel  de  ces  jiigemcns  h la  cour 
des  aides , il  doit  être  jugé  b l'audience , ou  tout 
■U  plus , apres  un  délibéré  fur  le  régi  Arc,  Bc  fans 
épiccv 

U eA  aulTi  défendu  aux  coun  des  aides  de  rece- 
Toir  Y appel  des  fentences  des  élus,  lorfquc  les  con- 
damnations n’excédem  pas  la  fomme  de  trente  li- 
vres , ou  que  les  condamnés  ne  contcAem  que  juf- 
qu'à  la  concurrence  de  cette  fomme , pourvu  toute- 
fois qu’il  n’y  ait  point  de  privilège  à juger. 

13".  Les  appels  des  jugement  rendus  par  les  juges 
du  canal  de  Briare,  éiulis  à Ozouer-ftir-Trezée , 
dévoient,  fuivant  les  lettres -patentes  du  mois  de 
fcptembre  1638,  fe  relever  devant  le  prévôt  des 
marchands  & les  échevins  au  bureau  de  la  ville  ; 
mais  l'arrêt  d’enregiArement  du  15  avril  1639,  a 
ordonné  que  ces  appels  reffortiroient , txnt  en  ma- 
liéte  dv'de  que  crimineUe , à la  grand'ebarabre  du 
parlement. 

14*,  En  Bretagne,  les  appellations  des  jugement 
tendus  en  matière  de  devoirs , impôts  & billots  , 
traites , ports  & havres , fouage , tabac , gcnéia- 
lemcnt  de  tout  ce  qui  regarde  les  droits  du  roi  , 
ceux  des  fermes  & domaines,  les  levées  de  de- 
niers ordinaires  & extraordinaires , les  deniers  d’oc- 
trois. des  villes , les  fraudes  aux  droits  du  roi , les 
conuaventions  aux  ordonnances  ou  réglemcns  con- 
cernant ces  droits,  & aux  baux  des  états,  fe  relè- 
vent direâement  au  parlement,  confbrmétnent  à 
b déclaration  du  10  août  1732. 

11  n'y  a , dans  la  même  province , que  deux  de- 
grés de  jurifdiâion  dans  toutes  les  affaires  où  il 
sagit  de  fufies-réclles,  l»ux  judiciaires , criées,  ban- 
nies, enchères,  adjudication  d'immeubles,  comptes 
de  receveurs  des  confignations , de  fequeAre  & de 
commiiliüret  aux  fàiAes-réelIcs , de  fcntcncc  d'ordre 
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8e  de  diAribunon  de  detiicrs,  de  la  qualité  d'héri- 
tier bénéticiaire , de  la  difcuffion  de  bénéfice  din- 
vemaire,  d'inAinition  de  tuteurs  &.  curaieiirs  des 
mineurs  8e  interdits , de  la  vente  ou  adminiAration 
de  leurs  biens , Sec.  dans  tous  ces  cas,  les  appels  le 
relèvent  direâement  au  parlement  de  Rennes. 

13“.  Autrefois  les  appels  des  fentences  rendues 
au  bailliage  de  Verfailles  fe  relevoient  au  clrâtelct; 
mais , par  une  déclaration  du  mois  de  mars  173 1 , 
U a été  ordonné  que  ces  appels  feroient  portés  di- 
reâemem  au  parlement. 

t6°.  Les  appels  des  fentences  de  la  prévôté  de 
rhôtel  fe  relèvent  au  grand  confcil , & ceux  des 
fentences  rendues  au  bailliage  de  l'artillcne  de  France 
féane  à rarfenal  de  Paris , fe  relèvent  au  parlement 
de  cette  ville. 

17“.  Vappel (Tune  taxe  ou  executoire  de  dépens, 
s’inAniit  dans  le  tribunal  meme  où  l'exécutoire  eA 
décerné.  Au  châtelet , c'cA  M le  lieutenant  civil 
qui  juge  ces  appels. 

Au  parlement  de  Paris , on  renvoie  les  appela 
d'exécutoires  de  dépens  devant  un  ancien  procureur 
pour  donner  fon  avis. 

18°.  Les  officiers  des  Céges  généraux  des  ami- 
rautés aux  table»  de  marbre,  comioiffcni  par  appel 
des  jiiecmens  rendus  par  les  juges  des  amirautés  par- 
ticulicTO.  Ces  appels  doivent  être  relevés  dans  les 
fix  femaincs , finon  le  jugement  s'exécute  nonobf- 
tam  Ye^pel , en  donnant  caution.  Les  fentences  des 
.'imirauiés  paniculières  s'exécutent  auffi  nonobAanr 
Vappel,  lorfque  les  condamnations  n’excèdent  pas 
cinquante  livres. 

SiCTIOM  IlL 

Des  appels  qualifès. 

Nous  avons  obfervé  dans  la  feâion  première 
de  cet  article  , qu’on  diAinguoit , en  matière  ci- 
vile , Vappel  Ample  8t  Vappel  qualiAé  ; nous  avons 
ajouté  qu’on  nommoic  appel  qualifié , les  appels 
comme  d'abus  ^les  appels  comme  de  juge  incom- 
pétent , de  déni  de  fuAice  , de  déni  cb  renvoi. 
Tout  ce  que  nous  avons  dk  de  Vappel  Ample , foit 
par  rappon  atx  formalités , à la  défertion  & péremp- 
tion des  appels , doit  s'appliquer  également  aux  appela 
qualiAés. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  Vappel  comme  d'abus , 

fiarce  que  nous  en  avons  traité  fort  au  long  fur 
c mot  Abus.  Nous  allons  nous  borner  à faire  con- 
noitre  fuccinâemeat  chaque  efpéce  des  autres  appela 
qualiAés.  , 

1°.  11  V a lieu  à l'appellation  de  déni  de  ren- 
voi , lorfque  le  défendeur , dès  le  commencement 
de  la  procédure , avant  U contcAation  en  caufe , a 
propofé  une  exception  déclinatoire  dont  il  3 été  dé- 
bouté par  le  juge. 

x°.  L’appel  d incompétence  a lieu  toutes  les  fois 
qu'un  juge  a jugé  une  caufe  qui  n’étoit  pas  de  là 
compétence , meme  dans  le  cas  où  on  ne  lui  en  au- 
roit  pas  demandé  le  renvoi.  Mais  il  eA  nècelEiirt 
iibb  > 
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4[iic  le  [itjernem  qjVm  veut  attaquer  comme  in- 
coraf-jicnt , ait  iié rcruîn  par  défaut;  car  fi  on  avoit 
conterté  au  fond  parJevnnt  ce  juge,  on  aiiroit  re- 
connu fa  compétence,  & Wifpfl comme  de  juge  in- 
comuétent  ne  fcroil  pas  reccvahlc. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris , du  17  juin  1704 , 
a décidé  que  les  parlemens  feuls  peuvent  connoitre 
de  rirtccmjsétence  des  juges  inférieurs. 

V.Tpptl  comme  de  jtige  incompétent  n’a  point 
cTe.Tet  fufpcnfif,  & le  juge  dont  ed  apptl,  peut 
continuer  nnftmAion  commencée , jufqii  a fentenec 
détinitivc  ; mais  fi , par  l’é vcnemcni  tic  X'jpptl , il 
cft  déclaré  incompétent,  toute  l’inflruélion  par  lui 
faite  ed  déclarée  nulle. 

Les  appel!  de  déni  de  renvoi  & d'incompétence 
fe  vuident  au  parquet  par  l’avis  des  avocats  géné- 
raux, quand  bien  meme  le  juge  dont  ed  appel  ne 
reffortiroii  pas  nuement  au  p.nrlcment. 

3*.  L’ordonnance  de  1667  permet  d’ajtpellcr 
comme  de  déni  de  judice , lorfquc  le  juge  refiife 
de  juger  une  affaire  pendante  devant  lui,  ou  de 
rapporter  celle  dont  il  ed  chargé.  Mais  , avant  de 
pouvoir  imerjetter  cet  appel,  il  lâui  faire  deux  fo.m- 
mations  de  huitaine  eu  huitaine , pour  les  juges  ref- 
fortiflans  nuement  au  parlement , &i  de  trois  jours 
en  trois  jours  pour  les  autres.  Ces  fommations  doi- 
vent et  e faites  au  domicile  du  juge  ou  att  greffe 
de  fa  jiirifdiéUon,  en  parlant  au  greffier  ou  à fon 
commis. 

Cette  appellation  fe  juge  par  expédient,  fur  l’avis 
des  avocats  généraux,  ainfi  que  V appel  comme  de 
juge  incompétent. 

4°.  Il  cxidc  encore  un  appel  qualifié  qui  ed  celui 
de  réeufation  de  juge.  Cet  appel  n’ed  p.ss  lufpenfif  ; 
mais,  dans  les  cas  de  defccmcs,  intormations  ou 
enquêtes , le  juge  rcciifè  ne  peut  paffer  outre , & 
il  doit  y être  procédé  par  un  autre  officier  non  fuf- 
ped  aux  parties.  Cet  appel  doit  être  'pigé  fommai- 
remem  fans  frais  & fans  épices  : ft  le  jugement  cd 
favorable  é rappcllam , 011  ordonne  au  juge  réeufé 
de  s’abdeoir,  linon  on  domie  cong^  de  U requête. 

Section  IV. 

Des  appels  en  matière  erimln^le. 

En  matière  criminelle , on  peut  appcller  non-feu- 
lement des  fentences  définitives  qui  ne  font  pas 
rendues  en  dernier  rciTort,  mais  encore  de  tous  les 
jugemenî  intcrlcaitoircs  St  dlnflniâion  : c’ed  une 
Voie  de  droit  que  la  loi  accorde  aux  aceufés  & aux 
riaignans,  à la  p.-TÙg  civile  & à la  pirtie  publique. 
Elle  cd  ouverte  é ccllc-ci  contre  les  fentences  ou 
ordonnances  des  premiers  juges  qu'elle  croit  préju- 
diciables à riiuè:  ét  public  ; elle  cd  ouverte  i la  partie 
civile,  quand  elle  penfe  que  la  fememe  lui  porte 
préjudice  : l’accufé  enfin  peut  y .avoir  recours,  quand 
ü croit  qu’il  y a injullice  dtms  le  jugement  rendu 
contre  lui. 

l'appel  en  matière  criminelle  ed  litre  ou  forcé. 
Il  eft  lorcé  dans  le  cas  oit  la  fcntcncc  dcânûivc  coii- 
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damne  raceufé  é une  peine  alUiSive,  c’ed-i-dire, 
que , dtins  ce  cas,  il  cd  iiéccffairc  St  de  plein  droit , 
indépeml.wimetit  de  l’accufé  St  des  autres  parties. 
Dans  toutes  les  autres  efpèces,  les  parties  qui  ont 
intérêt  à la  fcnicnce , peuvent  y acquicfccr  ou  en 
imerjetter  appel. 

De  l'appel  à minimi , & des  perfonnes  qui  ne  peuvent 
appeller.L’îcaitë  doit  être confideré comme  la  prin- 
cipale des  parties  it  qui  le  droit  it  appel  cd  accordé. 
Ses  moyens  d'appel  peuvent  être  tiré-s  jie  la  forme 
ou  du  tond  du  )ugcir.ent  dont  il.ed  appcllant,  ou 
de  rincompétcncc  du  juge. 

La  partie  publique  peut  auffi  appcller , lotfque 
fes  conclurions  ne  font  point  (uivics,  St  en  général 
lorfqii'il  lui  pareil  que  le  jugement  dont  clic  appelle , 
pourroit,  s’il  étoit  exécuté , nuire  à la  pourluite  ou 
punition  du  crime , ou  qu’il  ne  prononce  pas  une 
peine  proportionnée  au  délit.  On  donne  ordinai- 
rement le  nom  d'appel  à minimà  h ce  dernier  appel. 

.Mais  s'il  a été  rendu  un  jugement  plus  févère 
que  celui  auquel  la  partie  publique  avoit  conclu  , 
clic  ne  peut  plus  aitpeller  à minim.!,  comme  l'ont 
jugé  deux  atrets  du  p.irlement  de  Paris , des  17 
novembre  1É74,  St  18  mars  1680.  Dans  ce  cas, 
cette  forte  d'appel  ne  peut  être  iiuerjeitée  que  par 
le  procureur  général. 

Il  faut  auffi  remarquer  que  le  mlnidére  puSHc  ne 
doit  interjetter  appel  àmimmâ,  que  dans  les  affaires 
où  U écliet  peine  aflTiflive,  finon  U pourroit  courir 
le  rifque  d'être  pris  <1  partie. 

Lcrfque  la  partie  publique  a appellé  à minimi 
dans  un  c:»  où  il  y a lieu  de  le  faire,  clic  ne  peut 
plus  fe  défider  de  fon  appel.  C'ed  ce  qu’a  jugé  le 
parlement  de  Paris  |>ar  arrêt  du  13  mal  16S3. 

La  partie  civile  petit  auffi  imerjetter  agpx/ des  fen- 
tences OU  ordonnances  rendues  en  metière  crimi- 
nelle, lorfqu’cUc  croit  en  avoir  reçu  quelque  pré- 
judice ; mats  elle  n’a  pas  le  droit  d'appellcr  à mi- 
n'tmâ  de  la  peine  prononcée  contre  l’accufc , parce 
que  la  vengeance  publique  ne  la  concerne  poùit , 
te  qu’elle  n’imérelTc  que  le  mimdcre  public. 

La  faculté  d’appellcr  des  jugemens  rendus  en  ma- 
tière criminelle,  n’appartient  qu’aux  aceufes,  it  la 
partie  publique  & à la  partie  civile.  Ainfi  un  dé- 
nonebteur  n’a  pu.  le  droit  d’interjetter  appel  d’une 
femcncc  d’abfolution,  comme  l'ajugé  le  parlement 
de  Paris  par  arrêt  du  14  mai  1709. 

Un  autre  arrêt  du  même  tribunal  du  premier  fep- 
tembre  1704 , a jugé  qu’uti  feigneur  à qui  la  con- 
fifeation  appartient , n’cd  pas  foi.de  à appeller  d'une 
femence  de  condamnation  ê mort , fur  le  prétexte 
que  cciic  fcntcncc  adjuge  à la  partie  civile  des  dom- 
mages Sé  intérêts  trop  Ibtts,  au  préjudice  du  droit 
de  confifeation. 

Dans  quel  tntünal  fe  portent  les  appels , 6>  en  quel 
temps  iis  doivent  être  interjtttés?  Toutes  les  appeila- 
tions  tics  fentences  préparatoires,  imerlocutotrcs  Sc 
définitives  doivent  être  portées  direélemcm  aux 
cours  fitpériéûres  dans  les  aceufarions  pour  crimes 
qui  méi'uem  pcaie  aîSIélivc  ; mais  s'il  s'agit  de  dé- 
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lits  où  iJ  n’cchct  point  de  peine  , les  ac- 

cules ont  le  choix  de  fe  pourvoir  par  appel  aux 
cours  (ùpêr'îcurcs  ou  aux  DailUages  : c’eu  ce  qui 
ri^fultc  de  Tanicle  premier  du  titre  i6  de  l’ordon- 
nance criminelle. 

1!  fuit  de  ce  principe  , que,  dans  le  cas  où  il 
n’ccher  point  de  peine  affii^livc , le  plaignant  ne  peut 
pas , fur  Vappel  interjette  de  la  rentcncc  d'un  prcvCt 
ou  d'un  juge  de  leigncur,  fc  pourvoir  par  antici- 
pation à la  cour,  lorTque  laccufs^  appcUam  a dé- 
claré vouloir  que  Xappel  tut  porté  au  badliage  : au- 
trement l’acculé  feroit,  par  cette  anticiparion,  privé 
du  bénéfice  qui  lui  eft  accordé  par  U loi.  11  cft  même 
cTufage,  lorfquc  l'accuré  ne  s^ell  point  expliqué  à 
cet  égard  dans  Ton  a£le  A'appel,  de  lui  faire  une 
fommatton  d'opter;  & s'il  ne  répond  point  ^ cette 
fommation , le  plaignant  a le  choix  de  riiitimer  au 
bailliage  ou  au  parlement.  Divers  arrêts  l'ont  ainfi 
jugé. 

Pour  que  l'étax  de  raceufé  ne  Toit  pas  trop  long- 
temps incertain,  s'il  ell  abfous  ou  condamné  par 
IcBtence  k une  peine  qui  foit  moindre  que  celle  à la- 
quelle U partie  publique  avoir  conclu  , if  peut  fignificr 
le  jugement  à ccrtc  partie  publique,  ocla  fommer 
d’en  appeller  ou  d'y  acquiefeer.  51,  apres  ces  di- 
ligences , la  parue  publique  n'imerjette  point  appel 
4e  ce  jugement , Facculc  peut  en  demander  l'cxé- 
curion  aux  juges,  & ils  doivent  la  lui  accorder. 

Remarquez  à ce  fujît  que  pluficurs  arrêts  ont 
enjoint  aux  procureurs  du  roi  & k ceux  des  fei- 
gnciirs , d’interjetter  appel  des  feiitences  dont  ils  veu- 
lent  appeller,  auHi-tôt  qu'elles  leur  auront  été  pro- 
noncé ou  (Ignitiées. 

La  partie  publique , en  fàifant  prononcer  ou  Ti- 
gnitier  à raccüfé  une  fentcnce  de  condamnation  au 
bannùTemem  ou  à quelque  autre  peine  dont  Wtppel 
cil  libre,  pcm  auâi,  de  Ton  côte,  obliger  cet  ac- 
eufe  d'exécuter  promptement  ce  jugement,  ou  de 
l'attaquer  par  la  voie  (T appel.. 

Ann  que  les  parties  puiüem  fignUier  les  fcntcnces 
ou  ordonnances  qui  les  concernent,  ou  les  attaquer 
par  U voie  cT^f^pe/,  elles  ont  la  liberté  de  les  lever, 
quand  il  leur  plait,  & les  grefRcrs  ne  peuvent  re- 
uifcr  de  leur  en  délivrer  des  expéditions.  ; 

ffet  de  Vappel  en  maûlrc  ctmitidU.  En  matière 
de  jugement  ou  ordonnance  d’inftrueÜon,  Yappel  n'a  ^ 
aucun  elfct  fufpcnfif  : c’tft  pourquoi  il  doit  être 
procédé  à cenc  inflniélion  & au  jugement  des  pro- 
cès criminels,  aonobilanr  coures  appellations,  nicme 
comme  de  juge  incompétent  & réeufé  ; & , fi  les 
acajfés  refufert  de  répondre , fous  j rérexfc  d'appel, 
leur  procès  doit  leur  être  fait  ct>mmc  à des  muets 
volonra'res,  jufqu'à  fcnrcnc?  déhnitivc  inclufive- 
mem  : c'eft  ce  que  prefcrii  l’article  a du  titre  25 
de  l'ordonnance  criminelle. 

Il  faut  toutefois  obfcrverque  les  procédures  faites 
avec  les  acnifés  volontairement  & fans  protcAation 
de  leur  pi^rt,  depuis  leurs  appeüariom  mrdes  juge- 
ir.cns  ou  ordonnances  d'inflniéHon,  même  comme 
de  Juge  incouipétcoc  ou  recule , ac  peuvent  leur  être  i 
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oppofeos  comme  fins  de  noii-reccvoir  : c’eft  ce  qui 
rcliiUesIe  i'ariiclc  } du  meme  riire. 

E« , fuivam  l'article  4 du  titre  î6  , les  cours  ni 
les  autres  juges  à'jfpcl  ne  peuvent  accorder  aucune 
dé:cnic_dc  continuer  l'inftruélion  des  procès  crimi- 
nels , l'ans  avoir  vu  les  charges  lie  inrorinaiioiis  , 
Ôl  (ans  conclurions  du  miniliere  public. 

Quoiqu'en  général,  Vjppd  d'une  fentcnce  défi- 
nitive, imcrjctié  par  l'accuré,  en  ful'pende  l'exécu- 
tion , cependant , lorrqu'clle  ne  contient  que  des 
condamnations  pécun'iaircs , elle  doit  être  exécutée 
par  provifion,  nonobftam  Tj/ipc/,  en  donnant  cau- 
tion , fl , outre  les  dépens , ces  condamnations  n'ex- 
cédent  pas  quarante  livres  d'intérêts  civils  envcri 
la  partie,  & vingt  livres  d'amende  cavers  le  fei- 
gneur  dans  les  juftices  leigneuriales,  cinquante  li- 
vres envers  la  partie , & vingt-cinq  livres  envers 
le  roi  dans  les  jufiiccs  royales  oui  ne  reffortilTent  pas 
nuemeni  au  parlement,  fie  cent  livres  envers  la  partie, 
outre  la  moitié  de  cene  l'omme  envers  le  roi , dans 
les  bailliages,  (cncchauirécs  ou  aiqres  ficges  qui 
reirortilicni  nuement  aux  coius  de  parlement.  Cela 
eft  ainfi  réglé  par  l'ariide  6 du  titre  15. 

Si  la  fcniencc,  outre  la  condamuation  péainiaire, 
prononce  l'idmonition,  le  Uâme,  le  bannilTemeiit 
ou  qiielqM  autre  réparation  , Vapptl  ne  fufpentl  que 
la  ^eine  & non  la  condamnation  pécuniaire , à moins 
qu  elle  n'excède  les  fommes  que  l'on  vient  de  l'pé- 
ciricr. 

FomaBtit  ftu'  i’oiftrvtnt  fur  t jfpel.  Dans  toutes 
les  appellations  de  grand  criminel,  U n’eft  pas  né- 
celTaire  de  prendre  des  reliefs  d'./>pe/  ni  de  donner 
des  intimations  ; les  ordonnances  ne  preferivem  d’aii- 
ties  formalités  me  de  transférer  les  aceufés  as-ec  leur 
procès  devant  le  juge  où  X’apptl  doit  être  jugé. 

S’il  y a plufieurs  accufès  du  même  crime , fit  que 
les  uns  aient  été  condamnés  & les  autres  abfous , 
on  doit  les  envoyer  tous  devant  le  juge  d'appt!.  Il 
en  eft  de  même , fi  l'un  des  .teeufés  ci)  condamné 
à b qiiefiion  : c'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  7 fie 
8 du  titre  16.  Mais  U n*  s'agit  ici  que  du  grand  cri- 
minel ; car , en  petit  criminel , i'umt!  d’un  des  ac- 
eufés n'empêche  pas  l’exécution  die  la  femence  à 
l'égard  de  ceux  qui  n'ont  point  appetlé. 

Lorfque  quelques-uns  des  accu(«  ne  font  pas  pri- 
fonniers , ou  qu'ils  ont  été  élargis  depuis  u (en- 
tence  & avant  Y appt! , ils  doivent  fe  mettre  en  état 
lors  du  jugement  du  procès  fur  Y appel,  en  fe  con- 
formant à ce  que  b cour  aura  ordonné  i cet  égard  t 
c'eft  ce  que  preferit  l’article  1 3 du  titre  î6. 

Les  aceufés  font  aulti  obligés  de  fe  mettre  en  état, 
lorfque , (ur  Yappel  à minimà , il  intervient  des  con- 
clufions  à peine  aiHiébvc,  quoique  b fentcnce  ne 
prononce  auainc  peine  de  cette  cfpéce.  Cela  a été 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris , du  1 4 
avril  1713. 

Mais  fl  les  appellations  ne  font  que  d'une  per- 
mlifion  d'informer,  d'un  décret,  même  de  prilede 
corps,  ou  de  quelque  autre  ordonnance  d’infinifiion, 
les  acculés  ne  font  poùu  obligés  pour  Is  jugoceiu 
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de  ce$  décrets  & ordonnances,  de  fe  mettre  ffl  état 
ni  de  fc  rendre  dans  les  p-ifons  ; & s'ils  font  pri- 
fonniers , on  ne  les  iransterc  point , excepté  pour 
la  ^eftion. 

Dans  un  ûpptl  comme  de  juge  incompétent , fi 
le  jugement  définirif  n'a  pas  encore  été  rendu , il 
n’eil  pas  nécelTaire  non  plus  que  l'acculé , quoique 
décrété , fe  mette  en  état  fur  Vapptl  pour  le  mire 

*T  n'cll  pas  nécelTaire  que  la  partie  civile  foit  mife 
en  caufe  fur  X'upptl  : c'en  é elle  h intervenir  fi  elle 
le  juge  1 propos. 

Lorfque , fur  Yappel,  la  partie  dvUe  néglige  de 
faire  transfi^r  Taceufé,  celui-ci  peut  demander, 
Mr  une  requête  au  parlement , qu'il  foit  transféré , 
& fon  procès  envoyé  au  greffe  de  la  cour  dans  le 
temps  qu"d  lui  plaira  d'indiquer  par  l'arrêt , é la  dili- 
gence ae  la  panie  publique  & aux  liais  de  la  panie 
civile  contre  laquelle  il  fera  délivré  exécutoire. 
On  fignilie  rarrêt  qui  imervieni  é la  partie  civile  ; 
&,  fl  elle  n'y  fads^  pas,  Taceufé  doit  être  trans- 
féré i la  diligence  de  la  partie  publique. 

Le  greffier  du  juge  qui  a rendu  la  femence  dont 
eft  “pptl,  doit  envoyer  ii  la  cour  toutes  les  pièces 
du  procès , même  la  fentenec , fans  anendre  pour 
cela  te  paiement  des  épices,  ni  celui  de  fes  falaires, 
parce  qu'en  matière  criminelle , tien  ne  doit  retarder 
le  jugement  des  procès, 

Lorfque  c'eff  un  procureur  du  roi  ou  un  procu- 
reur fifcal  qui  a appcUé  i miaimJ , le  procureur  gé- 
néral prend  ordinairement  Ëiit  & caufe  pour  lui , 
à moins  que  l',^>ptl ne  lui  paroilTe  mal  fondé  ; mais, 
quoique,  dans  ce  cas-d,  il  n'y  ajt  point  de  conclu- 


à moins  que  l'jpptl ne  lui  paroilTe  mal  fondé  ; mais, 
quoique,  dans  ce  cas-d,  il  n'y  ajt  point  de  conclu- 
lions , la  cour  ne  juge  pas  moins  fur  l'appr/,  & même 
elle  permet  quelquefois  de  prendre  à partie  l'appel- 
lant  à min'uaâ.  C’eff  pourquoi  les  procureurs  du  roi 
«U  lifeaux  doivent  avoir  foin  de  ne  porter  à la  cour 
aucune  appellation  indiferéte. 

Des  apMls  Je  grjnd  O de  petit  erimjjuL  Les  eeppets 
des  procès  de  grand  criminel  doivent  itr*  portés 
i la  tournclle  criminelle.  Tels  font  non-feulement 
ceux  où  V^ptl  eff  de  droit , mais  encore  tous  ceux 
où  le  miniffere  public  eft  partie  en  caufe  principale , 
& le  procureur  général  en  caufe  d'appel. 

Un  arrêt  du  4 mai  lâap , rendu  entre  les  gref- 
fiers crimiiiels , a mis  au  nombre  des  procès  de  grand 
criminel  toute  condamnation  infutante. 

Les  .-ippellations  des  fentences  qui  eiitcrineni  des 
lettres  de  grâce  ou  de  rémiffion , font  auffî  regar- 
dées comme  procès  de  «and  criminel , & Ce  por- 
tent é la  tournclle,  lor^ue  c'eff  le  procureur  du 
roi  qui  eft  appcllani  ; mais  sll  n’y  a que  la  partie 
civile  qui  appelle,  ces  affaires  fe  portent  aux  en- 
quètev 

l.es  appellations  des  fentences  qui  ordonnent  un 
plus  amplement  informé , font  encore  regardées 
comme  procès  tic  grand  criminel , & ne  fe  portent 
|>oint  à l’audience,  mais  à la  tournclle  crimincJie. 

JU  y a proeps  qui,  quoique  de  grand  crimi- 
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ne1 , doivent  fe  porter  é U grand'chaiTibre,  tant  e* 
première  inftance  qu’en  caufe  Sappel,  Tels  font 
ceux  où  il  s'agit  de  rébellion  i l’exécution  des  .ar- 
rêts de  la  graiid’chambrei  ceux  des  gentilshommes 
& des  eccléfuffiques  qui  demandent  à^tre  jugés 


oc  œs  eccléluinqucs  qui  ( 
par  la  mnd'chambre , 6ec. 
Lorimie  la  fentence  don 


Lori^ie  la  fentence  dont  eft  qrpr/,  ne  condamna 
les  acculés  é aucune  peine  afflAive  ou  infamante, 
qu'elle  prononce  feulement  une  amende  ou  des 
dommages  & intérêts,  & que  le  miniftére  public 
n’eft  point  appellant , Y appel  forme  alors  un  procès 
de  petit  criminel. 

Lorfque  les  ameU  de  cette  efpéce  font  portés 
dam  les  cours , lU  doivent  y être  relevés  par  des 
lettres  prifes  en  chancellerie , comme  en  matière  ci- 
vile ; & , daiu  l'exploit  d'affignadon  ou  cTiiiiinution , 
domié  en  vertu  de  ces  lettres , l'appcllam  doit  in- 
diquer le  procureur  qui  occupera  pour  lui. 

Un  autre  arrêt  du  parlemem  du  ii  feptembre 
iCg6  a défendu  aux  procureurs  de  la  cour  de  faire 
inlcrer  dans  les  commiffions  & reliefs  £appel  qu’ils 
obdeudroient  en  chancellerie , aucune  claule  portant 
que  les  inforaiations  feront  apportées  au  grcfl'e  de 
la  cour,  ni  aucune  injonâion  Sl  peine  contre  les 
greffiers.  Çes  difpofitions  ont  été  réitérées  par  un 
autre  arrêt  du  i;  janvier  1749. 

On  doit  obferver,  dans  la  pourfiiite  des  appels  de 
petit  criminel , les  mêmes  délais  & les  mêmes  pro- 
cédures que  ceux  que  preferii  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  i66j  pour  les  procès  civils. 

L'appel  des  fentences  rendues  par  le  lieutenani 
général  de  policq  de  Paris  pour  débauche  de  filles 
& de  femmes  publiques,  fc  porte  à l’audience  de 
la  grand'chambte  & non  à celle  de  b tournclle  : 
ce  qui  eff  fondé  fur  ce  que  ces  fortes  de  procès  na 
font  pas  regardés  comme  des  procès  .criminels. 

Section  V. 

De  taj^l  des  juges  eceU/îaJli^ues  , & autres  eppeli 
en  maltire  canonùiue. 

On  diffiague , en  matière  eccléftaff ique , deux  for> 
Rappel  : Yappd  fimplc  fit  Y appel  comme  d'abus.  Sur 
Y appel  comme  d'abus , voyrj  Abus. 

_ L'appel  funple  des  fentences  rendues  par  les  juges 
d'éelife , tant  en  maticre  civile  que  criminelle , eft 
le  feul  qui  foit  de  U compétence  du  juge  eccléfiafl 
tique  ; & on  fuit , dans  les  appeUations  de  ces  tri- 
bunaux , le  même  ordre  que  dans  les  tribunaux  laï> 


ques;  enfûrte  que  Y appel  <fun  juge  eccléfiaffique  in- 
férieur fe  porte  devant  le  fupérieur  cedéfuffique 
immedbt.  Ainfi  on  appelle  de  Tévéque  ou  de  mn 


official  au  métropolitain , du  métropolitain  au  pri- 
mat , du  primat  au  pape , en  allant  de  fupérieur  ea 
fupérieur. 

Ce  fiqtérietir  immédiat  n'c^as  l’archevêque  même 
ou  le  primat,  c'eff  leur  Tofhcial,  excepté  dans  le 
cas  où  il  s'agit  de  Yappel  d'un  aâe  de  juhfdiéUoB 
volontaire,  comme  d un  refus  de  vifà,  de. 

Dans  les  endroie  où  les  archidiacres  o'om  point 
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«le  jurifdiflîon , l'-jp*/  fimple  de  Icun  ordonnances 
fe  |)onc  aulü  à l'omcialiié  miiropolicilne , parce  qu'a- 
lora  Us  n’ont  rendu  ces  ordonnances  que  comme 
(üligtiis  de  rérique  ; mais  qi^d  les  archidiacres 
ont  eii  maintenus  dans  l'exercice  de  melme  jurif- 
diâion  propre  à leur  dignité , Vafptl  de  leurs  or- 
«lonnances  ou  jiigemens  fe  porte  devant  l'ofScial 
de  l'évéque  : le  grand-conicil  l'a  ainfi  jugé  pour 
les  archidiacres  de  l'èglifc  de  Chartres , par  arrêt  du 
i8  juUlet  1633,  rapporté  dans  les  mémoires  du 
clergé. 

On  peut  appeller  du  chapitre  où  a alTiAé  l’évé- 
que , comme  clunoine , à l'evéque  même  ; mais  s’il 
a afliflé  comme  prêfidcnt , & en  fa  qualité  de  pré- 
lat , U lâut  relever  Yapptt  devant  le  métropolitain. 

Lorfque  le  ficge  épifcopal  eft  vacant , le  chapiue 
ou  fon  official  connuit  des  tpptLs  qui  feroient  dé- 
volus é l’évêque. 

Quant  aux  ordonnances  & jugement  rendus  par 
les  officiaux  des  chap'itres  qui  ont  une  jurifdiélion 
«ruafi-êpifcopale , les  •‘pft't  s’en  portent  ou  devant 
tofficial  de  l’évêque,  ou  devant  celui  du  métropo- 
litain, fuis’ani  les  droits  & privilèges  de  ces  ena- 
pitres.  Celui  de  l’églife  cathédrale  d’Orléans  reflbrtit 
immédiatement  au  métropolitain  qui  cil  l’archcvêquc 
de  Paris. 

Uappel  du  métropolitain  va  au  primai , s’il  y en 
a un,  & du  primat  au  pape 3 cnloric  ^’un  parti- 
culier, condamne  par  l’évêque  ou  fon  official,  peut 
éprouver  quatre  degrés  de  jurifdiélion.  Mais  il  f.ut 
obferver  que , miand  il  y a trois  jueemens  dc6ni- 
tifs  conformes , dans  les  matières  ^li  font  de  la  com- 
pétence des  juges  d’églife , on  n cil  plus  recevalde 
é appeller  du  troifiéme  : divers  arrêts  l’ont  ainfi 
jugé  3 entre  autres , un  du  parlement  de  Paris , du  ' 
16  janvier  1601  , un  autre  du  parlement  de  Pro- 
vence, du  16  janvier  1671 , & un  autre  du  par- 
lement de  Touloufc,  du  19  janvier  1677. 

Si  \apptl  eft  d’une  fciuence  interlocutoire , on 
ne  peut  plus  a|q>eller,  quand  il  y a deux  jugemens 
conformes  ; le  parlement  de  Provence  l’a  ainfi  dé- 
cidé par  arrêt  du  t6  janvier  1687. 

Lorfque  Xapptl  eft  dévolu  au  pape , les  François 
ont  le  privilège  de  ne  pouvoir  pas  être  obligés  d'alier 
plaider  à Rome  ; le  fouverain  pontife  aon ,'  dans 
ce  cas , nommer  & déléguer  des  juges  ou  commif- 
faires  d’un  diocéfe  voilin  pour  juger  l’aflaire  : & , 
fl  l’une  des  panies  fe  trouve  lé-lèe  par  le  jugement 
de  CCS  commilTaircs,  elle  peut  encore  en  appeller 
& obtenir  du  pape  de  nouveaux  commilTaircs , juf- 
qu’à  ce  qu’il  y ait  trois  jugemens  conformes. 

Pour  taire  nommer  ces  commilTaires  ou  délégués , 
il  lâut  s’adrelTer  à un  banquier  expéditionnaire  en  | 
cour  de  Rome  , lequel  obtient  une  bulle  de  dc- 
légatiun. 

Au  relie,  on  cil  obligé  d’éputfer  tous  les  degrés 
de  jurifdiélion  avant  de  pouvoir  recourir  au  pape  3 
aifircmeni  il  y auroii  abus , comme  l’ont  jugé  mvf  rs 
ptrcis,cniie  autres,  un  du  paxjcmeni  de  Provence, 
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du  30  mars  i(53  ê , & un  autre  du  parlement  de  Ton- 
loufe , du  premier  juin  1668. 

11  y a néanmoins  quelques  chapitres  en  France  ; 
qui  lont  de  la  jiirifdiâion  de  l’ordinaire,  & dont 
les  mpeü  fe  relèvent  devant  le  primat  ou  en  cour 
de  Rome. 

Dt  l'dpptl  fimpU  ta  matiirt  civile.  On  ne  doit 
point  appeller  au  parlement  des  jugemens  & ordon- 
nances des  juges  d’églife  par  la  voie  à' appel  fimple, 
.“i  moins  toutefois  qu’il  ne  s’acifl'c  d’une  fenienca 
rendue  par  des  arbitres  eccléfiaffiques.  I^s  ce  cas, 
i'^pel  le  porte  k la  cour,  comme  s’y  porte  l'.^«/ 
de  toutes  les  autres  femences  arbitrales. 

Lorfqu’il  s’agit  d’ordonnances  rendues  par  les  évè. 
ques  toucluuu  l’approbation  & miffion  des  prédica- 
teurs, Vapvel  n’a  point  d’effet /ufpenfif. 

Il  en  eft  de  même  des  ordonnances  concernant 
les  permillions , limitations  & révocations  pour  ad- 
minillrcr  le  facrcraent  de  pénitence. 

Les  ordonnances  que  les  évêques  diocéfains  ren- 
dent dans  le  cours  de  Icius  vifues  des  monalléres 
exempts  ou  non  exempts,  tant  d’hommes  que  de 
femmes,  pour  le  nuiTiiien  de  la  difcipline,  ne  font 
pas  non  plus  fufpcnducs  par  l'jppel. 

La  même  chofe  a encore  lieu  i l’égard  des  or- 
donnances & réglemens  que  les  évêques  ou  leurs 
erandvvicwes  font  pour  la  conduite  fpirituellc  & 
la  célébration  du  fervice  divin , ainfi  que  pour  les 
hôpitaux  & autres  lieux  établis  pour  le  loulagemem, 
la  retraite  & rinflruâion  des  pauvres. 

A l’exception  de  ces  cas  & de  quelques  autres 
raarmés  par  l’ordonnance , Vappel  fimple,  imerjeité 
des  femences  & ordonnances  rendues  par  les  offi- 
ciaux & autres  juges  d’s^life,  en  empêche  l’cxécu- 
rion.  C’eft  d’après  ce  principe  que,  par  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  9 mars  17x8,  il  a ètè  fait  dè- 
fenfe  à l’official  d’Angers  de  mettre  dans  fes  fen- 
tcnces , qif elles  feroient  exécutées  nonobftani  op-i 
pofidon  ou  appellation  quelconque. 

Lorfque  le  promoteur  eft  partie  dans  le  jugement 
dont  il  y a apvel  au  métropolitain , doit-on , lur  l’-y- 
inumer  Vévèqueou  feulement  fon  promoteur  ê 
L’u&ge  qui  fe  pratique  dans  l’archevêché  de  Rheims  , 
eft  d intimer  les  évêques  fuffragans.  Les  aunes  évê- 
ques prétendent  qti’on  ne  doit  intimer  que  les  pro- 
motems,  & ils  fe  fondent  fur  l’article  43  de  l^dit 
du  mois  d’avril  1695  ■ >1  paroît  que  cet  a- 

ticle  ne  concerne  que  les  appeù  comme  d’^nis. 

Anciennement , ParpeUam  d’un  juge  ecclêfialRque 
êtoit  obligé  de  prendre  des  lettres  (Témiiroires , ap- 
pellêes  entres  {veyer  ce  moi)  r.lin  de  pouvoir  relever 
fon  etpj»l;  mais  l’ordonnance  de  1^39  ^ani  abrogé 
cette  formalité , Yoppel  fe  relève  aujourdnui  par  une 
commillion  du  métropolicùn  qui  tient  lieu  de  relief. 
Au  fiirplus , toutes  les  formalités  preferites  par  les 
ordonnances  pour  les  tribunaux  laïques,  & particu* 
liêremcnt  par  l’ordonnance  de  1667,  doivent  être 
obfervêes  dans  les  officialités. 

De  r appel  fimple  en  mtnirt  criminelle.  L’ap/v/ fimple 
des  jugemens  rendus  par  les  officiaux,  tn  matière 
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minclle,alleuy  même  h Têgard  des  jugemens  rendus 
par  des  confcillcrs  clercs  à qui  on  a donné  des  let- 
tres de  vicariat  ; car  alors  Ils  n'agilTcnt  point  comme 
officiers  (Tune  cour  louveraine,  mais  comme  com- 
miiraircs  des  évcqucs  qui  les  ont  délégués.  On  trouve 
dans  les  nouveaux  mémoires  du  clergé  un  arrêt  du 
17  décembre  1644,  qui  Ta  ainfi  jugé. 

Cette  forte  d'jpftl  peut  non-feulement  être  inter* 
jcttcc  par  raceufé  ou  par  la  partie  plaignante,  mais 
encore  par  le  promoteur,  lorfquc  la  fcmcncc  de 
iofficial  ne  prononce  p:\s  une  peine  fuffifante  & pro* 
ponionnèc  au  délit.  Dajîs  ce  cas -ci,  ccr  Jpptl  fe 
nomme  ^ppd  d ^/mJ. 

Lorfmi'u  y a app^l  fimplc  de  la  fentence  de  l’of- 
fîcial , fans  que  pcrfonne  foit  aupcll  iin  du  jugement 
rendu  fur  le  délit  privilégié,  1 ccdéfiaffiquc  quicA 

PrifonnicT,  dtût  «irc  iranstcré  dans  les  prifons  de 
officîaliié  mcircpolitaine.  11  en  eft  de  même,  s'il 
y a appel  d mirimâ  de  la  j>art  du  promorcur,  ou  (î 
la  peine  eA  du  nombre  ac  celles  pour  Icfquelles 
Vappel  2 lieu  de  plein  droit  dans  les  offici.ilitcs. 

Les  cas  de  grand  criminel  pour  Icfquels  Taccuié 
doit  être  rranslérc  de  ple>»  droit  dans  les  prifons  du 
juec  fiipéricur  eccléfiaitique,  font  ceux  (jiii  troublent 
tcficmcnc  la  dift  tpline  cccléfiaftiquc , qr. 'ils  méritent 
une  peine  exemplaire  & publique. 

La  procédure  fur  les  appeU  ilmplcs  au  métropo- 
litain, en  matière  criminelle , eA  la  même  que  celle 
qui  cA  preferite  par  l’ordonnance  de  1670;  ainfi  il 
n’y  a dautres  formalités  à obfervcr  pttrdcvant  lof- 
Actal  fupèfieur , que  celles  qui  sobfervenc  dans  les 
apptU  au  parletnent. 

De  r appel  au  pape  mteax  informe  d*  au  futur  con- 
€tU.  Les  ppes  ont  fouvent  prétendu  qu’on  ne  pou- 
voit  appcller  de  leurs  jugemens,  & qu’il  n’exiAoit 
dans  féglife  aucun  tribunal  qui  leur  Ivit  fupericur; 
ils  ont  même  voulu  empêcher  qu’on  eût  recours 
aux  conciles  généraux  pour  réprimer  leurs  entre- 
prifes  contre  les  canons , l’autorité  des  rois , & les 
droits  des  églifes  particulières.  Le  corps  du  droit 
canon  eA  plein  de  refcritsêk  de  décrétales  qui  con- 
tiennent cette  doélrinc  que  l’on  trouve  fingiiJiére- 
ment  établie  dans  la  fameufe  bulle  in  c<rn.i  Domini. 

Cette  opinion  des  doéleurs  ultramontains  a tou- 
jours été  condamnée  en  France,  & l’on  y a conf- 
tamment  enfeigné  que  l’on  pouvoit  .ippeîlcr  du 
pape  au  pape  & au  faint  Cège,  ou  du  pape  au  futur 
concile.  La  forme  de  ces  appels  n’eA  peut-être  pas 
plus  ancienne  que  la  fin  du  douzième  fiéck  ou  le 
commencement  du  treizième.  Mais  il  o’en  eA  P.1S 
moins  vml  que  le  droit  d’appcller  du  pape  cA  de 
1a  plus  haute  antiquité,  ou , pour  mieux  dire,  qu’il 
eA  auAi  ancien  que  rétabliflement  de  l’églife.  En 
effet,  U réfiAancc  de  S.  Paul  cA  un  véritable  appel 
de  S.  Pierre  au  concile  gétséral  ; & , fi  ce  premier 
vicaire  de  Jefus-ChriA  n*cût  pas  déféré  aux  r^^mon- 
tranccs  de  S.  Paul,  il  eût  été  condamné  par  l’af- 
femblée  des  Adclcs,  qui  jugea  dcAnitivement  la 
prétention  de  S.  Pierre  contraire  à l’cfprit  de  l’églifc. 
Nous  avons,  dans  notre  hiAoirc  de  France,  plu- 
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fieiira  exfmples  de  ces  affclt  du  pape , au  pape 
mieux  informé,  au  pape  & au  faint  fege , Si  au  tutur 
concile  gincr.il.  En  14S4,  le  proerreur  général  du 
parlement  de  Paris  interjeir.r  dans  « ne  form.e,  upp*/ 
de  la  legatie  n ducardiral  liallue  : en  I4<!i  , l’i-ni- 
vttfué  de  Paris  appclla  dans  les  ir.ênies  terniej 
d'une  huile  d'innocent  Vlll  , cnû  impofoit  urre 
levée  d’.tgent  fur  le  clergé  de  É rance;  8e  pour 
nous  lapprochcr  de  nos  temps,  en  1688  , le  pro- 
cureur général  du  parlcmrnt  de  Paris  intcr[ctta 
a/pj  3U  futur  ctrcilc,  des  bulles  d’innoeem  .VI, 
ponant  révocatirn  des  franebifes  des  amlaf  hdeurs. 

Depuis  cette  dernière  époque,  on  a alrandonné 
cette  forme  d’-ppr/,  £e  avec  raifon , parce  que 
cciîc  voie  ne  me'itoit  pas  fuflïfammcnt  en  iTireté 
nos  pnvilègis  & nos  Itberiés,  puifqii’cn  auendant 
le  jugement  de  l'-T’pe/,  la  quefticn  qui  y donne 
lieu  relie  toujours  indécifo  , & peut  même  fouf- 
frir  quelque  aiteime  de  la  part  du  pape.  Il  e{ï  vrai 
que  pour  parer  i cet  inconvénient , &.  rendre  fuf- 
pci  fif  r.rp/-f/  au  concile,  on  étoii  dai's  l'ufige  de 
protcïlcr  de  nullité  , de  tout  ce  qui  feroit  fait  au 
préjudice  de  l'urfr/,  & qu'on  obicr.oii  un  arrêt  du 
parlement  qui  faifoit  déienfes  de  palTer  outre. 

Mais  une  raifen  plus  décifivc , qui  a fait  ccITcr 
parmi  nous  cttte  lunre  lïjppd , c'eft  qu’elle  en- 
pgc  à reeonuoine  dai  r.  le  concile  une  autorité  de 
laquelle  U ne  fcroit  plus  permis  de  réclamer  : or , 
en  cela  même  , on  donneroit  atteinte  à nos  libérés 

?ui  confiftcni  prir.cipaltmcitt  li  ne  pasfoulTrir  qu'il 
oit  fait  aucun  cbançen:cni  au  droit  cemmun  du 
royai;me , foit  par  le  pape , foit  même  par  i:n 
concile  général;  & c’elt  en  verni  de  ces  libertés, 
qu’on  n'a  jamais  reconnu  dans  l’églife  de  France 
l'autorité  des  décrets  du  concile  de  Trente,  fur  les 
chofes  qui  concernent  la  difeipline  eccléfiaftique. 

Ainli , aujourd'hui  lorfque  la  France  croit  avoir 
fujet  de  fe  pbindre  d'une  bulle  nu  d'un  referit  de 
la  cour  de  Rome,  qtiipone  atteinte  à fes  droits,  fian- 
ebifesSt  libenc5,on  le  pourvoit  contre  le  jugement 
du  pape  par  l'apptl  comme  d’abus.  Eipep  Abvs. 

Appel  , ( Droit  crimintl.  ) ce  mot  le  dit  du  défi 
que  l'on  fait  à quelqu’un  pour  le  forcer  i un  com- 
bat fingulier  ; 8c  dans  ce  fens , il  cil  fynonyme  h 
duel.  Voyez  Duel. 

Appel  6e  menée  du  ferment , ( termes  de  U Cou- 
tume de  Tours,  art.  ttfj.  ) ces  deux  mots  font  fyno- 
nymes,  8c  veulent  dire  citation  en  jugement,  he  mot 
menée  vient  du  terme  minare,  qui,  fuirant  Scaliger, 
fignifioit  dans  b balTe  latinité  appeller  en  jugement , 
traduire  en  droit.  Les  huifliers  crâblis  dans  les' villes , 
bourgs  8c  vitlagès , pour  fervir  à la  jullice  d'un 
feigneur , étoient  obligés  , fuivant  l'ancien  lly le , de 
rapporter  par  tour  8c  par  ordre  aux  allifes  du  juge 
les  exploits  d'alTignation  qu'ils  avoient  donnés. 

Appel  , ( Code  militaire.  ) fe  dit  de  la  convoca- 
tion que  les  officiers  font  de  leurs  foldats,  pour 
rcconnuicrc  s'ils  font  tous  prefens.  L’ordonnance 
dé  1776  veut  que,  dans  tous  Icsrég’micns  d'infan- 
terie, cavalerie,  bufiârds  ou  dragons,  les  appils  fe 
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faiTcnt  deux  fois  par  jour.  L'oflicîer  de  fcmaine  doit 
rendre  compte  des  app<U  au  capiuine  de  la  a>m- 
pagnie,  les  capitaines  en  rendeju  compte  une  fois 
par  jour  au  major,  qui  le  rend  cniuitc  au  lieutenant* 
colonel,  de  cclui’CÎ  au  colonel. 

APPELLANT , ( tertru  de  Pj/ji'j.)  eft  une  des 
pontes  collitigantcs , qui  fe  prétendant  icfce  par  un 
|ugemem,  en  interjette  appel  devant  des  jugts  fu- 
perieurs.  V^ipj'elî^mt  eû  opitofé  à l|[kimc , qui  efl 
celui  au  proHt  duquel  la  lemcncc  a été  rendue,  de 
qi;i  en  foutient  le  bien  jugé.  , 

APPt.LL.\TION,  f.  f.  de  PaUUJ)  qui  au 
fond  eft  lout-â-lâii  fynonyme  à appel;  cependant 
il  y a des  phrafes  auxquelles  le  premier  eft  fpé- 
cialemcnt  confacrc  : par  exemple,  au  parlement^ 
pour  éviter  de  prononcer  cxprelîemcnt  fur  le  bien 
ou  mal  jugé  d*une  i'entcnce  qtdon  infirme,  on  dit 
la  cour  a mis  VappeUaûon  au  néant  ; on  ne  dit  ja- 
mais J mis  r.ippel  au  néant.  On  dit  appellation  verbale 
d’un  appel  irucrietté  fur  une  fcnience  rendue  à 
l'audience;  oft  ne  dit  pas  appel  verbal.  D’ailleurs  le 
mot  appeilttion  a encore  ceci  de  particulier,  qu'il 
le  peut  dire  au  plurier , Sc  non  pas  appel,  ( H) 
APPELLER  , V.  a.  ( terme  Je  Pahît.  ) ic  dit 
de  1a  plainte,  ponée  par  une  partie,  contre  une 
fentcncc  d'un  juge  inférieur,  devant  le  juge  fupé- 
rieur,  dans  le  Iciis  où  l’on  i‘c  fert  «le  la  voie  de 
l’appel  pour  obtenir  la  rétbrmation  cTun  jugement, 
de  oom  nous  vêlions  de  parler  fous  le  mot  Ap- 
pel : il  fe  dit  encore  de  rajourncinent  par  lequel 
on  cite  quelqu’un  à comparoitre  en  jufticc.  Lorf- 
qu’on  préfeme  au  juge  requête  pow^appeller  quel- 
qu’un, foit  en  jugement,  loit  en  témoignage,  foit 
en  garantie,  le  juge  met  au  bas  de  la  requête /ô;rn/ 
parues  appelUes, 

On  dit  encore  au  pa'als  appelUr  une  caufe^  îorf- 
^)ue  PhuitTter  audiencier  nomme  k haute  voix  les 
perfonnes  qui  ont  un  procès , pour  avertir  leur 
avocat  ou  procureur  de  fe  prefenter  de  venir 
plaider.  • 

On  fe  fert  aiifti  du  terme  tTappellcr^  lorfquc  celui 
ui  fc  croit  infulté , fait  provoquer  en  duel  celui  ' 
ont  il  a reçu  une  injure,  & qui!  lui  en  demande  j 
fatisf.étion  p.ir  les  armes.  Celui  qui  appelle  en 
djicl,  doit  être  puni  févéreincnt;  ainfi  que  nous 
le  dirons  au  mot  Duel. 

AppellER  à ban , (frrmr  de  la  Coutume  de  Sentis , 
art,  rod.)  qui  fignlfie  dppelîer,  aftigner  quelqu'un 
à cri  public.  r<ryei  Ajournement. 

APPELLÉ , RAPPORxr  , ( termes  Je  Prjthpie.  ) 
pour  entendre  ce  que  fignificm  ces  termes,  ii  faut 
lavoir  que,  quand  une  caufe  de  rôle  eft  appelUe  ^ 
& que  Pun  des  deux  avocats  ne  fe  préfeme  pas 
pour  plaider,  l’avocat  préfent  demande  définit,  s’il 
eft  pour  l’appcllant;  ou  ccm^c,  s’U  eft  pour  l'intimé. 
Sur  cela  M.  le  premier  préfident  dit  : faites  la  ap- 
peller  6»  rapporter.  On  remet  roiir  cet  ctîct  un  mé- 
moire à un  huiJlicr , qui  appefte  à rinftant  à la  barre 
de  la  cour  le  détaillant  ql  fon  procureur  en  ces 
iCTmes  : entre  un  tel  appelLtnt , contre  un  tel  intimé , • 
Jurifpruder.ee,  Tome  /, 
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6re.  il  revient  enfuite  foire  fou  rapport  à \z  cour 
en  difant;  mejjicurs^  j\û  aipclU  ul  & tel  fon  pro:u^ 
reur:  alors  l’avocat  préfent  demande  défaut  ou  congé, 
& la  cour  le  prononce. 

(iette  formalité  d’r.ppeller  & rapporter  fc  prati- 
que à la  grand’chambi^  pour  les  défauts  qui  fe 
prennent  à tour  de  rôle , c’eft  à-dire  dans  les  caufes 
qui  font  à un  rôle.  0 

On  fait  risîTi  appellcr  6c  rapporter  à h preni’ère 
clu:î-.brc  de  la  cour  des  airîcs  p«'ur  tous  les  défauts 
fur  les  appels,  tant  du  rôle  du  mardi  de  rdc*  ie, 
que  fur  les  appels  qui  fe  plaident  le  mercredi  6:  le 
vendredi  matin  fur  un  fimple  mémoire , parce  qu'au- 
trefois  il  y avoir  aulTi  im  rôle  pour  ces  audienccs-ià, 

APPENDANCE,  en  droit , eft  à-peu-prcN  fyno- 
nyme  aux  mots  dépendance  & appartenance.  Cepen- 
dant (piclques  auteurs  diftinguent  les  apptnd.ircet 
des  appartenances  d’un  fief,  d'une  feigncuric,  d’un 
héritage.  Les  appancnanccs  font  tout  ce  qui  cil  artadîc 
à une  terre  de  toute  arrcicnnetc , tels  que  les  près  , 
les  bois , les  terres , &c.  Les  appcnJancu , au  con- 
traire, f«>nt  les  héritages  nouvellement  réunis  par 
acquifition , confifcation  , commlfe  , bâtardife  , dés- 
hérence & autrement  , tant  en  domaine  qu'eu 
mouvance. 

APPENS , ^ Guet-')  f.  ra.  pl.  eft  un  aft®Tnat  cnn- 
cené  & prêtnediré.  roye^  Assassinat.  On  difoij 
aulTî  anciennement,  appenf:,  de  fuit  arpenfé.  pour 
fignihcr  euet-rpf\ns. 

APPÉNSEMENT,adv.(  ff mrf  de  Coutume , Bre- 
rapne , art.  400.  ) c'eft  un  ancien  mot  dérivé  dappens , 
«jiii  fiçnifîe  feiemment^  de  deffein  prc/néJité,  • 

appert,  (i/)  terme  ufttc  au  palais,  dans  le 
commerce  & dons  le  ftylc  de  chancellerie,  pour 
fignificr  il  ejî  mamfeftCy  ^s^é:é  eu  co’-flarj ; c’ef:  un 
iiiipcrfor.nef  qui  rend  le  mot  latin  apparety  il  ap- 
paroir. (/f) 

Les  négoc’tans  fc  fervent  fouvent  de  ce  terme 
dons  la  tenue  «îe  leurs  livres.  Par  exemple  : .M.  Ro- 
ger, fccrérairc  du  rri,  doit  donner  j)rem:cr  juin, 
pour  marchandifes , fuivant  fa  pr<»meffe  payable 
dans  trois  mois,  appert  au  journal  dç  vente , fol.  i, 
l.  40-10.  fC) 

APPJ.AIGNEUR , {terme  i'Ârts  6*  hiètUrs.  ) c’eft 
le  nom  qu’on  donne, dans  les  manufaéhrrcs  tiétof- 
fes  de  laine , à roiivricr  qui  eft  chargé  dappleù^ery 
c'eft-à-dire , de  parer  ou  laincr  les  étoffés , en  foi- 
fam  naroitre  des  brins  fur  la  fupcrficie  par  le  moyen 
du  enardon.  • 

Les  ordonnancé  défendent  aux  applatpneurs  d'a- 
voir chc2  ci«  aucune  prefTe,  à fer,  airain,  ou  à 
feu , ni  de  s'en  fervir  pour  preffer  les  draps  ic  au- 
tres ctotfes  de  laine,  à peine  de  confifcation,  & 
de  cinq  cens  livres  d’amende. 

APPLÈGE,  Applégement,  Appléger,  ter- 
mes anciens  qu’on  rencontre  dans  plufîcurs,coimi- 
mc$.  j4prlèpe  ou  applépement  fc  difoit  pour  exprimer 
h complainte  intentee  à l’cftet  d'acquerir  ou  recou- 
vrer la  polTcftion.  JppL'^er  vouloit  dire  intenter  U 
cornplainte.On  appcUoit  aulfi  contre-applegemcnt  Ici  dé* 
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fcnfes  de  celui  contre  qui  àtoït  dirtg<S  Wipple'gtment. 
L’aâion  en  dpfUgtmsnt  n’avoit  lieu  que  pour  les 
immenbljs. 

Ces  mots , en  jurifpnidence  coutumière , fc  pren- 
nert  ai'.di  quelquefois  pour  ceux  de  CMiüor,neme/}i , 
& de  c.tut:oxrt\ 

APPi.EMKNT , eft  enA>re  un  ancien  terme  de 
coutume  quia  la^èmc ficrufication qu 
c’eftsVdirc , que  fflnûi  il  ftgnirtc  un  cautionnement, 
tantôt  rai^ion  polTclfoirc. 

APPUCA 
ufi'gc  de  ce  t 
faire  d'une  cl 
parlant  de  h 
ar  les  ordonnances  ou  par  les  jugemens.  Ainfi 
on  trouve  dans  1^  ordonnances,  que  Tamende 
fera  applicM  partie  au  dénonciateur,  partie  aux 
hôpitaux  r dans  les  jugemens,  qu’un  tel  lera  con- 
damné à dix  livres  d’amende  applicahU  au  pain  des 
prifonniers.  Lorfqu’on  .prononce  une  amende  au 
profil  du  roi , on  ne  fc  fert  pas  du  terme  i^'appücable 
mais  de  ceux  envers  U roi. 

APPLIS , f.  m.  ( terme  Je  Coutume.  ) on  fe  fert 
de  ce  mot  en  Brefle,  pour  défigner  les  outils  que 
le  propriétaire  d’une  ferme  fournit  i Ton  fermier 
pour  !’es0oitation  de  la  ferme. 

APPLOYER , V.  a.  vieux  mot  de  jurifprudencc 
comumièrc,qui  figninoit  Jonner  cjuiion. 

APPOINT.  (Moimvie.)  c*eA  ce  que  l’on  paie 
en  petite  raonnoic,  pour  compléter  une  femme 
dont  le  payement  ne  peut  fe  faire  Julie  avec  les 
#fpèces  cl ’orik  d’argent.  Flufieurs  réglemens  avoient 
défendu  de  donner  de  la  monnoic  de  cuivre  dans 
tous  les  paiemens , à l'exception  de  ce  qui  feroit 
nécclTairc  pour  les  appoints:  mais,  m.tl^re  ces  dé- 
fenfes,  il  s'étoit  introduit  un  ufa^c  trés-abuftf  de 
former  des  facs  de  monnoie  de  cuivre  de  la  va- 
leur de  vingNcinq  ou  de  cinquante  livres,  & dans 
tous  les  bureaux , chez  tous  les  banquiers,  on  con- 
traignolt  les  particuliers  de  recevoir  ces  facs,  en 
paieme;«(,  fans  les  compter.  Mais  Louis  XVI , par 
une  déclaration  de  1781,  a profcrii  Tufage,  foit 
au  tréfor  royal , fott  chez  les  commerçans , de  la 
monnoic  de  cuisTC*,  excepté  pour  \cs.  appoints. 

APPOINTÉ,  Arrêt  d")  ad),  terme  de  Pratique. 
c’eA  un  arrêt  qui  fe  palTc  entre  les  parties,  de  leur 
confencemem  , par  l’avis  de  leurs  avocats  ou  de 
leurs  procureurs , & dans  la  plupart  des  afiâircs  avec 
le  cx)afenicmcm  des  avocais-gcncraux. 

Appointé  ,(  Droit  militaire,  ^fonc  de  bas-ofiieier 
tPin  'umcric  au-ccTous  du  caporal. 

Le  feu  roi,  par  fon  onlonuaiicc  du  10  décem- 
bre 1761,  concernant  rinfanicric  françoife,  fup- 
nma  le  grade  (Tanfpcn'ade,  & créa, pour  en  tenir 
eu , des  places  à' appointés. 

Kt  par  une  autre  ordonnance  du  ta  du  méoie 
mois , il  fut  aiilTi  créé  des  appointés  dans  les  dragons. 

Mais  par  deux  ordonnances  du  aç  mars  1776  , 
)c  roi  a fupprimé  les  appointés^  nnt  de  l’infaïucrie 
fraa^üife  u étrangère  que  des  dragoos. 


UL£,  adj.  [^terme de  Praiii^ue.')  on  fait 
not  pour  défijgner  l'emploi  qu'on  doit 
lofc;  U cft  diifagc  principalement  en 
dcAtnadon  des  amendes  prononcées 
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Obfcn’ez  néanmoins  que,  comme  ces  ordohïtJI, 
ces  ne  concernent  ni  le  rieiment  des  gardes  frai» 
çoifes , ni  celui  des  gardes  luilTcs , ni  les  régimens 
AiilTes  ou  grifons , m le  corps  royal  de  l’artillerie , 
il  fribrifre  encore  des  jppointes  dans  tous  ces  cor|)s. 

Les  fonélions  des  jppohut  font  de  commander,, 
au  défaut  des  caporaux , les  efeouades  dont  ils  fon» 

ENS,  f.  m.  Droit.')  on  ap- 
pelle ainfi  l^^ages  attachés  à certaines  chatges, 
emplois,  offices  Üc  commlAîons;  dans  ce  fens  cc 
mot  ne  s’emploie  qu’au  plurier. 

L'article  14  du  titre  commun  de  Pordonnance 
de  toutes  les  fermes,  porte  que  les  appointemens 
ou  gages  de  ceux  qui  font  cmoloyés  par  les  fer- 
miers des  droits  du  roi  & par  leurs  prociireurs  & 
fous-fermiers,  ne  pourront  être  faifis  à la  requête 
de  leurs  créanciers,  fauf  à ccux-ct  à fe  pourvoir 
Au-  les  autres  biens  de  leurs  débiteurs. 

Les  appoir.temens  des  employés  des  fermes  font 
ainft  privilégiés,  parce  qu’ils  font  affeâés  à lafut>- 
fiAance  des  employés,  & qu’ils  ne* font  dus  qu’à 
raifon  de  l'exercice  des  fonélions  de  leurs  emplois: 
en  effet , s’ils  ctoient  adjuges  à un  créancier , rem- 
ployé ne  pouvant  plus  fubfiAer  du  produit  de  fon 
emploi , en  cefTcroii  les  fouâions , & Tes  appoin- 
temeiis  cefleroient  également  d’être  payés  : le  créan- 
cier n’auroit  plus  cet  objet , &.  b ccnâoon  d’exercice 
de  l'employé  occaAonneroii , dans  la  régie  des 
fermes,  un  préjudice  que  le  roi  a voulu  prévenir» 

Les  appointemens  des  ofKcicrs  de  guerre , ainA 
que  Lipaie  du  foldac,  ne  peuvent  être  ïàifis.afin 
qu'ils  loient  toujours  en  état  de  fervir  le  prince 
& la  patrie.  Le  meme  motif  met  à couvert  de  la 
faificlss  appaintemens  des  gouverneurs  6c  des  officiers 
des  états-majors  des  places. 

Mais , Anvantrordonnance  miliraire  du  4 novenif 
bre  165 1 , le  dommage  commis  dans  les  gamifons 
par  les  foUbis , fort  pour  avoir  exigé  quelque  ebofé 
fans  {iftyer  ou  autrement , doit  être  répare  aux  dé- 
pens des  chefs  6c  officiers  de  la  troupe , & Icims 
appointemens  doivent  être  employés  pour  cet  effet, 
félon  les  ordres  que  le  roi  aura  donnés  à cct  égard. 

S'il  arrivoit  quun  capitaine  retint  une  partie  de 
la  folde  de  fes  foldats,  6c  que  cela  les  eût  obligés 
à faire  quelques  exaéUons,  l'ordonnance  du  7 fé-> 
vrier  x66i  veut  qu'en  ce  cas  les  comniiiraircs 
des  guerres  faff*ent  arrêter  lc*s  appointemens  de  ce 
capitaine  pour  être  employés  à réparer  le  dommage  , 
6c  qu'en  outre  ils  informeHt  le  roi  du  fmt  & du 
nom  du  ca|)itaine , afin  que  fa  majeAé  fafl'e  expé- 
dier fes  ordres  pour  le  faire  caAcr. 

Les  ordonnances  de  155^  , 15678c  i5P6,qu'ofT 
trouve  dans  le  Code  Henris.,  ont  déclaré  intàiiiffà- 
bles  les  appointemens  des  officiers  des  maifnns  du 
roi , de  b reine  6c  des  princes,  dont  l'état  eA  en- 
voyé à la  cour  des  aides.  Lorfqit'un  officier,  pour 
raifon  dlnfirmitc  ou  d’aiidenneie,  fe  trouve  dans  le^ 
cas  de  quitter  le  fervicc,  les  appointemens  que  le 
roi  lui  coalcrvc  font  cgaicmcnt  iofaUübbles , 6c  11 
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^ eft  de  même  de  cetjx  que  le  roî  conferve  à ceux  ! 
dont  il  (uppriinc  les  offices. 

Appointemevt , {Praiiiiue.)  c'eft  en  géniral , 
un  jugement  préparatoire  par  lequel  le  juge,  pour 
mieux  s'inftruire  d’une  affiiirt,  ordonne  que  les 
parries  la  difeuteront  par  écrit  devant  lui.  Cette 
direuffion  a été  appcllée  appointement , |wrcc  que  le 
juge , par  le  jugement  d’^pointé  , doit  fixer  6c  dé- 
iigner  les  points  de  Tanairc , qu’il  faut  éclaircir  ; 
car  apDûtntcr,  veut  dire,  fxer  O réduire  ^ueltjue 
chgftA  un  point. 

Des  afairêt  doivent  être  appointées.  S’il  étoit 

Poffible  que^  toutes  les  affaires  Te  décldaffent  à 
audience,  ce  feroic  Tans  doute  la  voie  La  plus 
prompte  & la  moins  dirpendieure  pour  les  parties. 
C’eft  par  qgtte  confidératton  que  le  légiflateur  a 
voulu  que  tomes  les  caufes  fuftent  d’  tbord  pUidees  ^ 
verbalement  afin  ou'on  ne  les  appointât  qu  en  pleine 
• connoiflance , qu*aprés  une  mûre  délibération , & 
dans  le  cas  feulement  où  il  y aurolt  impoffibilité  de 
juger  furde>champ  définitivement.  Ainfi  avant  d’en- 
tamer  les  opinions  fur  le  fond  d'une  affaire , les 

i‘ugcs  font  ODligés  de  délibérer  fi  elle  cft  fufeepri- 
»le  d’ètre  décioee  à l’audience  ou  fi  elle  exige  un 
appointement.  * 

Les  différentes  modifications  que  l’on  a tâché 
dans  la  fuite  d’introduire  contre  ccnc  difpofition 
de  l’ordonnance  qui  ne  permet  d’appointer  que  fur 
plaidoirie , oru  donné  lieu  â U déclaration  du  t a 
août  1669,  laquelle  a renoiivcllé  les  défenfes  d’ap- 
pointer aucune  caufe  au  confeil , en  droit , ni  à mettre , 
linon  fur  IVs  plaidoiries  des  parties  & à la  pluralité 
des  voix. 

Cependant  l’expérience  a bientôt  fait  connoltre 

3ue,  s’il  étoit  facile  (Texéaiter  cette  partie  de  l’or- 
onnance  dans  pliifietirs  parlemens  dont  la  jurifdic- 
tlon  a ordinairouent  pour  bornes  celles  de  la  pro- 
vince où  ils  font  établis , elle  devenoit  impraticable 
•U  parlement  ‘ de  Paris , dont  le  reffon  a prefque 
fiutant  d'étendue  feul  que  celui  de  tous  les  autres 
parlemens  cnfemble.  Ceft  pourquoi  le  roi  en  con- 
firmant, par  fa  déclaration  du  1 ç mars  1673  , Tufaee 
où  étoit  le  parlement  de  Paris  de  faire  des  rôles 
oti  fe  mettoient  les  appellations  verbales , tant  fim- 
pies  que  d’abus,  les  requêtes  civiles,  les  dcm.in^ 
des  en  exécution  d'arrêts  & autres  demandes  prin- 
cipales, pour  être  plaîdés  les  lundis,  mardis  & 
jeudis  matin  , & les  mardis  & vendredis  de  relevée, 
a ordonné  en  même  temps  qu'à  la  fin  de  chaque 
rôle , les  caufes  qui  refteroiem  à plaider  demeu- 
rerolem  de  droit  appointées,  folt  au  confeil  ou  en 
droit , par  un  règlement  général , à moins  que  par 
arrêt  U ne  fiit  ordonné  qu'elles  feroient  mifes  fur 
un  autre  rôle  : on  en  a feulement  excepté  les 
appels  comme  d’abus , les  régales , les  requêtes  ci- 
viles, les  appels  fimples  d’une  fentenec  ^'appointe- 
ment  à mettre.  Ce  reglement  n’a  pas' lieu  pour  les 
rôles  des  mercredis  & famedis,  ni  |>our  celui  des 
vendredis  matin , appellés  petits  rôles , où  les  eau- 
fitvqui  ne  vicAuem  point  à leur  tour  font  reponées 
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fur  un  autre  rôle.  I.cs  memes  (njnofirions  ont  été 
étendues  à la  cour  des  aides  de  Paris  par  une  dé- 
claration particulière  du  17  novembre  de  la  même 
année  167). 

On  a encore  été  plus  loin  dans  du  pa- 

lais, en  permettant  les  ajoutés  au  rôle,  lefqucls  mul- 
tiplient prefqr-e  à l’infini  les  caufes  qui  fe  trouvent 
appointées  par  le  réglement  général  dont  U clôture 
du  rôle  eft  accomp.ignée. 

Il  y a d’ailleurs  un  genre  d’affaires  qui, exigeant 
un  examen  de  pièces,  doivent  néccflàircmcri  cire 
appointées,  & ce  fernit  un  emploi  inutile  du  temps 
que  de  les  porter  à l’audience  ; de  ce  nombre  font 
les  redditions  de  compte,  les  liquidations  de  dem- 
m:tgcs  & intérêts , ^ les  appels  de  taxes  de  dé- 
pens. Auffi  l’ordonnance  coniicnr-ellcunc  creeption 
par  ra]>port  à ces  matières  fur  lefqnelles  elle  amr>- 
rife  les  parties  à prendre  dos  appointemens  au  greffe , 
& les  difpcnfe  de  les  porter  à l’aiidicncc. 

\Jjppcintment  doit  établir  la  conteftation  des  par- 
ties , leurs  qualités  6c  les  conclufions  des  demandes , 
fur  Icfqucllcs  feulement  les  parties  doivent  écrire 
6c  prodiiirc  ; 6c  les  jugemeiu  prononces  y font 
rédigés.  Vaj'powtcment  formant  la  conteftation  crt 
caule,  il  neft  pas  permis  aux  parties,  ai>rès  V.yy- 
pointement,  de  décliner  la  jurifdiâion , ni  la  révoquer. 

Il  y a auftî  des  affaires  qui  ne  doivent  jamais  être 
appijjntccs  : telles  font  i*.  les  affaires  fommaires; 
2®.  celles  qui  fo  jugent  par  dc.^tt;  3^.  celles  <|\ii 
touchent  les  déclinatoires  6t  les  renvoi^^®.  celles 
où  fe  juge  la  folvabilité  d’une  caution  les  ap- 
pels d’incidens,  qu.ind  on  évoque  le  principal; 
6®.  les  reproches  allégués  contre  les  témoins  ; 7**.  les 
reeufations  de  juge;  8®.  les  oppofitions  aux  publi- 
cations de  monitoires. 

Comme  on  diftingue  différentes  manières  cTinf- 
tniirc  les  affaires  appointées,  on  diftingue  auffi 
différentes  foncs  A\tppoir.tement. 

De  V.tppointement  a meme.  On  appelle  appointe^ 
ment  à mettre,  une  fone  ^appchuement  qui  n’a  lieu 
que  dans  les  affnirtfs  légères.  Auffi  l’inftî'uéUon  eu 
cft-cllc  des  plus  fimplcs;  clic  fe  réduit  uniquement 
à une  produâion  de  p.Tri  8c  d’autre , faps  répon- 
fes  ni  coHtredits. 

Cependant  I.1  mallgmtc  des  plaideurs  ou  raviditê 
des  officiers,  avoient  trouvé  moyen  d’y  donner 
plus  d’étendue,  fous  prétexte  de  demandes  inci- 
dentes 6c  autres  chofes  de  même  efpè^.  Sur  cela 
intervint  le  réglement  du  4^  novembre  1089,  Ic- 
qifcl  ordonna  trac  tous  les  frais  que  l'on  feroit  dans 
les  inft^ces  aappoinfcment  à mettre,  compris  le 
débouiW,  meme  l’arrêt  de  réglement  8i  tout  ce 
qui  feroit  fait  jufqu'à  l’arrêt  défmùif,  ne  pourrrient 
excéder  la  fomme  de  vinçt  li^Aes , pour  quelque 
caufe  6c  prétexte  que  ce  put  être , foit  pour  le  de- 
mandeur , foit  pour  le  défendeur , 6c  que  le  procu- 
reur ne  pouTToit  rien  compter  ni  foire  payer  au- 
delà  à fa  partie.  Le  même  arrêt  de  réglcmcrc  or- 
donna en  meme  temps  que  fi  le  dcnumdci  r fe 
trouvo’u  obligé  depuis  fit  demande  d’expliquer  • 
Ccc  X 
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d'ètindre  ou  de  rcArcindre  Tes  concliiftons  ; ou  fi 
le  defendeur  vouloit  de  part  former  quelc|ucs 
demandes  qui  fe  trouvadcni  dependantes  cie  la  de> 
mande  originaire , leurs  requêtes  feroient  répondues 
d’une  ordonnance,  portant  qu’elles  feroiem  figni- 
fiêcs  à bipartie  adverfe  pour  y répondre  fi  Iv'n  lui 
leinbloit,  dans  le  temps  qui  feroit  déterminé  , Ic- 
qi-tl  ne  pourroit  ctr#  que  de  trois  jours , & y être 
f”  t dîoit  en  jugeant,  fims  néanmoins  que,  fous  ce 
prétexte  ni  aucim  autre,  les  défendenrs  pufient 
ütrmwf  des  demandes  femblablss  aux  conclufions 
qu’ils  auroiem  prifes  par  leurs  defenfes,  ou  qui 
produiroient  le  même  effet,  tl  fut  pareillement  or> 
donné  qu'encore  que  les  dépens  fuiTcm  adjugés  fur 
Ici  intlanccs  appoimecs  k mettre , le  procuamr  n’en 
feroit  aucune  déclaration , & ne  poiirrolr  prétendre 
auctm  droit  pour  la  taxe , q.:ê  lorfque  ces  dé* 
ens  fcroicnt  cmjîloyés  dans  les  déclarations  de 
cpens  qui  pmtrroicnt  être  données  en  conféqiience 
d'  des  arrêts  définiiifs , il  n’y  aurait  qu'un  feul  article 

à cet  cg.ird.  Tel  ert  le  précis  du  reglement  de  i6?9, 
pour  ce  qui  concerne  les  appoinumm  à mettre. 

Par  un  nouveau  réglemem  contemi  dans  les 
^ IcürevpatCiites  du  a*i  mai  17^8,  rcgifirêcs  le  pre- 
roi:r  juin  fiùvani , les  fr.tis  tTinilriidions  fur  les 
appj'tr.tcmcM  à mettre  ont  cfi  augmer.tés  jufqu’à  la 
fomme  de  quarante  livrc;s. 

Les  avocats  ne  doivent  pas  écrire  dans  le^up- 
pjiincmer.s  à mettre , Sc  s'ils  écrivent,  leurs  écritures 
ne  pad'ent  pas  en  taxe. 

Les  ^mr.um^ns  à mettre  dans  les  bailliages  & 
fcncchaimccs  doivent  fe  difiribuer  de  jour  à autre 
aux  efiieiers  qui  ont  afiifié  à l'audience , par  celui 
â qui  la  diAribution  en  appanient. 

D:  l*4ipp>:'inument  en  droit.  On  appelle  jppoinie^ 
ment. en  droit  y celui  qui  fc  prononce  lorfqu’un  af- 
faire cft  rcllcmem  compliquée , qu’elle  ne  pourroit 
être  p^rfaiiemcm  cx.imLnéc  à l’audience , ni  fur  un 
délibéré , ni  fur  un  nppoin/ement  il  mettre. 

Pour  appointer  en  dt'ott,il  fâutabfolumcntqueles 
juges  aient  à déciderfur  un  poin>de  droit , & c'eft  en 
quoi  cet  jpfojr.nnett  diffère  de  i’jrpointement  à met- 
tre, où  ib  n’ont  à décider  que  fur  des  titres,  ou 
fur  des  fûts.  C ’eft  aufiî  parce  qu’il  s’agit  de  la  dé- 
cifion  d'un  point  de  droit , que  les  avocats  font  dans 
l*uû;;e  de  taire  les  écritures  dam  les  jppoinun:e.’u 
en  Jroit. 

Avant  l’ordonnance  de  1667,  on  diffingnoit 
deux  fortes  aC.:ppohteffierîs  en  droit.  Les  ttns  n’au- 
torifoient  fimplcmcnt  qu’à  écrire  & proA/'f  ; de  forte 
que  le  défenJiur  ne  pouvoir  confrtdi'e  fans  obrenir 
un  fécond  appoinnmeu  à cet  cffcL  Le-,  por- 

t'iicm  en  même  temps  à écrire  & cortrtdlrt  do  h.ùuine  * 
f:  kr'i'MK,  Aujoi»d*bui  cette  dininélion  u'a  plus 
lieu.  L’ordonnance  veut  que  tous  les  .ippoin((.ni.ns 
en  droit  CMportcnt  réglement  non-feulementà écrire  ‘ 
& produire  dans  la  liuiialne,  m ais  encore  à contre- 
dire d;ns  le  même  délai , fuit  qu’on  l’ait  exprimé 
cbms  le  jugement  ^jppolttcmtru  ou  non. 

Ainiî  la  feule  procédure  cOemiellc  }>our  rinf- 
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fruérion  d’un  appointeme/u  en  droit,  cft  que  le  de- 
mandeur détaille  le  fait  & les  moyens  de  fa  de- 
mande dans  une  pièce  d’écriture  imirulée  jverrijfè^ 
ment  y Sc  qu’il  produife  les  pièces  juAificaiivcs  en 
conféqi  eiice  (on  peut  faire  l’im  ik  l'autre  en  même 
temps  par  une  feule  6c  même  requête  employée 
pouravertîlVement,  éCTiiiires  & produéîion);  6ï  de 
l’aune  pan , que  le  défendeur  contrcJif;  enfuite 
les  moyens  6c  U produflion  du  demandeur.  Voilà 
où  fe  borne  exaftement  l’infiruâion  de  Vjppoime- 
wrnt  en  droit,  en  fuîv int  llriêlerocnt  l’ordonr^ce 
& lorfque  cette  inilrucTson  cft  achevée , on  peut 
pourfuivre  le  jugement  définitif.  Mais  dans  l'uuigc, 
on  a coutume  de  s'étendre  un  peudavar^tage. Comme 
le  défendeur  produit  lui-même  fes  pièces  à l’appui 
de  fes  conircdus,  le  demandeur  prend  de  là  occa- 
fion  de  contredire  à fim  tour  la  produfHon  du  dé- 
fendeur. Euruiie  l'un  6c  l’autre  réjfliqucnt  récipro- 
quement à leurs  contredits  refpCCTifs,  par  des  fal- 
vafions  de  contredits  de  produélion.  S’il  furvient 
enfuite , dans  le  cours  de  l’inftance , de  nouvelles 
pièces  à produire,  ces  nouvelles  produéfions  don- 
nent encore  occaficn  à de  nouveaux  contredits  6c 
à de  nouvelles  falvations  ; mais  l'ordonnance  défend 
de  faire  des  produâioiis  en  blanc  ,c’eft-à-dire,  fans 
pièces  6c  non  remplies,,  à peine  d'amende  contre 
le  procureur  produifaiit,  6c  contre  le  greffier  qui  ^ 
reçoit  la  produCticn  ; il  feroit  à fouhaiter  que  ces 
produéllons  nouvelles  n’euftent  jamais  pour  objet 
que  des  pièces  qui  auroient  été  effedivement  te- 
couvrêcs  depuis  la  première  produéfion , 6c  qui 
n'en  aurcieni  pu  faire  conlcqucmment  partie.  Mais 
combien  de  fois  arrivC'ièl  que  les  procureurs  ne 
c<ïmpofcni  leur  première  produétion  que  de  pro» 
cédurcs  6c  de  pièces  .de  peu  d'importance , en  rc^* 
tenant  à delTcin  celles  qui  font  les  plus  décifives , 
pour  fc  ménager  par-là  après  coup  efes  produftions 
nouvelles  qu'ils  multiplient  fouvent  à l'infini  ? Bri- 
gandage très-commun  , également  ruineux  pour  les 
parties  6c  dêsîionoram  pour  la  jufticc , 6c  auquel 
tl  feroit  bien  à defirer  <jue  les  premiers  magiftrars 
pufi’cnt  trouver  un  rcniede  efficace  qui  en  airétàt 
le  cours. 

De  t •ifpoinument  de  jorffhn,  Lorfque  dans  un 
jïroecs  appointé,  l’une  ou  l’autre  des  parties  a quel- 
que nous'elle  demande  à former, elle  doit  le  làire 
par  une  requête  verbale  de  procureur  à procu- 
reur , où  elle  expofe  le  fait  & prend  des  conclufions. 
On  fuit  l’audience  fur  cette  acmandc  6c  l’on  prend 
fentence  qui  appointe  les  parties  & joint  au  premier 
étppointcment.  Cet  appoirjemcr.i  s’appelle  appoliumetu 
Je  }or.nion. 

LcsrtglcmcnsdcfésTÎcr  novembre  1^99, 

6c  juin  170Ç  , donnes  pour  i’expédùiotrdes  fenten-  • 
ces  dn  chiiclct  de  Paris,  défci-dcm  de  puifcr  des 
•ifpoiKtemcr.s  à mettre  6c  jc’u^t,  à un  procès  qui  n'a 
pas  éié  appointé , ou  à un  rapjKirtCLr  qui  n’a  pas 
été  Commis  , 6c  aux  greffiers  de  les  pnffcr  fans  dater 
les  premiers  apyeiru-ment y 6c  avoir  vérifié  fi  ccA 
le  même  r;  p^^ortcur  qui  cft  coinmià. 
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Dt  Vappûutttrtiint  au  confeil-  On  appelle  appcm* 
tmtnt  4iu  confetl,  celui  qui  Te  prononce  dans  une 
caufe  d’appel  verbal.  Cene  forte  tppointtmait  r\c 
diifèrc  de  Xappointement  en  droit  qifcn  ce  que  la 
première  pièce  d’ècriiurc  de  Tappcllant , qui  doit 
être  le  premier  produifam,  cd  intitulé  caufis  6* 
nxi-'uns  au  lieu  iraveniiTcmem.  • 

Vapp-yiLUnuni  au  confcil  a lieu , lorfqu’^>rès  la 
)l.-:îd«iric  des  parties,  les  juges  s'apperçoivent  que 
aiTaire  ne  peut  être  jueée  l’ur-lc-champ,  parce  qu’il 
y a des  titres  à voir.  Dans  ccitc  cfpècc  ^appamit- 
rc.'r.if  on  fuit  la  même  procédure  que  clans  les  ap- 
px/inumens  en  droit. 

VappoinUK:c/ii  au  confeil  a lieu  aulT» , comme 
nous  l’avons  remarqué  ci-deflus,  lorfque  lescaiifcs, 

Iiortccs  ou  ajoutées  au  rôle,  n’ont  pu  etre  appeU 
CCS  à leur  tour  ; lorfque  le  temps  fixé  pour 
du  rôle  cfl  expiré,  toutes  celles  qui  m'ont  p«^inî 
été  ptaidees , font  par  un  rcglcmcm  general  ap^iuiu' 
ices  au  confeil  fur  l’appel , & en  droit  £c  joint  Au* 
les  demandes  rcfpcélivcSk  des  parties. 

De  l'appüiniemeni  Je  eonciujîqn.  On  .appelle  *//»- 
pointement  Je  conclu/ions,  un  appoir.unent  qui  s’or- 
donne en  caufe  d'appel  dans  lÂic  affaire  jugée  en 
première  inAance  par  fordufion,  ou  après  des  pro- 
duiftions  rcfpcâivcs  fur  un  app*}l‘Uemetu  ^ foli  en 
droit,  foit  à mettre. 

Autrefois  lorfqu’il  ctoit  imervaiu  un  jugement 
en  première  inftancc  fur  produflions,  on  ne  rc- 
tneuoit  point,  4Ê^''  d’appel,  les  produâions  aux 
parties.  Sons  pMc\:c  que  cctic  remife  auroit  pti 
leur  donner  lieu  de  tes  altérer  & d'en  fouAraire 
quelques  pièces^  qu’elles  fe  feroicm  apperçues  leur 
avoir  fait  préjudice  devant  le  premier  |uge,  il  ctoit 
déi^endu  aux  greffiers  des  trioiinaux  intérieurs  de 
remettre  les  produéUons  à d’autres  qu'à  des  meHa* 
gers  reçus  à la  cour  , lefqucls  s’en  diargeoient 
pour  les  faire  tenir  aux  grcAiers  de  la  cour,  à- 
peu-près  de  b même  minière  que  fe  pratique 
encore  pour  les  procédures  crimiiiCTCS.  C’cA  ce 
qui  réfuitc  de  l'édit  de  Charles  IX  , donné  à Paris 
au  mois  de  janvier  1573.  Henri  III,  fon  fuccef- 
feur , créa  par  un  autre  édit  du  mois  de  novem- 
bre 1 ,dcs  mefTagers  en  titre  d’ofîîcc  dans  chaque 
bailllrge  , fé.TCchaniTcc  on  cledion  , pour  l’appert, 
tant  des  procès  civils  des  procès  criminels,  aux 
greffes  des  cours. 

Mais  comme,  tout  bien  pefo  ,pcrfonne  u’cA  plus 
imérctré  que  ne  le  font  les  parties  cUcs-m-cmcs  à 
b confer\a:ion  des  pièces, quelles  ont  mifes  fous 
les  yeux  de  la  juAicc , pour  leur  défenfe  rdpeâivc , 
la  nouvelle  loi  les  a affranchies  de  b voie  toujours 
coûreufe  des  meiTagers , pour  tes  birc  pars'enir  au 
jupe  fupéricur  en  cas  d’appel.  Mais  pour  que  l’cx- 
péilttton  des  affaires  n’en  fouAVcaucuti  retardement , 
elle  les  oblige  à mettre  leurs  ]>roducllons  ai:x  greiTes 
dans  1a  lîuiuinc  de  raiîlgnation.  Et  afin  que  les  parties 
ne  trouvent  de  leur  co:é  aucun  obArclc,  on  aAu- 
kttlt  cchii  fur  le  rttpport  duquel  cA  intervenue 
iafentcnce  dont  cA  appel  dans  le  tribunalinicricur, 
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à mettre  le  difpofiiif  de  la  femcnce  &.  le  procès  en- 
tier au  greffe  , trois  jours  après  le  jugement  du 
procès;  atiii  qu’auffi-iôt  ^ès  cette  remife,  le* 
‘procureurs  qui  ont  occ*ijtc  puifTcnt  retirer  leurs 
producUons,  & les  remettre  à leurs  panier.  \l  cA 
défendu  au  grcificr  & au  rapporteur  de  donner  à 
une  partie  communication  de  la  produéiion  de  font 
adverfairc  apres  le  jugement.  Si  cependant  une  de* 
parties  crrigncii  que  fa  partie  adverfe  ne  Ht  AmArac- 
lion , en  caufe  d’appel , de  quelques-unes  des  pièce* 
p:T  elles  produites,  elle  peut  en  prendre  de*  copie* 
collationnées;  c’cA  ordinairement  le  rapporteur  qui 
préfide  à cette  colbrion  par  droit  de  fuite. 

Lorfque  l*;^tlbrn  oc  nmlmé  ont  comparu  é 
Pun  & 1 autre  font  obligés,  huitaine  après  Pèchèance 
de  Pailbuation , de  mettre  leurs  produélions  refpcc- 
tives , lur  Icfjucllcs  4a  fentenec  dont  cA  .ip;>cl 
cA  intervenue , au  greffe  defftné  à ccr  effet.  Ou 
nomme  c«  produéliüns,pret/6'Æa/îj/t/77j^j/^f,  Çç» 
cnd.mt,  quoique  Pordonnancc  fcmble  e.xigcr  que 
pppellant  & I intimé  n^ettem  tous  deux  au  greffe’ 
leurs  productions  principales,  dans  Pufi^c  du  pa- 
lais, il  fuiKt  que  lun  des  deux  y tirette  la  ficnnc; 
Paiître  ne  la  joint  que  lorfque  le  procès  cA  diAri- 
buc , attendu  qu’il  iufHc  qinl  y en  ait  une  au  greffe 
pour  la  dlArlbution. 

Comme  c’cA  Pimimé  qui  cA  obligé  de  foutenir 
le  bien-juge  de  b fcnrcncc  dont  cA  appel , c’eA  à lut 
à la  lever  & à en  mettre  Poriglual  au  greffe  à Pcffct  de 
conclure.  En  conféquenec,  fi  Pimijac  ne  futisfait 
pas  à cette  obrigaûon , & que  Pappeuant  air  intérêt 
d'accélérer  la  concluffcn  du  (.rocès , ce  dernier  {jcut 
lever  une  expédition  de  cette  fcmcncc  parextruir, 
& obtenir  exécutoire  du  rcmboiirt'cment , en  pré- 
fenrant  à b cour  une  requête  à cet  effet.  * 

Hiiitainc  apres  que  Punc  ou  l'autre  des  parties  a 
mis  au  greffe  fa  produèlion  principale  «Se  Poriginat 
de  la  fenunce,  le  ptocuriiir  le  plus  diligent  offre 
Yappo'mtcnent  de  conclufions,  qu’il  fait  figniffer  à 
l'antre,  avec  fotnmation  de  le  paffer.  On  taie  en- 
fuite  une  copie  au  net  de  cet  appomtement  fignifw 
Oiie  les  procureurs  fignem,  pour  être  mis  au  greffe; 
oC  ^cA  fur  cette  copie  fignee  que  s’cxj^édic  Parrêc 
de  conclufion.  Il  but  avoir  grand  foin  de  mettre 
à la  marge,  que /’j/nerruV  4 àè  conftpnêe  par  quittance 

du car  il  eA  très-expreffl-meiu  défendu  eux 

procureurs  de  figner  aucun  arpoinurr.ent  de  conclu- 
Aon,  q«e  l’amende  n’ait  été  corfignée;  & s’il* 
avoient  l’imprudence  de  le  taire,  il  s’expoferoient 
à de  rigourciifes  pourfuites  de  la  part  du  fermier. 

Si  l’un  ou  l’autre  des  procureurs  refufe  de  figner 
Vappyntement  de  conclufion , celui  qui  poucl'uit , 
lève  au  greffe  des  prclcntations  un  défaut  faute  de 
conclure , que  le  greffier  delivre  enfuite  en  par- 
chemin : trois  jours  apres  la  ftgniffcation  de  ce  dé- 
ffu.t , celui  qui  le  pourfutt , le  produit  & le  fait  dif^ 
iribuer  en  la  grand'chambrc , de  même  qu’un  dé- 
fart  faute  de  défendre.  Le  pruffi  du  défaut  contre 
rmiimé,  le  dédsre  déwliu  du  bénéfice  de  b fen- 
icnce;  ^ quand  c’eA  contre  l'apncllam  que  le  dé- 
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faut  fatits  de  eof-chue  cft  obtcrii , pour  le  pro- 
6t , il  cil  déclaré  déchu  de  fon  appel. 

Si  rappcllant  a poui^ivi  V.tpfoinîemt/u  de  con- 
clufion,  comme  cctic  première  démarche  annonce, 
de  fa  part,  rimeniion  d'accclcrcr  le  jugement  de 
l’appel , Ü ne  manque  pas  ordinairement  de  faire 
fuivre  de  prés  U fignlncation  de  fes  griefs.  Mais 
lorfquc  c’ert  l’intime  qui  a provoqué  la  conchifion 
du  procès,  & qui  en  a lève  Se  fait  fignifier  l’arrêt, 
il  (air  en  meme  temps,  ou  peu  de  temps  après, 
une  fommation  k l’appellant  de  fournir  fes  griefs; 
& c’eft  du  jour  de  la  ficnificarion  de  cet  aâe , qiæ 
court  la  huitaine  accordée  par  l'ordonnance  h cet 
effet,  & paffé  laquelle  on  eft  en  état  de  pourfui- 
vre  la  forcliifion.  Cependant,  quoiqu’^jîrés  cette 
femmation  l’ordonnance  décide  que  la  fbrclufion 
eff  acquife  de  plein  droit,  fans  autre  commande- 
ment  nijirocéaurc , il  faut,  dans  l’iifaçe  du  paUîs, 
que  la  iommation  foit  réitérée  jufqii'a  trois  fois , 
pour  qu’on  puiffe  poirrfuivre  le  jugement  de  la  for- 
clnfion.  Encore  ne  la  juge-t-on  jamais  dans  le  meme 
parlement  où  le  procès  a été  conclu  ; c’eft  ce  ^iri 
a donné  lieu  à ce  proverbe  trivial  au  palais , qu 
ne  ditnne  de  forclvfion  aujpris  i*aru:ée  du  conclu^  Les 
gricis  s'iinitulcm  At>« jwrcc  qu’on  les  met 
dans  un  fac  parrictilicr,  différent  de  ceux  qui  con> 
tiennent  les  produftions  principales. 

L’appellant  accompagne  ordinairement  la  fignifi- 
cation  de  fes  griefs,  d'une  fommation  de  fournir 
des  réponfcs.<^lnis  cette  fommation  n’ert  pas  né- 
celTaire;  la  feule  fignificarion  des  griefs  fumi  pour 
mettre  rimime  en  demeure  de  répondre,  ün  ne 
fuit  peint  à la  rigueur  la  difpofirion  de  l’ordon- 
nanco  pour  h (ixatton  des  délais.  Car  ce  feroit  fou- 
vent  réduire  une  partie  à rimportiblc,  oue  de  l’o* 
bliger  à faire  fignitier  des  réponfes  dans  la  huitaine 
de  U fignification  des  griefs. 

XSjpf^intement  de  ctmclufion  cft  connu  au  clii- 
tclet  de  Paris , fous  le  nom  ô^dppointement  à cun/tr- 
tre^  on  infirmer. 

De  l'appointement  à outr  droit.  Quand  une  de- 
mande uppointé-c  en  droit  dans  un  tribunal  ^ eft 
renvoyée  ou  évo^ée  dans  un  autre,  U eft  d'iifagc 
de  prononcer  aum  un  appointement , fur  la  meme 
conrcftatlon , dans  le  ttibunal  où  elle  eft  renvoyée; 
& ce  nouvel  nppointement  eft  nommé,  dans  la 
plupart  des  tribunaux,  4p/»u//t/r«re/  à ouïr  droit  comme 
devjnt. 

De  r appointement  de  contrarUté  ou  A faire  preux'e. 
On  appelle  uppcintanent  à faire  preuve  ou  de  contrt^ 
rieté , le  jugement  qui  ordonne  une  enquête , & 
qui  enjoint  aux  parties  de  juftider  des  faits  qu'elles 
ont  avancés. 

On  a prétendu  que  lorfque  deux  parties  étohrm 
appointées  à faire  preuve  récijiroquemem  des  faits 
quelles  avançoient , l’une  & 1 witrc  dévoient  retirer 
une  expédition  de  Vappointement , fous  prétexte 
qu'aucune  des  deux  ne  pouvoir  entreprendre  fa 
preuve , & aftigner  des  témoins  pour  cet  effet , en 
V£nu  d’une  copie  figniâée  de  la  part  de  fa  partie 


adverfe  : aînfi , lixfquc  Vappoinicmem  étoh  émané 
d’une  jurifdiâion  royale,  les  droits  de  greffe  8:  de 
pctit-fcel  dévoient  être  payés  pour  les  deux  expé- 
ditions. On  fc  fondoîi.mcme  fur  un  arrêt  du  con* 
fcil,  rendu  le  23  mai  1719,  contre  les  procureurs 
de  Provence,  portant  qu’en  toutes  cauies  où  il  y 
aura  <fti  jugement,  arrêt  de  remife  , ou  app-ointement 
d’inftruéhdn  ; les  mêmes  procureurs  ne  pourront 
êtres  ouïs,  ni  aucunement  procéder  en  exécutioii 
de  ces  jugemens , qu’au  préaUble  ils  n’aient  été 
levés  au  grefiê  6c  fignihés , avec  défenfe  d’y  fiip- 
pléer  par  des  aéles  fignifiès  entre  eux  ou  autrement. 

L’affaire  ponce  au  confcil  au  fuja  des  appointe^ 
mens  en  preuve  rcfpeâive,  il  a été  décidé  le  2» 
oélobrc  177^  , que  relativement  au  fermier  du  do- 
maine, U fuftit  qu*U  y ait  une  expédition  levée, 
(cdlée  & fignitiêe  ; & que  l’aiirrc  partie  peut  agir 
fur  la  copie  qui  lui  a été  ftgnihcc.  Cela  eft  jufte  : 
tout  riniérci  du  fennier  eft  qu'on  ne  fe  ferve  point 
(Taâcs  fans  en  acquitter  les  droits,  & d’empêcher 
que  les  procureurs  ne  cherchent  à fuppléer  l’expé- 
dition des  juccincn»,par  des  Agnifteanons  entre  eux^ 
ainA  qu’il  eft  dît  PaiTci  de  1719  ; maïs  lorfqu’un 
jugement  eft  Icvé^  les  droits  payés,  la  partie  é 
laqti  Ue  U eft  AgniAé,  peut  incomcftablcmeni  agir 
fur  cette  AgniAcanon , fans  être  tenue  de  lever  aM 
greffe  une  autre  expédition  du  jugemem. 

L*jppoi/uemerit  à faire  preuve  a lieu , quand  les 
parties  fc  difent  en  poAcffion  même  fonds  c 
celui  de  conn^iété , lorfque  l^H^tics  Q>nt  con- 
traires en  frais.  Ces  deux  appoh.iemens  doivent,  A 
peine  de  nullité , contenir  les  faits  fur  lefquels  les 
parties  doivent  faire  preuves. 

De  Vappointement  à fournir  débats.  On  appelle  afi^ 
poinument  *1  fournir  dtbats^  une  cfpé'ce  ^Vappointement 
en  droit  fur  un  compte.  Il  n’eft  pas  néceffairc  qu’il 
foit  prononcé  à l'audience , on  peut  le  prendre  au 
grefte  : pour  que  cet  appointement  ait  lieu , il  faut 
□ti'il  y ait  a%  moins  trois  articles  du  compte , qui 
(oient  débattus  & conteftés. 

De  Vappointemenr  de  délibérer.  Il  y a deux  fortes 
6' appointement  de  délibérer,  l’un  fe  fait  fur  le  bu- 
reau , & l’autre  fur-le-cliamp  : tous  deux  ont  lieu 
uand  l’affaire  peut  fe  décider  par  le  Ample  examen 
c quelques  pièces , ou  qu'elle  eft  fommaire , 6c 
ne  peut  être  appointée,  ni  an  droit,  ni  à mettre. 

Dans  le  premier  cas,  les  juges  ordonnent  que 
les  parties  remettront  leurs  Aies  à l’un  d’entre  eux, 
pour,  fur  le  vu  des  pièces,  en  être  délibéré.  Il  ne 
réfuUe  aucune  procédure  de  ce  jugement  ; les  pro- 
cureurs, après  qu'il  a été  prononcé,  retirent  leurs 
facs  des  mains  des  avocats , les  remettent  au  rappor- 
teur avec  un  mémoire  s’ils  le  vctilcm,  mais  il 
n’entre  point  en  taxe.  Le  rapporteur  rapporte  en- 
fuite  l'aniiire  dans  la  ciiambre  du  confeil , où  on  U 
juge  faits  frius. 

l>ans  le  fécond  cas  , les  pièces  font  retirées  fur  le 
champ  des  mains  des  avocats , les  juges  fe  rendent 
dans  la  chambre  du  confcil  pour  les  examiner;  6c 
après  en  avoir  délibéré , ils  relurent  k l’audience  p 


•ti  ils  pfoooncem  le  jugement , qui  s'iiifcric  fur  le 
plumitif. 

De  rjppointtmtni  offert.  On  appelle  appoinument 
offert,  un  écrit  ftgnifiè  par  un  procuecur  au  procu- 
reur adVerfe , qui  ceiuiem  les  qualités  des  panies , 
& le  prononcé  de  l’arrêt , qu’on  fc  propolc  d’ob- 
tenir après  la  fignilicatiun  de  cet  écrit  : on  préfente 
en  fuite  é l’un  &s  avocats  généraux  un  placer , fur 
lequel  il  met  fon  vu.  Ce  placer  efl  poim  chez  le 
fecrétaire  du  premier  preudent , qui  l’insère  dans 
le  rôle  fuivant  fon  rang. 

Le  procureur  qui  onre  Tuppoittemerti , fait  fom- 
mation  au  procureur  adverfe  de  venir  •communi- 
quer au  parquet,  en  déclarant  que  s’il  n’^  vient 
pas,  il  en  communiquera,  & fera  arrêter  Ijppoin- 
lement.  Si  les  parties  coraparoilTent , l’avocat-génèral 
entend  leurs  moyens , & donne  fon  avis  foit  pour 
ailmettre,  fuit  pour  réformer  V uppoinumettt.  Cet 
avis,  cft  ordinairement  fuivi  & confirmé  par  l’arrêt 
ou  la  fentence.  Si  l’une  des  parties  ne  comparait 
pas , on  obtient , par  défaut , la  réception  de  l’a^- 

foir.temcnt , tel  qu’il  a été  propofé  ou  réformé  par 
avis  de  l’avocat-géiiéral. 

Des  appoir.temens  arrêtés  par  Us  avocats.  Cette 
cfpéce  d’appoùttement  a lieu  lorfquc  les  avocats  ou 
procureurs  des  parties , conviennent  d’un  autre  avo- 
cat pour  tiers } ou  lorfqu’une  aâaire  eft  renvoyée 
paroevant  des  avocats  ou  procureurs,  pour  être 
terminée  par  leur  avis.  L’arrêt  qui  renvoyoit  ainfi 
pardevant  les  avocats , ordonnoit  que  leur  avis  fe- 
roit  reçu  en  forme  d’appoir.temcnt. 

Cette  cfpéce  d'a;>/vé«f/iK/it  n’a  plus  lieu  au  par- 
lement de  Paris , depuis  les  lettres-patentes  du  i a 
décembre  1 7S0 , l’arrêt  de  réglement  du  ai  fé- 
vrier 17S1,  qui  ont  fub^tné  à cette  formé  les 
appointemetis , qu’on  appelle  appoiniemens  fommairts. 
Ces  deux  Iqix  règlent  les  matières  qui  pourront  être 
appointées  lommairemcnt , & la  forme  de  l’inAruc- 
éon  de  ces  appo'tntemeni. 

Les  imlances  qui  feront  appointées  fommaire- 
meni , ne  feront  pas  vues  de  commWlâires , & par 
cette  raifon,  il  n y aura  p.as  lieu  aux  vacations; 
les  éiiices  ne  peuvent  excéder  huit  écus , & les 
frais  des  procureurs  ne  doivent  pas  excéderla  fomme 
de  vingt  livres , tant  en  denundant  qu’en  déten- 
dant , & celle  de  quinte  livres  pour  les  interven- 
tions, compris  l’arrêt  même  de  réglement  & tout 
ce  qui  fera  fait  jufqu’é  l’arrêt  détinitif.  Ces  appoitt- 
temens  fominaires  n’auront  lieu  qui  ki  grand’cham- 
bre  du  parlement. 

L’arrêt  de  réglemcm  du  ai  février,  en  expli- 
quant l’arucle  des  lettres-patentes,  qui  regardent 
la- liquidation  des  frais  des  appointemetts  fommaires, 
ordonne , jufqu’à  ce  que  le  roi  en  ait  ordonné  au- 
trement , que  dans  les  fommes  de  vingt  & quinze  liv. 
les  fr.iis  faits  jufqu’au  réglement,  ne  feront  pas 
compris , mais  qu'ils  feront  taxés  conformement  au 
tarif  de  1778 , & qu’on  n’y  comprendra  pas  éga- 
kmem  le  coût  de  l’arrêt  de  réglement , de  l’expé- 
dition & figniticatioa  du  même  aaét> 


^ De  t appoUitetrunt  d décréter.  UappoUttement  à dé^ 
créter  cft  la  même  chofe  que  le  congé  d’adjuger; 
il  a lieu  dans  les  décreu  forcés , & c’cll  un  juge- 
ment par  lequel  on  ordonne  qu’après  l’appofition 
des  amciies  , l’héritage  fadi  fera  vedbii  au  plus  of- 
frant & dernier  cnchériffeur.  Il  ne  fe  rend  qu’aprés 
le  jugement  des  certifications  des  criées  : pour  l’ob- 
tenir il  faut  afligner  le  faili  devant  le  juge , à l’effet 
de  le  voir  prononcer  ; il  ne  peut  l’être  qu’après  les 
délais  des  affignations  & mémoires. 

Des  appoiniemens  aux  conJeiU  du  roi.  En  toutt; 
efpèce  d infiancc , pendante  aux  confcils  du  roi , 
les  appointemetis  font  ou  fommaires  011  à l’ordii  nire. 

Les  appointtmens  à l’ordinaire  obligent  les  par- 
ties de  communiquer  refpcéU  ventent  dans  la  Iniiraine , 
en  original , ou  par  copies , les  pièces  dont  clics 
prétendent  s’aider , Si  elles  doivent  écrire  & pro- 
duire , huitaine  après , pour  tout  délai. 

Dans  jppointement  lommaire  la  communication 
refpeélivc  doit  fc  faire  dans  les  trais  jours,  & dans 
le  même  délai , elles  dcivent  |irodulre  8c  écrire  au 
confcil  ; Vappoiniemeni  doit  être  offert  par  la  partie 
la  plus  diligente  trois  jours  francs , avant  de  pré- 
fe^r  la  requête  pour  faire  nommer  un  rapporteur. 

Y eff  d'uf;^  de  la.ffer  dans  la  première  ligne 
alTez  de  blanc,  pour  y inCrer  le  nom  du  maître 
des  rcqiicics , qui  doit  être  commis  par  le  rapport  ; 
on  lai/le  également  affez  de  blanc  dam  la  requête , 
pour  y mettre  les  cencluûons  de  celui  à qui  l’.iy- 
poiriemeni  eff  offert. 

I>ans  les  appoimemetps  au  confcil , on  met  tou- 
jours les  qualités  du  demandeur  les  premières,  quand 
bien  même  le  défendeur  offriroit  V appointtment , 
parce  qu’au  confe'd  on  donne  les  qualités  aux  par- 
ties, foivam  les  aélcs,  d'introduâion  d’inftance. 

Toutes  les  affaires  tra'uées  au  fonds,.  8c  les  inf- 
tanccs  en  caffation  d’arrêt,  font  réglées  à l’ordi- 
naire. l'appointimcr.t  foiiimaire  a üeu , pour  les 
üi  (lances  8c  régicmens  de  juge. 

APPüINTLüR,f.m.fedit,dansiin  fensocfietix, 
de  ju^s  peu  alTidus  aux  audiences , 8c  qui  n’y 
viennent  guère  que  quand  il  eff  befoin  de  leur  voix , 
pour  faire  appointer  le  procès  d’une  partie  qu’ils 
veulent  (àvorifer. 

Ce  terme  fe  dit  auffi  de  toutes  perfonnes  quâ 
s'ingèrent  à concilier  les  différends , 8c  accommo- 
der des  procès.  (//) 

APPORT , f.  m.  ( Droit  coutumier.  ) ce  tc-rme 
eff  ufité  dam  les  contrats  de  mariage,  pourdéfigncr 
ce  qu’un  conjoint  met  en  comniunautè. 

11  arrive  fouvent  qu’au  lieu  de  former  une  coni- 
miinamé  de  tout  le  mobilier  qu’on  peut  avoir  ref- 
peéiivemcnt , on  fc  contente  de  ffipulcr  qu’on  ap. 
portera  fimplement  une  certaine  fomme  en  cemmu- 
nauiè , 8c  que,  par  conféquent , tout  ce  qui  aurait 
pu  y entrer  naturellement  lors  de  la  célébration  du 
mariage  en  fera  exclu;  car  en  pays  coutumiec,  les 
conjoints , font  dès  rinffantdu  mariage,  communs 
pour  tout  le  mobUier  qu’ils  peuvent  avoir , à moins 
que  le  contraire  iia^ii  ftipulc  entre  eux.  Cette 


595  ’ A P P 

promcflc  d'apporter  une  cairiînc  Comme,  cA  et 
qu'on  appelle  Cijx:v.:nthn  J'itpfort,  Elle  lormc , au 
profit  de  la  communauté,  une  dette,  dont  l'cAet  cA, 
que  Aflurs  ÿ U diiToluüon  de  la  communauté, 
\i3pport  ne  fe  trouve  point  encore  fait,  celui  qtii 
s'y  cA  obligé  cA  dans  le  cas  ou  de  reffcftuer , ou 
de  foiifirir  une  coinpciifation  lur  la  part  qui  lui 
revient  des  profits  de  cette  communauté. 

Pour  favoir  fi  Xappert  promis  nar  un  conjoint 
a été  réellement  payé  par  lui  à fa  coinniunautc , 
on  impute,  en  premier  lieu,  les  eflets  mobiliers 
qu'il  avoir  au  m<uncnt  de  la  célébration  du  ma- 
riace,  Air  le  pied  delà  valeur  q^u'ils avoicm  alors, 
ou  lur  reAimation  qui  en  a été  Uite  par  le  contrat: 
on  peut  meme  dire , à ce  fujet , que  la  communauté 
a re^u  ce  mobilier  comme  en  paiement  jiirqu’à 
concurrence  de  Vapporu  Oft  impute  encore  le 
montant  de  V.ipport  lur  les  dettes  aftives  qui  font 
rentrées  durant  la  communauté;  mais  on  n’cA  pas 
obligé  de  le  déduire  fur  celles  qui  ont  été  payées 
auparavant.  On  fait  à cet  égard  une  dîAinélion 
entre  les  dettes  aélives  du  mari  & celles  de  la 
feiiimc  ; c'cA  aii  mari , lorfqu'il  cA  tenu  de  f apport , 
:i  prouver  par  des  aélcs  ou  des  indkcs  non  fuf[4^ , 
que  le  paiement,  en  a été  fait  daW  le  temps  de  la 
communauté.  LÔrfqu'au  contraire  c'cA  la  femme 
qui  cA  tenue  de  cet  apport , les  créances  qui  lui 
ctoient  dues  font  cenfees  être  rentrées  durant  b 
communauté,  6:  dès-lors  elles  fervent  à compen- 
fer  ce  qu'elle  de  voit  apporter,  à moins  que  le 
mari  , qui  étoit  obligé  de  les  faire  rentrer , ne 
prouve  pnr  fes  diligences  qu'il  n'a  pu  en  être  payé. 

'l’om  ce  qui  fait  partie  de  la  dot  mobilière  d tin 
conjoint,  dit  Potliicr,  & qui  a été  reçu  dur.int  la 
communauté , s'iknputc  fur  la  foinmc  jiromifc  par 
ce  cor.jûiwt  pour  fon  apport:  fon  opinion  jiifques- 
là  paroh  conforme  aux  principes.  Mais  Idriqifi!  en 
interc  que  fi  le  père  & la  mère  du  fimir , par  exem- 
pîc,  avoient  promis  p:ir  le  contrat  de  mariage, 
outre  la  dot  qu'ils  font  à leurs  AK , de  le  nourrir 
chez  eux , airtfi  <jiic  l*a  fcitime , fes  enfans  Ck  fes 
dcmcAiques , pendant  une  ou  plufieurs  années , 
ces  noumeures  fcroieiu  cenftes  taire  une  augmen- 
tation de  dv>t  pour  le  mari , fur  IcfqucUcs  on 
j>ouiToit  compenfer  ce  qu'il  a promis  pour  fon 
appert  en  communauté  ; nous  ne  faurions  erre  de 
fon  asis,  par  la  mîfon  que  ces  nourritures  étant 
imc  condition  du  mariage,  autant  pour  la  femme 
qi:cpour  le  mari , celui-ci  ne  peut  raifo.nnablcnicm 
s’en  prévaloir  au  préjudice  de  ccllc-la.  Au  furylus, 
des  que  V.rpfort  a été  promis  iiulépendanîmcnt  de 
cette  c^ifc , on  doit  préfumer  quelle  a été  Aipulée 
mitant  au'  profit  d’un  conjoint  que  de  lauire , & 
que  rimention  de  toutes  les  parties  étoit  qu'elle 
ne  laitlàt  point  de  vcAigcs  après  qu  elle  aiiroit  été 
exécutée.  Mas  A ces  nourritures  avoient  été  éva- 
luéts  par  le  contrat  de  mariage , elles  pnroitroient 
devoir  taire  partie  de  la  dot , elles  s’imputc- 
rolent  alors  uir  Xappert  promis  p.;r  le  mari. 

l^orfqu'au  lieu  de  donn#  un  hérinigc,  on  nç 
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donne  pour  dot  que  les  fniits  de  cet  héritage  pen- 
dant un  certain  nombre  d'année , ces  fruits  for- 
ment le  principal  de  la  dot,  dés  qu'ils  ont  été 
donnés  cxpréAcmcnt  pour  en  tenir  lieu^  & ils 
doivent  opérer  une  compcnfaiion  fur  In  fomme 
promife  pour  appifrt  de  b part  de  celui  h qui  ces 
Iruits  ont  été  accordés,  fuivant  que  l'obfervc  Po- 
thier, à l’occafion  cTune  femcncc  du  bailliage  d'Or- 
léans , confirmée  j>ar  arrêt , dans  une  affaire  con- 
cernant b dame  de  Rochefoh , à qui  fon  père  & 
b mère  avoient  donné  en  dot  b coupe  cTunc  ccr-  ^ 
tainc  quantité  de  bois-taillis  pendant  ttn  nombre 
d'années.  Mais , pour  que  cette  compcnfaiion  ait 
lieu,  il  faut  qu'elle  s'accorde  parfaitement  avec 
rimennon  des  parties , Si  qu'on  piiiflc  b préfumer 
mifTi  aifémcni  qu'elle  fe  prefume  dans  l’cfpéce  qui 
a fait  le  fujet  de  rarrétdont  nous  venons  déparier. 

ühfervcz  que  la  compenfati^  n de  l'.irpert  n'a 
point  lieu  fur  les  conqucis  ni  fur  le  mobilier  qui 
peut  c.ntrcr  en  communauté  par  Peflet  d’une  dona* 
tion  ou  d'une  fu'cccAion , parce  qu'il  feroit  con- 
iradiftoire  qu’un  conjoint  payât,  aux  dépens  de  la 
communauté  , une  dette  qui  doit  elle-même  en 
augmenter  les  biens:  cette  cohipcnfition  ne  s'opère 
que  fur  ce  yii  n'entre  point  dans  cette  meme  com- 
munauté , ccA-â-dire,  fur  ce  que  le  conjoint  qui 
doit  Vjpport  a droit  HV  prélever. 

Pour  établir  ce  prélèvement , c'cA  au  conjoint 
qui  le  demande,  à juAificr  du  mobilier  qu'il  avoir 
lors  de  la  célébration  du  mariage.  On  s’en  remet 
ordinairement  là-dciTus  à ce  qui  a été  déclaré  par  . 
le  contrat,  meme  pour  le  momlicr  du  nwri,  fuir 
vant  un  arrêt  du  aj  juillet  f’ia,  r.npporféau  jerr- 
nal  des  audiences.  Ce  mobilier  pounoit  encore  fe 
cor.Aater  par  un  éai  fJl  entre  les  conjoints  depuis 
le  nurbge , potirv  u qu'il  n'excédât  pas  les  bornes 
de  b vraifemblance.  Au  furplus,  s’iUy  avoir  de 
b fraude,  ce  feroit  â celui  qui  l'allègue  à b prou- 
ver. Vapport  du  conjoint  peut  encore  être  conActé 
par  un  pamge  fait  peu  de  temps  avant  ou  peu  après 
le  mariage,  ou  par  un  compte  de  tuièle  rendu  à- 
peu-prés  dans  le  temps  du  mariage. 

Obfervcz  qu'au  lieu  cfimc  ccmiinc  femme,  on 
peut  apporter  en  communauté  im  immeuble  qui, 
au  moyen  de  {'apport  Aipulé , demeure  amcunli  ; 
c’cA-a*dirc,  qu'il  dent  lieu  d’une  fomme  ou  d’une 
chofe  mobilière. 

Ohfervcz  encore  que  dés  qu'il  y a un  ^^pori 
Aipulé,  les  dbttes  antérieures  au  mariage  A ni  par 
cela  feul  ccnfccs  exclues  de  b communauté.  Le 
Brim  penfe  diffé»-emmcnt;  muis  l'rpinion  contraire 
de  Pothier,  conforme  h celle  de  b Thaiimairicrc, 
dans  fes  queAions  fur  b coutume  de  Berry,  nous 
paroît  plus  conforme  aux  principes,  parce  qu'enfin 
dés  qu’on  promet  (f.ipponcr  une  (omme  ou  un 
objet  particulier,  on  annonce  par-lâ  que  b valeur 
n'en  fera  point  abforbcc  par  les  dettes  anrèrieurca 
de  celui  qiîis'cA  rendu  comme  Ci:unon  querj/yotf  » 
s'cflcflucroii. 

La  ccurcntion  d'apport  met  une  grande  diATérenoe 
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entre  U cnrtlttiunamé  conventionnelle  quelle  éta- 
blit & la  communauté  légale  que  la  coutume  fup- 
pofe  entre  le«  conjoints.  Premièrement,  la  com- 
munauté légale  acquiert  i titre  univerfel  tout  le 
mobilier  des  conjoints , la  communauté  conven- 
tionnelle n'acquicnà  titre  parôculier  que  la  fomme 
promife  par  l’apport  ; s’il  y a de  l’excédent , il  cA 
propre  ne  communauté.  En  fécond  lieu,  dans  la 
communauté  légale , chaque  con|oini  ne  s’oblige 
d’^porter  à la  communauté  que  le  mobilier  qu’il 
a,  & qu’autant  qu’il  lut  ^partient,  d’où  il  fuit 
que  fl  la  communauté  foufire  l’éviâion  de  quelque 
partie  de  ce  mobilier , le  conjoint  n’en  doit  au- 
cune récompenfe  1 la  communauté:  au  contraire, 
dans  la  convention  S^ppurt , le  conjo'uit  fe  rend 
débiteur  envers  la  communauté  d’une  fonime  cer- 
taine , & (i  elle  foufire  l’éviâion  du  mobilier  qu’il 
a donné  en  paiement , il  efi  tenu  de  l’en  indem- 
nitcT , parce  qu'il  n'a  pas  réellement  payé  la  fomme 
dont  il  s’eft  confiitue  débiteur  envers  elle. 

Apport  du  fte  ou  dis  pièces,  c’eft  la  rcmife 
faite  au  grefTe  d’une  cour  lupérieiirc , en  confé- 

aucncc  de  fun  ordonnance,  des  litres  & pièces 
'un  procès  infiruit  par  des  juges  inférieurs  dont 
la  junfdiâiun  refibnit  à cene  cour  ; & l'aâc  qu’en 
dclisTe  le  greffier  s’appelle  uHe  et jppon. 

Ce  mot  efi  trés-tifiié  en  matière  ciimincllc  : on 
s’en  fert,  lorfqu’on  ordonne  que  des  procédures 
fiiies  dans  un  uége  feront  apportées  dam  un  autre 
Cége  où  slnfiruii  une  afiàirc  é laquelle  elles  ont 
rapport.  Lorfque  le  fiége  où  l’on  veut  faire  appor- 
ter ces  procédures  n’a  auaine  fupériorité  fur  celui 
d’où  l’on  veut  les  faire  venir , on  s’adrefTc  au  juge 
Supérieur,  qui  ordonne  cet  apport,  fiiivant  les 
motifs  qu’on  lui  expofe  pour  l'olMenir. 

On  appelle  encore  afk  Rapport , celui  que  donne 
un  notaire  i un  particulier , qui  vient  dràofer  une 
iéce  nu  un  écrit  fous  fcing-pnvé,  dans  fon  étude, 
l’efiet  de  lui  donner  une  date  certaine. 

Apport  fe  dit  aufii , dans  1a  coutume  de  Rheùns , 
de  tout  ce  qu’une  femme  a apporté  en  iiuriage, 
& de  ce  qui  lui  cft  échu  demi'is , même  des  dons 
de  noce  que  fon  mari  lui  a ^ts. 

Apport , dans  quelques  autres  coutumes , fe  prend 
auffi  pour  rentes  & redevances , nuis  confidcrécs 
du  coté  de  celui  qui  les  doit.  11  efi  employé  fui- 
▼ani  cette  acception  , dans  b coutume  d’Auvergne, 
ekap.  jt,  art,  yt, 

APPORTIONNEMENT , f.  m.  (Coutume  parc, 
ticulière.)  dans  la  coutume  de  U Rochelle,  on 
appelle  apxrtiormemtnt  une  décbtarion  que  fiiit  le 
père  ou  U mère  furvivam,  par  laquelle  ils  re- 
connoIfTcnt  devoir  It  leurs  enfans  une  ccrtaùie 
fomme,  pour  leur  tenir  lieu  de  tous  les  droits 
mobiliers  qu’ils  pourroient  prétendre , foit  du  chef 
du  prédécédé  , foit  à titre  de  continuation  de 
communauté. 

Le  père  & la  mère  ont  joui  également  du  droit 
d’ipportionner  Ictirs  enfans  jufqu’en  1704,  que  le 
panement  de  Paris,  par  un  arrêt  du  ao  juia  de 
JufiffmJxrtce,  Tune  I, 
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cette  année , a jugé  que  la  communauté  n’éieù  point 
dilTouic  par  \' apportionnemem  fait  par  la  mère , & 
que , fans  y avo’u-  égard,  les  enfans  pou  voient  de- 
mander le  partage  de  la  continuation  de  commu- 
nauté. V .ippoTitonr.emejtl  a néanmoins  continue , 
fiir-iout  parmi  les  gens  du  commun , comme  le 
remarque  Vallin , clans  fon  commentaire  fur  b cou- 
tume de  la  Rochelle  ; enfonc  que  dans  ce  p.ays,  on 
efiime  que  ï apportionnemem  fait  par  la  mtf e , peut 
bien  fervir  aux  enlins,  de  titre  pour  demander  b 
fomme  que  la  mère  a reconnu  leur  devoir  pour 
leurs  droits  mobiliers , mais  qu’ils  ne  pcus'cft  être 
contraints  tl’y  acquicfccr,  comme  arapptimiwcnrnîCTl 
fait  par  le  père. 

L apportionnemem  peut  fe  faire  par  le  contrat  de 
marbgc  du  père , qui  convole  en  fetondes  noces  : 
il  peut  aufii  fe  faire  par  tout  autre  aâe  , nuis  il 
faut  que  cet  aâe  foit  public  & invariable , par 
confequent  fait  en  juftice  ou  pardevam  notaire , 
en  mimiie  & non  en  brevet  ; il  ne  feroii  pas 
scabblc.fous  fignature  privée. 

On  peut  y inférer  d’autres  ebufes,  celle,  par 
exemple  , de  déclarer  que  les  enfans  fc  fuccéderont 
les  uns  aux  autres  au  préjudice  du  père,  qui  de 
droit  efi  leur  héritier  mobilier. 

11  efi  probable  que  Y apportionnemem  s’efl  intro- 
duit en  taveur  du  commerce,  pour  donner  un 
moyen  au  père  de  ne  pas  ftirc  connoltre , par  un 
inventaire,  b fmarion  de  (2  fortune,  ce  qui  très* 
fouvent  peut  être  dangereux  pour  un  commerçant, 
dont  le  crédit  tient  ù l’opinion  favorable  qu’on  a 
de  fes  affaires. 

Quelques  jurifconfulies  fe  font  élevés  conn-c  les 
af’poriionnemens , dont  ils  craignent  d’amam  plus 
labtis,  qu’il  arrive  très-fbuvert  que  le  père  n’ap- 
porttonne  fes  enfans  que  lorfqii'il  convole  en  fé- 
condés noces.  Pour  y remédier,  M.  N'allin  pro- 
pofe  de  ne  le  faire  valoir  que  comme  un  inven- 
Isire,  & de  ne  lui  pas  donner  l’amorité  d'un  ré- 
lemcm  abfolu  & définitif  des  droits  mobiliers 
es  rnûns  : on  poutroit  encore  exiger  que  Yappor- 
tionsumer.t  fe  fit  contradiâoireoient  avec  les  parens 
du  prédé^é , en  préfence  du  juge  , qu'il  fût 
enregifité  é fon  greffe. 

APPORTIONNER , v.  a.  terme  de  Coutume.') 
fuivant  b coiinime  d’Acs,  titre  a,  art.  1,  le  fils 
ainé  efi  feul  bêtifier  des  bietu  que  ceuc  coutume 
appelle  pmiotts,  foit  qulb  fourni  acquêts,  foie 

Î|u'ils  fuient  avitins:  mais  il  doit  ajtpcnionner  fes 
oîurs  8t.  fis  frères  pinnés',  des  biens  dèbiffès  par 
les  père  fit  mère  communs.  Cette  iwnion  qui  cft 
duc  aux  puînés  fit  aux  filles  , en  du  quart  des 
biens , lorfqu”il  n’y  a qu’un  ou  deux  pumés  j fit 
du  tiers,  s’il  y en  a trois  ou  plus  de  trois. 

APPOSER,  V.  a.  (,  en  Droit)  généralement  c’eft 
mettre  iitic  cliofe  fur  une  autre,  fit  par  cette raifon 
on  dit  t^pofer  des  a fuies , appofer  le  fcellè , parce 
qu'en  eflet  les  affiches  font  pofées  fur  les  endroits 
publics , & le  fccUé  fur  les  effets  mobiUers  dç 
quelqu'uA, 
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On  dit  par  cxtenfion , appoftr  wk  claufe , une 
icnJition  à tina^e,à  unearurjt,  pour  dire //?y?rrr 
une  cUufe,  une  condition^ 

Du  verbe  appc'fer  dérive  le  mot  fubflantif  d’j/»- 
jpoftiion , qui  fe  dit  de  l’aéHon  A\ippofer  une  chofe 
Àir  une  autre,  & ce  terme  fc  dit  pariiculicrcmeni 
de  l'appofiHon  d'aflichcs  ou  de  rcellc.  f^oye^  Affi- 
ches', Scellé. 

APPRÉÜENDEMENT,  f.  m.  eanon,) 

ce  terme  n’ert  en  u(:i:;e  quen  Lorraine,  où  Ton  s'en 
fert  pour  défigncr  U réception  d'une  chanoinede , 
& droit  que  lui  donne  certe  réception , pour 
Jouir  d’une  prébende  apres  U mort  de  b chanoi- 
nciTc  qui  l'apprCbcnde. 

APPRÉCIATEUR , f.  m.  {^JurifpruJ.  ) eft  celui 
qui  apprécie  les  marchandires  ou  autres  cliofcs  qui  , 
par  ordonnance  du  iuge , doivent  être  évaluées  Üi 
cflimécs  par  experts. 

A llordeaux,on  nomme  Icscommis 

chargés  de  faire  rcOimation  de  tomes  les  marchan- 
difes  qui  entrent  dans  cette  ville , ou  qui  en  for- 
tcni  ; à c’eft  fur  cette  eftimation  que  fe  règlent  les 
droits  qu'on  doit  payer  pour  l'entrée  ou  la  forrie 
de  CCS  marcbandifes. 

APPRÉCIATION,  f.  f.  en  général . cefl  l'erti- 
snaéon  de  la  v.'ilcur  d’une  chofe.  Ce  mot  eft  pref- 
que  fynonyme  à ceux  de  prifit  Si  (Trv.t/ai'/en  ;il 
y a cependant  entre  eux  quelque  légère  did'crcncc. 
Eflimation  cft  un  mot  générique,  qui  cepejidant 
exprime  fpécialcment  l'cllimaiion  faite  par  des  ex- 
perts : on  nomme  prifef  celle  qui  cil  faite  par  les 
fiuidicrs , elle  ne  s'appliiue  qu'aux  meubles  : on 
lait  révaliiation  des  chofesqui  conftflemen  poids  , 
nt'mbrc  èc  mefures;  & l’appréciation  fe  dit  de  la 
valeur  de  ces  mêmes  objets,  exprimée  par  une 
fomme  d’argent. 

On  doit  bire  apprécier  par  des  experts  les  chofes 
qu'on  nous  confie,  & dont  nous  devons  rendre 
compte , pour  en  payer  la  valeur , fi  clics  ne  font 
pas  dans  le  cas  d'être  rendues  en  nature  au  pro- 
priétaire. 

Pour  apprécier  une  chofe,  U faut  faire  arrention 
à fon  utilité,  Il  fa  nature,  à la  difficulté  de  fe  la 
procurer,  a fon  état  aélucl,  à fa  rareté;  car  toutes 
CCS  circonflanccs  peuvent  oter  ou  ajouter  à fon  prix. 

V :pprcàa*ion  ne  devient  une  règle  obligatoire 
que  U rfquc  ceux  qui  apprécient  une  chofe  ont  été 
choifis  par  les  im^clTés  ou  les  magifiruts,  qu'ils  fc 
font  obligés  à .apprécier  félon  leur  conrciencc,  6c 
qu’ils  font  experts  dans  le  genre  de  U chofe  fou- 
mife  à leur  aprrcci.if'ron. 

Ce  terme  S^ppréeut'ion  cfl  fur-tour  en  ufage  pour 
Cgnificr  rcflimation  des  grains  qui  fe  portent  & fe 
vendent  dans  les  marché-*  publics.  Dans  ce  fenson 
donne  le  nom  d'upprècijtion  aux  aÜcs  qui  fc  font 
en  juAicc  fur  le  rapport  de  deux  ou  trois  marcliands, 
ou  boulangers,  ou  mefurcursde  grains , pourconf 
tater  le  prix  Sc  la  valeur  de  diaque  efpècc,  chaque 
jour  de  marché.  Cette  aprrêcijiion  doit  erre  cnre- 
^lAtcc  fa£iÿ  j&aû  au  gredê  d«  ia  jufUcc  du  lieu. 
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& les  exfr;iits  qu’on  en  délisTe,  ne  font  pat  affu- 
jet  is  aux  droits  de  petit  feet. 

Tmuex  les  lois  qu’il  s’agii,pour  la  fixation  des 
droits  de  contrôle,  centième  denier  ou  autres , d'i- 
valucr  des  revenus  en  grains , on  doit  prendre  les 
app^iàji'wnt  dépoféesaux  gredes,  des  dix  dernièret 
années,  & en  compofer  une  année  commune,  fur 
le  pied  de  laquelle  le  droit  cft  perçu.  Ctft  une 
rcçlc  que  le  eoiifeil  a prefcriie  plufieurs  fois,  St  qu'il 
a confirmée  par  arrêt  du  14  février  17^0. 

APPRÉHENDtR,  v.  x en  terme  de  jiirifnm- 
dcnce  fe  dit  de  i'aêtion  de  prendre  ou  de  laifir 
quelque  chofe  : ainfi  on  dit  appnhender  u.re  fuccef- 
fior,^  pour  fignificr  s'immifeer  dans  la  régie  des  tiens 
deLiffès  par  un  défunt , 6*  faire  oHe  d'héritier , s'em- 
parer de  U ftucejjion. 

On  fe  fat  auHi  du  terme  dC appréhender  pour  dire 
faijir  6*  arrêter  un  Jtiiteur , une  perftnne  décrétée  de 
pri/e  de  co'ps. 

APPRÉHENDITION , f.  f.  s'ieux  mot  qui  figni*- 
fie  la  même  chofe  qu'apprcherifan , dont  on  feiert 
en  droit  pour  dêfigncr  la  prife  de  corps  d'un  cri- 
minel on  d'un  débiteur. 

APPRENTI,  Apprentissage. cft  -cluî 
qui  s’engage  à un  maître  pour  apprendre  fous  lui 
un  métier,  un  commerce  que  le  maitre  exerce, 
& auquel  V apprenti  veut  s'anonner.  App’-ensifl'  ge  fe 
dit  de  l'état , des  fonfltons  & de  l'étude  de  celui 
qui  apprend  un  métier.  Par  cxrcnfion  on  appelle 
aufti  apprerrt'jfap  le  temps  qu'on  emploie  à appren- 
dre un  métier  ; ainfi  l’on  dit  que  Vapp-enttlJace  cft 
de  trois  ans,  pour  dire  que  1 tpp'enti  doit  mettre 
trois  ans  au  cours  d’étude  néceffidrepour  s'inftruirc 
de  la  profeftion  à laquelle  il  veut  s'adonner.  On 
donne  le  nom  de  trevet  d'apprentifdce  k l’aOc  par 
lequel  un  particulier,  pour  apprendre  un  métier, 
s'oblige  à demeurer  pendant  un  cenain  tcmpsclies 
un  mairre,  aux  conditions  convenues  entre  eux. 

Si  l'édit  de  fuppreftion  des  jurandes , rendu  au 
mois  de  février  1776,  cîn  fubfifté,  la  loi  des  ap* 
prentiffag^s  feroit  reftcc  fans  force  ; mais  le  roi,  p;v 
un  autre  édit  du  mois  d’aoùt  de  la  même  année, 
ayant  rétabli  les  fix  corps  des  marchands,  &quarante- 
quarre  communauté  tfartifans,  & ayant  annoncé, 
par  rarticlc  39  du  meme  édit,  qu’il  feroit  pourvu 
fur  la  forme  & la  dirrcc  dc^s  app'entifl'ages  jugés 
néccflalres , pour  exercer  quelques-unes  de  ces  pro- 
feftions,  U en  réfultc  que  les  appre"nf‘.'ges  font 
encore  aujourd'hui  nécdlaircs  pour  tous  les  métiers 
dont  les  communautés  ont  été  rccahlics  par  l’édit 
du  mois  d'août  1776,  & qu’on  n’exempte  de  la 
fonnaliti  de  Y>iprrerû(fage ^ que  celles  qui  ont  été 
déclarées  enfièremert  libres. 

Nous  favons  qu'on  revaille  aétuellement  i rédi- 
ger une  loi  claire  & precife  pour  ch  aque  efpcce 
de  corps  & communauté;  mais  en  attendant  quelle 
foit  promulguée , il  faut  fuivre  les  anciens  régle- 
mens  qui  concernent  les  apprentifT.tges  : nous  pen- 
fons  d'ailleurs  que  la  loi  nouvelle  en  conferver^ 
une  grande  parue , Si  fur-tout  celle  quiûcut  ÿl’or- 
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A-c  piibUc , St  au  maintien  de  la  police  des  com-' 
nunaufcs. 

L’ordonnance  de  oblige  tous  ceux  qui  afpi- 

rent  à la  inaicrife  , à demeurer  chez  un  mairre  en 
qualité  é'ufpfinti  : tous  les  ilatuts  & rcglcmens  qui 
ont  été  Taies  pour  les  différetites  communames,  leur 
ont  inmofe  la  meme  obligation.  Le  temps  de  l'j/**  ^ 
prenûyjze  n’cft  pas  le  même  pour  toutes , chacune 
a Tes  ftatuts  particuliers,  qui  en  déterminent  la 
durée  , & qiTon  doit  confiiîtcr;  ils  règlent  aufiî 
lagc  auquel  on  peut  être  admis  à Vafvrenùjf,tf^<  ; 
\ielques-uns , & notamment  ceux  de  la  librairie , 
éfendent  d’y  admettre  des  gens  maries.  Defenfe 
auiti  nutfiblc  aux  moeurs  qu’aux  progrès  des  arts  & 
métiers. 

L'époque  du  commencement  de  cft 

ordinairement  fixée  par  un  afle  pardevanr  notaire  , 
qu’on  appelle  hrtvtt  <C*tj'prtr.ùf.t^t,So\xycm  ccxt^^ç 
efi  pafTè  devant  les  jurés  de  la  communauté  ; les 
Aanus  de  quclqiies'unes  exigent  qu’il  fuit  pafic  dans 
les  bureaux  de  la  communauté.  Cet  a£le  contient 
le  temps  que  Vapprtntï  doit  refier  chez  Ton  maître , 
le  prix  qu’il  donne  pour  les  frais  de  Ton  ttpprtnùf^ 
yigt,  & les  termes  clans  lerqiicls  il  doit  être  payé: 
le  maitre,  de  Ton  côté , s’ohligc  îk  nourrir  & Ic^cr 
Ydpprttui , à le  traiter  humainement , 6c  à Ini  mon- 
trer la  profeOion  qu’il  exerce. 

Vdpprenti  ne  peut  s'ahfcnicr  de  chez  fon  maitre , 
à peine , pour  la  première  fois,  de  doubler  le  temps 
de  fon  anfence,  & pour  la  fécondé  fois,  d’ètre 
déchu  de  fon  apprentijf.:ge , & à cet  efTct , le  maître 
doit  faire  confiater  labicncc  de  fon  jppunti  fur  le 
livre  de  la  communauté.  Si  cependant  le  maitre 
maltraitoit  Xjpprtnù,  ou  ne  lui  fournifibit  pas  la 
fiibnftancc  néccfijürc,  ce  derRier  peut  le  faire  ali- 
gner à Paris  pardes'ant  le  procureur  du  roi  au  châ- 
telet , 6c  dans  les  villes  de  province , pardes'ant  le 
lieutenant  général  de  police  ,pour  remettre  le  brevet 
À' dpprcntîjf.tçe  entre  les  mains  des  jurés , qui  lui 
prcKtirernnt  un  autre  maitre , chez  lequel  il  puifie 
continuer  fon 

Le  maitre  doit  exercer  lui-mcmc  fon  métier  pour 
avoir  des  apprentis.  La  veuve  qui  continue  le  com- 
merce ou  le  méfier  de  fon  mari , peut  bien  conti- 
nuer r.rrpnfrt// qu’il  a commencé,  mais  elle  ne  peur 

f».as  en  faire  un  nouveau.  11  efi  aufil  défendu , par 
es  fiattrts  de  prcfque  toutes  les  communautés, 
davoir  plus  d’un  apprensï  à la  fois , à moins  que 
le  fécond  ne  folt  ret^u  dans  la  dernière  année  de 
'■enùff'jp  du  premier. 

près  Icxpiration  du  temps  ^.ipprentijfâpe^  le 
martre  efi  tenu  de  donner  à ï.ipprenti  un  certificat , 
qui  doit  être  dépofè  avec  le  brevet  au  bureau  de 
1a  communauté;  mais  pour  être  reçu  maitre, illaut 
y joindre  encore  un  certificat  de  compagnonage , 
car  Wippnnti  doit  aufli  fersir  en  qualité  de  com- 
pagnon , à-peu-près  le  même  temps  qucpourrrfp- 
prentiffa^e.  Les  maîtres  font  quelquefois  remife  d’une 
partie  du  temps  de  V apprentijfape  ^ ce  qui  efi  cepen- 
dant défendu  aux  libraires  6c  imprimeurs,  par  le 
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réglemem  Je  ï“*-5-  Cette  remife  ne  peut  être  ac- 
cordée que  par  un  acte  paffé  devant  notaire. 

Les  fils  des  maîtres  font  exceptés  de  la  loi  de 
Vapprentsjfdpe  ^ pourS'U  qu’lisaient  demeuré  jufqu’à 
fige  de  17  ans  chez  leur  père  6cmére,  exerçant 
leur  art  ou  profelfion  , & qu’ils  puitTeut  être  cenfés 
l’avoir  exerce  cux-nièmcs.  Mais  cette  exemption 
ne  doit  pas  s'entendre  de  l’cfpèce  dans  laquelle  un 
fils  de  maitre  d’une  communauté  voudroii  être 
reçu  dans  une  communauté  dlffércnfc.  Ainfi , par 
exemple,  le  fils  d'un  marchand  mercier  ne  pour- 
roit  être  reçu  épicier,  s'il  n’avoitétc  en  appnnùf- 
fige  chez  un  maître  de  cette  communauté.  L’exemp- 
tion de  X appnnttffape  ne  s'étend  pas  non  plus  aux 
enfans  nés  avant  la  maitrife  du  père  ; pluficurs 
arrêts  font  ainfi  décidé. 

Avant  l'ordonnance  de  on  oHigcoit  un 

apprenti  par  corps  ; mais  depuis  cette  ordonnance  , 
on  n’admet  plus  cette  contrainte  : on  peut  feulement 
fiipulcr  que  fi  Xapprenti  quitte  avant  fon  temps 
SjpprentiJ[j^  fini,  il  fera  tenu  depaj'crlafommc 
promife,  & un  mineur  ne  doit  pas  être  reftitué 
contre  cette  obluation. 

Remarquez  neanmoins  querj/iprcrrWniiiembrafie 
la  vie  rcligicufe,  doit  être  décharge  de  l’obligation 
qu’il  a contrariée  avec  fon  maître  pour  fon  appren^ 
tîjftpp. 

Vapprenti  poiîrroit  aufll  fe  faire  décharger  de 
fon  cliligatinn , fi  quelques  maladies  ou  des  infir- 
mités rcmpcchoieni  de  continuer  (ot\  apprenûffdze. 

Les  contefiations  relatives  aux  engagemens  acs 
apprentis  doivent  être  ponces , en  premièic  infiancc  , 
pardevant  les  beutenans-geréraux  de  police , con- 
formément aux  edits  de  création  de  ces  officiers  , 
du  mois  de  mars  , & du  mois  d’oriobrc*i6p9* 

Si  un  apprenti  faifoit  une  donation  à fon  maitre, 
elle  feroit  déclarée  nulle  à caufe  du  pouvoir  que 
celui-ci  a fur  l’autre.  Le  parlement  de  Touloufa  l’a 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  9 mars  1577» 

Mais  il  en  feroit  ditTêrcmmeni  de  la  donation 
d’un  compagnon  à fon  maitre  : celle-ci  ne  feroit 
point  annuUce,  parce  qu'un  compagnon  efi  aux 
gages  de  fon  maitre , 6c  peut  le  quitter  quand  il  le 
juge  à propos. 

Le  droit  de  contrôle  d’un  brevet  ^apprentiffage 
efi  fixé , par  rarticle  23  du  tarif  du  19  leptembre 
1721,  à vingt  fous  pour  les  villes  où  il  y a cour 
fiipérieure,  &à  dix  fous  pour  les  autres  villes  6c 
lieux. 

Le  confcil  a jugé,  par  arrêt  du  3 août  17x5  , 
que  quand  un  brevet  à\pp-entiffl:zt  contient  obli- 
gation de  payer  une  fomme,  le  droit  de  contrôle, 
devoit  être  perçu  relativement  à la  fomme , s'il 
étoil  plus  fort  q\ie  le  droit  dû  pour  le  brevet  Et 
par  un  autre  arrêt  du  confcil  du  3 mars  17*6,  il 
a été  jugé  que  lorfqu’un  brevet  <XapprentiJf,:ge  n’é- 
loit  eue  pour  le  temps  porté  par  les  fiatiits , fans 
dauie  étrangère , le  droit  de  cono'olc  n’étoit  dû 
que  comme  brevet,  quelque  fomme  qui  futfiipu- 
léc  i mais  que  s’il  cxcédoit  le  temps  détcrmiac  par 
Ddd  a 
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les  flstufs , & CTiril  fc  irmivai  contenir  d'autres  cFif- 
pofitions,  le  droit  devoii  etre  perçu  fur  la  plus 
forte  dlfpofition. 

Le  confcil  a aulTi  jugé  par  arrêt  du  15  mars 
17Î5  , que  le  fermier  avoit  pu  percevoir  légitime- 
ment deux  droits  de  contrôle  pour  un  brevet  d'u;?- 
prcntijfa^c  ^ pdr  lequel  la  coimmiiiauté  du  métier 
avoit  donné  quittance  de  fes  droits.  Cette  jurifpru- 
dence  a été  confirmée  par  un  autre  arrêt  du  3 mai 
fie  la  même  année,  qui  a jugé  qu indépendamment 
du  connôle  Hxé  par  le  brevet  , il 

étoit  dû  un  fécond  droit  lorfauc  les  jurés  du  métier 
rcccvoient  une  fomme  dont  ils  donnoient  quittance 
par  le  meme  aile. 

APPRfSAGfMF.NT,  Appkésagier,  anciens 
mots  qui  fe  û\(ci\Qm  appr^cur  y ejVsmtr , apprî- 
fwi/in,  tfltmatun, 

j4PrROE.4MUS  t {^ttrmt  de  D>oit  cAnomtiuc,") 
ce  mm  purement  latin  ; mais  les  canon-fles  Ton 
îmn  duit  en  frança  is  peur  fijnificr  le  vt/.;  que  donne 
lordinairc  à un  mandat  ou  rcfcrîi  in  ]ç!mà  di^rut^g 
L’i'idinairc  à qui  la  crmmid'Km  cft  adrelîée  pour 
le  v'fz , ne  doit  pas  prendre  connoilTance  de  b va- 
lidité du  titre,  nididerer,  à raifon  de  ce,  de  donner 
fon  a-prjb  w.us.iH')  f'oye^S l^A. 

APPROiiATEUÏi  , f.  m.  crirr.wtL')  on 

entend,  par  ce  terme , celui  qui  loue  & approuve 
un  mauvais  üetTein  une  maitvaife  inrention  cTun 
autre.  Le  droit  romain  fotimct  à b meme  peine 
les  apprcl'jteurj  & les  auteurs  du  délit.  C'en  pr 
cette  raifon  que  b loi  »,  §.  4 » jf*  de  fn'j  egrr. , 
donne  aélion  contre  celui  qui  avoit  louche  approuvé 
le  dciTcln  d'un  cfcbvc,  qui  de  lui-méme  ctoii  dé- 
terminé à faire  un  vol,  ou  à prendre  b fuite:  que 
les  empereurs  Valons  & Valcjunn-.n  avoient  fou- 
rnis à une  peine  capitale  ceux  qui  rciccmrem  un 
lîlicllepar  cas  fonuit , le  faifoicm  coniioitrc  au  lieu  de 
Icbniler  ouledccliircr.  Mais  il  faut  remarquerqu’une 
ftmpic  appre  barion  d'un  délit  ne  rend  pas  tuujciurs 
punKTable  ou  refponfaHedw  dommage , devant  les 
tribunaux  de  b juAice , celui  qui  loue  une  mauva  fe 
aétion:  U cA  ncccn*uirc  que  rapnroîmion  contribue 
à déterminer  Si  à encourager  ragent,  ou  qif elle- 
même  foit  un  nouveau  dclît , comme  datîs  refpccc 
de  celui  qui  réprndroit  un  libelle  didumatoire. 
Adhirfnt,  Complice. 

APPROBATlF-(  jÆ:),  en  droit,  fgnlfe  en  gé- 
néral tm  aâc  confirmatif  d'un  autre  a^lc  paflé  pré- 
cédemment. L’afte  iîf^rob.itif  ajoute  une  nouvelle 
force  au  premier,  il  -oie  tout  moyen  de  fe  pour- 
voir contre  les  obligations  qifil  contient.  Ainfi 
le  mineur,  devenu  majeur,  qui  donne  un  aé)e 
approljii/  ^un  aâe  paAé  avec  lui  pendant  fa  mi- 
norité , ne  peut  plus  être  reçu  à demander  des  let- 
tres de  reAiturion  contre  cet  : de  meme  une 
femme  qui,  après  la  dilToUition  du mnriage,auro)t 
«prouve  une  vente  de  fes  biens  propres , faîte  par 
ion  mari , ne  peut  etre  reAltuée  contre  cette  vente. 
IVrcillcntcnt  un  refignant  ne  peut  plus  demander 
le  regrés,  lorfqu'U  a lait  un  aélc  arpfüijiif  de  là 
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rcAgnadon,  C'eA  ce  qui  a etc  jugé  au  parlemerit 
de  Paris  en  1619,  fur  les  conclufions  de  M.  Bignon , 
avocat, général,  6t  en  1694  fur  celles  de  M.  d’A- 
gucncau. 

APPROBATION,  f.  f,  ( D'oit  canonique.)  on 
entend  ici  par  ce  mot  le  pouvoir  que  donne  l’évè- 
que  diocéfain  à un  ecclénailiquc  féculier  ou  régu- 
lier , pour  préther  ou  confeAer  dans  fon  diocéfe. 

Suivant  lancicnnc  difeipline  de  Téglife , chaque 
cccléfaAîque  étoit  attaché,  par  fon  ordination  meme, 
à une  égUfe  patticuliérc , pour  y exercer  les  fonc- 
tions de  fon  ordre;  & la  dénomination  de  titre tccU- 
Jtüfhque  ne  fignitioit  alors  autre  chofe  que  l'églife 
à laquelle  le  prêtre  ou  le  diacre  étoit  aévouc  par 
fon  ordination.  On  ne  connoilToii  point  ce  qu’on 
appelle  ordtnuüons  vjpuj  & fini  ajp^uiiion  d'egUfes 
pjrticuiùres. 

Parmi  un  grand  nombre  d'autorités,  tirées  entre 
autres  des  décifions  des  conci)es,qui  ont  condamne 
les  ordinations  values  depuis  le  quatrième  jufqifau 
douzième  ficelé,  il  faut  paniculiércmcnt  dilUnguer 
le  canon  6 du  concile  de  Calcédoine , lequel  Jejend 
d'crJonntr  jucun  clerc  qu’il  ne  fait  atuchc  à une  è^Ufe» 

Dans  le  douricme  fiéclc , on  fe  relâcha  de  cette 
règle,  dit  Chardon,  en  multipliant  extrêmement 
Us  clerc«,p;rie  que  les  particuliers  cherclioicm â 
jouir  des  privilèges  de  b cléricature  les  évêques 
à étendre  leur  junfüiéHon. 

Il  but  néanmoins  convenir  que, maigre  le  reU- 
chemem  qui  s'étoic  introduit  à cet  égard,  l’églife 
a plus  d'une  fois  réclamé  l’obfcn'ation  de  l'ancienne 
difeipline:  elle  la  fait  fur-tout  avec  force  dans  le 
feiz  éme  fiéclc,  lorfque  le  concile  de  Tremcétoit 
atleinbL.  AuAi  ce  concile , en  renouvcllant  le  canon 
6 du  concile  de  (!:<lcédoii>e,  a défendu  toute  ordi- 
nation vague , Se  ordonné  que  perfonre  â l’avenir 
ne  (Kiurroit  erre  bit  prêtre  que  ce  ne  fût  pour  le 
fcf'vicc  de  quelque  églifc  ou  autres  lieux  pieux. 

(.e  réidenient  du  concile  de  Trente  a été  adopté 
])cr  l’églife  gallicane  dans  pliifiairs  conciles  pro- 
‘vinciaux,  entre  autres  celui  de  Rems,  de  1564, 
celui  de  Rouen  de  15R1 , & celui  dcTouloiife  de 
1^93.  Mats  il  n’en  a pas  été  plus  ponâueliemcnt 
ohfcrvé;  & les  ordinations  vagues  & indétermi- 
nées ont  continué  & continuent  encore  davoir 
lieu , fous  prétexte  que  les  eccLfuAiqucs , pouivus 
d'un  titre  de  bénéfice,  ne  fisfiiroient  pas  (culs  pour 
en  remplir  tous  les  devoirs  & les  engagemens,  s'ils 
ne  pouvoient  pas  être  .aides  dans  les  fonéllons  de 
leur  miniftére , par  des  prêtres  ainfi  ordonnés  fans 
titrc^dc  bénéfice.  En  ettet , il  y a beaucoup  depa- 
roîAes  dans  les  grandes  villes  oit  les  curés  ont  un 
hefoin  ciîbnriel  de  ces  foncs  de  fecours,  & ils  en 
feroiem  privés  s'il  n'y  avoit  point  d'ordinationi 
vagues. 

AuAî , dans  l'état  afluet  de  b difeipline  ecclcHaf- 
tique , on  diAingue  deux  fortes  de  prêtres  , relati- 
vement au  pouvoir  de  prêcher  & de  ccnfcAcr; 
favoir,  les  Amples  prêtres,  &.  les  prêtres  en  titre. 

Quaiu  aux  umplcs  prêtres , quoiqu'ils  aucmreçu 
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dans  l’ordinarion  le  pouvoir  de  prêcher  St  de  eoit- 
felTer , U$  ne  peuvent  exercer  ce  pouvoir  fans  une 
approbation  particulière  de  rèvêquc  diocélâin. 

Comme  l'évêque  eA  le  maître  d'accorder  nu  de 
réfuter  cette  approhatton , il  peut  auffi  la  limiter  & 
même  la  révoquer , lorfqull  le  juge  i propos , fans 
être  obligé  d'en  rendre  aucune  raifon. 

Les  prêtres  réguliers  ne  font  pas  moins  fournis 
é cette  règle  que  les  (cculiers.  Il  eA  vrai  que  les 
religieux  mendians  avoient  obtenu , lors  de  leur 
ètabiiAement , différentes  bulles  des  papes  qui  leur 
accordoient  la  permiffion  de  préclier  £t  de  confeA- 
fer , (ans  avoir  befoin  de  \ approbation  de  l'évêque 
diocéfain  : mais  ces  privilèges , contraires  par  leur 
nanire  à la  difeipline  eccléuaAique , excitèrent  tant 
de  troubles  dans  tome  régliiê , fit  particuliérement 
en  France  St  en  Angleterre , que  la  cour  de  R*'me 
fe  vit  obligée  de  les  révoquer.  Les  mémoires  du 
clergé  rapportent  plufieurs  bulles  fur  ce  fujet.  On 
trouve  aulTi  dans  ces  mémoires , un  aêle  remar- 
quable donné  parles  religieux  principaux  des  com- 
munautés de  Fai  is , au  cardinal  de  Richelieu , le  1 9 
de  février  16^3  , où  ils  reconnoiffent  qu'ils  font 
obligés  de  fub'ir  l'examen , fit  d avoir  l’approbation 
de  rordinaire  pour  prêcher  fit  pour  confeffer. 

Cependant , les  réguliers  font  dans  l'ufage  fit  la 
poffeuion  de  fe  conlcffcr  les  uns  les  autres,  même 
de  confelïer  leurs  novices,  fans  l’approbation  des 
évêques , fit  avec  la  feule  permiAiun  de  leurs  fu- 
péricurs. 

A l'égard  des  religietifes  exemptes  ou  non  exemp- 
tes, leurs  confcffeurs  doivent  cire  approuvés  par 
l'évêque , avec  cette  différence  néanmoins , qu  in- 
dépendamment de  ïapprobation  de  l'évêque , il  fam 
encore  que  les  conleffeurs  des  reiigieufcs  exemp- 
tes, fuient  du  choix  des  fupêrietirs  réguliers  ou 
autres;  auffi  les  évêques , dans  ces  fortes  d’approba- 
tions , ne  manquent-ils  jamais  d'inlérerunc  claufe  qui 
énonce  le  confentement  des  fupérieurs.  Ceci  fouffre 
toutefois  une  exception  en  faveur  des  monaAères  des 
rcligieufes  de  Citeaux,  de  Fomevrault  St  du,Calvaire, 
dont  les  cliq-elains  font  en  poffeflion  de  confeffer 
les  rcligieufes,  les  penfionnatrcs  fit  les  autres  per- 
fonnes  qui  font  dans  la  clôture , (lins  autre  permif- 
fion qtic  celles  des  fupérieurs  majeurs  de  ces  com- 
munautés 1 mais  ces  cluq>elains  ne  peuvent  pas  plus 
que  les  autres  réguliers  confeffer , même  dans  leurs 
^lifes,  les  lïculicrs  ou  autres  qui  fe  préfement , 
fans  lin  pouvoir  fpéctal  de  l'évèquc  diocéfain , parce 
jn'alors  la  raifon  de  l'exception , introduite  en  leur 
raveiir,  eeffe , fit  qu'ils  rentrent  dans  la  règle  gè- 
ncr.de. 

C’eA  par  les  mêmes  motifs  que  les  réguliers , 
expnipts  ou  non  exempts , peuvent  bien , fins  la 

fermiffion  ou  approbation  de  l'évêque , fiire  dans 
intérieur  de  lenrs^oiivers  des  exhortations  adref- 
fées  é leurs  religieux  ; mais  ils  ne  peuvent  prêcher 
publiquement  ibns  leurs  êglifes,  ni  même  faire 
rhuis  l'intérieur  de  leur  maifon  aucune  inAniAion 
pour  l'uCigc  des  ftculicrs,  fous  quelque  prétexte 


? 
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que  ce  foit , qu'avec  le  confentement  de  l'cvéque  ; 
parce  qu'il  a intérêt  que  les  ouailles  confiées  à l'a 
follicinide  paftorale , foient  inArultes  par  des  ecclé- 
AaAiques  qui  aient  mérité  fa  confiance. 

Quoique  révéqiic  fuit  le  maître  abfolu  des  pou- 
voirs ou  approbations  qu'il  donne  pour  confeffer 
fit  pour  prêcher , fit  que,  par  une  fuite  néceffaire, 
il  ne'  foit  point  obligé  de  motiver  les  refus  ni  mê- 
me les  révocations  de  ces  pouvoirs,  cependant, 
s'il  exprimoit  la  caufe  de  ces  refus  ou  révocations, 

St  que  par  fa  nattii  e elle  fût  abufive , elle  pourroil 
donner  lieu  à un  appel  comme  d'abus. 

M.  Duperray  a prétendu  qii'uii  éveque  ne  pou- 
voit  fans  abus  rcAiicr  à tm  ordre  entier  le  pouvoir  ■ 
de  prêcher  fit  de  confeffer  ; & il  s'cA  fondé  fur  un 
arrêt  rendu  en  faveur  des  Cordeliers , contre  l'évê- 
que de  Clermont.  Mais  il  y a un  exemple  con- 
traire fit  poAéricur  à cet  arrêt:  c'eArinterdir pro- 
noncé par  le  cardinal  de  Noailles,  archevêque  de 
Paris , contre  tous  les  jéfuites  des  trois  maifons  de 
cette  ville  : il  eA  probable  qu'ils  n'auroient  p.ts  man- 
qué de  réclamer  contre  cet  interdit , s'ils  avoient 
cru  pouvoir  reuffir  à le  fiiirc  lever.  Il  paroit  p.v 
coniéquent  que  les  ordres  en  général  n'ont  pas  plus 
de  droit  de  réclamation  i cet  éprd  que  les  parti- 
culiers; c'eA-à-dire,  que  fi  dans  1 ’imerdit  d'un  ordre 
quelconque , l'évèque  a donné  des  motifs  qui  foient 
infamans  ou  mal  apphqués , l'ordre  a le  droit  de 
fe  pourvoit  par  la.  voie  de  l'appel  comme  d'abus, 
pour  empêcher  qu'une  telle  tache  ne  fubfiAe  contre 
lui  : mais  quand  Vordre  religieux  ainA  interdii  ne  fe 
trouve  pu  dans  le  cas  d'un  pareille  réclamation , 
l'interdiclion  feule  ne  peut  jamais  par  cUc-ménie 
être  un  moyen  d'appel  comme  d'abus , quoiqu'elle 
concerne  tout  un  corps,  Sc  qu'elle  prouve  que  ce 
corps  a perdu  la  confiance  de  l'évêque , parce  que , 
comme  on  l'a  remarqué , l'èvcque  avant  la  difpo- 
fition  abfohie  de  ces  fortes  de  pouvoirs  ,aperfonne 
n'a  le  droit  de  lui  demander  compte  de  la  difpcn- 
fiuion  qu’il  en  fièt. 

Abls  fi  l'exercice  du  pouvoir  de  prêcher  fit  ds 
confefier  peut  être  aimfi  borné  dans  les  Amples 
prêtres,  il  n'en  cA  pas  de  même  i l'égard  des  prêtres 
en  titre,  tels  que  les  curés,  fit  les  autres  ecclé- 
fiaAiques  é qui  le  titre  de  leur  bénéfice  donne  le 
droit  d'exercer  les  fonâions  paAorales  en  tout  ou 
en  panie. 

Les  curés  font  les  affeffeurt  nés  des  évéquet 
dans  les  fonétions  du  fiùnt  mioifière  : c'eA  fur  eux 
que  l'évèque,  qui  eA  le  paAeur  iinirerfel  du  tCo- 
cèfc , fe  décharge  d’une  portion  du  foin  des  amet 
qui  lui  font  confiées.  Ainfi  il  ne  leur  faut  que  le 
titre  de  leur  bénéfice,  St  les  provifions  de  l'évê- 
que  qui  leur  en  affurem  la  poficffion , pour  avoir 
le  droit  pcr3>ct>icl  d'enfeigner  fit  de  diriger  le  trou- 
peau qui  leur  eA  affignê. 

Mais  on  a demandé  fi  les  curés  pouvoiem , même 
dans  les  limitct  de  leurs  paroiAés , conreffer  iTau- 
I très  perfonnes  que  leurs  faroifiien»?  Quoique  cela 
I ait  paru  faire  quelques  dùnculiés  paruù  les  caao-_ 
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nilks,  nn  ne  croit  p».-»  ncinîiioins  qu*il  piiijTc  y I 
avoir  fur  ce  point  un  dôme  tonde.  En  eifet,  le  droit 
des  curés  c(\  , en  cenc  occalion , plus  réel  que  per» 
fonncl:  on  le  regarde  conune  établi  par  Jefus-Chrift 
même.  Ce  n’cft  donc  point  au  cure  à examiner  fi 
les  perfonnes  qui  (e  prefentent  à lui  pour  1a  con- 
felTion,  font  ou  ne  lom  |>as  domiciliées  dans  fa  nn- 
roiiTe  ;il  fiifiit  qu*eiles  fc  préicment  à lui  dans  les 
limites  de  Ton  refibrt,  pour  quil  (bit  en  droit  d’exer- 
cer à leur  égard  les  fonôions  de  fon  miniAérc.  Il 
y a même  plus  ; un  curé  n'a  befoin  que  des  pou- 
voirs attachés  à fon  titre  , pour  aller  confeAer  dans 
une  autre  paroitre  du  diocéfc,  pourvu  que  ce  foît 
avec  ragrémem  du  airê  de  cette  paroiiTe.  CeA  un 
droit  confirmé  aux  curés  par  un  uuge  confiant,  & 
dont  ils  ne  peuvent  être  privés  que  p;ir  une  ordon- 
nance exprefie  de  ievèquc  qui  les  rcfircindroii  à 
leur  feule  paroitre. 

Le  curé  d'une  paroitTc  d'une  certaine  étendue , 
étant  obligé  de  fe  décharger  d'une  ptrtie  du  foin 
de  fon  troupeau  fur  d'autres  [^rérres,  foîi  en  qualité 
de  vic'urcs,  foit  en  qualité  d'hahirucs,  il  ne  peut 
ctre  gêné  par  l’évéque  dans  le  choix  des  uns  ou 
des  autres , fiourvii  toutefois  que  ce  choix  tombe 
fur  des  ecclcfiafiiqucs  approuvés  de  révèque.  En 
effet,  CCS  minifircs  infcricitrs  étant  defiinés  à être 
les  cooperateurs  du  airé,  U cft  jufte  & naturel 
qiul  ait  la  liberté  de  les  choifir  à fon  ère,  afin  que 
lespjficurs  6c  les  prêtres  qui  lui  font  fiibordonncs , 
aginent  tous  enfemble  de  concert  pour  Tavantage 
commun  des  fidèles , & pour  leur  édification. 

Les  cures  ne  font  point  les  feuîs  que  le  titre  de 
leur  bénéfice  amorife  à prêcher  6c  confeffer  fans 
une  approbation  particulière  de  l'évèquc:  il  y a 
d'autres  bénéficiers  qui  jouilTent  du  meme  droit, 
foit  en  tout,  foit  en  parrie.  Ainfi  les  doyens  6c  les 
autres  premiers  dignitaires  deséglifes  cnthcdrales  6c 
collégiales^  foiit  réputés  ciués  des  différens  mem- 
bres de  leurs  corps,  & en  cette  qur.lité  Us  exer- 
cent à leur  égard  les  fondions  curiales. 

On  peut  mettre  dans  la  même  claffe  les  archi- 
diacres, dans  les  endroits  ou  le  déport  a lieu  en 
leur  faveur;  car,  comme  en  vertu  de  ce  droit  l’ar- 
chidiacre doit  dclTervir  ou  faire  deflervir  le  bénéfi- 
ce, il  fiiut  ncccTairement  ,dans  le  premier  cas  , qu’à 
ce  droit  fc  réuni^tc  celui  d'exercer  toutes  les  fonc- 
tions j)afiorales. 

11  lauf,  du  moins  par  rapport  à la  confefiion , 
dire  la  même  chofe  des  pénitenciers  , qui  étant  les 
confcffeiirs  univerfeU  du  diocèfc , ont , par  leur  titre 
feul , le  droit  de  contefler  dans  toute*  l'étendue  de 
ce  même  diocèfc. 

Les  théoloeaux  )ouificnt  des  memes  prcroçarivcs 
par  rapport  à la  prédication.  Infiimés  pour  enleigner 
oc  pour  prêcher,  ils  n'ont  befoin  que  de  leurtitrc 
pour  avoir  le  droit  de  prêcher.  Fr  te  droit  leur  efi 
exprefrémem  confirme  par  l'édit  de  1695  , quoique 
1 utilité  6c  la  nécclTuc  de  leurs  fonêfions  foient 
bien  (liff'crcntes  de  ce  qu'elles  étoienr  dans  leur  ori- 
gine. Mais  un  théologal  n'ayam  , par  fon  litre , que 
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f le  droit  de  précî^r  dit^s  fégîife  caihédratc  ou  col- 
légiale de  fon  èrabliirciocnt , il  ne  peut  prèclaer 
dans  les  autres  égltfes  de  h ville  ou  du  diocèfc , 
fans  une  a^prohuton  fpétialc  de  révéque , à cet  égard. 

Les  aumôniers  des  vailTcarx , approuves  par  les 
évêques  diocéfaîns , s'ils  font  fécuHcrs , ou  par  leurs 
fiipérieurs  s'ils  font  r^uliers,  peuvent  emendreles 
confeffions  de  toutes  les  perinnnes  qui  font  dans 
le  vailTcau  : 6c  la  même  chofe  s’obfervc  pour  les 
aumôniers  des  régimens. 

Approbation,  c’efiragrémenr, 

le  confentement  que  l'on  donne  à une  chofe,  k 
un  aâe  dans  lequel  on  a quelque  interet,  & qui  a 
été  palTé  fans  l'aveu  6c  le  confentement  de  celui 
qui  l'approuve. 

Véjpprohation  donnée  à un  aSc  nul , n'cmpcdjc 
pas  qu'il  ne  puiffe  être  attaqué  de  nitlUtc,  fuivant 
i'axiome  de  droit  r on  confirme  vainement  ce  qui 
efi  nul  de  plein  droit  ; en  effet  WipprotMÎon  n a- 
joutc  rien  de  nouveau  à un  aêlc , elle  confirme  feu- 
lement ce  qui  a été  fait  ; or  fi  l'aéle  renferme  une 
nullité  radicale , IV/’/’mé^rierjpofiérieure  ne  peut  pas 
le  valider.  .Mais  lonqu'un  aéte  n'efi  pas  nul  en  lui- 
même,  6c  qu'il  s'y  rencontre  feulement  quelques 
défauts,  qui  pourrolcnt  le  faire  calTcr,  fi  celui  qui 
a quelque  intérêt  à cet  aélc  l'approuve , il  n'efi  plus 
recevable  à s'en  plaindre.  Par  exemple , fi  un  fils 
de  famille , mineur , fc  marie  contre  la  volonté  de  fon 
père , il  encourt  la  peine  d'exhércdaiion , fon  ma- 
riage dans  quelques  circonfiances  peut  être  attaqué 
parle  père,  6c  erre  déclaré  non  valablement  con- 
trarie ; mats  fi  le  père  fait  quelques  aâcs  ^proba- 
tifs  de  ce  mariage,  il  n’efi  plus  recevable  à en  inter- 
jetter  ^pel  comme  d’abus , 6c  il  ne  peut  plus  exhé- 
réder  Ion  fils. 

Approbation,  (Z/érairir,)  les  réglcmcnsdes 
imprimeurs  & libraires  défendent  d'imprimer  aucun 
ouvrage  , qu’il  n*.iU  été  auparavant  cenfurê  6t  ap- 
prouve. Cçnc  apprcLtthn  fe  fait  par  le  cenfeur, 
que  M.  le  chancelier  ou  M.  le  garde  des  fccaux  en 
ont  chargé;  elle  fc  donne  par  un  aélc  fous  figna- 
turc  pris'cc:  elle  doit  contenir  non  feulement  Tou- 
vrage,  mais  encore  l'avis,  la  préface,  6c  l’éjiitrc 
dcdicBtoirc.  Aprèi  Vapprobaiion  donnée , l'auteur  ni 
rimprimeur  ne  peuvent  rien  changer  à l'ouvrage  ; 
6c  s il  y a quelques  changemens , ils  doivent  être 
remis  au  cenfeur  pour  les  approuver.  V.ipproha!iû» 
doit  être  imprimée  à la  fin  ou  au  commencement 
de  l'ouvrage. 

L’imprimeur  qui  imprimeroît,  6c  le  libraire  qui 
vendroit  un  livre  fans  apprvhjricn  ^ (croient  punis: 
rimprimeur  feroit  condamné  à une  amende,  6c  dé- 
claré déchu  de  fa  maitrife  : le  libraire  feroit  égale- 
ment condamné  ^ famendc  , 8c  fa  boutique  fermée  ; 
on  confil'qucroit  en  outre  tous  les  exemplaires  de 
l’ouvrage.  Mais,  quelque  repréfienfiblc  que  puiffe 
être  un  ouvrage , dés  qu'il  a été  muni  d'une  appr(>^ 
dation , l'imprimeur  6c  le  libraire  n’cncourcnt  aucune 
peine:  rameur,  meme  ne  doit  pas  être  pqiirfuivî 
pour  les  écarts  ou  les  erreurs  danslefqueisil  feroit 
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tombe  t on  ne  peut  exi^^er  de  lui  qu'une  fimple 
rêtraâation  : le  cenfctir  feul  doit  être  rerponfable 
de  Vjfprokjtion  qui!  a donnée  mal-à-propos. 

APPROCHER  CARREAUX,  ( tyme  de  Mon- 
noi:.  ) eVrt  couper  les  lames  <T or , d’argent  ou  de 
cuivre  , les  réduire  au  poids  que  l'erpcce  doit  avoir , 
6:  leur  donner  laTormeque  les  rcglemcns  exigent. 

APPROPRIANCE  , terme  de  Droit  ceu/um/Vr ufiié 
dans  quelques  coutumes , pour  fignUicr  prife  de  pof- 
fejjton.  Dans  U coutume  ae  Bretagne , ce  terme  cil 
(ynonyme  à décret;  c’eftune  formalité  ufiicc  pour 
rendre  irrévocable  la  tranilotion  de  propriété,  yoye^ 
ei-deffouj  Appropriïment. 

APPROPRIATION,  f.  f.  terme  de  Jurifprudence 
canonique.)  eft  l’application  d’un  bénéfice  ecctcfiaf- 
tique,  qui  de  fa  propre  nature  eA  de  droit  divin , 
& non  point  un  patrimoine  pcrfonnel , à Tufage  pro> 
pre  & perpétuel  de  quelque  prélat  ou  communauté 
rciigicufe,  ailn  tju’clle  en  jotiiiTc  pour  toujours. 

Il  y a approfrutton  quand  le  àtre  & les  revenus 
d'une  cure  font  donnés  à un  eveché  « à une  mai- 
Ton  rciigicufe,  à un  ciOIége,  &c.  & à leurs  fuc- 
ceiTcurs,  fit  que  quelqu’un  des  membres  de  ce  corps 
fait  Toilice  divin , en  qualité  dcvicaire.  f oyr{CvR£ 
6»  Vicariat. 

Pour  faire  une  , apres  en  avoir  ob- 

tenu b permifTion  du  roi  en  chanceUcric»  il  cA  né- 
ce  tiirc  d’avoir  le  confentement  de  l’évcque  du  d’O- 
cè.*.'.  du  patron  St  du  bénéficier,  fi  le  bénéfice cA 
rempli  ; s il  ne  l’cA  pas,  l’évéque  du  diocéfc  fit  le 
patron  peuvent  le  faire  avec  ta  permiAlon  du  roi. 

Pour  dilToudre  une  appropriation , il  fuffit  depré- 
fenter  un  clerc  à Téveque,  fit  qu’il  HnAitue  & le 
mette  en  poiTcAlon;  car  cela  une  fois  fait , le  héné- 
üce  revient  à iâ  première  nature.  Cci  aâe  s'appelle 
une  dèfarpropriation. 

V appropriation  cA  la  même  chofe  que  ce  qu’on 
appelle  autrement , en  droit  canonique  » union.  Voyet 
Union.  {H) 

APPROPRIÉ,  adj.  en  terme  de  Droit  eeutonique , 
fe  dit  d'une  églife  ou  d’un  bénéAce , dont  le  revenu 
eA  annexé  à quelle  dignité  cccléfiaAique  ou  com- 
munauté religieufe  , qui  nomme  un  vicaire  pour 
delfcrvir  la  cure.  En  Angleterre , le  nun  approprié 
cl\  fynorwmc  à irfode.  f'oye^  iNFÉOOà.  On  y 
compte  églifes  ^p  opriées.  (// ) 

ArPROPRIEMENT , i.  m.(  coutume  de  Sretane, 
art.  26p.  ) \.\:ppropriemenf  ou  l’appropriance  en  Bre- 
tagne , ainfi  que  nous  l’avons  remarqué  plus  haut , 
cA  un  vériuble  décret  volontaire , fit  il  en  a tous 
les  effets  ; pour  quil  foit  valable , il  faut  que  le 
nouvel  acquéreur  ait  réellement  pris  poffcAlon  de 
la  chofe  qu’il  veut  approprier,  ot  qu’il  en  ait  joui 
pcncbtnr  une  année. 

L'appropriemer.f  fc  fait  par  trois  proclamations  , 
qui  font  mention  de  la  enofe  édée  ou  rranfpor- 
tee  , enfembic  de  la  pofTeAion  annale  du  nouvel 
acquéreur.  Une  feule  proclamation  fuffit , lorfqu’elle 
cA  précédée  d’une  poflefTion  de  dix  ans  non  inter- 
rompue , fit  qu'il  U y a aucune  fraude  j car  U moin- 


dre fraude  , foit  dans  le  contrat , foit  dans  les  pro- 
clamations , empêche  l’cflet  de  Vappropnement.  La 
coutume  accorue  dix  run  pour  la  découvrir  , fit 
faire  déclarer  nul  Vapprophement, 

L’effet  de  Vapp’vpriemer.t  cA  d’affurcr  la  proprié- 
té irrévocable  de  la  clu  fe  appnipriée  , fit  d'en  pur- 
ger les  hypotl.èqucs  ; aiufi  , ceux  qui  ont  droit 
d'en  prétendre  , doivent  fc  rendre  oppofans  à l’up- 
propnement  du  cortirat, 

Vapproprieme>  t n’cA  néccflalrc  qu'à  l'égard  des 
tierces  pcrfoimcs , fit  pour  prévenir  les  hypothè- 
ques de  celui  qui  a vendu  ou  cédé  l'objet  appro- 
prié; car  vis-à-vis  de  lui, fa  démiAion  cA  iire vo- 
cable , fit  Vappfopriernent  cA  inutile. 

APPROVISIONNEMENT , f.  m.  ( Po.^cc.  ) c'cA 
la  fourniture , ta  provifion  de  vivres , fit  autres  cho- 
fes  néceffaires  à la  fuhftAance  des  citoyens. 

Vapprox’i^onr.ement  des  villes , fit  principalement 
de  la  capir^e  , a toujour.  été  regardé  comme  une 
partie  importante  du  gouvernement  fit  de  b poli- 
ce. II  eA  confié  principalement  aux  licutenans  géné- 
raux de  police, fous  l'infpcéHon  des  parlcmcns,  8c 
fous  les  ordres  des  intendans  fit  duminiArequiale 
departement  de  U province. 

Le  moyen  principal  «dont on  afaiiufagejufqu’id 

fiour  procurer  cct  approvifionnement , a été  de  tenir 
a main  à ce  crue  toutes  les  denrées  fuffent  ame- 
nées au  marche , fit  de  ne  point  fouffrir  cpie  le  dé- 
bit s’en  fit  ailleurs.  L’abondance  étant  ainil  réunie 
dans  un  même  lieu , chacun  peut  s’y  pourvoir  avec 
moins  de  rifque  d'être  trompé  , fuit  pour  U qua- 
lité des  denrées , parce  qu’elles  fontfoumifes  à l'inf^ 
pcéUon  des  of^ciers  de  police , foit  pour  le  prix , 
parce  que  l’on  a la  liberté  de  s'adrefTcr  à pluncurs 
vendeurs  : telle  cA  1a  première  règle  générale  , 
quétabüffcni  la  plupart  des  ordonnances  fur  cette 
matière. 

La  féconde  règle  confiAe  à empêcher  ceux  qui 
achètent  pour  revendre  , de  faire  leur  commerce 
au  préjudice  du  public  ; c'eA  pourquoi  on  leur  dé- 
fend d’acheter  avam  une  certaine  heure  , qui  varie 
félon  les  lieux  fit  les  profcAîons. 

Au  reAtf , ces  moyens  ne  doivent  plus  être  em- 
ployés rclarivemcm  aux  grains.  Les  letires-pau^ntes 
du  2 novembre  1774,  enregîArées  au  parlement  le 
1 9 décembre  fuis'ant,  ont  accordé  une  liberté  fpéciale 
.111  commerce  de  cette  denrée , fit  ont  défendu  aux 
juges  de  police  fit  à tout  autre  officier  , de  con- 
traindre aucun  marchand  , fermier  , Jahoiireur  ou 
autre  , à conduire  des  grains  ou  farines  au  marché  » 
fit  de  les  empêcher  de  vendre  ces  denrées  où  boa 
leur  fcmbicroit.  En  effet , le  meilleur  moyen  cT af- 
forer  Kapprortfionnement  d'une  ville  , cA  de  lailTcr 
la  plus  grande  liberté  pour  la  vente  des  denréex 
Voseq^  Bled  , Police  , Commerce. 

Tout  ce  qui  concerne  V approvifionnement  d’une 
armée,  cA  de  la  compétence  de  l'intendant  de  l'ar- 
mée , avec  fübordination  au  général  fit  au  fecr^ 
tare  ffetat  avant  le  dép;ncmem  de  la  guerre. 

V approvifionnement  des  vailIcauA  du  roi  regar^  ^ 
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dam  chaque  port  , Tinfendant  de  la  m^nne  , qui 
reçoit  les  ordres  du  tnuiiftre  de  cc  d»  piricnienL 
Suivant  l'ordonnance  des  gabelles , rtf/’/’rtn  i/îe/r- 
nemfnt  des  greniers  à Tel  ne  peut  (c  faire  qu'avec 
des  fels  furannes  ; cependant  , dans  un  cas  de  be- 
foin , le  fermier  peut  en  prendre  des  nouveaux  , 
pours'ii  qu'ils  aient  été  fix  fem-ines  en  gamelles. 

APPUI , f.  m,  { Vùtm.  J on  dt>nne  ce  nom  aux 
fupports  de  pierre,  de  bois  ou  d’autres  ni iiériaux, 
qui  fouticnnenr  un  mur , une  ouveruire  de  bouti- 
ciue,  un  balcon.  On  ai’peUc  aiifli  ,en  terme 
de  maçonnerie  , une  pièce  de  pierre  ou  de  beis  , 

Îiui  fait  le  parement  d’une  boutique  ou  d une  croi* 
ùc , 6i  fur  laquelle  la  fermeture  de  la  boutique , 
ou  les  chaHis  des  croifées  font  appuyés. 

On  ne  jieut  mettre  aucun  appui  en  dehors  des 
mnifons , uns  la  pcrmiflîon  des  tréforiers  de  France , 
ou  des  autres  olFciers  qui  ont  le  droit  de  voirie. 

APPUYER  ( iiroit  «T)  ou  droit  d'appui , c’cR  une 
fervitude  connue  , dans  le  droit  romain  , fous  le 
nom  de  fervitude  //gm  immitter.dl  , ontrii  ftrtnji. 
Elle  condAe  dans  le  droit  de  faire  porter  , fur  le 
mur  de  Ton  voifin  , les  poutres , les  lolives , ou  les 
fouciens  de  la  couverture  de  fon  bâtiment. 
SIervitvoe. 

APPLREMENT  d’un  compta  , ( terme  de  Finances 
& de  Droiu  ) c’eR  la  tranfafHon  ou  le  jugement 
qui  en  termine  les  débats, & le  paiement  mi  relt> 
qiiat  ; au  moven  de  quoi  le  comptable  demeure 
quitte  & dccïlargc.  Voye^  Comttf. 

Appvrement  d’un  compte  Hipprobation  des 
articles  qui  y font  portes,  contenant  décliargc  pour 
le  comptable. 

Les  Anglois  appellent  cette  décliargc  un  tfuietus 
tji , parce  qu'elle  fe  termine  chez  eux  par  U for- 
mule latine  , abinde  rece£it  ^uietus^  COMP- 

TE. {H) 

On  fc  fert  aufit  du  mot  ^Airpurement  dans  le 
commerce.  Lorfqu’il  y a des  difficultés  fur  Vappu- 
rcment  d'un  compte  entre  ncgocians , les  jugcs-con- 
fuls  font  compétens  pour  en  connoître. 

Vappurement  des  comptes  de  finances , fe  fait  par- 
devant  les  ofHctors  de  la  chambre  des  comptes  , 
ou  pardevant  des  commifTaircs  pardmlicrs. 

APRAYER , V.  a.  ( Coutu-ne  if  minois , an.  62.  ) 
cc  mot,  ainfi  que  celui  d‘.yr.mV,que  l’on  rencon- 
tre dans  quelques  anciens  auteurs , fignitie  conver- 
tir  en  pré  une  terre  laLonrable.  Le  propriétaire  d'une 
terre  , aflujcttie  an  droit  de  champart , ne  peut  la 
convenir  en  pré  , fans  le  confentemem  du  cham- 
partciir.  P’oye^  Champart. 

APRISE  , vieux  terme  de  P.iLis  , fjmonymc  à 
ejiimation , prsfée*  11  cft  fait  d'apri/!a,  qu’on  tnnivc 
en  ce  fens  dans  (Tanciens  arrêts  ,6c  qui  vicm  du 
yerbe  appra'ure , prifer.  (H) 

Ce  mot , dans  les  anciens  auteurs  & dans  quel- 
mies  coutumes , a encore  d'autres  fiçnincaticms.  Il 
le  prend  pour  une  enquête  qi«  le  )uge  fait  d'of- 
fice , pour  apprendre  la  vérité  d'un  fait. 

eouuuncs  de  Liège  , il  s’entend  de  U 
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forme  de  prononciation  d’un  jugement , que  le  jug« 
liipérieur  donne  k un  juge  inicricur. 

APROUANDEMENT,f.  m.  {Coutume  de  Hai- 
n.mt  , chap,  40.  ) mot  employé  pour  fignihcr  U 
provifion  que  le  juge  accorde  à un  liomtnc  blcfTé, 
qui  doit  lui  être  payée  par  celui  qui  l’a  mal- 
traité. La  coutume  accorde  autant  de  provifions  , 
qu'il  y a de  blefuncs  confidéralilcs  ; ïaprvuande^ 
ment  oc  chacune  eft  fixé  à huit  muids  de  bWd , Sc 
ci  aque  muid  de  bled  efi  évalue  à b fomme  de 
36  liv.  Foye^  Affolure. 

APTE , Aptitude.  On  fe  fert , dans  les  tribu- 
naux , du  terme  d'apte  , pour  fignificr  propre  ou 
idorne  à t^uei^tte  chofe  : ainfi  on  dit  d'une  perfonne 
quelle  eiïapte , ceft-â*dire  , habite  à pofleder  im 
office,  à faire  une  ebofe. 

On  fc  fert  , en  jurilpnidcnce , du  terme  aptitude , 
pour  capacité , habileté  â pofTéder  quelque  charge  ^ 
quelque  emploi. 

A Q 


AQUEDUC  ( droit  </’  ) ou  ( droit  de  conduite 
d' eau.  ) cette  fcrs'itude  cfi  rrcs-conniic  dans  le  droit 
romain  , c cfi  l'une  des  huit  qu’on  appelloit  ruJiU 
tjues.  Elle  confiée  dans  le  droit  qu'a  le  proj>riétairc 
d’un  hérir«c  , de  foire  patTcr  l'eau  par  l héritage 
d'autrui  {impies  dans  le  nen  , foit  par  des  tuyaux 
de  terre  ou  de  plomb , foit  par  une  rigole  ou  pe- 
tit fofle.  Cette  fervitude  ne  peut  être  acquife  que 
par  celui  qui  poiTéde  un  héritage  auquel  clic  pcm 
être  utile  ; il  faut  aufii , pour  en  être  chargé  , pofïé- 
der  un  héritage.  Cette  lersTtudc  efi  réelle , & par 
confequent  elle  ne  s'éteint  pas  à la  mort  du  pro 

firiéisirc  de  l'iicrirage  dominant  ; elle  paiTc  à fon 
iériùer,&:  généralement  à tous  les  polîeficurs  de 
cet  hérirage  , parce  que  ce  droit  cR  inhérent  au 
fonds,  f ScRviTVDE. 

AQULfLLtR , V.  a.  mot  ancien  , qui  fignifioit 
ajfvcur  , donner  part  dans  ûue!<fue  ckofe.  On  fc  lert  en- 
core de  cc  terme  dan^  quelques  provinces , pour  dire 
louer  6*  retenir  un  donujlujue  en  lui  donnant  des  ar^ 
rkes  , qii’oii  appelle  s'ulgrùrcmem  denier  J dieu. 

AQU  lUENNE  ( Loi  ) , lex  AqmlU , ( dmifprud, 
crirninellc.  ) cctoit  une  loi  pénale  qui  avoir  deux 
objets.  Le  premier , d’affurêr  b punition  & b ré- 
paration du  domauice  que  l'on  avoir  caufé  a un 

fianiculicr , foit  en  bleüam , foit  en  tuant , foit  en 
U!  enlevant  fes  efebves  ou  fon  bétail  ; le  fécond  , 
d’afiiiter  de  même  la  ré}>aration  & la  punition  du 
om  que  pouvoit  avoir  occafionné  à un  citoyen  , 
le  fait  de  l'efcbve  ou  du  bétûl  appartenant  à ua 
autre.  Elle  fut  dénommée  a^uilienne , prec  qu'elle 
obtint  la  fanflion  du  peuple  romain, tur  la  propo- 
fition  qu’en  fit  L.  Aquilius  , l'un  de  fes  triimns  , 
qui  remplifibit  cette  charge  en  l'année  372  de  U 
fondation  de  Rome. 

Sur  le  premier  chef,  la  loi  ne  prononçoît  que 
des  dédommagemens  ; à l’égard  du  fécond  , clic 
vQuloii  qu'oitfrç  le  ^^^qiujuagcmefU  • 00  livrât  à 
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tofTcnft  rcfcUvc  OU  l’animal  qui  avoît  caufi  le 
<lummagc. 

Parmi  nous , & chez  tous  les  peuples  de  TEuro- 
pc , cette  loi  dijuUiinnf  ne  produic  plus  qu'une  ac- 
tion civile  en  dommages  & imérèts. 

Qu’on  nous  permene  de  confidércr  ici  rapidc- 
fnent  , quelle  c(l  la  manière  dont  la  juAlcc  a cm 
devoir  procéder  , dans  les  clilférens  temps , contre 
les  animaux  qui  avoient  cauic  quelque  dommage  ; 
c’ert  une  eUofe  digne  d'être  obrervee  par  le  plti- 
Icfophe  , & de  tenir  fa  place  dans  IniAoirc  de 
Eefurii  humayi. 

Le  chjpitn  XXI  du  , veut  que  tout  ani- 

mal qui  aura  tué  un  homme  y Toit  lapide  6c  mis  à 
icort. 

En  Crète , Minos  avoit  ordonné  que  fi  un  pour- 
ce  .U  fàifoit  quelque  déeât  dans  un  champ  de  ulcd  , 
on  lui  arrachât  toutes  les  dents.  * 

Solon  , le  fa’c  Solon  , fur  la  plainte  d'un  pani- 
ctilicr  t^ii  avoit  été  mordu  par  un  chien  , fit  char- 
p.er  l'animal  de  chaînes  , 6c  le  dt  livrer  en  cet  état 
R l’offcnfé. 

Dèmocritc  , quoique  plnlofophe , vouloir  qu'on 
punit  de  mort  tout  animal  qui  auroit  tait  un  tort 
quelconque. 

Les  luiz  de  Dracon  ailcient  plus  loin  que  les 

Î»rcmièrcs  loix.  Non  feulement  elles  devouoient  ï 
a peine  & au  trépas , les  animaux  dont  la  grifTc  ou 
la  dent  avoient  tué  ou  bleïïe  un  particulier , elles  en- 
Yoy oient  encore  au  fupplicc  les  êtres  même  inanimés 
6c  infcnfahles  qui  avoient  occafionné  de  femblablcs 
accidens.  Mcurîtlus  , dans  fon  excellent  Abripi  du 
loix  aih<r,i<nnts  , Uv.  I , chjf*  17  , citc  pluiicurs 
exemples  de  condamnations  prononcées  contre  des 
irbrcs , des  pierres , des  ftanies , d«mt  la  chiite  avoit  * 
écralc  ou  blcHe  des  citoyens  : rcxécuiion  fc  fasfoit 
tivcc  appareil  Paufanias  parle  d’une  Aatuc  qui  fm 
précipitée  juridiquement  dans  la  mer  , pour  cire 
tombée  de  fon  piedeAal , fur  un  particulier  qui  en 
Bvoit  été  *bleïïc. 

Nos  pères  adoptèrent  , k leur  tour  , cette  jurif- 
prudence  du  Pr^  tancc  ; il  feroit  facile  d’en  rapporter 
Dcaucoup  de  preuves  6c  beaucoup  d’exemples  .*  nous 
nous  bernerons  à en  citer  deux.  Guipime,  jurifeon- 
fiilîc  inftruît , confeillcr  6c  enfuitc  prêmlcnt  au  con- 
iêil  fouverain  de  Dauphiné , lequel  a écrit  vers  l’année 
14^0,  fc  fait  à tiii-mcmc cette  demande,  qtufî.ijS: 
fy  un  animal  commet  un  délit,  comme  font  quelque- 
fois les  pourceaux  qui  mangent  des  cnlàns  , faut- 
il  le  punir  de  mort  ? 11  n'héfnc  pas  à répondre  affir- 
mativement , & i dire  qu’on  le  jugeroit  de  b forte 
en  Dauphine  , fi  le  cas  s’y  préfentoit.  Il  confirme 
fon  t^inlon  , par  un  fait  dont  il  avoit  été  témoin  : 
il  alTiire  que , rnivcrfant  la  Bourgogne  pour  fc  ren- 
•^rc  à Châlons-fur-M.irnc  où  éioit  alors  le  roi , il 
vit  un  pourceau  fiifpcndii  aux  fourches  patibubi- 
yes , pour  avoir  tué  un  enfant. 

D.ms  les  archives  du  collège  de  Bcfani;on  , il 
exifie  u%titrc  qui  prouve  que  U jurifpnidencc  des 
<iomrois  éioit  la  même  que  celle  des  Daupliùiols 
Junfprudcnct\  Ttmt  /» 


ARA  405 

& des  Bourguignons  r c’éft  une  fcntencc  que  ren- 
dit , fur  un  conflit  de  juhfdiéfion  , GiülUiime  U 
bâtard  de  Pcitien , chevalier , bailli  du  comté  de  Peur~ 
f<'gne.  Il  ordonne  qu’un  pourceau , arteint  & con- 
vaincu d’avoir  tué  meurtrf  un  enfant  , fera  con- 
duit lufqu'à  un  tel  endroit  par  les  officiers  de  lab- 
bcHc  de  Beaume  , & que  là , il  fera  remis  au  pré- 
s'ot  de  Mombafim  y pour  exécuter  UJis  porc  tux  fbttr^ 
ches  dudit  lieu , &c. 

Ces  loix  étoient  fondées  fur  b néceffité  de  Tôl- 
ier à b confcn'ation  des  hommes; on  vouloit  en- 
gager les  maîtres  à veiller  fur  les  bétes  qui  pou- 
voient  nuire  , êc  on  les  rendoit  rcfponfàblcs  du 
dégât  ; leur  négligence  étoii  punie  , par  la  perte 
d'un  animal  utite.  C'étoit  le  maicre  qui  étoit  puni 
plutclt  que  ranimai  ; mais  comme  les  infiinitions  les 
plus  feniées  s'altèrent  aifément,  on  s^imagtna  peii- 
a-peu  cpie  la  punition  tombolt  fur  ranimai  plutôt 
que  fur  le  maître; on  transforma  leur  mort  en  un 
fupplicc  proprement  dit  ; & ce  fut  le  comble  du 
ridicule , lorfqu’on  voulut  traiter  l’animal  inalfaic- 
leur  , comme  Vhomme  coupable.  (AA) 

AQUIT A INE , ( /7ro/> publie^  ) les  favans  ne  font 
pas  d'accord  fur  le»  bornes  de  ÏAquiuine , qui  bifoic 
une  des  trois  parties  de  l'ancienne  Gaule.  Lorfquc  Cè* 
far  ^vifa  b Gaule  en  quatre  grands  gouvememens  , 
ü fit  entrer  dans  YAijuitaine , le  Bordelois  , l'An- 
eoumois , l'Auvergne  » le  Vebis , le  Gèvaudan  , le 
Rouergue  , le  Qiicrcy  , l'Agcnois  , le  Berri  , le 
Limoufin , le  Périgord , le  Pouou  , b Saimonge  6c 
le  Vivarais. 

Sous  l'empereur  Julien  , VAtfuitaine  fut  partagée 
en  deux  provinces  , fous  le  nom  de  première  & 
de  féconde  Aquitaiot  , dont  Bordeaux  fut  d'abord 
b métropole  ; Bourges  fuccéda  enfuite  â cet  hon- 
neur. Comme  le  gouvernement  iiiérarchtque  de 
l'eglifc  fulvii  à-pcu'prés  le  gouvernement  civil  des 
Romains,  les  évêques  de  Bourges  & de  Bordeaux 
s'attribiiérem  le  titre  de  primat  de  VAtiuitaine. 

Le  nom  tYAcuitaine  a été  donne  à cette  pro* 
vince,  à caufe  ^e  l'abondance  de  fe$  eaux  , & on 
t'appcT.oit  auffi  anciennement  Armorique  , du  mot 
gauLiis  Armor  ,ç^\  fignitiolt  pays  maritime.  VAqui-* 
laine  nu>demc  efi  renkrm^c  entre  b Loire , l'Océan 
& les  Pyrénées. 

Ciette  province  , après  avoir  éprouve  pluficur» 
révolutions  , fin  ér^éc  en  royaume  en  778  par 
Charlemagne  : Charles  le  Chauve  fupprima  le  titre 
de  royaume , confia  cette  province  à des  dues. 

Le  titre  de  duc  à' Aquit.iir.e  a été  rcnouvellé  en 
17^3  ,cn  faveur  du  fécond  fils  du  dauphin  ,qui  « 
par  b mort  de  fon  père  & de  fon  frère  aîné , rcgn« 
aujourd'hui  gloriculcmcn  i fous  le  nom  de  Louis  Xb 

A R 

ARAIRE  , »dj.  ( Itrmt  dt  Coutume.  ) ARATOmS  , 
atij.  ( urmt  ordinairr.  ) ces  <lcu*  mots  font  fyno. 
nymes  , & diHigncnt  les  oudls  & inilriimcns  i{ui 
- Eee 
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fervent  au  labourage  : ils  ne  peuvent  être  faiits 
pour  dettes. 

ARAISONNER,  v.  a«  c'eft  un  ancico  mot  qui 
(igninoit  .irpdUr  <n  jufHce, 

ARAMIR  , V.  a.  autre  vieux  mot,  dont  on  fc 
fcrvoii  clans  le  fens  de  promettre  & s’engager. 

ARAMNE  , f.  m.  ( Coutumt  de  Valois , art,  7.  ) 
ce  mot  y cft  employé,  pour  ilgnincr  l’amende  qui 
étoit  due  à juAicc  par  le  demandeur  ou  le  défen> 
dcitr , lorfqu'ils  ne  comparoilToient  pas  au  jour  fixé 
par  r.ilîgration. 

ARAMONT  , petite  ville  du  bas  Languedoc , 
fur  les  bords  du  Rhône  , aux  c<%ifins  de  la  Pro- 
vence. Elle  jouit  dit  droit  d’envoyer  tous  les  ans 
fbn  premier  conful  k Uaès  aux  états,  pour  être  té- 
moin de  la  répartition  des  impofirions  royales  , 
provinciales  & diocefaines.  Elle  dÿutc  tous  les 
fcpi  ans  un  de  fes  citoyens  pour  amdcr  aux  états 
de  ta  province  ; mais  il  n'a  voix  délibérative  qu’en 
cas  de  partage , 6t  concurremment  avec  le  député 
de  la  ville  de  Bagnol  ou  du  Sainr-Efprit. 

U y a à A^amont  un  bureau  des  cinq  grofles  fer- 
mes \ les  habirans  jouirent  du  droit  de  nommer 
leurs  officiers  municipaux  , à moins  que  le  roi  ou 
les  érats  de  la  province  ne  donnent  quelque  régle- 
ment pour  en  interrompre  Texercice. 

La  fcigneurtc  direâe  appantent  il  des  feigneurs 
parriculicrs , qtù  prennent  le  titre  de  marquis  ^ Ara^ 
snont  ; ils  nomment  les  juges  , dont  Ics'fcntenccs 
relTorri/lent  par  appel  en  la  fènéchaiilTéc  de  Nîmes , 
& de  là  au  parlement  de  Touloufe. 

ARBAN  , f.  m.  ( Coutume  de  U Marche. ) ce  mot 
dcftgne  un  droit  de  corvée  que  les  feigneurs  peii- 
Yem  exiger,  par  chaque  fcmaiRc,dc  ceux  qui  rè- 
fidcnt  dans  leurs  fe'tjncuries , & qui , à caufe  des  hé- 
ritages  qu'ds  y poffedem,  font  ferts  Se  mortaillables. 

On  donne  auHi  à cetw  corvée  le  nom  de  han 
ou  de  hian.  Ban  , parce  que  les  feigneurs  à qui 
elle  efl  due  , rindiquoicnr  aux  corvéables  par  un 
fcan  ou  protlam.irinn  ; & hian  , parce  qu’elle  cft 
duc  pour  U récolte  des  biens. 

L'arhan  crt  très -onéreux  au  tenancier;  car  qui- 
conque tient  un  héritage  de  cette  nature,  doit  tra- 
vailler de  fon  mixicrau  profit  du  feigneur  un  jour 

f>ar  fcmainerc’cA  la  dii'pofmon  de  l’article  136  de 
a coutume  citée. 

Selon  l’article  138,  tout  ferf  ou  monaillable  qui 
t des  boMifs , doit , outre  Vu'han  , employer  une 
^ire  de  bœufs  ou  une  charrette  , au  choix  du 
iêigncur,pour  vorrurer  le  v n de  celui-ci  ;&  cetre 
auemenration  du  droit  (Yarh.ut  , fe  notnme  vinade. 

Lx  cour  des  grands  jours,  féant  à Clermont  en 
Auvergne  , a pref  rit  , par  un  arrêt  de  Tvglemcm 
du  30  fanvier  i6fi6, quand  & comment  ces  droits 
pourroient  s’exiger  r voici  le  dif[)ofittf  <lc  cet  arrêt. 

<t  La  cour  fait  défenfe  à tf>us  fcigneiKs  de  la 
n haute  & ba:le-Marchc . ayant  droit  à'ifbm  & 
ai  vinajr  * fie  contraindre  h s red»-vahlcs  de  les  »aire 
rt  au*de!à  des  lieux  portés  par  la  contiime;  favoir, 
M le  droit  ii'aîban  , que  dans  les  lieux  où  Icfdits 
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♦»  tenanciers  puifTent  partir  de  leurs  maîfbiw  I 8i 
» y retourner  le  meme  jour  ; & de  vinade , ailleurs 
I»  qu'au  lieu  ou  châtellenie  eu  Icfdits  droits  font 
” dus  , fans  que  lefdirs  feigneurs  les  puüTcnt  obli- 
« ger  de  faire  hiditc  vî/jtfdr,  qulls  ne  les  aient préa* 
n fablcmem  femmes  de  la  faire  en  temps  aû  & 
r»  compétent,  cnfortc  qu’ils  puifTcnt  cire  de  retour 
» dans  leurs  maifons  à la  faint  Martin  d’hiver  , 
w ni  les  obliger  à la  preftation  defdits  droits  , fî 
>»  Icfdits  feigneurs , leurs  acccnfeurs,  ne  demeurent 
»»  acfucllemcnt  en  la  maifon  du  feigneur  , dc]>en- 
» clame  de  la  terre  où  il%  font  dus  *,  &.  fans  que 
»»  Icfdits  feigneurs  piiifTcnt  vendre  ni  tranfportcr  à 
« autre  pcrlonne  les  commodités  dcfditcs  vinades 
» ou  arbans , qui  ne  poiuTont  cire  employées  qu’a 
» l'ufage  du  feigneur  & de  fon  hôtel  ôc  non  ail- 
» leurs  , fi  ce  n’efi  aux  fermiers  ou  acccnfcuts  , 
» qui  fe  pourront  aider  defdits  artans  pour  amen- 
n der  & recueillir  les  fnttis  des  héritages  dudit  fei- 
» gneur  , fans  pouvoir  les  ^pUquer  à eux  ni  à 
» leur  ufiigc  pariiciilier  ; lefquels  fermiers  ou  ac- 
» cenfeurs  ne  pourront  auifi  demander  aucuns  ar- 
» rérages  defifits  droits  , s'ils  ne  font  requis  ou 
» demandes  ; favoir , la  vinade  da.ns  l’année  ; Se  les 
» arbans  dans  la  femalne , fiiivam  la  coutume  ; & 
» en  cas  que  lefiÜts  droits  n’aiem  point  etc  de- 
» mandés  , les  redevables  ne  ptnirront  être  con- 
M traims  au  paicmem  de  plus  grande  fomme , que 
» quiiue  fous  par  cliaéune  vinade  entière  , ou  à 
n proportion , félon  que  Icfdits  redo'ablcs  feront 
» débiteurs  de  U vinade , foit  fimple  ou  enûére  , 
Il  ou  plus  ou  moins  ». 

Varbaa  ne  tombe  pas  en  arrérage  , c’eA-à-dirc 
que  s’il  n’a  pas  été  exigé  dans  le  cours  de  1a  femai- 
ne  , le  feigneur  ne  peut  contraindre  le  corvéable 
à fournir  deux  a'-bans  dans  la  femaine  fuivante« 
Voyez  Corvée  , Serf  , Mortaillable  , S>c. 

ARBALÉTRIER  , (éWe  miliiaire.)  c’étoù  le 
nom  qu’on  donnoit  autrefois  à une  partie  des  trou- 
pes , dont  l’arme  principale  cioù  ïarbalcte.  Leur 
chef  fc  nommolt  le  erand  maîrrc  des  arbalétriers  ; 
il  étoit  le  premier  oincicr  de  l'armée  après  le  cqin- 
nétable.  L invention  des  armes  à feu  a donné  lien 
à la  fu^rcifion  du  corps  des  arbalétrirj  , & la 
charge  de  leur  grand  maître  a fini  dans  Aiinar  de 
Prie , vers  l’an  1334. 

11  fiihfific  encore  néanmoins , dans  quelques  s'il- 
les  du  royaume,  des  compagnies  'jrbMérmrr 
I font  des  afiociations  autorifé'cs  ; ils  ont  des  fiatms 
I particuliers , 6c  jouilFcnt  certains  privilèges , fous 
I laurorité  des  magifirats  municipaiw  ; ils  s'exereem 
J eifcore  à tirer,  avec  Yarbaléte  , un  oifeau,  & ce- 
lui qui  l’abat  remporte  le  prix  propofé. 

Ceunme  Y arbalète  n’efi  plus  une  arme  nécefihir^^ 
dans  les  armées , l'cxercice  en  efi  devenu  iinidle  , 
& on  ne  doit  plus  le  confidcrer  aujourd’hui  que 
comme  un  jeu  oc  un  amufenicnt  : c’eft  fur  ce  motif 
qu’un  arrêt  du  p;^lcmcnt  de  Paris  du  9 a^ril  1630, 
rendit  civilement  rcfponiàblc  la  comjngnie  des 
arbalétriers  di  Meaux  j des  dommages  6iL  imérc» 
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(Jut  i un  jeune  homme  qui  avoit  été  bleffé  par 
l'un  «feux.  f'ovcT  Accident. 

ARBITRAGE. , f.  m.  en  Droit  , eft  le  jiiscmcm 
d’un  tiers  , qui  n’cft  établi  ni  par  la  loi , ni  par  le 
magidrat  , mais  que  les  parties  ont  choifi  elles- 
mêmes  pour  terminer  un  différend.  IVyfj  ci-iüjfous 
Arbitre. 

Arbitrage,  (^Commerce.')  en  terme  de  change 
& de  commerce  , le  mot  iorbitrate  fe  dit  de  la 
eombinaiion  ou  affemblage  de  plulieurs  changes, 
qu'on  i'ti»  rour  connoitre  quelle  pbee  eft  la  plus 
avantageiifc  peur  tirer  ou  pour  remettre. 

ARRIT^IRE,  adj.  pris  dans  un  fens  général , 
fe  dit  de  ce  qui  n'cd  ni  défini  ni  limité  par  aucune 
M OU  conOitution  exprefTc , & cfu’on  hilTe  au  jugiî* 
rnent  & à la  diferétion  des  particuliers.  Ce  mot 
vient  du  \mn  drbitrium  ^ volonté.  Il  s'emploie  audi 
pour  fignitïcT  le  pouvoir  exerce  derpotiquement 
par  un  fouverain , un  minière  » un  juge  » ou  toute 
autre  perfonne. 

Le  poitvoir  arhltrMrt  d’un  miniflre  n’eft  jamais 
légitime  ; celui  du  fouverain  peut  l’émc  , quand  b 
loi  na  rien  prcfcrit;  car  lorfqu’elle  cA  établie  ,1e 
fouverain  y cft  fournis  , & ne  peut  rien  ordon- 
ner qui  lui  fott  contraire.  Les  juges  ne  doivent 
jamais  prononcer  arbitrairement  fur  les  conteAa- 
tions  pendantes  devant  eux , à moins  que  ta  loi 
fi’aif  lailTé  à leur  arbitrage  d’ordonner  ce  qu’ils  ju- 
geront à propos  ; mais  toutes  les  fols  que  la  loi 
a déterminé  la  fentence  du  juge , il  ne  lui  cA  pas 
permis  de  s’en  écarter, ni  de  prononcer  une  peine 
moindre  ou  plus  fonc.  Pouvoir  , Despo- 
tisme , Juges. 

ARBITRAL,  adj.  (^terme  de  Droit')  fe  dit  dcsdcci- 
flons,  fcnrcaccs,ou  juecmens  émanés  des  arbitres. 
Les  fentences  jrbitr.iftj  doivent  être  homologuées  en 
juAicc , pour  acquérir  l’autorité  d'un  jugement  ju- 
diciaire , &.  pour  pouvoir  emporter  hypothèque 
furies  biens  du  condamné;&  lorfqu’el'es  le  font, 
elles  deviennent  exécutoires  , nonobAant  oppofi- 
tions  ou  appcHarions  quelconques. 

S’il  V a quelques  difficultés  pour  rimerprétanon 
d’une  fentcncc  arbitrale  , t’eA  aux  arbitres  qu’il  faut 
s’adrefler  pour  rinterprétation  , s'ils  font  encore 
vlvans  , 8c  fl  le  délai  , qui  leur  a été  donné  pour 
juger , nVA  pas  #xplré  ; finon  , il  faudra  s'en  rap- 
porter au  juge  ordinaire.  {H) 

ARBITRALEMENT , adv.  {terme  de  Droit.  ) ce 
mot  n’eA  en  ufage  que  dans  le  c.is  où  l’on  parle 
d'une  fcnicncc  a'^bitrale , cAmme  dans  cette  phrafe , 
c*ejl  une  ehofe  juf>:e  arhttralement. 

ARBITRATEUR,  f,  m.  {terme  de  Droit.)  cA 
«ne  efpèce  d’arbitre,  f Arbitre.  On  s’ex- 
primeroit  plus  corrtâcmcnt  en  difani  que  c’cA  un 
amiable  compofucur,  c’eA-.Wirc , que  Va/biir.ueur 
cA  choifi  par  d’autres  pour  terminer  un  différend 
félon  les  principes  de  réquiiè  , fans  s’aArcindre 
rigoureufemem  aux  formalités  de  la  juAîce. 

£n  Angleterre , les  parties  en  litige  choifillêiit 
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ordinairement  deux  urbirateurs  ; 8c  encasqu*Us  oc 
puiffent  pas  s'accorder,  on  y en  ajoute  un  troi- 
ficmc,  que  l’on  appelle  à la  décifion  du- 

quel les  deux  parties  font  obligées  d’actpiicfccr. 

Les  jurifeonluites  mettent  une  différence  entre 
arbUre  Si  arbitrateur  , ei^cc  que , quoique  le  pou- 
voir de  Tun  & de  l’autre  foit  fondé  furie  compro- 
mis des  parties,  néanmoins  leur  libené  eA  mffé- 
renre  ; car  un  arbitre  cA  tenu  de  procéder  8c  de 
juger  fuivant  les  formes  de  la  loi , au  lieu  que  l’on 
s'en  remet  totalement  à la  propre  diferétion  d’un 
arbitrateur;  fans  être  oblige  à aucune  procédure 
folemncUe,  ou  à fuivre  le  cours  des  jugemens  or- 
dinaires , il  peut  accommoder  à fon  gré  t'affaire 
qui  a été  remife  à fon  jugement,  pourvu  que  ce 
foit  juxtà  arbitrtum  boni  viri.  {M) 

ARBITRATION , f.  f.  {terme  de  Palais.)  eA 
une  eAimaiion  ou  évaluation  faite  en  gros , 8c  fans 
entrer  en  détail  : ainfi  l'on  dit  en  ce  fens  qu'on  a 
arbitré  les  dépens  ou  les  dommages  8c  intérêts , k 
telle  fomme.  ( //) 

ARBITRE , f.  m.  ( en  terme  de  Droit.  ) cA  ufl 
juge  nommé  par  le  magîArat , ou  convenu  par  deux 
parties,  auquel  elles  donnent  pouvoir,  par  un  com- 
promis , de  juger  leur  différend  fuivant  la  loi. 

Antiquité  des  arbitres,  leur  uf.tge  cbe{  les  Rom.7'ma 
& en  France.  Dans  l’origine  des  foctétés , toutes 
les  conteAations  qui  s’élcvoicnt  entre  leurs  mem- 
bres , fe  décidoient  par  des  arbitres , Si  ce  n’a  été 
qit’après  que  les  focinés  politiqiiesfc  font  étendues, 
qu'on  a étà  forcé  d’établir  des  juges  pour  terminer 
les  procès  que  fâifoicnt  naître  les  intérêts  différeni. 
Qu  on  ouvre  les  IiiAoircs  de  tous  les  peuples, 
l’on  y verra  que  les  premiers  rois  ont  été  ou  de 
puiffâns  chaffeurs , qui  s'appliquoient  à b dcAruélion 
des  bétes  féroces , ou  des  arbitres , occupés  à con- 
cilier les  différends  qui  s’élevoient  entre  leurs 
voifuis. 

La  manière  de  terminer  les  procès  par  b voie 
des  arbitres , eA  certainement  b plus  mile  8c  b plus 
avantageufe  pour  le  bien  public  j ce  devrolt  cire 
U feule  en  ufage  parmi  les  perfonnes  raifonnables, 
aujourd'hui  fur-tout,  qu’il  eA  fi  dangereux  d’avoir 
des  procès  , quil  en  coûte  des  frais  immenfes 

fiour  les  tennioer,  qu'on  cA  obligé  de  follicitcr 
CS  juges  8c  de  confumer  une  panic  de  fa  vie  dans 
les  anxiétés , avant  d’obtenir  un  jugement  définitif. 

La  voie  des  arbitres  A été  amoriléc  par  les  loix 
romaines , 8c  toutes  les  qucAions  qui  y ont  rap- 
port fe  trouvent  traitées  dans  le  titre  efu  digeffe, 
de  recef».  qui  atbttr.  recep.  Suivant  ces  loix , les 
parties  fe  Â>umcnoient  quelquefois  à un  feul  ar~ 
biire  , mais  ordmaircment  elles  en  ciioiiîffoient 
pluCeurs  , qu’elles  prenoient  en  nombre  impair. 
Dans  les  matières  qui  intérefioiem  le  public,  telles 
que  les  crimes,  les  marbgc.s , les  affaires  d’éur, 
Src.  \\  n'étoit  pas  permis  d avoir  recours  aux  arbi” 
très.  On  ne  pouveit  pas  non  plus  appeltcr  d'uno 
fcmencc  ou  d un  jugement  rendu  [;irarbire;  l’effet 
d’un  appel  étoic  de  fufpcndre  l’autorité  d'uoc  jurUi 
£ce  « 
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diftion,  & non  pas  celle  d’un  pafle,  June  ton- 
vcmion  ou  d’un  contrat  ; & c’étoit  fous  ce  point 
de  vue  que  les  Romains  envifageoient  \e^drtitrej. 

Nos  loix  ont  pareillement  autorifè  les  arbiirti.  Il 
en  eft  feit  mention  dans  un  édit  de  François  1 , de 
I ç a ç , dans  un  de  François  II , de  1560,  dans 
rédii  de  Moulins,  fous  Charles  IX  , dans  l'ordon- 
nance du  commerce  de  167},  & dans  celle  de 
la  marine  sle  1681.  La  coutume  de  Bretagne, 
ur/.'  18 , permet  aux  parties , de  foumettre  à des 
arbitres  la  décifion  de  leurs  contdRations. 

Des  di^trentts  efpèces  d’arbitres , 6*  des  perfonnes 
sjid  peuvert  l’être.  On  diftingue  parmi  nous  plu- 
lieurs  fortes  A' arbitres;  quelques-uns  font  cbligés 
de  procéder  fuivani  la  rigueur  de  >a  loi , & d’.iu- 
tres  font  atitorifés  par  les  parties  meme  à s’en  relâ- 
cher , 8e.  à fuivre  1 équité  naturelle.  Ils  font  appcllés 
proprement  arbitrateurs,  Voyej  Apbithatïu*. 

Les  uns  & les  autres  font  choifis  par  les  par- 
ties ; mais  il  y en  a une  troifième  forte  qui  font 
des  arbitres  nommés  par  Itfs  juges,  lefqucls  font 
toujours  tenus  de  juger  fuivam  la  rigueur  du  droit. 

a*.  En  général , on  peut  choifir  pour  arbitre  qui 
l’on  veut , même  le  fils  dans  la  caufe  de  fon  père. 
M.iis  il  faut  excepter  de  cette  difpofition,  les  fu- 
rieux , les  infenfés , les  foiirds  6i  muets , les  infa- 
més , les  efelavcs  & les  religieux. 

3*.  Juftinien , i.  uU.  e.  de  rectp.  défend  abfolu- 
ment  de  prendre  une  femme  pour  arbitre , comme 
jugeant  qu’une  pareille  fonélion  n’ell  pas  bienfcanie 
au  fexe;  neanmoins  le  pape  Alexandre  lil  con- 
firma une  fcntcuce arbitrale,  donnée  par  une  reine 
de  France. 

.fearne  de  Bourbon , femme  de  Charles  V,  fiégea 
é côté  de  lui,  lorfipi’en  1369  il  tint  fon  lit  de 
juAice  au  plais , contre  le  prince  de  Galles. 

Mathilde,  comtcfled’Ariois,  créée  pairdeFrance, 
adifta  en  perfonne  au  parlement  en  1314,  6t  y 
eut  feanee  & voix  délibérative , comme  les  amres 
pairs  de  France , dans  le  procès  criminel  fait  à 
Kobert,  comte  de  Flandres. 

Jeanne , fille  de  Baudouin  , fit  le  ferment  de 
fidélité  pour  la  pairie  de  France  ; & .M.irgueritc  fa 
füour,  en  ayant  hérité , adifta , comme  pair,  au  cc- 
Itbrc  jugement  des  pairs  de  France,  donné  pour 
le  comté'  de  Clermont  en  lieaiivoifis. 

Au  parlement  tenu  le  0 décembre  1378,  pour 
le  duc  de  Bretagne , la  duchcfTeJ'Orléans  s’exeufa 
par  leares  de  cc  qu’elle  ne  s’y  trouvoit  ps. 

Ces  exemples  & d’autres  lemblablcs  ont  déter- 
miné plufieurs  auteurs  à établir  pour  principe  que 
les  reines,  ks  pnncclTcs,  les  duchefTes  & les  au- 
tres dames  d'un  rang  dlfllngué  , pouvoient  ine 
ehoifies  St  prononcer  légitimement  comme  arbitres. 

Cependant  un  arrêt  du  ap  août'ifioa,  cité  par 
Brillon  , rcjcita  une  fer.teuce  arbitr.ile  rendue  par 
la  maréchale  de  Lavardin  , affiliée  d'une  autre  dame 
& d’un  gentilhomme,  quoique  cette  fentencé  fû-, 
juAc  8c  raifotinable  , puifque  la  cour  rendit  un 
jugcmeni  fcmblable. 
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Un  iiîfre  irrèt  du  14  jsjivicr  , dècîara  nuîTt 
une  fcmencc  arbitrale  rendue  par  ta  marquirc  de 
NcÛe  & deux  autres  dames  prîtes  pour  arbitra 
avec  elle  : mais  ce  fut  fans  dôme  parce  qu*U  sV 
giiToît  des  droits  du  greHîcr  de  U juflicc  de  U niar« 
qiiirc  de  NcÜe  » 6c  qu  elle  avoit  imérct  dans  la 
caure.* 

4*.  Le  cardinal  Wolfey  fut  envoyé  par  Henri 
VII  à François  I,  avec  tm  plein  pouvoir  de  négo> 
cier , de  faire  6c  de  conclure  tout  ce  qti'U  jugeroit 
Convenable  à Tes  interets;  6c  François  1 lui  donn-i 
le  même  pouvoir  de  foo  côté  : de  forte  qu'il  fut 
conilinté  le  fcul  arhirx  de  leurs  affaires  réciproques. 

5*^.  Uu  mineur,  un  officier  de  judica:ure  pci^- 
vent'ils  être  choifis  pour  srbiires^ 

Mornac  croit  quun  mineur  de  vingt-cinq  ans  ne 

f»eut  cire  pris  pour  arbitre^  ÔC  il  fc  fonde  fur  ce  que 
es  arbitrages  ont  été  établis  à l'inffar  des  jugemons 
qui  fe  rendempar  les  juges  ordinaires  : mais  d'autres 
auteurs  penfent  avec  railon  que  fi  un  mineur  d’une 
capacité  reconnue  avoit  été  choifi  pour  arhirre , 6c 
qu'il  eût,  en  cette  qualité,  rendu  unefentence,  les 
juges  d'appel  ne  la  déclareroiem  pas  nulle,  à caufe 
de  la  minorité  de  Varbitn»  En  effet,  on  voit  par» 
tout  des  avocats  qui  n'ont  pas  encore  atteint  l’âge 
de  vin^-cinq  ans , & qui  ont  acquis  toutes  ks 
connoiftinccs  néceffaires  pour  terminer  jutllcieu* 
fement  un  diflTérend.  Or,  de  tels  arbitra  ^nt  pré- 
férables à la  plupart  de  ceux  qu'on  pourroit  choifir 
parmi  les  majeurs  d’un  autre  état  ou  profeffîon. 
L'article  17  de  la  coutume  de  Bretagne  porte 
en  termes  expré-s,  que  le  juge  des  parties  ne  peut 
cire  arbitre  oc  leurs  difTéreods.  Le  parlement  de 
Rennes  a rendu  te  10  mars  i576,unsrrèt  con- 
forme à cette  loi. 

7®.  L’ordonnance  du  mois d'oé^obre  15^^  , a dé- 
fendu aux  préfidens  6c  aux  confeillcrs  du  parle- 
ment  de  Provence , de  fe  charger  de  l'arbitrage  des 
raufes  foiimlfes  à la  décifion  de  la  cour  ou  dei 
jufficcs  du  reiTort. 

L'ordo'hnancc  d’Abbcvillc,  du  aj  février  1539, 
défend  h même  diofe  à tous  les  juges  en  géné- 
ral ; niais  ces  loix  n'ont  jamais  été  reçues  au  par- 
lement de  Gr^oble.  La  ra’ifon  qu'en  donne  Guy- 
pape  eft  que,  quand  le  dauphin  Jdimibert  TI  cta- 
otit  te  conlell  d.:tphtnal , il  permit  aux  oificiers  de 
ce  tribunal  derre  c’^bttres  entre  les  panics;  8c  que 
Louis  VI  ayant  dans  la  fuite  converti  cc  conftil 
en  parlement,  il  lui  conferva  tous  fes  droits  2c 
privilèges. 

On  trouve  quelques  rcglemcns  du  parlement 
dcTouloufe,  qui  portent  que  les  préfidens,  con- 
fcillers  6c  gens  du  roi  qui  y fervent , ne  pourront 
accepter  aucun  arbitrage , fans  permifiion  de  b cour. 
Un  autre  arrêt  du  meme  parlement , du  22  juin 
1-OI,  décide  qu'un  juge  qui  a ouvert  fon  avis 
dans  une  affaire , ne  peut  plus  en  tire  Xarbitre , fans 
le  coiifcr.t;mcnt  par  écrit  de  tomes  les  panies. 

Le  parlement  üè  Dijon  a "jugé,  par  arrêt  du  23 
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novembre  tç7t,  <fu*un  confctllcr  ^e  cette  eouf, 
qui  eft  jute  néceflaire , ne  pouvott  être  arbitre , à 
moins  qu’u  ne  (ut  parent  ou  rècufè. 

Le  parlement  de  Paris  •permet  qu’un  officier 
quelconque  foit  pris  pour  arbitre  des  procès  dont 
ü doit  être  juge  ; cette  pranque  eft  fondée  fur  un 
motif  de  bien  public  que  la  (aveur  due  aux  accom- 
môdemens  aiitorife. 

Remarquer  toutefois  que  s’il  s’agiflbit  de  com- 
promettre fur  un  procès  déjà  porté  en  juRice, 
celui  qui  en  feroit  rapporteur  iic  pourroit  pas  être 
du  nombre  des  arbitres. 

De  la  nature  du  compromis.  L’ade  par  lequel  on 
fe  foumer  à l’arbitrage , fe  nomme  compromis , 
parce  que  les  parties  s engagent  tes  unes  envers  les 
autres  a exécuter  ce  que  les  arbitres  décideront , 
& fouvent  on  y Aipule  que  celle  qui  y contrevien- 
dra puera  telle  ou  telle  fomme  d’argent;  mûs  comme 
cet  aè^e  eA  entièrement  libre , ce  n'ed  que  de  la 
volonté  de  ceux  qui  le  naffient  que  les  arbitres  re- 
çoivent leurs  pouvoirs.  Le  compromis  peut  avoir 
ueii  pour  une  feule  difficulté , comme  pour  plu- 
fieurs  ; régulièrement  U faut  que  la  difficulté  exiRe, 
lors  de  la  paiTation  du  compromis,  ou  tout  au 
moins  que  les  parues  fotent  dans  le  cas  de  craindre 
qu'il  ne  s’en  élève  entre  elles  : par  exemple,  lorfqull 
s^agit  d’une  reddition  de  compte , d'un  partage  de 
fociété  ou  de  fiicceffion , & autres  chof»  fcmbla- 
blcs , dans  Icfquclles , quoiqu’il  n’y  ait  point  encore 
de  conteflation  & de  débat , les  parties , pour  les 
prévenir  , peuvent  convenir  que  s’il  s’en  élève 
quelques-uns , ils  feront  décidés  par  l'arbitrage  d’une 
ou  de  deux  perfonnes  dcfignées  par  le  compromis, 
autrement  on  ne  peut  compromettre  d’une  manière 
v^ue  & indéterminée  pour  des  conceftations  é 
venir. 

Des  devoirs  du  pouvoir  des  arbitres,  i*.  Les 
arbitres  compromifTionnaires  doivent  juger  à la 
rigueur  auffi  bien  que  les  juges , & font  obligés 
de  rendre  leur  jugement  dans  le  temps  qui  leur  cH 
limité  ; nuis  les  aâes  faits  pendant  le  tempt  du 
compromis , pour  rinilniâion  de  l’aifaire  » font 
valides  & doivent  avoir  tout  leur  effet  * quoique 
les  arbitres  n’aieot  pas  rendu  leur  fenience  arbi- 
trale dans  le  temps  fixé  par  le  compromis. 

î®.  Les  arbitres  ne  peuvent  excéder  les  bornes 
du  pouvoir  mû  Icurcfl  nreferit  par  le  compromis:^ 
cependant  fi  les  parties  les  ont  autorifés  à pronon- 
cer fclon  la  bonne  foi  & fuivant  l'équité  natu- 
relle , fans  les  adreindre  i la  rigueur  de  la  loi , 
alors  ils  ont  la  libené  de  retrancher  quelque  chofe 
du  bon  droit  de  l’une  des  parties  pour  l’accorder 
à l’autre,  (k  de  prendre  un  milieu  entre  la  bonne 
foi  &.  l'extrême  rigueur  de  la  loi. 

3*.  Le  poux'oir  des  arbitres  ne  peut  s’étendre  que 
fur  les  chofes  cofStenue^  dans  le  compromis;  ainfi 
lorfqu’ll  furviem  de  nouveaux  chefs  de  contefla- 
rions,  il  faut  un  nouveau  pouvoir  ; mais,  pour 
éviter  CCI  iûcoDvinicm , il  cÛ  d'unie  d’iaférer 
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dans  le  cofftpromls  une  clnufe  gènérafe  , pouf 
donner  aux  arkitits  le  pouvoir  de  |uger  toutes  le# 
conteflations  qui  pourraient  furvenîr  entre  les  pao 
tics  pendant  le  cours  de  l’arbitrage.  ' 

4®.  Les  arbitres  ^ ainfi  que  les  juges,  pcuvcni 
rendre  des  fentences  interlocutoires , ordonner  U 
preuve  d'un  lait  comcflé^  entendre  les  temoinf 
produits  par  les  parties , meme  recevoir  leur  fer- 
ment , interroger  les  parties  fur  faits  & articles , 
ordonner  la  vifitc  des  lieux  contentieux,  merao 
s’y  tranfporter  & les  examiner  par  eux-mémes. 

5*.  Mais  ils  ne  peuvent  forcer  les  témoins  \ 
venir  dépofer , parce  qu’ils  n’ont  aucune  puiffimeo 
publique,  & par  la  même  raifon , lorfqu’ils  oni 
ordonné  une  vifitc  d’experts , il  faut  avoir  recours 
à Fautoritê  du  juge  ordinaire , pour  les  alfigner , 
leur  faire  prêter  ferment , & les  obliger  à dépoier 
leur  ranporL 

. 6®.  L.cs  arbitres  doivent  prononcer  les  condam- 
nations de  dépens,  conformément  à l'ordonnance 
de  1667,  à moins  qu’une  claufe  expreflé  du  com- 
promis ne  les  autorité  à les  remettre  , modérer  ou 
liquider.  Ccpendant*leur»füence , à l'égard  des  dé- 
pens, ne  rend  pas  leur  fentence  nulle  ; mais  celui 
qui  auroit  obtenu  gain  de  caufe  feroit  obligé  de  fe 
poiuvoir  pardevant  le  juge  ordinaire,  pour  obte- 
nir cette  condamnation  contre  fa  partie  adverfe. 

7®.  Il  faut  remarquer  que  les  arbitres  ne  peuvent 
en  aucun  cas  condamner  l’une  des  parties  à l'amende , 
mais  ils  peuvent  prononcer  la  condamnation  par 
corps , dans  les  madères  qui  y font  fujettes. 

Comment  s*èteint  le  pouvoir  des  arbitres.  Le  pou- 
voir des  arbitres  Hnit  par  rex])iration  du  temps  li- 
mité par  le  compromis,  enfonc  qu’une  fentence 
arbitrale  rendue  après  ce  temps  feroit  nulle. 

Cependant  il  en  feroit  difTéremmeot,  fi  le  dél» 
uê  s’étoit  écoulé  que  par  le  fait  des  arbitres  qui 
aiiroient  ^^l>gé  de  juger , ou  fi  le  compromis 
avoir  autorité  les  arbitres  h proroger  Je  temps  ; ou 
enfin  fi  ce  temps  avoit  été  prorogé  du  confeme- 
ment  de  toutes  les  parties. 

Un  jugement  interlocutoire  que  rendroient  des 
arbitres  , ne  feroit  pas  fuffifam  pour  proroger  le 
temps  dn  compromis;  il  fiiudroit  nécelTureaicnt  un 
nouveau  pouvoir  pour  cci  elTec. 

Lorfque  le  temps  du  compromis  efl  expiré,  6c 
que  les  pardes  ne  jugent  pus  à propos  de  le  pro- 
roger , elles  font  remifes  dans  l’état  où  elles  étoient 
avant  que  ce  compromis  eût  été  paffié. 

La  mort  de  l'une  des  pardes  fait  finir  !c  com- 
promis ; cependant  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ^ 
du  premier  février  1667,  a pigé  qu’un  fils  pou- 
voir adopter  un  compromis  pafic  p.ir  fon  père. 

Si  r«n  des  arbitres  vient  à mourir , le  conijiromis 
ne  peut  plus  avoir  d’effet. 

Le  compromis  ceffis  auffi  d’avoir  lieu  lorfque 
les  panics  font  une  tranfadion  touchant  la  chofe 
contefiée,  ou  lorfque  cette  chofe  cefle  d’cv’Acr. 

Lorfque  les  arbitres  ont  rendu  une  fcnteiue  dé- 
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finitive , leur»  fonSions  font  remplie»  8t  leur  pou- 
voir eft  fini. 

Le  pouvoir  des  arkïtrts  finit  aulTi  par  la  révo- 
cation du  compromi» , lorfque  le  temp»  n’y  a pas 
été  limité.  Mais  pour  que  cette  révocaiioa  puilTe 
avoir  lieu,  il  ftuit  que  les  thofe»  foieni  entière»; 
c'efl  ainfi  que  l’a  jugé  le  parlement  de  Dijon,  par 
arrêt  du  19  décembre  16F6. 

Suivant  l’ancienne  jurifprtidence , le»  ariiirts  qui 
i'étoient  chargés  d'nn  arbitrage  & avoient  accepté 
un  compromis,  ne  pouvoient  fe  difpenfcr  de  juger, 
i moins  qu’ils  n’allî-giiaflcnt  une  exeufe  légitime  ; 
aujourd'hui  on  n’impofe  point  aux  arbUrcs  la  né- 
celfité  de  rendre  leur  femencc , lorfqu'ils  ne  ju- 
gent pas  à propos  de  le  faire. 

Du  purugf  ^'opinion  tntre  Us  arbUrts.  Quand  les 
arbitres  ont  été  choifis  en  nombre  pair , tk  qu’ils 
font  partagés  en  opinions  , ils  peuvent  convenir  de 
fur-jrbiius  , fans  le  confentcment  des  parties  ; & s’ils 
n’en  conviennentpas,  il  en  cA  nommé  un  parle  juge. 
Pour  parvenir  é faire  nommer  d’oAicc  un  fur-arbine, 
il  fiiut  préfenter  requête  au  juge , en  lui  expofant 
la  nécclTite  d’un  Jur-urbiitt , attendu  le  part.ige 
tfopinion»  des  arbitres;  8t  l'ordonnance  du  juge 
fur  ce  point  doit  étrcfigntfice,  à la  diligence  d’une 
des  parties,  aux  arbines,  en  les  priant  de  vouloir 
procéder  au  jugement  de  leur  dinérend. 

Farmalitès  aux^uetUi  font  ajfojetlis  Ut  arbitres, 
6-  Us  fentences  arbitrales^  Les  arbitres  peuvent  juger 
fur  les  pièces  8e  mémoires  qui  leur  font  remis  , 
fans  aucune  formalité  de  juAicc,  8e  nonobAant 
l'abfence  de  quelqu'une  des  parties. 

Les  fentences  arbitrale»  doivent , de  même  que 
les  fentences  des  juges  ordinaires,  être  rendues 
fur  le  vù  de  toutes  les  pièces  produite»  par  le» 
parties.  Elle»  doivent  aulii  être  fignées  de  tous  le» 
arbitres.  Si  quelqu’un  d’entre  eux  refufoit  de  figner, 
il  pourroit  y être  contraint  par  les  juges  ordinai- 
res, finon  il»  ordonneroient  que  le  défaut  de  fa- 
fignature  ne  pourroit  empêcher  que  la  fentence  ne 
ibnit  fon  cAct.  Loiret  cite  un  arrêt  du  1 1 décem- 
bre 158^,  qui  l’a  ainfi  jugé. 

Quoique  le»  arbitres  ne  puiAent  fe  taxer  ni  va- 
cation» ni  épices , le»  avocats  choifis  pour  arbitres 
peuvent  prendre  des  honoraire».  11  y a à ce  fujet 
un  arrêt  du  i3  juin  1696. 

La  fentence  arbitrale  definitive  étant  une  fois 
rendue , le»  arbitres  ne  peuvent  plus  ni  la  changer, 
ni  la  réformer  ; mais  ils  peuvent  r'mterpréier , 
comme  nousTavons  ditci-delTus  au  mot  Arbitral, 

Quoique  l'ordonnaocc  de  1667  ait  abrogé  la 
fornuliié  des  prononciations  des  arrêts  & |uge- 
mens,  il  fiiut  néanmoins,  pour  la  validité  d’une 
fentence  arbitrale  , qu'elle  fou  prononcée  aux 
parties  dans  le  temps  du  compromis,  auuemcnt 
clic  feroit  déclarée  nulle.  Deux  arrêts  du  ixtrlc- 
ntcni  de  Paris,  des  18  juin  1698  & 20  février 
1711  , l’ont  ainfi  ju^é.  Cenc  lurifpnidcnce  clj 
fondée  fur  ce  que  ccA  b prononciation  qui  af- 
fine b date  de  U femcnce. 
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La  prononciation  doit  etre  fiite  par  le  greffier 
<|ui  a reçu  la  fcntcncc';  il  drcfTc  un  afte  de  cette 
prononciation,  U le  figne  & le  fa  t figner  par  les 
parties  prefemes.  Si  quelqu'une  de  ces  parties  re- 
fule  de  figner,  ü faut  en  faire  mention,  ainft  que 
de  rincerpcilation  qui  lui  au*^  àté  faite  à cctéitard. 

Lorlque  les  panîcs  refufent  ou  négligent  d« 
comparoitre  chez  le  greffier  des  arbitrages,  pour 
entendre  prononcer  la  femencc,  celui-ci  peut,  de 
fon  propre  mouvement,  fe  tranfporter  chez  clics 
pour  cctrc  prononciation , & la  leur  faire  figner  , 
ou  dreller  un  aélc  du  refus  de  (igner. 

Au  refte,  fl  Tune  des  parties  levoit  une  expé- 
dition de  la  fentence  arbitrale  & la  fàifoit  fi(*niher 
aux  autres  p;utics , ceue  figniiic«aion  tiendroit  lieu 
de  prononcisition. 

Toutes  les  fentences  arbitrales  doivent  être  con- 
trôlées dans  la  quinzaine  de  leur  date.  Cette  obli- 
gation cft  impoléc  aux  arhhra , lorfqu'ils  ne  dé- 
pofem  leur  fentence  qu'apr^  b quinzaine  ; mais 
lorfqu'ils  l’ont  remife  avant  ce  delai  entre  les  mains 
du  greffier  des  arbitrages  ,*  ce  dernier  doit  b bire 
contrôler,  & il  ne  peut  auparavant  en  dcUvTcr  au- 
cune expédition. 

Le  compromis  fur  lequel  eft  intervenu  une  fen- 
tence arbitrale  , dote  être  également  contrôlé , 
lorfqinl  a été  fait  fous  fignaturc  privée  , avant 
uonpiiiffie  rendre,  prononcer , re« voir  ou  expé- 
icr  U fentence.  Clertc  jurifprudeno!  eft  établie  par 
un  grand  nombre  d'arrêts  du  confcil,  ra[-portés 
par  fe  auteurs  du  Réi^rtcirt  unh  erfd  & raijoniit  it 
Junj'prudtncc,  • 

Les  droits  de  contrôle  pour  un  compromis , ou 
pour  une  fentence  arbitrale  en  matière  ecclcfiafti- 
que,  & entre  des  eccléfiaftiques , pour  raifon  des 
droits  appanenans  à leur  églife,  font  bxés  à uns 
fomme  de  deux  livres,  par  l'article  i du  tarif  de 
1712.  A l'égard  des  autres  fentences  arbitrales , le 
droit  de  contrôle  doit  être  perçu  fur  le  pied  réglé 
par  les  articles  3 & 4 du  meme  tarif.  On  ne  peut 
a ce  fujet  donner  a^^cune  règle  ftxe , parce  qu'en 
général  J il  cft  de  principe  que  le  contrôle  eft  dû 
lur  tout  ce  qui  fait  l'onjet  des  conteftations  ré- 

f;lces  par  U femcnce  arbitmle , qu'elle  donne  même 
icu  à la  perception  des  droits  de  cemicme  denier, 
lurfqu'elle  opère  une  mutation  de  propriété , ou 
d'ufufruit  de  biens  immcuble.s. 

De  l*apfcl  des  fenunces  arèitraks.  Quelque  claufe 
que  les  parties  inléreot  dans  un  compromis  pour 
empéclicr  l'appel  d'ime  femcnce  arbitrale,  elles  ne 
confervem  pas  moins  la  liberté  d’intcrjcttcT  cct 
appel  : ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  les  magiftrats 
établis  par  U loi , ne  peuvent  cnc  privés  du  droit 
de  connoitre  deS  jugemens  de  ceux  qui  n'ont  d'au- 
tre autorité  que  celle  que  leur  ont  donnée  des 
particuliers. 

CcÛ  aux  cours  fouvcralnes  que  doivent  être 
portés  les  appels  des  fenVnces  arbitrales  , quand 
même  clics  auroient  été  rendues  par  des  arbitres 
^CvUdlaftiquei  en  matière  tcmpoyclie.  Mais  fi  r^ftaire 


. A R B 

Jtigée  par  des  arbitra  cccléfiaAiqucs  éiolt  purement 
fpiiinielle,  Tai  pd  qu’on  pourroii  en  interjetter  le- 
roit  qualifié  comme  d’abus  ou  Teroit  ûmplc  : dans 
le  premier  cas,  U taudroit  le  porter  au  parlement 
pour  faire  juger  l’abus;  dans  le  Tccond  cas , U lau- 
droit  le  relever  à l’oflicialitc  mérropolitainc. 

Lorfquc  l’affaire  fur  laquelle  la  fcntcnce  arbitrale 
a été  rendue , cft  au  prenlicr  chef  de  l’cdit  des 
préfidiaux , l’appel  en  doit  èue  porté  au  préfidial 
du  Heu  où  la  partie  pourfuivic  a fon  domicile. 

Quand  les  fentences  arbitrales  ont  etc  liomo- 
logiiécs  ou  déclarées  exécutoires,  elles  s’exécutent 
par  provifion , nonobAant  l'appel , tant  pour  le 
principal  que  pour  les  dépens.  Cependant  Éonifâce 
rapponc  un  arrêt  du  8 octobre  1643,  qui  a jugé 
que  l’exécution  d'une  fentence  arbitrale  devoir 
être  fufpcnduc  par  l’appel,  quand  U éttùt  fondé 
fur  quelque  nullité  & que  la  nullité  ctoir  évidente. 

Pour  être  rei^u  appellant  d’une  femcncc  arbi- 
trale , il  faut  préalablement  payer  la  peine  ftipulée 
par  le  compromis , & jufqu’alors  toute  audience 
doit  être  déniée  à rappellent.  Cela  eff  ainfi  établi 
par  plufieurs  ordonnances  8c  arrêts. 

Pour  faire  acquitter  cette  peine , rrntimé  doit 
prcfciuer  fa  requête  à b cour,  & conclure  à ce 
que  toute  audicircc  foit  déniée  à lappclUnt  jufqu  à 
ce  qu’il  ait  fatisfait  au  paiement  de  la  fomme  ré- 
pétée pour  la  peine. 

Les  mineurs  ne  peuvent  être  fournis  a auame 
peine  dans  le  cas  d'appel  d une  fentence  arbitrale, 
quaMd  même  ils  auraient  compromis  avec  l’auto- 
rité de  leur  tuteur  ou  curateur.  Deux  arrêts,  des 
18  mars  1595  & 6 avril  1625,  l’ont  ainfi  jugé. 

Mais  fl  le  tuteur  avoît  compromis,  tant  en  fon 
nom  qu’en  qualité  de  tuteur,  pour  un  intérêt  com- 
mun , il  feroit  tenu  d'acqniacr  la  moitié  de  la 
peine,  à moins  qu’il  n’)Pcût  à cci  egard  une  obli- 
gation foUd^re. 

Si  le  tuteur  & le  mineur  avoient  des  intérêts 
différens  h difcuicr  avec  un  autre , & que  le  tuteur 
Tint  à appdtcr  de  la  fentence  arbitrale,  tant  en 
fon  nom  qu'en  qualité  de  tuteur , il  devroit  b 
peine  entière  pour  lui. 

S'il  y avoir  quelque  nuit  té  d.ins  la  fentence  ar- 
bitrale ou  dans  le. compromis,  8c  que  cette  nulliré 
fut  évidente,  on  pourroit appcllcr  de  la  fentence, 
fans  que  l’appcllant  iùt  obligé  de  player  b peine 
ffipulée  par  1e  compromis. 

Tel  feroit , par  exemple , le  cas  où  tous  les  4r- 
lims  ne  fe  feroicni  pas  trouvés  au  jugeipcnt.  Car 
il  faut  obferver  que  le  pouvoir  des  arbitres  eff 
joint,  & ne  petit  êiic  léparé,  enforte  qu’ils  ne 
peuvent  juger  que  tous  cnfemblc  ; c'cii  la  difpo- 
fuion  de  la  loi  17,  §.  s.jfl  de  recep.  irt  atbitrium. 

Il  en  feroit  de  même,  fi  les  arbitres  n’avoicni 
pas  jugé  fotrs  les  chefs  du  procès , eu  qu’ils  eufilim 
|ugé  au-delà  de  ce  qui  leur  étoit  permis  par  le 
ctimpromis,  ou  enfin  s’ils  avoient  rendu  leur  fen- 
icnce  après  le  temps  convenu  par  les  parties,  & 
lorfque  leurs  fonéÜons  ne  dvvoient  plus  avoir  lieu. 
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Du  dèpbt  8*  Je  l’kcmohgalhn  des  intentes  arbt-> 
traies.  Autrefois  les  fentences  arbitrales  étoient  re- 
çues par  les  greffiers  ordinaires  des  juAiccs  ; mais 
elles  doivent  aujourd'hui  être  dépofees  entre  les 
mains  des  greffiers  des  arbitrages , créés  par  ua 
édit  du  mois  de  mars  1773  * juftices  roya- 

les & daus  celles  des  pairies. 

Lilcs  em}>ortcnt  hypothèque  du  jour  de  leur 
prononciation  ou  fignification , fans  avoir  befoin 
d'être  liomologuées , parce  que  ces  greffiers  ont 
un  caraélère  public  à cet  égard,  de  meme  que  les 
notaires  pour  les  aâes  qu'us  reçoivent. 

Lorfqull  n’y  a pas  dans  le  lieu  de  b demeure 
des  arbitres  de  greffier  des  arbitrages,  ou  que  b ma- 
tière n’eft  pas  de  b compétence  des  juges  royaux 
ordinaires,  ou  des  juges  des  pairies,  la  fentence 
arbitrale  doit  être  homologuée  devant  le  juge  fu- 
périeur  qui  auroit  dû  connoirre  de  l ;«ffairc.  Mais 
ce  juge  ne  doit  pas  connoitre  des  vices  d-  cette 
fentence,  foit  dans  b forme,  foit  dans  le  fonds, 
quand  bien  même  ils  feroient  âllcgucs  par  une  des 
parties.  La  raifon  en  cil,  que  fii  com|>ctencc  ne 
s’étend  pas  fur  la  validité  mi  nnvalidiié  de  b fen- 
tcnce  dont  on  lui  demande  l’homologattun , qu’oa 
^pclle  de  fa  fentence  comme  de  celle  des  arbitres^ 
& qu’il  n'arii  que  pour  donner  b force  & l'cxécu- 
lîon  à la  lentence  qu’il  homologue.  Mais  fi  une 
fentence  aibitrale  iméreffe  le  public,  elle  n’cft 
homologuée  qu'aprés  une  communication  préalable 
au  procureur  du  roi. 

L’homologation  d’une  fentence  arbitrale  en  ma- 
tière de  commerce , doit  fe  faire  pardevar.i  les 
juges-confuls,  s’H  y en  a , celles  des  contefiations 
conforme  au  premier  chef  de  rédli  des  préfidiaux  , 
pat  devant  les  officiers  du  préfidial , loriqu’une  des 

fiarties  cA  gentilhomme , pardevam  les  baillis  ou 
curs  licuicnans  généraux  ; il  y a meme  à cet  égard 
un  arrêt  de  réglement  du  14  avril  t6$i,  rendu 
|K>ur  Compiegne:  enfin  lorfque  les  parties  ont  un 
domicile  différent,  o»  doit  pourfuivre  l’homolo- 
gan'on  d’une  femcncc  arbitrale  pardevam  le  juge 
du  défendeur.  ^ 

Des  cas  où  Von  efl  forcé  de  nommer  des  arbitres» 
Les  loix  romaines  ne  vouloient  pas  qu’on  con- 
traignît à prendre  b voie  des  arbitres  : nous  n’avons 
pas  fuivi  cette  difpofttton , les  ordonnances  de 
15^0,  de  i(iCp  Se  1673,  Mou- 

lins, ont  ca;oim  aux  prrrics  de  fe  choifir,  dans 
certains  cas , des  arbines  6i  de  fe  foumettre  à leur 
jugement  pour  régler  leurs  différends. 

('.erte  obligation  a lieu  1^.  lorfqull  s’agit  de  di- 
vifer  &.  paiiagcr  une  fucceflion  entre  des  parens, 
de  procéder  à l’audition  d’un  compte  de  tutcle  6c 
autre  adminifiraüon,  ou  qu’il  cA  qiicAion  d’une 
rcAlîuticn  de  dot  ou  d’une  délivrance  de  douaire* 
L'ordonnance  du  mois  d'août  1360,  veut  que  dans 
ces  circonAaiiccs  , les  parties  , quand  elies  font 
majeures,  choifiircnt  entre  leurs  parens,  amis  ou 
voifins , trois  bons  6*  notables  perfonnages , pour 
régler  leurs  tmcréts  en  qualité  aarbitres,  Ceue 
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orilonnanee  ajoute  guc  ce  ()iii  fera  &it  par  ces  jr* 
hïtres  aura  force  de  chofe  jugee , & fera  exécuté 
conobibint  oppofirion  ou  appellation  quelconque , 
& que  fi  Tune  des  parties  différé  ou  refufe  de 
rommer  des  j/titrej , elle  y fera  cuntmime  par 
le  juge. 

Le  motif  de  cette  ordonnance,  qui  a été  con- 
firnicc  par  l'arncle  83  de  celle  de  Moulins , & 
par  rarticls  1 5 z de  celle  du  mois  de  janvier  1619 , 
a été  d'entretenir  b paix  dans  Us  Umilles. 

Henrys  obfervc  que,  quoique  ces  ordonnances 
lient  été  fagement  établies,  clics  n’en  font  pas 
ptieiix  exécutées;  8c  que  les  juges  n’ordonnent  que 
difficilement  que  les  jwrens  conviendront  d j-'é/tw, 
cnème  dans  le  cas  où  les  avocats  requièrent  que 
cela  foit  ordonné. 

tK  Les  marchands  ou  négoclans  qui  cootraâent 
une  fcciété  de  commerce , doivent , par  l’aâe  meme 
fociété , fe  foumettre  à des  athaecs  pour  les 
conteffarions  qui  peuvent  fun-'enir  entre  eux  ; tk 
C cette  claufe  fc  frouve  omife,  & qu’il  ait 
po  nt  à'arhiirtj  nommés  par  l'afle,  un  des  am>ciés 
peut  en  nommer,  & les  autres  font  tenus  d’en 
faire  autant , finon  le  juge  doit  en  nommer  pour 
•eux.  CeA  la  difp<?fition  de  l’aniclc  9 du  titre  4 de 
l’ordonnance  du  commerce  ,du  mois  de  mars  1675. 

L'artide  10  du  même  tirre,  veut  que  fi  l’un  des 
trhitrts  vient  à mourir  ou  à s’abfentcr  pour  long- 
(eenps,  les  parties,  ou  k leur  refus,  les  juges  en 
nomment  un  autre  à fa  place. 

L’article  iz  porte  que  les  *1; éiirri  pourront  juger 
fur  les  pièces  de  mémoires  qui  leur  feront  remis, 
fins  aucune  formalité  de  juAice , & nonobûant 
r.:hfcnce  de  quelqu’une  des  parties. 

L’article  1 3 x'euc  que  les  / fentences  arbitrales , 
rendues  entre  aAocics  pour  négoce,  marchan’difc 
«U  banque,  fotent  homologuées  à la  )iirtfdiâi<in 
confulaire,  s’il  / eu  a une  clans  le  lieu,  fuion  au 
fege  ordinaire  cîcs  juges  royaux  ou  de  ceux  des 
fei<nean.  . . 

Tout  ce  qui  vient  d’erfe  tKt  des  afociés  doit 
•1^1  avoir  lieu  k l’égard  de  leurs  veuves,  hérl> 
lici's  & ny:ins>caufe. 

Dans  les  contrats  ou  polices  d’aflùrances  mari- 
limes,  U cA  aflez  (Tufage  que  les  panies  le  fou- 
mettent  à des  arbitres  ^ en  cas  de  conieAations,  & 
ftlors  l'imc  des  deux  peut  demander  fon  renvoi 
dcX'ant  'Carbitrt  qu’elle  nomme,  6c  forcer  fes  par- 
ties adverfesd’en  nommer  un, ou  le  juge  en  nomme 
tin  d’office.  Mais  fi  1a  claufe  de  fc  foumettre  à des 
arbitres t n’cA  pas  inférée  dans  b police,  le  juge 
n’cA  pas  tenu  d’accorder  le  renvoi  demandé  par 
l’une  des  parties  ; b raifon  de  différence  entre  les 
contrats  dalfurance  & les  fociétc$,eA  k cet  égard 
fondée  fur  ce  que  les  contcAarions  cnrre  affociés 
confiAcnt  dans  des  comptes,  & des  difeuflions  de 
fait,  qui  font  ordinairement  très-longues , au  lieu 
que  celles  qui  iiaiffent  fur  les  contrats  daffurancc , 
l^uvent  ofdtnaireincnt  fe  décider  beaucoup  [dus 
facilcinent.  Lç*  juge»  peuvciu  aiOue,  bas  avo'ir 
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égard  à la  claufe  de  foumiffion  aujc  arhhrts , retenir 
b connoiffance  d’uiw  comcAanan  fur  une  police 
d'affurance,  lorfqu'cllc  a pour  objet  un  point  de 
droit , que  des  arbitres  negocuns  ne  font  pas  en 
état  de  décider.  CcA  l’ufagc  de  l'amirauté  du  palais 
à Paris,  dont  les  Tcntcnccs  à cet  égard  ont  toujours 
Clé  confirmées  par  arrêt. 

' 3*.  Les  parties  doîv^t  pareillement  fe  foumenre 
aux  arbitres^  à b decifion  defquels  les  juges  les 
renvoient  quelquefois  d’office  dans  certaines  affai- 
res. Lorique  les  arbitres  ont  donné  leur  avis  ou 
rendu  leur  jugement,  les  juges  par  qui  ils  ont  etc 
nommes , en  ordonnent  rhomologation , & alors 
le  jugement  des  arbitres  produit  le  meme  effet  q\ic 
s’il  avoit  été  rendu  par  le  fiège  qui  Ta  homologué. 
Qu.ind  c’cA  le  «parlement  qui  a renvoyé  les  parties 
devant  des  avocats,  leurs  avis  reçus  par  a|îpoin- 
tement  ont  force  d’anêts  &i  ne  font  point  lujcts 
k l’appel. 

Si  tes  arbitres  devant  lefquels  les  parties  ont  été 
renvoyées  pour  rcxécudon  d’un  arrêt , avoient 
fait  tous  leurs  arretés  & que  quelques-uns  de  ces 
arretés  ne  fuffent  point  fignés , à caufe  du  décès 
d’un  des  arbitres  y il  n’y  auroit  que  les  arrêtés  fignes 
qui  feroiem  exécutés;  tk  fur  les  confcAarions  dé- 
cidées |>ar  les  arrêtés  non  figné%,  les  panies  fe- 
roienr  tenues  de  fc  {Kuirvoir  en  b cour,  fauf  à elles 
à tirer  des  induâions  telles  qu’elles  iugcroicni  à 
propos , de  ces  arrêtés  non  Agnes.  CeA  ce  qui  a 
été  jugé  par  arrêt  du  19  juillet  1696. 

4*.  11  y a en  Provence  ün  Aatm  de  l’an  14^9, 
& un  autre  de  l’an  1491 , par  lefquels  il  cA  voulu 
que  les  conicA^iiions  qui  Airs'icnnentcntre  les  nobles , 
entre  les  feigneurs  & leurs  vaffaux,  entre  les  com- 
munautés & les  panicuUers,  & entre  les  parens, 
alliés  tk  conjoints,  folcnc  décidées  par  arbitres. 
Voyez  Compromis  , yoMOLOGAXioN  , Sin- 
TENCE , Société. 

ARiîITKt.R  , V.  a.  ( terme  de  Praàtme.  ) c’cAcAî- 
mer  une  chofe  en  gros  fans  entrer  dans  un  dc»il 
particulier  : ainfi  l’on  dit  les  experts  ont  arbitre  les 
réparations  d'une  maifon  à la  fomme  de....  les 
juges  ont  arbitré  les  dépens,  les  dommages  & inté- 
rêts àtant.Oo  dit  encore  dans  le  même  fens,  qu'il 
appartient  au  juge  ^*arbitrer  b réparation  duc  pour 
des  injures,  pour  un  délit.  • 

ARBRE , r.  m.  ( Jeirifpr.  ) ce  que  nous  avons  k dVe 
fur  les  arbres  peut  fe  réduire  à quatre  articles  r ibni 
le  premier , nous  expliquerons  les  différentes  Agni- 
ficafions  que  l'ordonnance  des  eaux  &fotètsde  16(49 
donne  atx  iirérrj, fuivam  leur  cfpècc, leur érat , leur 
Atuation  & leur  ufaçc.  Dans  le  fécond , nous  par- 
lerons de  b propriété  des  arbres  & dt's  conreAa- 
tions  qui  peuvent  naitre  à cet  égard,  foit  par  rap- 
port au  tronc  de  l’arbre , foit  par  rapport  à leur* 
finiiis  ! dans  le  troifiéme  , nous  indiquerons  les  loix 
qui  concernent  la  plantation  des  arbres  le  long  des 
grands  chemins.  Nous  parlerons  , dans  le  quao'énie , 
des  peines  prononcées  contre  ceux  qui  abaaem  les 
arlrct  d’autrui, 

^SCTlOVr 
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Section  EREMikas. 

Oti  difirtnttt  qualificus'tons  donntts  au  mot  arbre , 
dans  l'ûrdofuuncc  dts  €mix  6*  forêts. 

L*ordonnancc  des  eaux  & forets  donne  aux  ar- 
bres des  qualirications  rclarives  à l'état  dans  lequel 
*üs  fc  trouvent , ou  à Tufage  auquel  ils  font  delli- 
nés.  Ainlî, 

Les  arbres  de  délit  font  ceux  oui  ont  étc  coupes 
en  contravention,  foit  dans  les  Dois  du  roi,  loit 
dans  ceux  des  ecdêfulHques  tk  des  particuliers. 

Les  arbres  déshonorés  font  ceux  dont  on  a coupé 
la  cime  & les  branches.  On  dit  aulTi  échouper  un 
arbre  f quand  on  en  coupe  le  fominet  dont  le  haut 
forme  une  efpèce  de  bouquet.  Ceux  qui  ont  désho- 
nore des  arbres  doivent  être  condamnés  aux  mêmes 
amendes  & dommages  & intérêts  que  slls  avoicni^ 
coupé  CCS  arbres. 

Les  arbres  charmés  font  ceux  qu*on  a entamés 
pour  les  faire  périr.  On  nomme  communément 
fns , ceux  auxquels  on  a mis  le  feu,  foit  par  ma- 
lice, foit  par  accident* 

Quiconque  eft  convaincu  d'avoir  clurmé  ou 
écorce  des  arbres^  doit  être  puni  corporellement. 
C*e(l  la  difpofition  de  l’anicle  a a du  titre  17  de 
Vordonnance  des  eaux  & forets. 

Les  arbres  chablis  font  ceux  qui  ont  été  abattus , 
renverfés,  brifes , ou  arrachés  par  le  vent. 

Les  arbres  hxix  Ventés  font  ceux  que  Ton  a fait 
tomber  ]Kir  le  moyen  de  quelque  maciûnc,  cnlorte 
qu'il  fcmble  que  c'eft  le  vent  qui  les  a abattus; 
ou  bien  ceux  que  l’on  a déchaufles  pour  que  le  vent 
pût  les  abattre  plus  hicilement. 

L'amende  pour  ce  délit  cd  la  même  que  pour  les 
bois  abattus  par  pied. 

Les  arbres  de  rcfcrs'c  font  proprement  les  bali- 
veaux laiflés  dans  cluque  coupe  pour  repeupler  la 
forêt. 

On  appelle  aulTi  arbres  de  riferve^  les  pieds  cor- 
niers  ^ parois  ou  arbru  de  Uûérc , que  Taipenteur 
laiiTe  autour  des  ventes  pour  en  marquer  Ictumites. 

Les  arbres  ou  pieds  corniers  font  ceux  qa'oo 
marque  dans  les  angles:  on  appelle  panicuUéremem 
pieds  tournansc^ux  qui  font  dans  les  angles  rentrans. 

Ces  arbres  doivent  être  marmiés  cl^  marteaux 
du  roi,  du  grand-maitre  6(  de  hirpentcur,  fiu*  les 
deux  faces  qui  regardent  la  vente. 

L'amende  pour  chaque  pied  comier  abattu  eft  de 
cent  livres;  élc  s'il  a été  arraché , de  deux  censUv. 

Les  arbres  de  lifière,  autrement  dits  parois^  font 
ceux  qu'on  UHTe  fur  les  lignes  , entre  les  pieds 
corniers. 

Ces  arbru  doivent  auHi  être  marqués  des  mar- 
teaux du  roi , du  grand-maître  & de  l’arpenteur 
fur  le  chté  qui  regarde  la  vente. 

L’amende  pour  arbre  de  Lifiére  cA  de  cinquante 
Üvres. 

Les  arbres  de  lomiére  font  ceux  que  les  arpen- 
teurs UiiTcnt  au  milieu  des  brifccs  ^ur  faciliter  leurs 
JurifprudeAce^  Tome  l. 
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opèriuiom.  Cei  vbrts  font  inartjués  fur  les  deux 
faces  qui  regardent  les  pieds  corniers. 

Les  arhrts  empruntés  font  ceux  que  l'arpenteur 
marque  ou  emploie  comme  pieds  corniers , quoi- 
qu'ils ne  foient  pas  dircâemem  dans  les  angles  des 
ventes  à couper  ; ce  qui  a liAi  lorfque  dans  ces 
angles  il  ne  le  trouve  point  ÿirhru  alTez  confidé- 
rable  pour  pied  cornier. 

Les  arbres  empruntés  doivent  être  fpêcialement 
dèfignês  dans  les  procès-verbaux  tTalTiette  par  leur 
à^e , qiulité , nanire  & ^rolTeur  ; & par  la  alliance  * 
ou  ils  A trouvent  de  1 angle  & des  autres  pieds 
corniers. 

Si,  durant  l'exploitation  d'une  vente,  ies  arbres 
réferves  êtoient  abattus  par  les  vents  ou  quelque 
autre  accident,  les  marchands  doivent  les  laiUer 
fur  la  place , & en  donner  promptement  avis  au 
garde,  qui  de  fon  côté  cil  obligé  d'avertir  les  offi- 
ciers pour  en  marquer  d'autres , & tout  cela  doit  fe 
taire  fans  lirais. 

Si  l'adjudicataire  a abattu  lui  - mène  des  arbres 
de  réferve , ou  fi  ayant  été  abatms  par  d’autres,  lui 
ni  fes  faâeuTS  n'en  ont  point  drelTé  de  procès- 
verbal,  il  doit  être  condamné  é l'amende  de  cent 
livres  pour  pied  cornier  ahanu,  & de  deux  cens 
livres  s'il  a été  arraché  i & à celle  délinquante 
livres  pour  les  autres  arbres  de  réferve  , comme 
baliveaux , parois , arbres  de  lifiére , é moins  toute- 
fois que  les  baliveaux  ne  foient  de  l'âge  du  taillis  an- 
dcITous  de  vingt  ans  : dans  ce  cas  t'amende  n’ell 
que  de  dix  livres.  11  doit  en  outre  être  condamné 
aux  dommages  & intérêts,  qui  ne  peuvent  être  de 
moindre  fomme  qiie  l'Smende. 

Non-feulement  l'adjudicataire  eA  fujet  ê être  con- 
damné pour  les  arbres  de  réferve  de  la  vente  qu'il 
exploite  aâuellement,  mais  encore  pour  ceux  qu’il 
a abattus  dans  les  ventes  précédentes.  C’eA  ce  qu'a 
décidé  l’arréf  du  confeil  du  7 février  1705,  qui, 
en  confirmant  une  fentence  de  la  maiirife  de  Com- 
pïègne contre  les  affiudicataires  des  bois  du  roi  des 
ordinaires  de  1701  oc.  1702 , pour  avoir  coupé  des 
arbres  dans  les  ventes  précédentes,  a ffiit  défenfeà 
tout  adjudicataire  de  couper  aucun  arbre  de  réferve , 
tant  des  ventes  aéhielles  que  des  précédentes , à 
peine  de  cinquante  livres  d’amende  pour  chaque 
arbre , Sc  de  pareille  fomme  de  dommages  & inté- 
rêts , conformément  aux  articles  4 & 8 du  titre  3 a 
de  l’ordonnance  des  eaux  & forêts. 

L'ordonnasM,  de  1 £69  dlAingtie  enaore  les  arbres 
fruitiers  d’as'cc  les  autres  efpèccs  ; elle  défend  de 
les  abattre , & lorfqu’ds  font  coupés  en  délit , l'a- 
mende eA  la  même  que  pour  le  chêne,  c'cA-i- 
dire  , de  quatre  livres  pour  ch^ue  pied  de  tour. 
Lors  des  coupes  des  bois  du  roi , ainfi  que  des  bois 
des  communautés , les  arbres  fruitiers  doivent  être 
réfervés  de  même  que  les  baliveaux , & fous  les 
mêmes  peines. 

Dans  l'Artois,  la  Picardie  & le  Boûlonnoit , 011 
donne  difiêrens  noms  aux  arbres , fuivant  leur  âge. 
On  appelle  perat , comme  qui  diroit  pire , un  arbre 
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rl  a deux  fois  !*ag*  du  taillis  ; & /jyorr  ' c’cA-i- 
c 4tyeu/^  celui  qui  a trois  fois  le  même  âge;  ainfi 
en  Tuppofant  un  taUüs  qu'on  ait  coimime  de  couper 
tous  les  dix  ans,  les  baliveaux,  laiiTés  lors  de  la 
première  coupe  , font  des  prrou  au  temps  de  la 
îeconde , & s'appellent  uyom  dans  le  temps  de  la 
iroUicnic.  Foye^  Bois.- 

Section  II. 

• De  Li  propriété  des  arbres  O de  leurs  fruits. 

De  h propriété  Je  l’arbre.  C'eft  une  rè^le  conf- 
fame  & générale , que  les  arbres  plantés  en  pleine 
terre  font  partie  du  fonds,  Scfom  réputés  immeu- 
bles, de  meme  que  l'héritage  fur  lequel  ils  ont  été 
plantés.  Cette  règle  foudre  néanmoins  quelques  ex- 
ceptions. 

i*.  Si , par  erreur , qticîqu'un  avoit  plante  dans 
fa  terre  un  arbre  qui  ne  lui  appartini  pas,  ou  s'il 
avoit  planté  un  de  fes  arbres  dans  le  terreip  d'au- 
trui , cet  arbre  confcrve  fa  qitalité  de  meuble , 
appartient  à fon  mairre , & n'cft  cenle  faire  partie 
ilc  la  terre  où  il  a été  planté,  que  quand  il  y ell 
acniché  par  les  racines  qu'il  a pouHees  : mais  dès 
ce  moment  U appanient  au  pronriécûre  du  fonds 
comme  ^ acceübire  de  ce  tonus,  cnfonc  que  fi 
le  premier  maître  de  Varbre  Tenlevoit  ou  l'arrachoit , 
le  proprietaire  du  fonds  feroit  fondé  à le  revendi- 
quer , & à demander  des  dommages  & intérêts. 
La  loi  accorde  twanmoins  au  premier  maître  de Tar. 
Irc, ünc  aflion  utile  , pour  en  demander  Teilima- 
lion , parce  que  l'équitc  ne  pcrmei  pas  que  l'un 
s’ennehilfe  au  détriment  d'un  tiers.  Cette  décifion 
crt  tirée  des  loix  romaines,  §.  , inj}.  Je  rer.  div. 

^ Acq,  ear,  Jomi. , Sc  cft  admife  dans  notre  jurif- 
prudcnce. 

1**.  La  règle  que  nous  venons  (Tètablir  qu'un 
arbre  planté^&ifoit  partie  du  fonds , fbulTre  encore 
imc  exception  par  rapport  aux  arbres  des  pépinières, 
qu'on  enlève  de  la  terre  qui  les  a produits  pour  les 
tranfplanter  dans  une  autre  terreoùik  font  mis  com- 
me en  dé^6t  pour  s'y  nourrir  & s'y  fortifier,  juf- 
qu'à  ce  qu'on  les  en  arrache  pour  les  vendre.  Ces 
arbres  acquièrent  la  qualité  de  meuble  <lès  rmftam 
irits  font  arrachés  de  la  terre  qui  les  a produits  : 
s.  la  confervent  dans  la  pépinière  où  on  les  met, 
parce  qu'on  la  regarde  comme  une  cfpèce  de  dépôt 
pour  la  confervation  des  arbres  t le  propriétaire  de 
ces  mômes  ^rbres  conferve  fur  cu%Ic  domaine  qu'il 
y avoit,  quoiqu'ils  aient  été  tranfplamés  fur  un 
terrein  etranger. 

3**.  U fuit  du  principe  établi  ci-delTtis , que  ftiin 
locataire  ou  fermier pendant  le  cours  de  fon  bail , 
a planté  fur  rhéritage  qu'il  tenoit  à ferme  ou  à 
loyer , des  arbres  pour  y erre  à perpétuelle  demeure , 
11  nepCHtfà  la  fin  de  fon  bail,  ni  les  abattre  ni  les 
arracher;  ce  qu'il  peut  faire  à l'égard  des  arbres  y 
arbuAes  & arbriiTeaux , qu'il  auroit  mis  en  pépinière 
pour  en  faire  commerce. 

Dans  cette  cfpèce , le  proprietaire  de  Tbéritage 
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doit  payer  au  fermier  rcAimatîon  des  arbres  qti*îî 
a plantés,  s'il  n'étoit  pas  obligé  de  le  làrreparune 
claufe  de  fon  bail , ou  s'il  ne  les  a pas  plantés  pour 
remplacer  des  arbres  de  même  efpèce  , qui  ont  péri 
pendant  la  durée  de  fon  bail , parce  qu'alors  ces 
arbres  font  une  améliorarioR  fur  l'h  rirage  dont  le 
propriétaire  ne  doit  pas  profiter,  fans  indemnifer 
le  termier  des  depenfes  qu'il  a faites  pour  pUnxr 
Sc  cultiver  ces  arbres. 

C'eft  p.ir  erreur  que  les  auteurs  du  Répertoire  uni- 
verfil  Oraifor.nî  ,à  l’anidc  ArbRE‘, 

pap;.  J2Ô  y ont  avancé  que  les  arbres  plantés  par  un 
fermier  n'appartenoient  point  au  propriét:ûre  à moins 
qu'il  n'en  eut  payé  l'cAimation , oi  qu'ils  appuient 
leur  opinion  d'un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne, 
du  17  oâobre  1573. 

Premièrement  l’arrêt  qu'ils  citent  ci!  rapporté  par 
^d'autres  auteurs , comme  rendu  non  en  taveur  du 
fermier  contre  le  propriétaire  , mais  contre  u« 
nouvel  acquéreur;  en  fécond  lieu,  quand  bien 
même  cet  arrêt  auroit  jugé  que  les  arbres  pbntés 
par  le  fermier,  dévoient  lui  être  ptyés  par  le  pro- 
priétaire , il  ne  s'enfuivroit  pas  que  les  arbres  une 
fois  plantés  ne  font  pas  partie  de  rhéritage;  on 
pourroit  feulement  en  conclure , ainfi  que  nous  W- 
vons  dit,  que  le  proprietaire  doit  en  payer  l'efti- 
nxation  , parce  que  l’équité  ne  fouffre  pas  qu'un 
etranger  profite  du  bien  d’autrui  ; ratio  non  patitur 
^uemquam  cutn  alterius  jaélurJ  locupleiari, 

. Il  faut,  à l'égard  de  la  propriété  des  .rrérw  pbntés 
par  un  cmngcr  fur  le  terrein  d*autrui,  s'attacher 
aux  dècifioRS  des  loix  romaines,  qui  n'ont  reçu 
auamc  modilication , foit  par  les  oraonnances,  foie 
par  les  coimmies. 

Des  perforâtes  /fui  ne  peuvent  Jlfpofer  Je  la  propriiti 
des  arbres.  Du  principe  établi  ci-^effus  que  les 
font  panie  du  tonds,  il  s'enfuit  premicrement  que 
rufufniirier  & la  douairière  ne  peuvent  ni  abattre 
ni  arracher  les  arbres  de  haute  futaie  , û ce  n’cft 
par  rapport  aux  arbres  fruitiers  feulement,  lorfqu'Us 
fom  hors  d'état  de  porter  du  thùt,  & à la  charge 
d'en  fubftirucr  de  nouveaux  à leur  place.  Laraifoa 
s'eo  tire  de  b nature  môme  de  l'ufufniit,  qui  exige 
que  rufufniiricr  jouifle  de  b chofe  en  la  confervam 
a.ms  fon  entier  , pour  b remettre  dans  le  môme 
état  k b fin  de  Tulufruit.  L'ufufruitier  peut  cepen- 
dant difpofer  des  arbres  morts , & même  demander 
au  propriétaire  les  arbres  néccfîaircs  pour  faire  les 
réparanons  des  bâtimens  dont  il  a rufiifruit. 

. . a*.  Le  felgncur  qui  fait  foifir  fcodalemeot  à défiim 
de  foi,  ne  peut  faire  couper  auain  arbre  de  haute 
futaie , parce  mnl  ne  peut  s’approprier  que  Icsfruits 
de  l'héritage  faifi  fur  fon  valbl,  & non  le  fonds. 

3''*  Lorfque  pendant  le  cours  de  b ronmumauté 
le  mari  a abatru  des  bois  de  haute  futaie , foit  fur 
fon  béfiiage  propre , foit  fur  celui  de  fa  femme  , 
ces  arbres  coupés  font  bien  réputés  meubles  par 
leur  féparation  du  formais  cependant,  conuncils 
ne  fom  pas  cenfib  bire  partie  des  frtiits  & des  reve- 
nus de  l’béritag^ , & qu'ils  écoient  regardés  comOM) 
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Me  portion  du  fonds,  après  la  dUToluiion  de  la  Com- 
oiunauiè,  le  cqpjoiiu  à <^ui  le  fonds  appartient  peut 
les  rMrendre  en  nature  s'ils  eaiftent,  ou  exercer  la 
reprile  du  prix , pour  lequel  ils  ont  été  vendus , fur 
les  biens  de  la  communauté  qui  l’a  reçu.  Les  bois 
taillis  au  contraire , coupés  pendant  la  communauté  , 
(l’occafionneni  aucune  recompenfe  du  prix  pour 
lequel  ils  ont  été  vendus , parce  qu'ils  font  réputés 
fruits. 

4°.  En  matière  de  fuccefTion , fi  le  propriétaire 
des  arbres  les  a vendus  , & qu’il  vienne  à décéder , 
foit  que  les  arbres  aient  déji  été  abattus,  foit  qu’ils 
ne  l’aient  pas  été  au  moment  de  fon  décès , le  prix 
des  arbres  appartiendra  à l’héritiir  au  mobilier. 
Dans  le  prqpiicr  cas,  U ne  peut  y avoir  aucune.di  - 
Eculté,  parce  que  la  fcpar.iiion  des  arbres  d'as'cc 
le  fol  fur  lequel  ils  étoient  plantés , les  a rendus 
meubles  : il  n’y  en  a pas  non  plus  dans  le  fécond 
cas , parce  que  l’aâion , pour  ob:cnir  le  paiement 
des  arbrer  vendus,  eft  une  acliun  purement  mobi- 
liaire,  piiilque'fon  objet  ne  tend  qu'à  obtenir  une 
fomme  d’argent,  qui  e(l  un  meuble. 

Quoique  Iti  arbres  de  haute  futaie  fuient  cen- 
fés  faire  partie  du  fonds , il  n’y  a pas  lieu  cepen- 
dant au  retrait  l.giiagcr , lorfqu’ils  lunt  vendus  ; il 
ûui  nésinnioins  en  excepter  (a  coutume  de  Nor- 
mandie qui  en  admet  le  retrait,  pourvu  qu'il  foit 
fait  as*ant  que  les  arbres  foient  aiatius* 

6”.  üretona  ère  St  la  R.Tc'ic-Flasôn  ont  penfé 

Î|ue  le  valTal  ne  pouvoir,  fans«le  corifentemcnt  de 
on  fclçncur,  couierles  hautes  futaies,  & lesur- 
bres  fruitiers  dans  fi  n fief:  mais  ils  fe  font  trom- 
pés : il  faudri'it , pour  que  cette  opmion  eût  lieu , que 
les  afles  d’inféodation  eulTcnt  fait  mention  desarér» 


qui  exiftoienc  alors  fur  le  fief,  ôc  qu’on  les  tôt 
rél'crs  cs  expreffémenr.  Nous  nepenfons  pa*rqu’on 
trouve  ceue  réferve  dans  aucun  afte  (rinicodaiion  ; 
d'ailleurs  çette  réferve  ne  pourro  t s’accorder  avec 
nos  mœurs , qui  permettent  au  valTal  d'aliéner  une 
panic  de  fon  fonds , Cuis  le  confentement  de  fon 
icigneur. 

Dé  Li  propriété  des  arhres  phntés  fur  Us  rimi/es  <U 
deux  hért*  fts  vofns.  Nous  avons  dit  plus  haut  que 
IVére  appanenoit  au  propriéraire  du  fonds  fur  lequel 
U avoir  pouiTé  des  racines , par  cette  raifon  Jufiinien, 
dans  le  paragraphe  des  inrtituis  cité  ci-defliis , décidé 
qii  un  arbre  planté  fur  les  limites  de  deux  héritées 
âppartenoir  au  propriétaire  des  deux  fonds  v#iims. 
Caie  décifion  eft  )uftc,  mais  il  finit  oblcrvcr  que 
les  Romains  entendoi  ni  par  limites  d'un  hérita^, 
qu’ils  appeUoient  confirium , un  efpace  d’environ  cinq 
pieds , oui  devottrefler  libre  entre  chpquc  héritage  , 
& fur  Ic^el  il  n’éroit  permis  ni  a l'un  ni  à l’autre 
des  propriéuires , de  planter  des  arbres^  en^btte  que 
lorfqu’il  s’en  trouvoît,  iU  leiirapparrcnoient  égale^ 
ment.  Mais  cette  décifion  ne  peut  avoir  lieu  dans 
nos  ufages,  parce  que  nous  ne  Uiffons  aucun  efpace 
yuide  entre  deux  liérinees  continus. 

I • Il  fe  prefentc  d abord  une  première  efpéce 
qui  ne  pcpi  former  aucune  Uilficulte,  Si  deux  voU 
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fins  planieni  Onohiieou  des  anére/powllparer  leurs 
héritages  & leur  fervirde  bornes,  la  haie  ou  les  ar- 
irei  font  mimy  ens , & leur  appartiennent  également 
& l’un  ou  l’autre  ne  doit  rien  faire  qui  puiffe  nuire  à 
la  haie  ou  aux  arbres;  chacun  d’eux  recueillera  les 
fruits  des  arbres  qui  fe  trouvent  fur  fon  côté,  ou, 
ce  qui  feroii  beaucoup  plus  équitable,  ils  les 
recueilleront  en  commun  & les  partageront , fie 
lorfque  la  haie  ou  les-  arbres  feront  arrachés , le 
bois  qui  en  proviendra,  ou  le  prix  pour  lequel  il 
fera  vendu  , appartiendra  a chacun  d’cui  pour 
moitié. 


a”.  Mais  il  y a plus  de  difficulté  par  rapport  aux 
arbres  plantés  par  un  propriétaire  fur  fon  londs  Se 
fur  les  limites  de  l’héritage  du  voifm. 

D’abord  il  eft  de  droit  commun  que  celui  qui 
veut  planter  une  haie  fur  fon  héritage,  ne  peut  le 
faire  qu’à  deux  à trois  pieds  de  dillance  des  terres  de 
fon  voifm , pour  que  les  branches  fit  les  racines  de 
fa  haie  ne  l’incommodent  point. 

Da-’s  le  cas  où  le  planteur  n’a  pas  obfervé  U 
dillance  nécelTaire  pouc  ne  caiifcr  aucun  préjudice 
à fo.s  voifm  , les  a~bres  app.nrt  enneni  en  erttier  à 
celui  fur  l’héritage  duquel  ils  fontplantés.  quand  hi.:n 
mémelci  racines  s’éf.  ndroient  Oir  l’hèricige  voifm. 
Mais  le  maître  de  celui-ci  peut  dcmaniler  en  jurtice 
que  les  racines  fit  Us  branches  de  Varbre,  qui  ont 
poulTé  fur  fon  héritage , foient  coupées  ; il  peut 
môme  exiger  que  les  branches  foient  entièrement 
retranchées  jiilqn’à  une  certaine  hauteur,  ainfi  que 
nous  l’avons  remarqué  au  mot  Air. 

De  la  àtjlariee  entre  La  plaritjiiort  des  j'bres  6-  Chl- 
rhase  voifin.  Le  droit  romain  ne  permeiioitd^  plan- 
ter des  urérfi  qu’à  cinq  pieds  de  diftance  desWri- 
tages  voifms,  il  en  exigeoit  même  dix  pour  les' fi- 
guiers. Mais , dans  norre  droit,  il  n'y  a aucune  loi 
gç.iérale  fur  cet  objet  ; on  fuit  les  fflfTétons  ufages 
des  lieux  , qui  alTei  ordinairement  font  déterminés 
par  la  coutume. 

i”.  Celle  de  Paris  eft  muette  à cet  égard.  L’ufiige 
eft  de  fixer  la  diftance  des  arbres  planté'  fur  le 
bord  d’un  héritage  vc-ifin,  d’ap'Ci  fa  luiurc  &' 
la  fituui an  des  arbres , enCorte  que  le  voifm  ne  , iiifte 
foulTrir  aucun  dommage  de  ces  arbres , foit  par  I tirs 
racines , foit  pa  leurs  branches , que  leur  d fta  'ce 
foit  alTea  confidératle  t'o'»'  empêcher  les 

rayons  du  foleil  d’arriver  au  champ  vuiGn,  fit  l'air 
d’y  circuler  librement. 

Ainfi  l’on  exige  une  diftance , au  moins  de  dix- 
huit  pieds,  entre  la  planiatirn  d'un  arbre  fit  le  ci  amp 
du  voifn,  lorfqu’il  s’agit  d’ormes,  de  noyers  ou 
de  chênes.  Celle  de  cinq  à Cx  pieds  fuffit  il  l’égard 
des  aiiires  arbres. 

Dans  les  jardins  ou  les  parcs  qui  font  clos  de 
murailles  , la  diftance  cft  moins  confidérable  , les 
palilTades  d’ifs,  de  charmilles  fit  d’érables , dnis'cut 
fe  planter  à un  pied  fit  demi  de  diftance  de  la  ligne 
qui  fépare  les  héritages  ; enfone  que  fi  le  mur  eft 
BÛtoycD,  les  palii&ilet  (<t  trouvent  à uu  pied 
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demi  de  dirt.mcc  du  mur;  mais  elles  petirent  être 
plantées  auprès  du  mur,  s"U  appartient  en  pleine 
propriété  au  maître  du  jardin.  Les  .irhes  de  haute 
futaie  doivent  être  plantés  à la  diHancc  de  trois 
pieds  de  U liene  qui  fèpare  les  deux  héritages,  fie 
dans  ce  cas,  le  propriétaire  des  arbrts  eA  tenu  de 
les  hure  ébrancher  annuellcmem  du  côté  du  mur. 

a*.  La  coutume  d'Orléans  porte  qu’il  n’efl  loifi- 
ble  dans  le  vignoble  de  planter  ormes,  noyers  ou 
chênes,  plus  prés  des  vignes  de  Ton  votftiiqucde 
quatre  toifes;  mais  k l’égard  des  autres  lieux,  reU 
que  les  clumps  ou  les  prés , ainfi  qu’à  l’cf  ard  des 
autres  ar^rtj , Toit  dans  le  vignoble , foit  ailleurs , 
on  n’exige  ordinairement  qu’une  dilhnce  de  cinq 
pieds;  la  diftance  d’une  haie  doit  être  d’un  pied  fie 
demi.  Mais  quoique  les  arér^s  foient  plantés  à cette 
diftancc  ,1c  proprietaire  de  l’héritage  voifin  cil  tou- 
jours en  droit  oc  faire  couper  les  parties  des  bran- 
ches oui  s’étendent  fur  Ton  héritage  , parce  qu’on 
fuit,  dans  cette  coutume,  la  régie  du  droit  romain, 

Îiui  défend  d’appuyer  ou  de  fufpendre  quclqucchofe 
ur  l'héritage  du  voifm.  Cette  permifTion  de  couper 
les  branches  d'un  arin  voifm  s’étend  jufqu’A  la  hau- 
teur de  quinze  pieds. 

Lorfque  les  arhrts  ne  font  pas  plantés  à la  dif- 
tancc  requife  par  la  coutume , le  voifm  qu’ils  gênent 
peut  demander  ^'ils  foient  arrachés  ; mais  s’il  les 
a foufferts  fans  ie  plaindre  pendant  le  temps  requis 
pour  acquérir  la  prefcripiion,  on  confidèrefon  ft- 
lence  comme  un  confentement  tacite  de  fa  pari. 
Cette  décifion  cA  conforme  à l’équité , & doit  être 
iuivic  dans  toutes  les  coutumes  qui  n'ont  pas  de 
dif]}ofirion  contraire. 

3 ^ La  coutume  du  Boulonnois  décide  que  le  pro- 
prietaire qui  a des  jrhrcs  dont  les  branches  pendent 
fur  l’héritage  voifm  , peut  être  fommé  de  les  retran- 
cher, fous  peine  d'amende. 

4°.  Celle  de  BafTigni  donne  la  moitié  du  fruit  dA 
plantés  aux  confins  des  héritages  volfms  au  pro- 
priétaire de  Varirt , & l’autre  moitié  au  propriétaire  du 
fonds  fur  lequel  ils  font  tombés.  C’cB  un  dédom- 
magement qu’on  lui  accorde  , parce  qu'à  la  rigueur 
il  pourroii  contraindre  le  propriétaire  des  arbres  à 
en  retrancher  les  branches  jufqu’à  quinze  pieds  de 
Jtaureur. 


5*’.  M.  de  Perchamhault , dans  fon  commentaire 
fur  la  coutume  de  Bretagne,  dit  que  Tufageleplus 
commun  dans  cette  province  efl  que  les  fruits  font 
toujours  au  propriétaire  de  V arbre , & les  feuilles  à 
celui  dans  Phéritage  duquel  elles  fe  trouvent. 

6^.  La  coutume  de  Limoges  ordonne  que  celui 
qui  plante  un  arbre  dans  fon  fonds,  laifTc  fix  pieds 
ce  alflance  encre  cet  arbn  & la  terre  de  fon  voifîn , 


CL  que  tous  les  arbres  plantés  à une  dütance  moins 
éloignée , foient  arrachés. 

7 . La  coutume  de  Normandie  n’a  rien  flatué 


fur  la  d ftance  qu’il  doit  y avoir  entre  les  arbres 
l’on  plante  & Phéritage  voifm.  Mais  comme  cette 
province  c(l  une  de  celles  ou  ou  plante  le  plus  des 
arbres  , un  règlement , fait  en  175 1 par  le  purlcimcnt 
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de  Rouen , exige  fept  pieds  de  diRance  entre  lei 
arb'n  piamés  & l’héritage  vuirin  4 & li  les  arhns 
ptamés  à cette  diAanec  etendent  leurs  branches  Air 
IC  fonds  voiAn , le  propriétaire  de  ce  fonds  peut 
exiger  que  le  propriétaire  des  arhru  les  ébranchei 
quinze  pieds  de  hauteur  au-delTus  de  terre. 

Kn  ce  C|ui  concerne  les  fruits  qui  croiAent  Atf 
les  branches  qui  s’étendent  fur  les  héritages  voifms  , 
la  jurifpnidence  du  parlement  de  Rouen  n'cA  pat 
certaine.  Des  arrêts  adjugent  au  propriétaire  de 
l’héritage,  tous  les  fruits  qui  y font  tombés  ; d’au- 
tres ne  lui  en  adjugent  que  la  moitié , & réfervent 
l’autre  moitié  ai)  propriétaire  de  l’arirr.  Cette  der- 
nière decifron  nous  paroit  devoir  être  conftamment 
fuivic , comme  plus  conforme  à l’éqiéié  ; car , par 
ce  moyen , le  propriétaire  de  Ÿarirt  cft  dédommagé 
de  fes  frais  de  culture , & le  propriétaire  du  fonds 
cfr  indemnlfé  du  dommage  que  peut  lui  caufer  la 
proximité  de  Xarhri. 

S".  Par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Grenoble  ; 
tomes  les  chambres  aflêmblées  le  8 névembre  1 6 1 a , 
il  a été  défendu  il  tout  propriétaire  de  planter  aucun 
arbre  plus  prés  que  de  fix  pieds , des  terres  labou- 
rables, jardins  , vergers  ou  vignes  du  voifm  , & 
plus  près  que  de  trois  toifes  des  bâiimens,  maifons  i 
granges  ou  étables  d'auirpi,  il  peine  de  defobéif- 
fancc,  de  deux  cens  livres  d'amende,  & de  tous 
dépens , dommages  & intérêts  des  parties. 

9*.  Le  parleraem  de  Dijon , par  arrêt  du  j mai 
1578,  a permis  aux*  particuliers  de  couper  i la  hau- 
teur die  quinze  pieds  les  branches  des  arbres  d’au- 
trui , qui  ombragent  leurs  héritages. 

10°.  Dans  les  autres  coutumes  qui  font  muettes 
fur  cet  objet,  nous  penfons  qu'on  ne  doit  pas  fouf- 
frir  auprès  des  héritées  les  arbres  qui  peuvent  c|ufcr 
quelques  dommages,  foit  par  leurs  racines,  foit  par. 
leur  ombrage,  & qu'il  faut  obfervcr  une  diftance 
proportionnée  à la  nature  de  ïartre , & que  dans  le 
cas  où  il  y atiroit  des  mér»  üfiniits,  dont  les  bran- 
ches s’étendroient  fur  le  voifm  , les  fruits  de  ces 
branches  doivent  être  partagés  entre  le  propriétaire 
de  Varbre , & celui  de  l’hèntage  voiAn. 

11°.  Dqiiiis  l’ordonnance  de  1669,  perfonnene 
peut  planter  ics  arbres  qii’ê  cem  perches  de  diAance 
des  forêts  du  roi , i moins  qu'on  n'en  ait  obtenu 
une  permiffion  expreA'e , à peine  de  cinq  cens  li- 
vres d’amende , 6c  de  confifearion  des  arbra  qui 
doivoet  être  arrachés.  La  même  loi  défeud  aux  pro- 
priétaires des  héritages  voilins  des  rivières  naviga- 
bles , de  planter  des  arbres  fur  le  bord  de  ces  riviè- 
res , plus  prés  que  de  trente  pieds  du  côté  du  tirwe. 
6c  de  dix  pictk^c  l'aume  cdié  ; Ia  peine  contrôles 
comrevenans  elt  ègalemenide  cinq  livres  d’amende  , 
6c  de  confrfeation  des  arbres. 

Section  IIL 

Des  plantations  d'arbres  le  long  des  grands  chemins', 

Diverfes  ordonnances  ont  prefcrii  de  planter  des 
arbres  le  long  des  grands  chemins.  La  plus  an- 
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tienne  qu'il  j'  ait  i ce  fujet  cft  du  mois  de  fôrtier 

ijit. 

Die  enjoint  i mus  feigneurs  hiuts-jufticicr» , & 
i tous  mauans  & habiuins  des  villages  & paroiiTes , 
de  faire  planter  le  long  , & fur  le  Dord  des  grands 
ebemins  publics , dans  les  lieux  qu'ils  jugeront  ï 
propos  & commodes  , des  ormes , pour  qiic  le 
royaume , avec  le  temps , en  puifle  être  futfifam- 
ment  peuplé  & pourvu;  fur  peine  d’amende  arbi- 
traire, au  prodl  du  roi. 

Henri  III  renouvella  cette  ordonnance  par  une 
autre  du  19  février  1551,  & enjoignit  de  faire  cette 
année  même  les  plantations  prefcrites. 

L’article  ^56  de.  l'ordonnance  de  Blois  de  l'an 
I J79»  enjoignit  pareillement  aux  feigneurs  & ha- 
bitans  des  paroides  , de  border  les  grands  chemins 
d'ofmes , noyers , ou  autres  arbrts , félon  la  nature 
du  pays. 

L exécution  de  la  même  loi  fiit  encore  ordon- 
née au  mois  de  janvier  1583  : enfin  , par  l’article 
6 de  l’arrêt  du  confeil  du  j mai  1710,  il  a été 
enjoint  à tous  les  propriétaires  d’héritages  tenans 
& aboHtiflans  aux  grands  chemins  8c  branches  dV 
ceux , de  les  planter  d’ormes , hênes , chitaigniers, 
arbres  fruitiers  ou  autres  arbrts,  fuivam  la  nature 
du  terrein , à la  diflance  de  trente  pieds  l’un  de 
l’autre , Sc  de  les  armer  d’épines , 8c  ce  depuis  le 
mois  de  novembre  jufqu’au  mois  de  mars  de  l’année 
fuivante  inclufivement. 

Suivant  l’article  7 du  njéme  arrêt,  il  efl  permis 
aux  feignftirs  particuliers  qui  ont  la  voirie  fur  les 
chemins , d’y  pl.imer  des  arbrts , fi  les  propriétaires 
ties  héritages  voifins  nV  en  plantent  pas  : dans  ce 
cas , les  arbrts  plantés  & les  fruits  qu’ils  produifent 
doivent  appartenir  i ces  feigneurs , en  leur  qualité 
de  voyer. 

Cependant , comme  cet  article  ne  fixe  aucun  dé- 
lai pour  mettre  les  propriétaires  en  demeure , 8c  que 
fans  leur  laifier  le  temps  de  planter,  les  feigneurs 
voyers  s’emprelToiem  de  faire  eux-mêmes  les  plan- 
tations à fiir  6c  à mefure  Ae  l’on  traçoit  ces  che- 
mins , 8c  avant  qu’ils  Aillent  finis , le  roi  a jugé 
qu’il  réfultoit  de  lê  fur  les  terres  des  propriétaires 
une  fervitude  qiti  n’étoit  pas  méritée , 8c  unepeine 
qui  n’étoit  pas  encourue,  puifqu’elle  ne  dcvoiiavoir 
lieu  que  dans  le  cas  de  la  négligence  de  ces  pro- 
priétaires , 8c  après  qu’ils  auroient  été  mis  en  de- 
meure : en  conlîqucnce,  fa  majefté  a rendu  uiP 
arrêt  en  fon  confeil  le  17  avril  1776 , par  lequel 
elle  a ordonné  qu’à  l’avenir  les  feigneurs  voyers 
ne  pourroient  planter  les  chemins  dans  l'étendue 
de  leurs  feigneuries , cpi’à  défaut , par  les  proprié- 
taires , d’avoir  fait  les  plantations  dans  un  an , à 
compter  du  jour  oit  les  chemins  auroient  été  entiè- 
rement tracés,  8c  les  foffés  ouverts. 

U eft  donc  certain  aujourd’hui  que , quoique  les 
grands  chemins  foient  cenfés  appartenir  au  roi , 8c 
foient  en  conféquence  appellés  chtmtns  royaux , les 
droits  de  cette  propriété  fe  réduifent  à ceux  de 
preteéliun  , dlnfpeftion  , 8c  quelquefois  de  jurif- 
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diélion,  dont  le  fouverain  jouit,  non  à titre  de 
propriétaire,  mais  feulement  de  confervateur  du 
bien  public.  Or , il  fuit  de  là  que  c’ell  avec  raifon 
que  les  arbres  qui  bordent  ces  chemins  ne  doivent 
pas  lui  appartenir , mais  aux  propriétaires  des  héri- 
tages fur  lelquels  ils  font  plantés  ; 8c  en  effet , il 
eût  été  injultc  que  le  fouverain  fe  fût  attribué  la 
propriété  iCatbrts , qui  tirent  toute  leur  nourriture 
ou  d'une  terre  qui  ne  lui  appanient  pas , ou  du 
chemin  dont  l’emplacemem  a été  fourni  par  les 
riverains.  ^ 

Oeft  par  ces  monfs  ffquité  tjue  le  réglement 
pour  les  eaux  6c  forêts  du  mois  de  janvier  1 583  , 
veut  que  les  fruits  de  ces  arbrts  appartiennent  aux 
propriétaires  des  terres  voifines  , ou  aux  voyers , 
s'ds  y ont  droit,  c’eff-à-tlire,  fi  ces  fruits  leur  font . 
attribués  par  les  prérogatives  de  leurs  charges. 

L’ancienne  coutume  de  Boulenois , an,  40  , lii, 
g,  donne  les  fruits  des  arbru  des  grands  chemins 
8c  des  pbces  publiques , aux  habitant  des  paroiffes 
où  ils  font  fitués , 8c  leur  permet  d’en  uler  à leur 
gré.  Cene  difpoCtion  doit  encore  être  fuivie  aii- 

{oitrcThui  pour  les  nrérrr  plantés  antérieurement  aux 
o'tz  que  nous  venons  de  citer , pourvu  que  les 
plamanons  fcHcnt  tonjonts  entretenues  aux  frais  des 
communautés.  Mais  elle  ne  pourrok  empêcher 
les  propriétaires  des  terres  volfmcs  des  grands  che- 
mins , de  planter  fur  les  bords  les  arbrts  preferits 
par  les  réglemetndkde  difpofer  librement  de  leurs 
fruits,  8c  de  fe  nH^proprier. 

Le  feu  roi  Staniflas  a rendu,  en  1741  8c  174a  à 
deux  arrêts  en  fon  confeil,  concernant  la  planta- 
tion des  arbrts  fur  les  grands  chemins  de  fa  Lor-. 
raine , dont  les  difpofitions  font  pleines  de  fageffe 
8f  d'utilité  pour  le  bien  public.  Ces  arrêts  portent' 
qu’à  mefure  que  les  chaufiées  des  chemins  feront 
laites , on  y plantera  des  arbres  de  différentes  qua- 
lités 8c  cfpèce,  fnivant  la  nature  du  terrein;  que 
les  proprirares  riverains  feront  ternis  de  préparer 
les  trous  néceflâires  fur  l’alignement  donné  par  W 
ingénieurs  des  ponts  8c  chauffées  avant  le  1 3 ofio-, 
bre  de  chaque  année;  que  faute  del’avoir  fait, les 
feigneurs  haut-jufliciers  ferom  autorifés  de  les  faire 
à kurs  frais  depuis  le  1 3 oflobre  jufqu’au  premier 
novembre  ; qu'a  leur  défaut  les  commimautél  feront 
les  trous  par  corvées,  8t  planteront  les  arbrts  dont 
la  propriété  appartiendra,  dans  le  premier  cas , aux 
riverains,  dans  Je  fécond,  aux  feigneurs  hauts-juf- 
ticiers,  8c  dans  le  troifième  aux  communautés  ^ 
que  ceux  qui  auront  la  propriété  des  arbrts  feront 
tenus  de  les  armer  d’épines , 6c  de  leurdonner  deux 
labours  par  chaque  année,  pendant  les  Cx  premières. 


Section  IV.» 

Des  ptinu  prmmtcéu  eosurt  eeax  fui  abauesuksarbrtt- 
fui  tu  Uttr  affartitnneat  pas,, 

Chei  tous  les  peuples , les  loir  ont  puni  févé- 
rement  ceux  qui  coiipoicnt  lés  arbrts  qui  ne  leur 
appartenoieni  pas.  ■ ' ' ■*  = • 
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I*.  A Rome,  la  loi  des  donae  tables  les  condaot' 
noit  à une  amende  de  15  as , qui  reviennent  à 15 
fous  de  notre  monnoie , pour  cliaquc  pied  d’arirr. 
La  jurirprudence , innoduite  par  les  édits  des  prê- 
teurs, augmenta  la  peine,  & le  coupable  payoitle 
double  de  la  valeur  de  l'arire  coupé,  outre  l’efti- 
maiion  des  dommages  8c  intérêts  du  propriétaire. 

i“.  Quelques  anciennes  counimes  avoient  aiilTi 
prononcé  une  amende  conn-e  ceux  qui  coupoient 
ou  abartoient  les  arhrts  d'autnii.  Celle  d’Amiens 
les  condamnoit  en  60  fols  parifis  d'amende , outre 
les  dommages  Scaintéréfll  Celle  de  üoulenois  con- 
tient la  même  dirpoltion  : celle  de  Bourgogne  pro- 
ronçoit  une  amende  de  fept  fols  pour  un  jrin  qui 
n’étoit  pas  encore  en  âge  de  porter  du  fruit , 8c 
une  de  85  fols  pour  Icsurirtr  cenfïs  fut  des.  Dans 
'la  coutume  de  Troyes,  celui  qui  coupe  des e'é'ïx 
dans  les  bois  8c  forêts,  eft  puni  par  la  confifea- 
tion  de  fus  chevaux,  voitures  , ha-.inis  Sc  outils. 

3°.  Aujourd'hui , dans  toute  l'étendue  du  royau- 
me, on  prononce  les  peines  portées  par  l’ordon- 
nance d.  5 eaux  8c  forêts  de  1669,  & les  régle- 
mens  qui  l’ont  fuivie  ; nous  en  avons  déjà  rapporté 
quelques  difpofitions  au  commencem tnt  decetarti- 
cle . nous  en  parlerons  encore  fous  les  mots  Bois 
8c  FoRÊTs;.mais  nous  allons  indiquer  les  précau- 
tions que  les  lo'ut  ont  prifes  pour  les  urins  des 
grands  chemins. 

4*.  L’ordonnance  de  Blois  p||ponee , contre  ceux 
qui  coupent  des  arém  fur  Idil^nds  cliemins,  la 
peine  d’amende  arbitraire , 8c  de  punition  exemplaire. 

q".  Suivant  le  réglement  de  janvier  138), ceux 
qui  commeuent  ce  délit  doivent  être  condam.iés 
à tenir  prifon  Sc  à vingt  ècus  d’amende  par  clu- 
que  pied  lÏM-i-t.  • 

6°.  L’anicle  8 del’arrétdu  confell  du  3 mai  17x0, 
défend  à toutes  perfonnes  de  rompre , couper  ou 
abattre  les  arirtt  dont  U s'agit , à peine  de  foixante 
livres  d’amende  pour  la  première  fols , 8c  du  fouet 
en  cas  de  récidive. 

7“.  Une  ordonnance  du  bureau  des  finances  de 
la  généralité  de  Paris,  du  23  août  1743  'aitdé- 
fenfe  aux  pâtres  6c  bergers  de  lailTcr  brouter  ou 
manger  par  leurs  beftiaux  l’écorce  des  jrt-cs  qui 
font  fur  les  grands  chemins,  à peine  de  trente  li- 
vres d’amende  contre  chaque  contrevenant,  de  la- 
quelle amende  les  propriétaires  des  troupeaux  font 
déclarés  refponfables. 

8*,  Une  autre  ordonnance,  rendue  paricmême 
bureau  le  o juillet  1773,  a fait  défenfes  amt  pro- 
priétaires des  héritages  filués  prés  des  grands  che- 
mins, d’endommager  les  tirirts  plantés  furccschc- 
mins,  8c  a condamné  divers  particuliers  à cent  li- 
vres d’amende,  8c  â réparer  le  dommage  qu’ils 
avoient  accafionné  en  comblant  des  foliés , 8c  dé- 
*uifaat  des  épines  qui  entouroient  8c  confinvoiem 
des  trirtj  de  l’efpéce  dont  il  s’agit. 

9°.  Une  autre  ordonnance  que  ce  bureauaiulTi 
rendue  te  a août  1774,  a lait  défenfo  aux  blanchif- 
feiirs , blanchilTcufes,  manufiiéluriers,  jardiniers , & 
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k foute  autre  perfonne,  d attacher  aux  pUméi 
le  lonc  des  grands  chemins,  aucun  cordage ,•  fois 
pour  faire  fecber  des  linges,  des  draps,  des  habil- 
Icmens,  des  légumes,  ou  pour  quelque  autre  caufe 
que  ce  foit , k peine  de  cinquante  livres  d’amende, 
Oi  de  contifeation  des  cfiofes  érâlccs. 

10".  L’aâ'.on  que  les  loix  romaines  donnoient 
Contre  ceux  qui  coupoicm  les  d’autrui,  étoit 
une  aflion  civile;  parmi  nous  elle  cft  également 
civile,  fur-tout  quand  celui  qui  a coupé  des u'-W 
cil  dans  U bonne  foi,  & peut  croire  qu'  Is  luiap- 
partenoient.  .Mais  lorfque  par  les  circonibncci  on 
sapperçoit  quM  y a eu  une  mauvaife  inicniion , & 
un  dedein  prémédité  de  nuire,  on  poui-fuit  ce  délie 
par  b voie  criminelle,. 6c  on  trouve  des  arrcis  de 
dllTércns  parlcmens  qui  ont  «ondamné  les  coupable» 
au  fouet,  au  banninement,  ou  aux  galères;  l*(^r> 
donnanec  de  t669  prononce  ces  peines  contre  ceux 

3ui  récidivent  à couper  des  bois  dans  les  forêts 
U roi. 

Ohffrvjthn  par  raprortaux  chtntllts,  \jt  parlement 
de  Paris,  | ar  un  arrêt  du  4 février  i75i,dontles 
difpofitions  ont  étérenouveUèesen  1777  * ordonne 
à tous  oropriétaires , fermiers  ou  Wataires,  faifani 
valoir  leurs  propres  biens , ou  exploitant  ceux  d*au- 
trui,  d’écbeniller  ou  faire  échenilUr  leurs  arbres^ 
haies  6^  buifions,  Sc  de  brûler  les  bburfes  & le» 
toiles  qui  en  feront  tirées,  à peine  de  30  livres 
d’amende  contre  les  contrevenans,  & mcmq.de plus 
grande  feinc  fi  le  cas  y échet. 

Les  oÆciers  d?  police*&  les  fyndtcs  dtt  commit* 
nauics  font  chargés  de  veüler  à Tcxêcution  de  ces 
arrêts , & les  ju^cmens , rcr.dus  par  les  juges  royaux 
fuhabernes , doivent  être  exécutés  par  proviüoo , 
nonobdam  appel  ou  O^  pofiiion. 

Ce  réglement  devroit  être  étendu  k toutes  le» 
provinces  du  royaume , ce  fer  it  le  moyen  de  pré- 
venir les  ravages  que  les  cliemllcs  exercent  trop 
fouvent  dans  les  campagnes. 

ARBRES-covpitRS,  ce  terme  ell  particulier  a la 
coutume  de  Bouhnt  is  il  fert  à dcfiencr  \cs  arbrts 
qu\m  cil  dans  Tu  age  d’émorider  & de  couper.  Sui- 
vant cette  coutume,  rufu'ruitier  & la  douairière 
ont  droit  (le  iaire  couper  & émonder  ces  a'brts^ 
dans  les  t^nt^  où  on  a coutume  de  le  faire. 

ARC-en-Iïarroïs  , c'eft  un  petit  canton  du  Bar- 
rois,  qui  a été  déclaré  ville  par  arrêt  du  11  août 
11  y a un  baillUge  ducal:  on  y trouve aiidî 
un  grenier  k fcl  dépendant  de  la  généralité,  &do 
la  direâion  de  Oijnn.  Le  fel  s'y  vend  volontaire- 
ment 33  livres  le  minot.  On  donne,  dans  le  Bar- 
rois  , le  nom  à l'aune  qui  ne  contiem  qu» 
deux  tiers  de  l'aune  de  Paris. 

ARCHAUX  , {^Coutume  de  Aleneroi-fur^Cker,  ar\ 
3y)  c’efl  le  nom  d*»inc  efpèce  de  coffre  ou  petit 
bateau,  Ha’^s  lequel  on  conferve  le  fioWTon  : ort 
lui  donne  ailleurs  les  noms  dVvér,  de  huche  ^ de 
bafeuie»  Par  cet  article,  il  efl  défendu  d'crabl  rdan» 
la  rivière  de  Oier  aucun  ou  garenne  pour 

y aourrir  ou  couferrer  le  poülba.  ôtte  dêbeuât 
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tft  d'autant  plus  nùfonnable  que  les  arcluux  ou  ga- 
rennes gêneroient  le  cours  'de  l’eau , 6c  obftacTe- 
roicnt  la  navigation. 

ARCHE,  b f.  (£ji«  d"  Forêts.)  c'eft  l'efpace 
qui  eA  entre  deux  piles  d’un  pont;  leur  entretien 
eA  à la  charge  de  celui  i qui  le  pont  appartient , 
& il  cA  refponrable  des  dommages  & intérêts , pour 
raifon  des  accidens  qui  peuvent  furvenir,  faute  par 
lui  d’avoir  veillé  à la  confervation  des  an/its. 

Dans  les  lieux  voifins  des  capitaineries  royales 
des  chaAes , il  cA  défendu  aux  propriétaires  de  laif- 
iër  aucunes  ouvenures , par  où  le  gibier  ptii Ae  paf- 
fer  ; mais  cette  pTobibition  ne  s’étend  pas  aux  arc/Ut , 
qui  fervent  au  cours  des  ruiAeaux , ni  aux  ventoufes 
& autres  ouvertures  oéceAaites  à l’ckoulement  des 
eaux. 

Les  irchtt , con Aruites  fur  les  rivières  navigables , 
ne  peuvent  avoir  moins  de  14  pieds  du  largeur , 
& l’alignement  doit  en  être  donné  par  les  maitres 
des  eaux  & forêts.  A l’égard  des  ttrchts  qu’un  pro- 
prîéuirc  &it  conAruire  fur  fes  héritages , pour  fiici- 
Ltcr  l’écoulement  des  eaux , elles  peuvent  être  de 
telle  largeur  que  le  juge  le  propricaire  qui  les  fait 
conAruire  pour  fon  unlité  particulière. 

Arche,  (^Coutume  dt  A/rt^. ) c’eA  le  nom  que 
les  anciennes  ordonnances  du  pays  de  Meotdon- 
noient  aux  dépôts  dans  lefquels  on  confervoit  la 
inimité  des  afles  paAes  entre  les  particuliers,  f oyrj 
tï-ieffus  Amans. 

Arche,  (ii  cour  des  arches.  ) en  Angleterre  cA 
une  cour  épifcopale  i laquelle  reAortiAent  les  u>- 
■ pels  en  fait  de  matières  eccléfiaAimies  de  toutes  les 
parties  de  la  province  de  Cantorbéri.  Cette  cour 
«A  ûnfi  appellée  de  l’églife  & de  la  tour  voûtée 
de  Sainte-Marie,  où  ellefe  tenoit  ordinairement. 
Les  officiers  de  cette  cour  font  le  juge , le  fecré- 
raire  de  fynode , les  greffiers , les  avoc.tts , les  pro- 
cureurs ou  députés  de  l’aAemblée  du  clergé , ùc. 

Le  juge  de  la  cour  des  arches  eA  appelle  k doyen 
des  arches,  ou  Yoficuldela  cour  des  arches , &c.On 
joint  ordinairement  à cette  officialiié  une  jurifdic- 
tion  paniculiérc  fur  treize  paroiAes  de  Londres  : 
cette  pirifdiflion  s’appelle  un  doyenné  elle  n’tA 
point  fubordonné^a  l’autorité  de  févéque  de  Lon- 
dres, & elle  appartient  U’archevéque  de  Cantorbéri. 

D’autres  penfent  que  le  nom  Si  les  fonôions 
du  doyen  de  la  cour  sis$  arches  viennent  de  ce  que 
l’official  de  l’archeveqae  ou  le  doyen,  étant  fou- 
vent  employé  dans  les  atnbaAades  étrangères , le 
doyen  des  arches  étoit  fon  fubAitutdans  cette  cour. 
Ce  juge , fur  quelque  appel  que  l’on  faAe  à fa  cour , 
fur  le  champ , Sc  fans  aucun  examen  ultérieur  de 
la  caufe,  envoie  fon  ajournement  i l’accufé,  & 
fa  délenfe  au  juge  dont  eA  appel.  Les  avocats  qui 
plaident  ou  qui  peuvent  plaider  à la  cour  des  arches, 
doivent  être  doâeurs  en  droit  civil  dans  quelqu'une 
des  univerfités  d’Angleterre.  (/D 

ARCHER  , f.  m.  ( Droit  civil,  milttasre , criminel 
te  Monnaie.  ) on  donnoit  anciennement  ce  nom  ù 
des  foklais  armés  d'arcs , qui  accoaqngnoieat  la  geo- 
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damterie  ; dont  l’arme  principale  étoit  la  lance.  Ils 
fcrvoicîit  ï combattre  de  loin*  8c  à jerterledclor- 
dre  dans  rarnicc  ennemie , par  h multitude  des 
traits  qu'ils  lant^olent , atin  de  faciliter  l’approche  • 
de  la  gendarmerie. 

Charles  VII  créa  un  corps  (Tinfâmcricqu’on  nom- 
moit  francs-archers  ^ parce  que  ceux  qui  le  compo- 
foicm , jouifToiem  de  l’exemption  de  tout  riihfiüe  : 
ils  étoient  fournis  8c  entretenus  par  les  paroÜTcs  du 
ruyrume.  L’nfage  des  armes  ï feu  rendit  inutiles 
les  francs-arcé^ri , 8c  Louis  XI  leur  fuhftima  un 
coq>s  de  dix  mille  hommes  d’infanterie  françoife  g 
8c  de  (îx  mille  SuUTes. 

Le  mot  Marcher  ne  s’emploie  aujourd’hui  que  pour 
défigner  les  eardes  clrargés  de  veiller  au  mainriea 
de  la  tranquillité  publique.  11  y en  a de  di^èremes 
efpéces:  les  archers  de  la  maréchauflfee , ceux  des 
monnoies , ceux  de  robe-cuurte , ceux  des  liôtcls* 
de-ville  8c  de  b connctablie. 

I*.  Archers  de  marèchjujfee.  Les  anciennes  com- 
pagnies de  ces  archers  ont  été  fupprimecs  par  un 
édit  du  mois  de  mars  1710 , qui  en  a aèé  de  nou- 
velle fous  U dénoatinadoo  de  cavaliers.  Mais  l’an- 
cien ufage  a prévalu  » 8c  on  a conâmic  de  les  ap-  ' 
peller  üidUIincIefn||||  archers  ou  cavaliers  Je  mare- 
chauffée.  Cette  ort^nancc  a été  fuivie  d'une  autre 
le  3 oâobrc  1778. 

Ce  corps  fait  partie  de  celui  de  la  gendarmerie , 

8c  lorfqu’il  y en  a un  détachement  en  ercrcice 
militaire  « il  prend  rang  immédiatement  après  la  gen- 
darmerie, avant  toutes  les  autres  troupes  étrangè- 
res , engagées  au  fervice  de  France. 

Il  cil  compofé  aujourd'hui  de  fix  infpeéburs  gé- 
néraux, de  33  prévôts  généraux,  de  108  Ueute- 
nans,  150  fous-iicuicnans , 130  maréchaux  de  lo- 
gis, 630  brigadiers,  2580  cavaliers,  8c  33  trom- 
pettes: il  eO  pattagé  en  ftx  divirtons:  la  première 
comprend  les  cooipri^nies  des  chaflTes  fîc  voyages 
du  roi,  celles  des  généralités  de  Paris,  Soiuons, 
Picardie,  Flandre  8c  Hainault.La  fécondé e/1  com • 
pofee  des  compagnies  de  Champagne,  Trois-Evé- 
chés , Âlface , Lorraine  8c  Franche-Comté  : b trei- 
hème  des  compagnies  de  l’Orléannois , du  Berri , 
du  Bourbonnnois,  du  Lyonnois,  8c  de  b Bour- 
togne:  la  quatrième  des  compagnies  de  Tours, 
Rouen , Caen  , Alençon  8c  Bretag^:  b cinquième 
de  celles  de  Poitou,  Limoufin,  Aunis,  Guienne 
8c  Bearn  : la  fixiéme,  d'Auvergne,  Montaiiban, 
Dauphiné  , Languedoc , Provence , RouilUlon  8c 
Corie.  • 

Le  gouverneur  du  duché  de  Bourgogne  avott été 
maintenu  dans  le  droit  de  difpofcr  des  places*  des 
maréchauilées  cbns  toute  l’étendue  de  fon  gouver- 
nement M.  le  prince  de  Coodé , gouverneur  de 
cette  province , a remis  fon  droit  de  nomination 
au  rot , qui  lui  a confervé  celui  de  préfentation  aux 

filaces  de  prévôt  général , de  lieutenant  8c  de  fous- 
iewtenant , 8c  b nomination  à celles  de  maréchal- 
dcs'lcgis,  de  brigadier  8c  crjgÉ|c 

Depuis  l'édit  £ lyao , les  IHp'/  de  marècha# 
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l^e  cxcrçoicnt  leurs  fondions  eu  vertu  U'unecom-  j 
luiflion  du  roi , fccUic  du  grand  fccau  , & accor-  I 
dée  ordinairement  fur  la  préfcnntion  dei  prévôts 
• généraux  , qui  à ce  moyen  nommoient  proprement 
à toutes  les  places. 

Les  archtrs  de  uiaréchauflTée  font  pouiv'usaujour- 
d'hui  de  leurs  places  en  venu  d<  commUTions  ex> 
pcdièes  par  le  fccrctaire  d’état,  ^ant  le  départe- 
ment de  la  guerre , & elles  font  (ccllces  du  grand 
fceau.  Ils  font  reçus  par  les  prévAci  généraux , enae 
les  mains  defqucls  ils  prêtent  ferment  , pour  l’en- 
regUlrcment  duquel,  ainfi  que  des  provifions,  le 
grcdler  ne  peut  exiger  que  quarante  fous. 

Le  prévôt  général  de  Tlfle  de  France  avoit 
confervé  jufquVrn  1740,  le  droit  de  nomination 
aux  places  de  fa  compagnie,  mais  elle  lui  a été 
ôtée  par  des  lcitrcs-p;itcntes  de  ceirc  même  année, 
ui  l'om  amorife  à recevoir  de  chatpie  cavalier 
e marécluuiïéc  à gage , une  fomme  de  600  livres  , 
& celle  de  150  livres  pour  ceux  qui  font  fans 
gage.  Leurs  provifions  ne  peuvent  être  fceilées 
que  quand  ils  ont  produit  la  quittance  du  prévôt 
général. 

Le  prévôt  général  ,fuivam l'ordonnance  de  Blois, 
& les  édits  de  1629,  1720  ^1^^753  « pouvoit 
recevoir  aucun  droit  pour  la  nominarion  ou  récep* 
tion  d’un  archtr,  à peine  de  dix  ans  de  prifon  ; 
nuis  par  l’ordonnance  de  1778  , U ne  peut  rien  re- 
cevoir , quand  bien  même  il  lui  feroit  volontaire- 
ment otfert  de  Targent,  ou  autre  chofe , fous  peine 
d’étre  caffe. 

Les  places  de  brigadier  doivent  cire  données  aux 
cavaliers  les  plus  ini^irs  & de  meilleure  conduite , 
fur  la  préfentation  des  prévôts  généraux  , qui  en 
préfcmeni  trois  pour  chaque  place  vacante , parmi 
ceux  qui  ont  cinq  ans  de  fersice.  Celles  de  cava- 
lier doivent  être  données  à des  cavaliers,  hulTards 
ou  dragons  de  taille  de  cinq  pieds  quatre  pouces 
au  moins , qui  fâchent  lire  & écrire , & aient  fervi 
fclzc  ans:  on  doit  joindre  à leur  préfentation  leurs 
extraits  de  baptemt , leurs  congés  abfolus , & les 
certificats  de  bonne  conduite  des  commandans  des 
corps  d.ins  lefquels  ils  ontfcrv'i;  mais  nul  ne  peut 
être  propofè  s’il  y a plus  de  crois  ans  qu’il  a quitté 
le  fervicc. 

On  a raifor^e  prendre  poitr  ces  places  des  hom- 
mes de  bonne  conduite , hardis  & réfolus , i caiifc 
des  dangers  auxquels  leur  emploi  les  expofe.  Char- 
gés d'arrêter  les  brigands,  les  voleurs  de  grand 
chemins.  Us  foldats  déferteurs , les  vagaboncE,  les 
auteurs  des  troubles  publics,  leur  fervice  cA  auAî 
pénible  que  dangereux.  Obligés  d’etre  prcfquc 
|our  & mût  à cheval  pour  donner  la  chalTe  aux 
pemirbatciirs  de  la  tranquillité  publique,  ils  peuvent 
même  entrer  dans  les  maifons  des  partiaiUcrs  ,ainft 
qu’il  a été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
eu  21  février  1606.  Ils  fervent  l’état  aulfi  utilement 
que  les  troupes  dcAinées  k le  défendre  contre  les 
ennemis  du  dej^^:  on  punit  levcrcment  ceux  qui 
Içpr  réHAcnt,  mettent  en  dctenfc  contre  eux. 
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L’article  ^3  de  l'ordonnance  du  8 avril  1718, con- 
damne k mort  tous  militaires  qui  auront  pris  les 
armes  contre  le  prévôt  de  tnaréchauÏÏee , Sc  Tes 
archers» 

Les  archers  ne  doivent  point  erre  domeftiquesdu 
prévôt  général , ni  d'aucun  autre  officier  de  ma- 
réchauAce. 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  être  huiffiers  ou  fer- 
gens,  fuit  royaux  ou  fubalterncs,  ces  places  étant 
déclarées  incompatibles  avec  celles  ^archers. 

Les  archers  font  exempts  de  collcéle , de  loge- 
ment de  gens  de  guerre , mtéle , çpratellc  6c  autres 
charges  publiques,  même  de  la  capitation.  Ils  font 
également  exempts  des  droits  de  péage  6c  de  bac , 
lürfqu*ils  font  en  exercice  de  leurs  fonélions. 

La  folde  des  archtrs  de  maréchauAée , qui  eA  de 
500  livres  par  an , n'eA  fujerte  i aucune  faifîe,  fi 
ce  n’cA  pour  dettes  contraâées  au  fujet  de  leur 
nourriture , monture  ou  équipage  ; dans  ces  cas-ci , 
la  moitié  de  leur  folde  peut  être  retenue . 

Les  archers  peus'eni  donner  les  aAîgnarions  aux 
témoins  dans  les  aflTaires  de  maréchauücc , & faire 
les  figniûcaiions  6c  tout  autre  aâe  dans  les  inAnic- 
tions6c  procédures  des  procès  prévôtaux,  fou  inter- 
locutoires , préparatoires  ou  définitifs  , meme  arrê- 
ter , écroucr  & recommander  les  particuliers  dé- 
crétés par  les  prévôts  : mais  ils  ne  peuvent  exploiter 
dans  aucune  autre  affaire  de  quelque  nature  & qua- 
lité qu'elle  foit , fous  peine  de  faux , 6c  de  neuf  ans 
de  galères. 

Les  archers  doivent  lalAer  aux  prifonniers  qu’ils 
ont  arretés , copie  du  procès-verbal  de  capture  6c 
de  l'écrou,  à pcme  d'inierdiélion , des  dommages 
& intérêts  des  parties  , 6c  de  300  livres  d’amende. 

Dans  le  c.is  de  Aagrant  délit,  ils  peuvent  entrer, 
dans  les  maifons  des  particuliers,  pour  y faire  la 
recherche  6c  pcrquifition  des  cou})aoles  ; mais  hors 
ce  ca^,  ils  ne  le  peuvent  pas.  Le  parlement  de  Paris 
Il  ainft  jugé  par  arrêt  du  13  fcrricr  1606. 

Les  archers  ne  doivent  point  fouiller  les  prifon- 
niers  qu’ils  arrêtent , avant  de  les  avoir  mis  cmre 
les  mains  du  geôlier. 

Lorfqu  ils  trouvent  l’accufé  de  quelques  ef- 
fets, ils  doivent  en  drefler  ii^mairc,  6c  les  re- 
mertte  fur  le  champ  au  greffe  de  la  marechauflee  du 
lieu  de  U capture , ou  au  plus  tard  dans  trois  joixrs. 

Ils  ne  peuvent  retenir  aucun  meuble  ou  effiet 
appartenant  aux  accufé$,ni  s’en  rendre adjudicanûres 
fous  leur  nom  ou  autrement , à peine  de  privation 
de  leurs  offices,  de  500  livres  d’amende,  6c  de 
rcAitution  du  quadruple. 

Un  arrêt  du  parlement  du  13  juillet  1729,  a con- 
damné un  fous-brigadier  6c  deux  archers  de  maré- 
cluuifèe  aux  galères,  pour  avoir  fouArait  24  louis 
d’or  de  la  bourfe  d’un  prifonnier , fans  en  avoir 
fait  mention  dans  le  procès-verbal  de  capture. 

Lorfque  des  archers  arrêtent  quelque  acaifé,  ils 
I font  tenus  de  le  conduire  dans  les  prifom , fans pou- 
I voir  le  retenir  dans  des  maifons  parncuiières , nnon 

CA 
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en  le  conduifant , ou  lorfqu’U  y a pénl  d enleve- 
wcni,  de  quoi  ils  doivent  hure  mention  dans  le 
procès-verbal  de  capture  & de  conduite  « a peine 
d'iaicrdiilion,  de  looo  livres  d'ameude  ,*  6c  des 
dommages  6c  inicrèis  des  parties. 

l>ans  le  cas  de  ôagrant  délit , le  juge  peut  en- 
ioindre  aux  jr^’heu  de  prendre  6c  arrêter  les  cou- 
pables , 6c  de  les  conilituer  prironniers  ; & s'ils 
refufent  de  lui  obéir  , Us  doivent  être  condamnés 
à des  amendes , 6c  même  interdits, ii  cette  dérobéir> 
fance  cd  préjudiciable  au  public. 

Suivant  la  dirporttion  de  Tédit  du  moisdefévner 
*599«  lorique  les  arcArri  dérobéiiToient  aux  ordres 
des  prévôts , ceux-ci  êtoient  en  droit  de  les  fi»r- 
pcmlre,  & même  de  les  dcftinier:  cependant  Us 
ne  pouvoicnc  le  faire  qu  en  connoUlance  de  caufe , 6c 
après  une  prenve  d'abus  6c  de  malverfatioBS.  L'appel 
oc  cette  deAitiinon  fe  portoit  à la  connétablie , 
mais  il  n'empêchoic  pas  que  la  deditution  n'eùt 
lieu  par  provifion. 

Aujoird'hui,  lorTque  les  archert  fe  rendent  cou- 
pables de  défobéiiTance  envers  les  prévôts  des  ma- 
réchaux, ils  doivent  être  jugés  {ans  appel  par  un 
coufeil  de  guerre , compoic  des  officiers  de  marc- 
chattirèes  deux  plus  prochains  départemens. 

11  cd  défendu  aux  archers  de  s’abfenter  du  lieu 
de  leur  rcddence , fans  un  congé  par  écrit  du  pré- 
vit général,  Il  peine  d’être  punis  comme  défer- 
teurs.  Ils  doivent  meme  prendre  im'conzé  de  la 
cour,  lordnic  leur  abfcncc  doit  durer  plus  de  quinze 
tours.  Ils  font  audi  daas  le  cas  de  la  deditution , 
lorfqu'ils  fe  marient  fans  une  permidion  par  écrit 
du  prévôt  général. 

S'il  arrivoit  que  des  foldats , cavaliers , ou  dra- 
gons fe  miitem  en  défenfe  contre  un  prévôt  pc- 
ncral  6c  fes  archers , 8c  qu'ils  en  blcflalTcnt  quel- 
qu'un , l'article  57  de  Fordonnance  du  8 avril  1718 , 
veut  qu'ils  foient  condamnes  k être  pendus , en 
quelque  nombre  qu'on  les  arrête. 

L<»  archers  hors  d'état  de  continuer  leurs  fer- 
vices  , doivent  être  admis  k Fliôtel  royal  des  In- 
valides, anendu  qu'on  retient  fur  leurs  gages  6c 
foldcs  trois  deniers  pour  livre  , dedinés  à l’encrc- 
lien  de  cet  hôtel  f^oye^  Maréchaussée. 

* 1®,  Archers  it  la  prévoie  générale  des  monnaies» 

Ces  archers  forment  une  compagnie  compoféed'un 
grand-prévôt , dx  Heutenans , dont  un  à gages  6c 
cinq  fans  gages , deux  guulons  ayant  rang  de  licu- 
tenans  fans  gages,  dix  exempts  dont  trois  à gages, 
trois  cens  trente  archers  dont  quarante-un  ï gages , 
6c  deux  cens  quatre  - vingt  - neuf  fans  gages , tous 
pourvus  en  titre  d'office,  6c  de  foixante  & dix  par 
commidion  : ce  qui  en  fait  monter  le  nombre  à 
quarre  cens. 

Ils  font  du  corps  de  la  marécbaufltc.  6t  cendar- 
merie  de  France;  ils  doivent  jouir  de  tous  les  pri- 
vilèges qui  leur  ont  été  accordes  pnr  difiêrcntc^  let- 
tres-patentes, édits,  décUnuions  6c  aiiêts  du  con- 
fcil , 6c  notamment  pur  les  lctires-p«tcnics  du  mois 
Jurifprudenct.  Tome  /, 
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de  (c\'rier  1773  • ^ l'aTct  du  confeil  du  18  oAobre 
fuivuit. 

Avant  ces  dernières  lettres-patentes,  la  nomlna* 
lion  des  officiers  & archtrt  de  U prévôté  générale 
des  monnoies  de  Paris  appartenoit  au  grand-prévôt  : 

& le  roi , en  l'en  privant,  lui  a accordé , par  forme 
d'indemnité,  un  droit  d'attache  & de  préfeniatioa 
à toutes  les  places  de  fa  compagnie , potir  raifon 
duquel  'il  lui  eli  payé , é chaque  mutation  de  lieu- 
tenant images,  dix -huit  cens  livres;  de  lieutenant 
fans  gages,  feize  cens  livres;  des  trois  exempts  X 
gages , onze  cens  livres  ; des  exempts  fans  gages  , 
neuf  cens  livres;  des  quan'c  greffiers,  neuf  cens  li- 
vres ; des  quarante  & un  arc/icrs  à gages , fix  cens 
livres,  & de  tous  les  autres  fans  gages,  cinq,cens 
livres;  Icfquclles  fommes  doivent  être  délivrées 
avant  l'expédition  des  provifions  , k peine  de 
nullité. 

Le  grand -prévôt  peut  néanmoins  encore  com- 
mettre ï tous  les  offices  lïarcJieri  de  fa  compagnie 
qui  viennent  X vaquer  par  mort,  abandonnement , 
forfaiture,  infirmités,  grand  âge,  dcfcriion,  défaut 
de  fervice,  tant  & fi  long-temps  que  dure  la  va- 
cance; mais  les  archers,  ainfi  commis,  ne  jouifTcnt 
pas  du  droit  d'exploiter , attribué  aux  archers  en  titre 
d'office , fl  ce  n'efl  en  cas  de  fligrant  délit , dans 
les  matières  de  la  compétence  de  la  cour  des  moa- 
noies  & du  grand-prévôt. 

La  jurifdiélion  du  prévôt  général  fe  nomme  pré- 
vâtê  pènirale  des  monnaies,  fülc  cornrit  de  tous  les 
délits  commis  par  les  juflicit-hles  de  l.n  cour  des 
monnoies,  jufiti'â  fentcncc  définitive,  faufl’apiel 
en  la  cour , à I exception  des  délits  commis  dans  la 
ville  & généralité  de  Paris.  Elle  cnnnoit  auffi  des 
cas  prcvôiaux , comme  les  prévôts  des  maréchaux. 

lâi  réception  des  archers  de  la  prévôté  générale 
des  monnoies  confific  à prêter  ferment  entre  les 
mains  du  prévôt  général  ; â quoi  ils  doivent  être 
admis  fans  frais  fur  une  requête  par  eux  préfentée  , 
& répondue  des  conclufions  du  fubfliut  du  pto- 
cureiu-géncral  du  roi. 

Les  archers  de  la  monnoie  ont  été  établis  peur 
én-e  attachés  à la  jurifdiélicn  de  la  cour  des  mon- 
noies, & en  faire  exécuter  les  arrêts  8c  régicmens, 
par  tout  le  rnyaiimc.  Les  leiires-patcnies  de  1773 
leur  permetfoient  de  réfider  en  tel  lieu  du  royaume 
qu'ils  jiigeolent  à propos  : mais,  par  un  arrêt  delà 
cour  des  monnoies,  du  5 mai  de  la  meme  année, 
portant  reglement  pour  leurs  fervices , en  les  a dif- 
tribiiés  dans  tomes  les  villes  où  il  y a hôtel  des 
monnoies. 

Les  archers  de  la  monnoie  ont  pouvoir  d'exploiter 
dans  tome  la  France , tant  en  matière  civile  que 
criminelle , 8c  de  meure  â exécution  tous  arrêts  , 
jugemens,  femences , contrats  8t  ebileatiors,  de 
quelques  cours  6c  juges  que  ces  aéics  (oient  éma- 
nés, â U réferve  toutefois  des  afl  s revêtus  du 
fceau  du  châtelet  de  Paris.  A cet  article  ] tés,  ils 
ont , pour  exploiter,  les  siémes  droits  que  les  i.uif- 
ilers  uu  cbâiclci. 

Ggg 
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Les  autres  prn’ilègss  des  trcAtrs  dont  it  s’agît , 
ont  été  reftreints  par  les  letircs-patemes,  en  forme 
«Tédit,  du  mois  de  mai  1770 , k l'exemption  de  col- 
Icâe,  fyndicai,  milice,  corvées,  tréforcrie,  admi- 
ndlration  , oonfnirie , marguillage , tutèle , cura- 
telle , patrouille , guet  & garde  6c  autres  charges 
perfonnelles.  Ils  font  aulTi  exempts  de  tout  droit  de 
péage , pontonnage  8c  autre , lorfqu'ils  font  en  or- 
donnance. La  même  exemption  a lieu  pour  la  cor- 
vée , mais  pour  leur  cheval  de  monture  fsfliement. 
Ils  doivent  en  outre  jouir  de  l'exemption  de  loge- 
jnent  8c  de  fouroiture  d'uftenfiles  de  gens  de  guerre  ; 
mais  cette  exemptiori  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de  foule, 
ni  lorfque  ces  arc/urs  font  quelque  a8e  dérogeant , 
tel  que  le  commerce  à boutique  ouverte.  Tous  les 
autres  privilèges  8c  exemptions  qui  leiu  avoient  été 
accordés  précédemment , ont  été  fuppriinés , comme 
abufifs  8c  .\  charge  aux  finances  du  roi. 

Ces  anhtrs  doivent,  ainfi  que  leurs  ofiicieis,  paf- 
fer  tous  les  ans  en  revue  devant  le  premier  préfi- 
dent  de  la  cour  des  monnoies , conformément  à 
Tordonnance  du  mois  d'août  1731. 

Ceux  qui  font  éloignés  de  quatre  - vidgfs  lieues 
de  Paris,  font  tCfpenfés  de  cette,  res'ue  : mais  ils 
font  tenus  de  fe  préfenter  une  fois  par  an  devant 
tel  ofiîcier  que  le  prévôt  général  juge  à propos  de 
commettre , pour  en  obtenir  un  certificat  qii'ils  fe 
font  préfentés  dans  le  temps  qui  leur  a été  fixé,  6c 
qu'ils  font  en  état  de  fiiire  le  fervice. 

Les  archers  qui , pour  caufe  de  maladie , ne  peu- 
vent aller  paflicr  en  revue  devant  l'officjer  que  le 
prévôt  général  leur  a indiqué.,  doivent  envoyer  à 
ce  dernier  un  certificat  du  médecin  ou  chirurgien 
8c  du  curé  de  leur  paroilTc , duement  légalifé  par 
le  juge  royal  le  plus  prochain  de  leur  demeure , 
finon  le  prévôt  général  eft  en  droit  de  les  punir 
par  voie  de  difeipline  militaire. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  monnoies , du  19  Juin 
1773  , a ordonné  que  les  exempts  8c  archers  de  la 
prévôté  générale  des  monnoies  fe  conformeroient 
aux  édi«,  arrêts  8c  rtelemens  concernant  leurs  fonc- 
tions , 8c  qu'en  conféquencc , ik  feroient  tenus  de 
meure  é exécution  les  jugemens  des  officiers  des 
monnoies , 8c  de  leur  prêter  alfifiance  8c  stain-fone , 
lorfqu'ils  en  feroient  requis. 

La  finance  des  offices  a archers  i gages  a été  fixée 
à fix  cens  livres,  8c  celle  des  archers  fans  gages,  i 
cent  livres,  par  l'arrêt  du  confeil  du  18  oflobre 
J773.  Ils  ont  été  afTuiettis,  p.ir  le  même  arrêt,  au 
paiement  du  centième  denier  ; Sc  c'eft  fur  le  pied 
de  cene  fixation  qu’il  doit  être  annuellement  paj-é 
pour  tes  offices  , dans  les  mois  de  novembre 
8c  décembre , aux  parties  cafiielles  du  roi , confor- 
trémem  i Fédit  du  mois  de  février  1771 , 8c  ir 
Tarrét  du  conftil  du  6 juillet  1771,  concernant  l’éva- 
tuadon  des  offices- 

3".  Archers  de  rate-côvne.  Un  édit  du  mois  de 
novembre  1534  a créé  des  archers  de  robe-courte 
pour  l'exécution  des  fcitœocrs,  commiffions,  dé- 
crets 8c  ordorjunccs  de  juilice  oioiiiicUe  , & il» 
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ont  été  attachés  b certains  fiéges  préfidiaux  dans  lef- 
quels  il  y a des  lieutenans  de  robe-courte. 

La  nomination  de  ces  archers  appartient  aux  lieu- 
tenans-crimincls  de  robc-coiirtc , à qui  il  eft  défendu 
de  fe  faire  payer  cette  nomination. 

Les  mêmes  archers  doivent  être  reçtts  8c  prétef 
ferment  devant  le  lieutenant-criminel  de  robe-lon- 
gue , après  une  information  préalable  d*  vie  & de 
mœurs. 

Ils  doivent  être  domiciliés  8c  non  domefliquea 
du  lieutenantcriminel  de  robe-courte. 

Ils  peuvent,  dans  les  aflfiires  crimînellés,  faire 
tous  les  exploits  de  juftice  qui  apparriennem  à l'of- 
fice de  fergent , dans  les  liinites  du  refiTort  des  pré- 
Cdiaux  où  ils  font  établis.  • 

Les  archers  de  robe-courte , établis  é Orléans  , 
ont  droit  d'exploiter  par  tout  le  royaume , même 
au  civil , fuivant  une  déclaration  du  roi,  du  17  mar» 
1656,  & un  arrêt  du  g^d-confcil,  du  30  mars 
16^8;  mais,  avant  de  taire  aucun  exploit  poiu-  le 
civil,  ils  font  tenus  de  prêter  ferment  devant  le 
lieutenant  général  nu!  doit  les  recevoir  fans  frais 
8c  fans  nouvelle  information  de  vie  8c  de  mœurs. 

Les  archers  de  robe-courte  doivent  prêter  main- 
forte  aux  prévôts  des  maréchaux , lorfque  ceux-ci 
le  requièrent  pour  l’exécution  de  la  juftice  criminelle. 

Suivant  l’édit  du  mois  de  janvier  1691  , les  ar- 
chers du  lieutenant-criminel  de  robe-coune  du  châ- 
telet de  Paris  font,  à l'exclufion  des  fergens  & huif- 
fiers  de  ce  tribun^,  les  emprifonnemens  8t  écrous 
des  perfonnes  arrêtées  en  vertu  des  decrets  du  même 
lieutenant , 8c  donnent  les  affignations  nécefTaites 
pour  l'inflruélion  des  procès  qui  font  de  fa  com- 
pétence. 

Si  les  archers  refùfbient  d’exécuter  les  ordres  du 
lieutenant -criminel  de  robe -courte,  cet  officier 
poiirroit  les  deftiruer  8c  en  mettre  d’autres  â leur 
place. 

Lorl^’il  y a appel  de  cette  deftiintion  , il  doit 
être  poné  au  parlement  ; mais  la  deftitution  doit 
tenir  pendant  l'appel , par  ferme  de  fufjxnfion. 

Lonqiie  des  archers  de  juftice  vont  dans  les  qiw- 
riers  des  gardes -françoifes  pour  y arrêter  des  fol- 
dats  on  d'autres  perfonnes , l'ordonnance  du  aS 
août  1668  veut  qu’il  leur  foit  demné  main  - forte  ^ 
6c  défend,  fous  peine  de  la  vie,  â ccsfoldats,  de 
les  infiikcr  ni  troubler  dans  les  fonâtons  de  leur* 
charges. 

4“.  Archers  de  fhStel -de  - ville  de  Pans,  Ce  corps 
étoit  anciennement  compofé  de  trois  compagnies  , 
dont  la  p.-emiérc,  créée  par  Charles  VI  en  14<°« 
étoit  de  cent  foixante  arbalétriers;  la  fécondé,  créée 
par  Louis  XI  en  1437, étoit  de  cent  vingt  arcAcrr;  1» 
troifième,  formée  par  François  premier  en  13*3  » 
étoit  de  cent  arquebiificts.  Ces  trois  compagnies  ont 
été  réunie» en  une  feule  en  1690,  8t  lorment  au- 
jourd'hui un  corps  de  trois  cens  hommes,  y com- 
pris les  officier»,  qui  font,  un  colonel,  trois  capi- 
taines, trois  iieiueiians,  un  major,  un  a^ide-major , 
iroi»  cornettes  , trois  guidons  6(  trois  fergens.  L* 
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nombre  ie  ces  archers  a encore  iik  anEmentè  en 
1687. 

En  1 704 , on  créa  pour  ce  coipa  un  commif- 
iâtre  auquel  on  attribua  quinze  cens  livres  de  ça- 
ees , l'exemption  des  droits  d'aides  pour  cent  muids 
de  7in , & un  droit  de  vifa  i chaque  mutation  , 
• qui  conAAe  en  vingt  livres  pour  chaque  officier , 
& dix  livres  pour  chaque  archtr;  mais,  en  1705 , 
cet  office  a été  réuni  i celui  de  colonel. 

Avant  16^ , le  prévôt  des  marchands  & les  éche- 
vins  nommoient  i toutes  les  places  d’officiers  & 
d’urcMt  ; i cette  époque,  ils  ont  été  érigés  en  dire 
d'offiqt,  & on  a attribué  au  EeuteaanNcoloncl  trois 
cens  liTTes  de  gages;  aux  capitaines  & majors,  deux 
cens  livres  ; aux  lieutenans  & ûdes-nuqors , cent 
cinquante  livres;  aux  foos-liemenam , cent  livres; 
aux  enfeignes  & cornettes,  foixante  & quatorze 
livres.  Mats  le  titulaire  de  chacun  de  ces  offices.eft 
affiijetti  au  paiement  du  centième  denier  pour  le 
«onferver. 

Les  archers  de  la  ville  de  Paris  jouilTent'  du  droit 
de  commitùmus,  tara  en  déTendant  qu'en  demandant, 
comme  les  commenfaux  de  la  mail'on  du  roi.  Ils 
jouidênt  de  Texemption  de  toutes  les  cbaiges  per* 
ibnnelles,  & ils  ont  été  maintenus  contre  les  1èr- 
miers  des  aidet  dans  l'exemption  des  droits  d'aides  ; 
nais  ce  privilège  a été  retint  par  l’ord^nance 
de  tô8o , & un  arrêt  du  confeS  de  1687,  é qua- 
tone  cent  muids  de  vin. 

Lorsque  le  co^  de  ville  fe  trouve  é o^qaes 
cérémonies  publiques,  les  archers  doivent  taccom- 
pagner  : il  y en  a toujours  quelques-uns  dans  fin- 
t^icurde  lhôtel-de-viUe,6:  fur-tout  les  jours  d’au- 
dience , foit  pour  veiller  é la  fTireié  publique,  foit 
pour  exécuter  les  ordres  que  les  officiers  munici- 
paux peuvent  avoir  é leur  donner. 

D?ns  prefque  toutes  les  villes  où  il  y a un  corps 
nunicipan , ces  officiers  ont  un  certain  nombre  cTar- 
chers  i leurs  ordres  ! ils  jouident  affez  ordinairement 
de  l’exemption  des  charges  publiques  & des  oârois 
des  villes. 

Archers  ie  U cemusaUie.  Par  un  éffit  de 
IÔ9; , le  roi  créa  dans  les  bailtàges  & fénéclnmf- 
lées,  duchés-pairies  & autres  juflices  reffiottiffimt 
Buement  aux  cours  de  pariement , un  office  d'areéer 
de  la  connéiablie;  en  1704 , on  en  créa  un  fécond  : 
par  une  déclaration  du  9 août  17ZI,  ces  offices  ont 
été  décbttés  cafuels. 

Leius  fonéiions  confiflent  à réfider  auprès  des 
lieutenans  des  maréchaux  de  France  : ils  ont  le  droit 
d’exploiter  & de  mettre  1 exécunon  par  tout  le 
royaume  les  airéts,  fcntences,  jiigemens,  contrats, 
oblig.itions,  déœis  & tous  autres  afles  de  juflice, 
de  quelque  juge  que  ce  foit.  Ils  font  reçus  en  vertu 
de  la  nomination  des  lieutenans  des  maréchaux , & 
de  provifions  expédiées  en  ta  grande  diancellerie 
J^lcs  lieutenans  généraux  des  ballli.-igcs  où  ils  font 

Les  excès  ou  rebellions  commis  envers  les  ar- 
hiers  de  la  coonétaLbe , lorfqu’tls  exercent  leuis 
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fonélîonsj  font  de  la  compétence  du  Aège  de  la’’ 
connéiablie,  fixé  à Paris  : & l'appel  s'en  porte  au 
parlement. 

Archers  des  pauvres.  Il  y avo'it  encore  amrefois 
à Paris  des  archers  de  l’hôpital  dont  la  fonction  étoit 
d’arrêter  les  mendians , les  vagabonds  & gens  fars 
aveu.  Mais,  devenus  inrailes,  ils  ont  été  réformés 
depuis  qu’en  venu  de  l’édit  de  1704,  on  arrête  & 
renferme  les  mendians  dans  toutes  les  provùiccs  du 
ro^iime. 

Dans  les  temps  de  maladie  épidémique , on  éta- 
blit dans  Paris  a dans  les  autres  villes  où  régnent 
ces  maladies,  des  prévôts  de  fantè  qui  ont  fous 
leurs  ordres  des  archers.  Nous  en  parlerons  fous 
les  mots  Maladie  & Santé.  • 

ARCHEVÊCHÉ , f.  m.  ( Droit  eccièjiafl.  ) terme 
qui  fe  prend  en  diffiérens  fens  ; i °.  pour  le  diocéfe 
d’un  archevétnie,  c’efl-é-direp  pour  l’étendue  de 
paj's  foufliifc  i fa  jurifdiAion , mais  qui  ne  compofe 
qu  im  feul  diocéfe;  on  dit  en  ce  fens,  que  tel  éve- 
clié  a été  érigé  en  archevêché  ; que  tel  archevêché 
contient  tel  nombre  de  paroifics  : 1°.  pour  une 
province  cccléfiafiique , compofée  d'un  fiège  me- 
tropoKtain  & de  plufieurs  évéques  fuffiagans;  ainfi 
Varchevlché  de  Sens , ou  féglife  métropolitainè  & 
primatiale  de  Sens  a pour  fuffiagans  les  évêchés  d’Au- 
xene,  deTroyes,  de  Nevers,  & l’évéché  titulaire 
de  Bethléem  ; y”,  pour  le  palais  arclûéptfcopal  on 
pour  la  cour  eccléfiaflique  d’un  archevêque  ; ainfi 
ron  ifit,  un  tel  ecclêfiaftitjlie  a été  mandé  à l’ar- 
chevéchi , on  a agité  telle  ou  telle  matière  é l’arcéc- 
vêchit  4“.  pour  les  iVvemis  temporels  de  V arche- 
vêché ; ainfi  Y archevêché  de  Tolède  pafife  pour  le  plus 
riche  du  monde. 

Suivant  une  table  qui  paroit  aflez  ciaôc,  oit 
compte  aujourd’hui  dans  l'cgliTe  catholique  cent 
trois  archevêchés  : favoir,  quatorze  en  Italie,  y 
compris  le  ficgc  de  Rome;  dix -neuf  en  France, 
en  comptant  Avignon  ; vingt-quatre  dans  les  royau- 
mes de  Naples  ôc  des  deux  Sicilcs  ; trois  en  Sar- 
daigne, un  en  Savoie,  onze  en  Pornigal  & en 
Eipaene  ; cinq  en  Allemagne , un  en  Bohème , deux 
en  Hongrie,  un  dans  les  Pays-Bas,  deux  en  Po- 
logne. La  Grèce,  la  Dalmatie  & l’Albanie  en  con- 
tiennent onze,  l’Afie  trois,  & l’Amérique  fix. 

Les  églifes  réformées  en  ont  confervé  neuf  ; deux 
én  At^leterre , quatre  en  Irlande  , un  en  Suède  , 

& deux  dans  le  Danemarck  & la  Nonvège. 

En  France,  {'archevêché  de  Paris  efi  le  plus  dif- 
nnguê  par  le  lieu  de  fon  fiège  qui  efi  b capitale  ' 
du  royaume  ; mais  quelques  autres  le  font  encore 
plus  par  une  prééminence  alTeélée  i leur  fiège. 

L’archevêque  de  Lyon  jouit  des  droits  de  primatie 
fur  les  métropoles  de  Paris,  Tours  & Sens,  & fur 
leurs  fuffiagans.  Celui  de  Bourges  prend  la  qualité 
de  primat  ÏAquitaine,  & il  exerce  fa  primatie  fur 
la  métropole  d’Alby  iSc  fes  fullragans  ; celui  de  Bor- 
deaux prend  la  même  qualité , & il  l’exerce  fur  l’or. 
chcvêchê  d'Auch.  k 

n y a encore  (Tauires  archevêques  qui  s'arrogecê 
Ggg  a 
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la  qualité  de  primat , fans  exercer  aucune  fonftîon 
primatiale  hors  di  leurs  provinces.  Tel  cft  rarche- 
vêque  de  Sens  qui  prend  b qualité  de  primat  <le 
Germante;  celui  de  Narbonne  qui  prend  le  titre  de 
primat  de  la  Gante  Narbonnoife;  celui  de  Rheims 
le  fût  nommer  primat  de  b Bebiqiie  Sc  légat  du 
faint  fiége;  celui  de  Vienne  prend  le  titre  de  primat 
des  primats;  enfin  rarchevêque  d'Arles  prend  b 
qualité  de  légat  du  faim  fiègc. 

Mais  les  titres  de  luÿat,que  prennent  les  arche- 
vêques d'Arles  & de  Rheims,  ne  leur  donnent  pas 
le  droit  de  fidre  les  fonéhons  attachées  à ce  titre  ; 
celui  de  Rheims  n’en  tire  d'autre  avantage  que  b 
qualité  d'Excellencc  que  lui  donnent  ceux  qui  veu- 
Icn^iii  faire  honneur. 

La  qualité  de  primai  des  quatre  Lyonnoifes  fut 
donnée  pour  b première  fois  à l'arche  vcqiic  de  Lyon 
par  Grégoire  VH  en  1109,  non  comme  un  droit 
nouveau , mais  comme  une  fuite  des  droits  qui  hii 
avoient  toujours  appartenu.  Les  archevêques  de  Sens 
s’y  font  oppofés  pendant  long-temps  ; à.  ce  n’a  été 
qti'.iprés  la  réunion  de  b ville  clc  Lyon  à b couronne 
de  > rance  fous  Pliilippe-lc-Bcl  en  15  ta  > que , par  le 
traité  fiait  entre  le  roi  & b ville  de  Lyon , b pri- 
matié  de  rsrches’équc  de  Lyon  fur  celui  de  Sens  fut 
enricrcment  établie. 

L’archevêque  de  Rouen  n’a  jamais  reconnu  b prl- 
matic  de  Lyon , malg»  é les  efferts  des  archevêques  de 
cene  dernière  ville:  il  a même  été  maintenu  dans  cette 
franchife  par  un  arréidu  confeil  du  12  mars  1702, 
enregiftré  dans  les  parlemcns  de  Paris  &,  de  Rouen  ; 
enforcc  que  le  mètropolitûn  de  Rouen  cft  refté  en 
polTcftion  de  ne  relever  que  du  faint  fiège. 

On  trouve  des  canons  qui  aitribucm  la  qualité 
de  primats  aux  métropolitains  qui  ne  relèvent  que 
^ du  faint  ficge;  c’eft  par  cette  raifon  que  ruiftoirc 
eccléliaftiquc  donne  cenc  qualification  à l’archevé- 
que  de  Chypre. 

Il  n’y  a que  deux  anhcvéchès  en  Angleterre,  celui 
de  Camorbéri  îk  celui  d’York , dont  les  prélats  font 
apncllés  pnmjfs&LtnétropolitMns  ; avec  cette  unique 
din'crcnce , que  le  premier  cft  ap,  ellé  primM  de  toute 
rAnglctc.TC , & l'autre  funpicnient  primai  d'An- 
gleterre. 

L'arch^veque  de  Cantorbéri  avoit  autrefois  jiiril- 
diélion  fur  l'Irbmfe,  aufti-bien  que  furrAuglctcrrc  ; 
il  étoit  qualifie  de  patriarche,  & quciqudois 
4>rt  'tj  papa , 6»  othis  hrilannui  fsiiuifix. 

Les  actes  qui  avoient  rapport  à fon  autorité , fc 
falfoient  & s’enregiftroiem  en  fon  nom , de  cene  ma- 
nière , anro  pcnttjicafûs  rioflii  primo , &C.  U étoit  aufti 
làg  at  né.  Il  jouilToit  même  de  quelques  marques 
particulières  de  royauté,  comme  d’être  patron  d’un 
évéché,  ainfi  qu’if  le  fut  de  celui  de  Roclicftcr,  de 
créer  des  chevaliers,  & de  taire  battre  monnoic. 
Il  eft  encore  le  premier  pair  d’Angleterre,  ilfiègc 
immédintememaprésb  iam.Ue royale,  ayant  b pré- 
féancc  fur  tous  les  dues  & tous  les  grands  officiers 
de  la  couronne.  Suivant  le  droit  de  b nation , la 
vcrificatioo  des  teftamens  reftbrtit  à fon  tribunal; 
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il  a le  pouvoir  d’accorder  des  lettres  d’adminîf- 
tration , d’accorder  des  litenccs  ou  privilèges , 
des  difpcnfcs,  dans  tous  les  cas  où  elles  étotenc 
autreiots  pourfuivics  en  cour  de  Rome,  8t  qui  ne 
font  point  contraires  à b loi  de  Dieu.  11  rient 
auflTi  plufieurs  cours  de  judicaturc,  telles  que  b 
cour  des  arches , b cour  d'audience , b cour  de  la 
prérogative  , la  cour  des  paroiiTes  privilégiées. 
foye^  Arche. 

L’arclievêquc  cTYork  a les  mêmes  droits  dans  fa 
province , qlie  rarchevêque  de^Cbnrorbéri,  Il  a la 
préféance  fur  tous  les  ducs  qui*nc  font  pas  ^ fang 
royal,  & fur  tous  les  mininres  d'état,  cxc<;yté  le 
grand  chancelier  du  royaume.  U a les  droits  d’un 
comte  palatin  fur  Hexainshire. 

Le  nom  dWchn  cehè  nb  guère  été  connu  en  oc- 
cident avant  le  règne  de  Charlemagne  : h l’on 

s’en  eft  fervi  auparavant,  ce  n'étoit  alors  qu’un 
terme  de  diftinâion  qu'on  donnoit  aux  grands  fiè- 
ges , mais  qui  ne  leur  attribiioit  aucune  forte  de 
jurifdiiftion  ; au  lieu  qu’à  prci’cnt  ce  titre  emporte 
le  droit  de  préfidcr  au  concile  de  b province.  Ceft 
aulîi  à fon  ofilcialtié  que  font  portés  les  appels  fim- 
plcs  des  caufes  jugées  par  les  officiaux  de  lès  fuf- 
Iragans. 

ARCHE\  ÊQUE,  f.  m.  ( Droit  ecclè/iajîiijiif.  ) 
prélat  métro()oliiain  qui  a plufieurs  évêques  pour 
fiiffragnfis.  Se  qui  en  cft  le  chef  : c’eft  le  premier 
des  évêques  d une  province  ccdéfiaftiqiic. 

Saint  Atlianafe  farcit  être  le  premier  qui  ait  cœ- 
ployé  la  dénomination  d’ei'c/wcyttr,  en  l’attribuant 
à l’évéquc  d’Alexandrie.  Mais,  fi  le  titre  n’eft  que 
du  quatrième  fièclc,  b dignité  & la  jurifdiâion  re- 
montent beaucoup  plus  haut. 

L’écriture  & b tradition  nous  apprennent  que 
les  apôtres  & leurs  difciplcs  ont  rèfide  d’abord  dans 
les  grandes  villes  d’où  ils  envoyoient  des  évêques 
dans  les  villes  inférieures  : celles-ci  regardoient  les 
premières  comme  leurs  mères  ; on  les  nommoir  déjà 
mttropoUs  dans  le  gouvernement  politique,  & les 
évêques  qui  y réfidoicni , s’appellcrcm  aufli  m€tropo* 
liiains, 

L’églife,  fondée  pendant  le  règne  des  empereurs 
romains,  fuivie  tou|our$  la  divifion  des  provinces 
de  cet  emp  re;  les  eveques  érablls  dans  les  grandes 
villes  ou  métropoles  prirent  infcnfiblcment  le  titre 
de  métropolitains  & ^arckcvtquts  ^ comme  ayant 
d’autres  évêques  dans  leur  dcjrcndancc. 

Les  révolutions  arrivées  dans  l’empire , & réra- 
blitfcment  des  peuples  du  Nord  qui  s'en  panagè- 
rent  les  provinces , n'om  prefque  rien  changé  à cct 
égard.  Les  villes  que  les  Romains  avoient  appcilces 
mdfopcUs , ont  prefque  toutes  conferv  c leur  titre  & 
leur  archevêque  : quelques-unes  feulement  onr  été 
érigées  depuis  en  métropoles,  comme  Paris  & Alby 
en  France.  yoye\  Métropole. 

L’âge  & les  qualités  rcquifes  pour  un  archex’éqiu^ 
font  les  memes  que  pour  les  fimplcs  évêques  ; il  a 
les  mêmes  fonéfions  à remplir  : comme  eux,  il  eft 
obhgé  à b réfidcQcc  ; U n’eu  dificrc  que  par  i’ulàge 
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ia  paliium , & par  fap|Wrt  à U forme  de  fa  Confccra- 
non;  car  les  evéqucs  om,  ainü  que  lui,  la  pléni* 
rude  du  (âcerdoce. 

Les  arckcvê^uts  cependant,  en  leur  qualité  de  mé- 
tropolitains , ont  une  prééminence  cfhonneur  fur  les 
évéques  de  leurs  provinces. 

Autrefois  les  métropolitains  aflTiAoient  aux  élec* 
tlons  de  leurs  fuflragans  : ils  conArmoient  ceux 
qui  avoient  été  élus , & Us  les  confacroient  apres 
avoir  reçu  leur  ferment  cTobéiîTance  : rabrogadon 
des  éleâions,  & le  droit  que  les  papes  fe  font 
attribués  infcnfiblcmcnt  pour  la  conkcration  , ont 
privé  les  métropolitains  clc  leur  pouvoir  fur  tous  ces 
chefs.  Us  ontaudî  laÜTé  perdre,  par  un  non-ufage  , 
le  droit  de  vifircr  les  cglifcs  de  leur  province.  On 
ne  peut  cependant  leur  oppofer  que  la  prefeription 
fur  ce  dernier  article  ; car  il  n’y  a point  de  loi  qui 
les  ait  dépouillés  de  cette  prerogadve  attachée  à 
leur  dignité. 

Vdreheve^ue  peut  célébrer  poatidcalement  dans 
toutes  les  cglifcs  de  fa  province  , y porter  le  pal- 
lium, & faire  porter  devant  lui  la  croix  archiépif- 
copaie,  comme  étant  une  marque  de  Ton  autorité. 
Mais  il  ne  peut , dam  aucun  cas , exercer  la  puif- 
fince  de  Tordre  dans  le  diocéfe  de  foo  fuffragant, 
fans  fa  permilTion.  • 

C’eA  aux  étrcAc\i^ugs  qu'appartient  le  droit  d'in- 
diquer, avec  le  confentement  du  roi,  le  concile 
des  eveques  de  leur  province , de  marquer  le  lieu  où 
il  doit  être  tenu,  & de  prèfidcr  à cette  aHembléc. 

Les  arcAcx  êmiis  indiquent  au/Ti  les  alTcmblées  pro- 
vinciales qui  te  tiennent  pour  nommer  les  députés 
aux  affeniblées  générales  du  clergé  ; ils  marcjuem 
le  lieu  & te  temps  de  ces  alTcmblccs  partiaiHcres  , 
& ils  y préfidcnt.  Suivant  l’ufaee  qui  s’eft  confervé 
dans  Téglifc  de  France,  les  bulles  de  jubilé  doivent 
être  adrelTées  aux  archtvêqius  qui  les  envoient  é 
leurs  fudragans. 

Ceux  qui  croient  avoir  fujet  de  fe  plaindre  des 
ordonnances  ou  des  jugemem  rendus  par  les  évé- 
ques , leurs  grands-vicaires  ou  leurs  ofhciaux , te 
pourvoient  pardcvaitt  \* treheveque , uam  pour  ce  qui 
eA  de  la  juriidiéUon  volontaire,  que  pour  ce  qui 
dépend  de  la  jurifdlélion  conienticufe. 

Les  mcTropolitains  ne  peuvent  connottre  en 
première  inAance  des  aAaircs  dont  ta  dècifion  ap- 
partient aux  éveques,  quand  même  ceux  qui  ont 
quelque  intérêt  dans  TaAairc  y confentiroient , parce 
qui!  n’eA  point  permis  aux  particuliers  de  fe  fouf- 
frairc  à la  )urifdiàion  de  l'ordinaire  , & de  renver- 
fer  Tordre  public  des  jurifdiélions. 

Comme  le  chapitre  exerce  tome  la  jurifdiélion 
épifcopalc  pendant  la  vacance  du  fiége , les  arckt- 
vêques  ne  peuvent  connoitre  des  aA'.iIrcs  ecdéAaf- 
tiques  qui  nailTent  dans  les  diocèfes  vacans,qu'cn 
cas  d’appel  de  ce  qu'ont  décidé  les  officiers  du  clia- 
pitre,  ou  le  chapitre  aAcmblc. 

Quand  Tévèque  a négligé  de  conférer  les  bé- 
néfices dans  les  ftx  mois  de  vacance , qui  lui  font 
accordés  par  le  concile  de  Latran , pour  y pour- 
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roir,  foil  ({ue  le  bénéfice  fût  i la  pinne  collatioa 
de  l'évéque  ou  qu'il  eût  dû  le  conférer  par  droit 
de  dévolution,  c'eA  au  métropolitain  qu’il  appar- 
tient d'en  accorder  des  proviCons  dans  les  fix  mois 
fuivans , à compter  du  jour  que  l'évéque  a pu  en 
difpofer , & a négligé  de  le  faire.  Si  X'iirchn  iimt  con- 
féroit  avant  que  les  fut  mois  de  l’évéque  fuilent  ex- 
pirés , les  provifions  feroient  nuUcs  de  plein  droit , 6c 
la  négligence  de  l’évcquc  ne  les  renooU  pas  vala- 
bles. U peut  aulTi  donner  des  provifions  aux  gradués, 
dans  le  cas  d'un  refus  ûijuAe  de  la  part  de  févêque. 

Les  gnuids-vicaircs  des  *jrcé(vô/u« , reprefentant 
le  prélat  qui  leur  a confié  fon  autorité  pour  la  ju- 
rifdiâion  volontaire , peuvent  accorder  des  vifj , 
lorfque  les  évéques  les  ont  refiifés  fans  raifon , 
donner  des  difpenfes  6c  exercer  tous  les  autres 
afles  de  la  jurifdiélion  volontaire , en  cas  d'appel  i 
même  conférer  les  bénéfices  vacans  par  dévolution , 
fi  rariérvcfur  leur  a accordé  fpéciulcment  par  leur 
conimifTton  le  droit  de  donner  des  provifions  des 
bénéfices. 

Chaque  métropoliuin  doit  nommer  un  official , 
pour  juger  les  appellations  des  fentences  rendues 
dans  les  officialites  des  évéques  de  la  prov  nce. 

Cet  official  métropolitain  doit  avoir  les  qualités 
requifes  par  les  canons  & par  les  ordonnances  pour 
les  officiaux  des  évéques,  c'eft-à-dire,  qu'il  faut 
qu'il  foit  prêtre , né  ou  naturalifé  dans  le  royaume  ; 
qu’il  foit  licencié  en  droit  ou  en  théologie  ; qu'il 
ne  foit  confciller  d'aucune  jurifdiélion  royale.  L'ar- 
chevi^ue  peut  le  révoquer , quand  il  le  juge  i pro- 
pos , fans  en  expliquer  la  raifon  , en  obfcrvam  de 
faire  infinuer  la  révocation  au  greffe  des  infinuaiions 
cccléfiafliqucs  de  fon  diocèfc. 

Quand  la  province  du  mciropoUtain  s’étend  dans 
le  reffort  de  différons  parlemens , \ tirchnêtjut  doit 
nommer  un  ofiicial  métropolitain  principal , qui 
réfidc  dans  la  ville  métropolitaine  , 6c  avoir  un 
autre  official  métropolitain , qui  ait  fon  fiége  dans 
un  lieu  de  la  panie  de  fa  province  foumife  à un 
aune  parlement  que  celui  où  reffortit  fâ  ville  mé- 
tropolitaine. 

Dans  les  églifes  qui  ont  le  titre  de  ptinuti.i!es  , 
comme  celles  de  Lyon  6t  de  Bourges , l'official 
mét4|ioliialn  juge,  non-feiilcmem  les  caufes  d'ap- 
pel de  tous  les  diocèfes  des  fuffragans , mais  en- 
core celles  des  appellations  interjenccs  de  l’official 
diocéfain  de  la  métropole.  L’oificial  primatial  juge 
les  appellations  des  fentences  rendues  par  l’ofoial 
métropolitain. 

Cette  maxime  cft  fondée  fur  un  ufage  conAant 
6c  immémorial;  mais  U faut  avouer  qu il  eA  très- 
difficile  de  le  juAificr , fuivant  les  principes  du 
droit,  quoique  pluficurs  auteurs  aient  fait  fur  ce 
fujet  bcaiicouj)  d’cAons.  Ce  qu’ils  ont  dit  de  meil- 
leur, confiAc  û foutenir  que  les  divers  officiaux 
jugent  8c  prononcent  chacun  félon  réiemlûc  de 
leur  pouvoir  : le  premier , comme  repréfentant  * 
réveque  diocéfain  ; le  fécond , le  métropolitain , 
comme  juge  du  premier  degré  d'appel)  6c  le  troi- 
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fiime , le  primat  qiii  l’a  conflirai  pour  les  taures 
dévolues  à la  primaiie.  Mais  comme  les  trois  <pia- 
Ktés  d’évèqiie,  de  métropolitain  & de  primat  fe 
trouvent  réunies  dans  une  feule  perfonne , & que 
le  tribunal  de  l’official  eft  le  même  que  celui  de 
l’évèque , il  femble  qu’appeller  de  l’official  diocé- 
fain  d'un  archevtaut  i fon  official  métropolitain  , 
& de  fon  official  métropolitain  à l’official  prima- 
tial , ce  feroit  appeller  de  l’évique  i lui-même.  Ce 
n’di  donc  que  par  une  abrtraéiion , ou , comme 
parlent  les  canonilles,  irMc&flûr  conjîjeraùone , qu’on 
divife  dans  l’évéque  métropolitain  & primat  ces 
düTcrcns  degrés  de  jurifdiélion  , pour  en  faire  des 
tribunaux  différens.  Quoique  cette  jurifprudcnce 
foit  fujctic  i des  inconvéniens , on  l’a  confervee , 
parce  qu’elle  fert  i obtenir  trois  fentenees  confor- 
mes , à moins  de  frais. 

L'official  d’un  métropolitain  ne  peut  procéder 
contre  les  évêques  funragans,  quand  il  s’agit  de 
eorreélion  & de  difeipline  cccléfiaftitjue  : c’elt  l’.ir- 
t/uvique  en  perfonne , comme  fuperieur  immé- 
diat, qui  doit  connoine  de  ces  affaires  ; ce  qui  a 
été  ainfi  établi  par  refpcâ  pour  le  caraélére  épifeo- 
pal.  Quand  on  a violé  cette  régie,  les  parlemens 
ont  déclaré  les  citations  abiifivcs. 

Les  archevétjHts  ne  peuvent  faire  aucune  fonéüon 
Kchiépifcopale , avant  d’avoir  reçu  du  pape  le 
ptlliitm.  Dans  l’origine , le  pallium  étoit  un  orne- 
ment d’hemneur,  dont  Conffiintin,  fuivant  plii- 
fieurs  favans , gratifia  le  pape  & les  patriarches 
d’Orient.  Les  empereurs  permirent  enfuite  i tous 
les  évêques  Grecs  de  le  porter.  Mais  en  Occident , 
les  papes,  qtii  d’abord  en  avoient  feuls  le  droit, 
l’accordèrent  aux  métropolitains  ou  archtviijucs , & 
siêiBe  é quelques  évêques.  Ils  le  firent  d'abord 
avec  ta  permiffion  des  empereurs  ; mais  devenus 
ïndépendaos,  ils  fe  firent,  du  droit  d’accorder  le 

C"'m,  un  des  plus  puiffans  moyens  d’accroine 
richefTes  & leur  domination.  Ils  imaginèrent 
de  perfuader  aux  arckevêquts  que  leurs  droits  & 
leur  jurifdiâion  dépendoiem  de  cette  décoration , 
qu’ils  ne  pouvoiem  les  exercer  fans  l’avoir  reçu  ; 
Grégoire  VII  voulut  même  les  aflujettir  à aller  le 
demander  à Rome  en  perfonne. 

Le  pallium  efl  une  bande  de  laine  btanchr,  dé- 
' pouille  de  deux  agneaux  que  des  fous-diacres  apof- 
toliques  ont  eu  foin  de  faire  paître  & de  tondre 
eux-mémes.  Cette  bande  efl  chargée  de  trois  croix 
noires,  elle  eft  attachée  à un  rond  qui  fe  mec  fur 
les  épaules,  & elle  forme  deux  pendans  longs  d’en- 
viron un. pied,  auxquels  font  attachées  de  petites 
lames  de  plomb  arrondies , couvertes  de  foie  & de 
quatre  croix  muges.  Le  pallium  doit  avoir  louché 
les  corps  de  S.  Pierre  & de  S.  Paul.  Il  efl  le  fym- 
bole  de  la  plénitude  du  facerdoce,  de  l’indépen- 
danc^  de  \' a'chrvi^uc , & de  la  dépendance  de  fes 
. fiiifragans:  fon  envoi  eft  une  efpéee  de  con%ma- 
tion  des  droits  des  métropolitains  ; il  eft  tellement 
perfonnel  h Varchnequt  qui  l’a  obtenu,  qu’on  le 
hà  laiffi)  après  fâ  mon , Si  qu’on  l’en  revêtit  avant 
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de  rcnrcvcür.  Le  pjUium  envoyé  à un  archfvê^ 
eft  tellement  ïffcâc  à fon  églife  * que,  s*il  eft  iranf- 
féré  à un  autre  fiége  mctropoliuin , U eft  obligé 
den  demander  un  nouveau. 

ARCHIACOLYTE,  f.  m.  (Droit  tcclcf.)  les 
chanoines  des  cathédrales  fe  divilbitm  autrefois  en 

Juacre  ordres  ; les  prêtres , les  diacres , les  fou»- 
iacres  & les  acolytes.  Chacun  de  ces  ordres  avoit 
fon  chef,  celui  des  acolytes  fe  nommoit  archiacolyte. 

Il  étoit  dignitaire  comme  les  chefs  des  trois  aurres 
ordres,  mais  il  ifaftiftoit  pas  au  chœur,  & n'avoit 
point  de  voix  au  chapitre,  par  1a  raifon  que  le» 
acolytes  n'en  avoient  pas  le  droit.  Cette  dignité  ne 
fubhfte  plus  dei  mis  loim-iemps. 

ARCHI-CAMtRIER  ou  Archnchambellak, 
f.  m.  Droit  civil.)  c’eft  un  officier  de  l’empire 
d’Allemagne,  qui  n’a  pas  les  memes  fonélions  que 
le  grand-chambellan  en  France , & dont  la  digniii 
n’eft  à proprement  parler  qu’un  titre  d'honneur. 

L’éledeurde  Brandebourg  eft  par  la  bulle  d’or,' 
archi-chamhcUan  de  l’empire,  en  celte  qualité,  il 
ponc  le  feeptre  devant  1 empereur,  & marche  à b 
gauche  de  l'éleéleur  de  Saxe. 

Dans  le  feftin  qui  fuit  l’éledion  de  l’empereur  , 
il  eft  i cheval , comme  les  autres  éleéleurs , & 
pone  un  baffin  & une  aiguière  d’argent , avec  une 
ferviette  fur  le  bras.  Ce  n’eft  guère  qu’en  cette  oc- 
cafton  , qu’il  exerce  les  fondions  de  fa  charge  ; il 
peut  même  ênc  fuppléé  par  un  vice-gétent , qui 
eft  le  prince  d’Hohenzollcrn , auffi  de  b maifon 
de  Brandebourg, 

ARCHI-CHANCEUER , f.  m.  {DroUcivU.) 
ce  titre , qui  a pris  fon  origine  en  France  vers  le 
neuvième  ficcle,  n’eft  plus  aujourd’hui  en  ufâge 
que  dans  l’empire  ; il  donnoit  à ceux  qui  en  èioient 
revêtus  le  droit  de  Cgner  les  diplômes  royaux , à 
la  tête  des  grands  officiers  de  la  couronne  : ce  qui 
a duréjufqu’au  régne  de  Lou'is-Ié-gros , fous  lequel 
cet  officier,  en  perdant  b qualité  ïarchi-chanctlitr , 
ne  figaoit  qu’aprés  les  autres. 

Il  y avoit  en  France  pluficurs  trchi  - ckancot 
liera , foit  parce  qu’il  y avoit  pluficurs  départe* 
mens,  foit  plutôt  parce  que  ce  titre  étoit  attaché,' 
comme  en  Allemagne,  aux  fièges  de  certaines  égli- 
fes.  n paroit  l’avoir  été  en  particulier  à l’archevé- 
ché  de  Rheims , mais  comme  une  {impie  dignité 
fans  fonâion , ainfi  que  femble  l’indiquer  le  fait  ' 
rapporté  par  D.  Mabillon , dans  fon  livre  de  n 
Diptom.  pag.  III, 

Frère  Guérin , chevilier  de  Saint-Jean  de  Jéni- 
falem , & évêque  de  Senlis , fut  fait  chancelier  1 
l’avénement  de  Louis  VIII  à b couronne.  Il  ne  fit 
pas  revivre , en  fa  favear,  le  titre  d'archi^cfiaucilier ; 
mais  il  releva  fmguliérement  b dignité  de  fon  of- 
fice, par  b loi  qu'il  fil  porter,  que  le  chancelier 
feroit  le  premier  de  tous  les  grands  officiers  de  b 
couronne , & qu’il  auroit  féance  parmi  les  pairs  du 
royaume. 

Le  litre  dlarchi^chancelier  i’e&  perpétué  en  Alle- 
magne; rarchevèque  de  Mayence  prend  celui  d’nr- 
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iU-iAtiutStr  de  l’empire , & , en  cette  mallté , il 
eft  doyen  perpétuel  du  collège  éleéloral , & le  garde 
de  la  numcuie  de  l’empire  ; pendant  la  vacance  dn 
irdne  impérial,  il  convoque  Ie$  diètes  cTélcâion. 
L’atchevéque  de  Cologne  prend  aufli  le  dire  i'archi- 
chdnctlurie  l’empire  en  Italie,  & l’archevêque, 
éleâeurde  "Trêves , prend  celui  i! archi-chanaStr  des 
Gaules , 8t  du  royaume  d’Arles.  V ^r^CHANCttiER, 

ARCHl-CHANTRE,  f.m.  {ÔnU  tcclifiafli<]u€.) 
c’eft  le  nom  d’une  dignité  dans  les  égliln  cathé- 
drales & collégiales  ; on  le  nomme  plus  commu- 
nément franJ-ckantrt.  Nous  parlerons  de  fcs  fonc- 
tions au  mot  Chantre. 

ARCHI-CHAPELAIN,  f.  m.  ( DnU  tecUf.  ) 
e’étoit  autrefois  le  nom  du  premier  aumônier  des 
rois  de  France.  Ses  fortSions  & fes  prérogatives 
font  encore  4-peii-prés  les  mêmes.  Fiye^  Au  Muni  Er. 

Le  premier  aumônier  des  évêques  portoit  au(E 
le  nom  Sjrchi-chaftUin,  parce  qu’il  étoit  le  fu- 
périeur  de  tous  les  clercs  attachés  au  fervice  per- 
fonncl  de  l'évèque , qui  lui  étoient  fubordonn^. 

ARCfflDlACRE,  f.  m.  ( />/»«  .alif.)  c’eft 
le  nom  qu'on  donnoit  autrefois  au  plus  ancien 
des  diacres,  ou  à celui  me  l’évét^ue  choiftftbu 
pour  être  4 leur  tête.  C’en  aujourd  nui  un  ecclé- 
Saftiqoe  pourvu  d’une  dignité  qui  lui  donne  une 
forte  de  jurifdiéüon. 

Du  mot  archidiacn  font  venus  ceux  ^arehiiiu~ 
tonal  f pour  défigner  l’oftice  Ôc  dignité  de  I’.ircAi- 
diaen,  & à'arclùJiaconi , pour  la  partie  du  dio- 
cèfe  qui  eft  fujette  4 la  vifue  de  Vanhidiaere,  & 
dont  l’évèque  a déterm'mé  l’étendue. 

L’origine  de  cette  dignité  remonte  aux  temps  des 
apôtres,  qui  choifirent  parmi  les  premiers  chré- 
tiens, les  plus  zélés  & les  plus  vigilans  d’entre 
eux , pour  leur  confier  le  foin  des  pauvres , & les 
charger  de  leur  diftr’dhier  les  libéralités  des  fidèles. 

Le  premier  qui  ait  èiè  honoré  de  ce  titre  fut 
S.  Etienne , que  rapôtre  S.  Luc  appelle  U prtmier 
dis  diacra.  Leurs  fonSions  fe  rèduifoiênt  alors  4 
la  feule  diftribuiion  des  aumônes;  mais  le  manie- 
ment des  deniers  & des  richefles  de  l’èglife  mit 
bientôt  les  archiiiaerts  au-deftus  des  prêtres , qui , 
bornés  aux  fonctions  purement  fpirituelles,  telles 

Îriie  la  prière  , rinftruaion  & l’adminiftralion  des 
acrcmcns.^euntnt  moins  de  crédit  & tTauioritéfc 
c'eft  ce  que  nous  allons  développer.  ' 

Les  diacres  furent  d’abord  établis  pour  foulagcr 
les  évêques  6c  les  prêtres  dans  les  fonflions  exté- 
rieures du  gouverremeni  de  régllfe;  le  titre  d'er- 
thidiacic  fut  attribué  4 celui  d'entre  eux  que  l’évé- 
qiie  regarda  comme  le  plus  Itabile  & le  plus  vi- 
gilant ; bientôt  aptes , les  prélats , en  lui  conférant 
ce  titre , lui  confiérem  une  partie  de  leur  jiirifdic- 
(ion.  Air  fi  les  a'^hidiams  lurent  autrefois  les  grands- 
vicaires  de  révéle  , Sc  ils  exercèrent,  en  fon 
rom,  h )urifdiftioii  cpifcopale  fur  les  eglifes  de 
leur  dépendance.  Ils  en  étoient  regardés  comme 
ToHl  & la  main.  Dans  l'i^lifc , ils  avoient  foin  de 
Tordre  & de  la  décence  du  fcrrice  tfivui  ; ils  étoient 
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les  maîtres  & les  fupèneuis  des  clercs , iis  leur 
affignoient  leur  rang  & leurs  fonâiotfs.  S’il  n’y 
avott  pas  d'économe , ils  recevoiem  les  oblations 
& les  revenus  de  l'églife , 8c  prenoient  foin  de 
la  fubfiftance  des  clercs  & des  pauvres.  Ils  étoient 
les  cenfeuis  des  moeurs , & veilloient  4 leur  cor- 
reélion.  Ils  averdlToient  l’évéque  de  tous  les  dé- 
fordres,  & faifoient  4-peuq>res  les  fondions  des 
promoieiûs  d’aujourd'hui,  pour  en  pourfuivre  U 
réparation. 

L’étendue  de  leurs  pouvoirs,  & les  fondions 
qu’ils  remplifibicnt  les  fiufoient  placer , dans  la  hié- 
rarchie eccl^iaftiqite,  immédiatement  après  l’évèque. 
Vers  le  fixiéme  iiécle,  on  leur  attribua  U jurif- 
didion  fur  les  prêtres,  & dans  le  onzième,  on 
les  confidéra  comme  des  juges  ordinaires , qui 
avoient  de  leur  chef  une  jurifdidion  propre,  & 
le  pouvoir  de  déléguer  d’autres  juges  ; ils  ufoient , 
en  leur  nom , des  droits  dont  ils  ne  jouiftbient  que 
comme  délégués  de  l’évèque.  Plufieurs  ont  même 
prétendu  en  France  avoir  le  droit  de  juger  en 
première  inftance  toutes  les  aftiiires  ecciéhaftiques 
de  leur  archidiaconé  , 6c  de  pouvoir  établir  un 
official  pour  terminer  ce  qui  dépendoii  de  la  }u- 
rifdidion  conieniicufe.  Mais  au  commencement  du 
treiziéme  Cède , les  évêques  s’appliquèrent  4 réduire 
dans  de  juftes  bornes  les  ennepriles  des  arckidia- 
cres , qui  s étoient  empares  de  prefque  toute  leur 
jurildiaion  : ils  leur  ôterent  U jurifdiéiien  volon» 
taire  par  réiablilTement  des  grands  - vicaires , la 
contentieufe  par  celle  des  officmix,  & ils  rcITerrè- 
rent  ce  qu’ils  leur  en  lailTérent,  en  multipliant  les 
archidiacoués.  Les  canons  de  plufieurs  concÿes 
maintinrent  les  évêques  dans  leurs  droits  ; & toutes 
1«  fois  qu’ils  ont  eu  recours  aux  tiibunaua  iccu- 
liers , pour  fe  plaindre  des  entreprifes  des  trehidia- 
cru  fur  leur  autorité,  Icsparlemens  les  ont  décla- 
rées abufives , 6c  ont  réduit  la  jtirifdiélion  des  ar^ 
chidiaerts  4 des  bornes  plus  éneites. 

Aujonrd’hui  le  droit  le  plus  conlldcrablc  qui  leur 
ait  été  confervé,  eft  celui  de  vifiicr  les  églifes  de 
leur  archidiaconc , de  drellcr  des  procès-verbaux 
<Ic  l'état  dans  lequel  ils  trouvent  chaque  poroilTc, 
des  pl.nimcs  que  pciivem  former  les  paroiffiens 
contre  leurs  entes , de  recevoir  les  comptes  des 
revenus  des  fabriques , 6c  de  faire  des  ordonnan- 
ces potir  le  rccüuvronieiit  6c  l’emploi  des  deniers 
qui  eu  pros-icnnent.  Cel.i  eft  ainll  prcfcrii  par  l’ar- 
ticle 17  de  l'édit  du  mois  d’’avril  1695. 

Siiivant  l'article  14  liu  meme  édit,  les  nr.-ArJîc 
<res  doivent , dans  le  lanis  après  leurs  vilites ache- 
vées, eu  remertre  les  proces-verbaux  aux  arche- 
vêques ou  évêques , pour  ordonner , fur  ces  pro- 
cès-verbaux , ce  qu’ils  croient  devoir  être  plus  mil* 
pour  le  bi.en.de  l’églife. 

Les  a'eh'tdiacru  qui  font  en  polTeffion  de  faire 
des  ordonnances  dans  le  cours  de  leurs  vifites, 
peuvent  ftatucr  fur  ce  qui  regarde  les  vafcsfaccés, 
les  bancs  des  églifes,  le  fervice  divi.a  6c  les  autres 
laafières  de  ccuc  nature  , couforniément  aux  flatuts 
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& aux  ufngcs  du  dîocéfe:  ils  peuvent  auiH,  fuH 
vant  la  jurirprudcncc  des  arrets,  décider  des  con- 
tefUtîons  légères  & qui  ne  méritent  pas  d'inilruc* 
tion;  mais  iT  ne  leur  cft  pas  permis, oc  prononcer 
fur  les  queftions  qui  doivent  être  portées  au  tri- 
bunal contentieux,  ni  Air  les  affaires  importantes 
qui  dépendent  de  la  junrduTion  volontaire,  comme 
les  difpcnfes  de  publication  de  bans,  les  permif- 
fions  de  marier  dans  un  temps  détendu  par  l'églife. 

Quoiqu  en  général  la  difcipline  des  écoles  appar- 
tienne aux  juges  (cculiers,  larckidïacre  peut , ainfi 
qtie  réveque , interroger  dans  le  cours  de  fes  vî- 
mes , les  niaitres  & maitreffes  d'école  des  petits 
Tillages , & même  les  dcAitucr  , iorfqu’il  n*eA  pas 
ratistait  de  leur  doélrine  & de  leurs  mœurs.  C cA 
la  dirpoAtion  de  l'article  de  Tédit  du  mois  d’avril 
169s, 

Rc‘;tdiércment  les  archUiacra  n’ont  pas  le  droit 
de  vlAter  les  monuAéres  ni  les  églifes  collégiales 
de  leur  archidiaconé  ; cependant  s’ils  étoient  en 
poiTeffion  de  les  viAter  & d'y  Aure  des  ordonnan- 
ces, il  fâudroic  Te  conformer  à cet  ufage.  On  trouve 
au  journal  des  audiences  un  arrêt  du  16  juin  1640, 
qui  a maintenu  Varchiducre  d’Ourre- Loire,  diidio- 
céfe  d'Ani’crs , dans  la  ponefTton  de  viAter  l'églifc 
collégiale  âe  BlcAon , Atuce  dans  Ton  archidiaconé. 

Il  eft  permis  aux  archididcres  de  vifitcr , en  per- 
fonne  & fans  Aais , les  paroiffes  dont  les  religieux 
font  curés , celles  où  les  chapitres  prétendent  as  oir 
un  droit  de  vîAte , même  celles  qui  dépendent  des 
commanderies  de 'l’ordre  de  Malte.  A l’égard  des 
égUfes  paroiiîialcs,  deffervies  dans  les  moniAères 
qui  fe  prétendent  exempts  de  la  jurifdiéAon  des 
ordinaires, l'évêque  fcul  peut  les  viAter en  perfonne. 

Un  archidîjcrt  ne  doit  viAter  qu'une  fols  par  an 
les  eglifes  paroiiîialcs,  i moins  qu’il  ne  fiirv'icnne 
quelque  raifon  importante  qui  l’oblige  à faire  une 
(econde  vifite  dans  le  cours  de  l'année. 

Il  doit  vifiier  toutes  les  chapelles  domcAiques , 
£c  fe  faire  rendre  compte  des  rcrenus  des  confrai- 
ries  qui  fe  trouvent  quelquefois  dans  les  chapelles 
des  châteaux  des  feieneurs. 

Les  appellations  des  ordonnances  que  rendent 
les  4rcmdhcr(s , doivent  être  portées  devant  l’évê- 
que , & non  devant  le  fupérieur  de  l’évêque , 
parce  que  les  archiducra  ne  font  pas  regardés  à 
préfcni  comme  grands  - vicaires  de  l'évêque,  & 

3u’ils  poffedent  en  titre  Tarchidiaconê  qui  leur 
onne  une  cfpècc  de  jurifdiftion, 

C’eft  â Vjrchiditj:ri  qu’appartient  le  droit  de  pré- 
fenter  à l’évêque  ceux  qui  doivent  être  ordonnés, 
d’aAlAer  à l’cxamcn  de  ceux  qui  doivent  recevoir 
les  ordres , & de  mettre  ou  de  faire  mettre  en 

fiofTefTion  des  bénéfices -cures  ceux  qui  en  font 
ëgitimement  pourvus. 

Autrefois  celui  qui  exerçoit  les  fonfHons  d*.rr- 
thid'ucre , ne  pouvoir  être  ordonné  prêtre  fans 
perdre  fa  dignité:  depuis  que  les  archidiacres  font 
devenus  orainaires  , de  qu  ils  n’ont  plus  exercé  la 
jiirifdiéliûn  fur  les  curés , comme  vicaires  de  l’évê- 
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me , on  les  a obligés  de  fe  faire  promouroir  ^ l'ordre 
cfc  prèirife  , afin  que  les  curés  ne  fulfent  pas  dépen- 
dans  d’une  perfonne  qui  leur  fûi  inférieure  par  l’ordre  : 
il  faut  auffi  que  les  archidiacres  folent  licenoés  en  théo- 
logie ou  en  droit  canon  , quand  bien  même  ils  n’au- 
roient  aucune  fonélion  de  jurifdiéiion  & de  vifite  à 
exercer,  parce  que  les  archidiaconés  font  des  dignités 
des  églifes  cathédrales  ; & que  l’édit  de  1606  impofs 
à tous  les  dignitaires  des  églifes  caihédrales  l’obli- 
gation  d’étre  doéieur  ou  licentié  en  théologie  ou 
en  droit.  Suivant  U difpofition  de  l'article  premier 
du  même  édit , tous  les  dignitaires  doivent  fe  faire 
promouvoir  à l’ordre  de  prétrife  dans  l'année  de 
leur  paifible  polTclIlon , iTou  on  doit  conclure  qu’on 
ne  peut  être  pourvu  d’un  archidiaconé  que  lorf- 
qu’on  eft  fiiffifammcnt  âgé  pour  être  ordonne  prêtre 
dans  l'année. 

VoTchiduert  étant  pourvu  de  fa  dignité  en  titre , 
ne  peut  en  être  dépouillé  fuivant  le  bon  pUiftr 
de  fevéque,  comme  les  grandwitaires&  les  offi- 
ciau.v , qui  n’ont  qu'une  (impie  commilTion  ; on  ne 
peut  le  priver  de  fon  lin-e,  qu’après  des  procédures 
régulières,  quand  il  a mérite  cette  peine  par  quel- 
que délit. 

Quoitm’il  n’y  eût  anuefois  qii'un  archidiacre  dans 
chaque  églife  cathédrale,  l’étcndiie  des  diocéfes 
a obligé  de  les  divifer  en  plufieurs  archidiaepnés; 
c’eft  pourquoi  l’on  voit  plufieurs  archidiacres  dans 
la  plupart  des  églifes  de  France  & des  pays  voi- 
fins  ; & dans  quelques  diocéfes , V archidiacre  de  la 
ville  épilêopalc  prend  le  titre  de  grand  archidiacre. 

Quand  ïarchiaiocre  fait  fes  viliies,  on  doit  le 
recevob  avec  des  marques  de  diftinélion.  Une  des 
principales  eft  d'etre  reçu  à la  porte  des  églifes 
par  les  curés , & de  porter  fcul  l’etole  en  leur  pré- 
i'ence.  Un  airéi  du  parlement  de  Paris , du  ifi  |um 
lyîfi,  l'a  ainfi  jugé  pour  l'archidiacre  de  Scnlis;  & 
un  autre  arrêt  du  28  juin  1734 , a prononcé  de 
même  en  faveur  de  l’archidiacre  de  Puifale  de  l'é- 
glife  d’Auxerre.  Toutefois  ce  droit  dépend  de  l'u- 
lage  & de  la  poiTeftion. 

Un  archidiacre  peut  aiifti,  dans  le  colus  de  fes 
vifites , fe  faire  payer  du  droit  de  procuration , 
qui  eft  ordinairement  de  trente,  cinquante  ou  foi- 
xante  fous  par  jour , félon  l'ufagc  des  diocéfes. 

Lorfque  l'archidiacre  eft  en  vifite  ,.<<1  eft  cenfê 
préfent  au  chœur,  s’il  eft  chanoine,  & il  participe 
à tous  les  fruits  & à toutes  les  diftribiitions  de  fon 
bénéfice,  pourvu  toutefois  qu’il  ait  foin  d’avertir 
le  chapitre  de  fon  départ.  Un  arrêt  du  parlement 
de  Dijon,  du  premier  juillet  1658,  l’a  ainfi  jugé 
en  faveur  de  l’archidiacre  d’Auiun. 

Dans  quelques  diocéfes , les  archidiacres  joulftent 
du  revenu  des  cures  & d’autres  droits  pendam  U 
vacance , ou  lorfqu’cllcs  fom  en  litige.  Ce  droit  fe 
nomme  dreii  de  dépcri,  il  eft  fi  odieux,  que  le 
concile  de  Bafle  avoit  voulu  l'abolir;  mais  1 ufage 
a prévalu  fur  fon  autorité,  l'oyer  DÉPORT. 

A Paris,  les  archidiacres  jouiflent  de  ce  ou’ils 
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appeUent  (poUumt  ou  droit  de  dépouille.  Ils  ne 
ibm  fondas  h cet  égard  fur  aucune  difpofitioii  du 
droit  civil  ni  du  droit  canonique  mais  iU  ont 
pour  eux  une  longue  pofleflion  , au  moyen  de . 
laquelle  on  les  a maintenus  dans  Tufage  cle  pren* 
dre , apris  U déch  dts  curés , foit  de  la  ville  ou  de 
la  campJ^ne , U meilleur  Ut  garni , U rote  ou  fousane , 
la  ceinture  , le  furvlis  , V aumujfe , le  bréviaire , le 

• cheval  ou  mulet , s'il  y en  a un,  à cauft  de  leur  débité 
eT archidiacre , 6“  pour  leur  droit  de  funérailles,  C*cft 
ce  qui  réfulre  de  deux  arrêts  rendus  les  20  juillet 
1684  & 18  mars  1711,  eu  faveur  archidiacre 
de  Jofas. 

Plufi^rs  arrêts  rapponês  dans  le  premier  vo- 
lume des  anciens  mémoires  du  clergé , ont  jugé 
que  les  archidiaconés  n’étoient  pas  fujets  ï l'ex- 
peélativc  des  gradués.  Ils  en  avoient  été  déclarés 
exempts  par  ledit  de  1^9^;  mais  comme  il  n'a 
été  cnrcgiflré  dans  aucune  cour  de  juilicc,  ces 
arrêts  font  appuyés  furrarticlc  1 dcTédiide  1606, 
qui  déclare  exemptes  de  rexpeâativc  des  gradués 
toutes  les  dignités  des  égllfcs  cathédrales. 

Un  autre  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris,  te 
qo  août  1^78, entre  le  ficur  Millot»  curé  de  Pref- 
ligny , à portion  congrue  , & le  fcigneiir  du  lieu , 
debiteur  de  la  portion  congrue , en  qualité  cle  gros 
décimateur,  a jugé  que  les  gros  dccimatcurs  n’éioient 
point  tenus  de  payer  les  droits  de  viritcs  de  ['archidia- 
cre, quoique  le  aire  fût  réduit  à fa  portion  congrue.' 

ARCHIDUC , f.  in.  ( Droit  publie.  ) titre  de 
dignité  & de  prééminence  dans  les  gouvememens 
politiques,  qui  donne  à celui  qui  en  ed  rcvènHPb 
pas  & la  pr éieance  fur  les  ducs. 

Le  premier  qui  s'arrogea  ce  titre , fut  Bruno , 
archevêque  de  Cologne  , qui  prit  le  titre  d'archiduc 
en  9^9:  Tempereur  Frédéric  Hl,  en  1455  , 
Maximilien  I,en  i459,raffeélcrcnt  exclufivemçnt 
à la  maifon  d'Autriche , dont  les  princes , depuis 
cette  époque,  ont  fculs  été  décorés  de  ce  titre, 
•quoiqu'il  y ait  eu  autrefois  des  archiduct  de  Lor- 
tuiine  & Je  Brabant. 

^ Les  principaux  privilèges  de  Tarchidue  d'Autri- 
che font,  I®.  cl'cxcrccr  toute  juAice  dans  fon  do- 

* maine,  fatis  Mpel  ; 1®.  d'être  cenfc  recevoir  Hn- 
vcAiture  dé  les  états , après  en  avoir  fait  la  de- 
mande par  trois  fois  ; 3*.  de  ne  pouvoir  être  dé- 
pouillé de  fon  état , même  par  l'empereur , rfl  les 
états  de  l'empire  ; 4®.  d'aAiAcr  aux  confells  rclatih» 

^ toutes  les  aflfaires  de  l'empire , qu'on  ne  doit 
point  décider  fans  fa  panidpation  ; 5".  de  pouvoir 
créer  des  comtes,  des  barons,  & d’annoblir  dans 
tous  les  états  de  l'empire  ; privilèges  que  n'ont 
pas  les  autres  ducs. 

Dans  les  dictes  de  l'empire , Titrcéidue  d'Autriche 
tient  le  direâoire  des  princes , il  prcfidc  à leur* 
collège  alternativement  avec  l'arclievcque  de  Salx- 
bqurg.  Cette  alternative  ne  Ce  fait  pas  à ch;?que 
féànce,  mais.il  chaque  chanecment  de  matière, 
lajis  cependant  que  Vun  & T’auirc  quiîiciu  leur 
place  , pendant  qu'on  agite  les  propofuions , 6c 
Jufijyrudence.  Tome  J. 
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«Ju’on  eft  aux  opniions  : mais  l'arcAiJuc  fait  toujours 
l ouverture  de  la  diète. 

ARC.HIF.PvARQUE,  f.  m.  Droit  teeUf.)  ce 
mot  cR  tiré  du  grec , & veut  dire  U premier  des 
chefs  ; on  Ta  quelquefois  donné  au  pape , parce  qif  il 
cft  le  chef  de  b liiérarciiie  de  l’églife.  • 

ARCHIM.^GE,  f.  m.  Droit  puHic.)  c’ed  le 
titre  que  prit  ZoroaRre,  lorfqu’il  eut  établi  fa  ré- 
forme dans  la  Rerfe  : fes  fuccefleurs  l’ont  toujours 
confervé  depuis. 

Varchim.tge  des  Parfis  ou  Giiébres , reRe  des 
anciens  mages,  réfide  aujourd’hui  dans  le  Kirman, 
province  de  la  Perfe.  Sa  dignité  t’oblige  à fe  con- 
ferver  dans  une  pureté  plus  grande  que  celle  de 
toute  autre  perfonne.  Le  fimple  aitouchemcni  tf  un 
laitue,  fur-tout  s’il  efl  d’une  religion  différeme , 
cR  capable  de  le  fouiller.  Il  lui  cR  défendu  de 
reRcr  dans  une  pieufe  oifiveté , il  faut  quil  tra- 
vaille de  fes  mains,  & prépare  lui-même  les  chofes 
néccR'aircs  à fa  fubfiRance  & à fon  entretien.  Si 
fes  biens  vont  au-delà  de  fon  •nécelTaire  , il  eR 
obligé  de  diRribuer  aux  pauvres  fon  fupciRu-  Sa 
vie  doit  être  une  prière  continuelle,  & les  mé- 
dians doivent  trouver  en  lui  un  cenfeur  févère 
& courageux.  Il  cR  auRi  Ipécialeinent  chargé  de 
l’cntreden  du  feu  facré. 

Ce  pontife,  foiivcrain  des  P.irlïs  ou  Guébre* 
jouit  d’une  autorité  abfolue  fur  la  confcience  des 
Rdéles , autorité  qite  lui  donne  le  fadder , un  des 
livres  facrés  des  Guèbres,  Ce  livre  déclare  expref- 
lïment  tpe  lepluslîjr  moyen  d'obtenir  lé  paradis, 
cR  d’obéir  au  grand  pontife,  & de  g.igner  fes  bonnes 
gracqs  ; qu’en  vain  un  fidèle  emploieroit  toute  fa 
vie  à la  pratique  des  bonnes  ecuvres  , s'il  manque 
à la  foumiRion  qu’il  doit  au  foiivcrain  de  Ureli-^ 
gion.  S’il  ne  lui  cR  pas  agréable  , & s’il  ne  paie, 
pas  la  dixrac  avec  exaftitude  ,•  toutes  fes  bonnes 
œuvres  font  perdues  pour  lui  ,•  6c  il  ne  doit  en 
attendre  aucune  récompenfe  en  l’autre  monde. 

ARCHl.MAN’nRlTE , f,  m.  Droit  eceUf.)  ce 
mot  cR  grec,  fie  fignifie  le  fitpèrieur  d’un  monjjlcre, 
auquel  on  donne  aujourd’hui  le  nom  à'aUè.  On 
l’employolt  .aufli  pour  défigner  particulièrement, 
ceux  qui  goiivcrnoiem  pluhevrs  monaflères , 6c 
alors  on  enicndoil  par  ce  mot , ceiut  que  nous  .ap- 
pelions fupiriturs  pnèrjux.  Les  latins  ont  quelque- 
fois donné  aux  archevêques  le  nom  ü orehim.m. 
drites , 8c  dans  ce  fens,  il  veut  dire  chef  de  troupeau. 

ARCmMARÉCHAL , f.  m.  ( Droit  publie.  ) 
c’eR  un  titre  de  dignité  dans  l’empire  d’-^llenu-wiie , 
qtii  eft  attachée  à la  perfonne  de  rélefleiir  de  Sxe. 

En  cette  qual'ué , il  précède  immédiatement  l’em- 
creur  dans  les  cérémonies,  Sc  porte  devant  lui 
épée  nue.  Avant  le  dîner  qui  luit  le  couronne- 
ment de  rcnipcrcur  , [’archinutréchul,  accompagné 
de  fes  officiers,  monte  à cheval,  le  pouRe  à toute 
Ivide  dans  un  grand  monceau  d’avoine  amaftee 
dans  la  place  publique , en  emplit  une  mefure  d’ar-, 

[ gent  qu’il  lient  d’une  m.ain , Sc  qu'il  rade  de  l’autre , 
i avec  un  raclbir  auffi  d’argent;  U denne  enfuit. ■ 
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cctic  meruTC  au  vlce-marèclial , hircdiraire  de  JVm- 
pire,  qui  U rapporte  à la  maifon-de-ville.  Cetie 
dernière  cliarge  eft  depuis  long-temps  dans  lamai- 
fon  de  Pappenheim. 

^ ARCHIPRÊTRE , f.  m.  ( Droit  eceUf.  ) dans  li 
primitive  èglil'c,  on  donnoit  ce  nom  au  plus  an- 
cien ou  au  chef  des  prêtres , comme  celui  d'arcAi- 
diucre  au  premier  des  diacres  : aujourd'hui  on  donne 
ce  nom  à un  ecclèfiailique  revêtu  d'une  dignité 
à laquelle  Toni  attribués  différens  droits.  On.appeIle 
archiprttrè  ou  arckiprttrî ft  Ic  titre  & le  diRrla  de 
ï'arenipretre. 

Dans  les  premiers  fièclcs  de  réglife,  on  rccon- 
noi^Toit  trois  dignités  principales  qui  étoient  en 
même  temps  dignités  de  Téglifc  cathédrale  &ddu 
diocéfc;  favoir  , Yjrikiprétrefqxù  étoit  k la  térc  des 
prêtres  & des  clercs;  l’archidiacre,  établi  fur  les 
diacres,  & le  primicier,  c’cA-à-dirc,  le  premier 
des  clercs , établi  fur  tout  le  cIcrRc  inférieur, 

11  cA  parlé  de  çes  trois  dignité  dans  les  canons 
arabiques  du  concile  de  Nicée.  Et  le  concile  de 
Mcrida,  tenu  en  666,  ordonne  h chaque  évècitie 
d'avoir  dans  fa  cathédrale  un  archipretre,  un  archi- 
diacre & un  primicier,  mais  il  ne  marque  pas  quelles 
ctoicm  leurs  fonflions.  • 

Comme  le  nom  de  prem  vient  de  Tige  avancé 
oîi  dévoient  être  ceux  qu’on  hoiioroit  de  ce  ca* 
raftcrc , Varokiprttre , qui  étoit  le  premier  des  prê- 
tres , dcToit  être  le  plus  âgé.  Cependant  les  évê- 
ques donnoicm  quelquefois  cette'  dignité  au  mérite, 
quoique  régulièrement  elle  ne  dut  être  donnée 
qu'â  I ancienneté.  On  voit  que  Protérius  , qui  fut 
élu  évêque  d’Alexandrie  après  la  dépofttion  de 
Diofeore,  dans  le  concile  de  Chalcédoinc,  avoir 
été  fiiit  arckiprérre  de  la  même  eglife.  Et  S.  Jérîime 
• femhte  faire  entendre  que  dans  l’eglifc  latine , toutes 
les  cathédrales  avoic’nt  leurs  archiprétrts  ^ & qu’ü 
ne  dcs’tiif  y en  avoir  qu'un  dans  chacune. 

Les  <rrtrAf/yrcVrrj  ayant  tenu  . autrefois  un  rang  dlf- 
tinguc  dans  l’égUle  , nous  allons  expofer  leurs 
tonélions  telles  qu’elles  étoient  fclon  l'iifage  an- 
cien, & telles  qu’elles  font  félon  le  droit  canoni- 
qi  e aéKicI. 

Dans  l'origine , Varchipritre  étoit  la  première 
dignité  après  Févéque  , Sc  pour  l'ordinaire , il  étoit, 
comme  le  erand-vicairc , chargé  de  la  conduite  de 
l'cglife , lorlque  révéque  étoit  abfenc.  Le  capiniluire 
de  Loiiis-lc-débonnatre  de  l'année  8z8  «appelle  les 
arthiprétres  les  aides  & les  coadjuteurs  des  evèques. 

Le  concile  de  Paris,  tenu  en  850,  dit  que  les 
archipretres  étoient  chargés  d’exciter  à la  pénitence 
publique  ceux  qui  étoient  coupables  de  crimes  pu- 
mics,  & que,  conjointement  avec  les  évêques,  iis 
devoient  nommer  des  prêtres  & dos  curés  pour 
recevoir  les  confeAions  des  crimes  fecrcts. 

Le  fécond  concile  de  Tours,  après  avoir  réglé 
l'ordre  & les  fondions  des  archiprirrts y les  con- 
damne â faire  pénitence  dans  un  monaÂèrc,  s’ils 
ont  manqué  de  veiller  fur  la  continence  des  prê- 
tées , des  diades , des  fous- diacres  r le  même  concile  | 
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défend  â tout  évêque  de  dèpofcr  un  arehiprftrtl 
fans  avoir  pris  le  confeil  de  tous  les  prêtres  6c 
abbés  du  diocèfe. 

• 11  naroit  par  la  règle  de  S.  Chrodegand,  évêque 

de  Metz , qu’ils  étoient  les  miniAres  univerfels  de 
révoque  pour  le  gouvernement  fpirituel  des  laïques, 
des  curés  6c  mime  des  chanoines , & que  quand 
un  évêque  les  avoit  une  fois  établis , il  ne  pou- 
▼oit  plus  les  dcAitucr  que  dans  un  fynode,  après 
leur  avoir  fait  leur  procès. 

Le  concile  de  Chiions,  tenu  en  6^0,  défendit 
aux  juges  féculiers  de  continuer  les  vtfiees  qu’ils 
avoicm  coutume  de  faire'dans  les  paroifTes  ce  la 
campagne  & dans  les  monaAères , à moins  qu'ils 
n’y  hinont  invités  par  les  archipretrts  Si  par  les  abbés. 

Le  concile  de  Ponr-Aiidebert,  tenu  en  1279, 
recommande  aux-  archiptêtres  de  prendre  garde  que 
tous  les  cccléfiaAiques  de  leur  reAbrt  ponent  la 
tonfiire  & l'iiabit  ccclcfiaAiquc.  11  paroit  meme, 
par  ce  dernier  concile , qu'ils  avoient  jurifdiélion  , 
puifque  le  canon  16  leur  défend  de  fufpendre  & 
d'excommunier,  fans  mettre  leur  femcncc  par  écrit. 

Aujourd'hui  le  nombre,  le  rang,  les  mnélions 
& les  droits  des  arckiprétrts  varient  fuivant  les 
diflférens  diocèfes.  A Paris , il  n’y  en  a que  deux , 
ni  font  le  curé  de  la  Magdeleine'  & celui  de  S. 
everin.  Leurs  fonêUons  confiAcn’t  à envoyer  les 
mandemens  de  rarcheveque  aux  curés  de  la  ville 
& de  la  banlieue  ; ils  afliAent  â la  coofcêHon  des 
faintes  huiles  le  jeudi  faint , dans  l'églifc  mètremo- 
li^ie , mais  ils  n’y  ont  fêance  que  dans  les  bas 
mKbs.  Au  fynode  de  l’archcvéque,  ils  font  nommés 
les  premiers,  tiennent  lâ  première  place  du  côté 
gauche  avec  les  doyens  ruraux,  &.  luivent  iinmc- 
diatement  l'archevcquc  à la  proceAîon  â côté  des 
grands- vicaires. 

A Tours,  il  y a cinq  archtpriires.  Le  premier, 
qui  a le  titre  de  prMid-^rchipretre  y cA  un  dignitaire 
de  la  cathédrale  qui  a féance  au-deAus  des  chanoi- 
nes, & les  précède  â la  proceAion.  11  a un  res'cnu* 
Axe,  outre  le  cafucl  qui  lui  eA  commun  avec  les 
autres  arckipretres.  Ceux-ci  ne  marchent  â la  pro^ 
ccAîon  mi’aprés  les  chanoines  prébendes. 

A Orléans,  il  n’y  a qu’un  archiprùi^,  qui  cA 
une  des  dignités  du  chapitre , mais  il  n’exerce  au- 
cune fonélion.  Il  jouit  du  droit  de  prendre  dans 
l'étendue  du  grand  archidiaconé , le  lit  garni  des 
curés,  après  leur  mort.  Ce  droit  cA  évalué  cin- 
quante livres  pour  les  cures  ou  il  y a vicaire , & 
vingt-cinq  livres  pour  celles  oii  il  n’y  en  a point. 
Il  a d'ailleurs  le  tiers  des  déports  dans  l’étendue  du 
grand  archidiaconé  ; les  deux  autres  tiers  appanien- 
iient  au  doyen , comme  grand  archidiacre. 

Dans  d'autres  diocèfes , les  archiprems  ont  les 
memes  droits  fur  les  curés  de  ville , que  les  doyens 
ruraux  fur  les  cures  de  campagne.  Dans  l’églife  mé- 
tropolitaine de  Rheims , les  arckiprêtres  ne  font  qye 
les  vicaires  des  chanoines  ; ils  omcieiït  â leur  place. 
Ils  entonnent  les  petites  heures, 

U fcrolt  trop  long  de  parler  des  fonéHons  des 


ARC 

archiprStrfj  dans  les  difierens  diocéres  du  royaume. 
Leurs  droits  & leur  rang  varient  d'un  diocèfe  à 
un  autre  ; il  faut  avoir  recours  à Tufage  de  chaque 
endroit  , lorfqu'U  arrive  quelque  comcAation  à 
cet  égard. 

Lorfqu*un  archiprètré  eft  dignité  • il  faut  être 
gradué  & âgé  de  vingt  - deux  ans  pour  le  poHc- 
der;  & s’il  a charge  d^^es , il  ne  faut  pas  moins 
de  vingt-cinq  ans  accomplis  , comme  pour  les 
cures. 

Nons  rapporterons  , fous  le  mot  Doyens  ru* 
RAUX,  Icsréglemens  généraux  du  clergé , par  rap- 
port aux  fondions  des  archipretres  6c  des  doyens. 
yoyt^  Dignité  , Doyens  ruraux  , Curé  , Dé- 
port , Synode  , &c.  • 

ARCHISYNAGOGUE,  f.  m.  Droit  teeUf.) 
on  donnoit  autrefois  ce  titre  à certains  eccléfia/li- 
ques  employés  prés  du  patriarche  de  ConAanti- 
nople.  On  les  trouve  nommés  dans  quelques  au- 
teurs, apofloUs.  Dans  le  code Théodoücn  , on  lit, 
aTchifyna^ozi  patres  fynjgorum  , prestyteri  apofîoli 
primates.  Tous  ces  noms  étoient  donnés  à des  cc- 
cléfiaAiques  qui  étoient  comme  les  aAeAcurs  6c 
les  conlcillcrs  du  patriarche. 

ARCHITECTE,  f.  m.  (/)roir  cmX)  c’cA  celui 

Î|ui  donne  le  plan  6c  le  dcATtn  d’un  bâtiment,^  qui 
ait  en  conduire  les  ouvrages  6c  qui  en  fait  pro- 
fcAion. 

L*ait  de  rarchitefhirc  remonte  à l’origine  même 
du  mondq.  Dés  qu’il  y a eu  des  hommes , ils  ont 
fongé  à fe  bâtir  des  cabanes  6c  des  mnifons , pour 
fc  mettre  à couvert  des  inji^cs  de  l’air,  6c  des 
attaques  des  béics  féroces. 

La  néceAité  les  obligea  d’abord  â fe  retirer  dans 
des  antres  6c  des  cavernes , qu^ils  trouvèrent  toutes 
faites  ou  qu’ils  fc  creurérent  eux-mémes  ; bientôt 
après  ils  conAruifirent  des  habitations  plus  propres, 
avec  les  branches  d'arbres,  les  rofeaux  6c  la  terre  ^ 
Us  employèrent  enfuite  la  pierre  6c  les  métaux  : 
on  vit  enAn  fortir  de  ces  commencemens  groAiers 
6c  Amples , cet  art  pompeux  6c  fuperbe  , qui  fem- 
ble  ajouter  aux  ouvrages  de  la  nature , 6c  embellir 
l’univers. 

Les  Egyptiens  ont  donné  les  premiers  chefv 
d’œuvre  aarcliiteéhirc  ; les  Grecs  les  ont  imités  & 
furpaAés;  les  Romains  ont  copié  ces»dernlers,  6c 
ce  font  les  édiAces,  'en  tout  genre,  de  ces  trois 
peuples , qui  font  devenus  les  modèles  de  tous  les 
ouvrages  d’architeélgre,  dont  ritalie,  la  France, 
l'Europe  entière  font  décorées. 

La  fciencc  de  YarxhttefU  cA  très-étendue  .*  elle 
comprend  le  deATui , la  géométrie , les  mathémart- 
qiies , les  règles  de  i’opAque , l'intelligence  de  la 
coupe  des  pierres.  Il  ^ioit  y joindre  “un  genre  in- 
ventif, un  gf>ur  fur  pour  la  difpoAtion  fi  farran- 
gement  des  parties  oun  édiAce , un  difeernement 
An  6c  éclaire  pour  la  diAribution  des  ornemens.  Il 
doit  fur-tout  taire  profcAion  d’une  probité  exaâe, 
pour  mériter  b conAance  de  ceux  qui  font  bâtir , 
» RC  point  avilir  Ton  art , en  le  regardant  unique- 
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ment  comme  une  fourcc  de  fomme  peur  lui. 

Nous  allons  divifer  ce  que  nous  avons  â dire 
fur  les  architeffes  Sc  furr.'ircnitcéhirc  , fousdifferens 
mots,  fuivant  la  nature  des  objets  que  nous  avons 
à traiter. 

Architecte,  (^y4caJèmie  d*arckiufture.')  l’art' 
de  Varckite^e  eA  A^oblc6c  A important,  que  chez 
prefque  tous  les  peuples  policés  on  a établi  des 
écoles  pour  rcjtfcigncr.  On  en  voit  pIuAeurs  cii 
Italie  6c  en  Allemagne.  • 

En  France,  les  beaux  monumens  que  rarchitec- 
ture  a créés  parmi  nous  depuis  un  Aocle,  cm  fait 
regarder  cet  art  comme  intcrcAant  6c  digne  de  la 
proteélion  du  fouverain.  Nous  fommes  redevables 
â Louis  XIV  des  prt^rés  qu’il  a faits  6c  qu’il  con- 
Anuc  de  faire.  CeA  fous  Ion  règne , en  1671  ,que 
s’cA  formée  cette  école  célèbre  que  l’on  connoît 
â Paris,  fous  le  titre  6!acadèmie  <rarikiteétuTt t inA- 
tittiée  pour  la  pcrAldion  de  l’art  des  hâtirnens.  Louis 
XV,  à fon  avènement  au  trône,  cotiArma  cet  éta- 
bliAemcnt  qui  n’avolt  .pas  encore  reçu  la  forme 
dont  il  étolt  fufceptible  , 6c  lui  donna  des  'Aatuts , 
par  fes  lettres-patentes  du  mois  de  février  1717. 

Louis  XVI,  en  cherchant,  au  commencement 
de  fon  règne, â donner  aux  beaux-arts  une  marque 
de  fa  proteâion  (pédale,  a regardé  rarchlicélure 
comme  digne  de  ion  attention  ; en  conloqucncc , 
voyant  qu  il  étoit  pofliblc  de  donner  à l’école  où 
elle  s’enicigne , des  réglemens  plu.s  précis  6c  plus 
incércATans  que  ceux  quelle  avoit  ci-dcvant  reçus, 
fa  majcAé  a arrêté  de  nouveaux  Aatuts,  par  des 
lettres-patentes  du  mois  de  novembre  177Ç,  ré- 
gi Arées  au  parlement  le  26  janvier  1776.  Ces  Aa- 
tuts font  au  nombre  de  foixame  anicics,  6c  voici 
en  fubAance  quels  font  les  principaux. 

L’académie  reçoit  les  ordres  du  roi  par  l'ordon- 
nateur général  des  bâtimens  de  fa  majcAé.  Elle  cA 
compofée  ^'urchite^es , d'aAbctcs  libres  6c  de  cor- 
rcfpondans  alTociés  étrangers  8c  régnicoles. 

Les  académiciens  font  partagés  en  deux 

cla(Tes;  la  première  eA  compofée  d’un  direéleur6c 
de  feize  autres  académiciens , dont  un  fccréraire  6c 
deux  profcATcurs  ; le  premier  d'architeflure,  le  fé- 
cond de  mathématiques.  La  fécondé  claAe  cA  for- 
mée de  frize  autres  académiciens  arckiteéles. 

Les  aAocics  libres  autrement  ac*tJ<mieiens  ho- 
noraires , font  au  nombre  de  A.x  ; les  aAbciés  étran- 
gers 6c  régnicoles  éloignés  au  moins  de  vingt-cinq, 
licucs  de  Paris,  font  Axés  â douze. 

Le  Atre  à'arckiteffe  du  roi  n’appartient  qu’aux 
membres  des  deux  claAes  de  l'acadcmie , avec  dé- 
fenfes  â tous  entrepreneurs  , maîtres  maçons  6c 
autres  perfonnes  quelconques,  de  prendre  cette 

?|ualité.  Aucun  de  ces  membres  ne  peut  exercer  les 
onéUons  d'entrepreneurs,  même  pour  les  bânmens 
du  roi  ; 6c  ceux  qui  font  défignés  pour  remplir 
une  pbee  à cette  académie,  ne  pcùvent  roccuper 
qu'après  en  avoir  obtenu  l’agrément  de  fa  majcAé. 

Il  faut  meme  être  âgé  de  vingt-cinq  ans,  pour  être 
propofé-à  une  place  d'académicien  anhiteiU^ 
Hhh* 
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Les  sITemblècs  fe  tiennent  au  Louvre  U lundi 
de  chaque  femainc , excepté  les  temps  de  vacance, 
qui  font  depuis  le  8 feptcmbrc  jurqu’aii  1 1 novem- 
bre inclufivement.  L’acndcmic  vaque  encore  la  quin- 
zaine de  pàques,  la  femaine  de  la  pemecôte,  & 
la  quinraine  depuis  noél  jufqa'atix  rois. 

Les  académiciens  doivent  être  allidus  tous  les 
jours  d'alTembléc  î & chacun  dieux  doit  donner 
par  an  un  mémoire  au  moins , fur  quelque  fujei 
de  fon  art.  Il  dft  atiribuc  par  fiance  à chaque 
membre  de  la  première  claffe  prefent , une  piftolc 
de  monnoie  aâuclle , avec  un  jerton  tfargent. 
Ceux  de  la  féconde  clatTe  n'ont  qu'un  jetton.  Lc$ 
étrangers  ne  peuvent  aHÎAcr  à ces  a^cinblées  , 
il  moins  (ju’Üs  n’y  (oient  introduira  par  le  fccrc- 
tairc  de  iWadémie. 

Le  premier  archit(H<  du  roi  cA  toujours  le  di- 
reiAeur  de  cette  académie , la  [^^ide  en  rabfcnce 
de  l’ordonnateur  général  des  baumens.  Tous  ceux 
qni  la  comi>orcnt , fans  diAinâion , ont  voix  dé« 
llbératlve , lorfqu’il  ne  s'agit  que  des  recherches 
de  l’art;  mais  quand  il  eft  queftion  d’affaires  con- 
ceniam  le  corps  académique,  ou  l’élcélion  d’un 
fujet,  les  aremuSa  de  la  première  claffe  & les 
trots  plus  anciens  honoraires  affocics  libres , ont 
fciils  droit  de  donner  leur  fuffrage.  A l’égard  de 
l’éleélion  d'un  fujet  pour  une  place  de  la  leconde 
claffe,  tous  les  académiciens  peuvent  délibérer  ; 
mais  les  affociés  èn-angus , lorfqiûls  fc  trouvent  à 
Parts,  ne  peuvent  opiner  que  dans  les  matières 
de  l’art , & encore  faut-il  que  leur  fèjoiir  dans 
Paris  n’excède  pas  deux  ans , autrement  Us  ne  jouif- 
fent  plus  de  ce  privilège. 

Le  fecrétaire , les  deux  profeffeurs , l’im  tfarchi- 
teâure , l’autre  de  géométrie , font  perpétuels  & 1 
b nomination  de  l’ordonnateur  général  des  bâ- 
timens. 

Le  profeffeur  (rarchiteéhireeft  obligé  de  donner 
des  leçons  en  public  deux  jours  de  chaque  femaine , 
hors  le  temps  des  grandes  8c  des  petites  vacances. 

Le  profe^ur  dé  mathématique  eff  pareillement 
obligé  d(  donner  deux  leçons  par  femaine  fur  la 
géométrie , la  méchanique  & ta  perfpeélive. 

Tonte  perfonne,  de  (quelque  ige  & condition 
qu’elle  foit,  qui  a du  goût  pour  farchiteSure,  eft 
admife  aux  leçons , poumi-qu’clle  foit  connue  8c 
préfentée  par  quelque  académicien  ; 6c  afin  que  le 
public  foit  prévenu  de  cet  leçons,  on  doit  chaque 
année  les  faire  afficher  au  commencement  de  no- 
vembre. 

" On  dreffe  tous  tes  ans  une  double  Gfte  des  élè- 
ves de  l'académie  : l'une  de  ces  liftes , fignée  du 

Frofeffeur  , refte  entre  les  mains  du  fecréiairc  ; 
autre , (ignée  du  fecrétaire , refte  dans  celles  du 
profeffenr. 

Le  profefleut  d’architeflure  peut  nommer,  enne 
les  jeunes  gens  étudiaus , quatre  de  fes  élèves , 
chacun  des  autres  académiciens  en  peut  choilîr  8c 
nommer  un. 

Pour  être  nommé  élève  de  l’académie  f il  faut 
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an  moins  feiie  ans,  être  de  bonnes  moeurs,  faîro 
profeffion  de  catholicité , favoir  lire  Si  écrire  ; 
poffeder  les  premières  règles  de  l'arithmétique  ; 
dcffincr  facilcmcnl  l’architcâure  8c  rorncmcni , 6c , 
s’il  fe  peut,  la  ligure;  avoir  une  teinture  des  let- 
tres 8c  de  la  géométrie,  quelque  connoiffance  des 
auteurs,  des  règles  8c  dès  premiers  principes d’ar- 
chitcélurc , par  rapport  à la  pratique  8c  à la  théorie 
de  cet  art. 

Ces  mcipei  élèves  font  tenus  d’ètre  domiciliés 
é Paris,  8c  d’être  affidus  aux  leçons  des  profef- 
feurs , fur-tout  de  celui  d’architeâute.  Us  ne  peu- 
vent manquer  plus  d'un  mois  aux  leçons  de  ce 
depicr  profeffeur,  fans  un  congé  motivé  de  fa 
part , autrement  ils  feroient  dans  le  cas  d'ètrc  rayés' 
de  la  lifte  ; 8c  ceux  qui  fuivent  cxailement  les 
leçons,  feroient  exempts  de  la  mihee,  fi  on  la 
tiroit  à Paris. 

Pour  exciter  l'émulation  de  ces  élèves  8c  con- 
noitre  leurs  progrès  , on  -doit  diftribuer  tous  les 
mois  une  médire  d’argent  à celui  qui  a le  mieux 
traité  le  fujet  propofé  par  le  profcftêiir.  Des  douze 
fiijeis  à traiter,  il  y en  a huit  qui  doivent  avoir 
pour  objet  des  compofnions  d'architeélure  ; deux 
la  cnmpofition  de  l’ornemem , 8c  les  deux  autres 
quelque  partie  de  l’art  relative  aux  mathématiques. 

Indépendamment  de  ces  prix  panicuriers  de  cha- 
-que  mois , on  doit  propofar  chaque  année , au  com- 
mcnccmem d'avril, nn  fujet  degrandprix  , tel  qu’il 
aura  été  arrêté  par  délibération  de  l'académie  ; 8c 
ce  fujet  doit  rouler  fur  quelque  grande  compofi- 
tion  d’architeâure.  kes  produâions  des  élèves  en 
plans,  élévations  6c  probis  doivent  être  examinées 
8c  jugées  par  racaclémie  convoquée  pour  cela  1 
la  fin  de  mai.  C’eft  alors  qu’on  décerne  aux  deux 
élèves  qui  ont -le  mieux  réuffi,  deux  médailles, 
l’une  d’or  pour  le  premier  prix,  8c  l’autre  d’argent 
pour  le  fécond.  Ceft  é l'ordonnateur  général  des 
bériroens  é dcfivrer  ^es  prix  dans  une  affemblée 
qv.i  doit  (ë  tenir  fur  fon  indication  à la  6n  de  mai 
ou  au  commencement  de  ju'm  ; 8c  fuivant  les  cir- 
conftances,  il  peut  rendre  cette  affemblée  publique, 

Lorfqu’un  académicien , après  avoir  rempli  pen- 
dant long-temps  fes  devoirs  académiques,  fe  trouve, 

Par  l’état  dé  fa  famé  ou  par  d’autres  caufes , dans 
impoffibiliti  d’étre  affidnaux  affemblées,  il  peut, 
fur  im  expofé  fait  au  roi,  obtenir  la  vétérance.  Dans 
ce  cas,  il  continue  de  jouir  de  la  qualité  d'acadé- 
micien 6c  des  honneurs  de  la  claffe  à laquelle  il 
appanenoit , avec  la  faculté  d’alTifter  aux  affemblées , 
mais  fans  voix  délibérative , & fans  aucune  part 
aux  réiriburions  de  préfence  dès  autres  académiciens. 

Lorfqu’il  fiirviem  des  particularités  qui  ne  font 
point  prévues  par  les  ftaniit,  l'académie  doit  s'a- 
dreffer  i l’ordonnateur  général  des  bâtimens  du 
roi , afin  qiif  ccIui-ci  prenne  les  ordres  de  fa  ina- 
jefté.  Cependant  l’académie  peut  délibérer  pour 
former  un  avis  fur  ce  qui  paroii  le  plus  conve- 
nable & le  plus  avantageux. 

Le  dernier  anicJe  des  ftamts  eft  qu’ils  feront 
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lus  chaque  année  à la  rentrée  de  Tacadémle , afin 
qu’étant  connus  de  tous  les  naembrcs  de  la  com- 
^gnie»  aucun  d’eux  ne  Toit  excufablc  d’y  con> 
trcvcnir.  • 

Architecte  , ( Experts  , Entrepreneurs,  ) par  un 
édit  du  mois  de  mai  1690,  & une  déda  ation  du 
roi , du  mois  d’août  1691  , on  a créé  & érigé  en 
titre  d’office  foixante  dwrgcs  d’tfv4/-Vi?7«-cxp€rts- 
jiircs  du  roi  : on  les  a diÜingués  en  deux  cUiTes, 
ceux  de  la  première , au  nombre  de  trente , Tont 
salifiés  d'architefles-experts-^ourjevis , ceux  de  la 
Kcondc , en  pareil  nombre , font  ^pcUés  jures* 
experts-entrepreneurs.  Ceux  qui  en  lont  pourvus, 
en  paient  U finance  au  bureau  des  parties  cafuelles , 
& prêtent  ferment  au  châtelet  de  Paris. 

Leurs  fondions  dans  la  ville,  prévôté  & vicomté 
de  Paris , ainfi  mie  dans  toutes  les  villes  du  royau- 
me , confificm  dans  la  vifite , prifte  & cftimatîon , 
tant  à l’amiable  que  par  jtifiice  , pour  nüfon  foit 
de  partage  , licitarion  ^ fervitude , alignement , ou 
péril  imminent,  de  tous  ouvrées  de  maçonnerie , 
charpenterie,  couvciturc*,  menuiferie,  ierrurerie, 
fculpture  , dorure , peinture , arpentage , mefurage 
de  Krre  , & eéniralement  tout  cc  qui  concerne 
1er  bâtimens  & hiricig». 

Lor{<^ue  les  archiuSes  font  U viCte  d’un  bâti- 
ment, ils  peuvent  iire  confidcrés  comme  juges 
ou  comme  arbitres , & fouvem  même  le  juge  or- 
dinaire leur  renvoie  _la  dêcUion  des  contdbtions 
qui  s'élèvent  à l'occaTion  des  conftruflions.  Ceft 
en  qualité  de  juges  ou  d'arbitres , qu’ils  reçoivent 
les  ouvrages  des  édifices  publics , des  conftruâions 
& réparauons  des  biens  eccléfiaftiques , données 
par  adjudication  au  rabais , avant  que  les  ouvriers 
qui  ont  fait  ces  ouvrages,  ou  en  ont  fourni  les 
matériaux,  donnent  letirs  mémoires,  pour  en  être 
payés.  Cefl  encore  par  rapport  \ces  qualités  des 
trchittdes , qu’à  Paris  & en  province,  les  pardcii- 
lieis,  qui  regardent  comme  exorbitans  les  mémoi- 
res des  maçons, charpentiers,  couvreurs,  peintres 
6c  autres  ouvriers  en  bâtimens , remettent  ces  mé- 
moires entre  les  mains  d’un  mkUtlU , pour  les 
régler  : il  eft  aflea  ordinaire  qu’on  s’en  rapporte  â 
la  taxe  qu'il  en  fait,  â moins  qu’il  n'y  ait  depuif- 
iâns  motifs  qui.donnent  lien  de  croire  qu’il  ait  été 
partial. 

U arrive  encore  trés-communémAit  qu’on  charge 
nn  iirch'iieCk  de  la  conduite  d'un  bâtiment  & de 
l’achat  des  matériaux , fans  qu'il  foit  tenu  de  rien 
fournir  par  lul-méine  : alors  il  n’efl  que  Tagent  & 
r économe  de  celui  qui  l'emploie , & il  doit  en  rem- 
plir toutes  les  obligations  : en  conféquence,  il  mal- 
varfetoit , s il  exigeoit  des  foumiflêurs  un  pot  ,dc 
vin,  s il  leur  payoit  leurs  fournitures  plus  qu’elles 
ne  valent , s’il  donnoit  aux  ouvriers  plus  que  leur 
nivail  ne  1 exige, s’il  ne  veilloit  pas  a remploi  de 
1 .ur  temps , & s’il  foulTroit  qu’on  employât  de  mau- 
vais matériaux. 

Comme  les  jrthitcHti  peuvent  en  même  temps 
être  cap^epreneurs,  ils  ont , en  cette  qualité , le  droit 
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(Tempîoyer  Icor  travail  pour  des  bâtimens  ou  pour 
tiautres  üinrragcs,  & de  fournir  quelquefois  en 
1«  matériaux  nécefiaircs  pour  les* 
coiîfiruéticns  ou  peur  les  réparations  dont  ils  font 
Crwgcs.  Dans  ce  cas  ils  ont  un  privilège  fur  les 
objets  conflruits  ou  réparés,  pour  leurs  falaires  & 
leurafmirnmires,  à-peuiirés  comme  le  vendeur  en  a 
un  furjî  prix  de  la  choie  vendue.  Maisaii  p.irlemcnt 
de  l'anj,  pour  exercer  ce  privilège  à l’exclufion  d’au-  ' 
très  créanciers,  il  faut,  aux  termes  d'un  arrêt  de 
réglement  i8  aoftt  1766,  que,  par  un  expert 
nommé  d office  par  le  juge  ordinaire  à la  rcqué-e 
du  propriétaire , il  y ait  eu  préalablemcm  un  procès- 
verbal  qm  ait  coiiltaié  l’état  des  lieux.  relatisWiit 
aux  ouvrages  que  l’»,  fe  propofe;  îc  que  ces  o.i- 
STages,  dans  1 année  de  leur  perfcélioii , a ent  été 
reçus  par  un  expert  également  nommé  d’offic» . 
fou  â la  requête  da  prop.iéuûrd,  foit  à celle  des 
archtuacs,  ouvriers,  entrepreneurs,  &c.  que  cet 
expert  ait  énoncé  fomm.iircinent  les  différentes  na- 
tures  ffouyrages  qui  ont  été  fiits,  & qu’il  ait  dé- 
cLiré  s ils  lont  bien  conditionnés  & fuivam  les  ré- 
gies de  rart. 

Si,  après  l’ouvrage  fiit,U  furvenoit’ quelmia 
accident  atraordmaire , têl  qy’m.  incendie . un  trem- 
blemcnt  de  terre  qui  le  fit  périr,  l’ao-éù,*  n’en 
fi^it  pomt  refponfable,  qiu„d  même  l’oiiviage 

W U fe  W*t , il  apnatnent  â Celui  qui  l’a  commandé , 

n ïiV*  <=*'“  qui  «n  eft  le  maiirc. 

U en  feroit  différemment  des  bois  de  conftruéKon 
mie  lureWr  auroii  raffcmblcs  fur  place,  & qui 
fcroient  confumés  par  un  incendie  avant  d’avoir 
été  e/nployis  : la  perte  en  feroit  pour  VareHuB, 
qm  n eft  déchargé  de  l’obligation  de  fournir  ce  qu’il 
* la  fourninire  a été  faite 

il  larcAittffr,  au  lieu  de  travailler  ou  de  faire 
ttasnuller  folidement,  ne  produifoit  qu’un  ouvrage 
défeaueux,  non -feulement  il  perdroit  fon  trawil 
& fes  matériaux,  il  feroit  encore  obligé  d’indem-- 
nifcr  le  propriétaire  du  dommage  que  celui-ci  au- 
roit  foufe . fou  pour  les  accidens  qui  s’en  feroient 
fiuyis , fi)it  pour  le  temps  pendant  lequel  ce  pro- 
pnciaire  auroit  manqué  de  gagner , fur -tout  sU 
«oit  un  homme  de  commerce  ou  d’un  étal  qui  lui 
rendu  le  bâtiment  plus  néceftaire  qui  tus  autre 
particulier.  ’ 

XJnaniùtSt  oa  un  entrepreneur  eft  garant,  plut 
OU  moias  Iong,>tciDps , de  fon  travail , fuivanr  la  na- 
ture de  1 ouvrage  entrepris.  Ce  temps , s’il  n’cft  pas 
réglé  par  une  convention  particulière,  cA  ordinai- 
remenc  celui  qm  eft  moralement  requis  pour  une 
épreuve;  il  y a-  des  cooftruûions  dont  on  eft  ref- 
poafable  pendant  dix  ans. 

ARCrtTKCniRE  Droit  chU  &■ 

tjirt.  1 c’eft  l’art  de  conftniire  des  bâtiment 

pour  la  néceffité,  1a  commodité  &.  les  diflérent. 
iilages  de  la  x-ic. 

On  entend  aulTi  quelquefois  par  k root  orchi- 
rtilurt , l’ordonnance  & la  efirpofuion  d’un  édifie*. 
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VjTchUe^ure  cft  un  art  Ubéml  : on  ta  diftlngue 
en  trois  cfpcccs  diftcrcmes , U cis'ilc , la  militaire 
ÿc  la  navale. 

Viirchiuilurf  dvile  comprend  tous  les  bàiimcns 
qui  fervent  à Tufage  de  la  vie  civile , tels  que  les 
temples,  les  maifons  royales,  celles  des  particu* 
liers , les  places  publiques , les  théâtres , les  jar- 
dins , les  arcs  de  triomphe , les  pouts , les  chauf- 
'fées , 

Varchitc^ttre  militaire  regarde  Tan  de  fortifier  les 

f)laccs  par  tomes  les  confiruéHons  que  le  génie  de 
a guerre  peut  inventer.  Cette  partie  cft  plus  du 
rcÆrt  de  1 ingénieur  que  de  rarcliiteâe  : le  premier 
a cependant  befoin  du  fecours  du  ddrnier  pour 
rcxécutmll'dc  fes  plans.  ♦ 

Varchiu(tuTt  navale  a pour  objet  la  conftruftion 
des  pons , des  digues  & de  tous  les  genres  de  bâ-  • 
timens  propres  à ix  navigation  : elle  appartient  aufli 
aux  ingénieurs , de  même  que  Varchite^uu  militaire. 

1°.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à détailler  les 
principes  de  civile,  les  différens  ordres 

qu'elle  emploie  pour* la  décoration  des  édifices,  les 
loix  qui  concernent  la  folidité  des  bâtimens  : ces 
objets  trouveront  leur  place  nanirelle  dans  le  Dic- 
ttonnaire  des  arts,  Ntflis  nous  contenterons  d'ob- 
fervcT  que  le  gnuvemement  doit  veiller  â ce  que 
les  atchtreftes  & tous  les  entrepreneurs  de  bâtimens, 
fur-tour  dans  les  grandes  villes , ne  nuifent  pas  à 
la  fanté  des  citoyens,  par  des  maifons  mal  expo- 
fées,  mal  aérées  ou  cxcelTivcmcnt  élevées;  par  des 
h^piraux  conftruits  au  centre  des  villes  où  Us  ci> 
treriennent  la  contigitm  ; par  des  rues  qui , mal 
alignées  ou  fans  ilîuc , s'oppofem  à la  libre  circula- 
fioii  de  l'air,  yoye^  Air  , Èntreprenecr. 

i".  L’.;r4érVr/2r/rf 'militaire  dépend  entièrement  du 
pouvoir  fouverain.  Le  monarque  ou  celui  qui  le 
reprélcme , jouit  fcul  du  droit  de  faire  foaificr  les 
places  dont  il  juge  la  fimation  utile  & nècelTaire 
a la  défenfe  & à la  confcrvaiion  de  l’énit.  Sous 
lunarchie  féodale,  chaque  feigneur  s'étoii  arrogé 
le  droit  de  fortifier  à fon  gré  le  château  qu'il  ha- 
bitoh.  La  France  entière  étoit  hériftée  de  forrerefTcs 
qui  fervoient  de  retraite  â des  brigands  qui  défo- 
loient  tomes  fes  provinces.  Mais  à mcfurc  qpe  les 
rois  ont  réuni  à leur  couronne  les  grands  fiefs 
qui  en  avoient  été  démembrés , quils  ont  retiré  des 
mains  de  leurs  vafiaux  rautofité  qu’ils  avoient  iifiir- 
péc , le  droit  de  Tonifier  des  places  a été  ôté  aux 
feigneur^  particuliers  : & ceux  qui  s'avjfcroient  de 
conftnrirc  des  forts  fur  leurs  terres,  s’cxpofcrtiicm 
à être  regardés  comme  aficélant  l'indépendance,  & 
â être  pourfuivis  comme  coupables  de  trabifon.:  la 
moindre  peine  qu'on  leur  infligeroit,  feroir  la  de- 
molUion  à letirs  frais  de  tomes  les  fortifications 
qu’ils  .anroient  fett  élçvcr.  f'oyrç  FORTIFICATION. 

VofthUeBure  navale  .fur  - tout  dans  la  prtic 
qui  concerne  la  conftruaion  des  vaifteaux,  eft 
reftée  long-temps  dans  Tcnfencc.  Les  peuples  an- 
ciens ont  conftniit  des  vaiireaux  d’une  grandeur  dé- 
mefurée  tpi'on  cft  prefqiMtcmé  de  regarder  comme  { 
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des  fables.  L'hiftoire  fait  mention  efun  valfteau 
conftruit  par  l'ordre  de  Ptolomcc  Philopator , roi* 
d’Egypte,  qui  avoir  fix  cens  pieds  de  long,  quatre* 
vij)gt<inq  ^ large,  fie  qui  contenoil  un  palais  fu- 
perbe  & un  temple  magnifique.  Mais  ces  bâtimens 
pompeux  n'étoient  d'aucune  utilité  pour  la  naviga- 
tion , fie  ne  font  qu’un  témoignage  éclatant  du 
luxe  prodigieux  de  ceux  qui  les  ont  lait  conftruire, 

Jiifqu'au  régne  de  Louis  XIV , tous  les  peuples 
navigateurs  avoient  abandonné  la  conftruftton  des 
navires  k une  routine  aveugle;  mais,  â cette  épo- 
que , les  mathématiciens,  8c  Newton  lui*tnéme  s oc* 
cupérent  des  régies  qui  poiivoicnt  diriger  les  ou- 
vriers dans  cet  art  fi  important  pour  le  commerce 
8c  la  profpérité  des  états.  Ils  cherchèrent  â réfoudre 
les  problèmes  d’où  rcfuUe  le  fecret  d'une  conftnic- 
tion  parfaite. 

ARCHITRÉSORIER,  f.  m.  ( Droit  publie.  ^ ca 
Allemagne , on  appelle  arckitréforitr  ou  grand  tré* 
foricr  de  l'empire,  l’officier <qui , le  jour  du  cou- 
ronnement de  l’empereur , monte  à cheval , fie  jette 
des  pièces  d'or  fie  d'argeat  au  peuple  dans  la  place 
publique. 

Cette  dignité  fut  créée  avec  le  buiriéme  cle^orat 
en  faveur  on  prince  Palatio  du  Rhin  : mais  Frédéric 
V ayant  été  depofiedé  de  fon  élcâorat  par  l'em- 
pereur Ferdinand  II , après  la  bataille  de  Prague , 
cerre  charge  fut  donnée  à lelefteur  de  Bavière  : 
clic  a été  rendue  â U maîfon  Palatine  par  le  traité  de 
Weftphalic , qui  l'a  remis  en  polTeffton  de  fes  états, 

L’cmpcrcur  Jofeph  ayant  mis  l’éleftcur  de  Ba- 
vière au  banc  de  l’empire , le  priva  de  fon  élefto- 
rat  fie  de  fa  charge  de  grand-maitre  - d'hôtel , qu’il 
donna  * Télc^cur  Palatin,  6c  revêtit  de  celle  de 
grand-tréforicr  l'clcOeur  d’Hanover,  qui  d’ailleurs 
tonde  fon  droit  à cette  charge , fur  ce  qu'il  def* 
cend  de  Frédéric  V. 

La  maîfon  de  Bavière  ayant  etc  rétablie  dans  fes 
états  fie  flans  fes  droits , leleéleur  Palatin  comefte 
â celui  d’H.irover  le  titre  de  grand-rreforier , avec 
d’autant  plus  de  raifon,  que  ce  dernier  ne  le  pof- 
fède  qii'cn  vertu  d'une  difpofition  particulière  de 
l’empereur  Jofeph  , qui  n'a  p.is  été  confirmée  par 
une  décifion  du  corps  germanique. 

ARCHIVES , f.  f.  pl.  ( Droit  civil.  ) on  appelle 
ainfi  d'anciennes  Chartres  ou  d ancierfS  titres  qui  con» 
cernent  les  droîMou  privilèges  d'une  communaurèy 
d’une  maîfon,  d'une  fouveraineté : on  appelle  aulïi 
drehives^  le  lieu  où  ces  titres  font  confo  vés. 

On  doit  diftingucr  deux  efpèces  à'archivts  : les 
unes  qu'on  appelle  archives  particufièra  , font  cel- 
les qui  nlntércircnt  que  les  paniculiers , les  corps 
fie  communautés  : les  autres  qu'on  nomme  archives 
pubiiques , font  établies  par  la  |iifticc  ou  par  le  fou- 
verain pour  y recevoir  le  dépôt  de  tous  les  aftes 
qui  întéreffent  l’état,  le  fouverain  fie  le  public. 

Ceft  ce  dépôt  qui  peut  être  véritablement  appcilé 
archives,  ik  c’eft  celui  que  Dumoulin  avoit  en  vtie , 
iorf'qu’il  a défini  le  mot  tirchk’Cj  en  difant:  archivum 
ejl  publicâ  autotitate  fotejlttem  habentls  en^uitr^U 
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y a cette  différence  entre  ces  deux  erpéces  ^Mrhhes , 
que  les  aâes  tirés  des  ar<hivts  particulières  ne  font 
toi  quauunt  quMs  font  en  bonne  forme,  & ont 
ar  eux* mêmes  la  qualité  cfaâés  authenbques , au 
eu  que  les  arcÂivtJ  publiques , ayant  été  établies 
pour  la  confervation  des  vrais  titres , & par  la  puif- 
Tance  publique , tous  les  aflcs  qui  en  font  tirés , 
même  ceux  qui  ne  font  que  fous  filature  privée, 
faot  foi  par  cux>mêmes , dés  qu'ils  ionc  munis  de  1^ 
fignature  du  garde  des  archives, 

Ceff  par  ce  motif  que  fi , dans  une  conteftaûon  , 
on  eft  obrigc  de  lever  quelque  extrait  de-  pièces  con- 
fervées  aux  archives  publiques,  on  n'cft  point  tenu 
d'appeller  les  parties  adverfes  pour  en  faire  la  col> 
lation  avec  clics , parce  que  «et  extrait  n'eA  pas  la 
collation  d*un  tiu'e  repréfemé  par  un  particulier  fans 
caraâère  ; c'eil  au  contraire  une  expédition  qui , 
étant  fignéc  de  l'ofiicicr  prépofé , doit  produire  le 
meme  effet  que  l’expédition  délivrée  par  un  notaire , 
lorfqu’il  a reçu  la  minute  d'un  aôe.  Dans  ce  cas-ci , 
la  fignature  du  dépofitaire  de  l'aâe  fufflt  pour  en 
aflurer  la  foi. 

Les  archives  de  France  font  à la  chi^bre  des 
comptes  & au  bureau  des  finances  ; on  croit  que 
ce  dépût  a commencé  à fe  former  fbus  Philippe* 
le-Bcf.  11  y a à la  cluimbre  des  comptes  une  grande 
quantité  Jg  titres  des  particuliers  qui  n’ont  aucune 
relation  avec  le  domaine  de  la  couronne.  Les  greffes 
des  cours  de  jufficc  peuvent  être  regardés  auffi 
comme  un  dépût  ^archives  : on  y trouve  effeôi- 
vcment  un  grand  nombre  de  pièces  intereffames.^ 

Lorfquc  les  juges  ont  admis  & reçu  une  inferip- 
don  de  âux  contre  des  pièces  qui  fe  trouvent  aiuc 
archives  de  la  chambre  acs  comptes,  les  originaux 
n’en  peuvent  être  tirés  qu'en  vertu  de  lettres  du 
roi , hgnées  d’un  fecrétaire  d'état.  Cela  eff  ainfi  pref- 
crit  par  l'aiUcle  46  de  l’cdit  de  reglement  pour  les 
chambres  des  comptes , donné  au  mois  d’août  1669. 

Les  receveurs  génératix  des  domaines  Si  les  fer- 
miers des  domaines  doivent  avoir  une  libre  entrée 
dans  les  lieux  où  font  dépofés  les  anciens  titres 
ou  regiArcs  du  royaume,  & us  ont  le  droit  de  prendre 
communication  de  ces  titres  fans  déplacer.  CcA  la 
difpofitton  des  lettrcVpatentcs  du  ii  juillet  1687; 
de  l'édit  de  décembre  1701  ; de  l’arnclc  ^41  du  bail 
de  Carlicr  du  19  août  1716  : & l’article  5x8  du 
bail  de  Forccvillc  du  x6  fcpicmbrc  1738,  porte 
que  Us  oficUrs  des  chambra  des  comfUs  & des  1>U‘ 
rejux  du  finances  feront  tenus  de  donner  communica- 
tion, fans  déplacer,  à C adjudicataire  des  fermes  , fts 
fous-fermiers , pwureurs  6»  commis  , de  tous  Us  titres, 
papiers  Sr  enfei^nemens  concernant  Us  domaines , même 
de  Uur  en  délivrer  des  copies  6*  extraits , en  payant 
feulement  Us  frais  ou  debourfès. 

Suivant  deux  ordonnances  du  duc  Léopold  de 
Lorraine  du  17  mars  1699,  les  aéles,  fentences, 
arrêts , qugemens , regiArcs  & papiers  publics  ou 
du  domaine  doivent  être  dépofés  dans  les  greffes 
& archives  publiques , & inventoriés  dans  la  forme 
preferite  par  ces  ordonnances,  * 
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Par  des  mois  de  janvier  & juillet  1708,  & 
de  mars  1709,  il  fut  créé  de»  offices  de  gardes  8c 
dépofitaires  des  archivis  dans  toutes  les  cours , fiè- 
ges  & jurifdiclions  royales , avec  attribution  de 
droits  pour  l'cnregiflrement  des  pros'ilions  & 
pour  les  réceptious  des  différens  officiers  de  ces 
cours  & fiègcs-Il  leur  fut  en  outre  attribué  un  fou 
pour  livre  du  montant  de  tous  les  dépens,  dom- 
nuges  & intérêts. 

Ces  offices  furent  fupprimées  par  édit  du  mois 
d'août  1716,  & les  droits  qui  leur  avoicm  été  at- 
tribués , furent  réfervés  pour  être  perçus  au  profit 
du  roi  fur  le  pied  du  tarif  du  8 du  même  jnois. 

Par  l’article  1 de  la  déclaration  du  roi  du  5 août 
1732 , les  droits  des  gardes  des  ttreétv»  pour  les 
réceptions  d’officiers  fiirem  toulement  éteints  & fup- 
primési  mais , parranide  3 , U fut  ordonné  que  les 
droits  qui  leur  avoient  été  attribués  fur  les  dépens, 
dommages  & imcréts , cominueroient  d’être  perças 
fur  le  pied  fixé  par  le  même  article.  Ges  droits  font 
partie  de  ceux  qui  fe  perçoivent  iious  le  titre  de 
cônirôle  des  dépens. 

Les  archives  des  communautés  fécuÜères  ou  ré- 
gulières, laiques  ou  ccclcfiaffiques , ne  font  regar- 
dées que  comme  des  archives  partictilières , & non 
comme  un  dépût  public  dont  perfonne  n'a  droit  de 
demander  l’ouvenure  : c'eft  le  difpofiiif  d’un  arrêt 
du  parlement  de  Dijon  du  4 août  1725 , qui  a jugé 
en  même  temps  que  le  roi  feul  ou  fes  procureurs 
font  autorifès  a demander  l’cnnée  dans  des  archives 
particulières. 

Suivant  les  réglemcns  de  plufieurs  conciles  de 
France , & , entre  autres,  de  Rouen  en  itSi , Se 
d’Aix  en  1585  , chaque  évêque,  dans  fon  dioctife, 
doit  avoir  des  archives  pour  y renfermer  les  legif- 
tres  des  ordinations  & des  collations.  Se  généra- 
lement tous  les  actes  émanés,  foit  des  évêques, 
foit  de  leurs  grands  - vicaires , afin  qu’on  piiilTc, 
dans*Ic  befoin,  en  tirer  des  extraits  ou  des  copies. 
Ces  archives  doivent  contenir  tout  te  qui  peut 
avoir  rapport  à l'adminiftration  fpiriiucllc  Se  tempo- 
relle du  diocéfe.  On  y rous'eroit'aujourd’hui  l’eiat 
des  biens  eccléCaftiques , fitués  dans  chaque  pro- 
vince , fi  le  clergé  n'avoit  obtenu  la  fufpcnfidn  de 
l’exéaitlon  de  la  déclaration  du  17  août  175 o_,  qui 
avoit  obligé  tous  les  bénéficiers  ii  donner  une  dé- 
claration de  leurs  biens  8c  de  leurs  ôtres. 

Les  fidifiques , ainfi  que  nous  le  dirons  plus  au 
long  fous  ce  mot,  font  tenues  d'avoir  un  dépût 
de  tous  les  titres  concernant  leurs  biens  8c  reve- 
nus , de  toutes  les  pièces  concernant  les  affiiircs  de 
la  f^riqtie  Sc  de  la  cure , des  comptes  de  Ictus 
revenus  6c  des  pièces  juftificatives. 

Il  n’y  a en  France  aucune  communauté,  auain 
. corps , foit  laïque foi,  eccléfiaftique , qui  n’ait  fes 
archives  oit  font  dépofés  fes  titres  8c  papiers.  On 
trouveroic  même  é peine  une  maifon  un  peu  con- 
fidérable  qui  n’ait  un  charmer  pour  la  confcrvatioii 
de  fes  titres. 

Ces  dépûts  font  très  - précieia , & d’une  très* 
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grande  utUlté,  lorfgu’Üs  ont  etc  falrs  avec  foin, 
mic  chaque  litn;  erf  rangé  par  ordre  de  date,  de 
fiécle  en  fiéclc,  (l'année  en  année,  & de  mois  en 
mois , & que  l'invcnraire  CCncicnt  un  extrait  exact 
eVe  cliatfuc  titre , en  énonçant  les  homs  & qualités 
des  parties,  leurs  conventions , les  tenans  & abou- 
■eilTans  des  héritages , leitrs  charge^,  cens  & fervi- 
tudes , 1 l’exception  feulement  des  formalites  des 
aétes. 

ARCHIN'ISTE , f.  m.  ( Droit  civil.  ) c’eft  celui 
k qui  font  confiés  la  garde , le  foin  & la  direfiion 
des  archivtt  : nous  donnons  principalement  ce  nom 
aux  gardiens  des  archiva  des  feigneurics , abbayes 
& communautés. 

Cet  emploi  éioit  très  - honorable  chez  les  Grecs 
mii  ne  le  convoient  qu’i  des  perfonnes  diftinguées , 
d'une  capacité  & d'une  fidélité  reconnues.  Les  Ro- 
mains n'en  fiiifoieni  pas  le  même  cas  : ils  confon- 
doietu  Varehivijlt  avec  les  écrivains  Sc  les  fccré- 
taires  qti’ils  edimoient  peu , parce  qu'ils  les  regar- 
doient  comme  des  mercenaires.  Cependant , fous 
les  empereurs  grecs , le  aiaitre  des  archives  , que 
Ton  appelloit  logoiheia  , jeuifibit  des  diAinâions 
les  plus  éminentes  ; fon  office  refTembloit  en  <]uel- 
que  fone  à celui  de  chancelier. 

Après  rétablifTemcm  de  la  religion  chrétienne , 
les  archivijla  acquirent , aux  j'eux  même  des  Ro- 
mains , une  confidération  qui  leur  avoit’  été  refu- 
fce.  Chaque  églife , celle  de  Rome  en  particulier , 
confervoit  dans  un  dépôt  les  faintes  écritures,  les 
aélcs  des  martyrs , les  lettres  apoftoliques , les  dé- 
crets des  conciles,  les  épitres  des  cunfcfTcurs  aux- 
quels on  joignit  bientôt  les  titres  des  biens  immeu- 
bles* dont  on  enrichit  les  églifes.  Ces  dépôts  furent 
mis  fous  la  g.xrde  de  confcrv.itciirs  en  titre , qui 
étoient  toujours  tirés  du  nombre  de  prêtres , fou- 
vent  même  ils  étoient  confiés  aux  évéques. 

Nous  n’üvonsen  France  aiinin  archivijU  envirt 
d’office.  Les  dépôts  des  cours  fouveraines  font  confiés 
aux  greffiers;  les  titres,  les  dociiinens,  les  aflcs  qui 
concernent  la  nation , font  ou  dans  les  greiTes  des  dif- 
férentes jurifdiélions,  ou  entre  les  mains  des  mi- 
nifires  du  département  qu'ils  concernent.  . 

Il  cA  trés-cAcnticl  de  ne  confier.  Toit  les  archives 
publiques,  foit  les  archives  particulières,  qu’à  des 
perfonnes  à l’épreuve  de  toure  corruption.  Un  ar- 
çhivijle  doit  être  un  homjne  fidèle , aélif , tj'unc 
niémoirc  heiireufe , qui  ait  fait  une  étude  particu- 
lière de  la  diplomatique , qui  pofTède  l’art  de  dé- 
chiffrer les  écritures  &.  de  vérifier  les  thtes , qui 
conneiffe  les  archives,  & fâche  les  placer  fuivant 
Tordre  établi. 


A R D 

les  affaires  importantes  fe  pa/Toieni  également  eiv 
fon  nom.  Il  avoit  le  foin  des  chofes  lactées,  pré* 
fidoit  k une  efpèce  de  chambre  ccclcftalliquc,  où 
Ton  décidoit  de  tous  les  démêlés  des  époui , des 
pères  & des  enfans,  & les  conteilations  formées 
iùr  les  teAamens,  les  legs,  les  dots,  les  fuccdTions. 
Il  étoit  chargé  particulicrement  des  mineurs,  tu* 
teurs,  curateurs;  en  général,  toutes  les  affres  ct> 
^iles  étoient  portées  en  première  inAance  à fon 
tribunal. 

Le  deuxième  archontt  avoit  le  Aimom  de  roi  ; 
le  reAe  du  culte  public  & des  cérémonies  rcligieufcs 
lui  étoit  confié.  Sa  fonélion  principale  étoit  de  pré- 
fider  à la  célébration  des  fêtes,  de  terminer  les  que- 
relles des  prêtres  & des*  familles  facrées,  de*punir 
les  'impiétés  & les  proAinations  des  myAères:  On 
inAniifoit  encore  devant  lui  quelques  anaircs  civiles 
& criminelles  qu*il  décidoit  ou  renvoyott  k (f autres 
cours. 

On  donnoit  le  nom  de  poUmar^ue  au  troHîème 
archontt.  Son  véritable  département  étoit  le  mili- 
taire, ainfi  que  le  dèfigne  fon  nom  dérivé  de  deux 
mots  qui  fignlBent  ct/rrrr  & commandtr.  Pen- 
dant la  paix , il  exerçoit  uir  les  étrangers  la  même 
jiirifdiélion  que  le  premier  archonte  fur  les  citoyens. 

Les  fix  autres  portoicni  le  nom  de  thefmothttes , 
qui  fignifioit  établir  Us  Joix  ; ils  formoifnt  un  tri- 
bunal qui  ÿugcolt  des  féduélions,  des  calomnies,  de 
toute  raulTe  aceufation':  ils  vcilloient  au  nuûntien 
dcsloix,  & poiivoient  î*oppofer  à tout  éfablilfemcnt 
qui  leur  paroifiToii  contraire  aux  intérêts  de  la  fociétc. 

Le  corps  feul  des  archontes  avoit  le  droit  de  vie 
& de  mort  : ils  étoient  exempts  des  imp<^ts  qu’on 
le^oit  pour  rentrerien  des  armées  ; ils  entroient  de 
droit  k l’aréopage , après  avoir  rendu  compte  de  leur 
adminlAratlon. 

Cette  magiArature  a eu  fes  révolutîom.  Les  pre- 
miers qui  fucccdèrcnt  aux  rois , furent  perpétuels  : 
on  leur  fubAitua  enfuite  des  archontes  décennaux 
qui  ne  fubfiAèrent  que  fo'ix.rntc  & dix  ans , & qui 
furent  renipbccs  par  des  archontes  annuels. 

ARCIUT,  f.  m.  ce  terme  fc  trouve  dans  les  ti- 
tres premier  & vingt  de  la  coimimc  de  Béarn  ; c’ eft 
une  rcdo*ancc  en  argent,  duc  aux  évêques  de  cette 
province  par  les  eouvens  & monaffères,  pour  leur 
tenir  lieu  du  droit  de  gîte  & d’hébergement  qu'ils 
prenoieni  dans  les  maifons  des  abbés  dans  le  cours 
de  leurs  vjfitcs,  8c  dont  ces  derniers  fe  font  reditnes 
en  fc  foumettant  de  payer  annuellement  aux  évê- 
ques une  certaine  (bmme. 

ARDITS , ^ Coutume  de  Labour,  ùt.  ^ , art.  g.  ) 
c’cA  le  nom  dune  petite  monnoie  autre- 

fois CO  ufage,  & qu’on  cftime  à-peu-près  un  liard 
de  notre  monnoie.  La  coutume  fe  fe«  de  ce  terme 
pour  U fixation  de  l’amende  encourue  par  ies  pro- 
priétaires des  bcAiaux  laifis  dans  les  pâturagq^  dune 
autre  paroHTc  : elle  les  condamne  a trente  urditt 
d'amende , lo;*fquc  le  bétail  eft  pris  en  pàuirani  de 
nuit,  & à quinwjTif^  fculctpcnt , .lorfquc  CcA 


ARCHO\TE,  f.  m.  ( Droit  public,  ) ce  mot 
grec  fignific  comtruindarit ^ pt^pce,  gouverneur;  on  le 
donnoit  à Athènes  aux  premiers  magiArais  de  la 
république.  Ils  étoient  au  nombre  de  neuf.  Le  pre- 
mier fe  nommoii  proprement  on  y ajou^ 

toit  le  furnom  deponyme,  parce  qu’il  donnoit  fon 
porn  à l'amicç  de  ion  adminiAration , & que  toutes 
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3e  jour.  II  n’cft  pas  Imirile  de  remarcpKr  que  pref- 
que  toutes  les  coruiiucs  ont  diilingtic  le  dommage 
canfé  par  les  bediaux  menés  de  nuir  dans  les  terres 
ou  pàiumgcs  d’autrui , d'as'cc  le  dommage  caiifë 
pendant  le  jour  ; U [dupan  ont  décidé  que  ramende , 
pour  le  dommage  fait  de  nuit , feroit  double  de  celle 
encourue  pour  le  dommage  arrivé  de  jour  : diftiric- 
tion  qui  nous  paruit  jiids;  les  juges  dcvTrjiem  en 
fuivre  les  dlfpofnions  te.  tes  les  fois  qu’on  porte  à 
leur  n-ibunal  des  demandes  en  dommages  & inté- 
rêts oour  les  dégâts  caufés  par  les  befilalix  : parce 
que  W propriéta'u-i  ik  le  fermier  ne  peuvent  pas 
veiller  la  nuit  à la  conferrntion  de  leurs  hcrirages, 
fe  qu’on  cft  dans  le  cas  de  préfumer  turc  iiirention 
formée  de  nuire  à fes  voinns , lurfqifon  aitcud  la 
mût  pour  mener  paire  fes  beflirux. 

AKfiOISE,  f.  l'.  ( /' o.'/-v.  ) c’eft  une  forte  de 
pierre  bleue  qui , en  f.-rraiit  Je  la-ir/ute,  cA  alTer 
terulre  pour  être  coupée  en  feitillets  propres  à cou- 
vrir les  bâtimens.  . 

L’ordonnance  de  la  ville  de  Paris  de  t Sra  ne 
perntet  d'y  amener  que  deux  cfpéces  trj'a'o.y«,-  la 
qiiarrée,  lorte  de  dix  à oure  pouces  de  long  fur 
fi  t b fept  de  large , & deux  lignes  d'épadTcur;  Et 
la  carrée  fine  qui  a douxe  à rti/c  ponecs  de  lon- 
gueur fur  une  ligne  trépaifTeur.  Cita  [lie  efpéce  doit 
être  leparée  dans  les  bateaux  bt  dans  les  magafins , b 
peine  de  confifcation.  Les  jurés  - couvreurs , con- 
formément b un  arrêt  dn  parlement  du  5 août  1 609 , 
éro'.ent  obligés  de  taire  au  bureau  de  la  ville  leur 
rapport  de  la  quantité  Si  de  la  qualité  des  arJoifes 
qui  étoieiit  arrivées,  d’en  repréfenter  les  écl.an- 
tillom  dont  un  des  échevins  falfuii  regiAre;  & , 
d’après  ce  rapport,  on  lusoli  le  prix  des  j'dyijcs 
fuivant  la  diipofiiion  de  l'arrêt  ci-dc(Tus  cité. 

En  t7î8,  on  abandonna  ce  réglcineii  , ik  l’on 
jugea  b proptM  de  fixer  b cl  aque  fois  le  prix  de 
ïéitdoift , d’après  VcAimation  des  jurés-couvreurs  , 
par  une  fentence  du  bureau  de  la  ville. 

On  ne  peut  vendre  aucune  ardoife  b Paris  avant 

3 ne  les  écliantmons  en  aient  été  apportés  b riiôtcl-  \ 
e-ville  ; les  marchands  qui  en  amènent  à Paris, 
fent  obligés  d;  la  g.uder  pendant  trois  jours  fur  le 
port  : Sc  il  eA  difcnd.i  aux  marchands  regratters, 
fous  peine  il’ainende  , d’en  acheter  as’ant  l’expiration 
de  cc:  trois  jours  qui  fort  accordés  aux  bourgeois 
pour  ntlieter  celles  dort  ils  ont  befoln. 

ARf.r. , f.  f.  c'cA  le  nom  que  la  coutume  de  ' 
Saintonge , jriicle  iC , donne  aux  hteufs  de  tras’ail  ; 
un  bociil'  d'arcr  eA  un  borui  propre  à nicttre  b la 
clurree. 

AP.flOMETRE,  ou  Pfsï  LiQunun, m.  (/>«- 
Hit , Finjr.it , Ctmir.cra.)  c'eA  im  inAniment  qui 
fert  b connuine  la  qi  alité  des  liqueurs  fpiriiucufes, 
leilcs  qt;e  Its  caux-tie-vic , cc  ieiprit  de  vin.  On 
plon’c  rjr.’emr.vc  ibns  le  vaireau  f u fout  contenues 
CCS  fiqueurs;  plus  elles  font  légères  ik  plus  ildef* 
cer.d , il  enfonce  beaucoup . moins  , loi  fqu’ellcs 
font  fortes.  ' 

Les  raarct'jr.ds  <reaux  de-vie  fe  féiTcnt  de  cet 
Juri^rudtr.ic.  Jjxi  i 
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ir.Amment,  pour  les  vendre  Et  peut  les  achéicr.  Le 
roi , en  1771 , fc  dércrmina  b en  ordonner  l’ufage , 
pour  faire  examiner  aux  entrées  de  Paris  la  qualité 
des  eaux-de-vie,  & en  faire  payer  les  droits  con- 
formément aux  indications  de  laréantin. 

Ucs  lettres -patentes  du  mois  d’août  de  la  même 
année , er.regiArées  le  4 fejnembre  fuivant , & dont 
l’cxccuiion , fuf|jendue  par  un  arrêt  du  14  du  même 
mois , a été  ordonnée  par  un  autre  du  ai  août  177a, 
ordonnent  que  l'cau-de-vic  dans  laquelle  le  péfe- 
liqiicur  s’enfoncera  jufqu’aii  vingt-deuxième  degré 
excluflvement , fera  qualifiée  eau-dc-vic  Cmple; 
celle  oii  il  s'enfoncera  depuis  le  vingt-deuxieme 
degré,  jufqti’au  trente ■ quatrième  cxclufivcmcnt , 
fera  répmée  eau-de-vie  reCllfiée  ; & celle  où  il  s’en- 
foncera depuis  le  trente -quatrième  degré  S;  aii- 
dcAùs,  fera  réputée  efprit-de-vin , St  que  les  droits 
Amples , doubles  ou  triples  feront  perçus  en  cor.- 
(tqucnce. 

Ces  ptécatidons  ont  été  ordonnées  pour  obvier 
aux  (r.  ix!es  que  les  marchands  épiciers  & autres 
vendeurs  d'cau-di-  .'ie , qui  faifoient  venir  des  eaux- 
de-vie  doubles,  ou  rcflifi'ées,  n’en  payoient  le* 
droits  que  fur  le  pied  des  eaux-dc-vic  fimplcs,  & 
les  réduifoient  an  degré  de  force  convenable  par 
des  mélanges  d’eau , qui  en  aliçroiem  la  qualité , 
& en  rencToient  la  confummatio'n  d.angcreufe , fur» 
toiti  pour  le  nanfement  des  plaies. 

AIvÉOP-AGE , f,  m.  ( Droit  f utile.)  ccH  le  nom 
d’un  fameux  tribunal  d’Athènes , dont  .Solon  eft 
rcg.ardé  cc.-nmc  le  fondateur , ou  plutôt  le  refiau. 
ratetir  ; car  il  cA  prouvé  par  les  m.arbres  d'Arondel, 
qu’il  cxiAoit  9.(1  ans  avant  Solon. 

Les  maximes  de  Vjrtcpjft , dans  fon  înAimtion , 
étoicm  nès-confornics  b celles  des  Egyptiens.  Les 
panics  éioient  obligées  d'y  plaider  elles -mimes  r 
on  y rcg.ardoil  l’éloquence  des  orateurs , comme 
un  talent  dangereux,  qui  donnoit  au  Crime  les 
couleurs  de  rimiocencc.  Dans  la  fuite,  la  févérité 
& l'cxaititudc  de  l'jrcopjtt,  fur  ce  point,  s’adou- 
cirent; on  fontfrit  que  les  aceufés  & meme  ks 
neeufateurs  cmpruniaflènl  leur  fccours;  mais  il  ne 
leur  étoit  jamais  permis  de  s’écarter  du  fond  de  la 
queAion , qu’ils  dévoient  traiter  fans  exorde , & 
fans  péroraifon. 

Los  aréopagifes  tenoient  au  commencement  leurs 
alTemblées  en  plein  air , ils  les  fixèrent  enfuite  dans 
un  édifice  qui  n’avoit  rien  que  de  Cmple , fk  dor  t 
le  toit , jiifqu’an  règne  d’AiiguAe , étoit  de  b pltts 
vile  m.u:ère.  Ils  portoient  le  forupulc  an  point  de 
faire  tirer  au  fort  les  caufes , fur  lefquclles  ils  dé- 
voient prononcer  ,&  les  juges  b qui  on  en  confioit 
la  déciîion.  Ils  ne  jngeoicm  que  pendant  la  nuit , 
afin , dit  Liicion , de  ivétre  occupés  que  des  raifons , 
& point  du  tout  de  la  figure  de  ceux  qui  parloicnt. 
Le  refpcâ  qu’on  leur  portoit  étoit  tel , qu’on  n’ofoit 
rire  en  leur  jrréfcncc,  Sc,  leur  réputation  d’équité 
fl  bien  é'ablie,que  ceux  même  qu’ils  cerdamnoient, 
ou  qiûb  rcr.vovoient  de  leurs  demandes,  ne  fe 
pUiguowm  jamais  de  l’avoir  été  injuAcmer^, 

Jii 


C 


0 


438 


ARE 


3 


clans  foa  origine  , ne  cronnoiflbit  (içie 
des  meurtres  ; mais  clans  la  fuite  fa  jurifcicflion  s é- 
terclit  à tout  ce  oui  pouvoit  imérelTer  la  républi- 
que. La  religion  ctoit  de  fon  raifort , & s’étendoit 
au  iéiail  du  culte  des  dieux  ; il  avoit  rmfpeâion 
fur  les  mœurs  > le  luxe  f roifivcic  Se  la  débauche; 
les  édifices  publies,  la  propreté  des  rues,  la  paie 
des  foldats , la  diflrihucion  des  deniers  publies  étoient 
réglés  per  fa  fagelfe  ; le  peuple  même , tout  fou- 
verain  qu’il  cioit,  ne  faifoit  januiis  rien  fans  le 
confuîter , & fouflfroit , fans  murmure , qu'il  ré- 
formât fes  jugemens  précipités. 

Ce  pouvoir  fouverain  étoit  lui-même  fournis  aux 
lo'.x , qui  feules  dêcerminoicnt  les  rêcompenfes  & 
les  peines.  Ces  juges,  fi  rcfpcflables , rendoienr 
comjire  de  l’cxercicc  de  leur  amoritc  i des  cen- 
fcctrs  publics,  qui,  placés  entre  eux  &.  le  peuple, 
eripéelioient  que  cette  ariftocratie  ne  devint  trop 
puilfame. 

Pour  être  aeîttus  à Varcopitfe , fl  faUoit  de  la  naif« 
fance , une  fortune  au-delfus  tic  la  médiocre , 6c 
fur-tout  beaucoup  de  verni.  Solon  ordonna  de  pins , 
que  l’entrée  de  ce  tribunal  fupréme  ne  fut  ouverte , 

u’à  ceux  qui  auroient  exercé  la  charge  d arcdiontc  ; 
„ exigea  meme  que  ces  magiftrats  annuels  rendif- 
fent  auparavant  un  compte  cxafl  de  leur  adminif- 
tration  r fi  leur  conduite  étoit  irréprochable,  on  tes 
admettpit  avec  éloge , mais  le  moindre  écart  les  en 
éloigndit  fans  retour.  Solon,  pour  donner  plus  de 
poids  â cette  loi  nouvelle,  s'y  afliijettit  le  premier. 

Les  fufthges  fe  donnoiem  avec  une  cfpèce  de 
calculs , faits  avec  des  petits  os  de  porcs , ou  des 
coquilles,  auxquels  on  fubfiilua  dans  la  fuite  des. 
pentes  pièces  d'airain  ; on  les  difiinguoit  par  la  forme 
& la  couleur  : ceux  qui  condamnoient  étoient 
noirs  & percés  par  le  milieu,  les  autres  étoient 
entiers  & blancs. 

Chaque  «réop^îte  donnoit  fon  fulfracc  en  fi- 
lence , ce  qu’il  fSlôit  en  ponant  fon  calcul  dans 
une  des  deux  urnes , qui  étoient  dans  l'endroit  te 
plus  reculé  de  l’alfemblée.  Elles  éunent  placé»  Tune 
devant  l’autre , la  première  d’airain , s’appelloit  l'amt 
proprt , Sl  \’umt  de  Ij  mon  ; la  fécondé  de  bois  fe 
nommoit  impropre , 6t  Vume  de  Lt  mifèrievrde.  Pour 
s’aflurer  plus  exaélement  fi  chacun  avoit  donné  fa 
voix , le  héraut  prcnoii  tes  deux  urnes , les  préfenioit 
fuccelTivcmcnt  â tous  les  lénaicurs , en  léur  ordon- 
nant , au  nom  de  la  république , de  ne  pas  différer 
d’ablbudrc  ou  de  condamner. 

Lorfque  toais  les  fuffrages  étoient  donnés , on 
les  tiroit  des  urnes , & on  les  mcttoli  dans  un  troi- 
fième  vafe  d’airain.  On  les  compioii  eufuite , & félon 
que  le  nombre  des  noirs  prévatôit , ou  étoit  infé- 
ncur  i celui  des  blancs , les  juges  traçpient  avec 
i’onglc  une  ligne  plus  ou  moins  coime,  fur  uru: 
tiMcttc  enduite  de  cire,  fur  laquelle  on  marqitoit 
le  réfultat  de  chaque  alTaire.  La  plus  courte  figni- 
iioit  que  l’accufé  étoit  renvoyé  abfous;  1a  plus 
longue  exprimoirfa  cond.imnarion. 

Les  émoliunens  des  juges  étoient  auffi  medi»-' 
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cres  que  ceflx  des  avocats.  La  longueur  de  b pro- 
cédure n’y  ebangeoit  rien  , & qttand  la  commiflion 
d’une  afbire  étoit  renvoyée  au  lendemain , les  corn- 
milTaircs  n’avoicm  ce  jour-b  qii’une  obole. 

Les  décifions  de  rjréiipscr,(uivani  le  témoignage 
des  hiiloriem , étoient  marquées  au  coin  de  b plus 
exaéie  jufficc;  les  dieux  meme  difoit-on , s'étoient 
fournis  à fon  arbitrage. 

Le  jugement  d'Orefte  eft  un  des  plus  célèbres 
de  ce  tribuiuil;  on  rappone  que  les  fuffrages  ctjnt 
également  partagés  entre  fon  abfoluiion  & b con- 
damnation, Minerve  qui  le  protégeoit,  ajouta  fon 
fiilîrage  i ceux  qui  lui  croient  favorables,  & que 
depuis  cette  époque  , toutes  les  fois  que  les  voix 
étoiem  égales,  on  tlécidoit  en  faveur  de  l’accufé, 
en  lui  donnant  ce  qu'on  appelloit  le  calcul  de  Mi- 
nerve. 

ARGENT,  f.  m.  (Droit  civil.)  c’efl  un  métal 
parfait , d’un  blanc  brUUnt  & écbiant , après  l’or  le 
plus  flexible  des  métaux. 

i“.  On 'trouve  l’argent  fous  difiTérentes  forniet 
dans  l’intérieur  de  b terre  : il  y en  a une  petite 
qiuntiié  fous  b forme  naturelle  & malléable , on  le 
nomme  argent  vierge  ou  argent  natif  ; b forme  b 
plus  ordinaire , fous  boucirc  la  nature  nous  le  pré- 
fente  , eft  l’éut  minéral , c’efl-4-dire , que  ce  mé- 
tal efl  uni  & incorporé  avec  beaucoup  de  matières 
hétérogènes,  telles  que  d’autres  fublfances  métalli- 
sés , & les  fubftances  mtnéraGfiuites , mil  font  le 
foufre  & l’arfenic.  On  l’en  (cpare  par  des  procé- 
dés ufités  tant  dans  b docifmatique  ou  l'art  des 
effais,  que  dans  les  travaux  en  grand  des  mines. 

x\  La  coutume  d’Anjou , art.  6t , accorde  au  rot 
les  mines  d’or  , 8c  celles  £argertt  au  comte , vicomte 
& baron.  C’cfl  la  feule  cnii  ait  une  difpofition  pré- 
dfe  fur  cet  objet.  Dans  b refte  du  royaume,  les 
mines  d'argent  n’appartiennent  pas  au  fouverain , 
mais  il  lui  efi  dû  le  dixième  du  métal  qu'on  en 
lire  : le  propriétaire  du  terrein  où  fe  trouve  une 
mine , cft  tenu  d'en  donner  avis  au  gouvernement, 
& d’obtenir  b-  permlflion  de  l'exploiter. 

Mine. 

3*.  L'argent  eft  on  marchandife , ou  figne  repré- 
fentatif.  Comme  maichandife  , U fevend;  comme 
figne,  il  ferti  payer  le  prix  des  marchandifes ven- 
dues. L’abondance  de  l’argent  ne  rend  pas  un  pays 
plus  riche,  c’eft l’abondance  des  produétions  ae  tk 
terre,  8t  des  marchandifes  travailléer  par  rmduf- 
trie,  qui  forment  la  véritable  richeffe  des  états,  8C 
tri  y enn-eriennent  une  grande  population.  La  vente 
'une  grande  multitude  de  denrées  multiplie  , pour 
ainfi  dire,  l'argent,  par  une  circulation  rapide,  8c 
anire  néceffairement  l’argent  des  pays  qui  n’oBt  que 
ce  métal , fans  produâions  territonalcs- 

4°.  Dans  notre  langue  , le  mot  etgtef  efl  un  ler- 
e qui  compitnd  non  - feulement  1er 
r , d’argent , de  Cuivre , ou  d’autre  mé- 
tal , mais  encore  toutes  les  efpèces  de  richeffes  cir- 
culantes, telles  que  les  papiers-raonnoies , les  bil- 
Icis,  les  lettres-de-cbange , les  effets  royaux,  8v. 
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■péiitvu  ces  fignes  foient  autorirés  par  lesloit 
de  Tèot , enfone  que  quand  on  dit  qu’iin  liomme 
a beaucoup  d’jrgtnt , on  entend  également  la  mon- 
noie  réelle  & la  monnoie  fiélive. 

ç*.  VaroM  monnoyé  a deux  valeurs , l’une  in- 
trinrèque  & l'autre  idéale;  la  valeur  intrinsèque  cil 
celle  tnie  lui  donne  le  poids  de  méul  qui  le  com- 
pofe  ; la  valeur  idéale  cA  celle  qui  eA  tuée  par  le 
fouver.'.iii.  f'ayri  Monnoiï. 

6'.  Le  tranfport  des  matières  d'or  & i'jrgtnt  chez 
l’étranger  a été  lone-temprdércndu  en  France.  On 
en  trouve  la  prohioiiion  dons  une  ordonnance  de 
Louis  XII , dans  des  édits  de  François  premier , & 
de  Henri  II;  il  étoit  également  détenait  d'acheter 
Yarftnt  monnoyé.  Toit  de  France,  fop  de  l'étran- 
ger, pour  le  tondre  ou  le  diAbrroor,  à peine  de 
confilcaiion  & d’amende , meme  de  peines  corpo- 
relles. Une  ordonnance  de  1687  avoit  renoirveUé 
les  dérenfes  antérieures  du  tranrportdes  matières  d'or 
& d'amni  monnoyé  ou  non-raonnoyc;  un  édit  du 
mois  de  février  t7aé,  avoir  meme  prononce  la 
peine  de  mort  contre  ce  genre  de  délit;  mars  ces 
dcfenles  n’ont  plus  lieu  aujourd’hui , & par  une  dc- 
cifion  du  confeil  du  10  juillet  1756 , il  a été  per- 
mis de  porter  chez  l’étranger , Iw  aucun 

droit , tontes  les  matières  & efpcces  d'or  & d’er- 
gcni , fait  de  France,  foit  étrangères , vieilles  ou 
neuves , (ans  reAriélion. 

7*.  Les  défenfes  de  fondre  les  monnoies  d’or  & 
à' argent  pour  les  employer  dans  le  commerce  des 
batteurs  & tireurs  d’or , & des  orfèvres , n’ont  ja- 
mais été  révoquées  ; mais  le  moyen  le  plus  lûr  pour 
ftter  à ces  ouvriers  le  défir  de  le  faire,  confiAe 
en  ce  qu’ils  fom  obUgés  de  donner  leurs  ouvrages 
à un  dtre  plus  An  que  les  hôtels  des  monnoies , ce 
qui  leur  occafionneroii  une  perte  cpnfidérable  dans 
la  refonte  des  efpéces. 

8°.  Suivant  une  déchtrarion  du  19  oAobre  17x6 , 
îl  eA  défendu  aux  couriers  des  lettres , de  fe  char- 
ger d’aucune  efpéce  ou  madère  d’or  & i' argent, 
lops  peine  de  neuf  ans  de  galères , & à toutes  per- 
fonr.es  de  leur  en  remettre , é peine  de  conAl'ca- 
tion.,  & d’une  amende  du  double  de  la  valeur , 
dont  la  moidé  wplicable  au  dénonciateur , & l’autre 
aux  hôpitaux.  Lorfque  l’on  veut  faire  tranfportcr 
de  V argent  d’une  ville  dans  une  autre,  on  peut  fc 
(iérvir  de  la  voie  de  la  poAe  ou  des  melfageries  pu- 
bliques. 

■ 9*.  Les  ordonnances  preferivent  de  jetter  dans  le 
vinaigre  Targent  qui  vient  d’un  pays  infeâé  de  la 
pcAe. 

10*.  Il  cA  défendu,  par  düTcrens  règlement  & 
arrêts  de  la  cour  des  monnoies , 'i  tous  les  ouvriers 
qui,  travaillent  en  or  battu,  itait  ou  Alé,  de  fumer 
ou  parfumer  les  madères  qu’ils  emploient,  parce 
que  l’effet  du  faneofe  des  guons , paircmens  ou  la- 
mes, cA  de  donner  à l'argent  bas  le  brillant  de  l’ar- 
gent  du  plus  haut  dtre.  fiiyer  Fumage. 

II”.  L^  fondeurs  divifeni  Vargmt  en  douze  par- 
ties appellécs  Jenim , chacungde  vmgt-qiiatrc  grains. 
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Vargeru  qui  a une  douzième  partie  d’alliage  eA  é 
onze  deniers  de  An  ; c’eA  le  titre  ou  la  loi'des  éciii 
en  France.  Vargeat  aii-dcAbus  de  fut  deniers  de  An 
s’a)ipellc  iiJlan  ou  argent-tas,  c’cA  la  madère  des 
fous.  Vargent  An  eA  l’argent  à douze  deniers,  ou 
au  plus  liant  dire  auquel  il  puiffe  être  porté. 

1 1*.  On  appelle  a'gent-le-roi , celui  qui  eA  an  titre 
auquel  les  ordonnances  l'om  Axé  pour  les  ouvrages 
d'orfèvrerie  & demonnoyage.  Parl'anitle  3 dei'edit 
de  Henri  II,  il  fut  défendu  de  travailler  de  l'argent 
au-deAcus  d'onze  deniers  douze  grains  de  An  au  re- 
mede  de  deux  grains.  Il  cA  .-uiiourd'hui , dans  le 
commerce,  à onze  deniers  dw-huit  grains  de  An. 

Argent  Je  tanque  (a  Je  pcrmrffion.  On  appelle 
u/grnt  Je  tarrque  celui  que  les  négocig;is  ou  autres 
depolcnt  dans  les  banques  publiques , telles  que  cel- 
les de  Gènes,  de  Venife,  d’Araflerdam.  Cctnrgent 
eA  ordinairement  plus  cher  que  l'arfent  courant, 
py  la  facilité  qu’il  y a de  faire  des  paiemens  conA- 
dérables  avec  les  rcconnoiA'ances  de  la  banque . ou 
les  écritures  en  b.irque , fans  courir  les  frais  & les 
rifques  du  tranljxirt  de  l'argent. 

Une  fécondé  raitôn  de  la  valeur  fiipcrieure  de 
l’argent  de  banque,  fe  tire  de  ce  que  ces  banques 
ne  recevant  que  les  pièces  d’or  & d'argent  du  meil- 
leur alloi , on  eA  fùr  d’être  payé  avec  les  mêmes 
efpéces,  au  lieu  que  les lenrcs-dc-change , payables 
en  argent  courant,  font  fourent  (oldèes  avec  lotîtes 
fortes  de  monnoies,  fur  lefquclles  ’d  y a à perdre. 

Dans  la  plupart  des  Pays-Bas  frarçois  6c  autri- 
chiens , on  mpcile  argent  Je  ptrmifion  l'argent  de 
change.  Il  diffère  beaucoup  de  l’argent  courant , car 
ccBi  Aorins  de  permidion  en  valent  108  & j cou- 
rant. C’eA  en  argfut  de  permüAon  que  fe  réihii- 
fent  toutes  les  remifes  qui  fe  font  en  pays  étrangers, 
f<9'zz  Banque. 

ARGENTAN,  petite  ville  de  Normandie  de  la 
généraliié  d’Alençon , & du  diocèfc  de.Sées.On  y 
trouve  un  bailIL-^c,  une  vicomté,  une élcélion , un 
grenier  é fcl,  oii  il  fe  vend  volontairement  ircnic- 
ïtpt  bvres.  Il  y a dans  cette  ville  quatre  foires  par 
an.  La  première  le  jour  de  S.  Vincem , la  fécondé 
i la  quafimodo  , la  troilîèmc  é la  Pentecôte , la  qu». 
trième  en  août. 

ARGENTERIE,  f.  f.  ctv'tl.'l  c’eA  le  nom 
qu’on  donne  aux  meubles  6c  é la  vaiAcllc  d’aigent. 
L'argenterie  des  églifes  6c  des  paroiA'cs  comictit  les 
cliandeliers,  les  lampes,  les  cro'ut , les  burettes, 
les  plats  ou  cuvettes , Us  aiguières  ; mais  on  ne  com- 
prend pas  fous  cette  dénomination  les  calices,  les 
ciboires,  les  folcils,  qu’on  défigne  pa%le  nom  de 
vafisfacrèt.  L'argenterie  des  paroilTes  appaniciit  aux 
fabriques , & ce  font  elles  qui  font  chargée»  de  la 
di^nfc  des  ré|aiations  qu’elle  peut  exiger  ; on  en 
fait  rayer  l’ufage  à ceux  qui  s’en  fervent  pour  faire 
célébrer  les  funérailles  de  leurs  parens  ou  de  leurs 
amis. 

ARGENTEUR , f.  m.  (_eirtt6*  Atétters,^  on 
donne  ce  nom  aux  ouvriers  qui  qipliquem  de  l’ar- 
gent en  IcuUIcs  fur  quelques  ou'Tages  de  bois  ou  de 
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Hîiral.  La  communauic  des  ar^entturs  cft  irès-ancîen- 
nc  à Paris,  leurs  ilatuis  remoment  au  régné  de 
Charles  IX. 

ARGF.NTïrR , f.m.  ( Commerce.  J dans  cjitclques 
lieux  de  la  Normandie,  & principalement  à Caen, 
cm  donne  ce  nom  aux  orievres.  I>ans  lesaacicnnes 
firdonnanccs , on  appelle  également  ar  rentiers  les 
banquiers,  les  changeurs , & ecncralcmcm  tous  ceux 
cfui  t'airoient  le  commerce  d'argent.  Ce  mot  étoit 
lormé  de  cçlui  d’argm/onju , dont  les  Romains  fe 
fervoiem  pour  défigner  un  changeur, 

On  fe  icrs'olt  aulU  quelquefois  de  ce  nom  pour 
défigner  celui  qui  étoit  chargé  en  r'trrc  du  manie- 
ment des  hrtances,&  dont!  office  repondoit  à celui 
de  conirôUur-Êènirul.  Jacques  Cœur,  fous  Charles 
VII , eR  appellé  jrpntier^  parce  qu’il  gourcrooit  les 
Roani'cs  de  ce  prince. 

ARGKNTON , petite  rille  du  Berri , qui  aiRrefcis 
n’avoit  «pniuc  chambre  b fcl,  érigee  depuis  en  gre- 
nier à fel.  £Ue  dépend  de  U généralué  6c  de  la  dl> 
rCilHon  de  Bourges. 

ARGILLE,  L f.  (£j«x6^/tj/-/rr.)c'cRunetcrre 
pefante,  graiTe  âc^ompaâe.  L’ordonnauccdls  eaux 
6c  forêts  fîe  Ï669,  ùt.  27 , art.  ta , défend,  fous  peine 
de  çoo  livres  d’amende,  & de  coniifcation  des  har- 
nois  & chevaux,  d’enlever  de  ïargtlU  6c  du  fable 
dans  l'étendue  6c  fur  les  bords  des  bois  Ôc  forêts  du 
roi , fans  une  permiffion  expreffe. 

ARCilLLlERS.  Suivant  la  déclaration  du  24  juin 
1691  , regiRrée  en  la  cour  des  aides  le  4 août  fui- 
vont,  les  habirans  d’y^rgii/rer/,  d’Aigremont,  de  la 
Rivière , de  I^iflavant  en  Vnige , de  la  CoRe , de 
Vaugccotirt  6c  de  Bohlières,  ne  doivent  payer  le 
fel , qu'ils  prennent  au  grenier  de  Langres , que 
vingt  livres  le  ninot. 

ARGOLSIN  , {Code  maritime.)  c’cR  le  nom  qu'm 
donne  k des  bas-officiers  de  la  marine  royale.  Ils 
ont  été  établis  pour  veiller  fur  les  forçais,  6c  letir 
principale  fonRion  conRRc  à leur  o ter  6c  à leur  re- 
mettre leurs  chaines. 

L’ordonnance  de  1748 , ponant  réunion  du  corps 
des  galères  à celui  de  la  marine , enjoint , art.  2y,  aux 
comités  6c  fous-comites , ar^onfins , fous-jr^ft/rh/ 
6c  permlfanicrs , embarqués  fur  les  galères  armées , 
d'y  faire  le  meme  fcrvice  auquel  Us  om  étéjufqu'a 
préfent  deRinés,  lors  des  campagnes  des  galères. 

ARGUE,  f.  f.  hittuTs.)  on  appelle  jr- 

Dit  une.  machine  propre  à tirer  6c  b dégroÆr  les 
ungoisd'or  6c  d’argent  que  les  tireurs  d'or  reulent 
employer  dans  les  ouvrages  qui  fe  font  avec  for 
6c  l’argent  4piii  ou  filé.  On  nomme  auffi  arpu  royale 
le  bureau  établi  à Paris  pour  la  perception  des  droits 
de  marque  fur  l^s  ouvrages  d’or  6c  d argent , où  de* 
puis  l'atrét  du  confeil  du  24  avril  1715  ,lcs  tireurs 
d’or  font  obligés  de  porter  leari  lingots  d’or  6c 
d’argent  pour  y eue  dégrol^  6c  tirés , 6c  y pa^'cr 
les  droits  de  marque  6c  de  contrôle. 

Louis  XIV  avott  créé,  par  un  édit  du  sois  de 
feptembre  1705  , un  receveur  de  la  marque  d’or  6c 
d'argent,  6c  un  receveur  poiiric  bureau  ditXaxpu 
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de  Paris.  Mais  ces  deux  offices  ont  été 
l’un  prr  l’édit  de  janvier  1750 , 6c  Taittre  par  celui 
de  décembre  1718;  6c  la  perception  des  droits  de 
^marque  fut  abandonnée  aux  fermiers  6c  fous-fer- 
miers, 11  avoir  été  avifi  créé,  en  1708,  des  in- 
fpcéleürs  atix  are,ues  de  l'aris  & de  Lyon  ; mais  ces 
offices  om  Clé  lupprimts  par  un  tdit  du  mois  d’août 
1717. 

Les  lingots  d’or  6c  d*aTgcr»f  marqtjés  6c  affinés 
ne  peuvent  être  dégroflîs  6c  tirés  ^ue  dans  les  arptes 
établies  par  le  prince,  & il  cR  d<r‘cnduàtoesor^é* 
vres,  tireurs  d’or , ou  autres  perfonnes,  d'avoT  dens 
leurs  maifons  ou  ailleurs,  iuams  bancs  attachés  ou 
fcellés  en  place,  pour  tirer  aucun  ouvrage  de  quel- 
UC  nature  que  ce  fott,  à peine  de  conhfcation  6c 
e 3000  livres  d’amende,  meme  de  dèché.  nce  de 
la  mattrife  contre  les  tireurs  cTof  chez  Icfqudsxn 
trmiveroit  des  Rliéres  de  la  groR'eurdes  trous  qui 
fervent  à Xarpie,  CcR  la  difpofitibn  préeife  des 
lettres-patentes  du  7 mai  1725 , données  fur  l'rnét 
du  confeil  du  mois  d'as'ri)  précédent. 

ARGUER , V.  a.  terme  de  Pràtiefue  dont  on  fe 
fert  dans  les  tribunaux  daiîs  la  même  fignlRcafion 
que  ceux  de  reprendre  6c  de  contredire.  On  y d*C 
arpaer  un  afle  de  faux, 

ARGUMENT,  f,  m.  (/wWy/'px'/^c'cR  en  géné- 
ral lin  raifonnement  par  lequel  on  tire  conféquincc 
d’une  ou  de  pluficurs  propofnions.  Dans  les  ficuli^s 
de  droit,  on  appelle  iw rfrp^m*r«/roppo{ition réelle 
ou  npperente  d’une  loi  avec  une  auuc.  loyc{ 
TIKOMIE. 

ARiANISME  ,f.  m,(  Droit  eccltfafîiijKe,)  Arius, 
prêtre  de  l’éilifc  d’Alexandrie,  qui  vivoh  aurom- 
mcncemeni  du  quatrième  Récle,  cR  Paufcur  d’ime 
hcrcfie  fameufe  dans  les  annales  de  l’églilc.  Son 
erreur  principale  cor.fiftoit  à nier  la  confuhRamia» 
lité  des  trois  perfonres  de  I>  faimcTcinlié. 

Il  fut  condamné  dî»ns  jluRcurs  conciles  ,6c  prîm 
cipalcment  dans  celui  de  Niece  en  325,  qui  cR  le 
premier  des  conciles  œcuméniques.  Sa  drélrinc  s’cR 
maintenue  jufqucs  fous  l’eirpire  de  Theodofe , qui 
Rabattit  entièrement  par  des  IùÎx  fevércs  qu'il  pu- 
blia contre  les  Ariens. 

Cene  héréRe  fut  renouvcllce  dans  le  feirièmo 
fiédc  par  Valentin  Gentil , Nî’politæn  ; mais  fes 
feétiteurs  ne  fe  font  pas  perpétués,  parce  qite  cert* 
hèréRe  étant  ami-rrinicaire , n'cR  tolérée  dans  aucun 
pays  catholique  ou  reformé. 

ARISTOCRATIE,  f.  f.  Droit  putlic.)  foritf 
de  gouvernement  politique,  .'idminiftré  par  un  pcdi 
nombre  de  gens  nobles  6c  Gges, 

■ 11  y a trois  foncs d’arf^fcc'j/.vr , la  ranircl!e,ré- 
IcRivc  6c  rhércditairc.  La  première  n’a  pu  cxiRer 
que  lors  de  la  formation  des  fociétés  politiques; 
car  U étoit  alors  naturel  que  les  chefs  des  frmillea 
qui  fe  rciiniffioicm , les  gouvernafieot  conjointe- 
ment.  l.a  fécondé , par  laquelle  les  membres  de  la 
ré|»ublique  en  ch<.îû(Teni  les  chefs,  clWrés-ccrtal- 
uemcm  la  meilleure,  die  cxiRe  i AmWrd.im,  Si, 
dâaa  les  c^tous  SuiRes:  on  peut  la  dc&nir,ccUt 
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éafis  laquelle  le  fouverain  pouroîr  eftconHè  à un 
certain  nombre  die  citoyens , choisis  par  les  Tuffra* 
gcs  des  autres  cians  les  differénres  fâmîUcs  de  Tèrat 
■ on  de  la  capitale.  Varijhcrat'u  héréditaire  eft  celle 
où  le  pouvoir  fouverain  cft  renfermé  dans  un  ccr- 
fiin  nombre  de  familles  auxquelles  la  feule  p.iinhnce 
CO  donne  le  drtnt  » & qui  pafTe  des  pères  aux  en- 
fens,  fans  aucun  choix,  à Tcxcliîfion  de  tous  les 
autres.  Telle  eft  [*j>ijhcra/ie  de  Gènes,  de  Venife 
& de  Luoucs,  &_oo  peut  dire  que  c\fl  h plus 
nanvaife  oc  toutes. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  la  politique  préfèrent 
Varijhcrjtu  à toutes  les  autres  formes  de  gouver- 
nement* Mais  toutes  les  déclamations  politiques  con* 
oennent  fouvent  beaucoup  de  mauvais  raifonne- 
■lens , mêlés  tic  quelques  vérités.  Il  n'eft  pas  de 
forme  parfaite  de  gouvernement:  com- 

me les  autres , a (es  avantages  6c  fes  délas'anrages. 

Quant  aux  loix  relatives  à V anjlocr^tie , on  peut 
eonfultcr  l'excellent  ouvrage  de  ALdeMomcfquieu. 
Voici  les  principales* 

i".  Dans  une  arijlocrjtic y le  corps  des  nobles 
donnant  les  fuflrages , ces  fuffrages  ne  peuvent  être 
trop  fccrets. 

a**.  Le  fu^ge  ne  doit  point  fe  donner  par  fort  ; 
on  n’en  auroît  que  les  inconvéniens,  Lncfler,  lorf- 
que  les  dlAinâions  qui  élèvent  qiKilqucs  citoyens 
au-deflits  des  autres  font  une  fois  établies,  quand 
on  feroii  choift  par  le  fort,  on  n’en  feroit  pas 
moins  odieux,  ce  nefi  pas  le  magiflra(,c'cftle  noole 
qu'on  envie. 

3®.  Quand  les  nobles  font  en  grand  nombre,  il 
ftut  un  fénat  qui  règle  les  affaires  que  le  corps  des 
nobles  ne  faoroit  décider,  ix  qui  preparc  celles  dont 
H décide  ; dans  ce  cas  on  peut  dire  qu: 
crutU  efl  en  quelque  forte  dans  le  fér*at , la  démo- 
cratie dans  le  corps  des  nt)ble$ , 6c  que  le  peuple 
n cft  rien. 

4'\  CiO  fera  une  chofe  très-heureufe  dans  Vurîpa- 
cratie.  Cl  par  quelque  voie  indircéle  on  fait  foriir 
le  peuple  de  fon  anéantifTemcnt.  Ainfi,  à Gènes, 
la  banque  de  S.  f corges , qui  cft  dirigée  par  le  peu- 
ple, lui  donne  une  certaine  influence  danslegou- 
vernement  qui  en  fait  toute  U profpéritè* 

3®.  Les  fenateurs  ne  doivent  poùu  avoir  le  droit 
de  remplacer  ccdx  qui  manquept  dans  le  fénat; 
c'eft  à des  cenfeqrs  à nommer  les  nouveaux  fena- 
teitrs,  fl  l'on  ne  veut  perpétuer  les  abus. 

6°.  La  meilleure 4f/ÿJücr<i//r  cft  cgilc  où  1a  partie  du 
peuple,  qui  n’a  point  de  part  à la  puiftânee , eftfî 
petite  6c  fl  pauvre , que  la  parçe  duminame  n’a  au- 
cun intérêt  à l’opprimer. 

7®.  La  plus  imparfaite  cft  celle  où  la  partie  du 
pcuille  qui  obéît  cft  dans  l’efclavagc  civil  de  celle 
. qui  commande. 

8®.  Si  dans  Variflocrdtit  le  peuple  eft  vertueux , 
on  y jouira  à’peu*prcs  du  bonheur  du  gouverne- 
roem  populaire,  6c  l’état  deviendra  puifTa.tr. 

L’efprit  de  modération  cft  ce  qu’on  appelle 
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!a  vertu  à:in%Yan(lt)craf}  fi  U y eent  la  place  de  Té. 
gî.lité  dans  Iciat  populaire. 

to®.  La  modeftie  & la  fttnplicîré  des  manières 
font  la  force  des  nobles  ariftocratiques. 

II®.  Si  les  nobles avoient  quelmics préroganves 
perfonncllesSc  p.iriict.lièrcs,  diftinaesde  leur  corps, 
VdTifloerdtic  s'écarreroit  de  fa  m:rure  & de  fon  prin- 
cipe , pour  prendre  ceux  de  li  monarchie. 

II®.  Il  y*  a deux  fourccs  principales  de  défordre 
dans  les  états  ariftocratiques  : l’inégaUtè  exceffive 
entre  ceux  qui  gouvernent  6c  ceux  qui  font  gouver- 
nés , 6c  rmegalitè  entre  ceux  qui  gouvernent. 

13®.  Il  y aura  la  première  de  ces  inégalités,  fi 
les  privilèges  des  principaux.ne  font  honorables  que 
parce  qu^ils  font  honteux  au  , 6c  A la  con- 

dition relative  aux  fubfides  cfl  diffé*rente  entre  les 
citoyens. 

1 4®.  Le  commerce  cft  laprcfclfioti  des  gens  égaux  : 
les  nobles  ne  doivent  donc  pas  commercer  daiis 
une  arijhcratif, 

15®.  Les  loix  doivent  être  telles  que  les  nobles 
fuient  contraints  de  rendre  juftice  au  peuple. 

16®.  Elles  doivent  moniber  en  tout  forgucii  do 
la  domination. 

17“.  Il  ft.Pt  (nul  y ait,  ou  pour  \\a  temps  ou 
pour  toujours , une  autorité  qui  faite  trembler  les 
nobles. 

18®.  Pauvreté  extrême  des  nobles  ,rlchciTc$  exor- 
bitantes des  nobles,  pcmicieufes  dans  l’./rr/?i>rr.irir.  - 

1 9®.  Il  ne  doit  point  y avoir  de  droit  Ü'aincfVc 
entre Jes  nobles,  afin  qrc  le  partage  des  fortunes 
tienne  toujours  les  membres  de  cet  ordre  dans  une 
égalité  appriKhée. 

*0®,  Il  faut  que  les  contcft?pons  qui  furvîcnncnt 
entre  les  nobles  ne  puifTcnt  durer  long-tcmps. 

îi®*  Les  loix  doivent  tendre  à al>oRr  hdiftinc- 
tion  que  la  vanité  met  entre  les  familles  nobles. 

ai".  Si  clics  font  bonnes , elles  feront  plusfenrlr 
aux  nobles  les  incommodités  du  commandement 
que  fes  avantages. 

13".  L’iinry?orrafirfecf'rromrra,  qitand  le  poin'oir 
des  nobles  devenant  arbitraire,  il  n'y  aura  plus  de 
vcmi  dans  ceux  qui  gouvernem  ni  dai-^s  ceux  qui 
font  gouvernés.  f 'oyx;^l'£fprit  Jfshix , p.  » &fah\ 
ty  & jit'tv,  04  & jtàv.y  O'À  CCS  maximes  font  ap^ 
puyées  (Textniplcs  anciens  6c  modernes,  qui  ne 
I ermettenr  guère  d’en  contefter  h vérité. 

Dans  tout  état  ariftocratique  , il  exlftc  deux 
Tonnes  morales,  le  feuverain  6c  le gouvcmçmvn;. 

Le  fouverain  cft  le  peuple , 6c  le  gonvernement 
ceux  qui  commandent  6c  gouvernent  ai^  nom  du 
peuple.  Lorfqiîc  ces  derniers  font  citoyens,  le  gou- 
vernement anftocratîque  cft  préférable  au  dèmocra- 
tt^îc,  qui  cft  ftîjct  à beaucoup  plus  d’înconvénlef^s, 
parce  que  X,:rîJlocratit  fc  rapproche  davantage  du 
gouvernentent  monarchique,  le  plus  parfait  de  tous, 
quand  U eft  limite* 

On  peut  dire,  avec  M.  de  Montefqnîen,  que 
ïari(}<xratiey  quand  les  familles  régnantes,  obfcrvcnt 
les  loix , cft  une  monarchie  qui  a plufteurs  motur- 
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ques , &L  qui  eft  très-bonne  pv  fa  nature , puifque 
tous  ces  monarques  fout  liés  par  les  lobe  ; mus  quand 
ils  ne  les  obfervent  pas,  c'eft  un  état  defpotique 
nui  a plufieurs  defpotcs , & qui  eA  le  pire  de  tous. 
CeA  mallieureufement  ce  qui  arrive  dam  les  gou- 
vcrneniem  où  Varijkxratic  eA  héréditaire. 

ARLES,  ville  très  ancienne,  & mii  jouiAbit, 
fous  les  Romains,  cTun éclat trrs-confidcrablci elle 
a donné  fon  nom  i une  partie  de  la  monarchie 
françoife , fous  le  nom  de  roj'aum  <f  ArUs,  Elle  eA 
encore  aujourd'hui  une  des  principales  villes  du 
gouvememem  de  Provence , dont  elle  eA  terre  ad- 
jacente. Son  archevêque  prend  le  titre  de  légat  du 
S.  ficge.  Voyti  Abchevëché. 

Le  chapitre  de  b cathédrale  étoit  autrefois  régu- 
lier, il  n’a  été  (ecularilî  que  vers  l'an  1584.  Lorf- 
qull  marche  en  procelTion , tous  les  curés  de  la 
ville , & les  ordres  réguliers  qui  l’accompagnent , 
laiiTem  leurs  croix  dans  l’éelife  ménopoliulnc , 6c 
ne  les  reprennent  qu’aprés  la  proceAlon  ; ils  mar- 
chent fous  celle  de  la  cathcdralc,  pour  marque  de 
leur  dépendance. 

Les  (uflragans  i'ArUs  font  les  évêques  de  Mar- 
fcütes,  de  S Paul-Trois-Chiteaux , de  Toulon  6c 
d'Orange. 

On  donne  aux  qiiatrcs  dignités  du  chapitre , les 
noms  de  prhét , jrehiifiacrt,  facripain  5c  archi-pre- 
tre.  Outre  ces  dignités , il  y a trois  perfonnes  qu’on 
appelle  le  c.al/co! , le  primkier  6c  le  tréforier  ; l’of- 
ncc  de  théologal  n'eA  ni  perfonnat  ni  dignité. 

Les  privilèges  de  b ville  i Arles  font  établb  fur 
deux  conventions  paAées  entre  Charles  preniier  6c 
Louis  XI,  & les  hahitans  Arles.  Le  principal  cA 
de  pouvo'u  prendre  du  fel  dans  les  marais  làlins 
de  Bardon  6c  des  Maries,  pour  leur  confomma- 
tion , qui  eA  Axée  aujourd’hui  à 60  muids  de  144 
minots  chanm  pour  b ville  £ Arles , 6c  de  dix  muids 
pour  b communauté  des  Maries.  Ce  privilège  eA 
d’autant  plus  affuré , que  le  roi , par  un  arrêt  du 
confeil  de  1647,  a ordonné  qu’il  feroit  k l’avenir 
une  des  cenditions  du  bail  de  b ferme  dés  galselles. 

Sur  des  lettres  accordées  par  les  confuls  aux  pé- 
cheurs, on  leur  délivre,  pour  b faUifon  de  leurs 
pèches , 40  livres  de  fel  par  quintal  d’anguUlcs , de 
carpes , muges , 6c  autres  poiflbns  de  cette  efpéce. 
Suivant  un  arrêt  de  1731,  les  pécheurs  doivent 
repréfenter  le  poilfon  frais  qu'ils  veulent  faire  faler 
dans  b ville,  ou  en  foiiArir  la  vifite  après  qu'il  a 
été  falé.  On  délivre  également  trente  livres  de  fel 
par  chaque  quintal  de  viande  qu’ils  veulent  faler. 
Pour  éviter  les  fraudes  6c  les  abus  qui  pourroient 
réfulter  i)c  ce  privilège , tous  les  ans , dans  le  mois 
de  février , on  doit  faire  le  dénombrement  des  habi- 
tanst  qu'on  appelle  repPre  du  Jixté , dont  le  double 
doit  être  remis  au  contrôleur  des  gabelles,  6c  à la 
marge  de  chaque  article,  les  confuls,  lors  de  la 
délivrance  du  fel , doivent  faire  mention  de  la  quaii- 
liié  donnée  à chacun. 

Il  y a i Arles  une  academie  des  belles-lettres, 
qui  a obienp  des  lettres-patentes  en  i6d8.Lenom- 
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bre  des  académiciens  cA  de  trente,  qui  doivent 
tous  être  tirés  du  cotps  de  b nobIcAc.  f'oye^^  Aca- 
démie. 

ARMAGNAC  (t")  , c'eA  une  petite  prosrince  de 
France  aux  conAns  du  Languedoc , de  b Gafeogne 
6c  du  Bearri,  dont  Auch  eA  b capitale.  La  féné- 
chaulTée  de  ÏArmapusc  cA  compofée  de  deux  pré- 
fidiaux , LeiAoure  & Auch.  Le  premier  a été  érigé 
fous  Henri  II , il  comprenoit  alors  tout  V Armes- 
gnac,  mais  U a été  démembré  depuis  pour  former 
celui  de  Audi. 

Cene  jjrovince  eA  du  gouvernement  de  Guicn- 
ne,  du  reAbtt  du  parlement  de  Touloufe,  6c  de 
b chambre  des  comptes  de  Navarre. 

B y a eu  plufieurs  concordats  paAès  entre  les 
vicomtes  cTyènndgnac  6c  leurs  fu jets.  Ces  concordats 
forment  les  coutumes  différentes  qu’on  fuit  dans 
les  lieux  où  elles  ont  été  établies;  telles  ibm  celles 
donnê-es  en  laSd  aux  habitans  de  Sezenbe  , en 
1 1.94 , à ceux  de  Sezenfaquet , 6c  celles  des  vicom- 
tés de  Léomaque  8c  d’Auvilar.  Kiiyr^AuCH  , Leio 

TOURE. 

ARMAIRES , ( terme  de  lu  Coutume  de  Norman- 
die, art.  61Ç.  ) ce  font  des  cfpèces  de  fenêtres , bâ- 
ties dans  le  mur  qui  fépare  deux  maifons , fans 
cependant  le  traverfer.  Celui  du  c6té  duquel  elles 
font  pofees,  peut  s’en  fervir,  fans  néanmoins  qu’t! 
puiffe , par  cette  raifon  , s’attribuer  un  droit  de  pro- 
priété fur  le  mur,  parce  que  armoires  8c  rebis  ne 
font  marque  de  propriété  que  lorfqu'ils  font  ac- 
compagnées de  picrrc-de-taille , traverAint  tout  le 
mur. 

ARMATEUR,  Armement,  f.  m.( Droit  mari- 
iîmt,  ) le  terme  ^jrmauur  s'applique  egalement  à 
celui  qui  commande  un  vaifTeau  armi  pour  croifer 
Air  l’ennemi,  & au  négociant  qui  équipe  un  vaif- 
Tenu,  Toit  pour  la  coûtée,  foie  pour  le  commerce. 
Et  l’on  appelle  armemem , 1a  provifioa  de  rom  ce 
qui  eA  néceAairc  à la  fuhriAancc , à la  manoeuvre , 
oc  à la  fDreté  d'un  yailTeau. 

f)fs  fornudiUs  que  doivent  rerralir  Us  armateurSm 
Perfonne  ne  peut  armer  un  vaineau  en  guerre  fans 
une  commiAlon  ou  pcrmiiTion,  par  écrit,  de  l*a- 
miral.  C’eA  la  difpofition  de  l’anicle  premier  du  titre 
des  prtfes  de  l’ordonnance  de  la  marine , du  mois 
d'aout  1681. 

Cette  pcrmiAîon  ne  s'accorde  qu'aprés  que  le  fon* 
verain  a autorifé  (es  Aijets  à courir  Air  les  enne- 
mis de  l’éut,  foit  ai  général  par  la  déclaration  de 
guerre , foit  par  une  ordonnance  particulière , foit 
enAn  par  des  lettres  de  repréfaillcs  ou  des  lettres 
de  marque.  La  raifon  pour  laquelle  les  fujets  ne 
peuvent  armer  en  courie  que  par  la  permiAion  du 
roi , eA  fondée  fur  cc  que  le  droit  de  faire  la  guerre 
n’apptrtlent  pas  aux  fujets,  mais  k l’état,  dont  le 
foiiverain  a Cul  radminiAration. 

Varm^ttar  qui  obtient  ccnc  pcrtniflîon  , doit  la 
faire  enregiArcr  au  greffe  de  l'amirautc  du  Keu  où 
fc  fait  ïurmeiTuiit.  Ü doit  iTaUlturs  donner  caiitioâ 
julqu'à  concurrence  de  la  fonunc  de  quùue  mille 
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Evrej  , pour  répondre  des  dommages  & intéréis 
auxquels  fes  entreprifes  poiirrom  donner  lieu , & 
cette  caution  doit  être  rc^uc  par  le  lieutenant  de 
l’amirauté,  en  préfcncc  du  ptociircur  du  roi.  L’or- 
donnance du  13  février  16741  exigcoit,  outre  1a 
caution  , un  certilicatcur. 

Suivant  les  régltmens  des  a)  juillet  1704  & ai 
oâobre  t744,  les  ü'ir.aliars , outre  le  cautionne- 
ment , font  inderiniment  refponfables  de  tous  les 
dommages  & intérêts,  réfultant  des  délits  & dépré- 
dations de  leurs  gens , de  même  que  des  prifes 
irrégulières  qu’ils  font,  fans  pouvoir  même  s’en 
défendre  en  payant  les  15000  livres  du  cautionne- 
ment, 8t  en  abandonnant  leur  vaiffeau  avec  fes 
agrèts  & apparaux. 

11  eft  défendu  à tout  fujet  dn  roi  de  prendre  com- 
milTion  d’un  prince  étranger  peur  armer  des  vaif- 
feaux  en  guerre , ou  courir  la  mer  fous  fa  bannière , 
i moins  qu'il  n’en  ait  obtenu  b permilTion  de  fa 
majeflé.  Sans  cette  permilCon  il  feroit  traité  comme 
on  pirate. 

J>ts  okCgaiions  iimofies  aux  armaleurj.  Suivant  les 
loix  maritimes,  (es  deux  tiers  des  matelots  des  vaif- 
feaux  armés  en  courfe  & en  marchandifes , doivent 
être  Iranço'is , & pour  s’alTurer  de  l’exécution  de 
h loi , ïarmareur  doit  dépofer  au  greffe  de  l’ami- 
rauté le  rôle  de  fon  équipage,  & fc  foumettre  é 
ramener  fon  vaiffeau  dans  le  port  où  il  l’a  armé. 
Au  furplus,  il  paitcompoler  ton  équipage  comme 
il  le  juge  ù propos , foit  pour  le  nombre  des  hom- 
mes , loit  pour  celui  des  officiers. 

Tout  armateur  qui  bit  une  prife , do’u  l’amener 
ou  l’envoyer  avec  les  prifonmeft  au  port  où  s’eft 
bitV armement,  à peine  de  perdre  fon  droit,  & d’a- 
mende arbitraire , ù moins  toutefois  qu’il  n’ait  été 
forcé  par  b tempête  ou  par  les  ennemis,  à rebeher 
dans  quelque  autre  port  : il  but  alors  qu’il  donne 
promptement  avis  aux  intéreffés  à ^armement , dit 
cas  où  il  fe  trouve , afin  qu’ils  puiffent  prendre  les 
précautions  convenables  pour  b confervation  de 
leurs  droits. 

U eft  défendu , fous  peine  de  b vie , i tout  ar- 
maieur  ou  commandant  de  vaiffeau,  ainfi  qu'aux 
foldats  & matelots,  de  couler  ù fond  lesvaiffeaux 
pris , & de  delcendre  les  prifonniers  dans  des  iles , 
ou  ftir  des  côtes  éloignées , pour  celer  la  prife. 

Un  pareil  aâe  uuiroit  aux  intérêts  des  particu- 
liers , qui  ont  contribué  aux  frais  de  l'armement , & 
feroit , à jufte  titre , regardé  comme  une  inhuma- 
nité & une  cniauté , contraires  au  droit  beré  des 
gens. 

Lorfqne  VarmaUur  ne  peut  Ce  charger  du  vaiffeau 
pris  ni  de  l’équipage , & qu’il  en  enlève  feulementles 
marchandifes , ou  qu’il  le  rebche  par  compofition , 
il  doit  fe  faifir  des  pap'tera , & amener  au  moins 
les  deux  principaux  officiers  du  vaiftêau  pris , ù 
peine  d’être  privé  de  ce  qui  peut  lui  appartenir  dans 
la  prife , & même  de  punition  cmqxrrelle , le  cas 
échéant.  CeU  eft  ainfi  ordonné  afin  que  l’on  cors- 
aoiffe,  par  le  moyen  des  papiers , ce  ^ peut  êoe 
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tramé  contre  Tétât , & que  ces  deux  principaux  of- 
ficiers répondent  de  tout  ce  qui  aura  été  entrepris 
contre  Tintéréi  de  la  nation. 

Un  vaiffe.iu  pris  devient  un  dépôt  entre  les  mains 
de  l’armateur,  qtii  en  doit  compte  à fes  commet- 
tant ou  à fes  aflociés  ; en  cpnféqucnce , il  ne  doit 
biffer  faire  aucune  ouverture  des  coflres , ballots, 
facs,  pipes,  bariques,  tonneaux  ou  armoires,  ni 
tranfporter  ou  vendre  aucune  marcliandife  du  vaif- 
feau pris  , qu’il  n’ait  été  déclaré  de  bonne  prife , 
ou  que  les  officiers  de  l’amiramé  ne  l’aient  ordon- 
né, à peine , contre  l’armateur  & les  aclieteiirs  ou 
receleurs,  de  reftitution  du  quadruple  ,&  de  puni- 
tion corporelle. 

Auffitôt  qu'un  vaiffeau  pris  eft  amené  dans  quel- 
que rade  ou  port  du  royaume,  l’armateur  qui  a fait 
b prife,  ou,  s'il  eft  abfent , celui  qu’il  a chargé 
de  le  repréfenter , doit  bire  fon  rappon  aux  offi- 
ciers de  l’amirauté , leur  repréfenter  les  papiers  St 
les  prifonniers , & leur  déclarer  le  jour  & l’heure 
que  le  vaiffeau  a été  pris,  en  quel  lieu  oui  quelle 
hauteur;  li  le  capitaine  a -bit  refus  d’amener  les 
voiles  ou  de  bire  voir  b commiflion  ou  fon  congé  : 
s’il  a attaqué  ou  s’il  s’eft  défendu  ; quel  pavillon  il 
portoit , oc  toutes  les  autres  circonftances  de  b prife 
& du  voyage. 

Après  ce  rapport,  les  officieri  de  l’amirauté  doi* 
vent  fe  tranfporter  fur  le  vaiftêau  pris,  pour  y 
dreffer  procès-verbal  , tant  de  b qualité  8c  de  b 
quantité  des  marebaneUfes  qui  jvfont , que  de  l’état 
où  ils  auront  trouvé  les  chambres , armoires , écoii- 
rilles  8c' fond  dé  cale  du  vaiffeau.  Ils  doivent  rn- 
fuitc  bire  .rppofer  le  fceau  de  ramiramc  St  établir 
des  gardes  pour  veiller  à b confervaiian  du  fcellé , 
8t  pour  empêcher  le  diverdffemcnc  des  effets. 

Le  proces-verbal  dont  il  t’œit  doit  être  bit  en 
préfence  du  capitaine  du  vaiftnu  pris,  8c  s'il  eft 
abfent , en  préfence  de  deiu  principaux  officiers 
ou  matelots  de  fon  équipage.  L’armateur  ou  princi- 
pal officier  du  vaiffeau  preneur  doit  pareillement 
être  préfent  i ce  procès-verbal.  11  f ut  auffi , fi  !a 
prife  eft  réclamée , y appeller  ceux  qui  b réclament . ' 
ou  qui  prétendent  que  de  certaines  marchandiii:< 
ou  effets  trouvés  dans  le  vaiftêau , doivent  leuréne 
rendus. 

Et  afin  de  favoir  s’il  ne  s’eft  rien  paflê  que  de 
régulier  au  fujet  de  b prife , les  officiers  de  l’ami- 
rauté doivent  entendre  à cet  égard  le  maître  ou 
commandant  du  vaiffeau  pris,  8c  les. principaux  de 
fon  équipage , même  quelques  officiers  8c  maielc  cs 
du  vaiffeau  qui  a fait  la  prife. 

Si  le  vaiffeau  eft  amené  fans  prifonniers , charte- 
partie,  ni  connoiffement , les  officias,  foldats  8e 
équipage  du  vaiffeau  preneur  doivent  toe  imerro- 
g«  fêparément  par  le  juge  de  Tamirauié,  fur  les 
circonftances  de  b prife , 8c  pourquoi  le  vaiffeau 
a été  amené  fans  prifonniers.  On  doit  aufli  faire 
vifitCT  par  expert  le  vaiffeau  8c  les  marchandifes  , 
pour  connoicre , s’il  eft  poffible , fur  qui  b prife  a 
été  faitci 
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Lorfqu’apris  avoir  rempli  toutes  ces  formalités, 
on  n’a.point  découvea  fur  qui  la  prife  a été  laite , 
il  faut  en  inventorier  les  cfTcts,  les  apprécier.  Si 
les  menre  li'Us  bonne  Sciure  farde,  pour  être  refli- 
tués  à qui  il  appartiendra , s’ils  viennent  à être  ré- 
clames dans  r..ii  6c  jour,  fmon  partagés  comme 
épave  de  mer , 6c  par  égales  portions  entre  le  roi , 
l'aniiial  Sc  l'ermj.vur. 

Si  avant  le  jugement  delà  pri(ê,  ileft  néceflilrc 
de  tirer  du  vaiùeuu  les  marcliandifes  pour  en  em- 
péclicr  le  dcpéritlemeut,  elles  doivent  être  ins-en- 
toriies  par  le  juge  de  l'amirauté,  en  préfencc  du 
procurcu'r  du  roi'  Sc  des  parties  intérelfccs.  Ou  les 
iiiet  enfuitc  fous  la  garde  d'une  perfonne  folvablc, 
ou  dans  des  roagafins  qu’on  ferme  i trois  ciels  dif- 
fércnlcs , dont  l’une  ft  délivre  au»  jrmjteurs , l'autre 
lu  receveur  de  l’amiral,  6c  la  iroilième  à ceux  qui 
réstlariicnt  b piife,  s’ils’en  trouve  quelques-uns, 
finr  ii  au  procureur  du  roi.  . 

Les  a.-m.itcuri  &.nigocians  qui  font  le  commerce 
des  des  françoifes  en  Amérique , peuvent  cliargcr 
à fret  pour  Cadix , des  marghandifes  du  royaume 
fur  les  v-tifftaux  qui  partent  à vuidc  des  ports  de 
France  pour  al!  er  prendre  des  marehandiles  de  re- 
tour dans  CCS  lies  : cette  permiflion  leur  a été  ac- 
cordée par  la  décLration  du  roi  du  30  fcpicmbre 
1757;  mais  il  Icureft  déiendu , ainfi  qu’i  tout  offi- 
cier & matelot,  de  charger  à Cadix  lut  leurs  vaif- 
feaux , fous  quelque  prétexte  que  ce  fott , aucune 
inarcbaadife  ou  denrée , à peine  de  confifcation  , 
& de  trois  mille  livres  d’amende.  Pour  l’exécution 
de  cette  loi , le  conful  de  F'rancc  à Cadix  doU  vi- 
liter  les  vaiflêaux  dont  il  s’agi:  lors  de  leur  départ 
de  ce  port,  afin  de  juftifigr  qu’en  partant  ils  n’a- 
voient  aucune  cliarge,  & les  gouverneurs  Sc  in- 
tendans  des  iles  françoifes  font  tenus  de  faire  faire 
de  pareilles  vifiies  à 1 arrivée  des  inémîs  v.uffcaiix, 
pour  confFater  qu'ils  font  arrivés  à vuide  dans  ces  des. 

De  Ij  foUe  6"  des  devoirs  de  Véquiro^c,  L’engage- 
ment des  officiers , matelot» , mouhes , fuldats  ou 
volontaires,  ré-ale  les appoin'cir.cns  decliacun d’eux, 
Sc  ce  qui  doit  leur  être  payé  d’avance.  Les  régle- 
m.cns  lie  la  marine  défeudeiit  de  donner  à l’é-qui- 
page  une  avance  que  excède  les  deux  tiers  de  la 
paie , le  furplus  no  doit  ^ire  payé  qu’au  retour  du 
navire,  6c  le  cinquième  jour  apres  fon  arrivée: 
pendant  les  quatre  jours  précédens , l'équipage  cft 
obligé  do  défarmtr  le  vaiifcau,  6c  l’amarrer  au 
quai,  fous  peine  d’une  déduélion  de  trente  fous  par 
jour  à chacun  de  ceux  qui  auront  manqué  de  tra- 
vailler au  dé'farmcn:ei:t.  Mais  A le  bâtiment  a été 
pris  ou  a fait  naufrage  pendamla  courte,  le  dernier 
tiers  ell  perdu  pour  réouqjagc. 

Le  temps  de  la  conrfe,  s"-!  n’y  a pas  de  con- 
vcniion  partieuhère,  ert  de  quatre  mois,  y com- 
pris le  temps  d<.s  relâches,  à l’exception  ciecelles 
ui  font  néeeffaires  pour  les  nécefutés  prcffanics 
U batiment,  ou  pour  amener  les  prifes,  pour  lef- 
quelles  l'ordonnance  accorde  quinze  jours;  mais  le 
temps  qui  excéderoit  ce  terme , fait  partie  des  quatre 
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mois,  qui  commencent  à courir  du  jour  que  le 
vailTeau  a mis  à la  voile,  ou  qi'il  a doublé  les  caps 
ou  pointes,  qui,  fuivant  les  ufnges locaux',  déicr- 
minei't  un  départ  abfolu. 

Pendant  le  temps  de  la  courfe , aucune  perfonne 
de  l’équipage  ne  peut  abandonner  le  vailfeau , à |a;lnc 
d'é-rc  punie  comme  déferteur.  Tout  l’équipage  cft 
obligé  de  travailler  isour  le  fervice  du  bâtiment, 
lotfqu’il  cft  commandé  ; il  y efl  mime  tenu  pendant 
ylts  rel.iclics,  6c  les  capitaines  fom  aiitorifcs  à rete- 
nir trente  fous  par  jour  à chacun  de  ceux  qui  ne. 
travaillent  pas;  cet  argent  eft  dilü-ibué  à ceux  qui 
ont  travatUè. 

Si  avant  l'expiration  des  quatre  mois , temps  ordi- 
naire d’une  coitrfc,  Korruuier  veut  defatmer  fon 
bâtiment , il  ne  peut  rien  déduire  à l’é-quipage  fur 
la  füldc  dont  il  cft  convenu  ; mais  ft  dans  les  quatre 
mois  il  veut  changer  de  vaifTcau , l’équipage  ell  tenu 
de  s’y  embarquer  pour  continuer  la  courfe , aux 
■némes  conditions,  6c  fans  rien  e.sigcr  de  plus. 

Avant  rcnibaïquameni , on  ne  doit  promettre 
aucunes  parts  dans  les  prifes  aux  olTiciers-majors , 
officiers  mariniers,  volontaires,  foldats,' matelots 
ou  a-uires;  les  ordonnances  décident  qu’elles  feront 
réglées  apré-s  le  retour  des  vaiffeaux , à proportion 
du  mérite  6c  du  travail  de  chacun,  dans  un  confeil 
tenu  à cet  effet  pendant  la  huitaine  qui  fuit  la  fin 
de  la  courfe.  Ce  confcil  cft  compofé  du  capitaine 
6c  des  lix  premiers  officiers,  fi^vant  le  rôle  d'e- 
qui]>agc. 

Quelles  perfcr.rxs  feuvent  s'irUreffer  dans  les  arme~ 
meus , èf  du  partage  des  prifes.  Toute  cfpcce  de  per- 
fonne peut  s’intèrenér  fur  les  vaiffeaux  armés  en 
courfe,  à l’exception  des  intcnd.ms  6c  commiffaircs 
de  la  marine,  qui  doitent  obtenir  une  pcrmilfion 
expreffe  du  roi , i peine  de  caffciion  6c  d’amende. 

Le  tiers  du  produit  des  prifes  appanient  à l’é-qui- 
page  qui  Ls  a faites , 6c  les  deux  autres  tiers  aux 
armateurs  6c  aux  intéreffes,  qui  peuvent  s’âffocicr 
ou  par  quotités  fixes,  ou  prattions,fur  lefquelles 
fc  règlent  la  répartition  des  profus , ou  la  couui- 
biition  aux  pertes. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  eft  tiré  de 
l’ordonnance  de  la  marine  de  lôSt,  tiire  desprifes, 
& d'une  déclaration  du  a.;  juin  1778.  Nous  ren- 
voyons à ce  qui  concerne  les  prifes , fous  le  mot 
PitrsE. 

Des  exempiloKS  jceordées  oui  utmaieurs.  Suivant 
l’arrci  du  confeil  dn  2%  mai  1756,  les  navires  qui 
us  font  armés  que  pour  la  pèche,  doivent,  rcla.i- 
vement  aux  vivres,  vins,  eaux-de-vie,  6c  autres 
boifl'ons  deftinées  à,lcs  aviiailler,  jouir  de  l’exemp- 
tion des  droits  de  fortie  des  uaitts  ou  cinq  groffes 
fermes  exigjdcs  dans  le  port  oii  s’eft  fait  Yorme- 
ment  ; mais  cette  exemption  cefferoit  fi  l’on  ember- 
quoit  dans  ces  navires  autre  chofe  que  des  vivres 
6c  des  inftrumens  fervant  à la  pèche. 

La  même  exemption  ne  peut  s’étendre  que  fur 
les  provifioni  néeeffaires  pour  le  temps  ordmatr* 
de  gbaque  pèche,  il  rgifoo  de  pois  quarp  de  pinte 
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tfi  YÎn  par  jouf  pour  chaque  homme  ^è<(uîpagc, 
du  doiibic  en  cicrc  ou  pcÙTc , &.  deTcquivalcnten 
ean-dc-vîe , à raiion  du  miàn  de  ce  qui  cA  accor- 
de en  vin:  le  maitre  & le  pilote  de  chaquenavire 
doivent  avoir  une  double  ration,  mais  les  oicudcs 
n’en  ont  qu’une  demie. 

Pour  t'cxccuiion  de  cette  loi , chaque  propricuirc 
bâtiment  arme  pour  la  pèche,  doit  remettre  au 
bureau  des  fennes  un  duplicata  du  rôle  de  fon  équi- 
page , certifié  par  le  commiffairc  de  la  marine  ou 
autre  oAicier  chargé  du  bureau  des  claires. 

Il  faut  aufTi,  lors  du  départ  des  navires  armés 
pour  la  pèche,  prendre  au  bureau  des  fermes  un 
conge  dans  lequel  on  deligne  iejour  du  départ,  la 
quantité  de  vivres , vins , eaux-de-vic  & autres  boif- 
ions  qui  ont  été  embarqués,  ôc  le  nombre  d’hom- 
mes dont  chaque  navire  cA  monté,  avec  expref- 
£on  de  la  cpialité  de  chacun  de  ces  hommes.  Au 
fctour  de  la  pèche,  ce  congé  doit  cire  repréfenté 
par  les  cai  iraincs  ou  patrons  dans  le  port  où  ils 
«rrivem  i & fi  ce  n’elt  pas  celui  d’où  ils  font  par- 
fis, il  faut  que  le  congé  y foit  vife,  & enfuite  en- 
voyé au  port  du  départ.  Si  ces  formalités  éioicnt 
négligées,  on  pourroit  obliger  les  capitaines  ou  leurs 
camions  à payer  le  quadruple  du  droit  de  fortie 
des  vivres  boifTons  dont  il  s’agît. 

Au  retour  des  navires , la  déclaration  en  doit  être 
rcmife  dans  les  vingt-quatre  heures  de  rarrivec; 
ik  il  doit  être  drctîc  procès-verbal  par  le  fermier 
ou  fes  orépofés,  de  tous  les  vins  6c  eaux-de-vie 
qui  y (ont  en  nature.  Si  la  quantité  confommécfe 
irouve  excéder  celle  qu’on  auroit  dû  confommer 
proportionnémem  au  temps  que  les  bàtimcns  om 
été  en  %’oyagc,  t'excedem  cA  fujet  àtouslcsdroits 
dont  ['exemption  eA  accordée  à réfflird  du  rcAc , 
fans  que  pour  ratfon  du  coulage  ou  déchet,  ni  fous 
Reloue  autre  prétexte  que  ce  foit,  on  pmiTe  pré- 
teiidte  auctuie  diminution  de  ces  droits. 

Les  vivres,  vins  6c  eaux- de- vie  embarqués  en 
exemption  de  droit  pour  la  pêche,  & qui  n’y  ont 
pas  été  confommés  » ne  peuvent  demeurer  à bord 
plus  de  Tlx  jours  apres  le  retour  du  navire  dans  le 
port  : piAé  ce  temps,  les  droits  en  doivent  cnc 
liquidés , comme  fi  ces  vîstcs  6c  boiiTuns  avoient 
(ic  confommes  au-delà  delà  quAntité  pour  laquelle 
j’cxemptîon  cA  accordée. 

Les  navires  qui  reviennent  dans  un  autre  port 
e celui  où  ils  ont  été  armés  pour  U pèche , 6c 
ns  lequel  il  eA  dû  des  droits  dinérens,  ne  peuvent 
y décharger  ni  vin  ni  caii-dc*vic,  ou  en  payant 
par  les  iirmaiturs  ou  patrons,  mm  - feulement  les 
droits  dont  rcxcmpfion  aura  été  accordée  au  lieu 
du  départ,  m.iis  encore  ceux  qu»  font  en  iifagcdans* 
le  port  où  ils  auront  abordé , i moins  toutelotsque 
CCS  navùcs  ne  fc  trouvent  <Lms  les  cas  forcés  d’une 
vifkc  ou  d’un  radoub  : aK»r$  les  iinn.Ui’iirs  ou  pa- 
trons font  tenus  de  faire  leur  déclaration , 6c  d’cit- 
frepofer  1m  boîAons  fous  les  clefs  du  fermier, file 
commis  l’exige, 

Lorfqiie,  fous  l’apparence  de  la  pethe,  Fo/.-na- 
Ju^iffrudaict.  fçmt  /, 
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ttnr  ou  maître  d'ui^avire  fait  im  commerce  de  vin 
6c  d’cau-dc-vic  (pj*il  tmnfponc  en  tfaude  fur  queU 
que  côte  du  royaume  ou  autrement , û doit  èire 
condamné  à une  amende  de  trois  mille  livres,  qui 
ne  peut  être  rcmtfç  ni  modérée,  l e t»virc  avec 
fes  agrès  6c  appuraux  cA  aifeèlc  par  privilège  au 
paiement  de  cette  ameniîe  , fans  préjudice  de  la  coa- 
traùite  par  corps  contre  le  mairre. 

Les  jrmMiurs  de  la  Hogue  8c  BarAcur  om  le 
droit  de  faire  venir  de  Brouage , 8c  d'entrepofer 
les  Tels  ncccflaircs  pour  U pêche  , en  fe  contbrman^ 
aux  règles  ècablics  par  le  titre  15  de  Fordcxinance 
des  gabelles. 

Cm  arm.juur4  font  tenus  de  fournir  à leurs  frais 
des  magafms  lurs  pour  y recevoir  les  fels  qu'ils 
veulent  emrepofer;  & les  permiAions  nècetiaires 
pour  aller  chercher  ces  fcis,  ne  doivent  êtreaccor- 
dccs  qit’après  que  les  magafins  auront  été  indiqués 
aux  commis  du  fermier , 6c  qu'il  les  aura  acceptés* 

Ces  magifins  doivent  être  fermés  par  trois  clcfe 
ditTérenres,  dont  l'une  pour  le  propriétaire  des  fels  , 
la  féconde  pour  le  commis  du  fermier,  6c  lacroi- 
fième  pour  un  habitant  notable  du  lieu , le  tout  aux 
frais  du  propriétaire  , 6c  faut  au  fermier  de  faire 
ajouter  à fes  dépens  les  ferrures  où  cadenas  qu’il 
jugera  convenables. 

Les  empliccincns  8c  relevemcns  fc  font  dans  les 
magaûns  aux  dépens  des  étrmjieun  & propriétaires 
des  fcls , qui  font  tenus , k cet  cAct , de  fournir 
des  trémies  6c  mlnots  duemcntéta]onués,poiir  conf* 
rater  les  quantités  de  fel  emplacées  6c  relevées , de 
quoi  l'on  doit  drcAer  proccs-verbaL 

Les  denrées,  bol  (Tons  6c  liqueurs  qui  fervent  à 
ravitaillement  des  vaùTeaux  apparrenans  au  roi, aux 
compagnies  de  commerce  ou  aux  particuliers , font 
déchargées  de  tout  droit  d'oâroi , ineme  de  ta  pre- 
mière moitié , foit  que  ces  vaHTeaux  Ibicnt  armés 
en  guerre  ou  pour  le  commerce.  C’eA  U diTpofi- 
tion  de  l’anicle  6 de  Fordonnaisce  du  mois  de  jiiiU 
Ict  1681 , des  lettres-patentes  du  mfis  d'avril  1717, 
6c  des  arrêts  du  conleil  des  15  mai  1734,  6c  ig. 
février  173  Ç. 

Les  viandes  qu'on  fale  pour  fervir  aux  armtmens 
de  mer , font  exemptes  des  droits  d'infpcrtcurs 
aux  Boucheries,  conformément  à l’cdit  du  mois  de 
février 

Par  arrêt  du  confeil  du  23  mai  1758  , remfa 
contradiâoirement  avec  les  négocians  à arm*ucur$ 
du  Havre  , en  intcq>réfanon  de  celui  du  16  mai 
1747«  il  a etc  jugé  que  les  boilTons  8c  autres  mar- 
chandifes  fujettesau  droit  d’aides  qui  proviendroient 
des  prifes  taites  ctl  mer  fur  les  ennemis  de  l’etat, 
poutToient  être  entrepofées  pendant  fix  mois,  à 
Compter  du  jour  de  l'adjudication , fans  paver  au- 
cun droit  d’aide  ni  autre.  Le  même  arrêt  déclare 
que  l’exemption  portée  par  la  déclaration  du  moi» 
de  mai  1756,  de  toute  cfpècc  de  droit  fur  les mar- 
clîandifcs  fcrx'ani  à ravit.Vdlemcm  des  vjiiircaux  ar- 
més en  courfe,  ne  doit  point  avoir  lic^:ar  rapport 
! aux  droits  d'aides.  ^ 

Kkk  . 
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Pjt  ordonnance  du  i8  février  171^,  î!  a été 
défendu  k tout  iirmaifur,  marchand  on  antre  fujet 
du  roi , d’acheter  de  la  poudre,  du  plomb,  des  outils , 
des  armes,  & en  général,  des  muniiiocsdc  quel' 

Î[uc  cfpècc  que  ce  foit,  qui  proviennent  des  maga- 
ins  de  Ta  majefté,  à peiae,  pour  la  première  fois, 
de  300  livres  d’amende  , & de  punition  corpo- 
relle en  cas  de  récidive , outre  l'amende  qui  de- 
meurera cncoinaie  au  pro^t  du  dénonciateur  }>our 
moitié,  bc  de  l'hopiud  du  lieu  ou  du  plus  prochain 
pour  l’autre  moitié. 

Lori'quc  le  roi  prête  un  de  Tes  va’iiTcaux  pour 
être  arme  en  courte,  toutes  les provifions  débou- 
che qui  fervent  fon  avitaillemcnt , font  exemptes 
de  tous  droits  cToâroi,  même  de  la  première  moi- 
tié. Les  v.iiflcaux  des  conipagnies  ô'jrmjuurs  ou 
de  commerce  , ainfi  que  ceux  des  paniculiers  , 
joiiUTcnt  du  même  privilège, confomtément à l’or- 
donoance  de  i6$i,  aux  Ictn’cs-jxitentcs  de  1717, 
aux  arrêts  du  confcil  des  15  mars  1734,6c  15 
février  1733 , 6c  à la  déclaration  de  1778. 

ARMt,  f.  f.  (^DroitcivUt  canon.  ce 

terme  a,  dans  notre  langue , pluficurs  lignifications 
dilFcremcs.  Dans  un  pi  cmicr  fens,  ii  défile  les 
divers  inAruinens  qui  fcrs'cnt  à attaquer  oc  à fe 
défendre  : on  remploie  dans  nn  autre  fens  pour 
fignitier  certaines  inarmies  propres  6i  hércdïtaires 
à chaque  famille  noble , 6c  qu'on  appelle  autre- 
mem  armoiries.  Nous  ne  parierons  ici  que  de  la 
première  fienlfication  du  mot  arw.c.  Pour  la  féconde , 
voye^  ci-de^oits  U mot  Armoirie. 

Définition  6*  drvifion  du  mot  arme.  Le  mot  armes  ^ 
Tclon  la  figniûcation  la  plus  étendue  qu*il  a en 
droit , semend  non  feulement  de  tous  les  in/lru- 
mens  qui  fervent  à anaqncr  ou  à fe  défendre, 
mais  encore  de  tout  ce  qu’un  homme  prend  dans 
la  main,  étant  en  colère,  pour  le  jecter  à quelqu’un, 
ou  pour  le  frapper.  Ârmorum  appelUtio^  difem  les 
loix  romaines,  non  uhi(ju<  feuta  c/  ^Udtos^  (ir^aleas 
fignificat , fied  â^fujles  & lapt^cs.  * 

Les  armes  font  de  deux  efpèccs , ofTcnftvcs  61 
defenfives.  On  ajipclle  oginfives , celles  dont  on 
fait  ufaec  poiu  attaquer,  telles  que  Pépée,  ta  hayon- 
nette,  le  fufd , le  piilolet,  6*c.  les  armes  dctcnfi- 
ves  font  celles  qui  fervent  à fe  mettre  à couvert 
des  coups  de  fon  ennemi.  Les  anciens  en  avoient 
un  grand  nombre  \ mais  depuis  le  fréquent  ufage 
des  armes  k feu,  nous  ne  nous  fervons  plus  d’au- 
tres armes  defenfives  que  de  la  cuiralTe. 

Du  droit  des  armes.  Le  droit  de  mettre  en  ufage 
les  armes,  & de  s’en  fervir  pour  rcpoulîcf  la  force, 
n’appartient  qu’au  fouverain,  qui  ieul  peut  l’exer- 
cer , foit  pour  le  gouvernement  de  fétat , foii  pour 
fa  défenfe.  Ce  droit  eR  inleparable  de  la  fonverai- 
neié , & le  prince  n’en  jouiroit  pas , s’il  éioit  obligé 
d'avoir  recours  à un  autre  pour  faire  refpeâcr  les 
loix  au-dedans,  6c  réprimer  au-dehors  les  entre- 
prifes  de  l’çnncmi. 

Il  fuit  principe , qu’il  n’y  a que  le  fouve- 
r iie  qui  puiue  Icgittrocmcm  employer  la  force  des 
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armet , & qtntn  fu-et  ne  peut  jamais  être  amor’fé  , 
foit  à prendre  les  armes  contre  fon  prince , foit  à 
ne  les  pas  prendre,  quand  le  prince  le  lui  ordonne. 

Dans  le  premier  cas,  ceux  qui  s’élèvent  en  or- 
mes  contre  le  commandement  du  fouverain , font 
coupîiblcs  du  crime  de  lézc-majcftc  au  premier 
chef',  Sl  ce  crime  emporte  confiùation  de  corps 
& de  biens;  il  peut  meme  érre  poiirfuivi  après  la 
mort  des  coup;4bles.  ruyet^  Rîeellion. 

Dans  U fccorde  efpèce,  celui  qui  refufe  de 
prendre  les  arr:.es  au  commandement  du  roi,  fe 
rend  coupable  de  défrbéiflânee  6c  meme  de  tra- 
hifon  ; car  c’eft  trahir  l’ciat  & le  prince , que  de 
fe  réfuter  à 1a  défenfe  de  l’im  ou  de  l’autre.  Il 
n’appartient  pas  à un  timplc  particulier  d'examiner 
Ls  motifs  de  l.i  guerre,  fa  juAice  ou  fon  iiijunice, 
il  fi.'dfit  qu’elle  loit  ordonnée  par  le  prince,  pour 
qu’il  ne  uuillc  rei'ufer  de  j.rcndre  les  arme*. 

Dans  le  cas  d’une  nécciTité urgente, le  miiûHère 
des  .imcls  n’affrancliit  point  de  ce  devoir , parce 
que  ce  n’cR  que  par  les  armes  que  l'état  peut  fe 
défendre. 

Nous  remarquerons  en  palTant,quc  chezprcfque 
tous  les  peuples  du  inonde , on  a , par  cette  même 
raifon , icgsrdè  la  profefiion  des  armes  comme  la 
plus  honorable. 

Des  défienfts  de  porter  des  armes.  Les  divers  ac- 
cidens  auxquels  rufage  des  armes  peut  donner 
lieu , ont  excité , dans  tous  les  temps,  1 attention  des 
légillaicurs.  Les  loix  romaines  ont  défendu  le  port 
d'atmes  à toute  cfpècc  de  perfonne.  Les  foldats 
romîiins  ne  les  j>orfoient  meme  pas  hors  du  camp. 

Nos  loix  ont  adopté  cette  proliibinon.  Une  or- 
donnance de  Charles  \'III  de  1487,  ne  permet 
le  port d’rfnitf# qu’aux  gentilshommes,  aux  officiers 
aux  gages  du  roi , 6c  à ceux  qui  habitent  les  bords 
de  la  mer,  6c  prononce  contre  les  contrevenans 
la  confifcaiion  ocs  armes  , la  prifon , & meme  des 

fjcincs  plus  grièves,  fi  le  cas  y échet.  Tomes  les 
oix  qm  ont  été  données  depuis  , ont  maintenu 
cciic  difpoüiion , 6c  en  ont  étcjidu  ou  reflerré  les 
peines. 

Un  édit  du  mois  de  décembre  1358,  ,i  défendu 
à tout  autre  qu’aux  gens  de  guerre , de  porter  des 
arquebufes  ou  des  pUlolets , à peine  d'être  pendus 
6l  étranglés. 

Par  la  déclaration  du  23  juillet  1339»  il  a été 
défendu  à toutes  perfonnes,  meme  aux  gentils- 
hommes & aux  gens  de  guerre,  de  porter  piRo- 
Icts  ni  ar^ebufes , à peine,  pour  première  fois , 
de  confilcation  de  ces  armes , de  cinq  cens  écus 
^amende , ou  des  galères  à perpétuité , en  cas  d’'m- 
lolvabil  lié  ; & d cire  pendus  & ciruiglés , dins  le 
cas  de  récidive. 

Une  amrc  dcclaraiion  du  30  avril  1563  , apro- 
noncé , pour  le  même  genre  de  délit , 1a  connlca- 
tion  de  corps  6c  de  biens;  mais  les  officiers  & gens 
de  guerre  de  la  garde  du  roi , ont  été  exceptés  de 
cette  difpofition. 

Par  une  autre  déclaration  du  4 août  1598,  il  a 
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été  défendu  à tous  les  Tuiets  dit  roi,  de  porter  des 
trqueburcs  ou  des  pidolets  dans  les  campagnes,  à 
peine,  pour  U première  fois,  de  confilcatton  de 
ces  4r!tus  , de  deux  cens  Itvrcs  d'amende  & de  pri- 
ibn  iufqu’au  paiement,  & de  U vie,  en  cas  de 
récidive.  La  même  loi  a feulement  permis  aux 
■feigneurs,  gcmflshommcs  8c  hauts-juflicicrs  d'avoir 
des  arquebul'es  dans  leurs  malfons , pour  chaifer. 

Une  autre  déclaration  du  ii  feptemhre  1609, 
a défendu,  fous  peine  de  la  viej  à touicV pcrfon> 
nés,  mime  aux  nobles,  de  poncr  des  piftolets  de 
poche , & aux  marchands  d’en  vendre.  Le  parle- 
mem  de  Grenoble  a condamné,  le  21  juin  i6ii; , 
un  particulier  à être  pendu  pour  avoir  contrevenu 
k cette  défenfe. 

La  déclaration  du  24  juillet  1617,  a défendu  à 
toutes  perfonnes  de  porter  des  >trmts  à feu,  8c  fur- 
tout  des  pidolers  de  poche , h peine  d'être  punies* 
félon  la  rigueur  des  ordonnances,  k Texception 
toutefois  des  gens  de  guerre  , munis  des  certincats 
de  leurs  capitaines,  & des  huilfiers,  lorfqu’ils  vont 
en  campagne. 

L’article  premier  de  la  déclararion  du  iS  novem- 
bre 1660,  défend  à toute  perfonne  diant  de  jour 
ou  de  nuit  dans  Paris,  d’y  porter  des  jrmts  aiêu, 
k peine  de  ,conHfcannn  de  ces  jrmts , de  quatre- 
vingt  livres  parifis  d'amende , 6c  de  punition  cor- 
porelle , fl  le  cas  le  rcqiucrL 

L’article  3 permet  aux  etrangers  ou  forains,  de 
poner  des  armes  à feu  en  campagne  , mais  à la 
charge  de  les  donner  en  garde  a leurs  hutes. 

L'article  4 porte  que  les  maîtres  feront  refpon- 
fablcs  de  leurs  domclViques  fur  le  fait  du  port  des 
armtJ. 

Suivant  rarticlc  14,  le  port  des  armes  à feu 
dans  le  royaume , cft  interdit  à toute  autre  per- 
fonne  qu'aux  genrilshonames,  aux  olTiciers  du  roi, 
aux  gardes , archers  6c  fergens  exécutant  les  ordres 
de  juflice. 

Ces  defenfes  de  porter  des  armes  à feu  ont  été 
renouvcllécs  par  la  déclaration  du  mars  1661, 
fous  peine  de  comilcation  des  armes  ^ de  trois  cens 
Kvres  d’amende , même  de  punition  coq>orcllc , 
félon  les  circonft-mees , 8c  en  cas  de  contravention, 
il  a été  permis  au  guet  & aux  of^ciers  de  juftice, 
de  conflittier  prifonniers  les  délmqyatis. 

A l'égard  des  armes  blanches,  l edit  du  mois  de 
juillet  1561  , a défendu  à tout  autre  qu’aux  gentils- 
nommés,  de  porter  èpîes  ou  dagues  dans  les  villes, 
bourgs  & bourgades  du  royaume , à peine  de  pu- 
nition corporelle  6c  d’une  amende  ac  cinquante 
écus  d’or  au  foleil , ou  de  punitiou  arbitraire , en 
cas  d’infotvabilité. 

Un  autre  édit  du  rao'ts  cToâobre  fuivant , a dé- 
fendu à tout  autre  qu’aux  gemilshomnus , de  porter 
des  tpêts  ou  dagues  dans  la  ville  de  P^s,  à peine 
dê  U kart. 

Ces  loix  ont  néanmoins  permis  tant  aux  ma’tres 
qu’aiiX’donKiftques  , allant  dans  Ut  ckampt  6rpa[fjftt 
^ar  Ut  grands  chfmins , Jarêts  6*  lots,  de  porter 
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des  ipces  ponr  la  difenre  de  leurs  perlbnnes. 

L'anicle  i de  la  déclaration  du  i8  novembre 
1660 , a aufll  défendu  à tout  autre  qu'aux  gentils^ 
hommes , officiers  de  guerre  & archers , de  porter 
l’épée  ou  d’aunes  armei  dans  Paris  ; mais  cet  article 
dit  fimplemcnt  a peine  de  punition.  Cet  article  en« 
joipnoit  à ceux  qui  avoient  le  droit  de  porter  l’épée, 
de  fe  faire  éclairer  par  des  flambeaux  ou  lanternes, 
quand  ils  iroieni  la  nuit  dans  les  rues  de  Paris. 

Un  arrêt  du  parlement  du  13  oâobrc  1691 , a 
défendu  aux  écoliers  en  général  & li  tout  autre 
qu’aux  gentilshommes,  de  porter  l’épée  ni  d'autres 
armts,  ji  peine  de  confifcation  (le  ces  amtt  & de 
cent  livres  d’amende. 

Outre  ces  réglemens , il  y en  a encore  de  par- 
ticuliers concernant  les  gens  du  commun , les  la- 
quais , Sfc. 

L’article  47  de  l’arrêt  du  parlement  du  ai  dé- 
cembre 1541  , a défendu  à tour  [tnt  Jt  Ubour, 
viptrons  & pt/ij  Je  camfjpte , Je  porter  p.ir  leurt 
v.lLigei,  des  épées , poignards  ou  aiin-es  jontj  oflfen- 
fives , à peine  de  confifcation  de  ces  armes  & de 
punition  corporelle. 

La  déclaration  du  3 février  1600,  a fait  défe.nfc 
à tout  écolier , clerc , page , laqu;às  & artifân , de 
porter  des  épées , dagues , poignards  ou  autres  armes  , 
dans  les  villes  ÜC  fauxbourgs. 

Celle  du  25  juin  i66ç  , a défendu  aux  pages  8c 
aux  laquais  de  porter  aucune  arme  dans  les  villes 
& les  bourgs,  a peine  de  la  vie. 

Par  arrêt  du  i feptembre  1673  , le  parlement  de 
Paris  a défendu  aux  écoliers  de  porter  l'épée,  8c 
a ordonné  que  cet  arrêt  fcroii  lu  de  trois  mois  en 
trois  mrtis  dans  les  penfions. 

L’ctdonnance  du  14  juillet  1718,  défend  é tous 
les  fiijcts  du  roi , particuliérement  à ceux  qui  ha- 
•bitent  les  frontières,  & qui  ne  font  pas  enrôlés 
pour  les  milices  entretenues , déporter  des  armes, 
de  quelque  efpécc  qu’elles  foient,  é peine  de  dix 
livres  d’amende  pour  la  première  fois , & de  cin- 
quante livres  pour  la  fécondé , outre  un  mois  da 
prifon  8c  la  confifcation  des  «trtnrr.  Mais  les  gentils- 
hommes, les  gens  vivant  noblement,  les  officiers 
de  juflice  roy.ile,  les  gens  de  guerre , 8c  les  com- 
pagnies d’arquebufiers,  autorifées  par  lettres- paten- 
tes , ne  font  point  compris  dans  la  prohibition. 

La  déclaration  du  13  mars  1728,  fait  défenfede 
poncr  fur*foi  aucun  cometiu  pointu , bayonneite, 
piflolet,  ou  autre  jour  offènCve  cachée  8c  fccrére, 
comme  une  épée  en  bâton , 6ec.  à peine  de  c'uiq 
cens  livres  d’amende  8c  de  iix  mois  de  prifon. 

Par  l’article  13  de  la  déclaration  du  13  août 
1737,  il  eA  enjoint  à tous  ceux  qui  arrivent  à 
P.ii^ , Sc  qui  n’ont  ni  qualité  ni  droit  pour  porter 
l’épée  ou  d’autres  armes , de  depofer  celles  avec 
Icfquclles  ils  feront  arrivés,  entre  les  mains  Hcleur 
hôte , le  jour  même  de  leur  arrivée.  L'hôte  doit 
en  conféqnenco  en  th.nrgcr  fon  régi  Arc , pour  en 
donner  fa  déclaration  au  commif’àire  du  qii.irtier, 
lequel  eA  tenu  de  vedler  â empêcher  les  abus  8( 
Kkks 
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contraventions  qui  pourroient  avoir  lien  k cet  6gard. 

Les  lïcpiais  qn'on  arrête  portant  des  cannes, 
peuvent  être  punis  de  carcan , la  canne  pendue 
au  cou.  Cela  a été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parle- 
ment du  oflobre  1700. 

Des  ju^es  i/ui  ont  U coino'^-tnee  du  port  J’jrmtu 
C’eft  principalement  aux  officiers  de  police  à veiller 
dans  les  villes , à rexéciuion  des  ordonnanees  con- 
cernant le  port  i!.:rmts  & leurs  fabriques.  A Paris , 
les  comminaircs  de  quartier  font  chargés  de  tenir 
la  main  à ce  que  perfonne  ne  porte  l'épée , s’il 
n'en  a le  droit. 

. Les  ordonnances  de  Moulins  & de  Blois  privent 
tic  leur  juftice  les  feignciirs  hauu-jufficicrs,  lorf- 
qu’ils  négligent  la  pourtiiite  du  port  d'ormes  dtns 
l'étendue  de  leur  rclTort , & ordonnent  la  deffitii- 
tion  de  leurs  officiels,  lorfju'il  eft  prouvé  que 
c'ell  par  leur  négligence  6c  leur  connivence  que 
les  ddinquaus  n'ont  point  été  pouiiiiivis. 

L’édit  de  Cremien  Si.  l’ordonnance  de  tS-'o, 
1:1.  I,  mt.  it,  paroiffitnt  avoir  changé  à cetégrrd 
1 1 di(|)ü(ition  du  droit  conuuitn  , & privé  les  juges 
ordinaire»  de  la  conticiffiince  du  port  d’amer,  en 
ti!c:î.-,m  celte  cfpéce  de  dcl  t au  nombre  de»  c.as 
royaux,  dont  la  connoilTaiice  cft  donnée  aux  b.ail- 
1 (s . fcnédiaux  & juges  préfuiiaux , à l’cxclufion 
des  autres  juges  royaux  Sc  des  juges  des  feigneurs. 
Ccd  le  fcmimcnl  de  M.  Jouite , d.ins  fon  com- 
mentaire fur  l’ordonnance.  Si  dans  fon  Trjiti  Je  U 
JeJl:ee  cr:mr:elU. 

Quelques  auteurs,  tels  que  Bornicr , Lacombe, 
prétendent  que  le  port  eS armes  n’eft  pas  par  lui- 
inéme  un  c.as  royal,  Çc  que  pour  le  rendre  tel, 
il  doit  être  joint  au  crime  traftembléc  illicite  ou  à 
t-lui  de  vol  £lir  le  grand  chemin.  On  prétend 
même  étayer  cette  opinion  d’une  lettre  de  M.  le 
eliancdicf  d’Aguetfeau,  du  ai  mai  1718.  Mais- 
la  lettre  oc  décidé  pas  nettement  en  faveur  de 
t'opiuion  de  ce»  auteurs , & nous  croyons  qu’elle 
eft  iiriuffifuite  pour  s’écarter  de  ,1a  dilpofition  tex- 
tuelle de  l’ordonnance,  qui  range  indiftinftement 
le  port  d’.irm«  p iritii  les  cas  royaux , 6ê  qui  le 
déclare  prévôtal  lorfqu' il  ert  joint  avec  le  crime 
d’atreinblée  illicite,  ou  de  vol  de  grand  chemin. 
Knfortc  que  te  fimple  port  d'a-tnts,  (uivant  l’or- 
d.onnance , eft  un  cas  royal  à l’ordinaire , qui  fe 
juge  à la  charge  de  l’appel , & qu’il  devient  pre- 
vôta! , & fe  pige  en  dernier  rclfort , forfqti'il  fe 
oouve  joint  à un  attroupement,  ou  à un  vol  de 
grai.d  chemin, 

Lorfque  le  port  d^.tnr.es  a rapport  k la  chalTe, 
b connoiüànce  en  appartient  aux  officiers  des  e.tux 
& forêts. 

Des  perfmnes  reprèheoJitUs  ou  non  pour  U fort 
J'jrmes.  Il  cft  néccflâirc  de  retnarquer  que  la 
défenfe  de  porter  des  armes  concerne  également 
ceux  qui  font  ufage  d’jm.-r  .à  feu  brifees  par  la 
crofTe  ou  par  le  canon , ou  de  cannes  Sc  de  bé- 
IO.-1S  creufes.  Car  l’anicle  s du  titre  30  de  l’or- 
duniiaocc  de  t6f)ÿs  dcfcBO  à toutes  perfonocs, 
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fans  diffinélion  de  qualité , de  faire  ti&ge  de 
rcilles  armes , même  d’en  porter , fous  quelque  pré- 
texte que  ce  fait , & k tout  ouvrier  d’en  fabriquer 
ou  façonner,  k peine,  contre  les  particuliers , de  cent 
livres  d'amende  pour  la  première  fois , & de  pu- 
nition corporelle  pour  la  fécondé , 8c  contre  les 
ouvriers, de  punition  corporelle  pouf  laprcmiérc  fois. 

Suivant  l'article  1 3 du  titre  1 o , & l’article  6 du 
titre  30  de  la  même  ordonnance,  tes  gardes  des 
plaines  & les  fergens  k garde  des  bois  du  roi , peu- 
vent, lorfqu’ils  tom  leur  charge,  revêtus  des  li- 
vrées de  fa  majeBé  & non  autrement,  porter  des 
pillolets,  tant  de  jour  que  de  nuit,  pour  la  dé- 
fenfe  de  leurs  petfonnes. 

Un  .arrêt  du  confcil  du  ii  avril  1714,  a permis 
aux  officiers,  gardes  8c  arpenteurs  du  département 
de  Metz  , de  poncr  le  fufil  lorfqu’iU  feroiem  leurs 
‘fondions. 

li’aiiircs  arrêts  du  confcil  des  la  février  17x9; 
premier  oéiobre  173a  , 6c  ao  mars  1^33  , ont 
accordé  la  même  )>CTmilTion  k tous  les  gardes  gé-  x 
néraitx , 8c  en  pariiculier  k ceux  de  la  main-ife  de 
Boulogne-fur-mer,  ainfi  qu'aux  gardes  de  la  mai- 
trife  .de  Sainte-Menclioult. 

Mais  fi  les  gardes  viennent  à abufer  de  leurs 
armes,  en  chalfimou  en  tirant  fur  quelque  gibier 
eue  ce  foit , ils  doivent  être  condamnés  k l’amende , 
defiitués  ou  bannis  des  forets , 8c  punis  cor|idrelle- 
ment  fuivam  les  circonfiances.  1 elle  eil  la  difpo- 
fiiion  de  l’article  14  du  titre  10  de  l'ordonn.ance 
des  eaux  fà  forêts.  Un  arrêt  du  confcil  du  zS 
août  1733,  a jugé  en  conforuiité  coiure  un  garde 
qui  avoir  châtié. 

Il  a été  jugé , par  arrêt  du  3 1 juiriet  1703,  rap- 
porté au  joiunat  des  audiences,  cpie  les  gardes, 
foit  généraux , foit  particuliers  , ne  doivent  pas 
prendre  les  armes  des  perfonnes  qu’ils  trouvent 
chalfant  fans  aucun  droit.  11  fuffii  qu’ils  drellcni 
un  jirocès-vcrbal  du  fait. 

Pour  punir  quelqu’un  du  port  «TjoBrr  prohibe  par 
les  ordonnances,  il  faut  i“.  que  par  la  coutume 
& l’iifage  du  lieu  , il  n’.iil  pas  ère  autorifé  k cette 
contravention  j a",  que  le  bien  public  n’ait  nas  enî 
gagé  les  gouverneurs,  commandons,  même  les  fei- 
ncurs  k ordonner  le  port  d’unrer  ; 3®.  que  le  dé- 
linquant ait  été  prit  fur  le  fait  ayant  fiir  lui  ou 
chez  lui  des  armes  prohibées. 

Le  nommé  Buboi,  metteur-en-oeusTe , ayant  en 
fon  nom  une  caufe  k l'audience  de  la  toiirneîle  cri- 
minelle , fut  dépeim  dans  la  plaidoirie  comme  uit 
homme  upafiur , 8c  l’avocat  adverfe  obfcrva  que 
ce  particulier  avoir  la  témérité  de  paroîire  k l’au- 
dience de  la  cour  avec  une  ^ée  qu’il  n’avoit  paï 
droit  de  porter.  Apres  que  fiuhot  eut  perdu  ton 
procès , la  cour  ordonna , par  arrêt  du  a3  avril 
1 786 , l’cti^ciuion  des  édits,  ordonnances,  arrêts 
Bc  rcglcmens  fur  le  fait  du  port  d’a-ir.es  ; en  con- 
feqrence,  [Ihononça  la  comifeation  do  l’cpée  de 
Buhot.  prélent  à l'audience,  8c  le  condamna  k dix 
li  I .'CS  d’amcade  pour  s’étre  prélcuté  avec  unz  épée 
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Iqiûl  n'avo'it  pa«  droit  de  porter.  Cette  efpèce  eft 
rapportée  dans  la  coUeSion  de  jurifprude.nce. 

Farmditis  requifes  pour  confiner  U port  d'arma. 
LorCtpic  les  olEciers  de  jwftice  charges  de  veiller 
à rejtéciition  des  loix  qui  défendent  aux  particu- 
liers de  porter  des  annei  ofl'enfives , trouvent  quel- 
qu'un en  contravention  à cet  égard , ils  doivent 
en  drelfer  lein-  procès-verbal  : on  afligne  ou  l’on 
décrète  en  conféquence  le  délinquant.  Si  s’il  y a 
lieu  de  prononcer  contre  lui  quelque  peine  alllic- 
tive  ou  même  infamante , ces  officiers  & leurs  re- 
cords doivent  être  répétés  fur  leur  procès-verbal, 
& même  récolés  & confrontéi  le  cas  échéant. 
Tel  eft  l'ordre  de  la  procédure  qu'on  doit  faire 
fur  ce  fujet. 

La  connétablie  a rendu  le  ai  juillet  1740,  un 
jugement  pour  réprimer  les  abus  qui  ont  fouvent 
lieu  lorfquc  les  cas-aliets  de  la  maréchaulTée  enlè- 
vent les  armes  à des  particuliers  auxquels  il  eft 
défendu  d’en  avoir.  U porte-  que  lorfque  les  offi- 
ciers de  maréchauftée  ou  les  c-ivalicrs,  en  vertu 
d’ordres  de  leurs  fupérieurs,  ou  en  faifuit  leurs 
tournées,  auront  trouve  8c  faifi  des  étrmes  chez  des 
particuliers  auxquels  il  cfî  défendu  d’en  garder  , 
ils  feront  tenus  de  drelTer  un  procés-verital  tic  faifie 
de  CCS  armes , le  feront  figiier  par  deux  témoins , 
fuivam  l’ordonnance , eu  domieront  copie , & le 
dépoferont  dans  les  vingt-quatre  heures  au  greffe 
de  la  maréchauffée , s’il  y en  a un,  ou  dans  le 
liAi  de  leur  rélidcnce , fiiton  ils  enveiront  le  meme 
proctS- verbal  ,,daus  trois  jours  ^ au  greffe  du  prévôt 
ou  du  lieutenant  : ils  doivent  d’tùlleurs  porter  les 
armes  faifies  chez  le  maire  ou  fyndic  du  lieu  où 
ils  réfiJent,  6c  en  tirer  un  reçu.  Le  même  juge- 
ment leur  défend  de  contraindre,  de  leur  propre 
autorité , les  contres'cnans  au  paiement  des  amendes 
portées  par  l’ordonnance  du  14  juillet  1716,  avant 
u’elles  aient  été  déclarées  encourues  par  le  prévôt 
e b maréc’naiilTée  ou  fou  lieutenant , ou  tel  autre 
juge  qu’il  appaniendra.  Ils  doivent  d’atlleurs , lorf- 
u ils  font  payer  les  .amendes  prononcées , dreffer 
es  procès-verbaux  qu'ils  font  tenus  de  remettre 
au  greffe  de  la  marécn-iuffcc , ainfi  que  ces  amen- 
des, qu’il  leur  eft  défendu  d’appliquer  à leur  pro- 
lii , fauf  ù eux  néanmoins  H le  pourvoir  au  roi 
pour  obtenir  d’éti  e payé , fur  le  produit  des  mêmes 
amendes , de  leurs  frais  de  courfe  6c  du  tranfport 
des  armes  faiftes.  11  leur  eft  auffi  enjoint  d'exécuter 
les  jugemens  do  condamnation  d’amende , en  ia 
manière  preferitepar  ces  jiigcmcDS,  & il  leur  eft 
fait  défenfe  de  maltraiter  ceux  qui  refufem  de  payer 
les  amendes  encourues , do  les  conduire  dans  des 
cabarets,  d’y  manger  ou  boire.’!  leurs  démens,  6c 
de  faire  auaine  cumpofition  .avec  eux. 

Du  port  d’armes  par  rapport  aux  [Mats,  Suivant 
les  ordonnances  militaires,  les  fuldats  en  garnifon  j 
ne  peuvent  porter  leurs  armes  hors  de  leu-s  quar- 
tiers, quand  ils  ne  font  pas  rie  fervice.  Ces  ine.nes  | 
ordonnances  défendent  aur  cT.valicrs , d-.-.gons  ou  ! 
folrists  ue  vendre  leur  ùaùùlement , l.urs  armes  ou  ; 
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Ictirs  chevaux  , fouspemc  de  punmon  exemplaire, 
& à touw  perfonne,  de  quelque  qualité  qu’elle 
foit,  de  les  acheter,  à peine,  contre  les  comreve- 
nans,  de  confilcarion  & de  deux  cens  livres  d’amende. 

Il  eft  pareillement  défendu  aux  ofticiers  des 
troupes  du  roi , de  vendre  auctine  éirme  des  cava- 
liers , dragons  8c  foldats  de  leurs  compagnies , à 
peine  d'cire  caftes  8c  privés  de  leurs  charges.  Il 
y a en  omre , dans  ce  dernier  cas , la  peine  de 
conftfcation  8c  de  deux  cens  livres  d’amende  contre 
les  acheteurs. 

L’article  27  de  l’ordonnarcc  mlUciirc  du  pre- 
Y micr  juillet  1727,  veut  que  le  foldat  qui  vole  les 
4r77iri<Tun  autre  foldat , foit  condamné  à être  pendu. 

Suivant  la  même  ordonnance",  tout  foldat  ou 
cavalier  qui  tire  des  armts  à feu  dans  une  place  de 
guerre,  lorfquc  la  garde  de  nuit  eft  pofee , doit 
être  mis  fur  le  cheval  de  bois,  chaque  jour,pen- 
dsint  un  mois,  à l’heure  de  la  garde  montante. 

Le  foldat  qui , en  coi^attant,  perd  fes  armes 
lâchement,  doit  erre  ban*du  corps,  &,  déclaré 
incapable  de  fervir.  Celui  qui  pone  la  main  aux 
armes  dans  la  ville  Sc  place  de  garde , doit  avoir 
le  poing  coupé. 

Lorfquc  des  foldats,  cavaliers  ou  dragons  net- 
tern  l’épée  à h main  pour  fe  bame,  8c  qifun  oftt- 
cier  de  la  garnifon  furvenant , leur  ordonne  de  fc 
fcparer , ifs  doivent  lui  obéir  fur  le  champ , fans 
pouvoir  poufter  un  fciil  coup,  fous  peine  d’êtrei)afteS 
par  les  armes.  C'eft  la  difpofmon  de  raiticfc  1 ; 
de  l’ordonnance  citée. 

Suivant  l’article  16,  celui  qui  infulte  ou  qui 
attaque  un  foldat,  cavulicr  ou  dragon  en  fenrincllc, 
ordonnance  ou  fanion,  foit  répec  à la  main,  le 
firiil  en  joue  ou  à coups  de  bâton  ou  de  pierre  > 
doit  erre  pr.fte  par  les  armes. 

L’article  10  veut  que  le  foldat , cavalier  ou  dra- 
gon qui,  étant  engage  dans  quelque  querelle, ap- 
pelle à fon  fecours  ceux  de  là  nation , de  fon  ré* 
giment  ou  de  fa  compagnie,  ou  forme  quelque- 
attroupement,  foit  pafié  par  les  armes. 

L’article  33  ordonne  auftî  de  palTcr  per  les  .irmes^ 
comme  dêfcrtcur,  tout  foldat,  cavalier  ou  dragon 
qui,  étant  dans  le  camp  ou  dans  in  garnifon  , ne 
Ait\7a  pas  fon  drapeau  ou  fon  étené^d  dans  une 
alarme  ou  autre  aâaiie. 

Du  port  d’armes  p^ir  rapport  avx  ercîîftjûi^ues.  Le 
port  â^armrs  eft  défendu  aux  cccléfiMliqucs,  s'ils 
n en  ont  obtenu  une  |j«rmilTion  c-xprefte  de  l'cvcquc. 
I.a  j^ircnce  8c  la  prière,  dit  S.  Ambroife,  lr>nt 
les  feules  armes  donc  il  leur  foit  permis  de  faire 
ufn‘4C. 

Plufieurs  conciles  onidéteminé  les  peines  qu'ils 
dcs'oienc  ftibir,  lorfqu’au  mépris  des"  dcfcnfc^  ca- 
noniques , ils  ètoient  convaincus  du  port  à\:rmesa 

Le  premier  concile  de  Micon  veut  qu’on  pu- 
nift*e  de  prifon  & d’un  jejuc  de  trente  jovirs  au 
pain  üc  à l'eau,  les  ccclclwftiqecs  <fui  portent  di% 
armes» 
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Le  concile  de  Verberie  fiât  la  mime  difenfc  y 
mais  il  nlmpofc  aucune  peine. 

Le  concile  de  Poitiers , oii  préfidoit  en  1078 
Hugues  de  Die,  coTune  légat  de  Grégoire  VI, 
prononce  pour  ce  délit  )a  peine  de  rexcommuni- 
cation. 

D’autres  concUes,  tels  que  ceux  de  Bude  & de 
Ravenne , tenus  en  1 1-9  Üc  1 186 , oiu  aulli  dé- 
fendu le  port  dWnus  aux  eedéTurtiques. 

Mais  depuis  que  Clément  V a déclaré  que  les 
cccléfiaRiqucs  n encourroient  aucune  irré|u'arité, 
lürfquc,  pour  fauver  leur  vie,  ils  auroicnt  rué 
leur  agrcucur , on  a jugé  qu’il  devoir  leur  être 
permis  de  porter  des  dnntSy  lorfquMs  feroîent  dans 
le  cas  de  craindre  pour  leur  vie , & meme  lorfqu’iis 
iroicni  en  voyage. 

Le  premier  concile  de  Milan  a ordonné  que  le 
port  des  armes  ne  fera  permis  aux  cccléfiad  qucs 
que  quand  ils  auront  quelque  péril  ï craindre,  & 

2ii’cn  ce  cas,  ils  en  obtiendront  la  pcrmidion  par 
crit  de  leur  évêque,  ^e  concile  u’Aix  en  Pro- 
vence, rcrni  en  158$  , a adopté  ce  réglement. 

Au  rcAe , b permiirion  de  porter  des  armes  ^ que 
îévéque  accorderoit  à un  eccléfiaAique , ne  met- 
troit  pas  celui-ci  à l'abri  des  peines  prononcées 
par  les  ordonnances , fi  les  armes  étoient  du  nom- 
bre ou  de  la  qualité  dont  la  fabrication  & le  port 
font  défendus  par  ces  mêmes  ordonnances. 

Le  port  d'armes  par  les  eccléfuAiques  & les  dé- 
lits qui  peuvent  en  être  la  fuite , font  des  cas  pri- 
vilégiés dont  les  juges  féculiers  ont  droit  de  con- 
noitre. 

Le  fimplc  port  dCarmes^  quoique  défendu  aux 
clercs , lonqu’ils  n'om  point  obtenu  pour  cet  ciFet 
la  perrnilTion  de  révéque,  ne  produit  point  d'irré- 
gularité : mais  c'cA  une  qucAion  de  favuir  fi  ceux 
qui  ont  fait  le  métier  delà  guerre  font  irréguliers, 
OC  fl  les  bénéfices  de  ceux  qui  font  engagés  dans 
la  profcAîon  des  armes  vaquent  de  plein  droit. 

Le  père  ThemaHin  dit  que  les  papes  & les  évê- 
ques ont  autrefois  exhorté  les  fidèles  à s'engager 
dans  les  crotfades,  mais  qulls  n'ont  jamais  permis 
aux  minlArcs  des  autels  d entrer  dans  cette  milice , 
ni  de  répandre  le  fang  des  ennemis  de  la  religion  ; 
qu'Alexandre  111  dédare  irréguliers,  fans  aucune 
exception  , tous  ceux  qui  tuent  ou  qui  mutilent 
leurs  advcrfaircs  dins  les  combats , que  les 
évêques  puiném  les  difpcnfer  de  cette  irrégularité. 

FaAor  , dans  fon  Traité  des  bénéfices , (ouiiem 
que  par  la  feule  profduon  des  armes  ^ & même 
(ans  avoir  tué  ni  mutilé,  on  tombe  dans  une  irré- 
gularité dont  le  pape  Qc  fon  légat  peuvent  feuls 
difpenfer. 

Mais  le  chapitre  in  ajuHentia , de  fentent.  txcommun, 
veutqii’avam  de  priver  des  privilèges  de  fon  état, 
un  clerc  qui  s'e»  engagé  oans  la  profciTion  des 
armes  ^ on  lui  fiïfTe  trois  monitions  canoniques.  In- 
nocent IV  dit  même  qu'un  clerc  peut  jouir  de  fes 
privilèges  dans  le  fervice  militaire.  l/C  cardinal 
HoAienfis  ajoute  que  bicu  loin  qu'un  ecctéfialViquc 
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au!  porte  les  âmes  encoure  de  plein  droit  U petto 
oc  fou  bénéhee,  il  ftroit  au  contraire  punifablc, 
fl  dans  l’ocrcice  de  cctie  profedlon , il  ne  faifoit 
fon  devoir  & n'ealionoit  les  autres  à faire  le  leur. 
Covarruvias,  Bonacina,  Suarei,  Navarre  & plu- 
ficurs  autres , tant  théologiens  que  canoniftes , ne 
font  pas  moins  indulgens  filr  ceue  queflion. 

M.  Piales,  qui  a traité  b même  matière  arec 
mjelque  étendue , dit  après  les  autorités  qu'on  vient 
de'  rapporter , qu'on  peut  regarder  comme  tndubf 
nblcs  ces  trois  maximes  : la  première , que  l’en- 
gagement dans  b ptotclTion  des  armes  ne  fait  point 
vaquer  le  bénéfice  de  plein  droir. 

La  fécondé,  que  cene  profeflion  ne  rend  irré- 
gulier ni  le  bique  ni  le  clerc , pourvu  qu’ils  ne 
lâchent  pas  pofiiivemem  avoir  tué  ou  mutilé. 

La  trotfieinc  , qu’on  peut  affifter  i un  combat, 
y commander  en  qualité  d'officier,  & exhoncries 
foldats  à taire  leur  devoir , fans  encourir  l’irré'gu- 
lariié , pourvu  que  foi-méme  on  ne  tue  ou  l’on  ne 
mutile  perfonne. 

Le  grand-confeil  a néanmoins  jugé  par  arrêt  du 
aS  mars  1741,  que  l'état  de  capitaine  emportoit 
abdication  de  l’état  eccléfiaflique. 

Le  parlement  d:  Paris  a une  jurifprudcnce  op- 
pofée  , comme  le  prouve  un  arrêt  qu’il  a rendu  le 
aa  juin  1672. 

Au  refie , on  ne  voit  plus  guère  de  clercs  aller 
au  fcrvice  dans  le  delfein  de  revenir  à l'églife  après 
quelques  campagnes. 

Armes  , (^ManufaSures  J"  ) nous  avons  en  France 
plufieurs  loix  qui  défendent  b fahricatton  de  cer- 
taines armes  ; un  édit  de  ifidd  défendit  celle  des 

Eiflolcis  de  poche,  foil  1 fufil , foit  à rouet,  des 
ayonnetics,  des  poignards , des  couteaux  en  forme 
de  poignards,  des  dagues,  des  épées  en  bâtons, 
ou  des  bâtons  en  ferremens , â peine  contre  les  ven- 
deurs 6t  fabricans,  pour  b première  fois,  de  cent 
livres  d'amende,  & d'imeroiflion  de  leur  maitrife 
pour  un  an  ; & , en  cas  de  récidive , de  privation 
totale  de  b maitrife. 


Cette  même  loi , dans  le  cas  où  les  âmes  auroient 
été  fabriquées  en  chambre  par  des  compagnons  , 
veut  çm’ils  foient  fufliges  & flétris  pour  b première 
fois , & envoyés  aux  galères  pour  b fécondé. 

Comme  h fabrique  des  bayonnettes  à relTort , 
propres  aux  fufils  des  foldats , n’étoit  pas  comprife 
dans  les  défenfes  dont  nous  venons  de  parler,  la 
même  loi  veut  quelles  ne  foiem  fabriquées  & ven- 
dues que  par  ceux  auxquels  le  roi  le  permettra  , 
& qu’il  n’en  foii  livré  qu'aux  officiers  prépofés  pour 
les  acheter  ou  les  faire  fabriquer,  dont  ils  doivent 
donner  leur  certificat  aux  fabricans  & vendeurs  qui 
font  tenus  de  l’inferire  fur  leur  regiftre. 

L’exéeutioii  de  cci  édit  a été  confirmée  par  une 
déclaration  du  a^  mars  1728, 

11  y a en  Franco  ph.ficuts  maniifaSures  d’jr/iwj 
qui  font  fous  la  pruteétion  du  roi,&  dont  plufieuri 
iK  tiavaillcni  que  pour  lui , telle  que  celle  d'amtea 
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' Manches,  établie  en  Alfacc  par  lettres-patentes  Ha 
I ; juillet  1730. 

On  trouve , dans  le  c(HÎe  miliiaire  de  Briquet , 
une  ordonnance  du  15  o^lobrc  1716,  portant  ré- 
elcmem  pour  les  ouvriers  qui  fabriquent  des  arma 
a rui^gc  des  troupes  dans  les  manuraihires  de  S. 
Etienne  en  Forez,  de  Charlcviilc,  Mouzon  & 
Mattbeuge. 

Une  autre  ordonnance  , du  10  juillet  171a  , 
prolcrit  l'ordre  t™i  doit  être  obfcrvé  dans  les  ma- 
nufaéhircs,  où  l'on  fabrique  des  drmes  pour  le  fer- 
vice  du  roi. 

Suivant  cette  ordonnance , les  entrepreneurs  doi- 
vent tenir  un  regiftre  pour  y inferire  les  noms  des 
ouvriers  employés  dans  leur  manufaftinc.  Ce  regif- 
tre doit  être  vérifié  par  rinfpcfîcur  tk  le  contro- 
leur, tînon  il  feroit  regarde  comme  nul. 

Il  eA  défendu  aux  marchands  , & à toute  outre 
perfonne  quelle  qu’elle  foit , d'acheter  dircélement 
ni  indircâement,  des  ouvriers  des  manufaêhircs  où 
l’on  fabrique  des  armes  pour  le  roi  , aucune  ma- 
tière propre  à cette  fabrication , comme  fer , houille , 
acier , fil  de  fer , limes , tôles , bois  , borax , pla- 
tines, bânons,6c.  én  général  tout  ce  qui  fen  à la 
confiruélion  d’une  arme  , fous  peine  de  confifira- 
tion  des  marclitmdlfes  & d'etre  mis  en  priibn , fans 
qu'il  iàille  avoir  recours , pour  cet  ciTet , aux  juges 
ordinaires.  11  eA  enjoint  à l'infpcdeur  &.  au  con- 
crnleur  de  chaque  monufiiéVurc  de  faire  exécuter 
cctic  ordonnance  , de  dreffer  des  procès-verbaux 
des  contraventions  à la  requifition  de  l’entrepre- 
neur , & de  recourir  à Tautorité  des  gouvem.;urs 
& comm.nndaiis  fts  places , pour  avoir  main-l'ortc 
s’il  en  eA  befoin. 

Les  conreAations  qui  pem'ent  furvenir  entre  les 
ouvriers  & rcniTCj/reneiir , pour  raifon  du  fcrvicc 
de  la  mamiiaélure  , doivent  être  jugées  fur  le  rap- 
poa  de  rinfpeâcur  6c  du  contrôleur , & à la  1^- 
quifition  de  l’entrepreneur  , par  l'intendant  ou  le 
commifiiiire  ordonnateur  employé  dans  le  licti  où 
la  manufaâure  eA  établie , fans  qu'aucun  autre  juge 
puiAe  en  connoitre. 

Aucun  ouvrier  , armurier  ou  autre  , établi  dans 
One  ville  où  l’on  fabrique  des  armes  pour  le  fer- 
vice  du  roi , ne  peut  entreprendre  de  fournir  des 
armes  aux  troupes , à moins  que  les  canons  n’aient 
été  éprouvés  ^ns  le  lieu  de  la  manufaélure  , en 
préfence  de  l'infpeéleur  6c  du  contrôleur. 

Les  cabarctiers  ou  autres  m3rch.inds  , qui  font 
crédit  aux  ouvriers  des  manufaélures  dWmes  dont 
H s’agit  , ne  peuvent  rien  exiger  de  rentrepreneur 
pour  leur  paiement  , à moins  qu’il  ne  leur  en  ait 
répondu. 

Les  ouvriers  , qui  font  redevables  à l’cntreprc- 
iveur , ne  peuvent  quitter  la  manufaélure  qu’ils  ne 
l'aicm  cnriéremem  (âtisfait , à peine  d'être  mis  en 
prifon. 

Lorfque  ces  ouvriers  ne  font  autre  ebofe  que 
de  trarailler  à la  ÉJ>ricarion  des  armes  dcAinées 
aux  troupes  du  roi , & qu'ils  font  inferits  fur  le 
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rcgiflre  dont  on  a parlé  , ils  doivent  être  exempts 
de  loger  des  gens  de  guerre  & de  monter  la  garde 
hoiirgeoifc , ft  majefte  ayant  jugé  cene  exemption 
néceliiiire , pour  qu’ils  ne  iîTiem  point  inicrrompiis 
dans  leur  travail. 

11  n'eft  pas  |>ctniis  , en  France  , d’envoyer  à 
rétranger  des  jrmej  & des  munitions  de  guerre  , 
elles  mnt  déclarées , à la  fortie  du  royaume , mar- 
cliandifcs  de  coimel>ai!de  ; mais  on  ne  doit  enten- 
dre , par  le  mot  d’amtr , que  celles  qui  font  i 
l'ufagc  des  troupes.  Les  épées  montées  ou  non 
montées  , les  fufils  & piftolcts  à l’ufage  des  |Mr- 
ticulicrs , peuvent  fortir  librement  du  rr  yaume  en 
payant  les  tiroits  de  forilc,  fuivam  le  tarif:  ce  que 
nous  difons  eft  conforme  aux  déiifions  du  con- 
feil  des  i novcmbic  1736  & 5 février  1733. 

Les  ur/ttrr  deftinées  pour  le  commerce  de  Gui- 
née, font  déebrées  exemptes  de  tout  droit  de  for- 
tie , par  l'art.  6 des  Icitrcs-paicntcs  du  mois  d'a- 
s’ril  1716. 

L’entrée  des  erntfr  , d.ins  le  roj  aume , n’a  pas 
tonjoiirs  été  libre  , comme  on  peut  le  voir  par  les 
décinrations  des  3 février  1617  , mai  1618  , 13 
janvier  léao  ; ainfi  que  par  les  ordres  du  roi  des 
19  novembre  1666  61  dernier  oftobre  1668. 

Ceux  qui  voudront  s’inftrnire  des  droits  d’en- 
trée & de  fortie  qui  fe  perçoivent  fur  toutes  Us 
efpéccs  d'j.’TMJ , doivent  confultcr  le  tarif  de  1664  , 
les  arrêts  du  confeil  des  a mars  1718  , 30  mars 
’7'^7  , 13  juin  1735  , 7 décembre  1736  & 16 
août  1769. 

Armes  oa  Armoiries  , en  terme  de  l'art  hé- 
raldique , on  appelle  armer  on  armeines  certains  fi- 
gnes  ou  marques  d'Iionncur  , de  nobleirc  , de  di- 
gnité , qui  fervent  ê diltinguer  les  états  , les  com- 
munautés , les  familles  & leurs  diflFérentes  branches. 

Elles  font  compofccs  d'émaiix  , de  couleurs, de 
ligures  déterminées  qu’on  fait  peindre  fur  les  é-us  , 
fur  les  coties-d’.irmcr , fur  les  bannières  & jicnnons , 
& qu’on  brodoii  aitlTi  anciennement  fur  les  habits. 

Elles  ne  fervent  pas  feulement  k diftingtier  les 
états  & les  familles  , mais  clics  indiquent  encore 
leurs  prétentions , leurs  alliances  , des  droits  , des 
concclTions , des  patronages , & fous  c«  point 

de  vue , elles  font  d’un  grand  ufage  dans  la  oiplo- 
mari  que. 

Le  nom  d’arm»  eu  dCjmoirht  a été  donné  à 
ces  marques  d'honnem- , parce  qti’on  a commencé 
à les  porter  fur  les  arm» , telles  que  le  bouclier  & 
la  cuiralTe.  Lorfque  l’ufage  du  bouclier  a été  aban- 
donné , les  guerriers  ont  fait  repréfenter  leurs  ar- 
mer dans  une  enceinte  qui  avoir  i-peu-prés  la  forme 
de  l'écu  , Si  que  depuis  on  a appellé  icujfon  , & 
qu’ils  fàifoiem  porter  devant  eux  dans  les  tournois. 

Origine  des  armoiries.  On  n’ell  pas  d’accord  fuf 
l’origine  des  emoiries.  Favyn  prétend  qu’elles  ont 
été  dés  le  commencement  du  monde  ; Segoin  , 
du  temps  des  cnfins  de  Noé  ; d'autres  , du  temps 
d'Ofiris  , ce  qui  cA  appuyé  par  quelques  palTaget 
de  Diodorc  de  Sicile  3 d’autres , du  temps  des  Héi 
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bieiiK,p3rce  qu'on  a donné  des  jrmes  ï Moyfc , 
à Jorué,  aux  doute  Tribui,à  Kfthcr,  à David  ,à 
Judith  Sc  d’autics,  dès  les  temps  héroïques, 
& fous  Tempirc  des  A^Tyriens , des  Medes  & des 
Perfes  ; cetix>ci  $*appuicnt  fur  Pliiloftratc  , Xéno- 
phon  & Quint-Curcc  ; quelques-uns  prétendent 

Îiir Alexandre  régla  les  jrmoiru4  &l  l’ufagc  du  bla* 
on  ; le  père  Monct  veut  qu'elles  aient  commencé 
fous  remplre  d'Augufte  ; d'autres , pendant  les  inon- 
dations des  Goths  , St  d'autres  , fous  l'empire  de 
Cliarlemagne.  Choricr , dans  fon  hiftoire  du  Dau- 
phiné , remarque  que  chaque  foldat  Gaulois  fâi- 
foit  peindre  fur  fon  bouclier, quelque  mart^uc  qui 
lui  étoit  propre , Si  par  la  vue  de  laquelle  U pou- 
voit  être  reconnu  entre  fes  compagnons  ; il  cite  , 
fur  cch , Paufanias , qui  le  dit  en  cket  ; Sc  c'eft  là , 
félon  ('horicr,roriginc  des  jonwdcsfamillcsnoblcs* 
Il  dit  ailleurs  qu'il  y aurolt  de  Tignoranceà  croire  que 
les  Romains  aient  entièrement  manqué  d'armoiries  ; 
in;:i$  qu'il  n'y  en  aurolt  guère  moins  à foutenir 
qu'ils  en  aient  eu  qui  fuilent  propres  à chaque  fa- 
mille. Spelman  dit  que  ce  font  les  Saxons , les  Da- 
nois Si  les  Normands  , qui  les  ont  apportées  du 
Nord  en  Anelcfcrre , & dc-là  en  France.  Il  cft 
certain  que  , de  temps  immémorial , il  y a eu , par- 
mi les  hommes  , des  marques  fymbolaques,  pour 
fe  dilUngucr  dans  les  armées  , & qu'ott  en  a fait 
des  orncinens  de  boucliers  & d'enfeignes  mais  ces 
marques  ont  été  lirifes  indUTéremment  pour  devi- 
fes,  emblcntcs,  niévoglyphcs , f*'c.  Ce  n'etoient 
point  des  marques  héredluires  de  la  nobleilc  d'une 
malfon  , réglées  félon  l’art  du  hb.fon  , & accor- 
dées ou  approuvées  par  les  foiivcrains.  Aînfi , avant 
Alarius , laigîe  n’cioit  point  l’enfeigne  perpciucUe 
des  généraux  romains  ; Üs  portoicni  indlücremment 
dans  leurs  étendards,  ou  un  loup , ou  un  léopard  , 
ou  un  aigle, félon  le  choix  de  celui  qui  comman- 
doii.  On  remart|ue  la  même  divcrfité  à l’c^ard  des 
François;  ce  qui  fait  que  les  auteurs  font  partagées , 
lorfqu'ils  parlent  des  armohUs  de  France- 

Ceux  qui  prétendent  qu’elles  doivent  leur  ori- 
gine aux  tournois  Si  aux  carroufcls,  difent  qu'an- 
ciermemem,  dans  lc*s  fpcéladcs,  les  cavaliers  lal- 
foient  peindre  , fur  leurs  boucliers  , des  chiffres , 
ou  devîfcs  & cntblémcs , pour  marquer  leurs  bel- 
les a^i'.>ns  , leurs  inclinations  , leurs  paffions , ou 
quelque  autre  chofe  à leur  avantage  , ou  à celui  de 
leurs  dames  ; que , dans  ces  occafions , ilsportoicnr, 
comme  un  témoignage  public  de  leur  paflion,îes 
couleurs  pour  leiqiielles  leurs  dames  s'etoiem  dé- 
• clarccs  , & qu’ils  eu  parfemoiem  ou  partageoient 
leur  ccu.  Quoi  qu'il  en  foii , les  atmoirks  font  de- 
venues , |>ar  la  itûte  , le  fignc  diftinéiif  des  diffé- 
rentes niaifons  5c  familles  nobles. 

Des  jti^es  ctabüs  fur  le  fui  Jet  armoiries.  Pour 
maintenir  Perdre  5c  la  police  dans  le  port  des  ar- 
moiries  , & prévenir  les  ufurpations  à cet  égard  , 
PIiilippe-Anguflc  créa  un  roi  d'armes  de  France , 
dont  les  foulions  furent  de  tenir  , fous  Pinfpec- 
tion  5c  furimeadauce  du  coiuiétable  5w  des  maré- 
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Je  France  , des  regiflres  de  tentes  les  fa- 
milles nobles , de  leurs  armoiries  bÎHfonrtcs  , & du 
nom  , fiirnom  & qualité  de  qutconqtic  as-oir  droit 
d’en  poiTcr.  Mais  Charles  V ayant, jtar  fa  cbartre 
de  1 'an  1571  , accordé  aux  pariftens  les  privilèges 
de  la  nohlcffc,  ils  fc  virent  autorifes  à pori8r  des 
armoiries , & , fur  cet  exemple , les  notables  bour- 
geois des  autres  villes  en  prirent  aulTu 

Charles  VIII  , voulant  réprimer  les  abus  qui 
s'etoiem  introduits  à cct  égard , créa,  en  1487 , un 
maréchal  d'armes  de  France , auquel  U jutribua  les 
mêmes  fondions  , que  l’ancien  roi  d'armes  avoit 
négligé  d'exercer. 

Les  rois,  fuccetTeurs  de  ce  prince , firent , dans 
le  même  efprit , dlffércns  rcglcmens  fur  ce  fujet, 
comme  le  prouve  Part.  00  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans, publiée  fous  Charles  LV;Pari.  157  de  celle 
de  Blois , publiée  fous  Henri  III  ; 5c  la  déclaration 
de  Henri  IV  , du  2^  août  1598.  Mais  la  licence 
des  temps  ayant  rendu  ces  rcglemens  fans  effet  * 
b noblcffc  de  France  fuppUa  Louis  XIII,  en  1614  , 
Je  faire  faire  une  recherche  de  ceux  qui  a\  oieni  ufurjm 
des  armoiries  , au  préjudice  de  l'honneur  & du  rar.^ 
des  grandes  maifons  & anciennes  familles. 

Sur  CCS  remontrances , il  fut  créé , par  édit  du 
mois  de  juin  1615  , un  juge  ^.irmes  de  la  nobleffe 
de  France , auquel  toute  jurifdiétion  fut  attribuée  » 
pour  connoiiTC  du  fait  des  armoiries  Si  des  contef- 
niions  qtii  pourroient  en  naître  , à la  charge  t!c  . 
Pappcl  en  dernier  reffon  ,partlevam  les  maréchaux 
de  France.  Cct  ofiieier  fut  en  même  temps  chargé 
de  dreffer  des  rcgtftres  univeriels , pour  y inférer 
le  nom  5c  les  armes  des  pcrfonnts  nobles  ; & il 
fut  ordonné  à ccllcvci  de  fournir  aux  b.'iilUs  Sc 
fénéchaux  les  blafuns  & annet  de  leurs  maifons  , 
pour  y cire  envoyés.  Il  fut  d'ailleurs  fait  défeufe . 
à quiconque  feroit  à l'avenir  honoré  du  titre  de 
notleffe , de  porter  des  armoiries,  qu'elles  n’euffent 
été  reçues  par  le  juge  d'armes , 5c  qu'il  n'en  ciU 
donné  fon  anache. 

Louis  XIV  ay.int  reconnu  qu’à  défaut  d’aiiio- 
rifé  fur  les  baillis  & fénéchaux  , le  juge  darmes  n'a- 
voitjpu  former  des  rcglftres  affer.  authemiques  pour 
conlerver  le  luffre  des  armoiries  des  grandes  & an- 
ciennes maifons , 5c  fixer  celles  des  autres  maifons 
qui  avoient  droit  d’en  poner , prit  le  pani  de  fup- 
primer  l'office  de  jtige  d'>srmes , & d'établir  un  dé- 
p5t  public  où  devoiem  être  cnregifirées  routes  les 
armoiries.  Il  créa  en  confcqucncc  difi'crcntcs  mai- 
trifes  particulières  , lefquclles  dévoient  connoitre 
chacune  dans  fon  difirià  , de  tout  ce  qui  aurolt 
rappon  aux  armoiries  , à la  cliarge  de  Pappel  ex 
dernicre  inllancc  , pardevant  une  grande  maitrife 
générale  St  fouvcrainc  à Paris.  Mais  les  offices  ctcés 
pour  compofer  ces  inaitrifes  n'avant  point  été  le- 
vés , cct  cialdiffement  ne  put  ax’oîr  lieu  , & par 
édit  du  mois  d'avril  1701  ,Voffice  de  juge  d'armes 
fut  rétabli. 

Louis  XV  , ay.mt  voulu  cffcéluer  le  projet  for* 
’iné  par  Loui>  \IV  , rendit  , le  29  juillet  1760, 

une 
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tme  ordonnance  qui  , faute  d'enregiftremenl  au 
parlement , na  point  eu  d’exicmion. 

De  ceux  ijui  ont  le  droit  d'avoir  des  armer.  Origi- 
nairement les  gentils  hommes  feuls  jouiiToicnt  du 
droit  d'avoir  un  iculfon  , fur  lequel  ils  faifoient 
peindre  leurs  armer  ; & lorique  le  roi  ennoblit  un 
roturier  , il  l'autorife  i avoir  des  armer  , qui  ordi- 
nairement font  repréfenties  au  bas  des  lettres  d’ano- 
bliiTmient. 

Les  armomer  paroilTent  être  tellement  affieâées 
i la  noblelfe  , qu'on  brife  l’éculfon  d’un  gendl- 
homnie  dégradé  ; & qu’on  l’enterre  , lorfque  le 
dernier  rejenon  d’une  maifon  vient  à mourir. 

Le  roi  Charles  V , par  une  chartre  de  1371 , 
aérant  ennobli  fes  parificns  , ils  prirent  des  armoi- 
rter.  Leur  exemple  fut  bientâc  mivi  par  les  habi- 
tans  des  autres  villes  , quoiqu’ils  n’euffent  pa'  les 
mêmes  droits  ; ils  ont  toujours  continué  à les  mr* 
ter , parce  qu’on  ne  les  a jamtûs  troublés  dans  leur 
poireflion  ; cependant , fuirani  les  ordonnances , il 
n’y  a que  les  nobles  qui  puilTcnt  avoir  écu  , ou 
armer  timbrées. 

Maréchal  , dans  fon  Trailé  des  droitr  honoàfi- 
ftter , cite  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  , qui  a 
condamné  des  bourgeois  en  tooo  liv.  d'amende, 
parce  qu’ils  portoicm  des  anaoirier  & prenoient  la 
qualité  de  nobles. 

Les  académies  , les  univerfiiés  . les  villes  , les 

rovinces , les  communautés  ont  des  armer  ; mais 
faitt  que  ces  corps  les  reçoivent  du  fouverain , 
& ils  ne  peuvent  les  changer  fans  fa  permiflion. 

Les  gentilshommes  ayant  diftingné  leurs  armoi- 
tier  par  le  heaume  ou  armure  de  tête , qu’on  nom- 
me aufli  eafiue  Sl  tirntre  , les  roturiers  ont  aufli 
timbré  les  leurs  , malgré  les  défenfes  qui  en  ont 
été  faites  dans  les  ordonnances  d’Orléans , art.  100, 
& de  Blois,  art.  off.  Anciennement  la  haute  no- 
blelTe  feulement  ufoit  du  privilé»e  de  timbrer  fes 
armer;  les  fimplesgemilsliommesTes  portoient  nues 
& fans  timbre.  Aujourd’hui  les  femmes  portent 
encore  leurs  armer  fans  timbre.;  leur  éainon  ell 
en  lozange  , entouré  de  cordelières , qu’on  nom- 
me Ucr  d’amour. 

Les  couronnes  de  comtes  & de  marquis”,  fer- 
vent aujourd’hui  de  timbre  aux  armoirier  des  rotu- 
riers. L’édit  de  i6ç6  les  autorifoit  é demander  au 
pr'mce  le  droit  d'.irmairi« , & il  cft  libre  d’en  pren- 
dre h ceux  qui  en  ont  obtenu  la  permiflion  ; mais 
comme  cette  loi  n’a  jamais  été  révoquée , & fub- 
fifte  encore  dans  toute  fa  vigueur  ; qu’elle  prononce 
300  liv.  d'amende  contre  ceux  qui  ul'urpent  indue- 
ment  le  droit  de  porter  des  armer  , on  poiirroit 
l’exiger  de  tous  ceux  qui  fc  fervent  d'armoirirr  fans 
titre , 8t  leur  faire  en  outre  fupporter  la  conÉfeo- 
tion  de  tous  les  meubles , fur  lefquels  elles  fe  trou- 
veroient  peintes. 

Ceux  qui  , par  rapport  11  une  charge  ou  i une 
dignité , ont  le  droit  de  prendre , dans  leur  éeuf- 
ù>n  .certaines  marques  d%onncur  qifi  caraélérifent 
leur,  él  it  , font  dépouillés  du  privilège  de  porter 
Jfjp'uJettit,  Tome  l, 
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ces  omemens  extérieurs , par  la  perte  ou  la  venta 
de  leur  office  ou  dignité.  Ainfi  , un  duc  & pair , 
un  préfident  i mortier  , ne'jwuvcnt  plus  pofer  leurs 
armer  fous  le  manteau  herminé , lorfque  le  duc  n’ell 
plus  polTclfcur  de  la  pairie  , & que  le  prélidem  à 
mortier  s rcfigné  fon  office  ; cependant  fi  le  roi 
leur  conferve  les  honneurs  de  leur  dignité  , ils 

fieuvent  continuer  à en  porter  les  marques , mais 
eurs  enfans  n’ont  pas  le  même  droit. 

Lorfqu’une  fâmilte  noble  efi  éteinte , ou  du  moins 
'il  n’en  refie  plus  de  mâles, il  faut  le  concours 
le  l’autorité  fouvetaine  , pour  donner  le  droit  â 
melou’un  de  porter  le  nom  & les  armer  de  cette 
famille.  Ce  principe  efi  certain  ; il  efi  fondé  fur  ce 
que  les  particuliers  ne  peuvent  valablement  faire 
entre  eux  aucune  convention  contraire  à l’ordre 
établi  par  le  fouvcAiin  ,âi  moins  qu’il  n’y  ait  don- 
né fon  approbation.  Or  cet  ordre  exige  que  les 
enfàns  portent  le  nom  & les  armoirier  de  leurs 
pères.  Aufii  , dans  les  lettres-patentes  du  mois  de 
novembre  1371  ,par  lefquelles  Antoine  de  Bkn- 
clicfori  fut  aiiioi  il  é à porter  le  nom  & les  armet 
de  Créqui , le  roi  s'exprime  ainfi  : à nour  feuU  appar- 
tient de  permettre  fa  mutation  €r  cttanpenient  de  cri , 
noms  armer  du  prc.ter  (a  iltu/her  maifonr  , &c. 
Obfervant  néanmoins  que  les  letrres  , par  lef- 

S [elles  le  roi  autorife  un  fujet  à prendre  lê  nom 
les  armoirier  d’une  famille  , den.eiirercicm  fins 
cffiei , s’il  V avoit  encore  des  mâles  de  cette  famille  , 
& qu’ils  s oppofaflem  â l’enrcgifircment  de  ces  le:- 
cres.  La  raifon  en  cft  que  , quand  le  fouverain 
accorde  une  grâce  , il  ne  veut  pas  quelle  porte 
préjudice  aux  droits  d’un  tiers. 

La  fille , qui  epoufe  un  homme  noble , conferve 
les  armoiries  de  £1  fiimille  , & elles  fe  placent  au 
côté  gauche  de  celles  de  fon  mari. 

Du  droit  de  faire  pofer  fer  armet  dans  l'èglife. 
Les  feigneurs  hauts-jufticicTs  & les  patrons  peu- 
vent Élire  mettre  leurs  armoiries  dans  leurs  jufiieu 
ou  fondations , mais  celles  du  patron  doivent  êire 

Placées  au-deffus  de  celles  du  haut-jiifiicfer.  Le 
rêtre  rapporte  un  arrêt  qui  l’a  ainfi  jugé  le  13 
août  1614. 

Quoique  le  patronage  & les  droits  honorifiques 
foient  vranfmis , |Mir  la  vente  de  la  terre  à laquelle 
ils  font  attachés , l’acquéreur  n’efi  point  pour  ccU 
auturifé  à ôter  les  armoiries  des  patrons  , parce  que 
ce  feroit  faire  une  injure  à leur  famille.  Cet  ulage 
efi  conforme  aux  loix  romaines,  qui  défendoient 
d’elTacçr  llnfcription  mife  en  l’honneur  de  celui 
qui  .ivoit  fait  un  ouvrage  public. 

La  chambre  de  l’édit  a jugé  conformément  à 
ces  difpofitions  , par  arrêt  du  aa  mal  iô;8  , en 
défendant  à racquérciir  d’une  terre  où  il  y .ivoit 
un  couvent  de  Cordeliers  , fondé  par  les  aïeux  du 
duc  de  Rohan  , d'ôter  de  defi'us  Us  vit-es  &.  autres 
endrofts , les  armo'tr'ttt  des  fonilatciirs.  C’eft  que  cei 
marques  d’honneur  , étant  tout  à la  fois  des  mnnii- 
mens  de  libéralité  & de  recor.noiffiuicc , doivent 
bleu  iBoùi«  être  confijérècs  con'uic  rt 'lies  , >iuq 
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comms  [>cr5onnel!e5.  11  en  feroii  amremetu  de* 
liire*  &.  ccinmrc*  funèhre*  , peintes  t'ur  le*  mur* 
d’une  églife  paroilTiale  ; le  fclgneur  moderne  nour- 
roit  faire  effacer  celles  des  anciens  feigneiirs.  Il  aii- 
roit  le  même  droit  il  l’égard  des  armoirüs  qui  1*- 
roient  fur  des  édifices  particuliers. 

Un  autre  arrêt  du  j juin  1644  , rapporié  par 
Bafnage , a condamné  les  rellgicufes  de  Villarceaiu 
à rêiüir  les  armairict  des  ftK;neurs  de  ce  lieu  , 
qu'elles  avoient  fait  ôter  de  delTus  la  porte  St  prin- 
cipale entrée  de  leur  églife  , cnfemble  pluüeura 
inferiptions  & titres  , qui  juftifioient  que  les  fei- 
gneurs  de  Vill.-uceaiut  avoient  réédidé  l'eglife  de 
ces  religieufes. 

Les  armoii’ts  , peintes  fur  les  vitres  , ne  font 
que  des  marques  d’honneur  & non  de  feigneu- 
ne  , à moins  quelles  ne  fuient  feules  à la  mai- 
treifc  vitre. 

Un  arrêt  du  premier  avril  tdi^  , rapporté  au 
quatrième  tome  du  journal  des  audiences, a jugé 
qu'un  gentilhomme  ne  pouvoit  , même  avec  une 
polTeflhon  imménioriale  , avoir  fes  armoiriti  aux 
vitres  d’une  chapelle , à moins  qu’il  ne  conflit  d'ene 
rétribudon  payée  i la  fabrique  [tour  cet  effet. 

Les  bienfaiteurs  d’une  églife  ne  peuvent  taire 
mettre  leurs  jrmeiriu  qu'à  quelque  tableau  , image 
ou  ornement  dans  le  chreur,St  non  aux  vitres  du 
choeur , ni  au  corps  de  l'eglife. 

Par  arrêt  du  11  août  1611 ,1e  parlement  dcToti- 
loufe  a autorifê  un  curé  , nonohflant  l’oppofition 
du  feigitciir  haut  jullicicr , à recevoir  des  tableaux 
oii  étoicm  peintes  les  armoiries  de  ceux  qui  les 
avoient  donnés  , pour  qu'on  les  plaçât  fur  les  au- 
tels de  l'églife. 

Le  feigneur , qui  a fes  armoiries  gravées  fur  les 
cloches  , n'a  pas  le  droit  d’obliger  les  iiurguilliers 
& les  habiians  à les  faire  remettre  lorfqu’on  refond 
les  cloches. 

Lorfqird  y a plufieurs  patrons  d’une  meme  églife , 
l'aîné  , ou  celui  qui  cil  iffu  de  l'ainé  , doit  avoir 
fes  armoiries  placées  à la  droite  , le  peiné  à la  gau- 
che , ou  l’i  iné  pofe  les  fieanes  au-deffus  de  celles 
du  puîné  ; cela  a été  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Touloufc , du  fj  feptembre  155  a.  11  en  feroit 
de  même  , fi  la  fcigneuric  ctoit  pollédée  kidivi- 
fémem  par  deux  feigneurs. 

Cxplteaiion  des  ^uMiJic, nions  ajoutées  au  mol  ar- 
moirki.  On  ap|jclle  armoiries  pures  6r  pleines  , cel- 
les qui  n'ont  aucune  autre  pièce  de  blafon  , que  cel- 
les qu’elles  doivent  avoir.  Telles  font  les  armes  de 
France  , d'azur  aux  trois  fleurs-dc-lys  eTor  ; 6e  il  n’y 
a dans  tout  le  royaume  , que  le  roi  feiil  fie  fon 
fucceffeur  légitime  qui  les  puiffent  porter  pures  8c 
pleines  , c’en-à-dire  , fans  brifures  8c  écartclures. 
Les  aîné»  des  premières  maifoiis  de  France  , por- 
tent auffi  les  armes  de  leurs  familles  pures  8c  plei- 
nes ; les  puînés  les  brifent  de  quelque  pièce  de 
blafon. 

Les  armes  trifies  font  celles  auxquelles  on  a ajouté 
quelque  pièce  pour  brifurc  , comme  celtes  de  M. 
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le  duc  d'Orléaps , qui  porte  lc5  arma  de  Frincci 
bril'ces  d'un  lambcl  d’argent. 

Les  arm<t  d'MÏAncc  A>nt  celles  que  les  famille! 
prennent  & ajoutent  aux  leurs , peur  connoitre  let 
alliances  qui  fe  font  par  les  mariages. 

Les  armes  de  concejjion  font  celles  qui  font  don- 
nées & aiîtorifêes  par  un  prince , & fouvent  pri- 
fes  de  quelque  partie  des  iicnncs , pour  ôtre  ajou* 
tees  à celtes  de  la  perfonne  qu'ils  en  veulent  hono- 
rer , en  récompenfe  de  quelque  fcr^'ice  fignalc. 

Les  armes  ajfufmpüves  font  celles  qu'un  homme 
a <lroÎ!  de  prendre  , en  verni  de  quelque  aéHon 
honorable  ce  d éclat.  En  Angleterre , un  euerrier, 
qui  n'eft  n.is  noble  , & qui  fait  prifonnicr  âc  guerre 
un  gcntilliommc  ou  un  prince, a droit  de  porter 
les  armes  de  fon  prifonnicr  , & de  les  traofinet- 
tre  à fa  poftérité. 

Les  étrmes  ckifgèa  font  celles  auxquelles  on  ajoute 
quelque  pièce  , pour  quelque  aflion  gloricufe.  Et 
Ton  appelle  armes  diffamées  ou  déchargées  , celles 
dont  on  a retranché  quelque  pièce  ou  partie , pour 
punition  de  quelque  délit  ; comme  U arriva  » fous 
S.  Louis,  i Jean  cTAvcnes,  qui , pour  avoir  inju- 
rié fa  mère  Marguerite , comtefle  de  Flandres  , en 
prcfcncc  de  ce  roi , fut  condamne  à porter  le  lion 
de  fes  armes  morné  , c'cll-à-dirc  , fans  ongles  & 
fans  langue. 

Suivant  l'ait.  197  de  l’ordonnance  de  1629,  lea 
bâtards  nobles  doivent , ainfi  que  leurs  dcfceiidans , 
porter , dans  leurs  amoines , une  barre  qui  les  dif- 
tingué  d’avec  les  légitimes. 

ARMENTIÈREb  , petite  ville  de  la  Flandres 
françoife , dans  la  châtellenie  de  Lille, du  gouver- 
nement & de  rintcndance  de  Flandres.  La  jiiftice 
Y crt  rendue  par  un  bailli  & fept  cchcvins,  dont 
les  a|>pcls  fc  relèvent  au  parlcmem  de  Douai. 

On  y fuit  encore  pliifumrs  loix  des  ducs  de  Bra- 
bant , anciens  fouverains  du  pays.  Arme'U'ùres  a une 
coutume  particulière  qui  ne  contient  que  neuf  ar- 
ticles ; fur  rom  le  relie , on  fuit  b coutume  de  U 
châtellenie  de  Lille. 

Les  feignenrics  de  S.  Simon  ^ Raife  & Cour  , 
qui  font  firuces  dans  le  territoire  , ont 

aiuH  une  courvimc  locale  & particulière,  contenue 
en  cinq  anicîes.  Ces  coutumes  fe  trouvent  dans 
le  tome  fécond  du  Coutumier  génct^l. 

ARMER  , V.  a.  ( Eaux  6*  Forêts.  ) anrrer  un  arbre  , 
c'eft  renrourer  d’cpincs  , pour  empêcher  qu'il  re 
foit  f''uché  & endommagé  par  les  bcRiaux  ou  les 
paflans.  Un  arrêt  du  confcil  , du  mai  1720  , 
ordonne  à tous  les  propriétaires  d’héritagc*s,abou- 
tilTans  fur  les  grands  chemins , d’armrr  d’épines  les 
arbres , que  ce  même  arrêt  leur  ordonne  de  plan- 
ter fur  les  bords  du  chemin,  Arbre  , fec- 

tïon  troilteme. 

ARMINIANISME,  f.  m.  {Droit  ecclériaflii^ue.) 
c’eft  le  nom  qu’on  donne  à une  fcâc  panieuHère 
de  réformés,  à laquelle  Arminius  adonnéfon  nom. 

Olvin  & fes  premiers  feChiieurs  avoient  érabli 
des  dogmes  très-fevères  fur  le  libre  arbitre  , U pré- 
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cleftination  , la  JuAification  , la  pcrfévénuice  & U 
gncc.  Arminius  prit , iur  tous  ces  points  , des  ren> 
timens  plus  inoocrés  , Ôc  qui  le  rapprochoient , à 
quelques  égards, de  ceux  de  récliic  romaine. Go- 
mar , calvinîAe  rigide  & profcAeur  de  théologie 
il  Groningue , s'oppofa  fortemem  aux  opinions 
d'Arminius. 

Leurs  querelles  rhéologiques  menacèrent  les  Pro- 
vinccs'Unies  d'une  guerre  civile  ; on  aAcmbla  , 
pour  les  terminer , un  iynode  à Dordreâ  en  1618 
& 1619  , dans  lequel  U fe  trouva  , outre  les  théo- 
logiens de  la  Hollande , des  députés  de  toutes  les 
églifcs  réformées , à l'exception  des  firançois , qu'on 
empêcha  d*y  alTiAer,  par  des  raifons  d'état.  Les  Armi- 
niens y furent  condamnés , & on  fc  fervit  de  ce 
prétexte , pour  pourfuivre  & periéeuKr  ceux  qu'on 
avott  intéixt  de  croire  Arminiens. 

Ce  fut  le  motif  apparent  qu'employa  le  prince 
Maurice , pour  fûre  par  la  main  du  bour- 

reau , Bamevelt , grand  penfionnaire  de  Hollande  , 
à l'agc  de  foixantedix  ans.  11  en  avoit  pailé  Qua- 
rante dans  les  emplois  les  plus  honorables , & dans 
la  conduite  des  affaires  les  plus  importantes  ; nuis 
b religion  ne  fut  qu*un  prétexte , dont  le  prince 
Maurice  fe  couvrit , pour  ü débite  de  celui  dont 
iPcraignoitles  reproches  & les  taletis , & qui  étoit 
le  plus  en  état  de  s'oppofer  à Tes  deffinns  ambitieux. 

ARMOIRE , f,  L ( £muc  & Foriu»  ) l’ordcn- 
riance  des  eaux  & forées  de  1669 , /i/.  ^ , art.  n , 
e preferit  de  mettre  en  la  chambre  de  chMuc  mai- 
trife  une  armoirt  y dipolèr  les  regiitres  , les 

minutes , & généralement  toutes  les  pièces  qui  con- 
cernent la  jurifdiâion.  Le  greffier , qui  quitte  fon 
greffe  & fort  d exercice  , cA  oblige  de  remettre  les 
clefs  de  cette  amoïrt  à fon  fucceifeur  , & de  dref- 
fer, en  fa  prèfehec  & en  celle  du  maître  particu- 
lier , ou  de  fon  lieutenant , un  inventaire  de  tout 
ce  qui  y cA  contenu  , fans  que  lui  ou  Tes  héri- 
tiers puiAcm  retenir  aucunes  pièces,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foii.  Le  nouvem  greffier  cA  tenu 
de  fe  charger  de  tout  ce  qui  cA  dépofé  dans  IV- 
fto/rr  , au  pied  de  l’inventaire. 

ARNAY  ou  Ernay-i.c-Duc  , petite  ville  du 
duché  de  Rmirgogoc , Aégc  du  h^iilüagc  d’Auxois  , 

& de  la  chancellerie  qui  y eA  unie  ; ds  rcAortif- 
fem  tous  les  deux  au  parlement  de  Dijon  , & , 
pour  le  premier  cIkI  de  l'édit , au  préftdial  de  Sau- 
mier.  Le  prieur  de  S.  Benoit  exerce  , deux  fois 
l'année  , la  jurrice  dans  Arruy , la  veille  de  S.  Jac- 
ques , & la  veille  de  S.  Blaifc , depuis  midi , jiif- 
qu'à  pareille  heure  du  lendemain.  Il  y a aulli  à 
Arnay  un  grenier  à fcl  , dépendant  de  la  généra- 
lité ik  de  la  dircvlion  de  Dijon  ; le  fcl  s'y  vend  1 
voJonrairement  3^  liv.  le  minot,  1 

ARPENT  , f.  m.  ( Droit  c'mL  ) c'eA  une  mefure 
de  terre , qui  cA  plus  ou  moins  grande , félon  les  | 
différens  pays , & à laquelle  on  donne  auAi  diver* 
f«  dénominations.  En  Normandie, on  la  nomme 
aert  ; dans  le  Lyonnois  , hichtrit  ; dans  le  Dau*  { 
phioé , ftftirit  ou  journal  ^ en  Languedoc  y fournir  ^ 
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en  'Bretagne  6c  en  Lorraine  , jowytal  ; en  Sain- 
tonge  , hrjjfe. 

L’arpentage  des  terres , vignes , près , jardins , 6*r. 
doit  fe  taire  fuivam  la  mcuire  ufuéc  dans  le  pays  ; 
mais  , par  une  dîfpofition  textuelle  de  l’ordonnaîicc 
de  1669  , les  bois  , foit  du  roi  , foit  des  ecclé- 
ftaAiques  ,foit  des  pardctiliers , doivent  être  mefii- 
rés  indUhnélcmenr  dans  tomes  les  provinces  du 
royaume , à raifon  de  cent  perdics  par  arpent  ; la 
perche  de  vingr-deux  pivds  ; le  pied  de  douze  pou- 
ces, &.  le  pouce  de  couze  lignes  mefure  de  roi  « 
à peine  de  1000  liv.  d'amende. 

Malgré  une  difpofnion  auAi  précifc,il  s’eA  pré- 
fenté  deux  fois  au  parlement  de  Paris , la  qiicflioti 
de  favoir  ï quelle  mefure  on  devoir  arpenter  le* 
bois  , lorfque  la  quantité  de  Vurpent  n'avoit  pas  été 
déterminée  par  la  vente.  Les  vendeurs  pretendoient 
qu'elle  fe  devoit  faire  fuivant  la  coutume  des  lieux  ; 
les  marchands  foutenoicnr , au  contraire , qu'il  fd- 
loit  employer  la  perche  dtfignée  par  l'cirdonnance. 
La  prétention  des  marchantu  a été  conHrmée  par 
deux  arrêts  des  3 mars  1690,  & 25  asn-il  1760. 

Ces  déciftons  , cqmmc  le  fcmarqt;cnt  très-bien 
les  auteurs  du  Rifertoirt  univtrftl  6»  raifonné  dt 
jurifprudtnct  y font  tlans  les  vrais  principes,  parce 
que  les  pcri'onrcs  qui  contratAent,  ne  fontpréfu- 
mées  le  bire  qite  fuivant  la  loi  générale , qui  eA 
ceniée  connue  de  tous  les  régnicolcs. 

Etat  du  divtrfts  grandrurs  de  Varient  , ftïcn  Ut 
eoutumts  de  charnue  province.  Varpent  de  Riris  con- 
tient 100  perches  qnanecs;  la  perche  , 18  pieds 
ou  3 totfes  ; la  loifc , 6 pieds  ; le  pied , 1 1 pouces  , 
&:  le  pouce , 1 2 lignes  : il  y a des  lieux  ou  la  per- 
che a 20  pieds , & d'autres  oii  elle  en  a 21. 

Varpent  de  Montargis  a loo  cordes , 6c  la  cordo 
a 20  pieds. 

Varpent  de  Bourgogne  contient  440  perches  ; la 
perche  , 9 pieds  6c  demi  ; le  pied  , 1 1 pouces  : on 
ne  fe  fert  de  cette  mefure  que  pour  les  bois. 

Les  terres  , les  vignes  &i  les  prés  fe  mefurent 
au  journal , qui  contient  360  perches,  de  9 pied» 
J chacune. 

Varpent  de  Bourbonnois  , pour  les  bois  , con* 
tient  4 toifes  ; la  toife  , 6 pieds  ; le  pied , 1 2 pou- 
ces ; par  conféquent  , Varpent  contient  40  toifes, 
fur  chaque  côté  du  carré. 

Les  terres , les  viçnes  6c  les  prés  fe  mefurerw , 
dans  cette  province , a U feptcréc , quanclce  , quar- 
tonnée  , bichcTèc  , coupée  & boilTeléc  , c'cA-à- 
dire  , l'étendue  du  terrein  qui  reçoit  la  fcrnatlle 
en  gros  grains , de  cch  differentes  mefurcs  ; & com- 
me cette  étendue  cA  arbim^he  , tant  perce  qu'il 
peut  entrer  dans  une  pièce  de  terre  plus  ou  moins 
de  grains  , fuivant  le.  laboureur  qui  (a  feme  , que 
parce  qu'il  faut  avoir  égard  aux  teireîns  que  Ion 
diAinguc  en  trois  clalTes  ; favoir , la  bonne  6c  forte 
terre  qui  fc  troirvc  ordinairemert  le  long  des  gran- 
des rivières , que  l’on  appelle  le  c/umhnnagt  (^^our 
dire  de  bons  champs^  ; la  terre  commune  ou  mi» 
diocre , qui  fe  fème  a’un  cinquième  de  moins  ; ^ 
H.U  % 
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la  mauvaUc , qui  fc  fémc  d’im  fixisme  de  moins 
mie  la  commune  ; il  en  rèlulte  une  ciilTcrence  qui 
donne  toujours  lieu  à mettre , dans  les  ventes  & 
terriers , un  environ , ayant  pour  objet  le  plus  ou 
le  moins. 

L’jrT't'U  de  Touraine  e/l  de  loo  chaînes  ou  per- 
ches ; b perche  de  15  pieds  j le  pied  de  i a pouces. 

L'jrpexi  d'Orléans  cil  de  100  perches  carrées  ; 
la  perche  de  20  pieds  ; le  p'urd  de  1 a pouces. 

L'jrjpcn»  de  Nivernois  eil  de  4 quartiers  ; le  quar- 
tier de  10  toifes  ; la  toife  de  6 pieds , & le  pied 
de  12  pouces  ; ainfi,le  quartier  eil  de  ta  toifes 
ftir  chaque  face. 

L'jrptnt  de  Poitou  cA  de  80  pas  en  carré  ; dia- 
que  pas  vabm  s p-eds.  qui  cA  le  pas  géométrique. 

L'arper^i  de  la  province  de  la  Marche  eA  égal  à 
la  fepteréc , qui  doit  être  prife  à b mefure  de  b 
«hâiellenic  où  elle  eA  a/Tile. 

V arpent  de  Dunois  a 100  perches  ; la  perche  20 
pieds  ; le  pied  1 2 pouces  , & cA  égal  à b fep- 
terée  de  terre  , excepté  à Marchenoir  & é Prete- 
val , lieux  de  b même  coiuumc , qui  ont  leur  arptai 
de  100  cordes  .dont  chacune  eA  de  22  pieds. 

Vamni  du  pays  de  Perche  contient  100  per- 
ches ; (a  perche , 24  pieds , & le  pied , i j pouces  : 
ce  qui  e/t  égal  à la  fepteréc , qui  vaut  4 boiAelées. 

L'arpent  de  Clcrmom  en  BeaiivoiAs  eA  de  100 
pieds , & dans  quelques  endroits  de  b même  pro- 
vince , on  ne  mefure  qu’i  72  verges  pour  arpent. 

On  mefure  encore  les  terres  & les  autres  jiéri- 
fages  de  cette  pros-ince  é b mine , qui  a 60  ver- 
ges ; b verge  de  22  pieds , Sc  le  pied  de  1 1 pouces. 

La  mefure  du  Lyonneis  cA  b bicherce  , qui  con- 
tient 196  toifes  ^b  toife  de  7 pieds  & demi  ; le 
pied  de  1 2 pouces , & le  pouce  de  1 2 lignes  ; mais 
cependant  Ce  pied  n'cA  point  égal  au  pied  de  rei , 
il  fe  trouve  plus  long  de  7 lignes  & demie. 

1j  biclierèe  lyonnoife  fc  divife  & mefure  en- 
core en  pas,  & en  contient  I7<>4  en  carrée  le  pas 
a 2 pieds  & demi  de  longueur. 

F.n  Beaujolois  & aux  environs  de  Lyon  , b 
bieberée , qtii  eA  b meAire  ordinaire , eA  de  1600 
pas , & le  pas  de  deux  pieds  & demi. 

ViAefranche  en  Beaujoluis  a tm  pied  plus  court 
de  4 lignes  que  celui  de  Lyon  ; par  conféquent , 
encore  plus  long  de  3 lignes  Sc  demie  que  celui 
de  roi  , & b toife  y cA  toujours  de  7 pieds  & 
demi  de  longueur. 

En  Dauphiné  , on  mefure  la  fepteréc  au  jour- 
n.i!  & à b quartcléc  ; b fepteréc  contient  900  toi- 
fes carrées , & le  jourtul  600  toifes  carrées  ; les 
i fepterées  font  3 journaux  ; b fepterée  fait  4 quar- 
tclfcs  ; b q-iiartelée  4 civadiers  ; le  civadier  4 pico- 
tins; le  pied  delphiniJ  eA  égal  au  pied  de  b ville 
de  Lyon  , & b toife  eA  de  6 pieds. 

En  Languedoc  , on  meAire  les  héritages  é b 
tiumée  , tpii  e'A  compofée  de  1600  cannes  car- 
rées ; b canre  Je  8 pans , & le  pan  de  8 pouces 
9 lignes. 

U Provence , b iâuinéc  cA  de  1 30  cannes  car- 
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fées  ; U canne  de  i quanelées  & demie  ; la  quaN 
telèe  de  4 civadiers  ; le  civadier  de  4 picotins. 

Eln  Normandie , les  terres  & les  prés  fe  mefu* 
rem  par  acre  ; les  bois  & bocages  par  arptnt  ; & 
les  Vignes  les  vergers  par  quartiers. 

L'acrc  a 160  perches  Y arpent  a 100  perches  ; 
le  quanicr  a 25  perches  : lacrc  eft  composée  de 
4 vergées  ; la  vergée  de  40  perches  ; la  perche  de 

11  pieds. 

En  Bretagne  , on  mefure  les  héritages  au  jour- 
nal, leqitcl  contient  21  fcillons  un  tiers;  le  feil- 
lon  a 6 raies  ; la  raie  2 gaules  & demie  ; la  gaule 

12  pieds. 

Varpent  & le  journal  de  cette  province  font  la 
meme  chofe  ; on  leur  donne  20  cordes  en  lon- 
gueur , & 4 en  largeur  ; chaque  corde  eû  de  20  pieds* 

Dans  la  coutume  diu  Maine,  Tarpent  cA  de  100 
perches  ; la  perche  de  22  pieds  ; le  pied  de  1^ 
pouces.  ♦ 

En  Xaiotonee  , les  bois  Te  mefurent  à la  brafife , fic 
la  braiTe  eA  de  6 pieds  communs. 

En  Lorraine, le  journal  a 250  toUes  quarrées 
^la  toife  cA  de  10  pieds; le  pied  de  10  jK>uces. 

Le  pas  géométrique  vaut  ^ pieds  ; le  pas  coim 
mun  vaut  ^ pieds  de  roi. 

Dans  la  généralité  de  Guienoe  , les  terres  *fe 
mefurent  par  eCcaits  , par  lattes , par  quartonnats  , 
par  journaux  & par  feprerées  ;relcait  eA  compofé 
de.  1 2 pieds  mefure  d'Agen , pins  grand  de  3 lignes 
que  celui  de  roi  ; 24  efeaits  font  la  littc  ; 5 lattes 
loin  le  quartonnat  ; 5 quartonnats  le  journal  ; St 
2 journaux  la  fepteréc  ou  Wtrptnt  du  pays.  Certc 
mefure  s'enmioie  du  côté  de  Oérac  ; mais  elle  varie 
dans  les  dimirens  lieux  de  la  province , oî^  elle  eA 
tantôt  plus  forte  , tantôt  plus  foible. 

ARPENTAGE  6*  Arpexteup  , f.  m.  {JuriJ'- 
pruJenc4n)V>irptnt4sge  eA  fart  ou  laAloa  tfe  mem- 
rcr  les  terres  ;\'arpenieur  eA  celui  dont  ToAice  cA 
de  faire  les  arpentates,r 

I)  y avoit  autrefois  une  charec  de  grand  'arptn— 
uuT  de  France.  Le  dernier  titulaire  a été  Adrien 
le  Hardi  , marquis  de  la  TroiiAe  , chevalier  des 
ordres  du  rci  6c  lieutenant-général  de  fes  armees»' 
Ccioit  de  lui  que  la  plupart  des  arpenuurs  des  pro- 
vinces rccevoient  leurs  proviftons. 

Les  barons  , qui  étoient  arciennemert  les  pre* 
miércs dignités  du  royaume, avoient  auAl  le  droit 
d'établir  , dans  leurs  terres  , des  arpenteurs  .•  ccl» 
eA  prouvé  par  Fédit  de  Henri  II , du  mois  de 
février  icf4,qri  créa  des  arpentetu-j  dans  cliaque 
bailliage  oc  fénéchauAée , avec  la  claulê  que  c'étoic 
fans  préjudicier  aux  droits  des  barons. 

Une  ordonnance  de  1575  paroit  avoir  enlevé 
cette  prérogative  des  barons , en  défendant  à tous- 
(êigncisrs  , hauts  , moyens  6c  bas-juAiciers , d'inf— 
amer  dans  leurs  juAices  d'autres  arpenteuts  , que 
ceux  qui  avoient  été  créés  par  le  roi. 

Il  paroit  aiiAi , par  cette  ordonnance  , alnfi  que 
par  l’édit  cité  plus  liaut , que  le  grand  arpentw  n exec- 
qoit  plus  alors  fon  droit  ^ du  moiiu  aum  génér»- 
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temem , 8c  que  fa  dknici  fe  trouvoit  réUtiite  i 
un  feul  rii^  fans  fonSion. 

La  charge  de  grand  arptnitar  de  France  ayant 
enfuite  éii  fupprmice  , par  arrêt  du  confeil  d cm 
du  a I fcpiembre  i68S , il  fut  ordonné , par  un  au- 
tre arrêt  du  a juillet  1689  , que  les  arptmturt , qui 
avoicnt  eaercê  fur  la  nomination  de  cet  officier  , 
prendroieni  des  provifions  du  roi. 

On  diflingue  aujourd'hui  deux  fortes  i'<:rpen- 
iturs.  Les  premiers  , qui  font  partie  des  officiers 
des  maiiriles  des  eaux  & forêts  , 6c  qui  ne  font 
pas  moins  anciens  que  les  maîtrifes  elles-mêmes; 
& les  féconds, qui  ont  été  créés  en  tin-c  d’office, 
par  édit  du  mois  de  mai  170a , au  nombre  de  deux 
dans  chaque  bailliiSge  ou  jurifdiélion  royale  , & 
d'un  pour  chaque  autre  ville  ou  bourg  du  royau- 
me. Ces  derniers  arpentturs  font  communément 
appellês  arfcnuurs  experts , parce  qu'ils  ont  etc  unis 
aux  jurés  experts  des  bitimens , par  dilférens  édits. 

Il  fuit  qu  un  a'penleur  fâche  bien  l'arithmctiquc 
& la  géométrie  pratique  ; on  ne  devroit  même  jamais 
en  recevoir , i moins  qu'ils  ne  fulTent  inftrutts  de  la, 
riiéorie  de  leur  art.  Celui  qui  ne  fait  que  la  pra- 
tique , efl  l'efclave  de  fes  règles  ; fi  la  mémoire 
lui  manque  , ou  s'il  fe  préfente  quelque  circonf- 
tance  imprévue  , fon  an  Vabandonne , ou  il  s'expofe 
é commettre  de  trêsgrandes  erreurs  j mais  quand 
on  cil  muni  d’une  bonne  théorie  ",  c’cll-à-dire  , 
quand  on  eA  bien  rempli  des  raifons  & des  prin- 
cipes de  fon  art  , on  trouve  alors  des  reiTources  : 
on  voit  clairement  fi  la  nouvelle  route  que  l’on 
va  fuivre  conduit  droit  au  but  , ou  juiqu'à  quel 
point  elle  peut  en  écarter. 

Suivant  l’anicle  premier  du  réglement  des  arpen- 
teurs , frit  par  le  grand  arrenleur  de  France , 6c  cn- 
regiftré  au  fiègc  de  la  lanlc  de  marbre  de  Paris  , 
le  mai  1 ;86  , il  ne  devoit  èue  reçu  aucun  ar- 
pemeur  , qu’il  ne  connût  les  ordonnances , les  us 
& coutumes  des  lieux  ; qu'il  n'eût  été  pendant  huit 
mois  au  moins  appremi  citez  des  maîtres  experts , 
& qu’il  n'eût  fut  preuve  de  ü capacité  dans  l’art 
de  \ arpeneap, 

les  arpenteurs  ne  peuvem  être  reçus  , qu'aprês 
une  information  de  vie  & de  moeurs , 6c  ceux  des 
maicrifes  doivent  en  oiiire  donner  caution , jufqu'à 
la  concurrence  de  1000  livres , pour  répondre  des 
abus  6c  malverfations  qu’on  pourra  leur  imputer 
dans  rexerdcc  de  leurs  fonélions  ; cela  cA  ainfi 
preferit  par  l'an,  a du  lit.  11  de  l’ordonnance  des 
«aux  6c  forêts. 

Suivant  l'art.  4 du  même  litre , les  arpenteurs , 
attachés  aux  maitrifes  des  eaux  6c  forêts , avoicnt 
lo  droit  de  fiirc , par  préterencc  il  tous  auucs , les 
arpvttagts  des  bois  , fonds , & domaines  du  roi  & 
des  eccléfaAiques , communautés  ou  gens  de  main- 
morte , ainfi  que  les  mefurages  ordonnés  par  juf- 
•ice , pour  quelque  caufe  que  ce  fût  : il  n y avoir 
que  les  paniculiers  qui  puAent  employer  d’autres 
arpenteurs  , 6t  feulement  pour  faire  des  arpentaps  , 
mefurages  6c  délisvances  volomaizes. 
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Cc%  dirpofinons  avoicnt  it6  coniîrmét'S  par  plti* 
Aeurs  arrêts  du  confeil, entre  autres  ceux  des  ij 
mars  1693  , & 17  fcpiembrc  1697  , qui  avoicnt 
maintonu  les  arpe/tuurs  des  au  droit  de 

faire,  dans  leur  diArlfl,  les  arpentages  üc  mcArra” 
ges , tant  des  bols  du  rot , que  de  ccirs  des  cccléAaf* 
tiques  , &’c.  par  preicrence  a tous  autres  arpenteurs , 
à peine  de  nullité  & de  1000  Uv.  d'amende. 

Quant  aux  bois  des  particuliers, il  Ctoit  ordon* 
né  que  les  arpenteurs  des  maîtrifes  en  pourroient 
faire  les  êir/'rfltj^r,conajfTcmmcntavcc  les  experts 
arpenteurs  jurés  des  bailli?^cs , foit  à l’amiable  ou 
par  autorité  de  juAice  , lans  néanmoins  que  les 
arpenteurs  des  maitrifes  puiTcnt , en  aucun  cas  , faire 
des  mefurages  de  terres,  prés  ou  vignes,  au  pré- 
judice des  arpenreurs  Jurés,  à peine  de  nul- 

lité & de  iex:o  Uv.  d’amende. 

Mais  l’cdît  du  mois  de  mai  1701  ayant  attribut 
aux  jrperJeurs  , qu’il  créoit  en  titre  d'omcc , le  droit 
de  Aiirc , à TexcluAun  de  tous  autres , les  arpenta^ 
ges  & prifées  des  terres  , prés , bois  , vignes , eaul 
& forets  , U s’éleva  des  contclbrions  entre  ces  nou- 
veaux arpenteurs  Sc  ceux  des  maîitifes.  Ces  derniers 
prétendotent  erre  feuU  en  droit  de  faire  les  arpen^ 
uges  non-feulement  des  bois  du  roi , mais  encore 
de  ceux  des  eccléfiaAiqucs  & des  communautés  ; 
les  nouveaux  arpenteurs  oppofûlcm  à ccite  préten- 
tion leur  édit  de  création.  Sur  ce  diiTérend,  le  con- 
feU  rendit  un  arrêt, le  18  feptembre  1703  ,qui  or- 
donna que  \ts  arpenteurs .,cccc%  par  Tédiidc  1701, 
pourroient  faire  les  mefurages  & arpenugts  des 
bois  appanenans  aux  eccléftaAiques , communamés' 
& paniculiers , lorfqu*ils  ne  fe  teroient  pas  en  verm 
d'ordonnance  des  ^rands-mairres  ou  acs  cvÆcicr» 
des  maitrifes,  8c  qui  l’éîyird  des  arpentages  ordon- 
nés ^zi  ces  officiers , foit  dans  les  bois  des  ccclé- 
AaAiques  , des  communautés  8c  des  particuliers  , 
ou  dans  ceux  du  roi , Us  ne  fcrcûcnt  Aiits  que  (>ar 
les  arpenteurs  des  maitrifes , qui  ne  pourroient  erre 
troublés  par  les  autres  , à peine  de  tous  dépens  , 
dommages  8c  intérêts. 

Pour  que  les  Juges  foient  en  état  de  décider  de 
l'étendue  d’un  terrein  contentieux , Txirpr/i/rur  doit 
détailler  , dans  fon  procès-verbal  , la  quantité  de 
perches  ou  verges  , dont  l'ament , le  joiumal  , la 
oichcrèe  ou  autre  mefure  eA  CQmpoféc  ; la  lon- 
gueur de  la  perche , verge  ou  corde , Si  combial 
de  pieds  de  roi  elle  contient. 

Juges  doivent  nommer , pour  experts  arpe/^ 
teurs  , ceux  qui  ont  acquis  des  offices  de  cette 
efpéce. 

Un  arrêt  rendu  le  16  (^rembre  1756  , entre 
le  fieur  Manfart,fcigneur  de  Levy  en  Nivemois, 
8c  des  marchands  auxquels  U avoit  vendu  une  coupe 
de  bois  conAdérablc , ayant  ordonné  l’arw/î/j»  de 
CCS  bois  par  dt\ix  arf'enteurs  royaux, le  Aeur  Man- 
ikri  en  nomma  un  qui  avoit  cette  qualité  ; mais  les 
acquéreurs  de  ces  bois  nommèrent  le  Aeur  Goyard  , 
qui  n’étoit  pourvu  que  par  coiDmiiTioa  du  grao4- 
maître  des  eaux  8c  forêts. 
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<pïc  ces  deuv  arptntturs  curent  commencé 
l’opération  , le  (îcur  Maniart  récufa  Goyard  , fur 
le  fondement  de  fon  defaut  de  Qualité, « les  mar- 
chands le  foutinrent  non-recevaole. 

L’incident  fut  au  parlcmem , & par  arrêt  du 
13  avril  1753  9 il  fut  ordonné  que  les  opérations 
(croient  commuées  par  un  autre  arpenteur  royal , 
conjointement  avec  le  fieur  Fourré , expert  arpen^ 
/r?rr, nommé  par  le  ficur  Manfart.  Cctie  efpècc  fc 
trouve  dans  la  CoUcékion  de  jiirifprudencc. 

Les  vacations  des  experts  arpettnurs  font  üxées , 
par  rédit  de  1702  , à 3 iiv.  chacune  dans  le  lieu 
de  leur  réfidence,&  à 5 liv.  lorfqu'üs  font  obli- 
gés de  fe  tranfportcr  ailleurs. 

Le  même  éüît  leur  a enjoint  , fous  les  peines 
portées  par  les  édits  & rcglcmens  relatifs  à la  per- 
ception des  droits  de  contrôle  des  aâes  des  notai- 
res , de  faire  contrôler , dans  les  temps  fixés,  tous 
les  aéics  qu’ils  pourront  palTer. 

L’art.  71  du  tarif  du  29  feptembre  1722  , fixe 
à dix  fous  le  droit  de  contrôle  des  procès-verbaux 
de  rapports  d’experts,  & de  ceux  , mc- 

fiiragc  , prifée  , vérification , cftimation  de  répara- 
tions & dégradations,  & autres  de  pareille  natu- 
re , reçus  par  les  notaires  , greffiers  , arpenteurs 
royaux  , greffiers  des  experts  ou  de  rèchtoire  , 
& autres  qui  ont  la  faculté  de  drelfer  des  aâes 
de  ce  genre. 

Les  proces-verbaux  , dont  le  droit  eff  fixé  par 
l’article  dié  , font  ceux  par  Id'qucU  Varpenteur  ou 
l’expert  parle  fcul , pour  conffarcr  tin  lait  de  fon 
Oiiniffére  , fans  que  les  parties  interriennent  pour 
faire  aucun  réglement  entre  clics  , ou  fe  foiimciire 
ü ceux  faits  par  Varpenteur  ; car  fi  les  parties  fai- 
foicm  quelque  arrangement  dans  ces  fortes  d’aéles  , 
le  droit  de  contrôle  feroit  du  rcladvemcm^  cet 
arrangement. 

C’eft  d’après  ce  principe  que  , par  arrêt  du  12 
fésTÎcr  174^  , le  confeil  a confirme  une  ordon- 
nance d’un  fiibdélcgtié  de  l’intcntlant  de  SioifTons  , 
par  laquelle  Jacques  le  Qumt  , arpenteur  à Ribc- 
mont , avoir  été  condamné  à une  amende  de  ico  1. , 
pour  n’avolr  pas  fait  contrôler  , dans  la  quinzav 
ne  , un  aéle  à*arpentj^<  & de  fubdivifion  de  biens. 

Par  un  autre  arrêt  du  21  décembre  1748  , le 
cor.fcU  a confirmé  une  ordonnance  de  l’Intendant 
d'Orléans , rendue  courre  Jean  Bourgogne , j/pM- 
pour  n’avoir  p.is  fait  contrôler  pluficiirs  pro- 
ccs-vcibaux  ^arpenuf!,t.  Ce  fut  en  vam  qr.c  ce  par- 
ticulier reprefenta  qu’il  n’étoit  pas  arpe/ueta-  royal , 
& que  la  plupart  de  fes  procès-verbaux  n’étôicnt 
que  des  mefurages  fiilts  î l'amiable  6c  fans  con- 
iTidifteur. 

Uu  autre  arrêt  du  9 décembre  1751  a con- 
damné le  nommé  Roulfel  , arpenteur  en  la  maitrife 
de  Noyon  , ^ payer  les  droits  de  contrôle  de  deux 
procès-verbaux  à\npenuf;e  de  bois , 6c  à 400  üv, 
d’amende  , pour  ne  les  avoir  pas  fait  contrôler  dans 
la  quinzVmc.  Il  Oppofa  inutilement , à la  dein.-.ndc 
(|u  fermier , tpi’U  n’étoit  pas  notaire  , 6c  ^u’il  ne 
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s’agiffbit  que  de  plans , qu’il  avoit  faits  ï b reqin^ 
fitiun  du  procureur  du  roi  de  la  maitfffe* 

Un  feigiieur  a-t-il  le  droit  de  faire  arpenter  les 
héritages  de  fes  ccnfitaircs  ^ & de  leur  reprendre 
ce  qui , par  l’événement  de  Varpeniaa , fe  trouve 
avoir  été  ufiiqié  fur  lui,  en  UilTant  1 fes  vaffâux 
l'étendue  de  terrein  ponôe  par  leur  titre  ? Cette 
oueffion  , dit  l'auteur  de  la  CoUeétion  de  jurtfpru- 
aencc , fe  prefenta  , il  y a environ  vingt  ans , en- 
tre le  fieur  Graffin  6c  les  nommés  Brelcts.  Le  fieur 
Graffin  demandoit  VarpenUf^  du  terrein  des  fire- 
icts , 6c  foutenoit  qu’ils  avoient  ufurpé  , fur  (a  feî- 
eneurie  , 37  journaux  de  terrein  qu’il  revendiquoit; 
les  Brelcts  repréfentoient  leur  contrat  d acquifinon 
originaire , qui  pmtoît  75  journaux  trois  quarts  6c 
demi , plus  ou  moins , fi  plus  ou  moins  y a ; u ainfi 
n que  le  tout  corfiffe  , s'étend  6c  fe  comporte  plus 
n OU  moins  , fi  plus  ou  moins  y a ; & fans  que 
» le  vendeur  fuit  tenu  d’en  faire  aucun  mefurage  * 
n tradition , ni  délivrance  à l’acquéreur  n. 

Les  Brelcts  opj>oroiem  de  plus  une  poffeffion 
de  96  ans , 6c  diloienr  que  les  confins  de  leur  hé- 
ritage étoient  immuables  ; que  , par  conféquent , 
Varpentjpe  étoit  inutile  , puifqu*il  étoit  impoffible 
qu'ils  euffent  ufurpé  une  partie  de  la  rerre  du  fieur 
Graffin  ÿ néanmoins , par  fcntence  du  bailliage  de 
Chaumont,  du  18  août  1753  , confirmée  par  arrêt 
rendu  le  5 mai  1756  , ï'arpeatage  proviloire  fîit 
ordoimé. 

Il  y a des  provinces  , telles  que  la  Franche- 
Comté  6c  la  Lorraine,  où  les  arpentais  généraux 
font  en  ufage.  Les  juges  les  ordonnent , lorfqu’un 
grand  nombre  (Tliabitansfc  plaignent  qu’ils  ne  jouif- 
(ent  que  d’une  partie  des  terres  que  leur  donnent 
leurs  rirres  de  propriété  ; on  tait  faire , dans  ce  cas , 
fi  la  matière  y eff  difpofée , Varpenrape  général  de 
toutes  les  terres  d’une  paroiffe  , par  un  arpenteuf 
juré  ; 6c  après  que  les  propriétaires  du  territoire 
ont  repréfemé  leurs  titres  de  propriété  , on  attri- 
bue à chaam  ce  qui  eff  juffifié  lui  appartenir. 

Par  arrêt  du  3 juillet  1718  , le  parlement  de 
Bretagne  a ordonné  aux  greffiers  des  experts  ur- 
ptnieurs  de  fon  reffbn  , de  remettre  dans  un  mois , 
aux  greffes  des  jurifdiâions  des  lieux  où  ils  auront 
travaillé , les  minutes  de  leurs  procès-verbaux  de 
mefurage  6c  arpenta^. 

Si  les  arpenteurs  ordinaires  d'imc  maitrife  font 
abfens , les  officiers  de  cette  maitrife  doivent  de- 
mander aux  officiers  de  la  maitrife  voifine , un  oy 
pluficiirs  de  leurs  arpenteurs , félon  Icscirconffances , 
6c  arpenteur  s T\c  peuvent  leur  être  rcfufès.  C’eft  la 
difpcfirion  <le  fart.  6 du  tit.  1 1 de  l'ordonnance 
des  eaux  6c  fortis,  lequel  défend  d'ailleurs , fous 
peine  de  nullité, aux  officiers  des  maitrifes,de  fe 
fcivir  d’autres  arpenteurs  , que  de  ceux  qui  font 
pourvus  ou  commis  par  le  roi. 

Les  arpenteurs  de  chaqi:c  maitrife  font  tenus  de 
vifitcr,une  fois  par  an  , les  bornes,  foffes  6c  ar- 
bres de  lifièrc  des  forets  du  roi , 6c  de  celles  dans 
Urquellei  fa  majefié  a ùitérêt  > pour  connolcre 
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y a Éjuelqiic  diofc  de  rempli  , changé  , coupé  , 
arraclié  ou  tranfportc , 6>c. 

Il  cft  cxprelîemeiu  ilêlcndu  aux  arp<nt<urs  de 
marquer , pour  les  vemes , plus  ou  moins  d arpens 
qu*il  ne  leur  eJi  a éié  preferit  par  le  gnind-mai- 
irc , meme  fous  prétexte  de  rendre  la  tigure  plus 
régulière , ou  pour  quelque  autre  cuufidération  que 
ce  Toit  y eniorte  que  le  plus  ou  le  moins  n’cxcé- 
dc  pas  un  arpem  fur  riiigi  , à peine  d'imerdiéUon 
& d amende  arbitraire. 

L’ordonnance  veut  que , fi  un  ^rptmeur  tombe 
jufqu’à  trois  fois  dans  une  faute  de  ce  genre  , Ü 
foit  déclaré  incapable  de  faire  les  fonflions  dur- 
penttur» 

S’il  arrivoit  quW  arpenteur  fc  laiHat  corrompre 
pour,  cacher  un  tranfpori  ou  arrachement  de  bor- 
nes , Si.  qu’il  foudrit  ou  Ht  lui-niéine  un  change- 
ment de  pieds  corniers  , l\*rdonnancc  veut  qu’il 
foit , dès  la  première  fois , privé  de  fa  commiffion , 
condamné  à l'amende  de  5C0  liv.,  banni  k per- 
pétuité des  forêts  du  roi  , fans  que  les  officiers 
puitrent  modérer  ou  différer  la  conoamnadon , fous 
peine  de  perdre  leurs  offices. 

Suivant  les  ordonnances  de  Henri  II , du  mois 
de  février  & de  Ciiarles  IX  , du  mois  de 

décembre  1^63  «les  rapports  des  arpenteurs  doivent 
être  crus  en  juÂice. 

Les  arpenteurs  royaux  ne  font  pas  obligés  de  fc 
fervir  du  miniflèrc  d’un  greffier  de  Técritoirc  , 
quand  U ne  s’agit  que  d'arperjage  ou  de  mefurage  ; 
ils  peuvent  ciu-mémes  rédiger  leurs  procès-ver- 
baux, 6c  en  délivrer  des  expéditions  aux  panics  ; 
ce  droit  leur  cfl  attribué  par  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 16^0. 

Les  arpenteurs  des  maitrifes  font  déclarés,  par 
l’ordonnance  de  1669  & par  divers  arrêts  du  con- 
f«il , exempts  de  logcmcns  de  gens  de  guerre  , 
uflenfiles , lourniturès , contributions  , fubliAance , 
tutélc  & curatelle , collcâc  de  deniers  royaux  6c 
autres  charges  publiques.  • 

Le  réglement  du  confeil  du  19  juin  attribue 
aux  arpenteurs  des  maitrifes , pour  étrpentape  &.  réar- 
pentape  de  chaque  arpent  de  futaie  , une  livre  , 6c 
pour  chaque  arpent  de  taillis , dix  fous. 

En  Lorraine  , les  arpenteurs  ont  quatre  fous  par 
arpent  de  coupe  annuelle , fuivant  le  tarif  annexé 
à ledit  du  roi  Stanlilas  , du  mois  de  décembre 
1747  , portant  création  des  maitrifes  des  eaux  & 
forets  clc  cette  province. 

ARQüEBUhlER,  f.  m.  ( ^rts  & Métiers.  Droit 
cfi'/V.  ) y arquebufer  cA  un  artiJÎm  qui  fabrique  les 
petites  armes  à feu,  telles  que  les  arquebufes,  fu- 
E!$,  moufquers,  plAolets,  (re. 

Les  arquebu/tfi  ont  tiré  leur  nom  des  premièTCS 
armes  à feu  qu'on  commença  à faire  après  llnvcn- 
tion  de  U poudre , 6c  qu'on  appelloit  arquebufes 
à croc» 

Les  arquebufers  ont  été  érigés  en  communauté 
par  Henri  lîl,  qui , en  1 575 , leur  donna  des  Aamts 
cnregiArcs  au  parlement  le  a)  mars  1577.  Us  ont 
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été  confirmés  par  Louis  XIII  en  j634.  Des  lettres- 
patentes  du  2 fanvicr  1749, 6c  un  arrêt  du  confeil 
du  t4  août  de  la  même  anné^,  leur  ont  donné  des 
réglemens  pour  les  compagnons  & ouvriers,  6c 
pourradminiAracion  des  deniers  de  la  communauté* 

Elle  fut  fupprimée  avec  les  autres  communautés 
par  l’édit  du  mois  de  février  1776  ; mais  elle  fut 
rétablie  par  celui  du  mots  d’aoûrde  la  même  année , 
6c  rétm’ie  à celle  des  couteliers  6c  des  fourbiAeursr 
par  ce  moyen  les  arquebufers  jouiflent  du  droit  de 
fabriquer  6c  de  polir  tous  les  ouvrages  d’acier  qu'ils 
peuvent  vendre.  Les  frai»  de  rcccpiion  dans  ce  corps 
font  fixés  par  le  même  écUt  à 400  livres,  au  lieu 
de  650  livres  auxquelles  ilsmontoienr  auparavant. 

La  communauté  des  arquebufers  ^ comeWers^  four- 
biffeurs  doit  être  reprefentée , ainfi  que  le  preferit 
l'édit  de  1776,  par  vingt-quatre  députés,  fi  le  nom- 
bre des  maîtres  n’eA  que  de  trois  cens  ; 6c  p.xr  rrcr.re- 
fix,  fi  le  nombre  cit  plus  confidcrablc.  Les  jurés 
font  à la  tète  de  cette  députation  pour  l.*i  préfider. 

Nul  ne  pouvoit  autrefois  être  élu  juré , qu’il  n’eût 
été  maître  de  confrairie,  à peine  de  nullité  de  l’élec- 
fion,  8c  d’un  dcmi-écu  d’amende  conme  chacun 
des  maitres  qui  lui  as'oit  donné  la  voix;  mais,  de- 
puis que  les  confréries  ont  été  fupprimées,  il  fuffit 
d’être  du  nombre  des  maitres  qui  ont  payé  les  droits 
de  confirmation,  de  réunion  6c  d’admiifion , 6c  qui 
forment  le  premier  tableau  des  mairres. 

On  ne  peut  exercer  le  métier  d'arquebufer , ni 
tenir  boutique  d’arquebuferie , qu’on  ne  foit  reçu 
maître  ; 6c,  pour  parvenir  à ta  maitrife,  U faut 
avoir  été  appremifpcndant  quatre  ans,  6c  compagnon 
pendant  W même  efpace  de  temps.  Les  fils  de  o^urc 
ne  font  pas  difpenfés  de  l’appremilfagc  qu’ils  doivent 
faire  chez  un  autre  roaitre  ; mais  ils  peuvent  paffier 
le  temps  du  compagnonnage  dans  la  bounque  de 
leurs  pères. 

Chaque  maître  ne  peut  «n'oir  qu’un  apprenrif  à- 
la -fois  ; ifs  peuvent  cependant  en  prendre  un  f’e- 
cond  dans  U dernière  année  du  premier.  Il  eA  dé- 
fendu à tout  apprentif  d'étre  plus  de  trois  mois  hors 
de  chez  fon  maitre  fans  caufe  légitime,  à peine 
d’étre  renvoyé  8c  de  perdre  fon  droit  à la  maitrife. 

Les  maitres  ne  doivent  pas  débaucher  les  appren- 
dfs  ni  les  compagnons  leurs  camarades  ; ceux-ci 
ne  doivent  pas  non  plus  quitter  leurs  maitres  avant 
d’avoir  fini  les  ouvrages  qu’ils  ont  commencés. 

Tout  afptrant  à 1a  iBatcrife  doit  faire  iin  chef- 
d’oeuvre,  à l'exception  des  fils  de  reaitre  qui  ne 
font  tepus  qu’à  une  fimple  expérience. 

Les  cofnpagnons  qui  ont  fait  leur  apprenfifiage  à 
Paris , font  préférés  aux  étrangers  pour  l'ouvrage 
chez  les  maitres , à moins  qu  ils  ne  vcuîllem  pas 
travailler  au  même  prix  que  ces  derniers. 

Tout  maître  doit  avoir  fon  poinçon  i>our  mar- 
quer fes  ouxTages.  L’empreime  eA  gravée  fur  une 
table  de  cuivre,  dépefée  au  châtelet  dans  la  chambre 
du  procureur  du  roî. 

Les  maitres  arquebufers  peuvent  faine  toutes  fortes 
d’arbaléics  o'aûer,  garnies  de  leurs  bandages,  d’ar- 
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qii^uCcs , de  piAolets  , de  piques , de  lances , de 
fiifils , Si  les  monter.  Â leur  cA  igalemcnt  permis 
de  fabriquer  Se  de  vendre  des  bâtons  à deux  bouts , 
& tomes  fortes  de  bâtons,  ouvrages  en  rond  Si  au 
tabot. 

Mais  il  leur  eft  défendu  de  brâfer , & d'expofer 
en  vente  des  canons  de  fufils  bràfcs.  Les  jurés , lorf- 
au’ils  font  leurs  vifites,  ont  le  droit  de  mettre  au 
uu  les  canons  qu'ils  foupÇonnent  bràfcs , Mur  en 
découvrir  la  bràfure  Si  les  autres  défaiits.  Si  le  ca- 
non n’a  aucun  vice , ils  font  obligés  de  le  iâire  re- 
atettre  au  même  état  qu'il  ctoit  avant  de  le  palfer 
au  feu.  Il  leur  ell  également  défendu , fous  peine 
d’amende  & de  conÀfcation , d'aller  amlevant  des 
forains  pour  acheter  leurs  marchandifes,  avant  que 
la  vifite  n'en  ait  été  faite  par  les  jitrés. 

L.S  déclaration  du  ai  mars  1718  leur  délend  de 
fibriqucr  des  piAolets  de  poche  ou  d’autres  armes 
défendues , & d'en  faire  le  commerce , à peine , 
pour  la  première  contravention , de  conAfeation  & 
de  cent  livres  d'amende , outre  l'intcrdiélion  de  tra- 
vailler pendant  un  an  ; & , en  cas  de  récidive , d'être 

firivés  de  leur  maitrife , Si  même  punis  cotporel- 
cmeni , félon  les  circotiAances.  Mais  cette  décla- 
ration ne  s'exécute  point  ; les  piAolets  de  poche , 
ainfi  que  les  bâtons  creufés  dans  lefqucls  on  cache 
une  bavennette  Si  autres  armes  de  ce  genre,  font 
aujourd'hui  très- communes.  Si  fe  vendent  publi- 
quement. 

Les  maîtres  arijuetufitrs  ne  peuvent  louer  leur 
maitrife  ni  faire  exercer  leur  profeAion  par  d’autres 
perfonnes , à peine  d'être  deftitués  de  leur  maitrife 
St  condamnés  aux  dommages  & intérêts,  & à 
l'amende  envers  la  communauté. 

Il  leur  cA  permis  de  s’établir  6i  d'ouvrir  boud- 
ée par-tout  où  ils  le  jugent  à propos,  fans  avoir 
eperd  à la  diAancc  des  boutiques,  ils  ont  le  privi- 
Icgc  d’aller  exercer  leur  métier  dans  toutes  les  villes 
du  royaume,  en  juAifiant  feulement  au  juge  royal 
ou  au  lieutenant  de  police  de  l’endroit  l'atle  de  leur 
réception  à Paris.  Ce  privilège  cA  commun  à toutes 
les  maia-Tes  de  la  capiplc,  Aiivam  un  édit  de  Heiiii 
III , du  mois  de  décembre  1581  , earegtilré  au  par- 
lement le  7 mars  1585,  & confirmé  depuis  par  un 
arrêt  du  confcil  du  33  janvier  174a. 

Les  veuves  reAant  en  viduité  jouiifent  des  privi- 
lèges de  leurs  maris , fans  néanmoins  pouvoir  faire 
des  appreniifs.  Elles  & leurs  filles  affranchilTent  les 
compagnons  qu’elles  époufent;  ces  derniers  ne  font 
obligés  qu’à  ta  Ample  expérience , comme  les  fils 
de  mainc.  ' 

Pour  être  reçu  maître  dans  cette  communauté , 
cemme  dans  les  autres,  il  faut  eue  âgé  de  vingt 
ans , ou  marié  ( on  obtient  facilement  des  difpentes 
à cet  égard  ) ; il  faut  faire  profclAon  de  la  religion 
catholique , être  de  bonnes  vie  Sc  mœurs  ; & , 
rorès  le  temps  d’appremilfage  & de  compi^nonnagc, 
faire  le  chef- d’œuvre  ou  l’expérience,  payer  les 
droits  d’ul'age , & prêter  le  ferment  devant  le  pro- 
(wvur  du  toi  iii  çhjudït  ; Içs  étrangers  font  admis 
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à U maitrife  fans  être  obliges  de  prendre  des  lee^ 
très  de  naturalité  dont  l'cdit  de  1776  les  exempte, 
en  meme  temps  ^u*il  les  a afiranchis  du  droit  d’au* 
baine  pour  leur  mobilier  &'*lexrrs  immeubles  fiftià. 

Toutes  les  conteftarions  concernant  la  commu* 
nauié  des  ar^utbufitrs , fa  police  générale  & parti- 
culière, doivetit  être  portées  en  première  inltancc 
aux  audiences  de  police , fauf  Tappel  au  parlement* 

Il  a été  permis  aux  ar^tuhufitrs  de  Pans  d'établir 
un  )eu  d'arquebufe  pour  y exercer  la  jeune  noblefle 
& ceux  qui  font  profelHon  des  armes.  Ce  jeu  fub- 
fiAe  encore  aujourd’hui  prés  des  fbHcs  de  la  porte 
S.  Antoine. 

Arquebusiers,  ( Comp^pi'u  d*  ) lorfqu*on  com> 
mençi  k fe  fervir  de  l'arquebufe , nos  rois  femaot 
les  avantages  qu*on  pouvoit  retirer  de  l'ufage  de 
cette  arme  pour  la  défenfe  des  villes , voulurent  que 
les  bourgeois s'excrçaircnt  à en  tirer;  & , pour  les  y 
engager  ,*  ils  leur  propofèrent  des  prix  qui  conûf- 
toient  en  dilTérens  droits  ou  exemptions. 

Ccd  par  ce  meme  motif  que  l’aniclè  39  des  /la- 
tuts  donnés  k la  communauté  des  arquehuCurs  en 
1^75  , déclare  les  maîtres  francs  & quittes 

de  routes  impofmons  pour  les  marchandifes  qu'ils 
font  venir,  fers'am  à leur  métier , attendu , y eft-U 
dit,  que  c'cA  potir  la  fureté  & b défenfe  de  notre 
bonne  ville  de  Paris. 

Ucxcrclcc  de  l'arquebufe  qui  avolt  autrefois  un 
objet  réel  d'utilité , n'cfl  plus  guère  qu'un  amufe- 
ment , aujourd'hui  que  b défenfe  des  villes  n’efl 
plus  confiée  aux  bourgeois.  Cependant  on  a main- 
tenu les  différens  corps  d'arquebufe  dans  b pofTcf- 
fton  de  leurs  droits  ql  privilèges. 

Les  compagnies  à' Ar<jtuhufurs  font  donc  encore 
aujourd'hui 'un corps  autorifé  par  le  fouverain,  qui 
a b penrilfion  de  s'aircmbler  x de  s’exercer  à tirer 
de  1 arquebufe  dans  un  endroit  fpécialement  afieâé 
fl  cet  exercice. 

Ces  compagnies  croient  établies  dans  toutes  les 
villes  du  royaume,  & jouifToient  autrefois  de  l’exem- 
ption  des  droits  d'aides , appcllés  droits  ds  détjU.  Mais 
plufieurs  réglemcns  généraux  & particuliers  ont  fiip- 
primé  ces  exemptions , ou  comme  abufives , ou 
comme  dénuées  de  titres.  Il  y a cependant  encore 
quelques  endroits  où  ces  compagnies  ont  confervé 
en  partie  leurs  privili^es. 

Un  arrêt  du  confeil  du  14  juin  1739,  revêtu  de 
lettres-patentes  enrcgiflrées  à b cour  des  aides  le 
4 janvier  1730,  a confirmé  le  privilège  des  aroue^ 
bujitrs  de  Laon , & ordonné  que  ceux  qui  aoai- 
trom  rolfeau  trois  fois  confccutives,  jouiront,  leur 
vie  durant,  & les  veuves,  pendant  leur  viduité; 
de  l'exemption  de  toutes  tailles , fubfidcs  & autres 
impofitions , slTiette , tutèlc , curatelle , étaI)lifTeii>cnt 
de  commtlTaire,  logement  de  gens  de  guerre, 

On  compte  en  Bretagne  trente -trois  villes  oiâ 
bourgs  dans  lefqucls  Vjrqutbu/ier  qui  a eu  l'adrciTe 
d’abanre  l'oifeau  auquel  on  donne  le  nom  de  pj- 
jouit,  pendant  un  an,  de  l’exemption  des 
droits  tl’:n>pcL5  jwjlçts , jufqu’à  cçftcutrcntc  d’une 
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Wrtàrtc  qnantîtè  de  vin  qui  eft,  pif  «Temple,  d« 
vingt  tonneaux  à Rennes  j de  quinze  à Qiiimpcr- 
Corenrin  ; à Saint-Malo , de  quarante  pipes  ; k Pont- 
l'Abbé , de  quinze  piues  ; dans  d autres  endroits , de 
vingt  banques,  Mais  il  faut  avoir  prêté  le  fer- 
ment prelcrit  par  le  prince  pour  être  en  droit  de 
tirer  loilcau. 

Il  faut  dVüleiirs  que  ceux  qui  veulent  être  admis 
k tirer  l’oifeau , s'exercent  un  jour  chaque  mois , 
$c  qulls^rnri  eux  en  propre  une  bonne  urtjuebufcy  qu*ils 
eioivent  tenir  toujours  ûrête  y avec  deux  livres  de  poudre 
é*  deux  livres  de  balle  : c’eft  ce  qu’ont  prcfcrii  les 
arrêts  du  confeil  des  27  juillet  1671 , & ai  août 
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Var^uebu/ier  qui  a abattu  roifeau , peut  exploiter 
par  liü-mème  fon  droit  d’exempdoQ,  ou  le  céder 
à un  fcul  cabareiier  ou  habiiaot  du  nombre  de  ceux 
avec  Id'qucls  il-a  tiré.  Dans  ce  dernier  cas,  il  fiut 
qu'il  ligmtîe  fa  ccHion  au  fermier  du  droit.  Ait  reAe , 
celui  qui  jouît  de  rexeorption  , doit  fouflxir  les 
exercices  de^  commis  du  termier* 

L’arrêt  du  ît  jmUct  1671  porte  que  les  villes 
de  S.  PoUIc-l.éon  (k.  de  Hédé  nrendront  fur  leurs 
octrois , la  preimére , U fomme  tle  trois  cent  livres , 
6c  l’autre,  celle  de  cent  Livres,  pour  être  remtfes 
à celui  qui  aura  abattu  roifeau , & lui  tenir  lieu 
d’exemption. 

On  lit  dans  laColleéHon  de  jurâfprudence,  qu'un 
jour  d aiTcmbléc  des  ar^ttebu/ters  de  la  ville  de  Ne* 
vers , huit  ou  dix  d'entre  eux , après  avoir  tiré  l’oi- 
feau , s’amufe^ent  à tirer  contre  une  cheminée  dont 
ils  tirent  tomber  des  platrss  qui  «ieraferent  un  bou- 
langer. La  veuve  de  ce  boulanger  qui  avoir  trots 
entans,  rendit  plainte  du  fait  : K,  par  la  fentcnce 
definitive  , le  licutenam-crimincl  de  Nevers  lui  ad- 
jitgea  deux  mille  livres  de  dommages  8c  intérêts 
qu’il  prononça  feulement  contre  ceux  qui  avoient 
tiré. 


Sur  Pappel  imerjetté  de  cette  fentcnce  par  la 
veuve,  M.  l’avocat  général  fit  x'oir  que  le  corps 
des  ar^uebujîers  étoit  foUdr.irement  reipcnfablc  des 
dommages  & intérêts  dus  à cette  veuve , & il  con- 
clut k ce  qu  avant  faire  droit , le  corps  de  l’arque- 
bute  fut  mis  en  caufe.  L’arrêt  qui  intervint  le  29 
janvier  17^8,  fut  conforme  aux  conclufions,  & 
condamna  néanmoins  les  aceufés  à payer  une  pro- 
vifion  de  cinq  cens  livres. 

On  voit,  par  cet  arrêt,  que  la  couf  a préjugé 

Î[u€  le  corps  des  oiheiers  de  l'arqucbufc  devoit , 
ous  peine  de  répondre  des  événemens , empêcher 
les  ar^uebtifters  de  tirer  ailleurs  qu’aux  lieux  ordi- 
naires, & leur  faire  obfcrvcr  une  police  exafte. 

ARQUES , petiie  ville  de  Normandie  dans  le 
pays  de  Otux.  C’eft  le  fiége  d’un  juge  royal,  & 
d’une  êleâion  divifécen  fcrgcmerics,  (uivrmt  l’iifagc 
de  U Normandie.  On  y tîcusx  «ifti  une  maienfe 
paniculièrc  des  eaux  & forêts. 

On  tient  à jértjues  trois  foires,  une  à 1a  S.  Vin- 
cent , la  fécondé  k la  S.  ilarnabê , & la  troif  orne 
le  jour  de  la  fête  de  la  décollation  de  S,  Jean. 
Jurifprsidente,  Tonie  /. 


A R R 461 

Autrefoit  la  mcTiire  à'ÀriiBts  étoit  la  oieParc  or- 
dinaire de  b province  tle  îiormandie. 

ARQUÉRAGE , f.  m.  tenae  d'jncicn  droit  C0U‘ 
mmitr,  lignifiant  une  font  d:  ferviiiidt,  en  vertu  de 
latpieUe  lîn  vatliil  ctoit  obligé  de  fournir  un  fcidac 
à fon  fciçneuT.  On  a aulfi  dit  uvAjrjg»  & orci,ti~ 
ragt,  11  Icmblc  que  ce  mot  foit  dérivé  de  celui 
tl’jrcét/-.  (H) 

ARRACHEMENT,  f.  m.  ( terme  de  Droit.)  ce 
mot  en  général  figniiie  l'aâion  d’arrachcr , d'ôter 
de  foice  quelque  chofe , comme  «n  arbre , une 
borne,  un  pieu.  L’ordonnance  des  eaux  & forets 
de  1669  fe  feit  de  ce  terme  peur  fignlficr  l’enlo- 
vement  des  bornes. 

Si  un  arpenteur  des  forêts  du  roi  fe  prête  ï l'a;^ 
Ttcktmtnt  d'u  e borne,  on  cè'.e  rurr.!réfmrnr  qui 
en  auroit  été  fait , il  doit  être  prive  de  là  commif- 
fion  , condamné  à l’ajn.nde  de  cinq  cens  livres , 
& banni  des  forêts. 

ARRACHIS,  f.  m.  ( Eotix  ir  Forêts.)  ce  mot 
cR  prcfque  fynonyme  de  celui  dêjrrtKhemeni.  Mail 
il  s’applique  paniailiéremcm  à rcnlévcmcnt  frau- 
duleux des  arbres  St  des  jeunes  plants.  L’ordon- 
nance de  i6f>9  défend,  i°.  tout  «irraféi/ & enlève- 
ment de  pbnts , glands  & fiiines  des  bois  du  roi , s 
peine  d'amende  arbitraire;  î'.V’jrrjréii  ou  l’enlève- 
ment  d’arbres,  de  branches  ou  feuillages  d’arbres, 
fous  prétexte  de  noces,  fêtes  ou  confrairie , é peine 
des  doSimages  & intérêts,  & d'une  amende  fcloa 
le  tour  6c  la  qualité  des  bois;  3“.  l’cnlèvemem  da 
chênes,  charmes  8c  antres  bois  dans  les  forêts  du 
roi,  fans  dne  permiffion  expreffe  6c  l'attache  du 
grand- maitre , à peine  de  punition  exemplaire,  6( 
de  cinq  cens  livres  d’amende. 

ARRAS  , ville  capitale  de  l’Artois , divilèe  aiw 
tret'ois  en  deux  villes  ; mais  l’ancienne  qui  fc  nom- 
moit  U ei'ê,e{i  aniourd'hiii  réunie  ii  la  nouvelle, 
6c  il  ne  fiibbUc  plus  de  leur  féparaôon  qu’une  partie 
peu  cotifidcrablc  de  rempart. 

L’évêque  eft  feigneur  de  1‘anclenne  ville  : c’eR 
un  des  fuflragaiis  île  rarchevêchc  de  Cambra!  ; il 
ne  fait  pas  corps  avec  les  évêques  de  France , St 
n’cft  P as  membre  du  clergé.  11  jouit  de  h quali.cde 
préfident-oé  des  états  cTArtols  ; 8c , p.ir  cette  ra-fon , 
il  a droit  d’avefir  un  ftetcail  dans  les  alfemblées  à 
Ja  droite  de  ceux  des  ccmmilfaires  du  roi. 

L’évédié  ÿArrss  eft  partagé  en  dcice  doyennés 
ruraux  qui  dépendent  de  deux  archidiaconés , celai 
S Arreu,  8c  celui  d’Obtersant.  Le  roi  nomme  i 
cet  évêché , non  en  venu  du  concordat , mais  d’iiu 
induit  du  pape  Clément  IX , de  1 668. 

Le  chapitre  de  la  c.ithédrale  eft  compofé  de  (ix 
dignités,  le  prévôt,  le  doyen,  les  deux  archidia- 
cres, le  tréforier  8c  le  pénitencier , de  quarante  cha- 
noines dont  l’iin  eft  le  chantre , 6c  de  quarante  cha- 
. pelains.  L’évêque  confère  les  canonicats  ; le  roi 
; nomme  le  prévôt;  le  chapitre  élit  le  doyen;  le 
j ciiantre  8c  1 évêque  nomment  les  aittres  dignitaires. 

Ams  eft  le  liigc  des  états  de  la  province  & du 
1 coufcil  provincial  d’.Artois,  Les  «unes  jurifdiéÜom 
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<K:  ccfte  vUIe  font  celles  du  bailliage,  autrement 
appcUée  Ij  ç^ouvtrnanct  ^ de  l’élei^ion , des  magjf* 
trats  municipaux,  de  l’abbaye  de  S.  VaaA  réunie  k 
l’ordre  de  Cluny , du  chapitre,  de  la  falle  épiieo- 
pale , de  la  maréchaudee  dont  la  compétence  eA 
jugée  par  le  cortfeU  provincial. 

La  jurirdiAion  des  ofHciers  municipaux  cA  com« 
poféc  d’un  mayeur  & de  dourc  cclievins  dont  qua- 
tre font  gradués.  Les  caulcs  qui  y font  portées , 
tant  potir  le  civil  que  pour  le  criminel , rcltortîAent 
par  appel  au  confe  I provincial,  de  meme  nue  toutes 
les  ÿurres  jurirdiélions  qui  Tout  dans  la  ville. 

Les  oAiciers  municipaux  connoiAent  jufqu’à  ju- 
gement définitif,  de  tous  les  délirs  qui  fc  commet- 
tent dans  l’étendue  de  leur  jurifdiélion , & ils  ont 
ce  qu’on  appelle  la  ^r,tnJcmMn.  Le  lieutenant  gé- 
nérai de  la  gouvernance  fait,  dans  la  jurifdiélion  de 
la  ville , les  fonélions  de  procureur  du  roi  dans 
tomes  les  afiiûres  aiminellcs,  8c  le  procurcur-ryn- 
dic , dans  toutes  les  aflaircs  civiles  «.  de  police. 

Anciennement  les  oAiciers  municioaux  étoicnt 
nommés  dans  une  aficrnhlée  de  notables  : aujour- 
d’hui leur  nomination  fc  fait  par  l’aAemblce  géné- 
rale des  états. 

yirras  a un  gouverneur  St  un  état-major  com- 
pofe  d’un  lieutenant  de  roi,  d’un  major,  de  deux 
aides-majors.  La  citadelle  a auAi  fon  état-major 
particulier,  compofe  d’un  gouverneur,  d’un  lieu- 
tenant de  roi , d’un  majrr,  d’un  ;dde-m..jof  8c  d'un 
foiis-aide-major.  Cette  citadelle  cA  forte,  mais  on 
l'aj^pellc  la  beUe  inutiU  ^ parce  qu’elle  eA  conAruite 
de  manière  qu'elle  ne  peut  être  d’aucune  uiUité  pour 
la  défenfc  de  la  ville.  A^ras  eA  de  l’imeiidajice  de 
Flandres.  /Vy«ç  Artois, 

ARREAÜ,  petite  ville  de  la  Gafeogne,  capitale 
de  la  vallée  d’Aurc  : elle  cA  du  diocèfe  de  Com- 
mlnges,  & elle  a une  juAice  royale. 

ARRENTEMENT.L  m.  & Arrentisskment, 
f.  m.  ( termes  ile  éroh  ccuiumier,  ) on  s’en  fert  pour 
défigner  l’aélion  de  donner  ou  de  prendre  à rente 
im  hcritage  ; on  appelle  auAi  arrememtm  l’héritage 
même  donné  k rente. 

Varrentmtnt  cA  véritîèlcmcnt  un  bail  à rente  : 
aufli  nous  renvoyons  k ce  mot  ]>our, traiter  des 
loix  QUI  le  conccmcnt.  Bail  a rekte. 

ARRÉRAGES  ,f.m.  pl.(  terme  Je  Pratique,  ) og 
appelle ce  Qui  eA  dû  &.  échu  d’une  rente, 
d'une  pcnfion,  d’un  loyer, d’un  cens,  d’une  ferme. 

On  difoït  autrefois  arièrape  avec  une  forte  de  rai- 
fon , puifque  ce  terme  fignific  ce  qui  cA  rcAé  en- 
arrière. 

Section  première. 

Des  arrerages  des  rer.tes. 

De  la  natute  Je  ces  arérafts^  6“  du  temps  où  Ut 
pe‘:i’ert  i're  exipér,  i®.  l>cs  a’rêrapes  d'une  rente 
ucllc  qu’elle  (oit,  perpétuelle  ou  viagère,  font 
us  à proportion  du  temps  qu'ils  ont  couru,  & te 
débiteur  les  doit  payer  chaque  année.  Ils  échoient 
6c  fom  dus  cliaquc  jour,  nuis  celui  au  profit  de 


A R R 

qui  b rente  eA  conAituée , ne  peut  les  exiger  qu'apret 
1 année  révolue,  à moins  qiul  n’y  ait  claufe  dans 
le  contrat  de  conAitucion  qui  l’aiitorife  k les  de* 
mander  tous  les  trois  ou  tous  les  fix  mob. 

!'■.  ils  fe  comptent  de  jour  à jour;  ainfi  la  fomme 
duc  pour  chaque  terme  ou  demi-terme  fe  divife  en 
aunnt  de  ponions  qu’il  y a de  jours  ; mais  ils  ne 
fc  comptent  pas  de  moment  k momem;  enforte 
que  ce  qui  cA  dû  chaque  jour , eA  indivifiblc.  Ainfi, 
|w  exemple,  les  arréragés  d’une  rente  viagère  ne 
fc  comptent  pas  du  moment  de  la  mort  de  celui  k 
qui  elle  ctoit  mic , mais  ils  font  dus  pour  tout  le  jour* 

3®.  Les  arrèraf;es  font  de  véritables  fruits  civils 
qui  font  dus  par  panie  8i  pour  chaque  jour  du  temps 
pendant  lequel  ils  ont  couru,  foit  que  la  rente  foit 
foncière  ou  conAituée,  foit  qu'clic  foie  perpétuelle 
ou  viagère. 

Il  fuit  de  ce  principe,  que,  lors  du  rachat  d'une 
rente , on  doit  payer  avec  le  principal , nun-fcule- 
ment  les  arrérag,is  échus  jufqu’au  dernier  terme, 
mais  auAi  ceux  qui  font  dus  pour  tous  les  jours 
qui  fe  font  écoulés  depuis  ce  terme  jufqu'au  jour 
du  rachat. 

Parla  même  ralfon , les  arrérages  des  rentes  qiK 
des  gens  mariés  ont  mis  en  communauté,  :ippar* 
tiennent  k la  communauté  jufqu’au  moment  de  fa 
ditl’oluiion  ; cnfonc  que  le  conjoint  furvivam  8c 
propriétaire  de  la  rente,  ne  peut  prétendre  ni  le 
de:  nier  terme  échu , ni  ce  qui  eA  du  pour  le  temps 
écoulé  depuis  ce  terme  jufqu’au  jour  de  la  diAdlu- 
tion  delà  communauté,  quand  bien  meme  la  rente 
feroie  foncière  ; en  quoi  elle  difière  des  ûrrèrûtje$ 
d’une  ferme,  qui  n’appartiennent  k la  communauté 
que  lorlque  les  fruits  ont  etc  récoltes.  La  raifon  de 
cette  üiAcrcnce  eA  Ibnuéc  fur  ce  que  les  loyers  font 
dus  par  rapport  aux  fruits  qui  fc  recueillent  fur  l’hé- 
ritage , 6c  que  la  rente  eA  duc  à raifon  de  l’héri- 
tage meme,  &.  de  la  poAcAion  qu’en  a le  débiteur 
de  la  rente. 

4**-  Ce  que  nous  difons  des  arrérages  de  rentes , 
échus  pendant  la  *tcmmun?uté , cfi  confirme  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  31  jui.ict  1741, 
rapporte  par  les  auteurs  du  Répenoire  ; il  a jugé 
qu’un  mari,  proj-rictairc  d’une  rente,  ctoit  tenu  de 
rendre  compte  aux  heritiers  de  fa  fentme  de  trois 
mois  ou  environ  des  arrérages  échus  lors  de  la  dif- 
folunon  de  la  communauté , fi-tôt  qu’il  les  auroit 
rc*,us  à l’échéance  de  la  rente. 

Cette  dècifion  eA  conforme  au  droit  commun  ; 
on  ne  fuit  pas  meme  (Uns  U pratûpie  les  difpofi- 
rions  des  coutumes  qui  y font  contraires , telle , 
par  exemple,  que  celle  d'Orléans  qui  porte,  art, 
aoy,  que  les  arrerages  de  rentes  foncières  ou  conf- 
tituées,  &.  loyers  (îe  maifon , ne  fom  réputés  meu- 
bles que  lorfquc  les  termes  des  paiement  font  échus. 
Pothier  ubf’crs'e  dan>  fon  truite  Je  l.t  Communauté  ^ 
que , dans  tous  les  aAcs  de  partage , on  tire  en 
bgne,  pourcompofer  la  maAe  del'aâir  de  la  com-. 
munuiitè , les  arrérages  de  chaque  rente  propre  de 
l’uu  ou  de  l’autre  des  conjoiais,  échus  jufqu’au 
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dernier  terme , & enfuitc  le  montant  de  ce  qïiî  en  a 
couru  depuis  ce  terme  jufqu'au  jour  de  la  diiToluiion. 
Cec  auteur  obfers  e que  la  coutume  scù  mal  expliqué. 

ç®.  Les  arrèraps  de  rentes  font  réputés  meubles  ; 
ils  fe  règlent , pour  la  fuccenion  > par  b loi  du  do> 
micile  du  créancier,  & ils  appaniennent  aux  hérU 
tiers  des  meubles,  fulvant  la  coutume  des  lieux  ou 
le  rentier  eft  décédé.  Il  faut  obfcrver  néanmoins, 
I*.  que  la  faifie- réelle  fait  regarder  les  arrira^ts 
comme  immeubles,  & qu*ils  tont  diUribués  entre 
les  créanciers  par  ordre  d’hypothèque  ; a®,  que  les 
arrir^f^es  <les  rentes  dues  par  le  roi  ne  font  cenfès 
meubles  qu'à  l'ouvenure  du  bureau  où  l'on  les  paie, 
& non  pas  au  jour  de  leur  échéance. 

Du  umpj  OH  Us  arrtrjf'<s  commen:ent  à courir^ 
du  lieu  oit  iis  font  payés  ^ & dts  retenues  auxquelles 
ils  font  fujets.  i®.  Les  arrérages  d'une  rente  font 
dus  du  moment  qu'elle  a été  conftituée,  par  1a 
raifon  que,  le  principal  ayant  été  aliéné,  il  e(t  jude 
qu'il  produife,  au  profit  du  créancier,  un  revenu 
légitime , & tel  que  la  loi  permet  de  le  fiipuler. 

Il  importe  peu  que  U confiitution  de  rente  pro- 
vienne de  deniers  prêtes  & fournis  à rmftant , ou 
de  l'extinélion  <Tune  créance  qui  éioic  alors  exigi- 
ble , & qui  ne  produifoii  aucun  intérêt , parce  que 
le  créancier  qui  abandonne  le  droit  qu'il  avoit  de 
contraindre  fon  débiteur  au  paiement  d'une  fomme 
certaine , liquide  8c.  exigible , & qui  aliène  cette 
meme  fomme , eA  regardé  comme  celui  qui , à 
l'inAant  de  b conAitution , atiroit  fourni  des  de- 
niers pour  acquérir  b rente.  Mais  les  d'une 

rente  ne  peuvent  jamais  fervir  de  capital  pour  b créa- 
tion ou  conAitution  d'une  nouvelle  rente , p^ce  tpie 
les  lolx  défendent  d'exiger  les  intérêts  des  intérêts. 
yoyei  ci-dcAiis  Anatocisme.  Par  cette  même 
raifon  , le  débiteur  à'arrérapes , mis  en  retard  jwr 
une  demande  judiciaire , ne  doit  pas  les  intérêts 
de  ces  arrérages  du  jour  de  ta  demande. 

a*.  Les  arrérages  d'une  rente  doivent  fe  payer 
au  domicile  du  créancier,  lorfque  celui  • d fon 
debiteur  habitent  le  même  lieu  ; le  débiteur  m 
feroit  pas  reçu  à alléguer  que  les  parties  ne  s'en 
font  pas  cmliquces. 

Si  le  dé»  eur  change  de  domicile , le  créander 
n'en  doit  pas  foiifirir  : & , quelque  éloigné  que  foit 
le  nouveau  domicile  du  d^itcur,  il  ne  peut  s'en 
faire  un  prétexte  pour  refiifcr  de  payer  les  arrérages 
au  domicile  de  fon  créancier. 

Mais  fl  au  contra'ux:  le  créancier  chance  de  do- 
micile , il  ne  peut  pas  forcer  fon  démteur  à y 
continuer  le  paiement  des  arrérages  ^ Iquand  bien 
même  le  contrat  porteroit  exprefTément  que  le 
paiement  fe  feroit  dans  b maifon  du  créander , 
parce  que  cette  ebufe  ne  peut  s’entendre  que  de 
la  mailon  occupée  par  le  créancier  lors  de  la  paf- 
fàtion  de  l'aâe,  & qu'on  auroic  fait  mention  de 
b tranAation  du  domicile  , ft  elle  avoit  été  prévue. 

Si , lors  du  contrat , le  débiteur  & le  créancier 
ont  un  domicile  difiérent,  les  arrérages  doivent  fc 
payer  à celui  du  débiteur  ; on  peut  cependant  Ai- 
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puler  me  le  paiement  s’en  fera  ii  celui  du  créancier  ; 
cette  clatifc  eft  licite,  & doit  avoir  fon  exécution. 

]*.  Les  édita  donnés  pour  la  levée  des  dixiémes 
& vingtièmes  ont  autorifé  les  débiteurs  de  rente 
de  faire  dédiiélion  à leurs  créanciers  des  dixièmes 
ou  vingtièmes  fur  les  irrirj^ts  qui  ont  couru  pen- 
dant le  temps  que  ces  impofitions  ont  eu  lieu.  Cette 
retenue  eft  fondée  fur  ce  que  le  créancier  doit  au 
roi  le  vingticme  de  tous  fes  biens,  &,  par  confé- 
quent , de  la  rente  qti’il  perçoit , & , d’un  autre 
edté , fur  ce  que  les  biens  du  débiteur  ne  doivent 
s’eflimer  que  fous  la  dédiiffion  des  rentes  dont  ils 
font  chargés.  Ainfi , lorfque  le  débiteur  de  b rente 
paie  au  roi  le  dixième  ou  le  vingtième  de  tout  fon 
bien , il  paie  le  dixième  ou  le  vinetième  des  rentes 
en  l’acquit  des  créanciers  i qui  il  les  doit  ; il  cf)  par 
conféqueni  fondé  i les  retenir,  & à en  faire  dé- 
duâion  fur  les  arrérages  qu’il  paie. 

De  Le prefiripiion  de  ein^  ans.  On  ne  peut  demander 
que  cinq  années  étarrérages  d’une  rente  conlli- 
tuée.  M.iis  pour  que  cette  prefeription  puiffe  avoir 
lieu  , il  faut  qu'il  n’y  ait  eu  ni  compte , ni  fentence , 
ni  convention , ni  interpellation  jiidiciaire  ; car  ’fî 
le  créancier  avoit  dirigé  fes  poiirfuiies  pour  le  paie- 
ment des  arrérages  avant  l’expiration  des  cinq  ans  , 
U$  ne  feroient  pas  preferits. 

"■  La  coutume  de  Bar-le-Dnc  contient  une  difpo- 
fiiion  itrécife  à cet  é^ard  ; mais,  dans  les  autres  pro- 
vinces , cette  prefeription  ell  fondée  fur  pluficurs 
ordonnances,  & principalement  fur  une  de  Louis 
XU  de  ijto.  11  faut  cependant  en  excepter  l’Ar- 
tois & la  Lorraine  où  ces  ordonnances  ne  font  pas 
exécutées. 

Cette  prefeription , introduite  par  Louis  XII , c(T 
bien  moins  fondée  fur  lapréfomption  du  paiement, 
que  fur  la  faveur  due  au  débiteur,  & pour  empê- 
cher qu'il  ne  foit  accablé  par  le  grand  nombre  da'’- 
rèrages  que  le  créancier  laifTcroit  accumuler.  C’eft 
pourquoi , pour  être  déchargé  du  paiement  des  ar- 
rérages iminenn  aux  cinq  dernières  années,  le  dé- 
biteur n’efl  pas  obligé  d’affirmer  qu’il  les  a payés. 

Pothier  obferve  que  cette  prefeription  ne  déclurge 
pas  le  débiteur  au  for  intérieur , & qu’il  cfl  tou- 
jours naturellement  tenu  des  arrèraas  qu’il  n’a  pas 
ayés , excepté  dans  certains  cas,  i°.  lorfque  le  dé- 
iicur  ell  un  mineur  ou  un  interdit  dont  le  tuteur  ou 
te  curateur  font  infolvablcs,  & que,  compenfation 
faite  de  fes  revenus , il  n'a  pas  profite  de  ta  fomme 
qui  auroit  dû  être  employée  au  juiement  des  arré- 
rages ; 1°.  lorfque  la  débitrice  eft  une  femme  fous 
puilTancc  de  mari , & quelle  renonce  ù la  com- 
munauté, parce  qu'elle  ne  doit  pas  fouffirir  de  la 
négligence  du  créancier , & qu’elle  ne  peut  avoir 
aucun  recours  fur  la  fucceflion  de  fon  mari  qui  a 
acquis  la  prefeription;  3°.  les  co-dcbiicurs  aune 
rente , ainfi  que  les  cautions , ne  font  pas  tenus  , 
dans  le  for  intérieur  , de  payer  les  arrerages  pref- 
criis , parce  que  le  créancier  n’eft  plus  en  état  de 
leur  céder  fes  adions  contre  le  débiteur  principal 
ou  contre  le  co-obligé  : le  co-débiteur  n'eft  obligé 
M mm  » 
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naturcîlemcnl  qiic  pour  la  part  dont  fl  cfl  debiteur. 

Cciie  prcfeription  a lieu  contre  les  mineurs,  les 
infenféj  , les  interdits,  l’cglifc^lcs  communautés, 
ies  hôpitaux  ; mais  ils  ont  tous  leur  recours 
contre  leurs  tuteurs , curateurs  ou  adminillrateurs 
ejui  font  tenus  de  les  indemnifer,  & de  leur  payer 
les  trrirjçti  quils  ont  lailTé  pteftrirc. 

Cette  prefcrijMÎon  de  cinq  années  ne  s’étend  pas 
aux  rentes  viagères.  SoeiVe  rapporte  un  arrêt  du  5 
Di;;i  i663,  par  letjuel  la  d'Albrac  fut  condamnC’c  .à 
payer  à hmaïquilc  de  Ktiiandix  années  d’urrr>.rj;« 
d’une  penfion  viagère.  Et  Henryspenfe  avecplufieurs 
attires  auteurs,  que  l’on  peut  répéter  trente  années 
de  ees  fortes  d’urrrnigr -. 

Il  eft  néanmoins  vrai  que , par  arrêt  du  7 fep- 
tembre  1^57,  les .u.'rrVjjra  d’un  pcnfion  viagère, 
confliniée,  au  ptunt  de  la  dame  Iàl.ine  de  Coligni, 
par  fon  père,  iorfqu’eiie  fc  fit  rcügicule , ftircitt 
réduits  à dix  années , quoiqu’il  lui  en  fût  dû  plus 
de  vingt-cinq  années;  mais  Henrys  obferve  )udi- 
cieufement  que  cet  arrêt  ne  doit  pas  être  tiré  à 
confiquence , parce  qu'il  a été  rendu  dans  la  cou- 
tume de  Bouibonnois  , oui  ne  iiermet  pas  de  ré- 
péter plus  de  dix  années  de  quelque  cfjtece  d’urrt- 
rtps  que  ce  foit. 

La  prefeription  de  cinq  ans  n’efl  pareillement  pas 
admire,  telativemem  a une  rente  conllitiiéc,  pour 
riifon  de  l’acquilition  d'un  héritage,  parce  que  les 
rentes  de  cette  efpécc  tiennent  lieu  d'immeubles 
qui  produifent  des  fruits  : ainft  te  ne  font  pas  tant 
les  u/rr'rjgrr  d’une  rente  tonfliiuée  que  l’on  de- 
mande , que  les  fruits  d’un  héritage.  Cujas  remarque 
’ judieieulcmem  à ce  fujet , que  la  jouilTaiice  d un 
immeuble  acheté  produit  un  intérêt  légal , plus  fa- 
vorable que  l'intéTét  conventionnel , attendu  que 
c’eft  par  une  efpcce  de  compenfadon  que  les  loix 
l'ont  introduit. 

Le  roi  n’ufe  jamais  du  bénéftee  de  la  prefeription 
b l’égard  des  urrcrjjti  des  rentes  coufbtuées  dont 
il  eft  débiteur. 

Un  oppofam  à un  décret  doit  être  colloqué  pour 
tous  les  4/rtrjgrj  qtii  lui  font  dus  d'une  rente  cotif 
fm.ee , fans  qu’on  puilTe  lui  oppofer  le  défaut  de 
fommiaion  pcnd.int  cinq  années,  depuis  fon  oppo- 
fition , même  depuis  la  faifie-récllc.  La  raifon  que 
l’on  peut  rendre  de  cet  iifage , eft  que  la  Ciifie- 
réclle  eft  faite,  non-feulement  pour  la  confervation 
des  droits  du  ûifilTam,  mais  encore  pour  tous  les 
autres  créaticiers  de  la  partie  l’aifie , qui  viendront 
é former  oppofition  au  décret.  Or,  tant  qu’il  y a 
une  inftaBcc  pendante  ait  fujet  des  arrirjgis  d’une 
' rente , cette  reftante  empéclie  le  cours  de  la  pref- 
criptlon  de  cinq  ans , introduite  par  l’ordonnante  de 
Louis  XII.  Il  y en  a une  difpofiiion  exprelTe  |>our  le 
parlement  de  Normandie  dans  le  réglement  de  1666. 

A l’égard  des  jmrjgcs  de  la  rente  cotiftituée , 
échus  avant  la  faifie-rcoUe , i’oppofant  n’en  peut 
demander  que  cinq  .'uinées.  On  a été  encore  plus 
loin  en  Bourgogne  ; car  un  oppofant  ne  peut  être 
colloqué  fur  les  biens  définis  au  préjudice  des  | 
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atttrei  créanciers  oppoiâns,pour  les  deniers  promis  & 
les  legs  tclbmcntaircs,  dix  ?ns  apres  le  ttrme  ex* 
pire  pour  taire  le  paiemeut  de  ces  fommes,  à moins 
n*y  ait  eu  une  imcrpelladon  judiciaire  ou  autre 
aélc  rudifant  pour  imerrompre  la  prercripdon.  On 
ne  j>eut  pas  non  plus  demander  en  Bourgogne,  au 
prc}Liüicc  des  autres  créancieit.  oppofans,  plus  de 
dix  années  à'jntrjprs  de  cens,  de  droits  feigneuriaux 
ou  foiicicrs,  de  penAons  de  rcHgkux  & de  reli- 
gieufes,  de  douaires  & du  prix  des  rennes,  à moins 
quM  n’y  ait  eu  qcclquc  aé^e  fufHiaiu  pour  inter* 
rompra  la  prefcitptlon.  On  préfunie  dans  le  retîorc 
de  ccj)ar!emcnt,  qu’avant  les  dix  années,  le  créan- 
cier seil  fait  payer  de  ce  qui  lui  étoit  dû,  eu  qu'U 
doit  être  puni  de  ù négligence  pour  avoir  laiiie  ac- 
cumuler un  trop  grand  nombre  d’années  ù'unîrjfn 
au  préjudice  du  copiul  des  autres  créanciers. 

Le  débirciir  de  pluûcurs  années  iïârrîr^ges  peut 
obliger  le  créancier  à recevoir  le  paicmem  dune 
année , quoiqu’il  ne  lui  otTre  pas  en  jiiémc  temps 
le  paiement  des  autres  armées , parce  que  tous  ces 
termes  d'amra^cs  font  autant  de  didèremes  denes  ; 
mais  le  créancier  n’cft  pas  obligé  de  recevoir  les 
dernières  années  avant  les  précédentes. 

Suivant  ce  principe , Dumoului  décide  qu'un  cm- 
phytéotc  fil  jet,  par  la  daufe  du  bail,  à perdre  ion 
droit,  s'il  laiiTé  accumuler  trois  années  d^antr^gts 
de  la  redevance,  peut  éviter  cc«c  peine  en  offrant 
le  paiement  d'une  année  avant  l’expiration  de  la 
troinème. 

La  prélompuon  de  droit , établie  dans  b loi  3 , 
c.  Ap<Kh.  pull,  pour  les  tributs , s'applique  aux 
arréragei  des  rentes,  ibîi  tbnciércs,  foii  condiniécs, 
aux  Kiycrs , aux  fermes  &.  à toutes  autres  dettes 
annuelles.  Ainfi  les  quittances  de  trois  années  con- 
fccuiivcs  ctnbliffcnt  une  préfomption  du  paiement 
des  anirages  des  années  précétientes,  par  confé* 
queni , une  dn  de  non-rcccvoir  contre  U demande 
<ie  CCS  arrèrjgts. 

La  raifon  de  ccitc  préfomption  eft  qu'étant  d'ufage 
qt’  un  créancier  reçoive  de  fon  debiteur  les  anciens 
amrjgis  avant  les  nouveaux , il  n’cft  pas  probable 
qu’il  le  Toit  fait  payer  les  nouveaux  pendant  trois 
années confécutives,  fias  avoir  été  payévics  anciens. 

Ainii,  pour  qu’il  y ait  lieu  à la  tm  de  non-re- 
cevoir, il  faut  que  les  arrér4zp€s  des  années  précé- 
dentes aient  été  dus  à la  perforne  même  qui  a 
donné  Us  quittances  des  trois  années  confècutives  : 
car  fl  Pierre  vendoit  à Paul  un  !iérit?gc  dont  il  lui 
fût  dû  pluiîeurs  années  de  fermages , 6c  que  ce  meme 
Paul  fc  fût  fait  payer  de  trois  années  de  fermage, 
ccitucs  depuis  fon  acquiftùon,  les  trois  quittances 
qu’il  auruit  données  à cct  égard , n’opéreroient 
aucune  tin  de  non*rcccvoir  contre  b demande  que 
Pierre  poucroit  faire  du  paiement  des  Icrm^^cs  des 
années  précédentes. 

Oc  même  il  faut,  potir  qu'il  y ait  lieu  à b pré* 
fomption  des  pakmens  6c  à b tin  demon-rcccvoir 
que  le  particulier  à qui  on  a donné  quittance  de 
y années  CQi:Uécuûvc>  de  fermages  ou  d'»wrirag€s , 
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foW  aiiflfî  celui  contre  lequel  on  répète  les  arrèrd^a 
antérieurs.  Ainfi  le  paiement  de  trois  années  de  ier- 
mages  que  feroit  un  nouveau  fermier  nopcrcroit 
aucune  tin  de  non'reccvoir  au  profit  du  fermier  pré- 
cédent, au  fujet  des  fermages  dont  il  pourroit  être 
débiteur. 

11  nV  aura  pas  lieu  non  plus  à 1a  prefomption 
du  paiement  des  arrirugei  antérieurs  à ceux  tics 
trois  dernières  auiiées , ni  par  conféquent  i la  fin 
de  non-rcccvoir  , routes  les  fois  que  le  créancier 
pourra  donner  des  raifons  qui  auront  dû  le  dctcf' 
miner  à recevoir  les  nouveaux  fermages  ou  arrérjges 
avant  les  anciens. 

Si  des  fahriciens , par  exemple , donnoicnt  au  fer- 
mier de  la  métairie  d une  fabrique  trois  quinanccs 
de  trois  années  de  fermages,  échues  pendant  leur 
«xerdco , ce  fermier  ne  pourroit  employer  tes  quit- 
tances comme  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  de- 
mande du  paiement  des  fermages  anterieurs,  parce 
^e  ces  fabriciens  avoient  intérêt  de  faire  payer  les 
fermages  échus  durant  leur  gefiion , plutôt  que  ceux 
qui  avoient  couru  du  temps  des  t^riclcns,  leurs 
prédcccfieurs. 

Un  aéle  de  notoriété , donné  par  les  officiers 
du  bailliage  de  Sens,  le  29  août  1768,  arre/lc  qiie 
Tufiige  de  ce  fiège  efi  do  iie<point  accorder  aux  1er- 
miers  leur  demande  en  paiement  des  arrérj^es  des 
cens  6c  rentes , trois  ans  apres  que  le  bail  des  mêmes 
fermiers  cfi  expiré,  pourvu  toutefois  que  les  cen- 
iiraircs  ne  leur  aient  point  donné  de  rccoimoUrance 
que  CCS  jrrcrjgtf  refient  dus , 6c  qu‘ils  affirment  qifiJs 
les  ont  payés. 

Le  parlement  de  P:uis  a jugé  en  conformité  dans 
une  afiatre  dont  voici  l'erpèce , & qui  fe  trouve  rap- 
portée dans  Li  Colleélion  de  jurilprudcnce. 

La  veuve  Cîioiillier  fit  slTigncr,  en  1767,  Jean 
Thibaut  pour  le  taire  condamner  au  paiement  de 
neuf  années  d'</rrér.iÿti  de  cens  échus  pendant  le 
bail  de  Choullier  ; les  défenfes  de  Thibaut  (c  ré- 
doifirent  à dire  : a j’ai  payé , & , quand  je  ne  l‘au- 
» rois  pas  fait,  vous  n'etes  plus" en  droit  de  me  rien 
» demander  : fi  je  n'ai  point  de  qiiinance , c’eft  que 
» les  fermiers  ne  font  pas  d-ins  1 ufjge  d'en  donner 
« pour  des  objets  de  cenc  modicité;  on  leur  fiip- 
. pofe  de  la  bonne  foi , & l'on  penfe  qu’ils  écri- 
» vent  avec  foin  fur  leurs  cueUlcrets  tous  les  ar- 
I)  ticles  de  leur  recette  n. 


La  veuve  Choullier  oppofa  à Thibaut  la  décla- 
tation  de  tes  biens  6c  de  leurs  charges,  qu’il  avoii 
fournie  lut-meme  à llifipitaJ  de  Tonnerre,  le  la 
janvier  1758,  & dans  laquelle  il  s’étoit  fournis  à 

fayer  les  jncrjges  des  cens  en  queftion  : mais 
'hibaut  lui  répondit  : u ce  n’cft  pas  à votre  profit 
» que  j'ai  patTc  cette  rcconnoifi'ancp , puifquc  le  bail 
» de  votre  mari  étoil  expiré  depuis  deux  ans;  c’ctl 
» pour  l’hôpital  que  je  rai  faite , & il  n'itoii  quef- 
« tion  que  de  payer  ce  qui  étoit  échu  depuis  la  tin 
du  bail  de  C.houllicr  o. 

Sur  cette  plaidoirie,  lacour,  par  arrêt  du  10  jart- 
vicr  1763,  confiinia  la  fcmer.cc  du  l.i.Ui.ià-'  de 
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I Sens,  qui  avoit  déclaré  la  veuve  Choullier  non. 

recevable  dans  fa  demande. 

I /)«  arrmpi  dus  par  Us  tintficurs.  Pour  favoir  ft 
{ celui  qui  fuccéde  .*1  un  bénéfice , eft  tenu  d'acquitter 
les  an-érapts  dus  par  fon  prédécctTcur , on  doit  exa- 
miner fl  ce  font  des  rentes  foncières  ou  féodales , 
réelles  & attachées  aux  bituit  qui  ont  donné  lieu  à 
ces  arriraps  ou  fl  ce  font  des  penfions  ou  rede- 
vances de  certains  bénéfices  envers  d’amres  béaé- 
fices  fupérieurs , op  fi  ce  font  des  penfions  réfer- 
vécs  fur  le  titre  même  du  bénéfice. 

A l'égard  des  arriraga  des  rentes  foncières  ou 
féodales , les  auteurs  font  divifés  : les  uns , tels  que 
Chopin , Dnp'uicau  & Tronçon , penfent  que  le 
fucccliêiir  doit  être  tenu  de  les  payer  : les  autres, 
tels  que  Godefroi  6c  Mnriiae , diftinguent  le  fuc- 
celTeur  au  bénéfice  vacant  par  mort , d'avec  le  fuc- 
ceireur  p.ir  rélignation  ; le  premier  ne  doit , félon 
eux  I être  tenu  qcc  des  renies  échues  depuis  fa 
ptife  depoll'cflioH,  parce  qu’il  ne  tient  fon  bénéfice 
que  du  ci.llateur.  Se  ce  dernier  eft  préfumé  avoir 
conféré  le  bénéfice  fans  .autres  charges  que  celles 
qu'impofc  la  fondation,  lefquclles  font  d'acquitter 
le  fcrvice,  de  payer,  pour  l’avenir  feulement,  * 
les  charges  auxquelles  le  temporel  cft  aiTujetti. 

Quant  à celui  qui  a été  pourvu  par  réfignadon 
ou  p.ar  permutation,  il  cft,  difent  ces  .auteurs, 
tenu  en  quelque  forte  des  faits  de  fon  prédécclî'cur  : 
il  doit  s’imputer  la  faute  de  n'avoir  pas  examiné 
avant  d’avoir  accepté  la  réfigiuation , les  cluirges  du 
temporel  du  bénéfice , 6c  fi  elles  étoicm  acquinées 
OU  dues,  ’ 

Sur  cette  variété  d’opinions,  l’auteur  de  la  jurif- 
pruilcnce  canonique  croit  qu’il  feroit  raifoonable , 
à l’égard  des  arriraps  échus  du  temps  du  prédé^ 
cefieur , de  s’en  tenir  i ce  qui  eft  réglé  pour  le, 
décimes  par  l'édit  du  mois  de  janvier  1539;  fui. 
vaut  lequel  les  receveurs  des  décimes  ne  peu- 
vent demander  au  nouveau  fuccoifeur  au  bénéfice 
pourvu  par  le  décès  du  dernier  riralaite,  pins  de 
deux  années  iXarriraeis  de  ces  décimes , & au  fuc- 
ccifrurpoutvu  par  rélignation,  plus  de  trois  années. 

Cette  ojiinion  paroii  d'autant  mieux  fondée,  que 
les  tlécirbes  peuvent  eme  confiilérécs  comme  des 
charges  réelles , 6c  qu’on  peut  par  cor.fSquent  leur 
aiTuiiilerles  rentes  foncières  6c  IcotlJes.  On  trouve 
d'ailleurs , dans  Catelaii , un  arrêt  qui  a jugé  félon 
ce  principe. 

Quant  à ce  qui  concerne  les  arrérages  des  pen- 
fions dont  ccrt.iins  bénéfices  font  chargés  envers 
des  bénéfices  fupérieurs , tels  que  des  prieurés  en- 
vers des  abbayes , Louet  rapporte  des  arrêts  du  par- 
lement, qui  déchargent  le  titula'ire  afiucl  de  ces 
arréragés  ; mais  cette  jurifpriidcnce  n’cfl  pas  fuivia 
au  grand-confdl  ; 00  y juge  au  contraire  que  les 
abbes  peuvent  demander  vingt-neuf  années  trorn- 
ragss  de  ces  penfions , fauf  au»  titulaires  afhieîs  leur 
recours  contre  les  héritiers  de  leurs  prédéccireuts 
po.irks,:<7vrarM  ,icliusdc  leur  temps.  La  raifon  de’ 
ce:;.-  ji;;'.,' s-uder.ee  cft  que  le  revenu  de  ces  piicurés 
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appnrtwrtoît  orijinaîrcmcnt  pour  h tout  aux  ab- 
bayes , & <]iic  cc  n*croit  que  des  obédiences  oti 
l’on  envoyoit  des  religieux  qui  rendoient  compte 
de  leur  adminiftnirioii , & rapponoicni  les  fruits  à 
la  menfe. 

Enfin,  pour  ce  qui  cftdcs  pcnfions  fur  tes  titres 
des  bénénccs,  les  arréfa^s  en  doivent  être  payés 
parles  titulaires,  à proportion  du  temps  de  lajouif- 
lancc  de  chacun  d'eux  ; cnforic  que  , après  U mort 
du  bènèdcier,  le  penfionnaire -doit  s’aurefier  à fes 
heritiers  potir  erre  paye  des  am'rjges  échus  au  joifr 
du  décès.  Il  ne  peut  s’adretTer  au  nouveau  titulaire 
que  pour  les  pcnfions  k venir.  Cette  jurifprudence 
ell  fondée  fur  cc  qtie  les  pcnfions  donc  il  s’agit , 
n'ont  eu  pour  objet  que  l'avantage  du  bénéficier 
prcdécciTcur , & non  celui  de  fon  cglife. 

Section  II. 

l)es  arrerages  du  citis  , champjrt , (üxme  6*  Tentes 
foncières,  &c. 

1®.  Les  arr<rjf;es  des  cens  font  des  cfpèccs  de 
fruits  civils,  comme  tous  les  autres  arrêtes;  mais 
ils  en  difTèrcnt  en  cc  que  le  cens  eft  une  recon- 
noiffance  folemnelle,  due  par  le  cenfiraire  à un  cer- 
tain jour  marcpic  par  le  titre  ; ainfi  il  n’cA  du  & n’eA 
payable  au  feigneur  que  du  jour  porté  par  la  rc- 
connoiiTance. 

Par  cette  raifon  , dans  le  cas  delà  dIfloUrtion  de  la 
communauté,  on  ne  peut  faire  entrer  dans  la  maffe 
qui  la  compofe , les  arrJrapes  de  cens  non  échus , 
pour  le  temps  qui  s’cA  écoulé  depuis  le  dernier 
terme  jufqii’au  jour  du  décès  de  Tun  des  conjoints, 
parce  que  le  cens  n’cA  pas  proprement  du  à raifoa 
de  la  jouiffance  du  ccnfitaire,  mais  en  figne  de  fu- 
jétion  : & , comme  cette  reconnolAance  envers  le 
feigneur  n’eA  due  qu’à  un  certain  jour  fixé  & dé- 
terminé , le  cenfiiaire  ne  doit  rien  avant  i’cchcancc 
de  ce  jour. 

La  prefeription  de  cinq  ans  n’a  pas  lieu  pour  les 
arrérages  du  cens;  fuivant  le  droit  commun,  ils  ne 
fc  preferivent  oue  par  trente  ans  ; il  en  cA  de  même 
des  arrérages  du  champart.  Boniface  rapporte  un 
arrêt  du  14  mai  1581 , par  lequel  le  parlement  de 
Provence  a jugé  qu’ils  ne  fc  preferivoient  que  par 
quarante  ans  contre  les  fclgneurs  cccléfiaAiqucs , & 
par  trente  contre  les  laïques. 

On  tient  pour  maxime  au  parlement  de  Bour- 
go^e,  que  le  feigneur  peut  obliger  le  nouveau 
poiTcfrcur  d’un  héritage,  fur  lequel  il  lui  cA  dû  un 
cens,  à en  payer  vingt-neuf  années,  quoiqu’elles 
foient  ducs  p;ir  le  pofleïteur  antérieur.  Et  c’e A d’après 
ce  principe,  que,  par  arrêt  du  premier  août  1639, 
ce  tribunal  condamna  la  comtefTe  de  Tavanrics  à 
payer  onze  années  d'arrérages,  d’une  charge  fon- 
cière, établie  fur  1a  terre  de  Corcellcs,  échues 
fivant  qu’elle  poAcdâ»  ccnc  terre. 

Ce  que  nous  difons  ici , qu’on  peut  exiger  vingt- 
neuf  années  d'<irrrVa^«  du  cens,  ne  doit  s entendre 
quç  du  droit  commun  qui  a lieu  dans  lc$  coutumes 
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qui  n’ont  i cet  iprd  aucune  ditpnfition.  Il  en  eft 
quelcucs-uncs  qui  défendent  aux  feipneurs  de  dc- 
maniicr  à leurs  cenfitaircs  au-delà  d’un  certain  nom- 
bre d'annics  d’jm-ruffj,-  telles  font  la  coutume  de 
Bourbonnois  qui  n'en  accorde  que  dix,  8c  celle 
d’Auvergne,  qui  n’en  donne  que  cinq.  Il  ftut  fui- 
vre  CCS  difpofiiions  à la  lettre  ; 8c  le  feigneur  qui 
voudroit  exiger  un  plus  grand  nombre  d'années 
d'urréru^fj , (croit  déboulé  de  fa  demande , en  lui 
oppofant  la  prcfaipiion  coutumière. 

a“.  Lorfque  les  «irrérjgri  de  cens  ou  de  rentes  fon- 
cières font  dus,  & fe  paient  en  nature  de  grains, 
vin,  foin,  huile,  6fc.  on  ne  peut  les  exiger  en 
nature , mie  dans  le  courant  de  l’année  de  l’échéance  ; 
dés  qu’elle  cft  révolue  , le  débiteur  peut  les  payer 
en  argent , fur  le  pied  de  cc  que  valoient  ces  iJen- 
rées , dans  le  temps  où  elles  auroient  dû  cire  li- 
vrées. 

Un  réglement  général  de  la  cour  des  grands  jour» 
de  Clermont , du  19  janvier  iC66,  fait défenfes  aux 
feigneurs,  & à leurs  fermiers  ou  receveurs,  d’exi- 
ger pour  arrcracd  de  cens , de»  obligations  portant 
plus  grande  fomme  que  la  valeur  des  grains  ou 
autres  denrées.  <7eft  pourquoi  ce  réglement  veut 
qu’on  exprime  dans  ces  obligations  la  qualité,  la 
quantité  8c  la  valeur  dfs  denrées',  année  par  année  ; 
il  fait  aufli  défenfes  aux  notaires  de  recevoir  ces 
obligations , fans  y obfers'cr  les  condidons  qu'il 
pre(crit,fous  peine  de  nullité  des  aSes,  de  perte 
des  fomfhcs  y contenues,  de  tous  dépens,  dom- 
mages 8c  intérêts,  contre  les  parties  quiaurom  Ai- 
pulé  à leur  profit  dans  ces  obligations , fans  f[>éci- 
ficaiion  p.irticulièrc  ; 8c  de  deux  mille  livres  d’a- 
mende contre  les  notaires  qui  les  auront  paAécs. 

3*.  Les  droits  de  bannalité  Si  de  corvées  ne 
s’arréragent  point , ils  font  prétérits  dès  qu’ils 
n'ont  point  été  requis  Sc  demandés  dans  le  temps 
où  ils  font  dus , foit  par  les  dtres,  feit  par  la 
coutume.  Il  en  feroit  autrement  fi  cet  droits  cioient 
abonnés,  le  feigneurpeut  al  ors  en  demander  vingt- 
neuf  années  d’urreVj^fj,  parce  que  l’effet  de  l’abon- 
nement eA  de  connnucr  le  droit  de  bannalité  6c 
des  corvées,  en  une  redevance  annuelle,  foit  en 
argent , foit  en  efp  éces  fixes. 

4°.  Les  dixmes  qui  ne  font  pas  abonnées  ne 
s’arréragent  point;  clics  doivent  être  exigées  cha- 
que année , 6c  le  dècimateur  n’eA  plus  reçu  à les 
demander  après  l’année  révolue.  CeA  ce  qu’ont 
jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  13  dé- 
cembre 167Î , rapporté  au  journal  des  audiences  ; 
8c  un  arrêt  du  parlement  de  Provence,  du  16  mars 
165S, qu’on  trouve  dans  Boniftcc.  Cette  jurifpru- 
dencc  eA  fondée  fut  ce  que  la  dixme  n’a  été  établie 
que  pour  la  fubfiAance  des  miniArcs  de  l'autel , 8c 
ne  leur  cA  payée  que  comme  alimens  annuels  , 
d'où  on  conclut  que  le  miniAre , qui  ne  l’a  pas 
exigée , n’en  avoir  aucun  befoin  : on  peut  encore 
ajourer  que  la  dixme  n’eA  pas  une  rente  foncière 
due  parla  terre  même,  mais feulcsneiu  une  charge 
des  (ruits. 
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En  ftüvant  ces  mêmes  principe* , on  doit  conclure 
^e,  fl  la  dixme  tient  plus  de  la  nature  du  cKam- 
part  8c  (Tune  rente  foncière , on  doit  en  adjuger  les 
arrér^fes  ; c’eft  le  motif  des  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris,  des  4 février  1713  & 3 feptem- 
bre  17x6 , qui  ont  condamné  les  habitans  de  la 
parolHe  d’Ineré  de  payer  au  prévôt  d*Ingré , digni* 
taire  de  réeîife  de  Chartres , les  arrérages  du  droit 
de  dixme  & de  champart  de  toutes  leurs  terres. 

ARRÊT,  f.  m.  Ç Droit  àvU.  Prvcédurt.)  on 
donne  le  nom  d'<trr//  aux  jugemens  des  cours  fou* 
reraincs , contre  lefqucis  on  ne  peut  fe  pourvoir 
par  la  voie  d'appel. 

Quelaues  aurcurs  prétendent  que  ce  mot  eft 
tiré  du  latin  pare,  qui  fignific  arrêter,  rendre  une 
choje  pable  O pxe,  parce  que  Tautorité  des  cours 
arrête, finit  & determine  les  didereods  Si.  les  contef* 
tâtions  qui  s’élèvent  entre  les  citoyens. 

D’autres  ciicrchcnt  l’origine  de  ce  mot  dans  ces 
exprciTions  du  moyen  âge , arrejlnm , arrefiare , qui 
fignirioient,  fu  v^nt  Dutange  6c  les  autres  gloll'a- 
tcurs,  jaifir , prendre , détenir  quelt^u'un  ^fiiJU,  déten- 
tion, capture:  Sc  ils  difent  qiAm  appella  arrêts  les 
décifions , parce  qu’cites  arrctuicnt  le  cours  de  la 
procedure,  & poloiem  des  bornes  que  la  chicane 
ne  pouToit  plus  pad'er. 

Il  nous  p.-roit  plus  nan:rc!  de  faire  dériver  ce 
mot  du  mot  grec  arefevn , qi.c  les  Ictins  rendoient 
par  cc’liû  de  pUeitum,  il  me  plaît.  Le  recueil  de 
Jean  Luc , l’un  de>  plus  anciens  arrct’dcs  qu’on  con- 
noilfe , eft  intitulé  pUetta  curia , recueil  tics  déci- 
*iîoi:s,  quM  a plu  à la  cour  de  donner.  Il  paroit 
ntvinc  que  Ton  fc  fcrvoii  anciennemcin  du  moi 
pljcttum,  curie  premier  préfidem , en  prononçant 
les  arrêts,  fe  fervoit  de  ccfte  locution,  pLteuis 
Çuria, 

Lorfquc  les  an-êts  fc  rendoient  en  latin,  on  les 
expriiïioit  par  les  mots  judicia,  confiUa,  m.uiJau  : 
cc  ne  fut  que  dans  le  treizième  fiéde,  que  Ton 
commença  a fc  fervir  du  mot  arrtpum,  pour  défi- 
gner  un  jfugement  de  cour  fouveraioc.  Ducange 
prétend  que  ces  mots  avoiem  cliacun  une  accep- 
tion différente  : jr-cjlim  ügnitioit  un  pigcment  pro- 
ixtnci , les  parties  mues  contradifloiremeni  ; juJi- 
cium , un  jugement  rendu  fur  procès , par  écrit  8c 
fur  enquêtes  j confd'ium,  un  jugement  préparatoire  ; 
& ntditdjtum , une  injonflicn  faite  à des  juges  in- 
férieurs par  le  tribunal  auquel  ils  reffortilfoiciit. 

Nous  femmes  entrés  dans  ce  détail  pour  faciliter 
J'imelligencc  des  anciens  auteurs,  & praticiens  qui 
ont  écrit  en  langue  latine  ; aujourd’l  ui  ôn  fe  (crt 
du  mot  générique  anil,  pour  exprimer  tous  les  ju- 
gemens  émanés  des  cours  fouveraines , on  y joint 
différentes  qualifications , fuivant  leur  ufage  ou  leur 
objet  : nous  les  rapporterons  dans  un  des  paragra- 
phes fuivans. 

D<  Il  forme  ici  nrrêu.  L’ufage  de  rendre  en  latin 
les  errctr,  a duré  jufqu’en  1539.  François  I,  par  un 
édit  de  cette  année , ordonna  qu’à  l’avenir  tous  arréu 
feroieot  pronoocéf  , ciucgiffris  & délivrés  aux  parties 
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en  langue  maternelle  ; édit  plein  de  fageffe , & digne 
d’un  prince  affez  éclairé  , pour  fentlr  les  inconvé- 
niens , qu’entrainoit  l’ufagc  barbare  de  juger  les 
citoyens  dans  une  langue  qu’ils  n’eniendoicm  pas. 
Nous  devons  encore  defirer  que  la  langue  du  barreau 
parvienne  à fe  perfcébonner , comme  celle  du  refit 
de  la  nation , quelle  proferive  entièrement  ces  ancien- 
nes formules  gothiques,  dont  on  furcharge  encore 
tous  les  aéles , & qui  les  rendent  inintelligibles , 
pour  qtiiconqiie  n’ell  pas  initié  dans  les  myllcret 
de  la  chicane. 

a°.  Un  jrrét  doit  être  fait  & écrit  d’une  manière  fi 
claire,  & ft  précife,  qu’il  ne  contienne,  ni  ambi- 
guité, ni  Incertitude. 

3*.  Tout  arrêt,  de  quelque  nature  ou'ilfoit; 
doit  être  daté  du  jour  qu’il  a été  rcndti.  Dans  les 
procès  par  écrit,  la  date  & le  difpofitif  de  V arrêt 
doivent  être  écrits  de  la  main  du  rapporteur;  8c  il 
doit  mettre  en  marge  le  nom  des  )uges  qui  l’ont 
rendu  : il  doit  en  outre  être  figné  du  rapporteur  8c 
du  prcfident. 

Les  arrêts  prononcés  à l’audience , doivent  être 
vifés  8c  fignés  fur  le  plumitif  par  le  préfident , 8c 
les  greffiers  ne  peuvent  en  délivrer  aucune  expé- 
dition , avant  d’etre  munis  de  cette  fignature , fout 
peine  de  privation  de  leur  office. 

En  matière  criminelle,  un  arrêt,  ponant  peine 
affliélive , doit  être  fignc  par  tous  les  juges  qui  y ont 
alMc , à-  peine  d’interdiélion  , de  dommages  8c  in-  ' 
tèréts  des  parties , 8c  de  cinq  cens  livres  d’amende: 
mais  le  raenium , qu’on  y ajoute  fouvem , n’cft  ligné 
que  par  le  rapporteur  & le  préfident. 

4‘.  Le  roi  eft  réputé  préfent  À tous  les  arrêts, 
que  rendent  les  cours  fupéricurcs , 6c  c’cft  par  cette 
raifon  qifiU  font  expédiés  fous  fon  nom , 8c  exé* 
cutès , comme  des  ordres  émanés  du  fouverain. 

3'’.  Anciennement  les  arrêts  ne  coiitoicnt  rien 
aux  parties;  les  greffiers,  qui  les  cxpcdioiïnr,étoieni 
payes  fur  un  fond  deftiné  pour  cet  objet.  Soux 
Charles  Vlll,  le  dépofitaire  de  cc  fond,  l’ayant 
diffipc  6c  pris  la  fu  tc , ce  prince  ordonna  qu’à  l'ave- 
nir les  parties  paieroient  les  arrêts  quelles  obt’ien-. 
droient. 

6“.  Les  arrêts  nt  peuvent  s’exécuter  qu’après  avoir 
etc  fignilîcs  à la  panic  adverfe , au  domicile  de  fon 
procureur;  on  réitère  cette  figniffcation  à la  partie 
ellc-mémc  ou  à fon  domicile  , avec  fommation  d’y 
fatisâire.  Lorfquc  ces  formalités  om  été  remplies, 
on  peut  mettre  à exécution  les  difpoiuions  d’un 
arrêt. 

7®.  Les  ordonnances  de  1339,  de  1366  & de 
1667,  accordent  aux  avêts  rendus  contradiéloirc- 
ment,  J’efTet  de  donner  une  hypothèque  à ceux 

3ui  les  obtiennent , fur  les  biens  des  condamnés, 

U jour  qu’ils  ont  été  prononcés;  mais  les  arrêts 
par  défaut  ne  la  donnent  que  du  jour  de  leur  û* 
gniffearion. 

8®,  Aucun  arrêt  ne  peut  être  imprimé  (ans  une 
permiffion  cxprciTc,  donnée  par  Varrêt  meme  : oa 
ne  doit  pas  excéder  le  nombre  d’excmpl;ûre$  pre^. 
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crir  par  Xjrrct , à pemc  de  deux  cens  lîv.  (Tamcndc  ^ 
cumre  les  panies  & rimprimeur , en  cas  de  ré- 
cidive de  rimprimeur,  i pemc  de  iufpenfion  de 
fes  fondions  jïcndanc  rrois  mois. 

9".  Les  cours  prononcent  leurs  ûtcis  en  cette 
forme  r U cour  a mis  O met  l'appelhtion  ait  wjef , 
frc.....  M.  de  Momefquicii , liv,  XXyHl ,de  l’Ef- 
frit  Jts  Loix , cksp.  JJ , prétend  que  cette  formule 
vient  de  nos  anciens  combats  judiciaires.  En  effet, 
dit-il , quand  celui  qui  avoir  appelle  de  (aux  juRC- 
ment  ctoit  vaincu , l'apitel  éioit  anéanti  ; quand  il 
étoit  vainqueur , le  jugement  & l’appel  croient  anéan- 
tis , & il  fidlûit  procéder  à un  nouveau  jugement. 

10°.  Quoique  la  voie  d'appel  ne  foit  pas  ouverte 
conn-c  les  arrêts,  ils  ne  font  ps  neanmoins  irré- 
vocables, ou,  pour  mieux  dire, leur  effet  ne  s’en 
fuit  pas  toujours  abfolument.  On  peut  les  faire  ré- 
foimer , ou  par  la  requête  civile , ou  par  oppofi- 
tion  , ou  par  la  voie  de  la  caffation , félon  les  cir- 
conftances.  A ujv{Rlqulte  Civile,  Oppositio.n  , 
Cassatiok. 

Mais , ’d  faut  obfetTCr  qu’un  arrêt  ne  peut  être 
atnaiié  fous  pi  étexic  qu’il  a nul  jugé  ; 011  ne  peut 
employer  que  des  Oioy  ens  de  forme  , à moins  qu’ii 
ne  contienne  des  dii’pofuions  évidemment  con- 
traires aux  ordonnances  du  royaume.  Ce  qui  a été 
fagtinent  établi , pour  mettre  enfin  des  bornes  à 
« la  malice  des  plaideurs  : amrement  les  difculTionî 
feroient  interminables,  fi  l’autorité  ne  les  arrètoit 
pas , après  avoir  fourni  aux  citoyens  tous  les  moyens 
raifonnables  de  défendre  leurs  droits. 

ni  Vixêetuim  des  arrêts , (f  du  paréatis.  Les  arrêts 
refteroiem  fans  force  fi  le  tribunal,  qui  Icsarendus, 
n’avoit  pas  en  même  temps  le  pouvoir  de  les  fai  te  exé- 
cuter. C'eft  pourquoi  l'anicle  6 du  titre  17  de  l’or- 
donnance du  mois  d'avril  i fiôy , porte  que  les  jrrtVi 
s’exécuteront  dans  toute  l’étendue  du  royaume  en 
vertu  cTun  paréatis  du  grand  feeau , fans  qu’il  foit  bc- 
foin  de  demander  à cet  égard  aucune  perinifiion  aux 
cours  de  parlement , ni  aux  autres  juges , dans  le 
reffort  defqucls  011  voudra  Étire  exécuter  ces  arrêts, 
ffil  arrivoit  qu’une  cour  défendit  d’exéniter  ces 
arrêts , ou  en  retardât  l’exécution,  le  même  article 
veut  que  le  préfideni  & le  rapporteur  fuient  tenus 
folidairemem  des  dommages  6c  intérêts  des  parties, 
de  même  que  des  condamnations  portées  par  les 
anêis,  dont  ils  aufoiit  empêché  l’eiccution , & 
qn’ils  foiem  en  outre  condamnés  à une  amende  de 
deux  cens  livres  envers  le  roi. 

Au  reffe , il  n’eft  pas  néceffaire  de  prendre  un 
paréatis  du  grand  fccau , pour  fiiire  exécuter  un 
arrêt  ; il  fumt  de  le  prendre  à la  chancellerie  du 
parlement,  dans  le  tefibrt  duquel  \' arrêt  doit  être 
exécuté.  Le  garde  des  fceaux  de  cette  chancellerie 
efi  tenu , fous  peine  dlnterdiéfion , de  le  fccUer 
fans  entrer  en  conneiffance  de  caufe. 

Les  |i.trties  peuvent  même  encore  fe  difpenfer 
de  prendre  ce  dernier  pareaiis;  il  fufiit  qu’elles  ob- 
kennent,  an  bas  d'un;  requête,  une  permulion  du 
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Juge  des  fieux , peur  foire  exécuter  Yarrêi  ; ce  qu* 
ce  juge  ne  peut  Uur  refiifcr. 

L’article  7 du  titre  cité , porte  que  le  procès 
fera  extraordinairement  fait  6c  parfait  à ceux  qui, 
par  violence  ou  voie  de  fait , auront  empêché  di- 
rcâcmcnt  ou  indircflcment  l’exécmion  des  arrêts 
ou  jugemens , & qu'ils  feront  tenus  des  dommages 
& intérêts  de  la  partie , Sc  en  outre  condamnes  i 
cent  livres  d’amende  envers  le  roi , Sc  autant  en- 
vers U même  partie , fans  que  cette  amende  puiff# 
être  remife , ni  modérée. 

Un  builTier,  de  la  chancellerie  préfidiale  de 
Troyes,  s'ètant  tnmfporté  cher  les  capucins  de  U 
même  ville,  le  35  avril  1755  , pour  leur  figoifier 
un  arrêt  du  pailemeiit,  fut  laifi  par  un  fière  cou- 
vers , fur  les  ordres  du  g.irdien , qui  fit  fur  le  cliamp 
affcmbler  tous  les  autres  religieux  ; & , en  leur  pré- 
fcnce , le  gardien  arracha  la  groffe  de  rurréi  Sc  la 
copie  des  mains  de  riuiifi'ier,  en  proférant  des  im- 
précations & faifant  des  men-icet  L’iutiflicr  .ayant 
dreffé  procès-verbal  de  cette  viol5ice , on  inftruiCt 
le  procès  des  capucins , é la  requête  du  procureur* 
général  ; & , par  arrêt  rendu , toutes  les  chambres 
affemblécs,  le  15  oélobre  IV55,  le  gardien  fut 
banni  du  royaume  à perpétuité,  le  frère  convers, 
qui  s’etoit  faifi  de  l’hubaer , & le  vicaire  du  gar- 
dien , le  fuient  pour  trois  ans*,  & il  fut  ordonné 
que  rurrei  feroit  ir.anfcrii  fur  un  tableau  que  rexé"- 
ciitcur  de  la  hame-jttflice  atiacheroit  à un  poteau  , 
qui , pour  cet  effet , feroit  planic  dans  la  princi- 
pale place  publique  de  la  ville  de  Troyes. 

Les  arrêts  qui  ont  été  rendus  par  des  cours  far’ 
des  efpèces  prticuliéres , ne  peuvent  fervir  qu* 
de  raifon  dans  d’autres  cours: encore  eff-il  rare  qu'ils 
puiffent  alifolument  être  regardés  comme  des  mo- 
tifs de  déciCon.  parce  qu’il  n'arrive  pas  fouvent 
que  les  circonftances  des  faits  foient  les  mêmes  : 
les  juges  fe  déterminent  quelquefois  fur  des  motifs 
qu’on  ne  doit  point  étendre  d’un  cas  i un  autre  : 
on  ignore  ordinairement  les  raifons  de  la  dccifion  : 
d’ailleurs,  les  arrétiftes  ne  font  pas  toujours  fidèles 
é rendre  compte  des  faits  & des  moyens  des  par- 
ties , comme  on  le  icconnoîi  quelquefois  par  I op- 
poiiîion  qui  fe  trouve  entre  ceux  qui  rapportent 
les  mêmes  arrêts.  La  jurifpriidcnce  eft  quelquefois 
différente , non-feulement  entre  les  parlemcns , mais 
encore  entre  les  chambres  du  même  parlementi 
Cependant  il  fout  cons'cnir  que  quand  il  y a une 
fuite  d’jrrftf , qui  paroiffent  avoir  été  rendus  dans 
la  même  cljtéce , Sc  qui  ont  jugé  une  qneftlon  ds 
la  même  manière , finis  qu’on  allègue  des  arrêta 
contraires , cette  fuite  de  jugemens  uniformes  faix 
un  ufage  qui  cft  le  meilleur  imcrpiète  des  loix. 

QuÆfieaüems  des  arrêts  ,jelen  Ut  Jujeis fur  UpjuelsiU 
font  rendus,  ou  la  manière  dont  on  Us  obtient.  Arrêt  ds 
rêeUmcnt.  Les  parlemcns  font  quelquetois,  dans  des 
affemblécs  de  toutes  les  chambres,  des  rcglemens,  foit 
fur  la  procédure,  fuit  fur  des  qiicflionsde  droit  ecclé- 
fiaffique  ou  civil  : ces  régletnens , foits  fous  le  boa 
pixiûr  du  roi , qui  ue  les  défavoue  pas , doivent 
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ttrixr  Ued  de  toi  dans  tous  les  mbunaux  eccIclTar- 
tiques  ou  fécuUers  du  reHort  du  parlement  : c'eA 
pourquoi  on  les  envoie  dans  ces  tribunaux,  pour 
y être  publics,  comme  les  édits,  ordonnances  & 
déclarations  du  rot. 

Les  anciens  auteurs  appellent  arrêts  tn  robts  routes , 
certains  arrêts  que  les  cours  prononçoicnl  La  veille 
des  grandes  fêtes,  avec  folcmnité,  & dans  leurs 
habits  de  cérémonie.  Ils  fe  rendoient  ordinairement 
fur  des  quelHons  de  droit,  dépouillées  de  toutes  cir* 
conlbnces,  aün  de  hxcr  la  |urifprudence. 

On  appelle  arrêt  contradiêîotrc  ^ celui  qui  crt  rendu 
après  que  les  patries  ont  été  ouïes , & qu'elles  ont 
défendu  leurs  intérêts. 

On  donne  le  nom  d’.irrc/  par  défaut^  à celui 

3u'ois  rend  contre  une  partie  qui  néglige  de  répon- 
re  à l’aflignaTion  qu'on  lui  a donnée , ou  qui  n*a 
pas  fourni  fes  defenfes  dnns  les  dcl.^is  de  l'ordon^ 
nance,  ou  qui,  apres  avoir  fourni  fes  défenfes, 
ne  vient  pas  à l’audience  pour  plaider. 

Un  arrêt  par  fordufion  , cA  celui  qu’on  obtient 
contre  une  partie  qui  a négligé  de  produire  dans 
im  procès  ptir  écrit. 

Un  arrêt  dêiin'tttft  cA  celui  qui  termine  un  pro- 
cès, & met  An  aux  difculfions  des  parties. 

Un  arrêt  'mierlocutoirt ^ eA  celui  qui  ne  prononce 
pas  fur  les  conteAations , mais  qui  ordonne  quel- 
que chofe,  par  où  doit  fe  déterminer  la  décifion. 

Un  arrêt  par  appointé,  cA  celui  dont  les  parties 
conviennent  volontairement  par  lavis  de  leurs 
confeils.  * 

On  appelle  arrêt  fur  requste , celui  qinine  parne 
obtient  fur  une  demande  jion-communiquéc  à fa 
partie  adverfe.  Tels  font  les  arrêts  de  déienfe,  & 
ceux  qu’on  donne  pour  admettre  , ou  relever 
wn  appel.  Ces  arrêts  fc  délivrent  de  jour  à autre, 
ians  attendre  la  prononciation  ordinaire  ; ils  font 
mis  en  liatTc , cotés  au  dos  , arrêtés  le  fimcdi  de 
chaque  fetnainc , & remis  aux  greffiers  pour  en 

Sardcr  les  minutes , fans  qu’elles  puilTeni  être  urées 
U greffe  : les  princi])alcs  pièces,  qui  fervent  k éta- 
blir les  conclurions  de  la  requête , doivent  être 
énoncées  dans  le  vu  de  l'arrêt  : la  requête  doit  être 
fignée  d’im  procureur. 

Un  arrêt  ds  rêforrnation  eA  celui  qui  a lieu  pour 
réformer  des  dates,  des  fommes,  ic.  fur  Iciquel- 
les  on  seA  trompé  dans  le  dilj>oAiif  d’un  arrêt, 
Lufage,  en  pareil  cas,  cA  de  mettre  au  greffe  un 
âppointement  qui  porte  que  r^rnet  fera  reformé  en  ce 
ftff,  &c.  S\  le  procureur  de  la  partie  advcHé  no 
forme  point  oppofition  dans  ta  huitaine  à cei  arrêt 
de  rêformaticn , on  le  fait  expédier , & il  vaut  arrêt 
conrradiâotrc.  S’il  y cA  formé  oppofition , on  fe 
retire  au  parquet  des  gens  de  roi  pour  lâirc  juger 
l'incident. 

Un  arrêt  de  furfêance , cA  celui  que  les  cours 
louveraines  accordent  à un  debiteur,  pour  lui  don- 
ner un  delai,  pour  fatisfaire  fes  crimeiers.  Il  ne 
prouve  pas  1 infolvabiÜté  ou  la  déconfiture  du  dé- 
l^icur,  ccA  même  un  moyen  donne  par  la  loi, 
Jti*ifpruJe'iCt.  Torts  /, 
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pour  b prévenir;  car  il  doit  Porter  fur  des  faits 
qui  fimpol'ent  la  folvabilité  de  celui  à qui 
ïrde.  i'oyer  SURSi^ANXE. 


certains 
on  l'accorde, 


Un  arrêt  ou  jugement  dV/cw/e  , cA  celui  cpi 

fjonc  que,  dans  quinze  jours  aiirês  les  quatre  mois, 
e débiteur  d’une  fomme  dô  dépens  ou  de  dom- 
mages & intérêts,  qui  Toit  au  moins  de  deux  cens 
livres,  fera  contraint  p.ir  corps  au  paiement  de  cette 
fomme.  L’épithète  êfiurato  vient  de  ce  que  cet 
arrêt  ou  jugement  s’obtient  en  confcaucnce  d'un 
premier  arrêt  ou  jugement,  qui  a été  ugnifié  avec 
commandement  de  payer  les  dépens  ou  dommages 
& interets  adjugés,  Sc  qu’on  y déclare  au  débi- 
teur, qu’À  faute  de  paiement  dans  quatremois,  il 
y fera  contraint  par  corps.  Les  arrêts  lïitêrato  n’ont 
point  lieu  contre  les  eccléfiaAiqucs , parce  qu’üs 
ne  font  pas  fujets  à la  contrainte  par  corps , pouA 
dettes  civiles,  ê'oye^  Itérato. 

Un  arrêt  de  dêfenfa  cA  celui  qu’obtient  un  aipeL 
lani , pour  empêcher  l'exécuiion  d’un  jugement,' 
qui , fims  ect  arrêt , feroit  exécutoire  nonobAanc 
1 appel. 

Ces  fortes  A'arrêts  ne  peuvent  s’obtenir  que  dans 
les  cours  où  reffoniffent  les  appeU  des  fcntcnccf  i 
dont  on  veut  fufpendrc  l’exécution.  C’cA , par  exem- 
ple, à la  cour  des  aides  qu’il  faut  demander  des 
arrêts  tie  défenfes  contre  IcsléntencesdeséUéKoiîs# 
des  greniers  à fcl,  & des  juges  des  traites  : do 
meme , on  doit  s’idreffer  au  parlement  pour  obte- 
nir des  arrêts  de  défenfes  , contre  les  fentences  des 
jurifdiélions  qui  reffoniffent  à ce  tribunal. 

Pour  obtenir  un  arrêt  de  défenfes,  U faut  néceA 
Virement  qu’il  y ait  ajjpel  du  jugement,  dont  unû 
partie  demande  que  lexécnition  iiroviioirefoit  fur- 
pendue  ;6f  cet  appel  peut  s’inrerjerter  par  la  requête 
meme  qu’on  préfente  pour  demanaer  ïarrêt  do 
défenfes. 

11  feut  auffi  que  le  jugement,  dont  on  fc  plaint^ 
fuit  joint  à la  requête,  par  laquelle  les  défenfes 
font  démandées  ; les  réglemcns  rexigent  : il  y a à 
ce  fujet  une  déclaration  de  l’année  1 6eo  ; & un  arrêt 
rendu  le  17  janvier  1715  , défend  aux  procureurs 
d’obtenir  aucun  jrrèf  de  défenfes  fur  des  extraits  ou 
copies  des  fcntcnccs  non-expédiées  ni  fignifiées. 

Quand  il  eA  dit  pr  une  fentence  qu'elle  fera 
exécutée  par  provifion , nonobjhr.t  Tappel  6*  fans  y 
prêiudkUr,  rexéemion  ne  |>eut  en  être  furpenduo 
que  par  un  arrêt  de  défenfes. 

On  ne  doit  pwnf  accorder  êCarrêts  de  défenfes  ,* 
contre  les  jugemens  concernant  les  faits  de  police, 
dans  lefquds  il  s’agit  de  rintèrèi  publc,  ni  contre 
les  fentences  définitives  rendues  dans  les  matières 
fommaires , lorfque  les  condamnations  n'exrêilcnt 
pas  les  fommes  fpécifiées  pr  l’article  13  du  titre 
17  de  l’ordonnance  de  1667. 

La  déclaration  du  16  mars  t7to  dé'end  aux 
cours  des  aides  de  donner  des  arrêts  de  défenfes, 
contre  les  fentences  qui  prononcent  des  amendes 
& confifeadons , à moins  que  les  appelUns  ne  jiif* 
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tifient  qu*ils  ont  configni  le  montant  (îes  condam- 
nations. 

Par  r^tlit  di\  moU  d’aout  171Ç  , il  efl  anfli  dé- 
fendit , à peine  de  nullité , aux  cours  des  aides  d'ac- 
corder,  pour  quelque  caufe,  fous  quelque  pre- 
texte  que  fc  foit , aucun  jngt  de  defenfe , qui  pui^Tc 
enncclxr  rccécution  des  rôles  des  tailles,  oL  des 
autre  i imporittons. 

Suivant  la  déclaration  du  mois  de  décembre  i68o, 
les  cours  ne  peuvent  accorder  à*arriu  de  défenfes 
d’exécuter  les  décrets  d'ajournement  pcHonncl  , 
ni  renvoyer  les  acettfés  en  état  d*afrigncs  |K>ur  être 
ouïs , qit  a|>rés  avoir  vu  les  charges  & inforà'ua- 
tions. 

Un  tfrrcï  portant  defenfe  de  mettre  à exécution 
un  décret  décerné  contre  un  oflicier  de  judicati:rc, 
fetoit  inruffifam  pour  que  Toflicicr  pût  reprendie 
fes  fonâions,  il  Varr<tr\e  rordotinoitexprcnémcnt* 

P(s  arrêts  du  (crftiL  Les  arrêts  du  cenfeil  du 
roi  font  nante  du  droit  irançois  , & font  tou- 
jours cenurs  donnés  pour  le  bien  des  fujets  & de 
l'étar.  Ils  font  explicatifs  ou  fimplcment  confnna- 
tifs  d'une  loi  précédemment  faite  par  édit,  dccla- 
ntitm  ou  Icnrcs-patenres. 

Les  uni  font  rendus  en  commandement  du 
propre  mouvement  du  roi , pour  fervir  de*  régle- 
mfm. 

Datirrcs,  rendus  fur  des  conteilations  panicu- 
liércs,  font  comrrdiéloircs,  ou  fur  requête  & par 
défaut;  les  premiers  fcrs'cnc  autfi  de  réclemenr, 
lorfqii  a la  difpt  fuion  qui  iuj*c  la  contertation , il 
en  ert  ajouté  une  pour  faire  obfcrver  ce  jugement 
dans  l'étendue  d'un  tcrntolre,  d'une  province,  ou 
de  tout  le  royaume. 

Les  arrêtt  en  commandement  font  fignés  par  un 
fccrétairc  d'état  ; au  licti  que  les  autres  font  feule- 
ment ffgnés  par  celui  des  greiüers  du  confeil,  fe* 
crétaircs  des  finances,  qui  efl  de  quartier;  mais  la 
minute  e(l  toujours  figiicc  de  M.  le  chancelier , 
ou  de  M.  le  garde  <les  fceaux , &.  du  rapporteur. 

Un  arrêr  du  confciJ  qui  juge  fimplcmcm  une  quef- 
tion  fur  K^qiicllc  on  n avoir  encore  rien  décidé,  & 
qui  ne  contient  point  de  difpofuion  générale  à ccc 
^ar<l , cft  un  préjugé  que  Ton  doit  fuivre , mais 
qui  n'eft  confidéré  comme  règle , que  lorfquc  la 
meme  qucOion  s'étant  prefemée  de  nouveau , a 
encore  été  jugée  de  la  même  manière.  Alors  ces 
arrêts  conftatem  l’ufago,  & forment  une  jurilj  ru- 
dencc  qui  doit  être  cxa^cmcnt  obfervée. 

Comme  il  n'cft  pas  pofTihle  de  tout  prévoir  par 
un  édit  ou  par  une  déclaration , U efl  indifpcma- 
ble  que  les  qiicrtions  qi;i  naiiTcnt  fur  l'exécution 
de  ces  loix  primitives , foient  décidées  par  ceux 
auxquels  le  roi  en  a donné  le  pouvoir,  ou  parla 
majefté  clU‘-mémc. 

Seul  légtlUteur  dans  le  royaume , le  roi  eft  le 
maître, en  éiabliram  des  droits,  depreferire  la  forme 
& l'ordre  qui  doivent  être  fuivU  pour  les  perce- 
,Toir.  Auü,  il  lui  libre  d’atnibuer  à tels  jùges, 
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qihit  lui  plaît,  la  comioifTznce  de  ces  droits,  & de 
tuut  ce  qui  peut  y avoir  rapport. 

Les  divciifeî  attributions  de  la  connoiflancc  de» 
conteflations , fur  les  droits  unis  à la  ferme  des 
domaines , ont  dii  faites  à la  charge  de  juger  ces 
contellations , félon  les  édits  & les  um'rj  du  con- 
fell  rendes  au  fujet  tic  ces  droit»,  fauf  l’appel  ré* 
fervé  au  roi  & à fon  confeil. 

Sur  l'appel  de  ces  jugemens , le  confeil  prononce 
par  décilion  ou  par  anci  : la  nuilciplicité  des  affai- 
res détermine  fouvem  le  confeil  à ne  donner  qu’une 
décifion , aûn  d’éviier  aux  parties  qui  fuccotrbent, 
les  frais  de  l'expédition  d’un  errri , de  la  ccm- 
miirion  du  grand  fccaii , dont  il  doit  être  revêtu  , 
pour  être  mis  à exécution.  Au  refte , une  déciCon 
dt  l’équivalent  d'un  jrrit.  • 

Ces  dexifons  & ces  anits  font  ce  qui  forme  la 
jurifptudcT.ee  de  celte  partie  d’adminifiration , & 
cette  jurifpriidence,  du  tribunal  du  légitlateur  fait 
une  règle  qui  ne  peut  recevoir  d'aitcimc  que  de 
l’autorité  meme  qui  l’a  établie. 

Ce  qu’on  vient  de  dire  ne  doit  s’entendre  que 
des  jr’é;s  du  confeil  des  finances , comme  étant 
les  fculs  qui  puitTent  faire  règle  fur  les  différens 
droits  des  fermes  : lorfque  les  parties  en  c.btien- 
nèm  dans  quclane  autre  confeil , tel  que  celui  des 
dépêches,  le  fermier  eft  toujours  en  choit  d’y  for- 
mer opnofuion , s'ils  font  cofiraircs  aux  principes, 
& de  le  pourvoir  au  confeil  des  finances  pour  y 
faire  juger  1a  queAion.  Mais  les  amit  rendus  par 
les  commiAîtres  de  la  grande  dirciiion  ou  aitrre» 
bureaux,  auxquels  le  cunfeil  des  finances  a ren- 
voyé le  jugement  des  jnAanccs , fervent  de  règle 
comme  s’ils  éioient  rendus  au  confeil  des  huantes. 

Les  baux  des  fermes  du  roi  impofent  aux  fermier» 
l’obligation  de  fe  conformer  ii  la  jr.tifprudence 
établie  par  les  jirr'/a  du  confeil  dans  l’atlminiAra- 
tion  & 1,1  perception  des  droits , dont  la  régie  leur 
cft  confiée. 

Le  confeil  a auAî  décidé  mie  fes  jrrtis  font  toi 
en  matière  d'eaux  & forêts , & que  les  femences , 
rendues  en  coufiriiitté  dans  les  maitrifes , ne  peu- 
vent être  infirmées  par  les  juges  d’appel. 

Dfs  recueils  d'a^rits,  PUifici.rs  jrr./a,  conformes 
fur  une  même  qucAion  de  droit,  forment  ce  qu’on 
nomme  la  jurijprudcncc  des  jrre'ts  ou  des  eeurs  ; ta 
polfédcr , c’eft  avoir  la  fciencc , la  cornoiA'ance  des 
décifions  que  les  cours  font  dans  l'ufagc  de  porter 
fur  ces  fortes  de  qitcAions. 

11  n’en  eA  point  dont  les  irrêis  nVient  été  re- 
cueillis par  quelques  compilateurs  ; dc-Ià , cette  mul- 
titude d’arrciifies  dont  les  ouvrages  furchargent  les 
b'.bliotl'èqiies  des  jurifconfultes , fans  échirer  leur 
eljirit.  On  eAime  la  collqéiion  connue  fous  le  nom 
de  Jotsrnjl  du  Paîj'ss , a vol.  in-fot.  On  rcchcrcbc 
les  jnSts  de  Boniface , de  le  PrcArc , de  Bordet  Sc 
un  pnit  nombre  d’autres. 

11  cxiAc  auATi  un  Dielionnair;  des  jirrêts  rail- 
leur a eu  le  courage  de  poner  fa  compilation  juf- 
qu’i  fl»  volumes  in-foU  : elle  fc  vend  chèrement 
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puTce  qu'cUe  cft  rare  : mais  elle  ne  vaut  rien.  L'au- 
teur n'a  mis  «dans  fon  travail , ni  choix , ni  miihotle , 
ni  goût;  il  a ralTemblé,  au  lialârd,  une  miiltimde 
d'arriupouT  & conu-e,  iur  les  mimes  tjuellions;  il 
a grolTi  des  volumes  par  des  mimnires  qu'il  avoir 
compolcs  dans  difflrens  procès , & qui  n'ont  ni 
le  mérite  du  (lyle , ni  le  mérite  du  fond  ; en  un 
mot , avec  cette  quantité  d'jrrtrs , peu  conformes 
& fouveni  contraires , il  ne  peut  que  jeiier  dans 
l'embarras  un  juge  fcrupuleux . égarer  le  jiirifcon- 
fulta  qui  cherche  à s'inilruirc , & l'ournu-  des  armes 
i la  chicane. 

On  edime , avec  raifon , deux  ouvrages  de  Rouf- 
feau  de  la  Combe , avocat  au  parlement  de  Pans  ; 
l’un  iit-4*.  intitulé  Rcugti  de  junjprt;dence  civile  ; 
l'autre  in-fot.  intitulé  Recuei/  de  jitriJpruJence  cjno- 
mifue  ; cet  auteur  a fu  allier  la  métiiode  5c  la  pré- 
ciConavecun  développement  futRfant,  pour  (aire 
connohre  les  prbteipaux  points  de  droit.  Si  quel- 
quefois il  s'étend  peu  fur  ceruincs  matières , il  n’eft 
ni  obfcur,  ni  fsmtif;  6c  fi  en  ne  trouve  pas  tou- 
ours  dans  fon  ouvrage  la  décifnn  de  robjet  que 
'on  examine,  il  fournit  au  moins  U notice  des 
auteurs  qui  l’ont  traité,  6c  indique  exaâement l'en- 
droit du  livre  oit  l’on  peut  chercher. 

La  Peyrére  poim  le  pariemcm  de  Bcrdcaiix  , 
6c  Fromemal  potir  celui  de  Toulnufe,  font  aufTi 
deux  auteurs  qu'on  peut  en  général  confulter  avec 
confiance  pour  la  ciiaiir  n des  *nêii. 

Il  n’eft  point  de  même , à beaucoup  pris , du  dic- 
tionnaire de  Jirillon  ; il  y régne  une  confufion  & 
un  défaut  abfolu  de  chois , qui  furcltargem  fans 
éclairer  & qui  ne  pn  diiifcm  que  l'ennui.  Il  s'efl, 
d'ailleurs,  principalement  atusclic  à r.ipportcr  les  jr- 
rêu  du  grand  confeil  : 6c  on  fait  que  la  jurif|'m- 
dence  de  ce  tribunal , (iir  une  partie  des  t*bjcts , 
dont  la  connohTance  lui  a été  artribiiée , s’écarte 
des  régies  par  K fqiiclles  on  juge  dans  les  parlemcns. 

On  connott  aufïi  U CoUedion  donnée  par  Hcni- 
fart , procureur  au  chàttlet  de  Paris  : le  public  lui 
eft  fans  doute  redevable  du  zélé  avec  lequel  il  a , 
pendant  vingr-cinq  ans,  fervi  les  tribunaux  de  la 
capitale  ; mais  peu  verlé  dans  tout  ce  qui  fortoii 
des  bor.aes  de  la  procédure , il  a fouvent  erré  lorf- 
qu’il  a voulu  pcrfonnclbment  donner  des  rédexions 
fur  quelque  quedion  de  droit , ou  lorfqu'il  a voulu 
Indiquer  les  motifs  qui  avotent  donné  lieu  aux  arrêrj 
qu  il  cite  t aitni  crt-il  reconnu  aujourd'hui  au  palais 
que  fort  livre  ne  peut  être  de  quelque  fccours  que 
pour  trouver  la  date  de  cemins  arrêts,  8c  leur 
efpis-e , foiivcnt  mal  rendus  ; c'ed  à ces  erreurs  mille 
fois  vérifiées  que  l'on  doit  attribuer  b foule  de 
mauvais  procès  qu’on  fait  intenter  des  praticiens 
de  province , <pti  om  cru  que  l'on  devenoit  avo- 
cat confultant.  dès  rinHait  qu’on  polTèdoii  un  exem- 
plaire de  b ColURior., 

Des  jiirifconfiiltes  diflingtits  par  leur  favoir  8c 
leurs  tatcnsrravaillent  maintenant  à une  nouvelle  édi- 
tion de  CCS  deux  derniers  arretiAcs  ; nous  ne  doutons 
point  qu  ils  UC  leur  dunocut  touielaperfcilion  qitilcut 
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manque.  Au  reAc,  k l'exception  des  arrêts  p rani 
réglement  général  fur  quelque  matière,  il  cA  en 
général  fort  dangereux  de  déterminer  le  fon  qu’atTa 
un  procès,  par  ce  qui  a été  jugé  dans  une  cfpcce 
qui  p.-iroit  rentcrmertpelquesfimilitudc-s  ; il  n’cA  ja- 
mais d’efpèce  qifi  n'ait  quelques  cirtonfianccs  par- 
ticiilicics,  capables  d’engager  les  magiArats , par  tm 
fentimenr  d’équité,  à porter  un  jugement  din^enr: 
8c  fl  nu  pabis  les  amateurs  févères  des  principes , 
dilcni  fans  ccAc,  U^ihus  non  cxtmplis  judtcsrdttm  , 
on  n’y  entend  pas  moins  Amvcm  citer  l'ad.tge  de 
droit,  ex  fado  jus  oriiur.  ti'cit  aujourd'hui  une 
maxime  reçue  au  barreau  , que  les  jrr<>j  font  bons 
pour  ceux  qui  les  obtiennent.  Comment  d'ailleurs 
(erpiem-ils  autorité,  puifquc  les  ma;iAr..ts  n'y  ren- 
dent aucun  compte  des  motifs  de  lents  jugemens? 

Oifervaiian  fur  tes  arrêts.  Spifame , dont  nous  avons 
déjà  cité  pli, fleurs  fois  les  projets  de  réglement, 
propofe  d obliger , par  une  loi  générale , tous  les 
(liges  fouver-iins  6:  inférieurs,  d'exprimer  dans  leurs 
fenicnccs  6c  jugemens , bcatife  c-xprede  oc  fpéclalc 
de  leurs  avis,  6c  de  faire  imprituc-r  les arrttr rendus 
dans  cette  forme  avec  les  qualités  des  larties  : une 
pareille  loi  feroit  de  b plus  grande  lagelTe.  Son 
cxèctiiion  mettroit  ncceAâircmcnt  le  peujAe  à portée 
tPsiiprendre  infcnfiblcment  à diAinguer  le  juAc  de 
TinjuAe  . & i connoitre  les  loix  auxquelles  il  eA 
fournis  : les  jtiges  s'iiiAniiroicni  davantage , 6c  leurs 
dècifiuns  feroienc  appbud.es,  même  par  les  par- 
ties , qui  reconnoitroteni  les  principes  fur  lefqucls 
clics  fqm  appuyées.  ’ 

Cette  loi  a tti  établie  i Naples , par  nn  édit  du 
mois  de  feptembre  1774,  qui  enjoint  aux  ma"if- 
irats  de  motiver  leurs  l'cntenccs,  de  ne  juger  que 
fur  le  texte  de  b loi , 8c  dans  le  cas  où  elle  n au- 
roii  pas  prononcé , de  rendre  com'pce  au  rui  de 
l'alTairc  , pour  b décider  lui-.-ncrae. 

Arrêt,  terme  de  Praii<iue.j  #n  fc  fert  de  ce 
mot  au  palais  dans  le  même  l'cns  que  celui  de  faifit^ 
foit  ic  b perfonne , foit  des  biens.  ■ 

Va-rct  tiu  fa'fie  de  corps  ne  peut  fe  faire  que 
p,ir  utorité  de  jiiAice,  ou  par  celle  du  prince.  Ut» 
fupérieurpeui  cependant,  dans  cerains  cas,  faire 
arrêter  fon  intérieur;  mais  il  faut  qu'une  loi  pré- 
eife  lui  accorde  ce  pouvoir,  comme  les  loix  mi- 
litaires qui  le  donnent  dans  certains  cas  aux  offi- 
ciers. f'oyei  Décret  de  prife^de-eorps. 

\.'a'rtt  ou  faifie  des  biens  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  ramorité  de  b jiiAicc;  fi  elle  fe  fait  en  vertu 
d’un  aéle  pardevant  notaire , expédié  en  forme  exé- 
cutoire , c cA  parce  que  b loi  a rcvïiu  ces  cfpéces 
tfafles  d'une  autorité  fuffifantc,  pour  contraindre 
les  contraélans  à rcmpl  r leu-s  obligations  par  la 
ûifte  de  leurs  biens,  f'oyrp  Saisie. 

Arrêt  6c  Brar'DOX,  (tcoTtr  de  Pratique  O de 
Droit  eouimitier.  j dans  les  coutumes , telles  que 
celles  de  Clurtres , Paris  8c  Rliciins , qui  permet- 
tent rurref  6c  bra.idcn , ces  mots  Agnirienc  une  faille 
des  fruits  pendons  par  tes  racines  , faite  en  vertu  dus 
Nn  n a 
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dirpofirions  de  la  coumme  pour  le  cens,  qui  eft 
do  par  le  poflc(Tcur  de  riicritagc. 

C!ene  Taifie  coitruniière  eA  un  fiitaple  empêche^ 
aient  à la  jouilfance  du  cenritaire,  car  le  feigneur 
ne  peut  pas  faire  vendre  les  fniiis  & en  prunter , 
comme  cinns  la  lalfie  féodale.  Lorfquc  le  cenfiiaire 
s'oppofe  à cetre  faifie , il  doit  avoir  main-levée  par 
proviilon,  en  confignant  trois  années  de  cens. 

Le  mot  de  brandon  a été  ajouté  à celui  é' arrêt , parce 
que  le  fergent  qui  fait  la  faifie  des  fruits  pendins 

rar  racines , cft  obligé  de  mettre  un  brandon  » c*eA- 
-dirc,  une  marque  qui  défigne  que  riiéiitagc  eft 
faifi.  Cette  marque  efl  différemment  fixée  jiar  les 
coutumes , il  faut  employer  celle  qui  cA  ordon- 
née par  la  coumme  du  fieu  dans  ccUé  de  Paris 
elle  confiAc  dans  un  bâton  garni  de  paille,  quon 
jîchc  en  terre. 

Arrêt  de  Prince,  (Droit  maritime.)  On  ap- 
pelle arrit  de  prince , Torarc  du  fouverain  , en  vertu 
duquel  on  retient  dans  un  porc  les  vaitTeaux  qui  y 
font. 

Entre  les  différons  rifques  que  doivent  courir  les 
affureiirs  d'un  navire,  l'ordonnance  rapporte 
de  prince.  Il  y a toutefois  pluficurs  aiAfiiiAions  à 
faire  à ccr  égard.  Cet  arrêt  le  fait  ou  dans  im  pays 
étranger,  par  les  ordres  d'un  prince  étranger,  ou 
dans  un  port  du  royaume , par  les  ordres  du  roi. 

Sil’errrt  cA  fait  en  pays  étranger,  il  faut  encore 
cliAinguer  dans  quelles  circonAances  il  a eu  lieu, 
& fi  l'on  peut  cfpcrcr  d'en  obtenir  main-levée. 

Quand  Vamt  de  prince  s'eA  fait  après  une  décla- 
ration de  guerre , ou  en  venu  de  le  très  de  reprè- 
faillcs , révénement  eA  à la  charge  des  affurcurs , 
l’affuré  peut  fans  délai  leur  abandonner  les  mnr- 
cb.Tvlifes  affurces,  & exiger  d'eux  U fonimc  con- 
venue, quand  même  la  confiifearion  des  niarchan- 
difes  n'auroit  pas  encore  été  prononcée. 

Mai»  ioriqiie  V arrêt  de  prince  2 c\\  beu  en-temps  de 
paix , l'cfpérantlf  qu'il  y a d’en  obtenir  main-lcvéc , 
fiit  que  laffuré  n’cA  pas  fondé  â demander  fur  le 
cfiamp,  la  fomme  convenue  aux  affureurs,  en  leur 
abandonnam  les  cA'cis  aAiirés  : il  doit  auparavant 
juAifàcr  quM  a fait  les  {liligences  convenables  pour 
obtenir  la  main  levée  tic  Varrêi  dont  il  s’agit.  Si  ces 
diligences  n’ont  produit  aucun  effet,  & que  le  dé- 
lai déterminé  par  l’ordonnance  foit écoulé,  l’affurc 
peut  abandonr.er  jes  effets  alTurés , & exiger  des 
aîTiireurs  la  fomme  convenee. 

Le  délai  dont  on  vient  de  parler  eA  défit  mois, 
â compter  du  jour  que  ïarrêt  du  vaiffeau  a cic 
fig:.  •fié  aux  alTiircurs , quand  cet  itrrét  sert  fait  en 
Ei.ro|ie  ou  en  üarharic,  & d'un  an  lorfqu'il  a été 
fait  dan»  un  pays  plus  éloigné. 

Retnarquci  néanmoins  que  fi  les  effets  afftircs 
font  des  marchandifes  fujettes  à dépérir,  le  délai 
n’eft  que  de  fix  fenuines,  au  lieu  de  fix  mois,  ou 
de  trois  mois  au  lieu  d'un  an.  C'eft  ce  qui  rcfulte 
des  arriclcs  ^q  8c  50  du  titre  des  affurances  de 
l'ordonnance  de  fa  marine. 

Quoique  l'aiTurc,  qui  a obtenu  moia-Icvée  de 


A R R 

V arrêt  de  prince^  n’ait  plus  le  droit  d’abtndonner  les 
marchandifes  affiirées  aux  affureurs,  il  peut  toute* 
fois  letir  demander  l'indemnité  du  dommage  qu*U 
a foiiffert  par  le  dcpériffcmcni  furvemi  aux  mar^ 
chandtfes  pendant  le  temps  qu'a  duré  l*4rr/t.  Il  peut 
auffi  répéter  ce  qui  lui  en  a coûté  pour  la  nourrinire 
& les  loyers  des  matelots , pendant  le  même  temps. 
C’eA  une  avarie  qui  cA  à ta  charge  des  affureurs. 

Lorfque  le  prince  prend , dans  un  cas  de  befoin  , 
les  marchandifes  affurces,  & qu’il  en  paie  le  prix, 
l’affurc  n'a  aucun  rccoun  contre  les  affureurs  , parce 
qu'il  ne  fouffre  aucune  perte. 

Si  Varrêt  fe  trouve  fait  pour  caufe  de  contre- 
bande , Si  que  les  marchandifes  affurées  foieni  con- 
fifqu&es,  la  perte  doit-elle  être  fupponce  par  les 
affureurs?  feront-iU  tenus , par  exemple , d’indem- 
n;fcr  le  négociant  françois  , dont  les  EfpagnolB 
auront  arreté  le  vaiffeau  Si  confifqué  les  rrarchan- 
difes  de  foicrie , chargées  clandefiir.cmerf  en  Ffpagne 
contre  la  loi  de  ce  royaume , qui  défend  l’expor* 
tation  de  cette  efpèce  de  marchandifes  ? 

M.  Vallin  penfe  que  cenc  perte  doit  être  à la 
charge  des  aAurcurs,  s'ils  ont  eu  connoiffance  que 
les  marchandifes  qu'on  a fait  alTurer  étoicm  de  con- 
trebande. Ce  A en  effet  ce  qu’a  jugé  le  parlcuiens 
tic  Provence,  par  arrêt  du  30  juin  1750. 

Mais  M.  PoJiier  s’élève  avec  raifon  contre  cetta 
doéfrinc.  En  effet,  il  ne  peut  pas  être  permis  à un 
françois  de  faire,  d;ns  un  pays  étranger,  les  cho- 
fes  que  les  loix  y dcfcrdent  : ainfi , ceux  qui  font 
un  commerce  dans  un  pays,  font  obligés,  par  le 
droit  des  gens,  & par  la  loi  naturelle,  à fe  con- 
former, pour  ce  commerce,  aux  loix  du  pays  où 
ils  le  fom.  Chaque  fouverain  exerce  fon  empire 
fur  tom  ce  qui  fe  fait  dans  le.  pays  où  il  com- 
maiidc  : U a co..ftqucmmcnt  le  droit  de  faire , pour 
le  commerce  de  fes  états,  des  loix  auxquelles  les 
étrangers  doivent  être  fournis,  auffi-bien  que  fes 
fijjets.  On  ne  peut  nier  qu’im  fouverain  n'ait  le 
droit  de  retenir  dans  fes  états  certaines  marchan- 
difes, Si.  d’en  défendre  rexportarion  : les  expor- 
ter enfuite  contre  fes  ordres,  c’eA  une  dcfobéiiTance^ 
& par  coni'équent  un  délit.  D’ailleurs , quahd  un 
fninçois  ne  feroit  point  par  lui-méme  fujet  aux  loix 
d'Efpagne,  pour  le  commerce  qu'il  fait  dans  ce 
royaume,  on  ne  peut  difeoavenir  que  les  Efpa- 
gnols,  dont  il  cA  obligé  de  fe  fers'ir,  ne  foient 
iujets  k CCS  loix,  & qu'Us  n’y  contreviennent  en 
concourant  avec  lui  à l’exporrarion  qu’c.Iles  défen- 
dent ; or,  par  cela  meme  qu’il  ne  paît  faire  la 
contrebande  en  Efpagne,  fans  engager  ^sefpagnols. 
â violer  les  ordres  de  leur  fouverain  , il  ic  rend 
coupable  lui-même  en  les  engageant  à le  devenir. 
Le  commerce  dout  U s’agit  cA  donc  illicite,  Sc 
par  conféquent  le  contrat  tlaffurancc  fait  pour  le 
favorifer,  en  chargeant  l’affurcur  des  rifques  de  la 
confifearion , ne  doit  produire  aucune  obligation. 

La  caufe  la  plus  ordinaire,  pour  laquelle  Varrêt 
de. prince  a lieu  dans  les  ports  de  France,  cA  lorf- 
qu'cii  temps  de  guerre  « ou  à la  veille  d'une  guerre  » 
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îc  roî , pour  prévenir  les  prifes  des  valffeaiix,  le* 
retient  dans  (es  ports  jufqu  à ce  qu’ils  puilTcnt  partir 
en  flotte,  & être  efcoriès  par  des  vaifleaux  de 
guerre. 

L’article  5 1 du  titre  des  aflfurances  porte  que  ii 
le  vailTcau  cft  arrêté,  par  les  ordres  du  roi,  dans 
un  port  du  royaume , ax'ont  U voyage  comrtunct , 
les  aiTurts  ne  pourront,  q caufe  de  IVrét,  faire 
l’abandon  de  leurs  cfleis  aux  aflurcurs. 

Il  réfulre  de  ces  termes , avant  U voyage  «m- 
mencè , que  A c’eft  depuis  U voyage  eommencé  que 
Yarrét  a été  fait,  les  alTurcs  doivent  être  admis  k 
faire  l’abandon  de  leurs  effets  , quand  meme  cet 
arrêt  auroic  eu  lieu  par  ordre  du  roi  dans  u»  port 
du  royaume,  où  le  vailTeaii  auroit  été  obligé  de 
relâcher.  U n’y  a par  conféquem , après  h voyage 
commence  i aucune  différence  entre  Varrêt  de  prince 
fait  en  pays  étranger , & Varrêt  fait  par  ordre  du 
roi. 

Lorfque  Varrêt  n’a  été  fait  que  pour  retarder  le 
départ  du  vajfleau,  en  attendant  une  efeorte,  le 
contrat  d’affurance  refle  d;ins  toute  fa  force:  il  doit 
fuffirc  aux  aflurcurs  de  n’circ  pas  tenus  «Tindem- 
rifer  l’afliirc  de  la  perte  qu’il  fouffre  du  retard; 
ils  ne  peuvent  pas,  fans  confentement , an- 
niiller  1a  convention.  A 

Lorfque  Varrêt  a été  fait  parce  que  le  roi  avoir 
befoin  au  navire , raffuré  peut  encore , en  ce  cas , faire 
fijbfiJîcr  le  contrat , en  chargeant  les  marchandifes 
aflùr^es  fur  un  autre  navire,  & en  notifiant  ce 
chargement  aux  aflurcurs  , fans  quoi  le  contrat 
devient  nul. 

Si  Varrêt  a été  fait  pour  tirer  du  vaifleau  quel- 
ques effets  dont  le  roi  avoit  befoin,  le  contrat 
fubfifle  pour  le  furplus , en  diminuant  la  prime  à 
proportion. 

Lorfque  Varrêt  n’a  été  fait  qu’a  caiifc  que  le  roî 
avou  befom  du  maître,  le  proprietaire  peut  propo- 
fer  un  autre  maître,  fans  que  le  contrat  en  reçoive 
aucune  atteinte.  LVyr{  Assurance  , Guerre  , 
AFFRfTrMENT  , REPRÉSAILLES  , MATELOTS  , 

Avarie  , Contrebande  , Prime  , Sec. 

Arrêt  , ( ntUs  d' ) Droit  coutumier.  Les  habitans 
de  pliifieurs  villes  de  France  jouiflbnt  du  privilège 
de  faiftr  Sc  arrêter  les  biens  & eflets  de  leurs  dé- 
biteurs étrangers,  qui  fe  trouvent  dans  l’cnccinte 
des  villes, .même  de  les  faire  conftitucr  prifonniers, 
lorfqu’ils  viennent  dans  la  ville.  Ce  privilège  leur 
cfl  accorde  , ou  par  le  fouverain  ou  par  la  cou- 
tunte  , il  n’cfl  pas  le  même  dan<  toutes  les  villes, 
il  efl  plus  ctcnmi  dans  les  unes  que  dans  les’autres. 

Les  coutumes  de  Paris,  Verdun , Metz,  Melun, 
Mutnargis,  Orlcnns,  Sens-Locale,  la  Rochelle  & 
Bourges,  ne  permettent  que  Varrêt  & falfie  des 
hardes  & meubles  du  fprain  : celles  de  Calais , 
Lille , Labourd , la  Sôk , Amiens , Reims  & ruf.incc 
de  Vannes,  permettent  aufTî  trarrétcT  la  perfoitne 
du  débiteur  forain , pourvu  qu'il  y ait  preuve  par 
écrit  nutfîcntiquç,  & npti  par  éemure  privée  : la 
cououne  de  Cambrai  permet  Varrà  de  la  perfomie 
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le  miniftère  d’un  fergent , & celle*  de  Saint- 
Sever,  de  Saint-Flour  & d’ Auvergne,  quand  elle 
fe  fait  par  autorité  de  juflice. 

On  appelle  forains  ceux  qui  ne  font  pas  domi- 
ciliés dans  la  ville;  niais  la  coutume  de  la  Ro- 
chelle ne  regarde  pas  comme  forains , ceux  qui  one 
ou  domicile  ou  biens  dans  l’étendue  de  la  province. 

Le  débiteur  forain , conflitué  prifonnicr,ne  peut 
obtenir  fon  élargilfcmcnt  qu’en  payant  ; mais  s’il 
y a comefbtion  fur  la  dette , il  peut  demander  & 
obtenir  fon  élargiffement  en  donnant  bonne  & fuf- 
flfante  caution,  pardevani  le  ji^e  qui  a autorife 
fon  arrêt,  de  fubir  jurifdiûion  pardeVam  lui , & de 
payer  ce  qui  fera  jugé  unt  en  principal  que  frais. 

Dans  les  villes  A'arrêt , on  peut  faifir  fans  titre 
ni  cédules  les  hardes  & autres  effets  des  forains; 
mais  cette  fatfic  ne  donne  aucune  privilège  au  bour- 
cois  qui  fa  fait  faire,  fur  les  deniers  de  la  vente. 

'il  furvient  des  oppofitions , & qu’il  y ait  lieu  à 
une  contribution  , il  n’a  d’autre  préférence  que  celle 
de  premier  falfiflant. 

La  coutume  de  Reims  ne  permet  pas  d’arrêter 
les  nobles  ni  les  eccléfinfliques  forains.  Ce  privi- 
lège des  ecclcfiafliques  doit  avoir  lieu  dans  tomes 
les  villes  d'arrêt,  parce  que  rarticlc  57  de  l’ordon- 
nance de  Blois  exempte  tous  les  eccléflafliques  de 
la  prife-de-corps  pour  raifon  de  dettes  civiles.  Les 
privilèges  des  villes  d'arrêt  n’ont  pas  lieu  contre 
les  magîflrats  des  cours  fouveraines. 

Les  pupilles,  les  infenfés , les  femmes  ne  font 
pas  fujcties  au  privilège  des  villes  d'arrêt.  Le  fo- 
rain ne  doit  être  arrêté  que  in  viJ  par  le  miniflère 
d’un  fergent , & ordinairement  en  vertu  d une  or- 
donnance du  juge.  On  dêclareroit  tortionnaire  la 
faifle  de  la  perfonne  d’un  forain , flûte  dans  la  maifon  j 
d’un  bourgeois , ou  quand  les  portes  de  U ville 
font  fermées;  il  en  leroit  de  même  dans  le  cas 
oit  le  créancier  auroit  fait  venir  fon  débiteur , ou 
s’il  étoit  venu  dans  la  ville  pour  affaire  publique. 

U eil  cependant  vrai  de  dire  qu’un  créancier  peut 
faire  arrêter,  de  fon  auionté  privée,  fon  débiteur 
forain , s'il  le  trouvoit  dans  le  moment  où  il  s’em- 
barqueroit,  ou  quitteroit  la  ville,  Varrêt  dans  ce 
cas  peut  fc  faire  un  jour  de  fete  ou  de  dimanche. 

On  a conteflé  â la  ville  de  Dunkerque  le 
privilège  de  ville  d'arrêt;  mais  un  arrêt  du  parle- 
metït  de  Paris,  du  la  mars  17A7,  rapporté  par 
Denifart , a déclaré  que  les  habitans  de  cctic  ville  * 
en  devoient  jouir. 

ARRÊTÉ,  ( terme  de  Palah  & de  Commerce,')  il 
ftgnifie  une  rélolution  ou  détermination  prife  par 
une  cour  de  jiidicanne , en  conftqi:ence  J’ une  dé- 
libération , mais  qu’elle  ne  rend  pas  encore  notoire 
par  un  arrêt  ou  jugement. 

Les  fodétés  de  commerce  donnent  auflî  te  nom 
êVarrêtès  aux  réfolutions  prifes  par  les  aflbciés  à lâ 
pluralité  des  voix. 

On  appelle , en  finances  & en  commerce , arrêtl 
de  çmpte^  qui  règle  ce  qu’une  parue  doit  4. 
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une  antre , après  La  liquidation  des  prétentions  ref- 
peèHves. 

Ami  ÉTÉS  l/e  A/,  le  P.  P.  de  Ltmaignon  ; c’eA 
un  recueil  précieux  de  projets  de  Ipix,  & des  prin- 
cipales règles  de  la  jurilprudence  , rairemSlés  fous 
les  yeux  de  M.  Lamoignon , par  douze  des  plus 
fameux  avocats  de  fon  temps. 

Son  l'itt  émit  do  rcmpl'r  le  vœu  de  tous  les  ju- 
rifcoiifultes  éclairés,  & en  (>art  ctdier  du  fameux 
Dumoulin , & pour  cci  eil'ct  de  réduire  à une 
feule  toutes  les  coutumes  du  royaume,  doi  t le 
nombre  monte  à deux  cens  quatre-vinpt-cinq.  Il 
vouloit  auffi  fîire  dlfparoiire  les  comrjti-tés  qui  fe 
rencontrent  dans  notre  jnr  fprudence , iioii-leulc- 
ment  entre  les  differens  piilcmens,  mais  encore 
entre  les  chambres  (fun  même  parlement  ; ildumioit 
encore  des  dccilions  nouvelles  6e  particulièrei  pour 
les  cas  où  les  coutumes  Se  le  droit  romain  gar- 
dent le  lilcnce. 

Le  proje't  de  .M.  de  Lamoignon  avoir  été  agréé 
par  Louis  XIV  ; mais  il  n’a  pas  eu  l'etlet  qu’on  en 
aitendoii , c’eft  im  malheur  pour  ta  France.  Pour- 
quoi un  feul  peuple,  un  feul  légiûateur,  n'ont-Us 
pas  un  feul  Se  même  code? 

Quoique  les  anéiis  dont  nous  parlons  n’aient  pas 
le  caraSère  des  loix  publiques,  on  les  regarde  au 
palais  avec  la  vénération  qu’on  doit  a des  conlLi- 
tutions  célèbres , que  la  rail  on  a elictées , & que  les 
Cèdes  ont  confacrées;  les  juges  y puifent  fou  vent 
leurs  dédiions , & le  légiflateur  y a eu  fuurent 
reeou.-s  : M.  d’.^gueffeaii , dit,  en  parlant  de  ces 
arrêtée,  que  c’cA  l’ouvrage  le  plus  propre  ii  for- 
mer cette  èrcndiie , Se  ccitc  fupétioritè  d'efprii  avec 
lefquelles  on  doit  eiiibraCcr  le  droit  François,  fi 
on  veut  en  potfeder  parfaitement  les  principes. 

ARilHER,  V.  a.  {jurifprvdtnct.)  c'eft  salîùrer 
d’une  marchandife  ou  d’uue  denrée  en  donnant  des 
arrhes.  Les  loix  8c  les  ordonnances  de  police  dé- 
fenduient  d’j/r/rrr  les  grains,  foit  avant  leur  récolte, 
foit  dans  le  temps  qu’on  les  amène  at:x  marches , 
dans  la  crainte  que  les  marcliands  ne  fe  rcndilTeni 
maîtres  du  prix  de  la  vente.  / uyrî  ce  e/ue  nous  en 
avons  dit  ci-deffiis  aux  mets  AcCAI'AniMtNT, 
Amas.  Pove^atji  GtiAtxs  Sc  Monopole. 

ARRHtS,  f.  f.  ph.r.  (73rrrrcrr-r/.)  IcSirrréer  font 
un  gage  en  argent  donné  par  l’acheteur  au  ven- 
deur , pour  aflurer  rexéciihon  d'un  marclti. 

I!  y a deux  cl^  èccs  d’arrhes  : les  unes  fc  den- 
• nem  lors  d’un  contrat  feelcment  projetté,  Sc  les 
autres,  .après  le  contrat  conclu  St  arreté. 

i".  Les  arrhes  qui  fc  donnent  lors  d’un  m.ircK'è 
propofè  St  avimt  qu’il  .xit  été  conclu , forment  la 
insiière  d’un  contrat  particulier  par  Itxjuel  Pierre , 
nui  donne  fes  arrhes,  coufem  de  les  perdre  s'il  re- 
(ufe  de  conclure  le  marché  piopofé , Sc  Paul  qui 
les  rc  coït , s’oblige , de  fon  côté , à les  rendre  au 
dm  ! !c,  dans  le  cas  d'un  pareil  refus  de  fa  pan. 

Cefc  coitvcmicn  étant  de  la  nature  du  contrat 
cT arrhu , il  ii’cA  pas  néceiTairc  qu’elle  foit  cxp-'clîe  : 
clic  cA  lackcinent  reofuméc  dans  le  lait  même  par 
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lequel  î’ime  des  parties,  lors  d’un  marché  propolî 
Sx  non  encore  arreté,  donne  qucl-iuc  tl.ole  à l’au- 
tre  par  lotme  dêarthes. 

Si , d'un  confentt  ment  unanime , les  parties  atinul- 
lent  le  marché , ou  A l’inexécution  de  la  convention 
lie  peut  cti-e  imputée,  ni  à l’acliaeur,  ni  au  ven- 
deur, celui  qui  a reçu  les  arthts  doit  les  rendre, 
Sc  rien  au-dc.à. 

La  chofe  donnée  pbiir  arrhes  doit  être  confer- 
vée  avec  foin  par  celui  qui  l’a  reçue  ; il  cA  tenu 
à cet  égard  de  la  faute  légère,  le  contrat  rSarrket 
fc  fuifain  pour  l’iméiêi  de  l’un  Sc  de  l’autre  des 
comracians. 

Quand  les  arrhes  fe  donnent  après  le  mar- 
ché conclu,  c’cA  ordinairement  l’acheteur" qui  les 
donne  au  vendeur,  pour  fxrvir  de  preuve  de  la 
convention. 

Lortque  les  arrhes  données  par  l’acheiétm  con- 
fiAem  dans  une  fomme  d'argent , elles  font  cenfèei 
données  à compte  du  prix  de  la  vente. 

Si  les  arrhes  font  une  autre  chofe  que  de  l’argent , 
le  vendeur  peut  retenir  cette  chofe , comme  une 
efpèce  de  gage,  jufqu’i  ce  qu’il  foit  entièrement 
payé. 

3".  Lotfqu’après  le  contrat  de  vente  conclu  Sc 
arreté,  le  vendeur  qAçu  des  arrhes  de  l'adicieur, 
chacune  des  paniex^rcut-tlle  être  contrainte  par 
l’autre  à l'exécution  de  fon  obligation,  Sc  condam- 
née , faute  de  l’exécutei , aux  cIommage.s  SS  tiiié- 
réts  réfultans  de  l'inexécution , comme  s'il  n’avolt 
point  Clé  donné  dtarrhes?  ou  cA-il  au  pmivAr  de 
l’acheteur  d'anmtllcr  fon  obligation , en  ofi'rant  de 
perdre  les  arrhes  qu’il  a données?  Se  le  vendeur 
a-i-il  le  droit  de  rendre  la  ficnne  inutile , en  ofl'rant 
les  arrhes  au  double  ? 

Fachin  Sc  lus  doéLciirs  qu’il  cite  ont  fuivi  ceite 
dernière  cpitiion.  lU  fc  fondent  fur  ce  que  JuAir.ien 
dit  que  l'acheteur  qui  refufe  d’exécuter  le  contrat, 
doit  perdre  les  arrhes , Sc  que  fi  le  refus  vient  du 
vendeur,  il  doit  les  rendre  au  double.  La  lui,  di- 
feiu  CCS  auteurs , ayant  fixé  les  dommages  Sc  in- 
térêts réfiilianx  Je  l'inexécution  de  l'ubligation , 1 
la  perte  des  arrhes,  relativement  à l’achctcur,  Sc 
à la  rcAiiution  ries  arrhes  au  double,  relativement 
au  vendeur , les  panics  ne  fauroient  prétendre  d’autre 
indemnité.  On  doit  préfumer  qu’en  donnant  Sc  en 
recevant  les  arrhes,  elles  fe  font  contentées  de 
cette  efpèce  de  dommages  Se  intérêts,  Sc  qu’elles 
ont  renoncé  à toute  autre  aâion  pour  faire  exécu- 
ter le  contrat. 

Mais  Wefembec,  Vinnius  6c  M.  Pothier  rejet- 
tent avec  raifon  cctic  opinion  : ils  remarquent  ju- 
dicieufemunt  que  ce  qu’a  dit  l’empereur  JuAinicn , 
ne  doit  s’entendre  que  des  arrhes  que  l’on  donne 
lors  dj  marché  qui  ii’eA  encore  que  propefé  Sc 
non  conclu,  ni  rédigé  par  écrit.  Il  doit  en  être 
autrememi  lorfquc  les  arrhes  ont  èiè  données  après 
le  marché  conclu  Sc  arreté.  L’acheteur  peut  cire 
copu'aini  au  paiement  du  prix , Sc  le  vendeur  à 
livret  U choie  3 ou  s’il  ne  peut  U livrer , aux  dom- 
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migeî  & ImcrêM  de  l’aclieteur,  fam  que  le?  par- 
ties puiflciu  annullcr  leurs  obligations  rerpeffives, 
en  offrant  de  perdre  les  anhei  nu  de  les  rendre  au 
double.  En  effet,  il  feroit  abfurde  que  les  arrkei 
n'ayant  été  données  & reçues  que  pour  confirmer 
la  cons'cntion  & la  rendre  plus  certaine,  dcvinl'- 
fe.nt  la  c-iufe  de  la  réfoliition  du  contrat. 

4“.  Quoique  les  a/rérr  foient  communément  per- 
dues [>ourraclsetcur , quand  il  refufe  d'exécuter  le 
marché , elles  dois’ent  toutefois  lui  être  rendues , 
lorsque  nonobftant  fon  refus,  il  a été  contraint 
d'exécuter  la  convention  : parce  que  la  perte  des 
arrht!  s’appücjue  à l'inexécution  ï u nurché , îk.  non 
au  refus  de  1 exécuter. 

De  même , lorfque  pour  n'.avoir  pas  exécuté  la 
convention  , le  vendeur  .i  été  condamné  aux  dom- 
mages <St  intérêts  de  l'acheteur,  celui-ci  ne  peut 
pas  répéter  le  double  des  arrhet , p.arce  que  cote 
peine  tient  lieu  des  domitr.gcs  & intérêts  ; Sc  que 
fl  le  vendeur  la  l’upporîoit , racbcieur  feroit  payé 
doublement  d'une  même  chofit. 

5°.  Ordimiremeni  dans  le  projet  rPun  contrat  de 
vente,  ou  dans  l’aSe  même  de  vente  on  fixe  un 
délai,  dans  lequel  celui  qui  a- donné  les  arrAer  cft 
tenu  de  retirer  des  m tins  du  vendeur  la  ehofe  ache- 
tée , & ce  temps  expiré , les  arrhes  appartiennent 
de  droit  au  vendeur. 

Quelques  coutumes  ont  atiffi , pour  éviter  les 
comeftanons , limité  un  icmjis  après  l’cxpiratinn  du- 
quel le  m.rrché  eff  réfolu , & les  arrérr  appartien- 
nem  au  vetideiir. 

L'arûclc  400  de  la  coutume  de  Reims,  porte 
que  , tous  acheteurs  Je  vin  d*  aiûres  marclunJifes  doi- 
vent , dans  vinp  jours  après  C achat,  lever  ladite  mjr- 
chandife,  qu’aulnmei:i  les  arrhes  {ont  perdues ,’  , 

ajoute  l'article,  m fera  tenu  le  vendeur  Je  la  délivrer 
s'il  ne  lui  plaît  ; néanmoins  fera  au  choix  du  vendeur 
de  pourfuivre  fon  acheteur  pour  raifon  Je  fes  domma- 
ges (e  intérêts. 

Les  articles  156  de  la  coutume  de  Sens , 141  de 
la  coutume  d'Auxerre , 178  de  la  coutume  de  Laon 
& if>8  de  celle  de  Châlons , ont  des  difpofitioiis 
i-peu-prés  femblables.  , 

Les  ftatuts  des  drapiers  de  l'an  «571,  difent  que 
fl  aucun  achète  du  drap  d'un  de  fes  confrères , qu’il 
ait  baillé  des  arrhes,  ëc  qu’il  ne  vienne  pas  quérir 
le  dxapj  dansle  mois  .nprès qu’il  en  aura  éiéfommé, 
il  perdra  fes  arrhes  s'il  n’y  a convention  au  con- 
traire , & ne  pourra  rien  demander  au  vendeur , 
& lui  fera  (avoir  ledit  vendeur  ladite  ordonnance 
quand  il  lui  fera  faire  ladite  fommarion. 

Par  arrêt  du  ti  juin  t64Ç , le  parlement  d'Aix 
a jugé  qu'un  acheteur  devoir  perdre  les  ar-het  don- 
nées, lorfqu'il  avoit  négligé  de  payer  au  terme 
préfix , le  prix  de  la  choie  achetée. 

Mayavd  rapporte  un  arrêt  du  7 juillet  1569, 
par  lequel  le  parlement  de  Touloufe  cafïâ  la  pro- 
melTe  de  vendre  faite  par  un  mineur,  & le  condamna 
é rendre  les  arrhes  qu'il  avoit  reçues. 

6".  Le  projtrictaire  d’ime  maifon  n’efl  pas  tenu 
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de  rendre  au  double  les  arrhes  qu'il  a reçues , pour 
sûreté  du  bail  ou  de  la  promeffe  qu’il  a faite  de  paf- 
fer  bail  de  fa  maifon , lorfqu’il  refufe  de  le  paffer, 

Îiarce  qu’il  veut  aller  lui  - même  occuper  la  mai- 
on  t il  ne  peut , dans  ce  cas , être  obligé  qu’à  rendra 
les  -irrhes  telles  qu'il  les  a reçues.  Cette  jurilpru- 
j dcnce  paroit  comra'rc  à la  nrrnrc  du  contrat  A' ar- 
rhes; mais  clic  cft  fondée  fur  ce  que  le  bail  qu’un 
propricuire  fait  de  fit  maifon , comprend  touiours 
tacitement  b faculté  de  réfmidrc  le  'bail  lorfqu'il 
voudra  occuper  la  m.'iifon  lui-méme.  Une  telle 
convention  doit  donc  être  mife  au  rang  de  celles 
dont  l'inexécution  ne  peut  être  imputée  ni  à rime 
ni  à l'autre  des  parties.  • , 

7“.  Cher,  les  Romains,  le  fi.incé  avoit  coutume 
de  donner  des  arrhet  à la  fi.incèe,  ou  au  père  de 
la  fiancée , fi  elle  étoit  fous  la  puilfancc  paternelle. 
Ces  arrhes  éioicnt  perdues  pour  le  fiancé,  s’il  ve« 
noit  à manquer  à foB  engagement  ; mais  fi  le  ma- 
tage ne  s'éioit  pas  fait  par  la  faute  de  la  perfonne 
qui  avoit  reçu  les  arrhes , elles  devoiem  être  ren- 
dues au  double  au  fi.ancé.  0 

Lorfqu’àucune  des  parties  n'avoll  donné  lieu  par 
fa  lame  à ce  que  le  mariage  ne  fe  fit  pas,  & qu’il 
n’.avoii  été  rompit  que  pour  quelque  caufe  légitime 
ou  par  une  force  majeure,  telles  que  la  mort  d'une 
des  parties , les  arrhes  dévoient  être  rendues  pure- 
ment & fimpicment  fans  aucune  augmenution. 

Parmi  ippus,  le  fiancé  & la  fiancée  fe  donnent 
atTcz  fi  equemment  des  arrhes  l'un  à l'auirc.  Si  l'une  des 
deux  parties  refufe , fans  un  jiifle  fiijct,  d’accomplir 
fon  engagement,  elle  doit  rendre  à l'autre  les  jrr/tr^ 
ii’ellc  en  a reçues,  & perdre  celles  qu'elle  lui  a 
onnccs , pourvu  toutefois  eue  ces  arrhes  dc  foient 
pas  trop  conCdérab'es , eu  égard  à la  qualité  & 
aux  facultés  des  parues. 

Si  les  arrhes  excédoieni  de  beaucoup  la  fomme 
à bquclle  pourro’.ent  cite  réglés  les  dommages  & 
intérêts  réluliaiis  dc  l'inexécution  des  prointiTcs  de 
mariage , b partie  qui  auroii  donné  ces  arrhes  fc- 
roii  en  droit  de  les  répéter , mais  feiilemeni  en  ce 
qu'elles  cxcédctoicnt  la  valeur  des  dommages  Sc 
intérêts  que  le  juçe  doit  accorder  en  cas  pareil. 
Cela  a été  aittfi  juge  par  un  arrêt  du  lo août  t6So, 
rapporté  au  journal  du  palais. 

Dans  cette  cfpécc , .M.  Hébert , maitre  des  re- 
quêtes, ayant  voulu  époufer  la  fille  de  M.  d'Epi- 
noy , maître  des  comptes , il  y eut  contrat  dc  ma- 
riage pafl'é  entre  les  parues,  le  9 avril  16S0.  Le 
lendemain,  .M.  Hébcit  oltfmc  une  dil'penfc  dc  pu- 
blication dc  bans. 5c  le  11  ,il  envoya  i la  foncée 
une  calfette , des  bourl'es  Sc  deux  mille  louis  d’or 
pour  arrhes  ou  prélent  de  noce-.  La  veille  du  jour 
pris  pour  b célébration  du  mariage , M.  Hébert  pré- 
texta une  indifpofnitm , 5c  lit  enluitc  connoiire  qu'il 
n’avoit  plus  dcfl'cin  dc  fe  marier.  Il  fil  en  confé- 
qucnce  répéter  la  calîctie , les  bourt'es  Sc  les  deux 
mille  louis. 

Quelques  jours  s'ccoidcrcnt  fans  qu’on  faosfîi  b 
fa  demande  : c’eR  pourquoi  il  fit  afiigner  le  père 
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& la  mère  de  la  fiancée  pour  les  (üre  condamner 
à lui  rendre  ces  effets  & cet  arcent , avec  riniérét 
du  jour  de  la  demande.  Les  détendeurs  fournirent 
des  défenfes,  Sc  demandèrent  incidemment  des 
dommages  & intérêts  à M.  Hébert  : enfin , par* 
l’arrêt  cité , U cour  accorda  onze  mille  livres  de 
dommages  & intérêts  à la  fiancée , 8c  trois  mille 
livres  à fon  père , & ordonna  que  le  furplus  feroit 
rendu  i M.  Hébert. 

Cette  doéicine  eft  fondée  fur  ce  qu'étant  impor- 
tant pour  le  bien  de  la  focicté  que  les  mariages 
foient  parfaitement  libres,  on  doit  faire  enforte 
que  la  crainte  d’une  pene  trop  confidérable  ne  force 
, une  perfonne  à fe  marier  contre  fon  gré. 

• Ceft  pour  Ift  mêmes  confiilérations  qu’on  n'a 
parmi  nous  aucun  égard  aux  ftipulations  pénales , 
relatives  au  refiis  d’exécuter  des  promelTcs  de  ma- 
riage, lorfque  La  peine  ftipulée  excède  ce  que  le 
juge  efiime  être  du  pour  les  dommages  Sc  intérêts. 
Cela  a étéainfi  jugé  par  un  arrêt  du  aq  août  1713, 
rapjrorté  au  journal  des  audiences,  Deniek-* 

A-Dieu.  Louaoe ^Iariage , Vente. 

ARRIÈRt-BAN  m.  {^DroU fiodjl.  ) on  donne 

oc  nom  à la  convocation  que  le  fous'crain  fiiit  de 
toute  la  nobleffe  de  fes  états,  ou  des  poffeffcurs  de 
fief,  pour  marcher  en  armes  contre  l’ennemi.  Cette 
coutume  ctoit  autrefois  fort  commune  en  France; 
mais  depuis  qu’on  a introduit  l’ulage  des  troupes 
réglées , Vjnilre-ban  n’a  plus  été  convoqué  que  dans 
des  circonftanccs  défiiftreufes  ; la  dernière  a eu  lieu 
fous  Louis  XIV , pendant  la  guerre  commencée 
en  lôSd,  Sc  terminée  par  la  paix  de  Ryfvik. 

Ban.  ^ . 

ARRIÈRE- BAUX,  f.  m.  {Financt.')  ce  font 
ceux  que  faifoient  les  fous- fermiers.  L’ordonnance 
de  1601  défend  expreffémem  les  arrùrt-bnux,  8c 
enjointaux  fous-fermiers  d’exercer  ciix-mémes  leurs 
fous -fermes.  Un  arrêt  du  confcil  du  mois  de  juil- 
let 1687,  leur  avoir  permis  d’en  faire  pour  les  rc- 
Çrats  qu’ils  avoient  pris  en  fous-ferme.  Depuis  la 
luppreffion  des  fous-fermes,  on  n’a  plus  fiiit  d’ur- 
rtèrt-bjux. 

ARRIÈRE-BOUTIQUE . f.  f.  ( Ans  fi-  Miiitrs. 
Police.  ) une  fcntencc  du  lieutenant-général  de  police 
de  Paris,  du  6 février  1671 , défend  aiw  orfèvres 
d’avoir  dans  leurs  arrière  - bouritjitcs , ou  fallcs  baf- 
fes, dés  forges  8c  fourneaux  ,fau$  en  avoir  obtenu 
la  permiffion  des  maîtres  Sc  gardes  de  leur  corps. 

ARRIÈRE-CAPTE , nous  avons  expliqué , fous 
le  mot  Acapte  , ce  qu’on  eniendoil  par  ces  termes 
dans  ta  Guienae  , le  Languedoc  « le  Qucrcy. 
yoye!  Acapte. 

ARR1ÈRF.-CAUTION.  Caution. 

ARKIÈRE-FIEF  , f.  m.  ( Proii  fioJal.  ) on  ap- 
pelle arrùre-jiif,  la  partie  qm  a été  démembrée  d’im 
fief  8c  dont  elle  relève  : cette  portion  , eu  égard 
à celle  dont  elle  a été  (ïparée,  eft  un  fief  fervant  ; 
mais  elle  cft  arriin-fief,  à l’égard  du  fief  primitif 
ou  fuzerain. 

Il  feroit  difficile  de  fixer  le  temps  oÿ  a com- 
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mcncc  l’ulage  des  arrüre-fiefs  : on  Toîr,  par  tin  cia 
pitulaire  de  repin  , que  ceux  auxquels  te  roi  donnoii 
un  bénéfice , en  donnoieni  eux-mèmes  une  partie 
i des  vaffaux  : mais  ces  panies  n’étolent  pas  dif- 
tinguées  du  tout;  le  roi  pouvoir  les  ôter,  lorfqu’il  • 
le  jueeoit  à propos,  Sc  à U mon  du  vafial , l’arriêrc- 
vaffal  perdoit  ion  fief.  L’ufage  fiibfiAa  de  1a  forte, 
tant  que  ces  cfpéccs  de  biens  furent  amovibles  ou 
concédées  i vie  ; mais  dès  qu'elles  devinrent  hérédi- 
taires, les  arrière- fiefs  paisèreni  aux  héritiers  des 
arrière-vaffaux , comme  les  fiefit  paffoient  aux  hé- 
ritiers du  poffeffeur.  Nous  traiterons  des  devoirs 
des  arnire-fiefs  à l’article  Fief.  Foye^  ce  mot. 

ARRIÈRE-GARDE,  ( terau  de  Droit  coutumier.  ) 
eff  une  fone  de  garde  qui  a lieu  quelquefois 
dans  les  coutumes  où  la  garde  appartient  au  roi 
ou  au  feigneur , comme  en  Normandie  ; dans  le 
cas  où  il  cchet  une  garde  feigneuriale  à un  mineur, 
qui  lui-méme , b caufe  de  ion  bas-âge , eff  en  la 
garde  de  fon  feigneur  , alors  la  garde  de  l'arrière- 
vaflâl  tourne  au  profit  du  feigneur  fuzerain , 8c  c’eft 
ce  qu'on  appelle  arriirt-^arje ; 6c  cela  en  conléquence 
d’une  maxime  de  droit,  que  celui  qui  eff  fous  la 
puiffance  d’aunui  nc_  peut  pas  exercer  la  même 
puiffance  fur  un  autre.  C’eff  par  la  même  raifoii 
qu’un  fils  de  fiimille,  en  pays  de  droit  écrit,  n’a 
pas  fes  cnftins  fous  fa  puiffance;  qu’un  efclave  ne 
peut  pas  pofleder  des  elclaves,  ni  i;n  mineur  exercer 
une  lutèle.  f'oye^  Garue,  Tutèle,  &c.  (H) 
ARRIÈRE-NEVEU  ou  Arrière-petit-neveu, 
(^termes  de  Oèriéalofie  6r  de  Droit.)  eft  le  petit-fils 
du  neveu , ou  fils  du  petit-neveu.  Il  eff  diffani  de  la 
fouche  commune  ou  de  fon  bifiùcul  au  cinquième 
degré.  Foyer  DeCRÉ.  IH) 

ARRIÈRE-PAN  AGE,  (terme  de  Droit)  ufité  en 
matière  d’eaux  8c  forcis , qui  fignifie  le  temps  au- 
quel on  lailfc  les  beffiaux  paitre  cbns  la  forêt  après 
que  le  panage  eft  fini.  Fcyer  Pan  AGE.  (H) 
ARRIÈRE-PETIT-FILS  ou  ARRirRE-PETiTE- 
FILLE , c’eft  le  fils  ou  la  fille  du  petit-fils  ou  de 
la  pctiic-fille , defeendans  en  droite  ligne  du  bKâïeul 
ou  de  la  bifiieulc , dont  ils  font  dlftans  de  trois 
degrés.  Foye^  Degré.  (H) 

ARRIÈRE-V ASSAL , ( terme  de  Jurijh. podale.) 
cft  le  vaffal  d’un  autre  vaÆd.  Foye^  VASSAL  V 
Arrière-fief,  f//) 

ARRIÈRE- VASSEUR , c’eft  un  (crme  particu- 
lier de  la  coutume  de  Chartres,  qui  cft  Tynonyme 
^drricre-vjjfjl. 

ARRIMAGE  & Arrimeur  , f,  m.  ( DroU 
mdri.ime.\  on  appelle  arrima^  l’ordre  &.  l’arrange- 
ment de  la  cargailun  (Tun  vailTcaii.  Les  arrimeurs  fonr 
des  officiers  des  porcs  dans  la  Guîcnne  & le  pays 
<rAunts,dont  les  fondions  font  de  charger  K de 
placer  les  marchandifes  dans  les  vaüTcsux , & 
cipalement  celles  qui  font  en  tonneaux.  11  eft  de 
leur  devoir  d’évaluer  encore  pour  quel  nombre  do 
tonneaux  les  marchandifes  paieront  le  fret. 

Le  droit  de  choifir  les  jrrirreurs  appartient  ordi- 
nairement au  marcliand  ; nais  la  Rochelle  c'cR 
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le  prepnitairc  du  navire  qui  en  fait  choix.  Il  feroit 
h fouhaiier , dit  M.  Vallin , que  |>our  i'atrurer  da- 
vantée  de  la  hdiliti  de«  dnmtun , on  1er  établit 
par  commilTuin  révocable  à volonté,  qu'on  leur 
(il  prêter  fqtmcni  en  juAice , & que  leur  filaire  fût 
réglé  par  les  amirautés. 

ARRIVAGE,  f.  m.  icnjirdSr /*«//«,  qui  fignifie 
l'abord  des  narchandifes  au  port  d'une  ville.  L'or- 
donnance lie  1671,  concernani  b ville  de  Paris, 
veut  qu'il  y ait  toujours  un  èchevin  commis  pour 
recevoir  les  déebrations  de  l'urrivegr  des  marchan- 
<lifes  fur  les  ports  de  cerie  ville. 

ARRONDISSEMENT,  f.  m.  {Tmanct.)  on  fe 
fert  de  ce  mot  pour  exprimer  le  olArifl  & l'éied- 
due  d'un  bureau  des  fermes.  Ainfi  on  appelle  anun- 
dijiment  <fun  bureau  de  contrôle  des  aâes  & de 
l'infinuadon , les  paroilTes  , villages , hameaux  & 
autres  lieux  qui  dépendent  de  ce  bureau , & doi- 
vent y foire  contrûler  & inCnucr  leurs  aftes.  Ces 
bureaux  ont  été  établis  pour  l'utilité  publique , & 
pour  fteiliter  la  perception  des  deniers  royaux. 

L'édit  d'oéiobre  1Ü94,  la  déclaration  de  mars  1696 , 
& plufieurs  arrêts  du  confeil  font  défenfes  aux  no- 
taires de  foire  contrôler  & inftniicr  leurs  aéles  ail- 
leurs que  dans  les  bureaux  de  leur  jrrondiffemtnt , 
& aux  contrôleurs  d’en  contrôler  ifatifres  que  ceux  ■ 
padés  dans  les  lietix  de  leur  réfidence  & de  leur 
dépendance , i peine  de  nullité  de  l'aâe , de  cent 
livres  d'amende  contre  le  contrôleur , Bc  de  deux 
cens  contre  le  nouire  ; ils  peuvent  même  être  in- 
terdits Sc  pourfuivis  extraordinairement. 

I.orfquc  deux  notaires , réfidam  dans  deux  cn- 
siroits  diiférens , p.alTcnt  conjointement  un  afle , il 
doit  être  contrôlé  ibns  le  bureau  i'dnorJiJfmem  de 
celui  des  not.iires  qui  reAe  dépoAtaire  de  b mi- 
nute. Un  arrêt  du  confeil, du  14  décembre  1718, 
confirmatil'  d'un  jugement  de  l'intendant  d'Auver- 
ne,  a condamné  deux  notaires  de  Tliiers  & de 
olore  é l'amende  de  deux  cens  livret  chacun , 

Eour  avoir  feit  contrôler  un  afte  4*ns  le  bureau  de 
i réfîdence  de  celui  qui  avoit  figné  en  fécond. 

Les  notaires  au  châtelet  d'Orléans , qui  ont  le  droit 
de  paA*er  des  aéles  dans  toute  l'étendue  du  royaume , 
peuvent  foire  contrôler  leurs  aâcs  indiféremment 
ou  dans  le  lieu  de  leur  réfidence , ou  d.ins  celui 
de  U paA'ation  de  l’aéle  ; mais  ils  encourent  l'amende 
s'ils  les  font  contrôler  dans  un  autre  endroit.  CeA 
ce  qui  a été  jugé  par  un  arrêt  ûu  confeil , du  i i 
janvier  1745  , rapporté  dans  le  diélionnaire  des 
domaines. 

Les  aâes  fous-feings  privés  doivent  auffi  être 
contrôlés  dans  les  bureaux  qui  ont  été  fixes  pour 
cela. 

Le  droit  de  centième  denier,  dû  pour  les  aâes 
tranAaiifs  de  propriété,  doit  être  payé  au  bureau 
dans  l'drro.iJiytaint  duquel  font  fuués  les  biens. 
Quant  aux  droits  cfinfinuation  pour  donation  emre- 
vil's,  ils  ne  peuvent  être  payes,  & les  aâes  infi- 
•ués , que  dans  les  bureaux  défignés  par  U déclaration 
, JurifpraJmtt.  Tomt  /. 
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du  17  février  175  t.  CoNTRÔU! , Notauu  , 

Insinuai  ION , 6*r. 

ARROSER , v.  a.  ( Poùet.  ) une  ordonnance 
de  police,  du  16  juillet  1777,  enjoint  aux  habitons 
de  Paris,  dans  les  temps  de  chaleur,  de  faire  ano~ 
fer  le  devant  de  leurs  maifons  deux  fois  par  jour, 
fovoir , â dix  heures  du  min'n  & â trois  heures 
après  midi , en  obfcrvani  den'urru/êr  qu'à  b diAance 
de  deux  pieds  ou  environ  de  leurs  maifons  ou  bi- 
timens , fie  de  n'employer  aucune  eau  croupiTante  : 
cette  ordonnance  cA  nés-fogement  établie  pour  en. 
tretenir  b (hiicheur  & b falubrité  de  l'air; on  de- 
vroit,  par  une  loi  générale,  l'étendre  à toutes  le» 
villes  du  royaume. 

ARSENAL,  f.  m.  (Codé  mliulre.)  c’ell  le  lieu 
où  font  ralfemblés  & gardés  tous  les  inArumens  de 
guerre. 

Les  afenaux  font  du  départementduminiArede 
la  guerre , & fous  rmfjieâion  des  gouverneurs  & 
commandans  des  places.  L'ordonnance  du  ay  juin 
t77é,  veut  que  les  lieuienans-eénéraux,  comman- 
dans dans  les  provinces,  & les  lieutenans-généraux 
commandans  les  diviCons , vifitent  les  des 

places  de  leyrs  departemens,  & rendent  compte 
au  fecrétaire  d’état  des  ohfervations  qu’ils  auront 
faites  dans  leurs  vifites.  Les  commandans  des  places 
doivent  faire  nettoyer  deux  fois  par  mois  les  ur fc- 
ruux , par  les  foldais  de  b gamifon. 

Les  magafins  des  arfenaux  doivent  être  fermés 
par  uneporte  garnie  de  trois  ferrures  ; une  des clefo 
eA  prdée  par  le  gouverneur  ou  commandant  de 
b place,  b fécondé  par  le  commilfaire  d'ardllcric, 
b troifieme  par  le  garde-mi^afin. 

Une  ordonnance  du  mois  de  décembre  1756, 
rendue  pour  l'arfenaf  de  Paris,  défend  à ceux  qui 
ont  des  logemens , d’en  fous-bailler  le  tout  ou  partie , 
fans  une  permiAion  expreA'e  8c  par  écrit  du  roi , 
de  retirer  chez  eux  des  gens  Cuis  aveu , ou  qui  font 
commerce  de  marchandifes  prohibées,  à peine  d'é- 
tre  privés  de  leurs  logemens.  Elle  enjoint  aux  fuUTes 
6c  portiers  d’en  fermer  cxaâemcntles  portes  à neuf 
heures  du  foir,  depuis  le  mois  cToâobre  jiifqu'au 
mois  d’avril,  6c  à dix  heures  pendant  le  reAe  de 
l'année  ; 8c  de  ne  les  ouvrir  qu  a fix  heures  du  ma- 
tin en  hiver , 6c  à cinq  heiues  en  été.  Paffé  ce* 
heures , ils  ne  peuvent  ou  vr'u  les  portes  qu'aux  per- 
fonnes  qui  y demeurent,  ou  à des  perfonnes  con- 
dues  qui , y ayant  des  affaires , n’auroient  pu  fe  r«ti- 
rer  avant  b fermeture.  Ils  doivent  auAi  examiner 
les  étrangers  qui  fe  préfentent  chargés  de  harde* 
fit  de  paquets,  les  arrêter  en  cas  de  réfilbnce  de 
leur  part , 6c  en  rendre  compte  fur  le  champ  au 
gouverneur. 

Varftnal  de  Paris  a une  jurifdiâion  particuliéne 
qu’on  appelle  \ehaiUhpe  de  l’aifeiuil ou  de  l'artilUrit  ; 
nous  en  parlerons  fous  le  mot  JIailliage. 

AR.SENIC,  f.  m.  (J’oUee.)  fubAance  minérale 
qui  eA  un  poifon  très-violent.  La  vente  n’en  cA 
permife  en  France  qu’à  ceux  ([ui  font  autorifés  à 
en  foire  le  déÜil,  & ib  font  obbg^  de  fe  coofior- 
Oo  o 
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mer , dam  cctie  vente , i ce  que  les  ordonnances 
leur  ont  prcfcrit,  & que  nous  as'ons  rapporté  à la 
fin  du  mot  ApOTiliCAiai. 

ARÎilN , adj.  ( Ejux  (f  Fortts.  ) c'eft  le  nom  que 
l'ordorinance  de  1 6f:Ç  donne  aux  arbres  que  l'on  a 
fait  périr  par  le  feu.  Arbre. 

Denifartübfervequ’en  Picardie  & en  Flandre  on 
donne  le  nom  d'jrfin  i une  exécution  de  jufticc , 
«|ui  confille  à mettre  le  feu  é la  m.tifon  du  cr  ini- 
itel  qui  a tué  ou,  bielTé  qtielque  bourgeois , ou  qui 
a commis  quelque  autre  crime  dans  une  ville. 

AKTICLF. , f.  m.  (ternir  Je  Pratique  6e  Je  Pro~ 
ce  Jure.  ) en  général , on  apoelle  articles  les  parties 
cTun  écrit  compofé  de  ptuficurs  chei's,  tels  qu’un 
compte , un  contrat  de  mariage.  Une  loi  eft  aulFi 

Jiuclquctois  divilee  par  articles:  quelques  coutumes 
ont  également  divifées  par  chapitres,  & les  chapi- 
tres par  anic'et. 

Chaque  article  d’un  contrat,  d'une  convention, 
cil  inféparabltment  attacité  à tous  les  autres,  &ne 
compol'e  avec  eux  qu’un  feul  & même  a9e. 

Tous  les  comptes  doivent  être  rendus  par  recette 
& par  dipenfe , « chaque  chapitre  féparé  par  articles. 
Ils  doivent  cire  clairs  , détaillés  , & décrits  en 
pariiculicr  ; car  il  ell  nécelTair.-  que  celui  qui  rend 
un  compte,  juftifie  clairement  qu’il  n’a  rien  fouf' 
trait  de  la  recette  , & qu’il  n’a  couché  dans  la  dé- 
pciife  aucun  article  qui  n’ait  dû  y entrer. 

On  donne  encore  1a  dénomin.ttion  d'article  à la 
îi/le  ou  déclaration  des  dépens  auxquels  une  partie 
efl  cond.imnée  par  un  jiiqcmcni.  Le  procureur  de 
celui  qui  a obtenu  des  dépens , fait  fignificr  à fa 
part;e  adverfe  fon  état  articles  par  articles,  8c  il  a 
foin  de  n’en  pas  cumuler  deux  cnfemblc;  quelque- 
fois pour  une  requête  on  met  cinq  à fix  articLs: 
fivoir,  pour  la  requête , pour  la  journée  à l’ordon- 
nance dont  clic  cil  répondue,  pour  le  droit  de 
confeil  ou  de  conllitution , pour  la  journée  au  pro- 
duit , (ec. 

La  raifon  de  cette  multiplicité  dtarticles  de  dé- 
pens cil  fondée  fur  ce  que  le  procureur  a un  droit 
de  déclaration  fur  chacim  d’eux , un  fécond  droit 
pour  la  copie  du  même  article,  un  troifième  pour 
fon  droit  d'.iflillance  à b taxe,  fans  parler  du  droit 
de  diftribution , de  celui  d'afliftance  du  procureur 
tiers , 6c  du  procureur  du  condamné. 

Cet  abus  eft  porté  au  point  qu'un  article  qui  ne 
forme  lui-même  qu’un  objet  de  douie  fous  , en 
coûte  quinae  peur  le  faire  t.axcr;  il  ell  bien  à defi- 
tet  que  les  magiilrats  fupérieurs  s’occupent  férieii- 
femem  de  cette  partie  de  la  procédure,  8c  y re- 
médient. 

Articles  de  mabtacb,  {^Tirait  civil.')  on  en- 
tend par  ce  terme  les  claufcs  8c  conventions  qui 
doivent  faire  la  fuhdance  d'un  conn-at  de  tnariage 
projetté. 

Oïdinaircmcnt  la  future  époufe  ou  fes  parers 
drelTcnt  les  articles  du  futur  mariage,  tels  qu’ils 
leur  conviennent  s les  commun!  picnt  enfulte  au 
futur  époux  qui  les  accepte  ou  lù  contredit.  Ixjrf- 
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que  les  parties  font  d’accord  fur  toutes  les  claulïs; 
on  fait  cieux  copies  de  ces  articltt , que  les  deux 
futurs  8c  leurs  parens  figncnt,  & dont  chacun  d’eux 
garde  une  copie.  Ceft  fur  ces  articles  que  le  notaire 
drclfc  enfuite  fon  contrat  de  ni.triage,  fans  y rien 
changer , diminuer  ni  augmenter  , à moins  que  ce 
ne  foit  par  l’ordre  exprès  des  parties. 

Les  aiticlci  d'un  contrat  de  mariage  ne  peuvent 
rien  coniemr  de  contraire  aux  loix  ou  aux  bonnes 
mœurs. 

L’effet  des  articles  de  mariage  ell  d’obliger  les  par- 
ties é la  célébration  du  mariage  , fous  peine,  contre 
la  partie  qui  s’y  refuferoit,  de  dépens,  dommages 
8c  intérêts. 

Cette  peine  n’auroit  toutefois  pas  lieu , fi  depuis 
ta  fgnaiurc  des  tfrc/c/ri  de  mariage,  il  ctoit  fursenu 
quelque  caufe  légitime  qui  eût  empéelié  l'une  des 
parties  de  fc  marier.  C’cit  d’.ip:ès  ce  principe  que  , 
par  arrêt  du  17  juin  i£oi,  le  fieur  Goury  fut  ren- 
voyé de  la  demande  en  dommages  & intérêts  for- 
mée contre  lui,  parce  que  le  reftis  qu’il  faifoit  de 
fe  marier  étoit  fondé  fur  ce  que  depuis  les  articles 
de  mariage  fignés,  le  père  de  la  fiancée  avoit  été 
acciifé  du  cr'une  de  péculat,  8c  avait  pris  la  fiüte. 

Un  autre  arrêt  du  10  juillet  ifo)  , cnicrinades 
lettres  de  refeifum  prifesparune  femme  contre  des 
articles  de  mariage , parce  que  le  futur  époux  avoit 
celé  le  nombre  de  (es  enfans  6c  de  fes  dettes. 

De  même , lorfqu’après  des  articles  fignés , le  ma- 
riasc  n’a  pas  lieu  pour  quelque  caufe  |ufle  ou  né- 
cciTaire,  celui  qtii  a fait  des  préfens,  ^ns  la  vue 
du  mariage,  erf  en  droit  de  les  répéter,  pourv'u 
que  la  rupture  du  mariage  ne  puiffe  lui  être  impu- 
tée. Divers  arrêts  l'ont  ainfi  décidé. 

On  peut  inférer,  dans  des  articles  de  mariage  è 
toutes  fortes  de  claufcs , pourvu  qu’elles  ne  foieni 
ni  contre  les  loix  ni  contre  les  bonnes  mœurs. 

Les  articles  de  mariage  font  une  telle  foi , qu’un 
contrat  de  mariage  poltérleur  é la  bénédiflicn  nup- 
tiale, mais  conforme  à ces  articles,  feroit  valable, 
pourvu  toutefois  qu’il  ne  fût  pas  trop  oppofé  i ce 
qui  fe  pratique  communément,  eu  égard  à l'état 
oc  à la  qualité  des  parties.  Le  Bnin  rappone  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  7 décembre  1701, 
qui  l’a  ainfi  jugé.  f'oye{  Arrhes. 

Articles  OÎhVx  6*),  « œœif  Je  Palais,  font 
les  circonflanccs  8c  particularités  fur  Icfqucllcsune 
partie  fe  propofe  d’en  faire  interroger  une  autre 
en  jufticc  ; tbns  ce  fens , on  ne  dit  gt  ère  article! 
qu’avec  faits;  comme  interroger  aueltju'un  fur  faits 
ô articles , Jortner  copie  Jes  faits  €e  articles  , 8cc. 

Articles  placités,  on  nomme  ainfi  des  un/- 
eles  qui  contiemtent  des  décifions  en  forme  d’arrété 
du  parlement  de  Rouen, en  interurér-tion  de  plu- 
fieurs  articles  de  la  coiimote  de  Normandie.  Ces 
arréiés  n'ont  point  été  revêtus  de  leitre*-paientes  , 
mais  ils  n’en  ont  pas  moins  force  de  loi  dans  la 
province , parce  qu’ils  ont  été  faits  par  l’ordre  du  roi. 

Cciartcclcs  font  de  deux  fortes , les  uns , au  nom- 
bre de  152,  coBCieaBeat  des  imcrprétaiioiis  ou  ea- 
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pVtcsiîon^  (îe  pliifieurs  artieUs  de  coutume;  les  les  artifices  deftines  k lucrtrc  le  feu  aux  oustjccs 
autres,  au  nombre  de  8o,  regardent  les  rutiiles.  Les  de  détenfe  ou  datraqirc  conftruîts  par  letmetnt. 

Iircmiers  ont  éiérédigiis  & publics  le  6 avril  1666  , L*ordonnance  du  roi , du  o£îo!>rc  1774  , alligne 

CS  féconds  le  6 nurs  167).  à chacun  de  ces  artifàers  ù\x  fous  huit  deniers  de 

ARTICULER,  v.  a*  tn  jîyU  deP^ltis,  fignifie  paie  par  jour  en  temps  de  paix,  6c  onpc  fouseç 
avanr^r  fmntUtmcnt  ^ mettre  en  fait,  Lorfquelcspar-  temps  de  guerre. 

tics  articulent  des  faits  contraires,  on  les  appointe  à Suivant  la  meme  ordonnance,  chaque  artiftàer 
faire  preuve  refpeâive.  qui , ayant  fervi  pcndaitt  feize  ans  dans  un  meme 

Dans  notre  ancienne  procédure,  lorfqu*înftrujfam  régiment,  eft  juge  hors  d'état  de  continuer  fes  fer- 
lin procès  on  avoit  omis  des  faits  qui  pouvoient  vices  & veut  fc  retirer  chez  lui , doit  y recevoir 

fervir  à fa  décifton , on  ne  pouvoit  les  propofer  annuellement  quatre-vingt-dix  IN'res,  pourvu  toute- 

de  nouveau, qu’en  vertu  de  lettres  royaux.  Aujour-  fois  qu’il  ait  fervi  huit  ans  en  qualité  ÿartificter^ 

d’hui  il  fufHt  de  les  expofer  dans  une  fimple  re-  autrement  U ne  lui  feroit  du  que  le  traitement  du 

quête  , fignifiée  &.  jointe  au  pfocès  , ce  qui  s’ap-  crade  inférieur  au  ficn,  c’eft  ii-dlre,  d'un  foldatde 

pelle  articuler  des  faits  nfiuveaux.  la  première  clafic  : ce  dernier  traitement  cR  de 

ARTIFICIER,  f-  m.i^Ans  ^Métiers,  Police.)  foixante-douze  livres  par  an.  11  doit  d’aillairs  lui 

c’eft  celui  qui  compofe  des  feux  d’artifice.  Ceux  être  dcIisTé  un  habit  uniforme  tous  les  huit  ans. 

qui  défirent  exercer  la  profelTion  d'artifeier^  doivent  Lorfqu'un  artificier  a vingt-quatre  ans  de  fcrvice  , 
prendre  des  lettres  de  maitrife  de  la  communauté  1^  le  maître  d’aller  à l'hotcl  royal  des  invalides, 
des  arquebuficrs , s'il  y en  a dans  te  lieu  oii  ils  veu-  ou  de  fe  retirer  chez  lui.  S'il  prend  ce  dernier  parti , 

lem  s'établir,  finon  obtenir  une  pcrmlfiion  dcsju-  on  doit  lui  compter  anoucllcmcnt  180  livres,  s’il 

ges  de  police,  qui  doivent  veiller  avec  attention  a fervi  huit  ans  comme  artificier^  ou  144  livres 

a ce  quil  n'en  rcfultc  aucun  inconvénient.  feulement,  fi  fon  fervice  en  cette  qualité  cft  au- 

* Un  arrêt  de  réglement  du  parlement  de  Paris  , defibus  de  huit  années.  11  doit  en  outre  lui  être  dé- 
fendu Ip  30  avril  1719,  fur  l’avis  du  lieutenant-  livré,  tous  les  fix  ans,  un  habit  de  vétéran, 

général  de  police  8c  du  procureur  du  roi  au  cliâ-  Suivant  rarticle  90  du  titre  premier  del'ordon- 
tclet , fait  défenfe  à tout  artificier  ou  marchand  fâi*  nance  citée , les  emplois  d*artificiers  dans  1rs  places 

£mt  trafic  de  poudre  à canon,  fufées  volantes  & doivent  être  remplis  de  préférence  par  les  officier* 

• autres  artifices,  de  loger  dans  les  limites  de  la  ville  de  fortune  des  compagnies  de  bombardiers,  ou  par 

de  Parts  : ils  peuvent  feulement  ocaiper , dans  les  des  fereens  qui  auront  mérite  cette  rccompenfe  par 

£mxbourgs,  des  maifons  ifolées  qu'ils  font  tenus  leurs  t»ens  « leurs  bons  fcrviccs.  Leroi  défend 

«Tindiquer  au  lieutenant  - général  de  police  8c  au  de  propofer  aucun  autre  fujet  pour  ces  emplois , 

commilTairc  du  quartier,  alîfi  que  ces  officiers  puif-  fous  quelque  prétexte  que  ce  fou. 

fent  en  faire  la  vifite.  Les  officiers  qui  rcmplilTcnt  les  fondions  A'artU 

Le  même  arrêt  fait  défenfe  à tout  propriétaire  ou  ficiers  dans  les  places,  ont  le  titre  d'officiers  de 
principal  locataire  de  louer,  dans  les  limites  de  Pa-  bardiers  attachés  à ces  places,  8c  continuent  de 
ris,  aucun  appartement,  échopcou  boimqi:c,àdcs  porter  leur  uniforme  d'officier. 
artificiers  OM  marchands  faifant trafic  pillitc  8c  ordi-  ARTILLERIE,  f.  f. { Cbd5r m/7/V.uVr.) gros équi- 
natre  de  poudre  à canon,  fufées  volantes  8c  arti-  page  de  guerre  qui  comprend  le  canon , les  bou- 
ficcs , k peine , contre  chitquc  propriétaire  oiiprin-  Icts , les  mortiers , les  bombes , les  moufqucts  , 8c 

cipal  locataire,  de  trois  mille  livres  d’amende , de  en  général  toutes  les  munitions  dons  ou  fe  fert 

réfolution  des  baux,  6t  d'étre  condamnés  Savoir  dans  les  banüllcs,  8c  dans  l'attaque  ou  la  défenfe 

les  lieux  ainfi  loués,  fermés  pendant  trois  ans.  des  places. 

Il  cft  en  outre  défendu  aux  artificiers  d'cffiiycr  Variillerie  d'un  château  ou  forterefle  cft  cenlee 
leurs  artifices  ailleurs  que  dans  les  lieux  écartés  , y être  pour  pcrpctuelie  demeure  & en  faire  partie, 

& qui  leur  auront  été  indiqués  par  le  lieuicnam-  enforie  que  ü un  fciçiKiir  vient  à vendre  fa  feigneu- 

géncral  de  police.  rie  avec  le  château  Si  les  dépendances , il  ne  poiin^ 

Cet  arrêt  a été  rendu  pour  étendre  les  dîfpofi-  emporter  Varâllerie  deftinéc  à b garde  de  ce  châ- 
tions d'un  précédent,  donné  en  1700,  'qui  avoit  tcau.  On  trouve  à cet  égard  des  dlfpofirions  pré- 

défendu  aux  artificiers  de  louer  aticunc  maifondans  elfes  dans  les  coutumes  de  Khciins,  de  Châions, 

le  voifinige  des  églifes,  des  maifons  royales , du  de  Laon,  d'Amiens,  de  Dcrry  , de  Tours,  de  Ni- 

palais,  & autres  tribunaux  de  jufiiee,  des  Hotels  vernois,  de  Boiirbonnois , 6>c. 

des  princes,  des  officiers  de  b couronne,  des  prin-  On  appelle  batlliape  de  ra/tilîerie  de  France  un 
Cipaux  officiers  de  jiifiicc,  des  hôpitaux,  dcscoUè-  tribunal  qui  tient  fes  fé;»nc€s  dans  l'arfcnal  de  Pa- 
gres, des  halles,  des  marches  publics,  8c  même  de  ris.  Il  cfi  compofé  d'un  bailli  d'epée,  d'un  lieutc- 

s'ciablir  dans  certains  quartiers,  tels  que  ceux  du  nant-géncral , d'un  avocat  du  roi,  d’un  procureur 

louvre  8c  d^v  la  cité , à peine  de  3000  Uv.  d'amende.  du  roi , fi'c. 

Il  y a des  artificiers  d* un  tune  genre  qui  fontau  Les  officiers' de  ce  tribunal  font  juges  civils  8c 
nombre  de  quatre  dans  chaque  compagnie  de  bom-  criminels  dans  l'enclos  de  l'arfcnal.  Ils  connoHTcnt 
bardiers  du  corps  royal  de  ranillcrie,  Ib  compofent  de  tout  ce  qui  concerne  les  poudres  8c  falpêtrcs^ 
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)cLirtVi}rlcarion  6c  leur  Ran^)Ort  dans  les  miga{Irs 
6c  arfenaux. 

Oa  appelle  corps  royal  dt  Vartilhrit^  un  corps 
qui , félon  Tordonnancc  du  3 oAobre  1774  » eA 
cqnipofè  de  fepr  règ'imens,  fept  compagnies  de 
mineurs  &.  neuf  d'ouvriers. 

Chaque  régiment  eft  compofé  de  deux  bataiU 
Ions  formés  cnacun  de  deux  compagnies  de  canon- 
niers « deux  de  1)ombardicrs  6c  une  de  fapeurs.  Cha- 
que barbillon  eft  divifô  en  deux  brigades»  l'une 
de  quatre  compagnies  de  canonniers , cc  l'autre  de 
rois  compagnies  de  canonniers  6c  d’une  de  fq>eur*. 
Le!^  quatre  compagnies  de  bombardiers  des  deux  ba- 
taillons forment  une  cinquième  brigade. 

L'état-major  de  chaque  régiment  cft  compofé 
d'un  colonel,  d'un  lieutenant-colonel , cinq  cliets 
de  brigades,  dont  deux  commandent  les  deux  com- 
pagnies de  fapeurs,  un  major,  un  aide-major,  deux 
fouvaide-mj]ors,  un  quarner-nuitre,  untrcfortcr, 
un  tambour-major,  fu  mufidens,  un  aumônier, 
im  chirurgien. 

Chaque  compagnie  de  canonniers , de  bombar- 
diers 6c  de  fapeurs  cft  compofee  de  trente  - cinq 
îmmmcs,  6c  commandée,  lavoir,  les  compagnies 
de  canonniers  6c  de  bombardiers,  par  un  cmitaine 
en  premier,  un  lieutenant  en  premier,  un  licute- 
ranr  en  fécond , & un  adjudant  ; celle  de  fapeurs , 
f ar  un  chef  de  brigade, un  capitaine  en  fécond  , tm 
iisutenaot  en  premier,  un^Uemenant en  fécond  6c 
un  adjudant. 

Les  compagnies  de  mineurs  8c  d'ouvriers  ne  font 
peint  attachées  aux  régimens , mais  elles  font  tou- 
jours partie  du  corps  royal;  celles  des  mineurs  for- 
ment un  coqîS  particiilicr.  Celles  d'ouvriers  font 
diilribuécs  dans  les  arfenaux  de  conftruéiion.  Cha- 
qix  compagnie  de  mineurs  cil  compofée  de  qua- 
rante  fix  nommes,  & commandée  par  un  capitaine 
en  premier,  un  capitaine  en  fécond,  urf  Ueuren.'mt 
en  premier,  un  lieutenant  en  fécond  6c  un  adju 
dant.  L'état-major  du  corps  des  mineurs  crt  com- 
pofé d’nn  commandant  en  clicf,  d’un  command.int 
|»arttculier,  6c  d'un  aidc-m.ijor.  Chaque  compagnie 
douvrkrs  crt  compofée  de  quamme  hommes,  6c 
commandée  par  un  capitaine  en  premier , un  capi- 
taine en  fécond  , un  lieutenant  en  premier,  un  lieu- 
tenant en  fécond,  Ôc  un  adjudant. 

11  y a de  plus  ncufinfpeéteurseénéraiu  du  corps 
royal , dont  le  premier  a titre  de  dire^eur  géné- 
ral, fcpi  cnmm.indans  en' chef  des  écoles,  vingt- 
deux  colonels  direékurs,  vingt-fept  lieutenans-co- 
ionels,  dont  quatre  infpefteurs  de  raamilàâurcs 
d'armes,  6c  viiige-irois  fous -dircâeurs , foixnnte- 
trois  tapitnincs  en  premier,  6c  foixante-dix-fept ca- 
pitaines en  fécond,  dont  onze  font  attaches  à cha- 
que ré’imenL. 

ART  ISAN , adj^pns  ful-fi,  ( Droit  civil,  Polict.  ) 
c'en  le  nom  qu'on  donne  à ceux  qui  exercent  les 
arts  méchaniques.  Les  Grecs  8c  les  Romains  regar- 
doient  les  profeirions  qui  peuvent  conduire  à ga- 
gner de  l’argent,  comme  indignes  d’un  hamtne  libre. 
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& par  celte  raifon,  ils  abwdonnoiemaux  cfclavei 
l'exercice  des  arts.  Les  nations  modernes , plus  rai- 
Tonnables  i cet  egard,  accordent  aux  artijans  tous 
les  droits  de  citoyens;  ceux  qui  excellent  dans  leur 
profcllion , & qui  l’exercent  avec  honneur , obtien- 
nent même  une  forte  de  coufidération , cncoura- 
eaïuc  pour  les  autres , & très-lavorable  au  progrès 
e nnduflrie.  Le  premier  devoir  d'un  anifan  cft 
do  connoitre  parfaitement  fon  art,  & d'en  obfcrver 
toutes  les  rèeles.  Il  fe  nuit  à lui-même  & fe  fàir 
mêprifer  lorfou'il  les  ignore , 8f  s’en  écarte.  Mais 
il  eft  puniffable  s’il  manque  de  fidêHté  dans  fes  ou- 
' rages  , & s'il  ne  fe  conforme  pas  aux  rcglemcns 
qui  lui  ont  été  donnés  ponr  l'exercice  de  fon  art. 

ha  artifjns  forment  en  France  des  commimau- 
Ics  qui  ont  chacune  leurs  Haturs  particuliers , & des 
jurés  ou  gardes  pour  les  gouverner.  Aucune  ne  peut 
s établir  quen  vertu  de  Icttrcs-pascj^s , enregif- 
iréesdans  les  paricmens  & autres coursîle  judiccroù 
les  ad'aires  de  la  communauté  doivent  cire  petnées- 

Les  juges  ordinaires  des  anijlias , pour  ce  qui  re- 
garde leur  profeirion,  font  les  ofnaers  de  police; 
mais  5 ils  font  en  même  temps  te  commerce , en 
acitetant  des  marchandifes  pour  les  revendre  , il* 
deviennent  à cet  egard  ju/liciables  des  confpjs.  Pour 
les  autres  objets  qui  ne  doivent  pas  être  convertis 
en  ouvrage  de  leurs  profe/Tions,  qiantl  bien  même 
CCS  objets  fcroieni  vendus  à Vttrei/an  pour  l'ufage 
de  |lin  mener,  1 arti/jo  devient  (ufticiable  desjnges  • 
ordlnwres.  Ainfi,  fa  vente  de  pierres  faite  à un 
meunier  pour  les  réparation*  de  fon  moulin , n'cft 
p.is  de  la  compétence  du  juge  de  polce  ni  des  ;u- 
ges-confuls.  • 

Les  inftrumcns  d’un  <»rt.j/ên  mis  en  terre,  ou  fcel- 
lés  en  plâtre,  dans  h maifon  qu'il  occupe,  mime 
dans  le  cas  où  elle  lui  apparcendreit , font  réptiics 
meubles,  & ne  font  pas  partie  de  l’héritage;  ma  s 
lorfque  T,9/à/t  quitté  une  maiffin  qu'il  occupoic 
â titre  de  loyer , il  cft  tenu  de  réparer  les  dégra- 
dations caufées  par  lès  inftrutnens. 

Dans  les  ville*  où  font  établies  les  communau- 
tés, nul  ne  peut  être  reçu  maître  qu’anrés  avoir 
rempli  le  temps  de  l’appi  entiiTage  & du  compa- 
gnonage,  & avoir  fait  le  chef-d’œuvre,  lürique  les  fta- 
tuts  le  preferivent. 

Les  anifi^s  font  refponfaWes  des  malverfatlons 
& abus  qui  fe  trouvent  dans  les  ouvrages  qu’ils 
font  exccuter  par  d'autres,  & qu’ils  vendent  comme 
étant  fûts  par  eux-méines.  Il  y a même  des  ouvra- 
ges qui  doivent  porter  la  marque  du  maiue  qui  les 
a fabriqués.  * 

L'ordonnance  du  commerce  de  1É7J  déclare 
prefcrites  les  demandes  en  paiement  d’oitvrages,  fai- 
tes par  les  arûfnu , un  an  après  la  délivrance  de 
1 ouxraçe.  Pluucurs  coutumes  ont  une  femblable 
dùjtofinon  : cependant  ïartifzn  peut  exiger  que  fon 
débiteur  aflirme  qu'il  a payé.  Mais  cette  prefeription 
annale  n’eft  point  atlmÙ'c  dans  les  juftiecs  confohi- 
res  pour  les  ouvrages  que  les  tr.ifaru  font  les  uns 
pour  les  auaes. 
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ARTISONNÉ  ou  AnTusoNNi , ( 5o/'j.)  terme 
des  coutumes  de  Tours  & de  Loii<lun,qui  fedit 
des  bois  piqués  par  une  efpèce  de  ver  qn'on  ap- 
pelle artijon  ou  artufon.  Ces  coutumes  détendent 
d'employer  à la  fabrication  des  futailles  ou  poin- 
çons , qui  fervent  à la  garde  du  vin , le  merrain 
qui  fe  trouve  piqué  de  vers. 

On  trouve  aufli  le  terme  de  tou  verini  pour 
fignifier  le  bois  ainC  piqué  de  vers. 

ARTOIS  , ( Droit  pailic.  ) province  de  France 
au  nord  de  la  Flandres. 

On  fait  qu'anciennement  l'Artois  & la  Flandres 
ne  formoient  qu'une  feule  & même  province , te- 
nue par  les  comtes  de  Flandres  , dans  la  mouvance 
& fous  l'hommue  de  la  couronne.  Philippe  d'AI- 
face, comte  de  Flandres,  donna  , en  iiHo.l’ydr- 
toii  en  dot  à Ifabelte  de  Haynault  fa  nièce  , en 
faveur  de  fon  mariage  avec  Philippe-Augude. 

Louis  VIII , leur  61s  , donna  l'Artois  à Robert 
fon  fécond  61s,  é ia  cksrgt  dt  U unir  par  lui  & fis 
hériturs  rn  hommage  O tn  fousreraineti , à toujours , 
de  la  eourorme  de  France.  V Artois  ,eni309&t3l8, 
fut  adjugé  à Mahant  , comme  l'héritière  la  plus 
prochaine , au  préjudice  de  Robert  fon  neveu , fur 
le  bmdemcnt  de  U coutume  du  p.nys  , qui  n'ad- 
menoit  aucune  repréfentation  ; ce  comté  patTa  en- 
fuite  dans  la  première  maifon  des  ducs  de  Uoiir- 
gogne , puis  dans  la  fécondé  ; & par  le  mariage 
de  Marie  de  Boprgrane  avec  Maximilien , dans  la 
maifon  d'Autriche,  ntt  le  traité  de  Madrid, du  14 
janvier  1525,  les  comtés  de  Flandres  Sc  tl'Ariois 
furent  entièrement  féparés  de  la  couronne  ; cette 
indépendance  fut  condrméc  & rati6ce  par  les  trai- 
tés de  Cambrai , du  3 août  15x9,  6c  de  Crefpy  , 
du  18  feptembre  1544. 

Pendant  la  ^erre  de  163;  , qui  ne  fut  termi- 
née , quant  i l'EIpagne , que  par  le  traité  des  Pyré- 
nées , Louis  XIII  s'empara  d'Arras , & fournit  une 

fianie  de  l'Artois  , qui  fut  cédée  b la  France  par 
e traité  des  Pyrénées.  Cette  portion  6it  appetlée 
l'Artois  cédé  , 6c  ce  qui  reftoit  à l'Efpague  , fut 
appellé  l'Artois  réfervé.  La  celTion  fin  confinnée 
par  la  pa«  d' Aix-la-Chapelle , du  6 mai  1É68.  La 
guerre  ayant  recommencé  entre  la  France  & l’Hf- 
pagiie  , le  premier  décembre  (tyi  , Louis  XIV 
s'empara  en  1677 , de  Saint-Omer  , & du  refte 
de  l'Artois  réfervé.  Par  le  traité  conclu  à Nimè- 
gue,  le  t7  feptembte  1678 ,1a  totalité  de  l'Artois 
tut  cédée  k la  France  , & réunie  par-U  , tant  en 
promété  qu'en  fouveraincié , i la  couronne. 

Det  états  d'Artois.  L’Artois  eft  un  pays  tf états. 
L'ordre  ecclèfiaftique  eft  compofé  oes  évêques 
d’.\rras  & de  SaintOmer , & des  abbés  de  la  pro- 
vince i tout  gentilhomme  , qui  poflede  deux  terres 
à clocher , jouit  de  l'entrée  aux  états  ; les  officiers 
municipaux  des  villes  repréfement  le  tiers- état. 

Les  états  s'affiemblent  tous  les  ans,' en  vertu  des 
ordres  du  roi  ; les  commiftaires  de  fa  majefté  font , 
le  gouverneur  de  la  province  , l'intendant , & le 
premier  prefident  au  confcil  provincial  d’Artcit  ; 
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ils' font  nommés  par  des  commiffions  en  forme  de 
Ictites-paientes , ti  expofent  aux  états  , conformé- 
ment é leurs  inftmélions , les  ordres  du  roi. 

Les  états  nomment  des  cootmifliiires , pour  pren- 
dre cnnnuiftance  de  ce  qui  a rappoTt  aux  tonds  qu'il 
faut  fournir  , tant  pour  le  roi , que  pour  les  chapes 
courantes  8c  extraordinaires  ; ces  commilTaires  s'mf- 
truifeiu  du  fervice  de  l'année  précédente  , 6c  de 
U pofirion  afluelle  où  font  les  caitTes;  ils  forment 
en  cùiiféquence  leur  projet  de  fonds , 6c  fur  leur 
rapport  , l'aflcmblée  générale  délibère  ; clic  fixe 
enluite  un  état  d'impofitions , q’il , quand  il  excède 
la  mefure  ordinaire  de  celtes  qui  ont  cours  dans 
la  province  , ou  quand  il  donne  lieu  à de  nou-  * 
veaux  impôts  , doit  être  néeeftaircmenc  autorifé 
par  des  lettres-patentes. 

Ceft  dans  ralTemblèc  générale  des  états  , que  l'on 

firocède  k l'éleâion  des  députes  ordinaires  , dont 
es  fonélions  ne  durent  que  trois  ans  ; il  y en  a 
un  de  chaque  ordre  ; ils  forment  à Arras  un  bu- 
reau permanem , dont  l'exercice  eft  neanmoins  fut- 
pendu  pendant  la  tenue  des  éi.ats. 

Ce  font , é proprement  parler , des  lyndics  choi- 
fis  , qui  régilfcnt  6c  exercent  une  acfminiftration 
economique  au  nom  du  corps , fous  l'autorité  du 
roi , pendant  l'année , 8c  d'une  aftéoiblcc  à l'autre. 
Les  ordres  de  fa  raajefté  ne  leur  font  point  direc- 
tement adreftes  ;c'eft  l'mtendant  qui  les  reçoit, 8t 
fait  part  aux  députés  de  ce  qui  eft  néceftaire  pour 
leur  exécution. 

Des  impofitions  daru  la  province  d'Aiieis.  Les  im- 
pnfiiions  , qui  ont  lieu  en  Artois  , font  de  deux 
cfpèccs  ; les  unes  fur  les  fonds  ; les  autres  fur  les 
denrées  6c  confommations. 

La  taille  royale , aide  ordinaire  ou  ancienne  com- 
pofiiion  d'Artois  , de  14000  liv.  par  an  , eft  de  U 
première  claffe. 

Elle  remonte  au  XIV'  fiécle  : l'ancienne  répar- 
tition , entre  les  villes , bourgs  6c  communautés  qui 
y font  fujets  , fubfifte  i c’eft  la  fomme  à laquelle 
l'exemption  des  aide.  & autres  droits  a été  ancien- 
nement fixée  ; elle  eft  réduite  é 1 1 3 3 3 liv. , foit  à 
caufe  de  la  remife  de  la  fomme  «le  800  liv.  faite 
é la  ville  d'Hefdin  , par  arrêt  du  confcil  du  8 
février  1661 1 foit  k caufe  de  la  déciurge  des  aides 
ordinaires , accordée  aux  villages  du  pays  du  Bou- 
lenois , des  modérations  faites  d’ancienneté  à cer- 
tains lieux  , 6c  des  non-valeurs  ordinaires. 

Anciennement  cette  taille  ou  aide  , qui  ne  pou- 
voir s’impofer  que  par  les  élus  él Artois  , dans  les 
lieux  qtii  y étoient  fujets  , fc  multiplioii  par  eux 
autant  de  fois  qu’il  croit  néceftaire  pour  faire  face 
aux  affaires , tant  du  prince  que  de  la  province  ; il 
y avoir  .auni  quelques  droits  en  iifage  fur  les  boif- 
fons , vivres  oc  denrées.  Mais  , en  1 369  , tes  cho- 
fes  changèrent  de  face  , par  rapport  aux  iinpofi- 
tlons  générales. 

Philippe  II , roi  d'F.fpagne,  33-101  detuandé  des 
fecours  à fss  états  des  provinces  des  Pays-Bas , ou 
ùo.agma  des  œox'cr.s  ^liis  prompts  & pl'os  conve- 
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nablcs  pour  y fubvciir  ; il  fur  rérolu  , dam  les 
aiTcmblc'es  générales  des  états  par  province , & cn- 
fuiic  dans' les  atTcmblces  des  érats  çéiicraiix  du 
p;’A  s , d’ctal'lir  junc  nouvelle  impofuion  generale 
& réelle  , qui  auroic  lieu  fur  chaque  corps  cle  terre  , 
6c  le  O feptembre  1569  » Philippe  II  donna  un  édit 
pour  létablifîermrnt  de  cctic  nouvelle  impofulon 
dans  tont  le  pays* 

Cette  impoûtion  eft  appellée  « en  Artois , U cen- 
tUmt  y & clans  d'autrss  provinces  des  Pays-Iîas, 
elle  cft  nommée  uilU  rèslU , vwpùm< , dixiime. 

Les  états  de  chacune  de  ces  provinces  ont  été 
cltarwcs  de  rimnofition  h (aire  , & de  la  rê,^ie  Sc 
• admmiflration  ; oc  il  n'ert  i efte  aux  juges  des  aides , 
c'efl'à'dirc  , à Tègard  de  V Artois , aux  élus  de  cciie 
province  en  première  inftance,  & au  confeil  d’-4r- 
tois  en  dernier  relTori , que  la  furifUiéHon  conten- 
ticui'c  pour  tomes  les  diiTtcultèsqisl  pourr oient  naître 
à cetfc  occalion , comme  à regard  des  autres  im- 
portions. 

En  Artois , comme  dans  les  autres  provinces  des 
Pays  Bas  où  rinipofition  réelle  a lien , il  a été  fait 
des  rôles  p.ir  proilTes  ; ces  rôles  ont  enfuitc  été 
vérifiés  par  des  procès-verbaux  , que  Ton  nomme 
fècoUmerrs, 

Ce  font  CCS  rôles  & ces  rccolcmcns  réunis  cn- 
femble^qui  forment  ce  que  l'on  appelle  le  ca/:i(r 
de  centUmt  de  chaque  communauté  ; ils  font  , en 
jirtois  , comme  a;ms  les  autres  lieux  des  Pays- 
Bac  , au  dépôt  des  états  de  cluque  province. 

Pour  U fixation  du  centième  en  Artois  on  n’a 
eu  cgnrd  qu'à  la  valeur  des  fonds  Ôc  édifices  ; c'efi 
le  cendème  de  tette  valeur  qu’on  impofe , à la  dif- 
fcrenccdcs  vingnèmrs,qui,parcxcmplc,  en  Flan- 
dres,ont  été  réglés  fur  le  loyer  des  terres,  maifons, 
moulins,  dixmes,  icfTagcs,  bois  Se  autres  efpèccs 
tic  biens-fonds  , dont  laiaxecfi  lavinguéme  partie 
de  ce  qu'ils  rapponent  au  propriétaire. 

Un  centième  produit  en  environ  ai  5000 1.  : 

nmpofition  s'en  fait , chaque  année , dans  l'afiem- 
bléc  des  états  ; elle  efi  communément  de  pluficurs 
centièmes  dans  la  proportion  des  demandes  &L  des 
charges  de  la  province  , Se  du  produit  des  droits 
qui  l'e  perçoivent  fur  les  denrées  & boi^Tons,  en* 
forte  que  ces  deux  efpéccs  d'impofiiions  fervenr 
de  relfourcc  l’une  à l’autre  pour  faire  le  ferxdcc. 

Comme  ce  font  les  fonds  de  terre  qui  doivent 
la  taille  royale  & le  centième , perfonne  n'en  cA 
foedement  exempt. 

Il  n'y  a néanmoins  qu'un  centième  ordinaire  , 
qui  fc  paie  par  le  clergé  , par  les  nobles  6c  pxr 
certains  olficicrs  de  judic^ure  , pour  les  fonds  qu'ils 
font  valoir  par  eux-mêmes  ; il  en  cft  de  même 
de  cous  les  nabitans  des  villes  , pour  les  maifons 
6c  héritages  qu'ils  ctpnnenc  par  leurs  mains  dans  la 
ville  fie  banUcue  oii  ils  rcitdem. 

Mais  les  cendèmes  extraordinaires  qtii  font  im- 
pofés  en  Artois , fie  qui  fe  perçoivent  à Voccnfion 
•es  dixiémes  fie  vingtièmes  , dont  l’impofition  a 
ordonnée  dans  tout  le  royaume  , font  payés 
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par  tous  les  propriétaires  des  fonds  , fiios  aucune 
diAinéUon  ni  exemption. 

C.'cA  avec  le  produit  de  ces  impoficions  & droits 
que  les  étais  acquittent  l'ancienne  compofition  d’y^r- 
tois;U  di'U  gratuit  ou  aide  extraordinaire , qui  cfl 
de  40C000  liv.  ; les  fourrages  aux  troupes  qui  font 
en  quaiûcr  dans  la  province  , fie  les  autres  char- 
ges ordinaires  fie  extraordinaires  que  la  province 
cA  dans  le  cas  de  fupporter. 

Nous  avons  obfcrvé  que  les  conteAacions , fur 
les  impofiiions  & droits  dans  la  province  d'Wr- 
tois , étoient  portées  en  première  inAance  devant 
les  officiers  de  l'éleélion  , & , par  appel  , en  der- 
nier rcirtm , au  confeil  d'Artois. 

L'inAiiuùon  des  élus , en  Artois , remonte , ainA 
que  dans  le  rcAc  du  royaume , à l'époque  de  l'éta- 
hlilTemcnt  des  aides  fie  impofitions  ; ils  ont  fubfiAé 
fur  le  pied  de  lair  ancien  érablifiement , jufqii'en 
1745  ; & quoique  dans  les  temps  intermédiaires  ils 
euffent  perdu  une  partie  de  leur  jiirifdtélion  fur  le 
Boulenois,  Guines,  pays  conquis  fit  reconquis, 
iis  ont  condnué  de  prendre  connoifiânee  de  tou- 
tes fortes  de  mariercs  d'aides  fie  impofitions  , d'a- 
bord fous  le  rcAbrt  de  la  cour  des  aides  de  Paris , 
jufqu'en  1^30 , fie  enfuîte  fous  le  rcAbrt  du  coa- 
fcil  d'Artois  établi  par  CJurles-Quim  , fit  fubrogè 
i cette  cour  des  aides  par  l'édit  de  création. 

Par  l'édn  du  mois  «le  novembre  1743  , ils  ont 
etc  reformés  & ériges  en  fiège  d'éleâioo  provin- 
ciale d' Artois , pour  continuer  à cennoirre  en  pre- 
mière inAance, fit  privativemem  aux  autres  juges 
du  pays  , de  toutes  les  ntaticrcs  propres  de  leur 
état  vx  office  , fous  le  refibrt  du  confeil  provincial 
d'Artois. 

Des  droits  domjmaax  en  Artois.  Par  une  deda- 
rarion  du  roi  dit  20  juillet  1700  ,M.  de  Bagnols  , 
intendant  à Lille  , fiit  commis  pour  procéder  , à 
la  requête  du  procureur  du  roi  au  bureau  des  finan- 
ces de  Lille  .peurfiüte  fie  diligence  du  fermier  des 
domaines , à la  recherche  St  réformation  des  domai** 
nés, fie  confcéhon  des  papiers-terriers  dans  la  pro- 
vince de  Hainaut,  la  châtellenie  de  Lille , Ics^ys 
de  ï^îcu , Tournai  Se  Toumefis , Cambrai  fie  Cam- 
brefis , Artois , fitc.  fit  il  fut  ordonné  que  les  pof- 
feffeurs  de  fiefs  ofJ  d’héritages  tenus  en  cenfive  , 
mouvans  du  roi , fourniroiem  des  dcclararions  en 
langue  françoife , fie  les  poiTeiTeurs  de  francs-aleux  , 
nobles  ou  roturiers , des  dénombremens  exaÛs  de 
ce  qu'ils  poirëdoicnt  en  franc-aieu. 

La  ciècUration  du  14  juillet  1699  a excepté  la 
province  d'Artois  de  rétablHTemcni  du  contrôle 
des  xélcs.  Elle  a pareillemciu  etc  difpcalec  de  l'in- 
finuation  établie  par  Védit  du  mois  de  décembre 

1703. 

Le  roi  ayant, par  édit  du  mois  de  mars  1714, 
réuni  au  domaine  tous  les  droits  de  contrôle  des 
aâes , fa  niajeAè  fixa  , par  arrêt  du  20  du  même 
mois , à la  fomme  de  inooo  liv.  par  an , l'abonne* 
ment  de  ces  droits  dans  l'étendue  de  la  province 
d'AnoiSt 
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Les  aliénations  & abonnemens  ayant  été  de  nou- 
veau révoqués  par  la  déclaration  Ju  29  feptembre 
1721 , la  province  d'/4rtoh  obtint  un  arrêt  du  con- 
fcil  le  14  décembre  1716  , par  lequel  elle  fut 
difncnféc  d'exécuter  cette  déclaration  , h la  charge 
qu'elle  pascroit  , p^r  forme  d’abonnement  , pour 
les  droits  de  contrôle , d’infimiation  laïque , &c*  la 
fomme  de  ^000  !iv.  par  an  , pendant  le  cours 
du  bail  de  Carlier,qui  devoit  commencer  au  pre- 
mier janvier  »727.  Au  refle  , ctr  arrêt  ordonna 
rcxécucton  des  régbmcns  laits  pour  empêcher  les 
abus  & contraventions  qui  pourrolent  avoir  lien, 
en  patTant  dans  une  province  , les  aélcs  qu’on  doit 
palier  dans  une  autre. 

üivers  arrêts  du  confeil  ont  renouvelle  cet 
abonnement,  pour  les  baux  poftcricurs  é celui  de 
Carlier,  Ces  arrêts  , dont  quelques-uns  ont  aug- 
menté le  prix  de  rabonnement , ponent  que  tous 
les  contra»  & aéles  patl'és  par  les  notaires 
tou , entre  des  domiciliés  de  ccnc  province  ou  en- 
tre d’autres  parties  , pourvu  que  lune  d’elles  foit 
domiciliée  dans  V^rtois,  pourront  être  exécutes  & 
protluits  en  jufticc  dms  toutes  les  autres  provin- 
ces du  royaume  , fans  être  alTujettis  au  contrôle  ni 
à rmfinuation. 

Mais  fl  les  aéles  étoient  palTés  en  j4rfoU , entre 
des  domiciliés  d'une  province  où  le  contrôle  cA 
établi, il  y auroit  contravention  au  rég1emcni,& 
les  parties  feroient  non-feulement  tenues  de  payer 
les  droits  au  fermier  , mais  clics  feroient  encore 
condamnées  à l'amende. 

Suivant  un  arrêt  du  confeil  du  iç  mars  172^  , 
le  droit  de  franc-btf  ne  doit  être  perçu , dans  la 
province  d*j4rtoU  , que  fur  le  pied  d’une  année  de« 
revenu;  8c  les  polTclTeurs  roturiers  , qui  ont -payé 
ce  droit , ne  peuvent  plus  être  pourfuivis  ni  in- 
quiétés , par  la  fuite  , à ce  fujet , non  plus  que  leurs 
héritiers  , tant  6c  fi  long-temps  qu'ils  demeurent 
en  poneflTion  des  biens  dont  le  aroii  a été  aci^uitté. 

Ainfi , U mutation  , à titre  d'héricter , n cA  pas  , 
en  Ànou  , un  motif  fur  lequel  on  puilTc  fe  fon- 
der , pour  exiger  un  dromue  franc- âef  du  nou- 
veau poAeiTeur. 

Par  arrêt  du  confcH  du  rj  juillet  1728,1e  Aeur 
Fromentin  , confciller  au  confeil  provincial  d'Àr- 
tais , a été  déclare  exempt  du  droit  de  franc-fief , 
fur  le  fondement  que  ce  confeil  cA  du  nombre 
des  compagnies  fupérieures  , puifqu’il  connoit , en 
dernier  reflort , de  diiTcrcntcs  matières. 

Dt  U pjhcUt  dsns  Li  province  d'Auois»  V Artois 
jouit  de  rexemptien  d^  la  gabelle  : ce  privilège 
tire  fon  origine  de  l’ancienne  compofition  d'Artois^ 
appcMée  communément  V<vde  ordinaire  ; il  a été 
confirmé  par  les  capitulations  accordées  aux  villes 
du  pays , 8c  par  une  infinité  de  rcgiemens. 

Ves  traites  dans  CA» fois,  VArtus  cA  du  nom- 
bre des  provinces  réputées  étrangères,  rclarivcmem 
anx  marcbaidifcs  qui  en  fortem  pour  entrer  dans 
les  provinces  des  cinq  groAcs  fermes  ,ou  qui  for- 
tent  des  cinq  groAcs  fermes  pour  entrer  dans  VAf 
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fch.  Ces  irarcfiandifes  font  fujettes  aux  droits  d'en- 
irie  & de  fortie  fixés  par  le  tarif  de  1664,  & par 
les  réglcmens  poftérier.rs. 

Remarquez  nAnmoins.que  les  nigocians  & lia- 
bilans  des  provinces  de  Flandres,  Ànolt , Cam- 
brefis  & Hainaut  , obt  la  libenc  du  irurfii  poim 
les  mmliandifcs  provenant  de  leurs  manufactures, 
fit  [K)ur  les  matières  qu’ils  y emploient , entrant  Se 
fnriant  par  les  bureaux  de  Bayonne,  Sepicme, 
Pont  de  lîcauvoifin  S:  Làngres,  fans  payer  aucun 
droit  d'entrée  ni  de  forric , ni  autres  droiis  locaïut 
& de  péage , de  quelque  natiile  qu'ils  piiifTent  être. 

Les  marebandiies , pour  jouir  du  bénéfice  du 
Uür.Jit  en  exemption  de  droits  , doivent  cire  con- 
duites au  bureau  des  fermes  i Lille , pour  y être 
déclarées,  vues  & vifitécs , fit  il  faut  qu’cllesfoient 
aecon^vgnées  de  ceriificars  des  juges,  niag’firsts 
ou  officiers  des  lieux , qui  atiertent  celui  de  la  fa- 
brique ; elles  font  enfuite  plombées  fit  expédiées 
en  triuifit , avec  acquit  a caution , |)Oriant  fou- 
milfion  de  repréfenter  dans  fix  mois,  au  dos  de  l'ac- 
miit,  le  certificat  de  la  fortie  de  ces  marchandifes , 
figoé  du  receveur  fit  du  contrôleur  du  bureau  dé- 
nommé par  l'acquit  ; le  tout  fous  les  peines  portées 
par  les  ordonnances. 

Les  matières  fervant  aux  manufaflures  de  ces 
provinces,  fit  qui  viennent  d'Efpagne,  du  Levant, 
tTlialic  fit  d’Allemagne,  doivent  être  détiarées, 
vifitées  fit  plombées  aux  bureaux  d’emree  ci-defTus 
dét'ignés,  avec  l'acquit  à caution  portant  obliga- 
tion de  rapporter , dans  un  pareil  délai  de  fix  mois, 
au  dos  du  méme_  acquit , le  certificat  figné  du  re- 
ceveur St  du  contrôleur  du  bureau  de  Lille,  de 
l'arrivée  de  ces  matières  dans  cette  ville. 

Les  marchandifes  & les  matières  fervam  1 leur 
fabrication  , expédiées  en  trMjit , ne  jieuvcm  en- 
trer dans  l'étendue  des  cinq  crofTes  fermes,  ni  en 
fortir  que  par  le  bureau  de  Peronne , où  les  ac- 
quits & cenificats  doivent  être  préfemés  fit  vifïs , 
fit  les  plombs  reconnus  ; St  en  cas  de  fraude , il 
y a peine  de  confifeation  & une  amende  de  mille 
livres , conformément  aux  arrêts  du  confeil  des 
15  juin  ifiSS , 14  juin  1689,  10  juin  1713, 8c 
15  février  1750. 

Les  néeocians  des  mêmes  provinces  jouifTent 
auffi  du  oénéfice  du  tran/it  des  marcl  andifcs  de 
leurs  manufaélures , deftinées  pour  le  Portugal  8c 
la  fiifcaye , par  les  ports  de  Rouen  8c  du  Ffavre , 
conforméfflpnt  à l’arrêt  du  confeil  du  31  mai  171  a. 

L’objet  de  ce  trarflt  eft  devenu  moins  intéreffant 
depuis  qu’il  a été  accordé  des  exemptions  de  droits 
en  faveur  des  marchandifes  des  principales  manu- 
fàéfuresdii  royaume  , exportées  à l'ctTanger,  telles 
que  les  ét.ffes  de  toute  ef|iècc,  toiles,  bonncie- 
rics , tapilTeries  & chapeaux  ; & èn  faveur  de  l’im- 
portation des  principales  matières  premières' nécel^ 
faites  k l'aliment  de  ces  maniifaéhires  . telles  que 
les  laines  non  parées,  chanvres  & lins  en  malTe, 
poils  de  chèvres  non  filés , de  chameaux  & de 
chevreaux, 


I 

D'igili.:t.-d  by  C-  ^ogli 


48 1 ART  ART 

Di  l'jJ.ulnijlrjiion  Je  U jujlice  en  Arttb.  VAr.  Boiirboure,  cdnform^mcni  à une  décbntion  de 
lais  eft  du  rcfl'ort  du  puticment  de  Piris,  nuis  l'année  1&4. 

feulement  pour  les  affaires  civiles.  Il  y a un  tri-  Une  autre  déclaration  du  17  oélobre  1708,  a 
bunal  établi  à Air:u>,  fous  le  nota  de  confeil  pro-  accordé  aux  habtians  de  la  province  d’Artaij , le 

vincial  Artois,  efui  juge  en  dernier  reffort  toutes  privilège  de  ne  pouvoir  être  traduits  en  première 

les  affaires  criminelles , les  matières  qui  concemeat  inflance  ailleurs  que  devant  les  juges  de  cette 

les  fubfides  de  les  ioipofuions.  Se  les  affaires  ci-  province. 

viles  fujcitcs  à eflùnation , lorfqu'elles  n'excèdent  Ccd  en  conféquence  de  cette  loi , qu'un  arrêt 

fias  deux  mille  livres  en  principal  ou  quatre-vingts  du  confeil  du  lo  février  17^  , a caffé  Se  annulli 

ivres  de  rente , outre  les  dépens  Se  reditutions  la  procédure  extraordinaire  & les  décrets  de  prife 

de  fruits  relatif  é ces  affaires , à quelque  femme  de  corps  décernés  par  la  maitril'e  des  eaux  Se  fo- 

Se  valeur  qu'ils puiffent  monter.  Ce  meme  tribunal  rets  d’Amiens,  contre  pluficurs  h-bitans  du  village 

peut  ordonner  I exécution  provifoire  de  fes  juge-  de  Bâillon , fitués  en  Artois , pour  rébellion  faite 

mens , 1 la  charge  de  donner  caution , dans  les  . aux  huiffiers  de  cette  maitrife  , qui  pnurfuivoient 
affaires  civiles  qui  n'excédent  pas  quatre  mille  livres  un  paiement  de  bois  adjugés  par  le  bailli  de  Vau- 

de  principal  ou  cent  foixante  livres  de  rente.  demont. 

Le  confeil  provincial  £ Artois  fut  créé  par  l’em-  La  prefeription  qui  ne  s'acquiert  que  par  qua- 
pereur  Charles-Quint , par  un  édit  du  t a mai  1 530.  rame  ans.,  quand  l'aâion  hypothécaire  efl  jointe  à 
Les  offices  de  ce  tribunal  furent  rendus  vénaux  la  perfonnelle,  n'efi  pas  connue  en  Artois. 
par  les  édits  des  années  1(191  8c  1603,  8c  par  Les  propriétaires  d'héritages  propres,  fitués  en 
des  déclarations  poffcrieurcs.  Avant  le  change-  Artois,  ne  font  pas  toujours  les  maîtres  de  les 
ment  opéré  par  ces  loix , quand  il  vaquoit  quelque  ^iéner  comme  nous  le  difons  à rarticle  NicESSiTi 
office  de  préfident,  de  confeiller , d'avocat  ou  de  juree. 

procureur-général,  le  confeil nommoit trois  fujets.  Dans  les  décrets dlmmeubles qui  fe pourfuivent 
pnrini  lefquels  le  roi  en  choififfoit  un  pour  rem-  en  Artois,  il  n'cfl  pas  néceffaire  d'.tppofcr  des aflî- 

plir  l'ofnce  vacant.  Mæs  le  confeil  ne  jouilToii  pas  ches  aux  ebofes  faifies,  Sc  lî  l'on  en  appofe,  on 

du  droit  de  préfenter  aux  ofüces  de  premier  pré-  peut  fe  difpenfer  d'y  ajouter  les  armes  du  roi , parcs 

fident  Sc  de  chevalier  d'honneur  -,  le  roi  y nom-  que  éa  coutume  à' Artois  ne  prefern  point  cette  for- 

moit  de  fou  {iropre  mouvement.  malité , Sc  que  l'édit  de  133:  n’a  point  été  publié 

Un  édit  du  mois  de  février  1771,  avoit  fupprimé  dans  cette  province , qui  étoit  alors  fous  la  domina- 

le  confeil  provincial  d'Artois  , Sc  un  autre  édit  du  tion  des  princes  de  La  maifon  d’Autriche.  Mais  il  y 

même  mois  Sc  de  la  même  année,  avoit  établi  à a en  Artois  une  autre  formalité  effenticlle,  c'en 

la  place  de  ce  tribunal , un  confeil  fupérieur  dans  que  fept  jours  après  la  faifie  réelle  , le  fergent  doit 

la  ville  d'Arras  ; mais  ces  édits  ont  été  révoqués  .faire  mettre  il  prix , par  une  perfonne , les  fonds 
par  un  autre  du  mois  de  novembre  1774,  qui  a qui  ont  été  faifis,  faire  obliger,  dans  le  procès- 

remis  les  chofes  fur  le  pied  où  elles  étoient  aup.a-  verbal,  cette  perfonne  de  payer,  en  lui  fournif- 

ravant,  i quelque  différence  prés,  dans  l'exercice  fânt  le  decret,  le  prix  qu’elle  a mis,  lui  faire  élire 

de  la  jurifdiâion,  un  domicile  dans  le  lieu  de  la  jurifdiélion  où  fe 

La  compétence  Sc  l'autorité  du  confeil  provin-  pourfuit  le  décret , Sc  figiiifier  i la  partie  faifie  une 

liai  d'Artois  avoient  été  réglées  par  les  placards  copie  du  procès-verbal  de  la  mife  à prix, 
de  Chailes-Qu'mt , des  ta  mai,  13  juin,  3 juillet  Les  criées  doivent  cire  faites  dans  l'année  de  la 
1330,  ta  juillet  1331 , Sc  par  une  déclaration  de  mife  à prix,  finon  la  iàifîe  réelle  efl  interrompue 

Louis  XIV,  du  13  mars  1704;  mais  s'étant  élevé  ou  péric,  félon  le  placard  du  18  juillet  1331.  buis 

différentes  contellations  entre  les  officiers  de  ce  on  ne  peut  les  commencer  que  le  huitième  jour 

confeil  Sc  ceux  des  bailliages  royaux  de  la  pro-  de  la  mife  à prix.  Elles  fe  font  au  marché  Bmè- 

vince  i Artois,  fur  cette  compétence  Sc  fur  les  que,  ( c'efl-é-dire , au  lieu  du  marché  deftiné  pour 

droits  de  rellbrt  de  tous  ces  tribunaux , leurs  droits  les  proclamations , ) de  huitaine  en  huitaine  pour 

refpeélifs  ont  été  fixés  par  des  lettres-patentes  du  les  biens  de  roture , Sc  de  quinzaine  en  quinzaine 

13  décembre  *718 , que  le  parlement  de  Paris  a pour  les  fiefs,  même  pour  lès  rotures  qui  ont  été 

eiiregiflrées  le  3 feptembre  1730.  faifics  avec  un  fief.  Au  dimanche  tpii  fuit  ch.ique 

Le  confeil  provincial  d'Artois  ne  connoit  pas  criée  faite  au  marché , nn  en  fait  une  il  l’ilfue  de 

des  appels  de  déni  de  renvoi  ou  d’incompétence  la  meffede  paroiffe.  U faut  quatre  criées,  tant  de 

en  maiiére  civile.  Un  arrêt  rendu  fur  le  requifi-  marché  que  d'églife. 

toire  de  M.  le  proaireui -général , le  îî  février  Les  adjudications  par  décret  font  cenfles  faites 
173a,  le  lui  a défendu;  Sc  un  autre  arrêt  rendu  dans  cette  province,  i la  charge  des  droits  piirc- 

le  3 avril  175^',  a ordonné  que  ce,  fortes  d'appels  ment  réels,  des  rentes  foncières  Sc  des  anciennes 

confinuernient  d'ètre  portés  au  parlement.  . redevances.  Cefl  ce  que  porte  l’aéle  de  notcnééè 
Le  reffort  du  confeil  provincial  d’jdr/jir  s’étend  donné  par  le  confeil  d' Artois  le  17  fésTier  ifitjS. 

fur  toute  1.1  province  dt  Artois , Sc  fur  les  villes  Sc  II  n’cfl  pas  néceffaire  en  Artois  de  s’oppofer  é 
luTitoires  de  Diinhcrquc , de  Gravelines  Sc  de  fin  de  conferver , pour  être  colloqué  fur  le  prix 
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■Jim  fonds  vendu  p.ir  decret.  Non  feulement  on 
peut  demander  d’être  collotjué  après  le  décret 
fcellé  , & avant  l’ordre  & la  diAribiiiiun  du  prix, 
fuivant  les  aftes  de  notoriété , délivres  par  le  con- 
fei!  d’./^rto« , le  ai  avril  1684  & le  15  mai  1691  i 
mais  on  peut  encore  faire  reiâire  l’ordre  ^ fes  dé- 
pens & rare  rapponer  à ceux  qui  ont  reçu , tant 
çiue  la  dette  n’dt  point  prelcrite.  Cela  eft  fondé 
fur  ce  qu'il  n'y  a aucune  loi  cnrcgiftréc  en  Artoii, 
qui  oblige  de  s’oppofer  à fin  de  conferver, 

La  procédure  qui  fe  feii  en  Artois  pour  régler 
l'ordre  de  la  collocation  des  créanciers , a quelque 
rapport  à celle  du  châtelet  de  Paris.  Quinze  jours 
après  l’adjudiotion  au  plutôt , les  créanciers  ou 
leurs  procureurs  comparoilTent  au  prétoire  de  la 
jm'ifdiâion  où  l’adjudication  a été  fiite;  & là,  en 
préfence  de  deux  commilTaircs , ils  expliquent  leurs 
prctentio.ns  fur  le  prix  des  biens  adjuges  pttr  dé- 
cret , & ils  rcprélentcnt  les  titres  fur  lefquels  ils 
appuient  ces  prétentions.  Si  le  pourfuivant  ou  un 
autre  créancier  n’oppofe  rien  à celui  qui  demande 
à être  colloqué,  il  eA  mis  dans  fon  rang  de  pri- 
vilège ou  d’nypothéque  ; ou  A la  dette  cA  pure- 
ment perfonncllc,  il  cA  dit  qu'il  viendra  au  fou 
la  livre  avec  les  autres  créanciers-  de  la  mêine 
claflTc.  11  n’y  a point  cTaiinï  ordre  en  Artois  que 
le  procès-verbal  de  ce  qui  fe  paAit  en  préfence  des 
commiAalres.  U eA  rédigé  par  le  gremer , & on 
l’appelle  cjhier  Je  difiribution,  £n  cas  de  conte  Aation 
entre  les  créanciers , on  donne  la  provifion  3 celui 
qui  a le  droit  le  plus  apparent  ; & fur  le  fonds , 
l’aAiùre  cA  appointée  entre  les  conteAans. 

Dans  la  coutume  à' Artois  & dans  quelques  au- 
tres coutumes  voifines , il  y a trots  voies , que 
l’on  appelle  asnres  Je  toi , pour  acquérir  I’Iitoo- 
thèque.  La  première  eA  U mift  de  fait,  qui  le  fait 
par  un  fergent , en  vertu  d’une  commiAion  du 
juge;  cette  mife  de  fait  doit  être  fui'ric  d’une  tenue 
de  droit,  c’cA-à-dire,  d’une  fentence  quiconAmie 
la  mile  de  lait.  La  fecoode  eA  U r Apport  d'heruuge , 
c’eA-à-dire , une  efpèce  de  entre  les  mains 
du  feigneur , dont  l’hèiitaee  en  tenu  en  fief  ou 
en  cenfive , en  nréfénee  de  fes  hcrnimes  de  fief. 
La  troifième  cA  L nuin  ajfife  du  comté  S Artois, 
ou  d’une  autre  juAicc  fouveraine  ou  fupérieure, 
après  avoir  appelle  la  panie  intérefiée  Sc  le  feigneur 
dont  l’hériti^e  eA  tenu. 

Quand  on  veut  avoir  une  mife  de  fiiit  fur  des 
héritages  fitués  en  différentes  jurifdiâions , on  prend 
une  comm'iAion  à la  jurifdiâion  fiipéiieuTC  de  celle 
où  les  héritages  fout  fitués.  Ainfi , quand  les  fonds 
fur  lefquels  on  veut  avoir  un  droit  réel  font  fitués 
en  differentes  feigneuries  qui  font  du  même  bail- 
liage , la  mife  de  fait  doit  être  demandée  au  bail- 
li^; & quand  les  fonds  fc  trouvent  fitués  en 
diffiiens  bailliages , la  mife  de  lait  s’obtient  au  con- 
feil  éi Artois. 

CeA  une_  queAion  dans  la  coutume  à' Artois , 
fi  dans  les  jnuices  feigneuriales  on  doit  tenir  un 
l^giAre  des  rapports  d’héritages,  de  forte  qu’U  n’y 
JurtfprtUUna.  Tomt  I, 
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ait  point  d’hypothèque , quand  le  rapport  ne  fp 
trouve  point  infcrit  fur  le  regiAre.  M.  Maiilart , 
qui  traite  celte  queAion  dans  Ion  commentaire  fur 
la  coutume  d'Artois , dit  que  pour  acquérir  hypo- 
theque , il  faut  qjic  le  rapport  foit  infcrit  fur  le  re- 
giAre de  la  Jurli’diflion  fcigncurialc  dcAiné  à cet 
effet.  La  raifoti  qu’il  en  rend , eA  que  dans  l’éta- 
büllcmcnt  des  ectsvres  de  toi  pour  acquérir  hypo- 
thèque, on  a eu  principalement  en  vite  de  faire 
connoitre  à ceux  qui  voudroient  conirafler  avec 
une  perfonne , fi  Ion  bien  eA  déjà  affeflé  8c  hy- 
pothéqué i d’.nitres  créances , & que  cette  forma- 
lité deviendroit  abfolument  inutile , au  moins  pour 
cet  effet , A l’on  n’étolt  point  obligé  de  tenir  un 
régi  Arc  des  rappons  d’héritages.  Un  auteur,  dont 
on  a des  obfervations  fur  le  droit  coutumier , qui 
regardent  particuUéremem  1a  coumme  dt Artois, 
clt  de  meme  avis  que  M.  Maiilart.  L’un  8t  l’autre 
croient  qu’il  faut  étendre  à la  coutume  dt Artois, 

fiour  le  rapport  d’héritages , ce  que  preferivent 
CS  coutumes  de  nantif.'ement , favoir,  dlnfcrire 
ce  rapport  fur  un  reglAre.  C’cA  en  effet  ce  qui  fc 
pratique  au  bailliage  d’Arias , & même  dans  les 
grandes  jurifdiâions  feigneuriales  de  V Artois. 

Mais  il  y a plufieurs  jiiAices  feigneuriales,  où 
l’on  n’obferve  point  cet  ufage  ; & le  conl'cil  pro- 
vincial d'Artois  juge  que  l’hypothèque  a lieu  du 
jour  des  rapports  d’héritages  faits  dans  ces  fuAices 
en  préfence  des  hommes  de  fief,  quoique  la  mi- 
nute du  rapport  foit  remife  entre  les  mains  du 
créancier,  8c  que  l’on  n’én  tienne  aucun  regiAre. 
On  dit,  pour  autorifer  cette  jurifprudence  du  con- 
feil  d'Artois,  que  la  coutume  preferivani  le  rap- 
port d’héritage  pour  faire  acquérir  rhypothéque, 
fans  exiger  que  ce  rapport  foit  infcrit  fur  le  re- 
giAre, on  ne  peut  obliger  à v ajouter,  à peine 
de  nullité,  une  formalité  dont  la  coutume  ne  pmle 
point.  On  prétend  qu’il  y auroit  d’ailleurs  de  Tm- 
convénient  à déclarer  nuis  ces  rapports , fur  la  foi 
defquels  on  a cru  jufqu’ici  acquérir  une  hypothè- 
que fur  les  biens  fitués  dans  la  coutume  d'Artois. 
Mais  qiand  une  .formalité , à laquelle  on  n’cA 
point  cxpreAcmenf  affnjetii  par  la  coutume , eA 
néanmoins  néceffaire  pour  remplir  l’cfprit  de  ces 
difpofitimis , 8c  que  cette  formalité  eA  prd'erite 
par  les  coutumes  qui  ont  le  meme  efprii  de  André 
les  hjtpothéques  publiques , afin  qu’on  puiffe  être 
’inAruitdes  hypothèques  dont  font  chatg^  les  biens 
de  ceux  avec  qui  on  veut  contraâer,  il  paroù 
bien  difficile  de  ne  point  regarder  comme  un  abus, 
Tufiige  des  petites  jurifdiâions  d'Artois,  de  ne 
point  tenir  reg'iAre  des  rappons  d’héritages  ; Si  il 
y a lieu  de  croire  que  s’il  s'en  préfence  quelque 
occafion,  le  parlement  réformera  cet  abus. 

On  a long-temps  douté  en  Artois,  fi,  pour  ac. 
quérir  hypothèque  fur  un  héritage  patnmonial, 
il  fuffilbit  d'avoir  obfervé  l’une  des  trois  voies 
preferites  par  l'aniclc  75  de  cette  coutume.  Ce  qui 
faifoit  naître  cette  difficulté,  cA  que  l'anicle  76 
de  la  coutuine  porte,  que  pour  vcttdrc,  aliéner, 
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t>n  clianger  nommimcm  un  li^ritage  parrîmonîal , 
an  préjudice  des  hCriders,  il  t'uir  le  confemcmeiu 
de  rhcrit'.cr  apparent,  ou  un  remploi  des  deniers 
en  héritages  de  pnreille  valeur  que  celui  qui  cft 
aliéné  ou  changé,  ou  que  le  proprietaire  jure  qiul 
eft  dans  la  néeelTué  de  vendre , Si  que  cetre  né- 
ccHlté  Toit  attcAce  par  deux  témoins  dignes  de  ^bi. 
On  difoit  que  l’hypotl'équc  du  Tonds  Tcmble  com- 
rife  fous  le  nom  général  de  eJur^  Je  rAêntj^e. 
lais  le  roi  a réglé  par  (a  déclaration  du  14  mars 
i‘riî,cnreglflrécau  parlement  de  Paris,  le  17  avril 
de  la  même  année , que , fous  le  nom  de  c/urges 
impopes  ftommé-nfnt  fur  les  liéritages  patrimoniaux, 
il  ne  faut  entendre  que  les  rentes  foncières  & non 
rachenbies.  Il  vgut , en  conféqiiencc , que  les 
rentes  conftîtuècs  à prix  d'argent  & les  autres  obli- 
flntlnns  pcrfonncllcs,  hvf»otliéquées ou  non,  aient 
leur  entière  exécution  contre  les  héritiers  des  biens 
patrimoniaux  fitués  en  Artùis , encore  que  l’une 
des  trois  voies  marquée^  par  l’article  76  de  la  cou- 
tume, pour  l’aliénation  des  hériciges  patrimoniaux, 
n’ait  point  été  obfervcc,  à la  charge  néanmoins  que 
cor  article  fera  exécuté  pour  les  ventes , les  char- 
ges réelles  Si  les  autres  aliénations  des  héritages 
patrimonîux. 

Les  femcnccs  n'emportent  point  cTliypothcquc 
en  Artois , fur  les  biens  des  condamnés , iuivnni  l ar- 
ride  74  de  la  coutume  de  ccpavs-là,  a moins  que 
la  fcntence  n ait  été  fuis'le  de  l une  des  trois  for- 
malités nécclTaircs  pour  jcqiiérir  hypothèque.  Le 
comté  d'Arfoh  eft  différent  en  ce  point  des  cou- 
tumes de  Picardie,  où  l’on  n’acquéroit  autrefois 
hypotheque  que  par  l’une  des  trois  voies.  Se  où 
les  femenccs  donnent  à préfent  une  hypoiluque 
fur  les  biens  du  condamne,  raifon  de  la  diflé- 
rence  vient  de  ce  que  V Artois  étoit  fous  la  domi- 
nation de  la  maifon  d'Autriche , lorfque  l'ordon- 
nance de  MouIiik  a décidé  que  les  fcntenccs  cm- 
porieroient  par  la  fuite  hypotlîéqiie  fur  les  biens 
du  condamné , du  jour  de  leur  date , 6c  que  ccnc 
or  lonnance  ne  fait  jwint  une  loi  pour  V Artois , 
où  elle  n’a  point  ère  enregîftrée  ni  exécutée  , 
même  depuis  la  réunion  de  ccnc  province  à la 
couronne. 

On  n’admet  point  non  plus  en  Artois , fans 
r»'hr.^arion  de  l'une  des  auvres  Je  loi,  d’hypo- 
I'  èques  privilégiées  pour  certaines  dettes,  comme 
on  les  admet,  fars  namiffement , dans  les  coutu- 
mes de  Pic;.rdic.C’cft  pourquoi  le  mineur  n’a  d’hy- 
pcnt.èque  en  Artois,  fur  le  bien  de  fon  tuteur, 
pour  le  reliquat  du  compte  de  turèle,  ni  la  femme 
mariée,  fur  les  biens  de  fon  mari,  pour  fa  dot 
& fes  conventions  matrimoniales , que  du  jour  que 
l'on  a fatisfait  à l'une  des  trois  voies  pour  faire 
acquérir  hypothèque  au  pupille  ou  à la  femme. 

A l’égal  des  dettes  purement  privilégiées , pour 
lefq.  ellcs  les  créanciers  font  colloqués  de  droit 
commun  avan^  tous  les  créanciers  hypothécaires, 
elles  font  colloquées  en  Artois  dans  h dillribufion 
des  deniers  avant  toutes  les  créances  pour  Icf-  | 
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quelles  on  a obfcrvc  l'une  des  trots  voles,  quof-^ 
i|ue  les  créanciers  privilmés  n'aient  point  pris 
cette  précaution.  Ce  qui  cft  fondé  fur  ce  que,  de 
droit  commun , le  privilège  dé{)end  de  la  qualité 
Si  de  la  laveur  de  la  dette,  tk  qu’il  n’y  a point 
de  difpcfition  dans  la  cot:tumc  d’.<drf^»qui  déroge 
à cette  règle  du  droit  commun.  Ainfî,  celui  qui  a 
prêté  des  deniers  pour  acquérir  une  maifonoupour 
la  réparer,  cft  préféré  dans  V Artois  à tout  autre 
créancier  hypothécaire  qui  a obfcrs'é  Tune  des 
trois  voies  |.our  acquérir  hypothèqoe. 

Dans  les  pays  de  nantliTcmcm , & dans  les  cou- 
tumes de  fuifinc,  il  ne  faiil  ni  raniiffcment,  ni 
faifuJc  pour  avoir  hypothèque  fur  les  charges, 
parce  que  l'édit  du  mois  de  lévrier  1683  , qui  dé- 
roge i toute  coutume  contraire,  veut  que  les  de- 
niers provenant  de  la  vente  des  offices  forent  dif- 
tribucs  par  ordre  d’hypothèque,  entre  les  créanciers 
oppufans  au  fccau , (ans  aucune  dUlinâion , entre 
les  pays  de  faifme  & de  nantüremem , & les  au- 
tres provinces  du  royaume,  Lotiis  XIV  en  a lui- 
méine  rendu  la  raifon  dans  une  dé<.h  rarion  pour 
la  Breffe , où  U dit  que  les  offices  n’etoient  point 
vénaux  ni  héréditaires  dans  le  temps  que  phiiicun 
des  rcglemcns  fur  les  criées  & ü r les  fuhhofta- 
rions  ont  été  faits.  Il  femhie,  par  cette  raifon,  que 
dans  VArtais,  où  les  offices  <ie  ji.dicanire  ne  font 
devenus  vénaux  & héréditaires  que  depuis  rèdlt 
de  1683  , les  auvres  Je  foi  ne  dcvroîcnt  point  être 
nécclTaircs  pour  acquérir  hypothèque.  Cependant 
ceux  qui  font  inffruits  des  uOigcs  du  cot:lVil  a Artois , 
alTurent  que,  pour  être  colloqué  fur  un  office  par 
crd'c  d'hypotrèque , il  faut  avoir  acquis  Hiypo- 
t!  èque  par  l'une  des  trois  voies  prcfcriics  par  la 
coutume,  comme  pour  les  fonds. 

Dans  les  Pi-ys-Bas,  & principalement  en  Artois  ; 
toutes  les  adminlffrations,  telles  que  celles  des 
maifons  de  charité,  des  hôpitaux  oc  autres  éia- 
bliffemens  publics  , appaniennent  de  droit  aux 
oIEcicrs  municipaux. 

L’abhaye  de  S,  Benin , fituée  à Saint-Omer  en 
A'tois , a le  priviléîc  fingulicr  de  pouvoir  ufer 
d’exécution  fcigncuriale  contre  tous  fes  débiteurs 
é'Artois  Si  de  Flandres  , de  la  meme  manière 
que  le  roi , pour  deniers  royoux  , ttonohflont  toutt 
arpelhfioTt  ,&.c*  Les  moines  de  cette  abbaye  difent 
que  ce  privilège  leur  a été  originakement  accordé 

ftar  Philippc-le-bon , duc  de  Bourgogne.  Louis  X'V 
c leur  a confirme  par  fes  lettresq^aientes  du  mois 
de  janvier  1715  , cnregiffrées  au  parlement  de 
Douay , le  9 mars  fuivanr. 

/)//  droit  ecclêpafiiijue  en  Artois.  L’édit  du  mo'is 
d’avril  1695,  concernant  la  jurîfdiâion  ecclefiaffi- 
que,  n’eff  pas  aéhjellemem  obfcr>*é  en  Artois, 
meme  dans  les  ponions  de  ce«e  province,  déoen- 
danies  des  évêchés  de  Boulogne,  d'Amiens  & de 
Noyon,  ni  meme  daas  les  autres  provinces  des 
Pays-Bas  fournis  à la  France.  L’exécution  des 
poiiûoxtf  de  cet  édit  y c(l  fufpeadue  par  un  régie- 
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mtm  du  ç fqjtembre  1701,  & par  dis 
paiiiites  du  13  avTÜ  i"»o6. 

L’cgUre  d’Airas  avoir  iic  anciemremînt  djchar- 
Ccc  de  la  rcgale  par  des  Icttrcs-patcmcs  du  roi 
Philippe- Au^uftc,  données  à Fontainebleau  en 
IÎ03  • privilège  fut  aifez  conftnmmcnt  reconnu 
iufqu'cn  1724  ; mais  la  mort  de  M.  de  Sève, 
èvèquc  d'Arras , arrivée  cette  année , ayant  donné 
lieu  k une  contedation  fur  ce  fiijct  \ le  parlement 
de  Paris  déclara,  par  arrêt  du  20  mars  1717,  que 
l egUfe  d’Arras  étoit  fujerte  à la  régale. 

Après  le  traité  de  paix  de  Tan  if>59,  M.  de 
Rodtcchouart , évêque  d’Arras,  prétendit  que  l'ii- 
niverfuè  de  Paris  ne  pouvoic  nommer  fes  ^dués 
fur  les  collatcurs  du  cemié  à'Artü'n^^cc  qui  donna 
lieu  à plufieurs  contelbttioos  entre  des  gradués  ik 
ceux  qui  avoient  été  pourvus  dans  les  mois  des 
emuiics , fans  as'oir  la  nominacioQ  des  univcrficés. 
Le  roi , qui  voulut  foire  un  réglement  fur  cette 
matière , évoqua  4’affaîre  à fon  confcil.  M.  l’évc- 
que  d’Arras  tk  runiverfite  de  Paris  y furent  reçus 
parties  intervenames.  On  lit  voir  dans  les  mémoi- 
res de  Tuniverfiié,  l’.que  le  comte  Artois  avoit 
toujours  fait  partie  du  royaume  de  France,  & 
qu'il  avoit  été  fous  le  retfort  du  parlcmem  de 
Paris  jtifqu’au  traité  de  Madrid,  de  ip6;  par 
confequent  , que  la  pr^mari(^ue  fonélion  & le 
concordat  d'cmre  Léon  X & Prançois  I,  qui  èta- 
blilfent  les  privilèges  des  gradués,  ont  été  exécu- 
tes dans  l’w'^ruir  ,*  a**,  que  jwr  des  lettres-patentes 
de  l’empereur  Charles  V,  on  a permis  aux  états 
ii'j4rtûis  de  fuivre  les  iifagcs  6c  les  libertés  de  fé- 
elifc  gallicane , ce  qui  les  a exemptés  de  toutes 
les  charges  auxquelles  les  coUateurs  des  autres  pays 
font  afluiettis  envers  la  cour  de  Rome;  3®.  que  le 
comté  6' Artois  éum  réuni  à la  couronne,  on  ne 
devoit  regarder  cette  réunion  que  comme  un  re- 
tour de  ce  pays  à fon  premier  état.  C'eft  ce  que 
les  Romains  appelloieni  jus  pejl-iimmù  , Jroii  de 
retour,  par  lequel  non  feulemem  les  paniculiers, 
mais  encore  les  villes  & les  provinces  qui  avoient 
été  dépouillées  de  leurs  droits  par  la  captivité  , 
les  rccouvroicm  par  leur  retour , uiivant  la  loi  19, 
au  digefte , de  cjptivis  & pofî-lim.  rrv.  On  ajouroit 
que  les  capitulations  qui  confervoicnt  aux  ccclcfiaf- 
tiques  de  V/4rtois  les  immunités  dont  ils  avoient 
joui  fous  la  domination  (TLrpagne,  n'avoient  fait 
UC  conferver  dans  certe  province  le  droit  commun 
c la  France , qui  avoit  été  regardé  comme  un 
privilège,  tant  qiw^cc  |wy$  avoit  ttc  fournis  à une 
domination  étrangère.  Sur  ces raifons,  le  roi,  fans 
sarréter  à rinters'ention  & à b demande  de  M. 
l'éveque  d’An-as , maintint  funiverfité  de  Paris  dans 
le  droit  Si  dans  la  pon*clTton  de  nommer  fes  gra- 
dués fur  le  diocefe  d’Arras,  pour  être  pourvus  des 
bénéfices  v.icans  dans  cc  diocéfc,  conformement 
au  concordat  palfé  entre  Léon  X 8t  François  l. 
L’arrêt, qui  cA  du  3 juin  i688,  fc trouve  dans  le 
cintmicme  volume  du  journal  des  audiences. 

On  a même  jugé  au  parlement  de  Paris,  le  i6 
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janvier  1717,  fur  1er  conclurions  de  M.  de  La- 
moignon , avocat-ginéral , que  les  canonictn  de 
Saint-Omer  font  fujets  à rcxpcâative  des  gradués, 
quoique  cette  ville  fût  fous  U dominarion  du  roi 
d'Efpagne,  lorique  le  concordat  a été  palVé  encre 
Léon  X & François  I , quoique  le  roi  de  France 
lui  ait  confervé  tous  fes  privilèges  par  la  capitula- 
tion, quoique  le  tiers  des  prébendes  de  Icglife 
de  Saim-Oiticr  foit  afleété  à des  gradués  par  la 
bulle  de  l’éreéiion  de  l'évéché,  & quoique  aucun 
gradué  n’eût  placé  fes  grades  fur  ce  chapitre  avant 
lytf).  Les  neuf  canonicais  de  l’églife  de  Saint-Omer, 
affeéiés  à des  gradués , ne  font  pas  fujets  à l’expcc- 
tative  des  gradués  fiuiplcs  ou  nommés,  parce  qifüs 
font  exempts  de  tome  expeSative,  par  la  bulle 
d'ércAion  de  l’évéché.  Il  en  cft  de  ces  canonicats 
comme  des  dignités  des  autres  églifes  cathédrales , 
qui  doivent  toujours  être  conférées  à des  gradués, 
mais  qui  ne  font  pas  fujetics  à fcxpeûative  des 
gradués  nommés  ou  (impies. 

Les  coll.nieiirs  de  la  province  ü’j4rtois  ont  ob- 
tenu un  arrêt  du  confcil  d’état  du  roi,  le  19  fé- 
vrier 1677 , qui  les  maintient  tiaiis  l’exemption  du 
droit  d'induit.  Le  parlement  de  Paris  prétend  que 
cet  arrêt  ne  peut  lui  faire  de  préjudice,  i”.  parce 
qu’il  a été  obtenu  (ans  rappcilcr;  i“.  parce  que 
les  bulles  a/fujettiirent  r.ux  à-oils  d’induft  tous  les 
coUateurs  du  royaume , fans  aucune  diUinéiion  des 
anciens  & des  nouveaux  domaines  ; 3°.  parce  tpic 
l’^rtoH  étoit  adujetti  à l’induit  avant  la  ceflion 
faite  à Cliarles  V,  de  la  fouveraineté  de  ce  pays. 
Si  qu’il  doit  rentrer  dans  fon  ancien  état  par  droit 
de  retour  ; 4“.  parce  que  les  exemptions  accordées 
par  Charles  V aux  collatcurs  de  ce  pays , & con- 
firmées p.ir  le  traité  des  Pyrénées,  ne  rcg.irdene 
que  les  réferves  & les  provtfions  apoû'oliqucs 
rumvcllcs  &r  non  iKCOUIumétt,  ne  vues  auJit  p.iyr  ; 
c’eft-à-dire , les  réferves  qui  n’avolent  point  lieu 
d.tns  cette  province  avant  qu’elle  fût  féparée  de  la 
France. 

Si  ces  raifons  prouvent  qtie  l’induit  du  parler 
ment  desToit  avoir  lieu  dans  la  province  à'A.tois, 
la  vérité  eft  qu’il  a pas  lieu  non  plus  que  dans 
la  Bretagne  & les  'Trois-Evêchés. 

Quoique  \\4rtoit  fit  partie  de  la  France  au 
temps  du  concordat,  & que  par  cctre  raifon  le  roi 
doive  avoir  fur  les  bénéfices  confiftoriaux  de  ccue 
province,  les  mémos  droits  que  le  concord.it  lui 
donne  fur  cette  cfpcce  de  bénéfice , dans  toute 
l’étendue  du  royaume , l’ufage  cft  néanmoins  que 
le  roi  ne  nomme  point  par  brevet  aux  abbayes  de 
Artois:  les  religieux  préfcnicnt trois  fujets  au  roi, 
qui  en  choifit  un  , & l'cvéque  ou  chef  d’ordre 
le  confirme. 

Le  grandconfeil  connoit  des  contefiaiions  rela- 
tives aux  bénéfices  fiiués  en  Artois,  & accordés 
(tir  la  nomination  dti  roi , foit  pour  joyeux  avè- 
nement , ferment  de  fidélité  ou  autre  c-as , fans 
qu’on  puilTe  ufer  d’aucune  évocation  en  vertu  des 
Ppp  î 
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privilège^  de  la  province:  le  confcll  (Tetat  Ta  imfî 
décidé  p:ir  arrêt  du  mots  de  juin  17^7* 

11  ne  taut  pas  comprendre  dans  cette  attribution 
les  canfes  de  régale  : la  connoiflance  en  appartient 
i la  grantTchambre  du  parlement  de  Paris , pr'rva- 
ttvtmtm  aux  auirii  chambres  du  mime  parUmens , 6- 
à toutes  les  autres  cours  Se  juges  du  royaume.  Ccll 
la  difpofition  de  l’article  19  du  titre  1 5 de  l’ordon- 
nance de  1667. 

ARTS  6-  MtTTtRS,  {/urifpr. Police.)  on  com- 
prend (bus  cette  dénomination , les  différens  métiers 
ouprofeflîons  qui  tirent  leur  exiftence  de  l’exercice 
des  arts  méchaniques. 

Ceft  , comme  l’a  remarqué  un  philofophe , l’in- 
duftrie  appliquée  aux  produélions  de  la  nature  , ou 
par  les  befoins  de  l’homme,  ou  par  (on luxe, ou 
par  (on  amulcmetit,  ou  par  fa  curiofité,  Sec.  qui 
a fait  naître  les  fciences , ainfi  que  les  urrr  fi- mr«çrr. 

En  examinant  les  produélions  des  arts , on  s^eft 
apperçu  que  les  unes  étoieni  plus  l’ouvrage  de  l’ef- 
prit  que  de  la  main  , & qu  au  contraire  d’autres 
eiolent  plus  l’ouvrage  de  la  main  nue  de  l’elprir. 
Dc-là  eft  paniculiirement  dérivée  la  prééminence 
que  l'on  a accordée  à certains  arts  fur  d autres,  & 
la  diftribution  que  l’on  a faite  des  arts  en  arts  li- 
béraux 6é  en  arts  méchaniques. 

Les  premiers  ont  confervé  une  forte  d’indépen- 
dance; les  autres  ont  été  fournis  à des  loix  parti- 
ci.liéres,  la  plupart  oppofées  au  bien  général  & 
aux  vues  des  légiflatcurs:  car  on  ne  peut  pas  dou- 
ter que  quand  nos  rois  ont  érigé  en  communautés 
ceux  qui  cxcrqoient  des  ertj  méciianiqiies,  iisu  aient 
eu  ddfein  d’honorer  ccser;r  ,&  dcles  encourager 
par  des  privilèges  ou  des  diftinélions.  Mais  il  cil 
probable  que  les  ftatuts  par  Icfquels  la  plupart  de 
CCS  communautés  le  regifToient  parmi  nr>us,^ont 
plutôt  été  furpris  à l’autonté  fouveraine , qu’ils  n’ont 
été  le  fruit  de  l’examen  & de  b rétlcxion.  En  effet , 
CCS  communautés,  par  exemple,  oit  le  nombre  des 
membres  étoit  limite  , 8c  où  la  lacultedy  être  ad- 
mis étoit  reffrainte  aux  fils  des  inaiires , ne  préfen- 
toient-clles  point , par  leur  exiffcnce , un  monopo- 
le également  oppo(é  à laraifon  &à  I intérêt  public? 

Pouvoit-on  oppofer  à l’induftric,  une  barrière 
plus  dangereufe  que  les  frais  8c  les  formalités  aux- 
quels on  étoit  affiijetti  pour  fc  faire  autorifer  i 
exercer  un  métier?  , 

Il  eft  certain  que  le  principal  mobile  de  la  prof- 
péiité  du  commerce,  cil  b concurrence  : c’elt  par 
elle  feule  que  les  arts  fc  pcrfcéiionnent,  que  les 
denrées  abordent , que  l'état  fe  procure  un  grand 
fuperfiu  à exponer,  qu'il  obtient  b préférence  par 
le  bon  marché,  enfin,  quil  remplit  fon  objet  im- 
médiat, tpii  cfi  d’occuper  8c  de  nourrir  le  plus  grand 
nombre  d’hommes  quil  lui  ell  poffible. 

Il  n’cll  aucune  exception  à cette  règle , p.as  mê- 
me dans  les  communautés  où  il  fe  préfente  des 
grandes  enireprifes.  Dans  ces  circonAances , lespc- 
lites  fortunes  fe  réunifient  pour  former  un  capital 
coofidéiable  ; les  iiuérêisdc  bfociété  eu  font  plus 
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mêlés  ; te  créclît  de  ces  fortunes  divtfées  eft  plus 
grand  que  s*il  étoh  réuni  fur  deux  ou  trois  tètes  ; 
oc  dans  le  cas  même  où  elles  ne  fe  rèuniroicnt  pas 
dés  qu'il  y a beaucoup  d'argent  dans  une  nation  p, 
il  eft  conftant  qu'aucune  eotreprife  lucrative  n» 
manquera  d'aftîonnaircs. 

Les  prodis  des  parncutlers  diminueront , mais  br 
mafte  générale  du  gain  fera  augmentée  ; c'eft  te  bue 
de  1 état. 

On  ne  pciit  citer  dans  ces  matières  une  autorité 
plus  rcfpcclablc  que  celle  du  célèbre  Jean  de  Wlit  : 
voici  ce  ou’U  dit  au  chapitre  lo  de  la  première 
partie  de  les  mémoires. 

(<  Le  gain  aft'uré  des  corps  de  mititrs  ou  de  mar> 
» diands  les  rend  indolens  & parelTeux,  pendanr 

qu'ils  excluent  des  gens  fort  habiles , à qui  la  né> 
» Cclfité  donneroit  de  l'indullrie;  car  il  eft  conftant 
» que  b Hollande,  qui  eft  fi  chargée,  ne  peur 
n conferscr  l'avantage  de  tenir  les  autres  peuples 
»»  hors  du  commerce , que  par  le  travail , llnduf- 
n trie,  la  hardiefte,  le  bon  ménage, & la fobriété 
n des  Iiabitans. . . . Il  eft  certain  que  les  Hollandois 
77  n'ont  jamais  perdu  aucun  commerce  en  Europe 
» par  le  trop  grand  tranfpon  des  marchandifes , 
» tant  que  le  traHc  a été  libre  a chacun  ». 

Ce  qu’a  dit  ce  grand  homme  pour  le  commerce 
& les  roaniifafturcs  de  fa  patrie  , peut  être  appliqué 
à cous  les  pays. 

N ctoit-cc  pas  une  chofe  étrange  que  de  voir  par* 
mi  nous  des  communautés  dWfs  & métiers,  dont 
les  apprentis  ne  pouvoiem  être  mariés?  N'étoii-cc 
pas  (à  lin  réglement  dcftroélif  de  b population  ? 
Suétoit-ce  pas  découragerrinduftrie,  que  d'obliger 
ceux  qui  vouloicnt  exercer  un à paiTerfept, 
huit  ou  dix  années  de  leur  vie  au  (crvicc  d'un  maî- 
tre , avant  qu'ils  puftent  être  admis  à travailler  pour 
leur  propre  compte?  Ces  abus,  Sl  un  grand  nom- 
bre d'autres , dont  le  détail  eft  devenu  inutile , fe 
trouvent  heureulcment  détruiis  par  les  édits  des 
mois  de  février  &d'af  ût  t776imonufnens  n jamais 
mémorables  de  la  biciraifancc  éclairée  de  Louis 
XVI,  & des  obftacles  que  renconue  b réferma- 
tien  des  abus.  Nous  indiquerons  les  difpcfuions  de 
ces  édits  en  traitant  des  corps  bc  communautés , fous 
les  noms  qui  leur  font  propres,  l'oy  e^  aujfi  Juran- 
de, Maîtrise,  Metier,  Communauté. 

Arts  (/dcaV/é  cw),  c’eft  le  ne  m par  lequel  on 
defigne  ceux  qui , dans  les  un.vtrfiiés , er.iéigncnt 
les  humanités  6c  la  plnlofophie. 

On  ap|  clle  Ics.perfoniics  qui  rni 

pris  di.^  degrés  dans  ta  faculté  des  «rrti,  & à qui  on 
a accordé  le  poi.VMi  d'cnicipr.er  ces  parties  de  la 
littérature,  Voyci  Univerlite, 

A S 

AS,  {^/ttrifprudtfue  remcirse.')  dans  Toriginc,  les 
Romains  appt  lloicnt  4.f  leur  livre  rmniétiqi.(.: avant 
6c  fous  le  régné  de  Nunu,  l.rr  éu  it  de  bois,  de 
cuir  ou  de  coquille  i on  le  tabriqua  euiuitc  avec 
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éu  Cmvreî  î1  pefoU  deux  onces  avant  la  guerre  pif- 
niquC)  il  fut  enfuirc  réduit  à une  once,  &fnéme 
à une  deml'Once.  Les  jurifconfultes  romains  don« 
lièrent  le  nom  d*4ii  k tout  ce  qui  pouvoit  Te  divi- 
fer  en  parties  aliquotes,  enforte  que  T*»  ftgni^iolt 
la  même  chofe  que  runlté  ; mais  ce  mot  fut  prin> 
cipalcmcnt  employé  pour  marquer  Thcrcdité , aiinfi 
trouve-t-on  fréquemment  har^s  tx  ajji , pour  figni- 
fîer  celui  qui  a le  droit  de  prendre  l'hérédité  en- 
tière: cette  cxprefTion  d’un  tc/lateur,  yin^ittu  Aftr- 
vius  mon  htriiur  pour  l'as , donnoit  à 1 iiiAitué  la 
fucceiTion  entière. 

L*4J,€onndérè  comme  l'hérédité»  fe  divlfoiten 
douze  parties  »qu  on  appelloit  ; chacune  de  ces 
parties  avolt  fou  nom  propre.  Uncia , l'once  ou  la 
douzièmepartie  ; fextans  » deux  onces  ou  la  fixicme; 
^uodrans,\t  quan  ou  trois  onces  i tr««/,lencrsou 
quatre  onces  ; quircuns^  cinq  onces  ; frmis^  le  demi 
la  moitié  ou  fix  onces , ftptur.s,  fept  onces  ; qujjî 
bis  tr'itns , huit  onces  ou  lesdeux  tiers  ; doir^ins , neuf 
cnccs  ; dtxtrons , dix  onces  ; deuns , onte  onces. 

ASAVANTÉ,  adj.  terme  ancien  qu’on  trouve 
dans  le  texte  de  U coutume  de  b Roche'le , art» 
spt  pour  fignlhcr  avoir  connoilTance,  cireinilruit 
de  quelque  chofe. 

ASCENDANT , aJj,  pris  en  droit  fubjl,  (^/urifp,  ) 
ce  mot  vient  du  btin  oj^erdere^  qui  veut  aire  mon- 
ter:  il  cR  ufité  en  madère  de  généalogie  & de  fuc- 
cclTion  » pour  dcfigncr  les  perfonnes  dont  quelqu’un 
eil  i(Tu.  Ainfi  les  père  Sc  mère , l’aicul  & l'aïeule, 
le  bifaieul  éic  b bibteule,  Oc»  d'une  perfoune , en 
font  les  ajeend^ns. 

Les  loix  romaines  accordoient  à un  chef  de  fa- 
fliille  l'autoritc  paten^lie  6c  tous  les  droits  qui  y 
ètoicm  attachés  (nous  en  parlerons  au  mot  puis- 
sance PATERNELLE.),  non-fculcrocm  fur  Tes  en- 
fam , mais  encore  fur  tous  fes  autres  defeendans  , 
enforte  qu’un  petit-hls,  ou  arriére-petit-dls,  ne 
pouvoit  comraâer  mariage  fans  le  coiifentcment 
de  Ton  aïeul  ou  autre  afeenJant,  à la  puitTance  du- 
quel il  étoit  fournis  comme  fon  père  ; mais  dans 
nos  moeurs, le  mariage  émancipe^  U l'aicul  nepctit 
exercer  aucune  puiflance  fur  Ion  peiit*fils  qu’aprés 
b mon  du  père.  Ceft  fur  ce  fondement  que  plu* 
fieiu^  arrêts  du  parlement  de  Paris , rapponés  dans 
le  journal  des  audiences , ont  décidé  qu’il  fc- 
roit  pafTc  outre  à b cclcbraûon  du  mariage  des 
petits-enfans , malgré  les  oppofitioiis  des  aïeux, fur 
le  confencement  donné  par  les  père  ou  mère  ; un 
de  ces  arrêts,  du  7 juillet  1689,  Ta  meme  juge 
en  faveur  de  la  mère,  quoiqu’elle  ne  fut  pas  rutricc 
de  fa  hile  , & que  b tutele  eut  èié  déférée  k 
Tuculc. 

Ce  que  nous  avons  k dire  fur  les  afeendans  ne 
corccrnc  que  b maucre  des  fucccirions.  Noi.;»  re- 
ma  qiterons  cependart , qu’à  L mort  des  père  6«.  iré* 
re  , Us  {‘rotci  de  la  Duifûnce  pa  e^ndle  fur  les  cihans 
mineurs  qu’ils  biifcni,  appaïucnt  de  droit  aux  af- 
cendins  Us  plus  prochcb,  c’eft-à-dire  , quelU 
cft  dévolue  à Taieul  avant  le  bdaicul , & que  les 
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afctnJtmt  paternels  font  préférés  aux  maternels  en 
pwité  de  degré. 

U loi  civile  a établi  trois  ordres  de  fuccefiions 
légitimés,  parce  qu’elle  appelle  trois  fortes  de per- 
fonnes à la  fuccelTion  de  ceux  qui  décèdent  intef- 
tats;  les  defeendans,  les  afimiLnts , les  frères  6ê 
fojurs , 6t  autres  proches  parens  du  déhint. 

Les  jurifconfultes  romains  difent  que  l’ordre  qui 
appelle  les  jfctmLins  à U fucceflfion  de  leurs  enfwt 
011  pctiis-en6ins , n’cA  pas  naturel  comme  celui  qui 
appelle  ces  derniers  à Ia  fuccciTion  des  afandam, 
parce  qu’il  n’eft  pas  dans  l’ordre  de  la  nature  qu’ils 

furvivent  àleursenfans;  mais, ajoutent-ils, comme 
cela  arrive  très  - fouvent , l’équité  naturelle  veut 
que  les  afctninns  jouiflent  de  la  fuccciTion  de 
leurs  enfatis,  afin  qu’ils  ne  foufifent  pas  en  même 
temps  & la  perte  de  leurs  perfonnes , & celle  de 
leurs  biens. 

Au  refte  , quelle  que  foitla  raifonquia  enpgé 
les  lé^iflateurs  à appcllcr  les  afitnJjiu  4 la  fuccef- 
Con  de  leurs  defeendans,  lorfqueceux  eî  nelaWTent 
pas  d’enfâns,  ce  droit  de  fuccéder  n’eft  pasunifbr- 
me  en  France,  Sc  ne  produit  pas  les  memes eft'cts 
dans  les  provinces  régies  par  le  droit  écrit , & dans 
celles  qui  le  font  par  des  coutumes  particulières. 

Oe  Li  fuccfjjïon  des  afcemlsns  iLms  U pjys  de  droit 
è."rir.  Suivant  ledroit  romain , le  père  6c  lamèrcfuc- 
cèdent  également  4 leurs  fils  oit  filles  décédés  tins  en- 
fins.  Su  n’y  a nu’un  de  ces  deux  af.endMis  qui  fur- 
vive  , il  prend  la  fucceflion  en  entier , parce  qse 
Misfeendans  les  plus  proches  excluent  les  plus  éloi- 
gnes, attendu  que  la  repréfcmailon  n’a  pas  lieu  entre 
les  ofeendarts  comme  entre  les  defeendans 

Mais  quoique  la  repréfemation  n’ait  pas  fli  pour 
aire  concourir  les  ojeendotis  les  plus  éloignés  avec 
les  plus  [iroches,  il  y a néanmoins  entre  eux  une 
autre  efpécc  de  repréfemation  qui  produit  foiuirct. 
Amfi , quand  il  fe  trouve  au  meme  degré  pluficuts 
afcendor.s,  les  uns  paternels,  les  autres  maternels , 
la  fucceflion  du  defcendani  doit  être  diviféeen  deux 
portions  . dont  l’une  appartient  aux  ,tyéin</jnr  pater- 
nels , 8c  l’autre  aux  a/oaidjiu  maternels , quand  bien 
même  le  nombre  des  uns  feroit  moindre  que  celui 
des  autres.  On  confidère  alors  les  afeendotts  p-ater- 
nels  comme  prenant  la  place  du  père,  Sclesma- 
terneb  comme  prenant  celle  de  la  mère. 

Le  père , la  mère  8c  les  autres' ofcendatis  excluent 
tous  le»  collatéraux  de  la  fuccdTion  de  leurs  eiifans 
8c  de  leurs  péri i, -en fans , 4 la  réferve  des  frères 
germains  Sc  des  fbeurs  germaines  de  celui  de  la  fuc- 
ceflion duquel  il  s’agit.  Ceux-ci  concourent  par  tête 
avec  le  péi  c , la  me  e ou  les  autres  ojcerrdjm.  Par 
exemple  , fi  le  père  Sc  la  mère,  ou  l’im  d’eux, ou, 
4 leur  dètaut.  d'autres  furvivent  ânnde 

leurs  defeendans,  la  fucccITcn  de  ce  defeerdant 
fera  partagée  entre  rj/cotièt--»  furvivani  8c  les  frères 
pcrina  ns  ou  forurs  gtrntaincs  du  défunt  par  por- 
tions ■' gales  Sc  par  têtes;  ainfi,  la  part  de  chaque 
Irérc  ou  fixur  fera  égale  à celle  de  chaque  .ifcest. 
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'J.ttt  appelle  i la  fiiccciTion.  Telle  eCi  la  dlCpofition 
de  la  novellc  1 18. 

S'il  arrive  qu’avec  le  frère  gemiain  ou  la  fœur 

Î;ermaine,qui  fitctèdem  à leur  frère  avec  le  père , 
a mère  ou  quelque  autre  af-enJMt,  il  y ait  des 
entâns  d’un  autre  frère  germain  décédé , les  enfans 
de  ce  frère  prennent , dans  la  fucccirion , la  i*rt 
que  leur  père  y auroii  eue , s’il  avoir  vécu,  (,'efr 
ce  qui  eft  décidé  par  la  novclle  i ay. 

Quoiqu’il  ne  frèt  parlé  dans  cette  novelle  que 
des  ciifans  d’un  frère  Si  non  de  ceux  d’une  fœur, 
on  ne  doit  taire  aucune  difrlnâion  entre  eux.  La 
novclle  1 18  appellam  les  fœurs  comme  les  frères 
avec  les  jfeendans , on  ne  Curoit  dire  que  la  no- 
vclîe  IC7  ait  voulu  exclure  les  enfans  des  fœirrs , 
puifqu'iU  repré fenu-ut  leurs  mères  comme  les  enfans 
des  t'rèrcs  repréfenicnt  leurs  pèies. 

Mais  il  rèl'fute  une  autre  d tliculté  de  ce  que  la 
nov.ile  1 17  ne  parle  que  du  cas  où  les  enfans  d’un 
frère  concourent  avec  leur  oncle , frère  du  défunt, 
fie  avec  un  j/.Wanr,  & qu’elle  ne  fait  aucune 
niqntion  du  cas  oii  il  n’y  auroit  aucun  frère  du  dé- 
funt , mais  feulement  quelque  jfctrJjnt  6c  des  en- 
fans  d'un  frère  décédé.  11  fcmble  qu’on  piiilTc  douter 
fl,  dans  ce  dernier  cas,  lescntiiiis  du  frère  décédé 
doivent  fuccédtr  avec  l'u/ï-fne’j.’îr,  ou  fi  YjfcenJjm 
les  exclut  comme  il  les  auroit  exclus  avant  que  la 
«tovcllc  117  eiit  établi  le  nouveau  droit  en  leur 
faveur,  contre  ladifpofiûcn  de  la  novellc  iiS,qui 
n’appclloit  que  les  frères  l'euls  avec  les  afit/iJjnj. 
Ou  dit  d’un  côté,  qifen  appellam  les  enfaitsdes  frères 
à la  fucccfTion  d:  leur  oncle  avec  fes  autres  frères 
fie  avec  les  .r/  .vrJa.va , la  iios-clle  1 17  n’a  exprimé 
que  l^ks  où  il  y a des  frères  du  dériint , Sc  d'habi- 
les inicTprétcs  ont  penfè  que  lorfqu’il  ne  rcAoit  qi# 
des  neveux  du  dilunt,  les  <;fcenjj!u . ûevoiem  tes 
exclure  conformement  à la  novclle  118,  qui  ne 
les  ayant  point  appcllés , lésa  laiAés  exclus.  On  peut 
répondre  en  faveur  des  neveux,  que  révénement 
qui  leur  a fait  perdre  leur  père , ne  doit  pas  rendre 
leur  condition  moins  favorable  , ni  les  priver  du 
droit  de  reprifentation , dont  ils  jotiiAient  quand  il 
y a des  frères;  mais  d’après  ce  qu’ont  determirui 
les  novclles  1 18  6c  1 17  , on  leur  oppofe  que  quand 
il  s’agit  d intcrprcicr  des  loix,  celles  qui  dérogent 
aux  anciennes  ne  doivent  ])ascîre  éioiiducs  au-delà 
de  ce  qu’elles  règlent  ; que  les  neveux  n'ont  le 
dt  oit  de  repréfentation  que  dans  le  cas  où  les  deux 
novelloS  le  leur  ont  donne  ; 6c  que , par  l’ancien 
droit , lorfqu’il  n’y  avoir  que  des  neveux  pour  fuc- 
céder  au  déiùm , ils  partageoient  la  fuccdTion  par 
tète , félon  leur  nombre,  fans  aucune  repréfentation. 

Les  raifons  cpii  peuvent  être  alléguées  pour  les 
neveux  , ont  été  adoptées  par  le  parlement  de  Paris  : 
il  admet  en  leur  laveur  la  rqrrefentation  avec  les 
afcmdMis,  quoiqu'il  n’y  ait  point  de  concours  de 
frère  ni  de  fœur. 

Le  parlement  de  Touloufc  6c  cditi  de  Bordeaux 
excluent  au  contraire  les  neveux , quand  il  n’y  a 
que  des  ifctniUiu  (ans  concours  de  frère  ni  de  foeur. 
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Comme  les  enfans  Curcédent  i leurs  percs,  Sc 
^ Uun Mitres. t/cojJ.ws,  en  telle  forte  que  les  biens 
leur  font2cqulsavam  qu'ils  fafTent  aucun  a^ie  d’héri- 
tier, & même  avant  qu’ils  foient  informés  de  la  mort 
de  VéjfierJjnt  auquel  ils  fuccèdem,  les  peresSe  les 
autres  jj/yerJans  ont  le  même  droit  à l’égard  de 
leurs  defeendans.  C'eû  pourtjuoi , fi  ceux  qui  fuccc- 
dent  ainfi,  viennent  à mourir  avant  davoirrecucUli 
la  fiicccfilon , ils  la  tranlmcttcni  à leurs  héritiers. 

Tout  ainfi  qu’on  ne  met  pas  au  nombre  des  en- 
fans qui  fuccedem  à leurs  pères  & à leurs  autres 
afc4rJ.MSy  ceux  dont  la  nailTancc  n’ert  pas  léginme, 
de  meme  on  ne  met  pas  au  nombre  des  perfonnes 
qui  peus'ent  fiiccéder  a leurs  defeendans,  les  pères, 
les  mères  , ni  les  autres  ajcend.inx  de  ces  fortes 
d'cnBins. 

Ix  père  fuccédant  à fon  fils  conjointement  av’ec 
les  frères  & les  forursde  ce  fils,  ne  confervepas, 
rehiriyement  aux  ponions  des  frères  &des  fixurs, 
rufufruit  dont  il  jouifibit  fur  les  biens  du  défunt, 
lorfquM  ctoit  fous  la  puUTancc  pnrernc’lc. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  pères  & les 
mères  qui  ont  donné  quelque  chofe  entre-vifs  à un 
cnfv.t , fuccèdent  aux  chofes  qu’ils  ont  données 
lorique  le  donataire  décède  fans.cnftuis , non  par 
droit  de  fuccedion  ordinaire,  mais  par  un  autre, 
appellé  droit  de  retour  ou  de  réverjîon  : ce  droit  dtf 
retour  ne  produit  pas  les  mêmes  effets  dans  tous 
les  parletnetis  du  royaume. 

Cm  juge , à l'égard  des  pays  de  droit  écrit  du 
refibrt  du  parlenicnt  de  Pans,  que  les  enfans  peu- 
vent hypothéquer  & aliéner  les  chofes  données  au 
préjudice  du  père  donateur , & que  même  ils  peu- 
vent en  difpofer  par  teflamcnt. 

Le  nai  lement  de  Touloufc  juge  au  contraire  que 
les  ennms  donataires  ne  peuvent  en  aucune  maniéré 
difpofer  des  chofes  données  au  préjudice  du  droit 
de  retour. 

Au  parlement  de  Touloufc,  le  droit  de  retour 
a lieu  au  profit  des  afeendans  (k  des  frères , fcciirs, 
oncles  ou  tantes,  qui  cm  donné;  mais  dans  les 
pays  de  droit  écrit  du  reflTori  du  parlement  de  Pa- 
ris, il  n'a  lieu  qu’au  profit  <\cs  aJanJjtu  ^ à moins 
mi’Ü  n'ait  été  flipulé  par  les  autres  donateurs.  Foye^i 
Retour. 


Dans  les  provinces  de  droit  écrit,  on  ne  dif- 
tinguoit  point  les  propres  des  complets , & le  père 
& la  mère  fiiccédoicnt  indifiinéfement  aux  uns  6c 
aux  autres.  Mais  l’cdit  de  Cliarles  IX , communé- 
ment impellé  Yédit  des  mères  ^ a ordonné  qu'à  l’a- 
venir les  mères  ne  fucccderoicm  à leurs  enfans 
qu 'aiw  meubles  & conquèts,  & qu'à  l’égard  des 
propres,  elles  auroicm  feulement  Vufufruit  de  la 
moitié , fans  y prétendre  aucun  droit  de  propriété, 
(-omme  cet  edit  ne  parloir  que  des  mères,  les  an- 
ciens jiirifconfultes  ont  été  dîvifés  fur  la  qucRion 
de  favoir  fi  fes  difpofitions  devoiert  s'étendre  aux 
pères  appcllés  à la  fuccefiion  de  leurs  enfans.  La 
jtirifpnidcncc  a adopté  le  fenriment  de  Chopin  6c 
de  cacquet , qui  fouticonent  que  cet  édit  doit  être 
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obfervé  à Tcgarcl  des  percs  comme  des  mères.  Tl 
faut  obfers'er  néanmoins  que  cette  dirpofition  n’a 
lieu  que  dans  les  provinces  de  droit  écrit , du  ref* 
fort  du  parlement  de  Paris  , parce  que  ledit  n’a 
point  été  enregiftré  dans  les  purlcmcns  de  Tou- 
loufe  , Bordeaux  & Dijon. 

De  la  fucctjjlon  des  afcend.tns  dans  U droit  coutu- 
mier.  Les  coutumes  font  fort  variées  rclnrivemcm 
à la  manière  de  fucceder  des  afeenJans.  Celle  de 
Paris  donne  aux  afiendans  les  meubles  & acquêts  ; 
mais  comme  elle  ne  dit  pas  fi  les  cfi'cts  fc  parta- 
Çcrent  par  tètes  ou  par  untches,  les  auteurs  ont 
ctè  divifés  fur  cet  objet.  La  Lande  & le  Brun  ont 
penfé  que  dans  le  cas  où  un  petit-fils  décédé  laif* 
Icroit  pour  heritiers  des  meubles  & acquêts,  fon 
grand  père  paternel  d’un  coté , & d un  autre  cuté,fon 

§ nmd-père  & fa  grand-mère  matcincls,  le  premier 
evroii  emporter  la  moitié  de  la  fucccîTion  , & les 
deux  autres  le  furplus. 

Ces  auteurs  ont  dit , pour  foutenlr  leur  opinion , 
que  la  coutume  ne  décidant  pas  de  quelle  manière 
le  panage  devoir  être  fait , il  falloît  s’en  rapporter 
à la  novelle  itS,  qui  avoit  une  düt^firion  prègfe 
à cet  cg.ird.  Mais  on  leur  a oppoié  a%  ec  fuccèi 
que  U repréfemation  n’ay.mt  p-s  lieu  dans  la  ligne 
Mf  endante^  les  parens  qui  fc  rroiivoient  en  pareil 
degré  dévoient  fuccéder  egalement;  & que  la  dif- 

ÎxUuion  de  la  novelle  ne  devoir  pas  érre  étendue 
orfqit’clle  rcHAoit  au  droit  commun. 

Ce  dernier  fentimen  a prévalu,  & aéré  confir- 
mé par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris , du  30  mai 
1701 , rapporre  au  journal  des  audiences. 

RenulTon  & Tronçon  penfent  que  le  père  & la 
rnérv  peuvent  être  héritiers  des  meubles^  acquêts 
& légataires  du  quint  des  propres  qui  ne  font  pas 
de  leur  ligne. 

Brotfeau  St  le  Brun  font  d’avis  contraire:  ilsfe 
ibrdent  fur  ce  que  l’article  300  de  la  coutume  de 
Paris  porte  indchnimcni  qu’on  ne  peut  être  en  me- 
me temps  heritier  & léga  airc  d’un  déùint  : Us  ap- 
puient l<nir  fentimepi  par  un  ancien  arrêt  du  1 1 
mars  1^81  .rapporté  par  Charondas.  1 

M.îs  la  première  opinion  doit  être  préférée: 
quelque  générai  que  paroine  l’anicle  300,  il  n’a 
pour  objet  que  de  mettre  l’ég-Utc  entre  les  cohéri- 
tiers ; (T  » les  collatéraux  ne  font  point  cohéritiers 
du  père  & de  la  mère  qui  fiiccèdcnt  aux  meubles 
& acquêts  ; piàfque  ces  dérider^  en  héritent  pour 
le  tout , à l’exclufion  des  ^tremiers. 

Le  Brun  prétend  que  fi  I on  arfmeiioit  cette  con- 
currence des  qualités  d’héritiers  &.  de  légataires, 
il  y auroit  confuûon  du  Irgs,  parce  que  l’héritier 
deviendroit  débiteur  delut-mème;  mais  ccrtc  raifon 
ne  peut  pas  s’appliquer  au  cas  dont  U s’agit , parce  que 
le  père  qui  fuccère  aux  meubles  & acquêts , & fc 
trouve  légataire  tHun  propre  maternel,  ne  devient 
debiteur  cru  U es , ni  en  tout , ni  en  partie  , puif- 
qu’il  ne  prend  ce  propre  que  fur  les  héritiers  ma- 
ternels. 

Quant  «I  l’arrcc  du  1 1 mars  1581,  comme  lleft 
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ancien  & unique,  il  ne  doit  pat  faire  loi  , & 
Charondaj  meme  qui  le  cite , n'en  approuve  pas  la 
dccifion. 

Il  y a des  coutumes,  telles  que  celle  d’Anjou, 
où  les  af:tt:Jjns  ne  fuccédent  qu'aux  meubles  & 1 
la  totalité  de  rufufruit  des  immeubles , fans  aucune 
diAinélion.  • 

D'autres , telles  que  h coutume  de  Bourbon- 
nois , admettent  les  jpcnJjnt  à partager  les  meubles 
& acquêts  avec  les  frères  & les  fœurs  germains 
ou  leurs  enfans. 

Quelques-unes,  telles  que  celle  de  Normandie, 
pré  éreni  les  nfcendana  du  côte  paternel  au  mater- 
nel , dans  la  fucceffion  de  leurs  enfans. 

Dans  celle  de  Lille,  le  père  a la  prciérencc  fur 
la  mère  pour  les  meubles  du  fils  auquel  ils  fuccédent. 

Dans  celle  de  baintejj  les  meubles  appartiennent 
par  prècipur  aux  pèreWk  mères,  & les  acquêts fe 
partagent  entre  eux , & les  frères  & fœurs  du  défunt. 

Dans  celle  d’Angoumois,  les  afctndaïun'ont  que 
les  meubles,  les  immeubles  projires  nu  acquêts  font 
dévolus  aux  collatéraux  ; à défaut  A'afctnjuns , les 
collatéraux  fuccédent  aux  meubles,  & à défaut  de 
ceux-ci,  les  tfeenJ^tu  prennent  les  immeubles. 

D'autres,  comme  celle  du  M.iine , cxelucm  l'aïeul 
8(  l'aïeule  ,&  ne  donnent  la  fucceflion  mobiliaire  des 
enfrns  qu’aux  pires  & aux  mères , & à leur  défaut , 
aux  collatéraux. 

Dans  les  coutumes  oii  les  afctndans  fuccédent 
aux  immeubles  de  leurs  defeendans , ces  immeubles 
font  propres,  & ne  tombent  pas  dans  la  communauté. 

On  tient  pour  maxime  qu’il  n’y  a auaine  préro- 
gative d'aincïTc  dans  ta  fiicceiTion  des  nfcindans. 

Soit  que  les  u/êendanx  foient  appcllésii  lafucccf- 
fion  d'un  mineur,  ou  qu’il  n'y  ait  que  d-es  collaté- 
raux, les  propres  de  ce  mineur  ne  changent  jamais 
de  nature , & quoiqu’on  les 'ait  aliénés  par  nécefTué , 
il  faut  en  remplacer  le  prix  au  profit  de  l'héritier 
des  propres.  Si  les  rentes  que  le  père  a laiffces  au 
mineur  font  rachetées,  fi  l'office  du  père  a été  ven- 
du , la  mère  qui  furvit  à fon  fils  n'aura  pas  le  prix 
des  rentes  ni  de  rufficc, comme  faifam  partie  de  la 
fucceffion  mobiliaire , ce  prix  appartiendra  aux  hé- 
ritiers des  propres  paternels. 

Il  n’en  cft  pas  de  meme  des  meubles  du  mineur, 
qui  ont  été  employés  i acquérir  des  héritages , ou 
à payer  fes  dettes.  L'héritier  de  ces  meubles  n'eft 
|jas  en  droit  d'en  demander  le  remplacement. 

C'cfl  une  règle  générale , dans  les  pays  coutu- 
miers , que  les  afccndjns  ne  fuccédent  pas  aux  pro- 
pres de  leurs  defeendans,  excepté  dans  trois  cas  ; 1°. 
lorfqii'ils  font  de  l’efloc  & ligne  dont  font  échus 
les  héritages  ; l*.  lorfque  les  parensde  la  ligne  man- 
quent : 5“.  lorfqu'ils  ont  donné  ciix-mémes  l’hc- 
ritage  propre  ; fuivant  cette  règle  établie  par  l’article 
313  de  la  coutume  de  Paris , Us  afcendins  fucci- 
dent  Is  chefes  par  eux  damées  J leurs  enfjns , déci- 
djnt  fans  enfans , (e  defsendsns  d*eux. 

Ce  droit  de  fucceffion,  ou , pour  miette  dire , de 
feverCon  & de  retour,  doit  s'étendre  même  dans 
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Ic5  courames  «Jin  n'ont  à cct  4prd  aucune  difpofi- 
cion,  parce  qu'il  cA  juAe  en  lui-mime,  & utile  1 
la  fociété.  Il  cA  juAe , puifqu’il  fait  retourner  dai» 
la  famille  le  bien  que  le  pore  en  avoit  fait  forùr 
en  mariant  fon  enfant;  fon  intention  alors  ayant  été 
d’aAuter  la  fubfiAancc  tie  cet  entant  & de  fes  def- 
cendans.  Il  cA  utile  i b focicté , puifquc  l'aAurance 
de  ce  retour  au  père  de  famille , devient  une  forte 
d'encouragement  donni  à tous  les  pères,  pourles 
engager  à doter  leurs  enfans.  /'iryrj  Propkes, Re- 
tour, Succession. 

Les  pères,  les  mères  & les  autres  jfctnJjns  ne 
doivent  point  de  droits  feigneuriaux  pour  ce  qui 
leur  revient  des  fucceffions  de  leurs  enfans  ou  pe- 
tits-enfans  , foit  qu'ils  héritent  de  ceux-ci  jh  ir.ujUt 
ou  par  teAament.  On  doit  regarder  la  donation  é 
caille  de  mort , comme  La  fuccelfion  meme;  le  père 
n'auroit  tien  dû  en  recmrifcnt  b fuccelTion  À in- 
tsjUt , & il  ue  doit  de  laimc  rien  lorfquc  les  clio- 
(es  qui  lui  font  léguées  lui  feroient  revenues  fans 
le  fecouts  du  tef^unent. 

C'cA  aulTi  une  maxime  confiante  au  confeil , que 
les  aficnddiis  ne  doivent  aucun  droit  de  centième 
denier  ni  d’inümiaiion  pour  ce  qui  leur  revient  de 
leurs  enfans , à titre  de  fuccclfion , & même  à titre 
de  lep,  lorfqu'en  vertu  de  b loi  ils  auroient  pu 
recueillir  les  chofes  léguées  fans  le  fccours  d'une 
difpofiiion  teAamemaire. 

Mais  il  en  feroit  différemment  fi  le  teAament 
d’un  defeendant  ctoit  néceffaire  pour  que  les  ^01- 
dans  recuc'iUilTem  le  legs  qu"il  leur  auroit  fait.  Dans 
ce  cas , les  afonJjns  feroient  tenus  de  payer  les  droits 
d’infinuation  & de  centième  denier. 

ASIE  , f.  f.  {Dwi!  puiHc.')  c’eA  une  des  quatre 
parties  du  monde  la  plus  grande  après  l'Amérique. 
Son  climat  cA  géncralemcct  le  plus  doux  6rle  plus 
tempéré  du  globe.  C'iffI  le  berceau  du  genre  hu- 
main ; la  plupan  des  nations  de  l'Europe  &dc  l'A- 
frique font  originaires  de  colonies  venues  ou  des 
côtes  de  X'Àfit,  ou  de  b grande  Tartarie.  Cette 
vaAc  région , oiine  un  nombre  conAderabte  d'iles 
&de  petiies  fouverainctés,  renferme  fix  grands  eni- 

fires  : le  Turc,  le  fophi  de  Perfe,  le  Mogol , 
empereur  de  la  Chine , le  grand  k.-ini  de  Tarta- 
rie le  czar  de  Ruffie  ; ce  dernier , ainfi  que  le 
Turcjsoffcdent  auffi  de  vaAes  domaines  en  Europe. 

« 'Toute  XApe , dit  M.  l'abbé  Raynal , eA  fous 
» le  defpotifme:  mais  en  Turquie  & en  Perfe, 
» c'cA  le  defpotifme  de  l'opinion  par  la  religion; 
» à la  Chine  , c’eA  lie  defpotifme  des  loix  par 
» la  raifon.  Chez  les  Mahométans  , on  croit 
n à l'autorité  divine  du  prince  ; chez  les  Cht- 
» nois , on  croit  à rautoriiè  naturelle  de  b loi  rai- 
» fonnée  ; mais  dans  ces  empires , c'eA  b perfua- 
p Aon  qui  meut  les  volontés». 

Les  religions  de  X'Afn  font  le  mahométifme , le 
pganifme  & le  chriA'ianifme  ; la  première  eA  do- 
minante dans  l'emplte  turc  , dans  l’Arabie , dans 
la  Perfe,  dans  une  grandepartie  de  l'Inde.  L'idoli- 
frie  regne  dans  b grande  Tartarie  , é U Chine,  au 
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royaume  de  Siam  1 i b Cochinchind  , & dans  Ica 
iAes  du  Japon.  Dans  tous  ces  états  & dans  tous 
les  lieux  où  les  nations  européennes  ont  des 
ètabliffemens  , l'on  rencontre  des  juifs  , des 
catholiques  - romains  , des  grecs  fchifmatiques  , 
des  chrétiens  orientaux,  & des  réformés  de  toutes 
les  fccles.  On  voit  encore  en  Perfe  des  rcAes  de 
b religion  des  anciens  mages,  ou  desdifciples  du 
fameux  ZoroaAre , qui  adoroient  le  feu  : on  les 
ap]>cllc  Gjurtt  ou  Guibres. 

Les  nations  commerçantes  de  l'Europe  ont  diffé- 
rens  ètabliffemens  en  Ape , principalement  dans 
l'Indc  , & dans  les  ilcs  de  l'Inde.  Elles  y vontcher- 
clier,non-fciilcmcnt  les  .iromates  &les plantes  mé- 
dicinales , qu'on  trouve  dans  fes  montagnes , mais 
encore  l'or  & le  diamant  qu’on  tire  de  fes  mines , 
les  perles  que  l'on  pèche  fur  fes  côtes,  b foie  qu'on 
recueille  dans  fes  campagnes , & généralement  tous 
les  objets  d'un  luxe  inutile  & ruineux.  Tayrt  Co- 
lonie , ÉTABL1SSEME.NT,  TrAITÉ  DE  PAIX  ET 
DE  COMMERCE. 

ASINE,(é«r)irrar  if  paiùr,  dotnon  fe  fertpour 
éviter  de  prononcer  les  mots  d'Jne  ou  d'inr/Tê , 
qde  l’on  prétend  avoir  quelque  chofe  de  triviaL 

ASPERSION , f.  f.  (^Droit  tccUpufliijut^  on  donne 
ce  nom  à l'aAe  par  lequel  on  jene  de  l eau-bénitc 
fur  le  petiple  ou  dans  un  lieu  quelconque.  Nous  en 
parlerons (ous le  motExu-BiNiTE. 

ASPRÊTE , vieux  mot  qui  AgnIAoIt  txalüm. 

ASSALIMENT  Jtt  btpUux , f Financi.  ) fuivant 
l'ordonnance  des  gabelles , il  en  défendu  à toutes 
perfonnes  d’affalir  leurs  bcAbux  dans  les  marais  & 
autres  lieux  où  il  y a du  fel , de  leur  faire  boire 
des  eaux  de  b mer , & de  les  conduire  hors  des 
limites  de  b ferme  pour  pacager.  Ceux  qui  veulent 
affalir  leurs  bcAiaux , font  tenus  de  prendre  du  fel 
de  radjiidicataire  des  fermes , é peine  de  conAfea- 
tion  & de  trois  cens  livres  d'amende.  L'édii  de  1 6Ô4 , 
an.  12 , défend  d'ufer  de  l’eau  de  b mer  & des 
fontaines  falées  pour  les  beAiaux  , à peine  d’être 
puni  comme  faux-bunicr. 

Dans  quel  temps  les  befoins’preffans  de  l’état  per- 
mettront-ils au  gouvernement  de  jater  les  yeux  fur 
les  rigueurs  auxquelles  font  expofes  les  peuples,  d'ac- 
corder  une  diminution  fur  l'impôt  du  fel , & d'ôier 
les  entraves  qui  empêchent  les  gens  de  U campagnç 
d'ufer  d'une  denrée  auffi  Ailutairc  pour  b confer- 
vation  de  leurs  beAbux  ? 

ASSARTER  ot  Escharter,  v.  a.  on  trouve  ce 
mot  dans  la  coumme  de  Troyes , an.  177,  pour  A- 
gniAer  l'aélion  de  tailler  & de  couper  les  accrues 
du  bois.  On  fc  fen  aulfidc  ce  terme  on  de  celui  d'a/- 
finer  dans  b province  de  Bcrri , dans  le  fens  d’ar- 
racher les  heroes  & autres  pbntes  nuiAbles  dans  les 
vignes,  les  champs  & les  jardins. 

ASSASSIN  , f m.  ( Droit  ruiurtl  O crïmintl.  J 
on  nomme  ajprpin  tout  homme  qui  en  tue  un  autre 
de  deA'cin  prémédité,  foit  qu'il  le  ferve , pour  exé 
ciiter  fon  crime , de  l'inégalité  des  armes  ou  de  U 
Aiuatiou  (tu  lieu , foit  qu’il  Iç  làHc  ça  trabifon.  On 
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Icôlnprend  «iflî , fous  cc  nom , ceux  qui  fe  louent 
à prix  d’argent  ou  autrement  pour  battre,  excéder 
©U  mer  quelqu’un. 

Quelques-uns  difem  que  le  mot  vient  du 

Levant  où  U prit  fon  origine  d’un  certain  prince  de 
la  famille  des  Arfacides , appelles  vulgairement  af 
fAjJlns^  habitant  entre  Antioche  & Damas,  dans  un 
château  où  Ü clcvoii  un  grand  nombre  de  jeunet 
gens  â obéir  aveuglement  à tous  fes  ordres  \ il  les 
cmployoit  à aflailmcr  les  princes  fes  ennemis.  Le 
juif  Benjamin,  dans  fon  Itintraire,  pbcc  ces 
fins  vers  le  mont  Liban , & les  appelle  en  hébreu 
imité  de  l'arabe , cl  affjjfin  ; ce  qui  taie  voir  que  ce 
nom  ne  vient  point  ^arfacidc^  mais  de  l’arabe  4*y?r, 
infidïaior^  une  perfonne  qui  fe  met  en  embufeade. 
Les  dont  nous  venons  de  parler,  pofié- 

doiem  huit  ou  douze  villes  amour  de  Tyr  : ils  fe 
choifinoienteux-mémes  un  roi  qu'ils  appelloiem  le 
vieux  de  U montagne.  £n  1 2 1 3 , ils  aHidrinérent  Louis 
de  Bavière.  lU  étoient  inahométans,  maisils  payoient 
quelque  tribut  aux  chevaliers  du  Temple. 

L«  proteèleurs  des  afidjfins  furent  condamnés  par 
le  concile  de  Lyon  fous  Innocent  IV  en  1213;  leur 
fa^^ion  fut  éteinte  par  les  Tartares  qui , en  1257  , 
tuèrent  le  vieux  de  la  Montagne. 

L'état  de  U potiàqiie  chez  les  anciens  étoit  tel , 
qu'il  y avoit  un  certain  droit  des  ^ens,  une  opi- 
nion établie  dans  routes  les  républiques  de  Grece 
& d’Italie,  qui  faifoit  regarder  comme  un  homme 
vcnueiix  \'ajj'aJIîn  de  celui  qui  avoit  ufurpé  U fou* 
veraine  puiflance.  A Rome,  fur*tout depuis  Texpul- 
fion  des  rois , la  loi  étott  précife  & foicmnelle , & 
les  exemples  reçus  ; la  république  armoit  le  bras  de 
chaque  citoyen , le  faiibii  magiflrat  pour  ce  mo- 
mem.  Conjidtrat.fur  les  cauf.  de  U grand,  rom,  c^xjt 

p.  tit.  {//)  * 

Le  crime  de  Vajfajfm  efl  un  horrible  égarement 
de  la  raifon.  Cet  excès  d’inhumanité  qui  pone  un 
homme  à détruire  impitoyablement  dcoe  fug*&oid 
fon  fcmblable , fous  quelque  forme  qu'on  fc  le  rc- 
préfeme , cft  un  crime  au  premier  chef.  L’aâton  en 
eA  fl  atroce,  que  tout  homme, qui  en  eA  coupable, 
mérite  d’etre  r^ardé  comme  une  bete  féroce.  Com- 
ment eA-il  poAihIe  que  l'homme  puifTc  devenir  afTez 
barbare  ©our  plonger  un  poignard  dans  le  fein  de 
fon  lemtlable  ? Où  cA  donc,  en  cc  moment,  la  rai- 
fon qui  lui  a été  donnée  en  panage  ? Où  ^A  U 
fureté  fl  imporunte  pour  tous?  Où  cA  enfin  cet 
inAinâ , cette  vertu  Je  la  nature  qui  nous  fait  chérir 
notre  propre  confervatlon,  & qui  nous  apprend  en 
même  temps  quelle  dépend  de  celle  d’autrui , & 
que  l'exemple  affreux  de  la  barbarie  que  nous  ofons 
commettre,  fervira  un  jour  i faire  retomber  fur 
nous  le  contre*€Oup  de  notre  cruauté  ? O homme! 
fous  quelque  climat  que  tu  fols  né,  ouvre  les 
yeux,  vols  ton  femUaole , 6c  crains  de  le  détruire. 
On  demande  s'il  cA  permis  de  faire  aHaAlner  un 
ennemi.  Grotius , fur  cette  qucAion  , diAingue  entre 
les  affajfint  qu'on  emploie  pour  fc  défaire  d’un 
, «anemi , ceux  qui  n’ont  aucun  engagement  avec 
Jurifprudcnce,  Terne  /. 
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celui  qu’ils  vont  tuer , & ceux  qui , par  cet  afte 
violent  des  engagemens  exprès  ou  tacites,  tels  que 
font,  par  exemple,  les  fujets  à l’écard  de  leur 
prince , des  foldats  étrangers  k l'égard  de  celui  au 
fcrvicc  duquel  iis  fc  font  enrôlés,  des  vSfTaux  vis- 
à-vis  de  leur  foigneur , des  réfugies  ou  des  trans- 
fuges à l'égard  de  celui  qui  les  a reçus. 

Il  décide  que  ces  derniers  ne  fauroient  exécuter 
fans  perfidie  la  commiAion  dont  ils  fe  chargent , 

& toutes  les  nations  un  |>eu  civilifées  rienneni  à 
infamie  d'employer  le  bras  d’un  traître  pour  fc  dé- 
faire d’un  ennemi.  Les  hlAolres  fainte , ancienne  6e 
moderne  nous  fourniiTcnr  des  exemples  de  la  pu- 
nition de  ceux  qui  ont  ofé  violer  à cet  égard  les 
droits  de  rimmanlté  6c  de  la  focicté.  A l'ég.ird  de 
ceux  qui  n’ont  aucun  engagement  avec  celui  qu’ils 
vont  |ucr,  Grotius  prétend  qu’on  peut  les  em- 
ployer f^s  crime.  Son  as'is  paroit  aAez  conforme 
a 1a  raifon  6:  à réc|iiité  , parce  que  l'on  peut,  par 
toute fone  de  maniéré,  repouifer  un  injuAc  agref- 
feur  6c  un  ennemi  oublie. 

11  arrive  quelquefois , lorfqii’il  s’agit  de  rebelles  » 
d’un  chef  de  brigands  6c  de  corfatres , que  les  princes 
même  les  plus  pieux  ne  font  pas  difficulté  de  pro- 

tiofcr  de  grandes  récompenfes  à quiconque  voudra 
CS  trahir.  La  haine  que  l'on  a pour  cctre  efpèce 
de  gens,  fait  trouver  légitime  contre  eux  Tufage 
de  ces  moyens  qui  font  permis  par  le  droit  pohil- 
que.  Kryrr  Assassinat,  Meurtre. 

ASSASSINAT , f.  m.  ^Jusifprud<..iee  crimirelU.  ) 
on  peut  le  définir , un  attentat  prémédité  fur  la  vie 
d'un  homme , bien  différent  en  cela  du  meurro 
tovolomairc,  du  meurtre  commis  dans  le  cas  d’une 
défenfe  légitime , du  meurtre  enfin  ordonne  par  la 
loi  ; car  qui  dit  attendit , dit  cnttepiifc  contre  l'au- 
toritc  du  fouverain.  Qu’il  fuit  cnrulte  confommé 
ou  commence  Amplement  : qu’on  en  foit  cmiprbic, 
ou  qu’on  n’en  foit  que  complice  , la  déhnition  cm- 
brafte  tout  ; & , fulvam  nos  loit , b punition  cA  b 
même  dans  tous  ces  cas  : c’cA  b mort. 

Vajfajjin.u  cA  un  de  ces  crimes  qui  font  vaquer 
de  plein  droit  le  bénéAce  de  l’eccléAaAiquc  qui  s’en 
rend  coupable.  U eA  auAt  un  de  ceux  pour  lefquels 
le  prince  s’eA  bté  A bpement  le  pouvoir  d’accor- 
der des  lettres  de  rémùTion  : art.  2 6r  ^ du  fit.  tS 
de  Vordonn.  erimin. 

Nos  loix  le  punllTcnt  du  Aipplice  de  b roue,  à 
moins  que  le  coupable  ne  foit  une  femme;  pref- 
que  partout  la  peine  attachée  a cc  crime , cA  la 
perte  de  b vie. 

Tout  le  monde  convient  qu’un  ajfajfinat  de  dcA- 
fein  prémédité  mérite  la  mort  ; mais  tous  les  cri- 
mlnaliAes  ne  conviennent  pas  qu’il  foit  expédient 
pour  la  fociété,  6t  qu'il  foit  utile  en  poîmque  de 
faire  mourir  les  aAaihns.  AinA  , on  demande  A dans 
le  fyAcme  de  la  fuppreAlon  des  peines  capitales, 
il  ne  feroir  ^as  à propos  de  les  laifTer  au  moins  fub- 
jlAer  pour  v.ifimfjinat? 

Ceux  qui  font  de  ce  fentimem  fc  fondent  fur 
l’accord  prcfquc  ucantme  des  peuples  : ils  obfervent 

Qqq 
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que  chez  les  Juifs , I«  Kgyptiem , les  Grecs  & les 
Romains,  TaîTaflln  étoit  puni  de  mort;  ils  s*auto> 
rifent  de  ce  que  le  même  ufa^e  fubfiftc  parmi  les 
nations  modernes  policces.  Ils  ajoutem  qu'cffcClt> 
veinent  il  paroit  juAc  de  priver  de  la  vie  celui  qui 
la  ôtêe  à Ion  fcmblablc  ; qu'en  attentant  aux  jours 
des  autres , raflalTm  renonce  h tout  droit  fur  les 
ficns  ; que  d’ailleurs  étant  l’un  des  plus 

grands  crimes  qui  troublent  Tordre  de  la  focicté , 
n elJ  convenable  de  le  punir  par  la  plus  révère  des 
princs  connues. 

Les  réponfes  ne  font  peut-être  pas  moins  faciles 
que  ratistHifantes. 

El  d’abord , U ne  finit  pas  croire  que  cet  accord 
des  peuples  foit  aulTi  unanime  qu'on  le  ruppofe  ; 
& quand  il  le  feroit,  U ne  feroit  pas  rout-à-fiait 
capable  de  perfuader  l'ami  de  Thumanitc,  qui  veut 
rroiivcr  en  tout , non  des  exemples , mais  ces  gran- 
des maximes  de  raifon  & de  juflice,  fims  quoi  le 
rcAe  n’eA  rien. 

Lorrqu’Homérc  nous  reprefeme  fur  le  bouclier 
d’Achille,  deux  citoyens  qui  compofent  au  Aijct 
d’un  ajf.ijpr},ît , n’cA'Ce  pas  n «us  apprendre  que  Taf- 
faHin  n'étoit  pas  toujours  puni  de  mon  che/.  les 
Grecs  Les  loix  athéniennes  de  Meurfius  en  offrent 
d’autres  preuves.  Il  établit  fur  des  autorités  fans 
nombre,  que  Ton  fe  contemoir  de  bannir  les  affaAins, 
du  m'.Teu  de  la  fociété  ^ on  leur  rc  ulbit  l’entrée 
des  tcmjdes,  des  bains  publics,  des  affemblécs , des 
malfans  prticuliércs  ; il  étoit  dc.éndu  de  commu- 
niquer avec  eux , de  leur  donner  de  Teau  & du 
feu  ; on  confifquoit  même  tous  leurs  biens  i mais 
on  rerpeé^oit  leur  sic.  La  fociésc  leur  refufoit  tout 
ce  qui  croit  en  fon  pouvoir;  elle  eût  craint  tTciv 
treprendre  fur  les  droits  de  l’Etre  fupréme  en  tran- 
chant les  jours  qu’il  leur  avoir  donnés. 

On  ne  puniffoit  YjJ'.il/inut  chez  les  Germains, 
qu'en  dépouillant  Taffaffm  d'une  panie  de  fon  bien 
en  faveur  des  parens  du  défunt  : luitur  enim  homi- 
cidium,  dit  Tacite,  ctrto  annentorum  ac  pteorum  nu- 
nuro^  reapinjut  fMufadiontm  univerfj  domus. 

L'f/tfldtrt  fénerale  des  voyages  nous  parle  de  pKj- 
ficurs  peuples , qui  ne  puniffent  V.t(fi£maf,  qu’en 
abandonnant  le  meurtrier  à la  famille  du  défunt , 
& le  lui  Us'rant  pour  s'en  fervir  comme  d’un  cfclave 
& d'une  béic  ae  fomme. 

D’autres  ne  le  condamnent,  comme  les  Ger- 
mains, qu’à  des  amendes  pécuniaires. 

Nos  aïeux  n’en  ufoient  pas  autrement  : rien  n’cA 
A connu  que  les  comp<  ntions  ordonnées  par  les 
loix  des  Salicns , des  Bourguignons , des  Ripuaires , 
où  la  vie  d un  Franc  eA  taxée  à loo  fols , celle 
d’un  Romain  à ioo«  ainfi  des  autres. 

PeuT-érre  ces  corapcfitions  qui  nous  paroiffent 
ridiailcs  parce  qu’elles  différent  de  nos  ufages  , 
n’ctoiem-elks  pas  défavouées  par  la  juA'cc  & par 
1.1  raifon  ? Qui  ne  fait  en  effet  que  Taffaffiné  ne  fc 
lève  pas  du  tombeau,  lorfque Taffa^in  y defeend? 
Pourquoi  donc  Vy  précipiter?  A quel  propos  en- 
lever un  fécond  iuj«  à la  fociétc  r £A-c«  pour  1a 
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confoler  du  premier  que  le  meurtre  lui  a ravi  ? Ce 
font  deux  hommes  qu'elle  perd  au  lieu  d'un.  Peu 
importe  que  ce  foti  le  glaive  de  la  loi,  ou  le  poi- 
gnard de  Taffaffin , qui  les  lui  ôte.  L’t'ffet  eA  le 
même  pour  elle.  I.lle  cA  privée  de  deux  hommes, 
6c  la  famille  du  déhim  n’en  retire  aucun  avantage. 
Car  après  tout,  quelles  loix,  en  livrant  un  affajTiii 
à la  mort , pourront  ramener  à une  époufe  & à des 
enfjiîs,  le  père  & l’époux  que  le  crime  a égorgés? 
la  mon  du  meurtrier  n'aura  jamais  cet  effet.  lU 
n’en  pleureront  pas  moins  l'objet  de  leur  affcéUon; 
ils  n’en  regretteront  pas  moins  les  fecours  qu'ils 
rcccvoicm  de  lui.  Nos  peines  capitales  ne  leur  ren- 
dront r.cn  en  retour.  Les  compofitions  au  moins 
favoicm  les  dédommager  en  panie.  Depuis  que  Tor 
& Tirent  font  devenus  le  Agnc  d’échange  de  tous 
les  biens , il  eA  certain  que  cet  or  6c  cet  argent  peu- 
vent rendre  à des  enfans  6c  à une  époufe  les  fecours 
qu'ils  rcccvoicnt  du  travail  d'un  père  6c  d'un  époux. 
Voilà  ce  que  Tor  cA  très-capable  de  repréfenter ; 
voilà  ce  que  le  fang  de  TaUàffin  ne  repréfenrera 
jamais. 

A Dieu  ne  plaifc  pourtant  que  nous  prétendions 
inviter  la  génération  aêluclie  à ranimer  la  jurifpru- 
dcnce  des  compofitions , 6c  à publier  une  taxe  pour 
la  jambe,  le  bras,  Toeil,  la  vie  cTim  citoyen.  11  y 
avoir  à cela  des  inconvénicns  tciribles  : d’ailleurs 
nos  dommages  & imèréts  remplacent  à quelques 
^ards  ce  que  lescompofitions  av oient  d'avantageux. 
Tout  ce  que  nous  voulons  montrer  ici  eA  que  cette 
jiirifprudence  des  compofitions , toute  imparfaite 
qu'elle  pouvoir  erre , ^prochoii  peut-être  encore 
plus  du  véritable  but  des  chàtimens,  que  nos  pei- 
.ncs  capitales.  Rien  ne  détermine  ncceffaircmeni  à 
laiffer  fubfiAcr  celles-ci , pas  meme  pour  VaJJ'jJJlntst, 
Dire  que  le  meurtrier, affalTinam  fon  fembla- 
I ble , renonce  à tous  les  droits  qu’il  peut  avoir  fur 
fa  propre  vie , c’cA  ne  rien  dire  du  tout. 

Premiércmem , il  eA  faux  qu'il  y renonce , foit 
explicitement,  foit  implicitement.  Cela  eA  fi  vrai, 
que  pour  érdblir  cette  renonciation  prétendue  , il 
eA  nécclTairc  que  vous  faAiez  un  raKonnemem  qui 
porte  tout  fur  des  fuppofitions.  Ür,  il  n'eA  pas*be- 
i'oin  de  rien  fuppofer  dans  les  chofes  qui  ont  la 
vérité  pour  baie.  • 

Secondement,  perfonne  na  droit  fur  fii  propre 
vie  ,^onfèquei»mcnt  Tanaffin  ne  peut  renoncer  à 
ce  droit;  nul  ne  faurott  céder,  ni  tranfm'ettrc  ce 
qu'il  n’a  pas  ; s'il  le  ccdoit , il  ne  céderoir  rien. 

Troifiémement , quand  il  poiirroii  y renoncer, 
rcAcroit  à favoir , fi  Tirucret  de  la  fociété  demande 
quelle  profite  de  cette  renonciation , & quelle  ôte 
à raAâlhn , une  vie  qu’il  feinble  lui  abandonner.  U 
cA  des  jurifconfultes  bien  refpcÛabks,  qui  ne  le 
penfem  pas. 

Ajoutons,  pour  terminer  cct  article,  qu’en  dé- 
robant Taffaffjn  à h peine  de  morj , nous  ne  préten- 
dons pas  le  fouAraire  au  fuppUce.  Qu'on  ne  s’y 
trompe  pas,  la  mon  n’en  eA  pas  un  ; 6c  c'eA  pr^ 
uiément  pour  le  livrer  à la  peine.,  à la  douleur. 
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^ nnfàmîe,  ï un  travail  dur  & utile  à la  focièt6, 
que  nous  voudrions  Tanacherà  la  mort.  Un  pendu, 
un  roué  ne  font  bons  à rien.  Il  i*eroit  pourtant  à 
defirer  que  les  ibufiranccs  & les  tourmens  de  ceux 
qui  ont  nui  à la  fociété,  fulTcnt  bons  à quelque 
chofe.  C’eft  b feule  maniéré  de  dédommager  cette 
fociété , dont  ils  ont  trouble  Tordre , 6t  trahi  les 
intérêts.  Or,  voilà  ftqu*on  ne  peut  faire  qiTen  les 
laiiTant  vivre.  Leur  fupplice  devenu  mile,  ne  fera 
même  que  plits  grand  i Timpreflion  journalière  qu*il 
fera  fur  les  .unes,  n'en  acquerra  que  plus  de  force; 
& les  effets  qui  en  réfulteront  ne  feront  que  plus 
sûrs  & plus  durables. 

Tel  cfl  le  langage  que  la  douceur  & Thumanité 
ont  infplré  à plufieurs  philofophes;  & fur-tout  au 
marquis  de  Beccaria , qui  dans  un  écrit  plein  de 
feu  oc  d'entouftafme  , a foutemi  que  Thomme  n*a* 
voit  dans  aucun  cas  le  pouvoir  d'ôter  la  vie , même 
judicuirement,  à fon  femblablc. 

La  RulTic  a déjà  adopté  fans  inconvénient  cette 
furifprudence , & Taugufle  Cathérine  Alexiowona, 
par  une  loi  générale , a fait  grâce  de  la  vie  aux  af- 
falTins , aux  meurtriers , & a tous  les  coupables  de 
ce  genre,  pour  ne  les  livrer  qu’à  une  peine  utile 
au  gouvernement  & à la  focteté  qu’ils  ont  outragée , 
en  les  condamnant  à la  douleur , à la  fatigue  m à 
l’horreur  d’eux-mémes,  d'autant  plus  accabbnte , 
que  fa  durée  ne  leur  laifTe  entrevoir  qu’un  avenir 
plus  adreux  que  les  fupplices. 

Notre  code  pénal  cil  certainement  d’une  rigueur 
exceflîve,  & if  eft  réfervé  à Louis  XVI,  qui  des 
les  premières  aimées  de  fon  règne , a ordonné  l’abo- 
lition de  la  torture,  & de  b peine  de  mort  contre 
les  défeneurs , de  réformer  Tinjuflice  & b barbarie 
de  nos  loix  criminelles.  Mais  devra-t-il  fulvre  l’exem- 
ple de  b Riiflie?Ce  fyftéme  de  légiflation  eA-il, 
comme  le  difent  les  defenfeurs  de  Thiunanité , le 
feul  conforme  à la  loi  naturelle  ? CeR  ce  que  nous 
nous  propofons  d’examiner  fous  te  mot  Peine,  où 
nous  expodèrotis  ce  qui  nous  paroitra  plus  conforme 
au  droit  naturel , & au  maintien  de  b fociété  ; nous 
allons  nous  borner  ici  à faire  connoitre  de  quelle 
manière  VufjJjhuit  cft  puni  fuivam  notre  jurifpru- 
dence  aâuellc. 

Quelques  criminaiiRcs  diRingiiem  du 

meurtre  de  guet-à-pens.  Mais  je  ne  vois  pas  fur 
^el  fondement  on  peut  appuyer  cette  diRin^ion. 
Ce  font  deux  mots  cxaRcrocnt  fynonymes , & de- 
puis long-temps  on  fe  feri  indifféremment  des  mots 
ou  de  meurtre  dt  pict-à-pens  , pour  déR- 
gner  le  même  crime.  S.  Louis,  dans  les  Eutlliffi’ 
mens,  dit  que  mriirrrr  cR,  quand  on  tue  ^utlrju’un 
en  fon  Ut  y ou  en  aucune  autre  mariire , pourvu  que 
et  ne  fou  pas  en  mêiée.  On  lit  dans  Beaumanoir , 
meurtre  r/?,  quand  aucun  tue  ou  fait  tuer  quelqu'un  y 
pteisfoletl  couchant  jufqu.w  foleil  levant , ou  quand  il 
tue  ou  fait  tuer  en  ajfurément  ou  en  trêve. 

Mais  il  y a une  grande  différence  entre  Vajajfmat 
& le  Ample  meurtre.  VaJ/l^J/înat  eR  un  homicide 
commis  de  propos  délibéré  de  de  deffein  prémédité , 
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c’eRauRi  le  crime  de  ceux  qui  tuent,  ou  feirlemcnt 
outragent  & excédent  en  trahifon  avec  avantage. 
Le  meurtre  Ample  cR  tout  homicide  commis  fans 
deifein  prémédité  , foie  en  défendant  ià  propre  vie , 
foit  par  un  .accident  malheureux  & imprévu,  fuit 
en  fe  lailTant  emporter  par  une  violente  colère  dans 
une  rixe. 

VafjJJînas  & le  meurtre  de  guet-à-pens , font 
ainfi  que  nous  Tavons  remarqué  au  commencement 
de  cet  article,  des  crimes  irrémiifibles , pour  lcf> 
quels  on  ne  peut  pas  obtenir  des  lettres  d’abolition. 
L’ordonnance  de  1670,  conforme  es  ceb  à celle 
de  Blois,  défend  même  aux  juges  d'y  avoir  aucua 
égard. 

Vaffit/pnat  prémédité  ou  meurtre  de  gtiet-à-pcns« 
cR  un  cas  royal,  quoi  qn’en  dife  Loifeau.  Cela  eR 
prouvé  par  une  ordonnance  de  Philippe- AuguRe , 
rapportée  par  Chopin  & par  les  coutumes  de  Tours 
& ac  Loudunois , qui  ont  à ce  fujet  des  difpoAtîons 
exprelfes.  Une  déclaration  du  ^ février  173 1 , en 
réglant  U compétence  des  prévôts  des  maréchaux, 
a regardé  ce  crime  comme  un  cas  royal , & c’eR 
aufH  ce  qu’a  décidé  le  chancelier  d’Agdeifeau  dans 
b lettre  qu’U  écrivit  le  17  janvier  1742 , au  procu- 
reur général  du  parlement  de  Befanqon. 

On  trouve  néanmoins  plufieurs  arrêts  conArma* 
tifs  de  fenrences  rendues  par  des  juges  feigneuriaux 
contre  des  aceufés  convaincus  d' ajfajjinat  prémé^ 
dité.  Un  entre  autres , du  16  juin  1691 , a confirmé 
une  fentence  par  bquellc  le  juge  de  Clamecy  avoit 
condamné  à la  roue  deux  particuliers  convaincus 
d’avoir  commis  le  crime  dont  il  s'agit. 

Mais  de  ce  que  des  juges-feigneunaux  ont  qonnu 
du  crime  d'ajfajfnat  prémédité , il  ne  faut  pas  con- 
clure que  ces  juges  aient  eu  le  droit  d'en  connol- 
tre  , ni  que  ce  crime  ne  doive  pas  être  mis  au 
nombre  des  cas  royaux.  Il  y a lieu  de  croire  qu'en 
confirmant  les  fcntenccs  dont  on  a parlé , le  par- 
lement ne  Ta  fait  que  pour  des  raifons  particuliè- 
res tirées  de  Tintéret  public , & fur-tout  parce  qu’il 
n’y  avoir  aucun  conflit  de  jurifdiRion,  ni  peil'onne 
qui  eût  revendiqué  les  acctdés.  «. 

Suivant  Tcdit  du  mois  de  juillet  1347,  tout  par- 
ticulier, foit  noble  ou  roturier,  qui  commet  un 
ajfajfinaty  doit  être  puni  de  b peine  de  mort  fur  la 


être  pendues,  A elles  font  roturières,  & décapitées 
A elles  font  nobles. 

Les  complices,  en  matière  ^ajfajftnaiy  doivent 
être  punis  de  b meme  manière  que  le  principal 
auteur  du  crime.  On  entend  par  le  mot  de  complices 
ceux  qui  favorifent  ou  encouragent  TalTaRîn , foie 
avant  l’aâion , en  lui  donnant  de  Targent,  des  ar- 
mes , des  chevaux  ou,  des  hooimes  pour  Taider , 
foit  après  Taâion  , en  lui  procurant  les  moyens  d'é~ 
chmper  aux  recherches  oe  b juRicc. 

Ceux  qui  fe  loueur  à prix  d’argent  ou  autrement 
pour  tuer  9 excéder  ou  outrager  qiielqu’un  , & ceux 
Qqq  1 
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qui  ont  loués , doivent  iuifli  être  punis  de  mort 
fans  efpoir  d’aueun  pardon.  C'eft  la  difpofiiien  de 
l'article  191  de  l’ordonnance  de  lîlois. 

Suivant  la  mente  loi , le  fimpic  attentat  ou  ma- 
chination doit  être  puni  de  mon,  quoique  l'jJfjf- 
finjt  n’ait  point  eu  lieu. 

Nos  loix  font  en  cela  conformes  aux  loix  romai- 
nes, ainC  qu’on  peut  s'en  convaincre  parla  difpo- 
ütion  prcciie  de  l’article  4 du  titre  16  de  l’ordon- 
nance de  t670. 

Mais  obfervea  que , pour  faire  prononcer  cette 
peine , il  faut  que  les  allâfltns  aient  été  difpofês  il 
exécuter  le  crime,  & que  la  perfonne  qu’on  vou- 
loir alTalTiner  n’ait  éii  faiivic  que  par  un  effet  du 
hafird  ou  de  quelque  circonilance  fingulicre. 

Un  particulier  qui  avoit  un  procès  au  parlement 
de  Paris , s’étant  perfuadé  qu'un  confeiller  de  cette 
cour  êtoit  prévenu  contre  lui , forma  le  projet  de 
le  tuer , cependant  il  ne  lui  fit  qu’une  légère 
bleffitre  ; mais  il  n’en  fut  pas  moins  condamné  par 
arrêt  du  1}  mai  itf>o,  à avoir  le  poing  coupe,  & 
à être  enfiiite  pendu. 

11  y a dens  Papon  un  autre  arrêt  du  mois  d’août 
, par  lequel  un  particulier  fut  condamné  à la 
roue,  pour  avoir  voulu  tirer  un  coup  de  pillolet 
fur  M.  de  Nicolaî,  confeiller  au  parlement. 

Par  un  autre  arrêt  du  parlement  dti  8 mai  173 1 , 
le  nommé  Dulys,  juif,  qui  avoit  loué  un  foldat 
aux  gardes,  pour  alTaffiner  le  fieur  Francceur  Sc  la 
demoifelle  PeldTier , aêlrice  à l’opéra , fut  condamné 
à U roue  , alnfi  que  le  foldat  aux  gardes  , quoique 
le  projet  n’eût  point  été  exécuté. 

*Un  autre  arrêt  du  9 juillet  1748  a condamné 
Louis  Hubert  à être  rompu  vif,  pour  avoir  formé 
le  projet  d’affaffuicr  le  curé  d’Arpajon,  Sc  avoir 
donné  de  l’argent  ï cet  eflet. 

Si  ceux  qu  on  loue  pour  commettre  un  affirmai, 
alloient  dénoneer  il  la  juffice  celui  qui  tes  a loués , 
au  lieu  de  fe  prêter  à fes  vues , il  feroit  puni  comme 
fl  le  crime  eût  été  exécuté.  C’ell  ainfi  que,  par 
arrêt  du  premier  février  16S5  , un  particulier  fut 
condamné  à mort,  pour  avoir  voulu  fùre  battre 
& malcraitrer  quelqu’un  m des^ommes  qu’il  avoit 
loués  à prix  d’argent,  oc  qui,  au  lieu  d’exécuter 
fon  projet , alléreiit  le  révéler  aux  juges. 

, De  même,  par  un  autre  arrêt  du  18  )uill.ct  1764, 
le  nommé  Tacher,  dit  Clermont,  fut  condami# 
i être  rompu  vif  pour  avoir  engagé  i prix  d'ar- 
gent , & foUiciié  plufieuis  fois  des  foldats  à affaf- 
fincr  un  particulier  à qui  il  en  vouloir  ; ces  fuldats , 
au  lieu  d’exécuter  le  crime,  avoiem  dénoncé  Ta- 
chet  à la  jullice. 

Lorfqu’il  s’agit  d'.iffsJJt'iM , dé  srioicntes  pré- 
fomptions  ont  quelquefois  fulfi  pour  faire  pronon- 
cer contre  l’acciifé , une  peine  capitale.  Mais  ce- 
pendant quand  aufitn  témoin  ne  dit  avoir  vu 
commettre  le  crime , le  juge  doit  apporter  une  grande 
prudence  dans  rexanten  des  circonflances  qui  peu- 
vent indiquer  le  coupiJtlc.  ' 

Une  ordonnance  de  franqois  I,  de  i;^4>  porte 
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qiKufli*«£t  qu*un  ajftjjînat  aura  été  commis  dans 
une  ville,  les  portes  en  feront  fermées,  que  le 
maciftrat  fera  fonner  le  roeün , pour  aiTurer  U prife 
de  TaiTalTin  , & empêcher  fon  cvafion. 

Suivant  le  droit  canonique , les  aiTaffins , ceux  qui 
ont  donné  des  ordres  pour  faire  affatTmcr  tjuelqu’un  » 

ceux  qui  recclem  ou  oui  défendent  les  aHanins, 
encourem  de  plein  droit  la  peine  de  Texcommuni- 
cation , de  la  dépoGùon  & de  Ja  privation  des  bé- 
nehees  dont  il  font  titulaires.  U it'cA  pas  nècef* 
^bire,  pour  encourir  ces  punitions,  que  YaJJaJfmat 
ait  été  exécuté;  il  fuffit  qu'il  y ait  eu  quelque  cn- 
treprife  extérieure  contre  la  vie  d'une  perfonne , 
comme  d'avoir  tiré  fur  elle  un  coup  de  fufil  ou 
de  piAolct , de  l'avoir  blcflcc  d*un  coupd'epée , &t. 

L'homicide  fimplc  n'cniratne  pas,  de  plein  drtMt 
contre  le  coupable  , la  privation  des  hénctîccs  dont 
il  efl  titubtirc  ; mais  il  peut  en  être  privé  par  le 
jugement  du  fupérieur  ecclcfiafUque  , fi  celui-ci 
croit  devoir  ainA  punir  ce  délit. 

Lorfque  YaJfjJJlnat  efi  accompagné  de  vol , & 
qu1l  a été  commis  fur  les  grands  chemins.  Il  de* 
vient  cas  prcvorol,  & les  coupables,  fur-tout  lorf- 
u'ils  font  fans  aveu  & vagabonds  , font  jufiiciablcs 
u prés  ût  des  maréchaux. 

Li  connoilTancc  d'im  aJf^JJînaty  commis  pour  te 
fait  de  la  cliaHc  ou  de  la  pCche,  eA  de  la  compé- 
tence des  ofiiciers  des  eaux  & forêts,  fuivant  l'or- 
donnance de  xf)6Q,  tit*  f,  art.  7. 

ASSASSINEMtNT , f.  m.  (^Droircrim'mcl.)  on 
fe  fcrvoii  anciennement  de  ce  mot  dans  le  même 
fens  que  de  celui  On  le  trouve  dans  un 

édit  donné  à S.  Germain  en  1547  , qui  porte  , que 
dorénavant  ceux  , ayant  fiiit  & commis  ajfjjfjnment f 
feront  eÔ'câivemeiit  punis  de  la.  peine  de  mon  fur 
la  roue. 

ASSÉCURATION  , f.  f.  (terme  Je  Praà^. ) il 
eA  ufité  dans  le  reïïbrt  du  parlement  de  Grenoble,, 
pour  défigner  une  oppofition  formée  à l'adjudica-^ 
tion  d'un  immeuble  fatu  réellement.  f^iyc^DiCRiT,. 
Opposition. 

ASSÉCÜTION  . f.  f.  fçme  A Tunfprudenct 
canonique , fynonyme  à chiennon  ; c'cA  en  ce  fens 
qu'on  dit  qu'un  premier  bénéfice  vaque  par  Vaffé~- 
cation  du  (ccotkL  INCOMPATIBILITÉ.  (//) 

ASSÉfiUR,f.  m.  terme  uJiuÀ  U cour  des  AydeSy 
pour  figiiifier  un  liabitant  rfun  bourg*  ou  d’un  vil- 
lage , commis  par  fa  communauté  pour  alTeoir  Ice 
tailles  & autres  impofuions  fur  chacun  des  habitans  , 
c'cA-à-dlre , pour  régler  & déterminer  ce  que  cliacutk 
d’eux  en  fupporicra. 

Ainfi  les  ùÿieun  difleroient  anciennement  des  col- 
leélcurs  des  impôts  ; ces  derniers  hufoiem  le  recouvre- 
ment des  deniers  publics , dont  les  autres  avoient 
arrêté  les  rôles.  Aujourd’hui  les  iontliom-des  uns 
Si.  des  autres  font  réunis  dans  la  racroc  perlonne ,, 
que  1*00  nomme  plus  généralement  coiUfîetify  6c 
qui  hit  en  même  temps  l'aiTiette  & la  colleôc. 

La  Lorraine  a conlcrvé  rancicn  ufage  d’éublir 
dans  diaque  communauté  des  ajeeurs  , qui  font 
# 


Digitized  by  Google 


ASS 

h répartition  de  Timpôt , appelle  fuiveniion , 6c  do 
collcéleurs , qui  font  chargés  de  la  recette.  Veyt^ 
Collecteur,  Taille. 

ASSEMBLÉE,  f.  f.  {^Droit  puhüc  & parucnlkr.) 
c*cA  la  t'onâion  de  pluftcurs  perfonnes  dans  un 
même  lieu  & pour  un  même  ae/Tein.  Ce  mot  tire 
Ton  origine  du  latin  adJîmuLm^  qui  eA  compofô 
de  la  prépofition  ad  6c  de  Tadverbe  Jîmuly  qui 
veut  dire  enfcmhU, 

Onfe  fert,  en- France,  du  mot  générique  q^jn- 
é/e<r,  pour  fignilîer  la  réunion  de  tous  les  membres 
d'un  cofps  particulier , ou  de  1a  nation  en  géné- 
ral ; ainii  on  dit  également  XaJfemhUt  des  ctats- 
géiicraux,  des  états  d*ime province,  Yaf- 

femhUe  des  chambres  <fun  parlement,  Vajfèmilct 
d'une  académie , d'une  univcrfité. 

On  dit  iaulTi  une  aJfcmbUe  de  créanciers,  une 
sjfemblù  de  néeociaiis , une  aJfembUe  d’un  corps  & 
communauté  dans  6c  métiers.  On  (c  fert  encore 
du  terme  tXaJftmblü , pour  déiîgner  l'auditoire  d'un 
prédicateur  6c  de  tout  orateur  public. 

En  France,  toute  eCpécc  publique  ne 

peut  avoir  lieu  Tans  1a  permiAîon  du  fouverain. 

Nous  ne  traiterons  pas  ici  des  loix  qui  règlent  la 
tenue  des  aJfanbUts  de  tous  les  corps  qui  exiAent 
civilement  dans  l'état,  6c  qui  ont  moit,  par  cette 
tp^fon,  de  ie  réunir,  pour  délibérer  en  commun 
fur  les  affaires  qui  les  concernent.  Nous  en  parle- 
rons fous  les  mots  propres  auxquels  Us  ont  rapport. 

Nous  nous  bornerons  à donner  quelques  détails 
de  pluAcurs  fortes  d'afftmbUea , qui  feroient  diffi- 
cilcincnr  traitées  dans  des  articles  qui  feront  d’ail- 
leurs affez  longs,  6c  nous  Aniroiis  par  parler  des 
sffcmiUcj  Ulicitcs. 

Assemblée  du  cUrgé  de  France,  Le  clergé  rient 
des  jJÏ<mbUes  generales , avec  la  permUlion  du  roi, 
de  dix  ans  en  dix  ans,  pour  renouvelter  le  contrat 
u'U  fait  tous  les  dix  ans,  au  fujet  des  rentes  fur 
hôtel-de-viUe.  Cinq  ans  ;qrrès  chaque  ajfemblée, 
pour  le  contrat , on  en  tiem  une  pour  entendre  les 
comptes  du  receveor  général , 6é  poirr  les  autres 
affaires  qui  peuvent  furvenir.  On  entend  auiü  les 
comptes  dans  les  ^embléu  tenues  poux  le  renou- 
vellement du  contrat.  « 

Sous  la  première  & la  fécondé  race  des  rois,  le 
clen^é  aAiAoit  aux  affembUu  générales  de  la  nation  , 
6c  f^foit  au  fouverain  des  dons  gratuits  dans  la 
même  forme  que  les  autres  fujets.  Sous  la  troifiéme , 
te  clergé  payoit  fou  vent  des  décimes,  qui  i'e  le- 
voiem  à'pcu  près  de  la  même  manière  que  les  ving* 
tièmes  fe  lèvent  aujourcThut , 6c  cette  forme  de 
contribution  ne  Eobligeoii  pas  a s'aAembler  mais 
depuis  que,  par  le  contrat  paAé  entre  le  roi  6e  le 
clergé  à Poifly  c»  tçSç,  U clergé  s'cA  obligé 
.d'employer  fes  décimes  à l'acquit  des  dettes  de 
l*î’6tcl- de-ville  de  Paris,  U a été  forcé  de  s'aflem- 
bicf  plus  fouvem,  foii  pour  renouvcHer  fes  con- 
trats, foit  pour  entendre  les  comptes  de  fes  rece- 
veurs , 8c  c’eA  à cette  époque  qu'il  faut  remonter 
pour  pheee  rosiginc  de  fes  aj[cmhUes^ 
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Otnre  le*  a£imiUts  ordinaires  qui  fe  tiennent 
de  cinq  ans  en  cinq  ans , le  roi  Louis  XIV  en  a 
quelquefois  convoqué  d’extraordinaires , lorsqu'il  a 
eu  befoin  des  fecours  du  clergé.  Nous  en  avons 
des  exemples  depuis  le  conunencement  du  Cède. 

Lorfque  le  roi  a fait  fàvoir  aux  acens  généraux 
le  lieu  où  il  lui  plait  que  le  clergé  (bit  adêmblé , 
ils  écrivent  aux  arcbevrâues  ou  é leurs  grands- 
vicaires  pour  tenir  les  aJJtmiUts  provinciales.  Les 
archevêques  ou  leurs  grands-vicaires  écrivent  ù tous 
les  fuA-agans , pour  indiquer  le  jour  & le  lieu  de 
Vé^tmUct  ; chaque  évêque  convoque  en  conféqucncc 
le  fyndic  & les  députés  de  fon  diocèfe,  lulvant 
l'ordre  qu'on  a coutume  d'obfcrrer  en  pareille  oc- 
cafion , & l'on  choifit  les  députés  pour  WiJftniUe 
provinciale.  Si  les  agens  manquoient  d’avertir  les 
provinces  au  mois  de  janvier,  comme  ils  y font 
obligés  pour  les  affirntUes  ordin.sircs , les  archevê- 
ques ne  lailTeroient  point  d'indiquer  leur  Mjfemklit 
provinciale  au  mois  de  mars.  Et  fi  l'archevêque 
manquoit  à faiisfairc  à cette  formalité , les  evéques 
alTemblerolent  de  plein  droit  les  députés  du  diocèfe, 
pour  nommer  le  député  qui  doit  fe  rendre  dans  ta 
ville  méiropoltiaiiie , où  fe  dent  ordinairement  1'.!/- 
ftmUé,  provinciale.  En  ce  cas , le  jour  de  l’.^7n- 
Uét  eA  le  If  du  mois  de  mars. 

L’archevêque  piéCde  à ïaffemUée  de  fa  pro- 
vince, & en  fon  abfence,  le  plus  ancien  des  évê- 
ques , ou  le  doyen , dans  les  provinces  où  cette 
qualité  eft  attubéc  i l’un  des  fièges  fufiragans. 
Cqiendant  lonque  l'arcbevèque  ne  préfide  point 
i VafftmUét  provinciale  , ce  font  les  grands  • s’i- 
cûres  qui  font  la  propofùion , comme  ayant  reçu 
les  lettres  des  agens  & convoqué  VjJJimklit.  L’é- 
vêque Sc  les  députés  d’un  diocèfe  n’ont  cnfemble 
qu'une  vmx  dans  V ajfcmklit  : il  en  eA  de  même  de 
l'archevêque , de  fes  grands-vicaiics  & des  députhi 
de  fon  dioc^e. 

Il  faut  que  les  députés  aux  ajfe.vilia  provincia- 
les foiem  nommés  dans  b procuranon  , qu’ils  foiehr 
cooAitués  dans  les  ordres  iàcrés , & qu’ils  aiem  un 
béacAce  dans  le  diocèfe  qui  les  députe.  Les  grands- 
vicaires  des  èvéqiies  ne  peuvent  y aAïAer  au  nom 
de  leuis  prélats  qu’ils  n’en  aient  reçu  un  pouvoir 
foécial.  On  examine  dans  ki  première  féance  de 
VdJfcmbUt  provinciale  les  procurations  des  députes , 
& s’ils  ont  les  qualités  re^ifes  par  les  réglcmens. 
S'il  y a quelque  diocèfe  qui  n’ait  point  envoyé 
fes  dépotés,  on  ordonne  qu’il  fera  paAé  outre, 
nonobAant  leur  abfence  : mais  U Aiut  auparavam 
que  le  métropolitain  ou  fes  grands-vicaires  juAihent 
qu’ils  onr  envoyé  les  lettres  d’ùidiûion  de  Vaf- 
JcmiUt. 

On  commence  la  fécondé  féance  , par  la.  mcAe 
du  S.  Efprit , à laquelle  les  évêques  & Ics'  députés 
de  la  province  aUiAent  ; enfuite  on  procède  à la 
nomination  des  députés  du  premier  & du  fécond 
ordre  pour  X'^JfimkUc  générale.  Puis  on  traite  des 
aAaires  fplrituelles  ou  temporelles  qui  fe  prefen- 
tem.  Les  délibérations  paAiciu  à la  pluralité  des  voix. 
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des  diocèr» , & elles  doivent  être  fignies  par  tons 
les  alTillans.  Si  qiiciqu'im  croit  avoir  fiijct  de  (e 
plaindre  de  ce  qui  a itc  arreté  dans  Yajftmblit  pro- 
vinciale , il  doit  s’adrelTer  à ïajpmiUt  générale  du 
ele«;é. 

Chaque  province  nomme  quatre  députés  aux 
a^tmtUct  générales  qui  fc  tiennent  de  dix  ans  en 
dix  ans , pour  le  renouvellement  du  contrat.  Deux 
de  ces  députés  doivent  être  du  premier  ordre , ar- 
chevêques ou  évêques;  les  deux  autres  font  tou- 
jours du  feconil  ordre.  Pour  VjffimiUt  des  comp- 
tes , qui  le  tient  entre  deux  nJJcmtUts  décennales , 
on  ne  députe  que  deux  perfonnes  par  province, 
Tune  dut^remier,  l'autre  du  fécond  ordre. 

Les  députés  du  fécond  ordre  doivent  être  dans 
les  ordres  facrés , polTéder  un  bénéfice  payant  au 
moins  vingt  livres  de  décimes  dans  la  province  qui 
les  députe , & y avoir  fait  leur  réfidence  pendant 
un  an. 

Il  y a des  provinces  où  l’on  n’obferve  point  é la 
lettre  les  difpnfuions  qui  concernent  les  vingt  livres 
de  décimes , & la  réfidence  d'un  an  ; U paroii  par 
le  procès-verbal  de  Vjffrmiltt  de  1700,  qu’elle  n’a 
point  condamné  cet  ufage. 

Les  réguliers  peuvent  être  choifis  pour  cette  fonc- 
tion conmie  les  liculiers.  Les  évêques , les  coad- 
juteurs & les  fuffragans  des  archevêques  ou  des 
évêques,  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  éne  choifis 
pour  remplir  une  dés  places  du  fecomi  ordre , quand 
même  Us  auroient  un  bénéfice  dans  la  province. 
On  peut  nommer  un  député  du  premier  & du  fe-  ■ 
contl  ordre  du  même  diocéfe , pourvu  que  celui 
du  fécond  ordre  ne  foit  ni  grand-vicaire , ni  offi- 
cial de  l'évéquc  député  à l’jffemiléi  générale. 

Les  fyndics  & les  députés  au  bureau  eccléfiafiique 
de  cliaque  diocèfe , doivent  remettre  enn-c  les  mains 
des  députés  de  leur  province  à Y.tjftmtlit  générale , 
des  mémoires  cxaâs  de  l’état  des  paiemens  faits 
par  leur  receveur,  des  décharges,  s’il  y en  a eu 
quelqu’une  obtenue  1 caufe  des  fpoliations,  & de 
toutes  les  affaires  fpirituelles  ou  temporelles , dont 
il  eft  à propos  de  rendre  compte  é gé- 

nérale. 

Au  jour  déterminé  pour  l'ouverture  de  l'jJTemiUt 
générale , les  députés  s’afTemblent  chez  le  plus  an- 
cien archevêque  préfem  : on  y lit  la  lettre  adrelTée 
aux  agens  du  clergé , pour  avertir  les  diocè  .'es  du 
lieu  où  fe  doit  tenir  VaJfembUe  ; on  ordonne  que 
tous  les  députés  du  fécond  ordre  mettront  entre 
les  mains  des  agens , les  lettres  qui  jufiifient  qu’ils 
ont  requ  les  ordres  facrés  ; puis  on  indique  le  )our 
de  la  première  féance. 

La  première  féance  qui  fe  tient  dans  le  lieu  indi- 
qué pourfafirrf/it , & à laquelle  préfide  le  plus 
ancien  archevêque , eft  employée  i la  leSiire  des 
procurations  des  dépmés.  S’il  y a des  conicftanons 
fur  b validité  des  procurations , ou  r ntre  le%  dé- 
putés d’une  meme  provirce , on  remet  l’examen  de 
ces  afiaires  après  la  lefiure  de  toutes  les  procura- 
tions. Ceux  dont  b validité  de  b députation  cA  | 
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coBtefiée , n'om  droit  d’opiner  même  fur  les  autre* 
procurations  difputées,  qu’après  que  l’oppofuion  i 
leur  nomination  a été  jngée  St  qu’ils  ont  été  ad- 
mis. On  donne  un  défaut  contre  les  provinces , 
dont  les  députés  ne  font  pas  i X'jJftmtUc , après  la 
leâiire  du  certificat  des  agens  qui  attefiem  qu’elles 
ont  été  légitimement  convoquées.  Les  députés  de 
ces  provinces  font  reçus  quand  ils  fe  prefentent 
dans  la  fuite  de  WiJJimtlie  .avec  des  pouvoirs  vala- 
bles ; mais  ils  ne  peuvent  attaquer  ce  qui  a été  fait  & 
ordonné  en  leur  abfence.  Il  fuffit,  après  le  pre- 
mier juin , qu'il  y ait  dix  provinces  avec  les  agens 
généraux  du  clergé,  pour  l’examen  & pour  bcld- 
ture  des  comptes  du  receveur  général. 

Les  archevêques  & les  évêques  des  provinces 
du  royaume  , qui  ne  paient  point  de  décimes , 
n’ayant  point  d'intérêt  aux  afbircs  temporelles  qui 
fe  traitem  dans  les  ajjimitics , n’y  font  point  ap- 
pellés , & ne  doivent  point  y affiAcr  ; mais  quand  il 
fe  tient  des  tJfanbUts  générales  de  l’églifc  gallicane, 
pour  des  affaires  qui  concernent  toutes  les  provin- 
ces de  b domination  du  roi,  telle  que  fut  celle 
de  1681,  convoquée  au  fujet  de  b régale,  du 
pouvoir  du  roi  fur  le  temporel , de  l'autorité  des 
conciles  écuméniques , & des  libertés  de  l’cgiife  de 
France , on  y doit  admettre  les  députes  des  provinces 
qui  ne  font  pas  fujettes  aux  décimes.  A l'égard  des  # 
m'éques  in  partikus , ils  ne  font  point  admis  dans 
les  jJJimiUtt;  & quand  il  cA  néceAaire  de  les  y 
entendre , on  leur  donne  une  place  féparée  des  au- 
tres prélats  du  premier  ordre.  Ce  qui  n’a  point 
lieu  pour  les  évêques  in  partikut,  qui  font  nommés 
coadjuteurs  des  évêques  de  France,  avec  future 
fucceifion  : car  ils  peuvent  être  nommés  députés 
du  premier  ordre , & quand  ils  doi  rem  être  en- 
tenaus  dus  les  auxquelles  ils  ne  font  pas 

députés,  on  leur  donne  une  place  comme  aux  au- 
tres prélats;  on  obferve  b même  chofe  pour  les 
anciens  évêques  qui  fe  font  dém'is  de  leur  évêché. 

Aucun  évéque , ni  aucun  eccléfiaAique  des  pays 
de  décimes  ne  peut  être  adm'is  & avoir  voix  aux 
délibérations  de  YaJftmkUe , qu'il  ne  fou  député  de 
fa  province.  Il  en  but  excepter  févêque  du  dio- 
céfe  dans  lequel  fe  tiem  Xafftmblk,  qui  ne  peut 
avoir  aucune  gratification  pour  fon  afuAancc,  & 
les  nouveaux  agens  è qui  la  compagnie  accorde 
voix  délibéradve  dans  leur  province.  Les  agens 
généraux  qui  fortent  de  charge  n’ont  pas  b même 
prérogaiive,  en  cene  qtcühê  ; ils  p'afTiAeni  i 
ï^tmkUt  que  pour  rendre  compte  de  leur  agence. 

Les  dépmés  du  premier  ordre  ne  doivent  affif- 
[Cr  aiiK  fc.inccs  tic  ïa^hnklà  qu’en  rucliet  8c  en 
camiil , 6é  ceux  du  fécond  ordre,  quen  habit  long 
6t  en  mantc.iu  , avec  le  bptieci. 

VafrmkUt  étant  formée . après  l’cxinien  des  pro- 
curations, on  procède  à l’clefiion  d’un  ptéfident 
£c  d’un  vke-préfidcnt.  Ils  font  élus  par  les  déli- 
bérations des  provinces  à U plunaiité  des  l'ufi’rages, 
fans  que  les  députés  foicm  obligés  de  s'erréter , 
ai  à raiicieiinac  des  éveques , ui  au  rang  & aux 
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prérogativci  prétendues  ou  réelles  des  lièges  qu'ils 
occupent,  de  manière  que  le  choix  peut  tomber 
lur  un  èveque , quoiqu'il  y eût  dans  1 jJfcmbUe  des 
archevêques , même  princes  du  fang. 

On  accorde  plus  de  diftintüon  aux  cardinaux , 
car  on  n’a  pas  d’exemple  qu’un  cardinal,  membre 
d’une  jjftmbUt  générale , ait  été  préfidé  par  un  prélat 
non  cardinal  ; on  a même  vu  les  cardinaux  de 
Richelieu , de  Mazarin  & de  Bifly  nommés  préfi- 
dens  , fans  eue  députés  d’auaine  province.  En  1700 
le  cardinal  de  Noaillcs,  archevêque  de  Paris,  re- 
çut ic  chapeau  de  cardinal  pendant  la  tenue  de 
VjJftmiIct  : il  eii  (ut  alors  nommé  piéfident  à la 
prière  & à la  rcquifition  de  l’archevêque  de  Rcuns , 
qui  avoit  d’abord  été  nommé  préfident. 

Le  procès-verbal  de  cette  affimblcc  porte  que 
ce  qui  a été  (ait  i cette  occafion , ne  la  été  qu'à 
la  follicitation  de  l’archevêque  de  Reims,  Sc  ne 
pourra  jamais  éne  tiré  à conlequence  par  aucun 
cardinal. 

On  peut  cholfir  pour  préCdens  les  prélats  dou- 
tés qui  font  abfens , de  même  que  ceux  qui  (ont 
prélens  dans  le  temps  de  la  nomination.  Quand 
les  deux  préfidens  font  abfens , 6c  que  l’on  doit 
commencer  à trava'iller , c’eA  le  plus  ancien  prélat 
qui  préfide. 

Le  rang  des  archevêques  8c  des  évêques  entre 
eux , fe  règle  dans  les  affembUa  fur  le  temps  de 
la  promotion  à l’archièpilcopat  ou  à l’épifcopat , & 
non  fur  le  temps  du  facre  ; ce  qui  a été  réglé  fans 
préjudice  des  droits  de  préféance  que  les  églifes 
prétendent  avoir  les  unes  fur  les  autres. 

Après  la  nomination  des  préfidens,  VajftmbUe 
choifit,  à la  pluralité  des  ftiflVases , un  promoteur  6t 
un  fecrétaire.  Quoique  les  députés  (oient  libres, 
aux  termes  des  réglemens , de  choifir  qui  bon  leur 
femble , pour  remplir  ces  deux  enmlois , l'ufage  eft 
d’y  nommer  les  deux  agens  qtii  (ortent  de  place. 
Dans  YjJJimblit  du  contrat , on  élit  deux  fecrétai- 
res  8c  deux  promoteurs  ; & dans  celles  des  comptes 
on  n’élit  qu  un  fecrétaire  8c  un  promoteur  qui  font 
toujours  tirés  du  (êcond  ordre.  S’ils  font  promus  à 
l’épifcopat  pendant  WiffimbLt,  ils  ne  peuvent  plus 
exercer  leurs  charges , 6c  VjJjimbUt  en  nomme  d’au- 
tres, à la  pluralité  dés  fumages. 

V.ifftmblèt  dé  1606  avoit  arreté  qu’on  ne  pour- 
roit  élire  les  agens  généraux,  pour  promoteurs, 
ni  pour  fecrctaues  ; mais  l'ufage  contraire  a prévalu. 

Les  fonâions  des  fecrétaires  font  de  rédiger  par 
écrit  tout  ce  qui  fe  fait  dans  YaJfcmbUe , 81  d’en  drelTer 
le  procès-verbal.  Celles  des  promoteurs  font  de 
recevoir  les  mémoires  de  ceux  qui  ont  quelque 
chofe  à propofer  à YjJJimbUt , foit  députes  ou  au- 
tres , d’expol'cr  ce  qui  doit  faire  le  fu|et  'de  la  dé- 
libération , après  en  avoir  conféré  avec  le  préfident, 
fl  l’adaire  c(x  importante,  8c  de  donner  leurs  con- 
clufions  pour  l’avantigc  général  du  clergé  , fur  tout 
te  qui  fe  préfente  à décider.  Us  commencent  leur 
nippon  debout  8c  découverts , 8c  ils  continuent  alTis 
& couverts.  Ce  font  eux  qui  font  chargés  de  corn- 
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mettre  un  huKTier,  pour  garder. la  porte  de  la  falle 
où  fe  tient  VaJjJembUe,  de  manière  que  perfonne 
ne  puilTe  en  approcher  d’alTez  près  pour  entendre 
ce  qui  s’y  traite.  Les  députés  peuvent  propolét  eux- 
mêmes  ce  qu’ils  croient  devoir  être  utile , fur-tout 
uand  ils  ont  remis  les  mémoires  entre  les  mains 
eswomoteurs  , qui  n’en  oht  pas  rendu  compte  à 
YaJJembUt. 

Les  agens  généraux  ne  font  point  élus  dans  Yjf- 
fimblic  du  clergé  ; mais  les  provinces  les  nomment 
tour-à-tour,  de  cinq  ans  en  cinq  ans.  A chaque  af- 
fcmilce  ordinaire  pour  le  renouvellement  des  con- 
n^ts , ou  pour  les  comptes , les  deux  provinces  qui 
font  en  tour,  nomment  chacune  un  des  agens.  On 
lit  l’aéie  de  leur  nomination  en  même  temps  que 
les  procurations  des  députés  de  leur  province  ; on 
les  reçoit  après  que  tous  les  députés  ont  prêté  le 
ferment , 8c  on  leur  fait  prêter  le  ferment  de  rem- 
plir (tdellement  leurs  fonélioiis , pendant  les  cinq  ans 
de  leur  agence. 

Les  affcmbUcs  tiennent  deux  féanecs  par  jour, 
f une  le  matin  8c  l’autre  l’aprés-midi  ; la  feance  de 
l’après-midi  eft  toujours  employée  à l’examen  des 
comptes,  celle  du  matin  pour  les  autres  aifaires. 
Quand  elles  ne  fuilifent  point  pour  oceu|)cr  pendant 
le  temps  de(Kné  au  travail , on  examine  les  comptes. 
On  nomme  descommilfaires  pour  l’examen  panxiüier 
des  comptes , 8c  pour  les  autres  aif.ires  fpirftucl  les  ou 
temporelles . mi  demandent  une  plus  ample  difeuf- 
fion.  Chaque  bureau  doit  eue  compofé  d’un  nom- 
bre égal  de  commilTaires  du  premier  8c  du  fécond 
ordre.  Ceft  à prefem  le  préfident  qui  nomme  les 
coinmilfaires. 

Le  plus  ancien  des  députés  du  premier  ordre 
prononce  le  fuifrage  de  fa  province  : s’il  n’y  a point 
d'évéque  député  d’une  province  préfent  à 
bUe , c’eft  un  dépiué  du  fécond  ordre  qui  fait  cette 
fonélion.  Quand  l’agent  fc "trouve  d’une  province , 
dont  l’évcque  eft  abfent,  ce  n’eft  point  lui  qui 
prononce  le  fulTtage  de  fa  province,  mais  un  des 
députés  du  feconp  ordre. 

Lorfqu’on  fe  prépare  à délibérer  fur  une  alTaire 
importante , on  doit  la  remettre  au  lendemain , fi 
trois  provinces  le  defuent  : nuis  apres  ce  délai  nn 
ne  peut  ordonner  une  nouvelle  remife  que  par 
l'avis  des  deux  fiers  des  provinces. 

Lorfqu’il  s’agit  de  décider  quelque  queftion  qui 
concerne  l’iniérct  particuUer  d'une  province,  les 
députés  de  cette  province  ne  peuvent  donner  leur 
fiiffrage  ; 8c  lorfqu’on  délibère  fur  une  aftalre  d’un 
des  députés , il  doit  fortir  de  YaJimbUt , 8c  il  ne  peut 
y rentrer  qu’après  en  avoir  reçu  un  ordre  exprès. 

On  a réglé , dans  YjJJlmbUt  de  1 roo , que  les 
députés  du  fécond  ordre  n’auroient  qu’une  voix 
confuliativc  dans  le  jugement  des  aifaires  de  mo- 
rale 8c  de  doârine , à moins  que  les  procurations 
des  provinces  ne  leur  donnaftent,  en  termes  for- 
mels, le  pouvoir  de  délibérer  fur  la  morale  Sc 
fur.la  doéirine  : ce  droit  appartient  aux  archevê- 
ques Sc  aux  évêques  députés , par  leur  caraélère 
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in.^èp«ndanlmeIlt  des  termes  de  leurs  procurations. 

Toutes  les  délibérations  arrêtées  & conclues  i 
la  pluralité  des  ruAiwes  pris  par  provinces,  doi- 
vent être  relues  & fignées  avec  le  procès-verbal 
dans  la  Céauce  fuivinte.  Il  n’eft  cependant  pas  per- 
mis k ceux  qui  font  prtfensà  laleéhire  de  Tarrété, 
de  demander  qu'on  opine  de  nouveau  fur  l’alTaire 
qui  a été  décidée , à nfoins  que  la  délibération  n’ait 
été  faite  dans  une  féance  où  les  députés  étoient  en 
petit  nombre , & que  Yajfimklù  ne  jugeât  qu’il  fût 
nécelTaire  d'opiner  de  nouveau  dans  une  ftance  , 
où  il  y auroit  plus  de  députés  préfens. 

Les  grandes  ^tmtUa  qui  fe  tiennent  de  dix  ans 
en  dix  ans , ont  un  droit  d’infpcâion  & de  revi- 
fion  fur  VaJJimtUt  qui  a été  tenue  cinq  ans  aupara- 
vant , pour  tout  ce  qui  concerne  les  comptes.  Elles 
peuvent  examiner  fi  les  réglemens  ont  été  obfer- 
ves  ; fl  l’on  a alloue  mal-à-propos  quelques  décha> 
ges  i fi  l’on  a pafTé  au  receveur  général  des  inté- 
rêts pour  les  décimes , ou  quelque  fomme  qu’il 
auroit  payée  en  vertu  des  arrêts  du  confeiL 

Comme  le  receveiu  du  clergé  eft  établi  pour 
dix  ans  par  chaque  contrat  palTe  avec  les  grandes 
effirntUct,  celles  des  comptes  ne  peuvent  recevoir 
la  démilTion  ; mais  s’il  a fait  quelque  faute  conC- 
dérable  dans  l’adminiflTatioa  des  deniers , elles  ont 
droit  d’en  établir  un  autre.  Pour  que  le  receveur 
général  foit  continué  par  les  eJimiUtt  décenna- 
les, il  faut  qu’il  ait  en  fâ  faveur  les  fulTrages  de 
plus  des  deux  tiers  des  provinces.  On  ne  peut  le 
difpcnfer,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  de 
donner  une  cauticn  qui  réfide  dans  Paris. 

Les  commiffaires  nommés  par  le  roi , vont  or- 
dinairement deux  fois  à Yjjjimtlit  ; la  première, 
pour  donner  aux  députés  un  témoignage  de  i'el- 
time  éc'  de  la  confidération  du  roi  pour  le  clergé  ; 
la  fécondé  , pour  demander  le  don  gratuit  fuivant 
les  befoins  de  Térat.  Les  agens  vont  recevoir  les 
commiffaires  à la  defeente  de  leur  carroffe  , & les 
députés  nommés  par  Yujftmblit  à la  porte  de  l’églifc 
qui  donne  dans  le  cloitre , quantU’a^-méfrt  fc  tient 
aux  grands  Auguflins  de  Pari^  .A.ux  grandes  jjfem- 
btid  OB  choifit  quatre  députés  , deux  de  chaque  or- 
dre , pour  recevoù  chaque  commilTaire.  Aux  tjjtm- 
bUts  des  comptes,  il  ny  a que  deux  députés,  l’un 
du  premier , l’autre  du  fécond  ordre , pour  rece- 
von-  chaque  commiflâire.  Le  plus  ancien  évêque 
prend  la  droite  du  premier  commiffaire  qu’il  con- 
duit, & paffe  devant  à toutes  les  portes.  Le  pre- 
mier de  ceux  qui  font  députés  pour  conduire  le 
fecoad  commiffaire , oblêrve  la  meme  règle.  On 
fuit  le  même  ordre  pour  reconduire  les  commiiTàires 
quand  ils  forient  de  YüfftmHêe. 

Pour  accorder  un  don  gratuit , ou  une  autre  fiib- 
vention  extraordinaire , if  faut , fuivant  les  régle- 
mens , que  la  délibération  paffe  à la  pluralité  des 
fijffrages  de  plus  des  deux  tiers  des  provinces  ; de 
forte  que  fi  un  tiers  des  provinces  s'oppofe  au  don  , 
ou  eft  d’avis  de  donner  moins,  l.i  délibération  doit 
être  dredêe  fuivant  cet  avis  : c’eft  ce  tjiie  porte  le 
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réglement  fait  en  tfiqf  ; mais  on  n'a  point  eu  lien 
julqu’à  préfent  d’en  faire  l’ap plication , le  clergé 
ayant  ollert  au  roi  des  dons  graniits  d’un  confen- 
tement  unanime.  Le  roi  a même  modéré  en  quel- 
ques occafions  le  rélc  de  YaffiUihU'e ^ en  acceptant 
une  femme  moins  contidérablc  que  celle  qu'elle 
lui  offroit. 

VnJfimiUt  en  corps  va  rendre  deux  fois  fes  reC 
peéis  au  roi.  Le  fecrétaire,  le  promoteur  &c  les 
deux  agens  marchent  les  premiers  r apres  eux  les 
prélats  vont  deux  à deux  félon  l’ordre  de  leur 
faerc , en  camail  violet  & en  roçbet  ^ puis  ceux 
du  fécond  ordre  en  rnamcau  long  & en  bonnet 
quwré , deux  à deux , fans  diflinâion.  Ils  font  con- 
duits dans  l’appartement  du  roi  pr  un  des  fccré- 
taires  d'état , par  le  grand-maitre  & par  le  maiue 
des  cérémonies.  Quand  ils  piTent  dans  la  fallc, 
les  gardes  font  en  haie , fous  les  armes , les  offi- 
ciers à leur  tête , les  deux  battans  font  ouverts  à 
toutes  les  portes.  On  obferve  les  mêmes  cérémo- 
nies , quand  YaJfanbUt  fc  rctiae  après  avoir  eu 
audience. 

C'eft  ce  qui  eft  juftifié  par  les  procès-verbaux 
des 

Les  députés  doivent  affifter  à toutes  les  ajftmhlics  ; 
tant  du  matin  que  de  l'aprés-midi,  à moins  qu’ils 
n’aient  quelque  raifon  légitime  de  s’en  difpenfer. 
Leur  taxe  en  payée  pour  chaque  jour  de  feance  , 
de  même  que  pour  leur  voyage , & pour  leur  re- 
tour dans  la  province  qui  les  a députés.  Le  temp 
pour  les  voyages  eft  Sxé  fuivant  b diftance  des 
lieux.  Ils  font  tenus  pefens  à leun  bénéfices, 
non-feulcment  pendant  tes  féances  de  Y,iJ/imiUc, 
mais  encore  pendant  le  temp  que  doit  durer  leur 
voyage. 

Les  aJJtmbUti  du  clergé , ainfi  qu'on  a dû  le  voir 
par  le  détail  où  nous  femmes  entrés,  n’ont  ordinaire- 
ment lieu  que  pour  les  aftàircs  temporelles  ; il  ar- 
rive quelquefois  cependant  qu’on  y traite,  avec  la 
permtffion  du  roi , des  affaires  de  morale  & d« 
difeipline. 

Dans  le  cas  où  le  clergé  s’afficmbic  pour  déci- 
der de  la  foi , de  la  morale , ou  d’autres  points 
qui  ont  rapport  à la  religion , fes  nffimbliu  pren- 
nent le  nom  de  concUa  8c  de  fynoies.  Nous  en 
parierons  fous  ces  mots. 

AssEMBcfE  du  éiau-gintrjiix.  On  appelle  ainfi 
YtfftmhUc  des  députés  des  diflérens  ordres  de  toute 
nation. 

Il  n’y  a guère  de  naiionspoticècs  chez  lefquelles 
il  n’y  ait  eu  des  jJfcmhUcs , feit  de  tout  le  peuple  ou 
des  principaux  de  la  nation  ; mais  ces  jJ/imilitt 
ont  reiiTJ  divers  noms , félon  les  temps  & les  pays, 
fit  leur  ferme  n’a  pas  été  réglée  par-tout  de  la  même 
manière. 

Il  y avoir  chez  les  Romains  trois  ordres  : favoir , 
les  fénatcurs,  les  chevaliers  8c  le  b.is  peuple,  ap- 
■ pellé  pi.ks.  Les  prêtres  fermoient  bien  entre  eux 
différens  collèges , mais  ils  ne  compofoiem  point 
I un  ordre  à part;  on  les  droit  des  trois  autres  ordres 

iiiùifi'éremmcnc. 
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înJlfïeremment.  Le  peuple  avoU  droit  de  Tuffr^^e, 
de  môme  que  les  deux  autres  ordres.  Lorfqu’on- 
afL;mblok  les  comices , oîi  Ton  elifoi!  les  nn\tvcatuf 
m^îçi.'lrats,  on  y propofoit  aujTi  les  nouvelles  loue, 
& ï'on  y diltberoii  de  toiles  les  affliires  publiques- 

Dans  la  fuite , les  empereurs  s’étant  attribue  le 
pouvoir  exclufit  de  foire  des  loix , de  créer  des 
wagidrats,  8t  de  faire  U paix  & la  gucnc,  les 
comices  cefl^rem  d’avoir  lieu  ; le  peuple  perdit 
par-U  fort  droit  defuffrage,  & le  <cnat*tut  le  feul 
onlre  qui  confervât  une  grande  amofité. 

L’ufagc^’affemblcr  les  états  bu  différens  ordres 
a néanmoins  fuîififtè  dans  plufieurs  pays,- & ces 
ûjfsmhlces  y reçoivent  diDerens  noms.  £n  Pologne  » 
on  les  appelle  dihts  ; en  Angleterre,  pttrUm<nî  ; 
& en  d’autres  pays  , états» 

Dans  quelques  paj'^s,  U n’y  a que  deux  ordres 
ou  états  qui  loient  admis  aux  a^cmbtùs ^îinérÀts, 
comme  en  Pologne  oii  la*  uoblcfle  & le  clergé 
forntent  feuls  les  ctatf  qu’on  appelle  dietti  y les 
payfans  y étant  tous  cfclaves. 

En  Suède,  au  contraire,  on  diftingue  quatre 
états  ou  ordres  differens  de  citoyens;  favoir , la 
noblefTe,  le  clergé,  les  bourgeois  & les  pvfans. 

Dans  la  plupart  des  autres  p^s,  on  ddtingue 
trois  états  : le  clergé , 1a  noblcflc  & le  xicrs-ctat 
ou  troificmc  ordre , compolé  des  maglfirats  muni- 
cipaux, des  notables  bourgeois  & du  peuple.  Telle 
elt  la  divifion  qui  fubûAe  préfcnccment  en  France; 
mais  les  chofés  n’ont  pas  été  toujours  réglées  de 
même  à cet  égard. 

Avant  la  conquête  des  G;;ulcs  par  Julcs-Ccfar , 
U n'y  avoit  que  deux  ordres;  celui  des  druides  & 
celui  des  chevaliers  : le  peuple  éroit  dans  une  cf- 
pèce  d'cfclavagc,  & n'etoit  admis  à auamc  déli- 
térarion.  Lorfque  les  Francs  jettérent  les  fondemens 
de  la  monarenie  françoife,  ils  ne  rcconnoilToient 
qu’un  feul  ordre  dans  l’état,  qui  étolc' celui  des 
nobles  oo  libr^  f en  quoi  ils  confcrvcrcnt  quel- 
que temps  les  moeurs  des  Germains  dont  ils  tlroielu 
leur  origine.  Dans  la  fuite,  Iç  clergé  forma  un 
ordre  à pan , & obtint  même  le  premier  rang  dans 
les  de  la  nation.  Le  tiers-état  ne  fc  forma 

que  longtemps  apres,  fous  la  troifiènte  race. 

Ces  a^mbUes  de  la  nation  , qu’il  ne  faut  pas* con- 
fondre avec  les  affcmhUcs  des  états  du  royaume, 
commencèrent  fous  le  règne  de  Pépin  à prendre 
le  nom  àt  parUmens.  Ces  anciens  parlcmcns,  dont 
celui  de  Paris  & tous  les  autres  fcmblenr  tirer  leur 
origine,  n’étoicni  pas  une  fimple  ajfemblée  detats, 
dans  le  fens  qup  ce  terme  fc  prend  aujourd’hui  ; 
c’étoit  le  confcil  du  roi,  & le  premier  tribunal 
de  la  nation  où  fe  traitoienc  tomes  les  grandes 
affaires.  Le  roi  prcfidoii  II  cctic  afftmblét , ou  quel- 
que autre  perfonne  par  lui  commife  à cet  effet.  On 

Îr  délibéroit  de  la  paix  & de  la  guérre,  de  la  po- 
ice  publique  & adminiffration  du  royaume;  on  y 
faifoit  les' loix  , oit  y jugeoit  les  crimes  publics, 
ék.tout  ce  qui  touchoii  ta  digiÿté  & la  lurcté  du 
xoi , la  Ubené  des  peuples. 
iuxijpTuitncu  Tamt 
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Ces  parlemerin’ctoicnt  d’aberd  composes  que  Je 
nobles,  & Us  furent  enfuiteréJuiîsaux  fciUs  grands 
du  royaume  8/  aux  mngiflrats  qui  leur  furent  afibciés. 
Le  clergé  ne  formoit  point  encore  un  erdre  à part,, 
de  forte  que  les  prélat  ne  furent  admis  à ces  par- 
Itmcns  mi'cn  qualité  de  grands  vaffnix  de  ].i  cou- 
ronne. On  ne  connoiffoit  poirtt  encore  de  licrs- 
dlrcts;  ainfi  ces  anciens  parlcmcns  ne  peuvent  cire 
confidércs  comme  une  aJfcmbUe  des  trois  états.  Il 
s’en  faut  d’ailleurs  •beaucoup  que  jes  ejfmbtéts 
d’états  aient  jamais  eu  le  meme  objet,  ni  ]a  meme 
autorité,  pjnft  qu'on’ le  rcconnciira  f«ns  pcùTc,cn 
confjdcrant  la  manière  dont  les  étnts  ont  été  con>* 
voqiiés  & dont  les  affaires  y ont  été  traitées. 

On  ne  connut  pendant  long-temps,*dans  le  royau*  - 
me,  que  deux  ordres,  la  noblcffc  ^ le  clergé. 
Letiers-éuatjCompofé  du  peuple,  étoit alors  pref- 
:c  lom  ferf  ; il  ne  commtp.ça  à fc  former  que 
ous  Louis-Ie  gros , par  raffranchiffcmcntdes  ferfs, 
lefqucîs  par  ce  moyen  devinrent  bourgeois  du  roi , 
ou  des  feigneurs  qui  les  avoient  affranchis. 

Le  peuple  ainu  devenu  libre  , & admis  à pof- 
fétlcrpropriétairementfes biens,  chercha  les  moyens 
de  s élever  , & eut  bientôt  l’ambition  d'avoir 
quelque  part  au  gouvernement  de  l’ctat.  Nos  rois 
1 élevèrent  par  degrés , en  l'admettant  aux  charges, 

& en  communiquant  la  noblcffc  à plufteurs  rotu- 
riers ; ce  qu’ils  tirent , fans  doute , po»r  balancer 
le  crédit  des  deux  autres  ordres  qui  étoicm  deve^ 
nus  trop  puiffans.  , 

Il  n’y  cm  cependant  jufqirau  temps  de  Philippe* 
Icsbel , point  d’autre  affémbUe  rcprétintatiYC  de  U 
nation  nue  le  parlement , lequel  étoit  alors  com- 
nofé  fculemém  des  gmnds  vaffaux  de  In  courxmnc, 

OC  des  magiftiTits  que  l’on  choififfoit  ordin.iircmcnt 
entre  les  nobles. 

Pliilippe-lc-bd  /ut  le  premier  qui  convoqua  une 
a(ftmbU<  des  trois  états  ou  ordres  du  royaume  ca 
la  forme  qui  a été  ufitéc  depuis. 

La  première  jjpmhlte  d'états-généraux  fut  con- 
voquée par  des  lettres  du  mars  i^ot  ,que  l’on 
comptoir  à Rome  130s.  Ces  lettres  ne  fubftflcni 

fdus,  m.iis  on  les  connoit  par  la  i^ponfc  qu’y  fit 
c clergé;  elles  furent adrcuccs  aux  baroni,.irchc* 
véques,  évêques  & prélats;  aux  égUfes  cadiédrales , 
univerfués,  'chapitres  & collèges,  pour  y faire 
trouver  leurs  députés  ; & *aux  baillis  royaux  , 
pour  foire  élire  par  les  villes  des  fyndics  ou  pro*  - 
ciircurs. 

Ce  fut  à la  perfuafion  d’Enguerrand  de  Ma- 
rigny,  fon  minirtre,  que  Philippc  le-bel  affembU  . 
de  cette  manière  les  trois  états,  afin  de  parsxnir 
plus  facilement  à lever  fur  les  peuples  iine  impo- 
fition  pour  foutenir  la  guerre  de  Flandres  qui 
contimioit  toujours,  & pour  fournir  ^ fes  autres 
depenfes , qui  éioicnt  cxcçffivcs.  Le  roi  cherche  it 
encore  par-là  à appaifer  le  peuple  & à gagner  lés 
cfprii>,  fur-tout  à caiifc  de  fes  dcmclésavcc  Boni* 
face  Vni,qui  commençoient  à éditer. 

Çes  états  tinrent  uluTicurs  féances  depuis  1a 
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carême  juTqi/au  lO  avril , (ni'ils  s’aflemblêrent  (hou 
l’tolife  Notre-Dame  de  Paris.  Philij)pe-lc-bel  y 
adub  en  pcrfonne.  Pierre  Flone , fon  chancelier , 
y expofa  les  deflfeins  qne  le  roi  avbit  de  réprimer 
pUifieurs  abus,  notamment  les  entreprifes  M Bo- 
niface  VIII,  lur  le  iemporclduroyaume.il  reprê- 
fenta  aulS  les  dèpenles  que  le  roi  étoit  obligé  de 
&irc  pour  U guerre , & les  feerrurs  qu'il  anendeit 
de  Tes  riijets  ; que  ft  l'état  populaire  ne  contribuoit 
pas  en  perfonne  au  fervice  ' militaire , il  devoit 
Iburnir  dei  Tecours  d'argent.  Le  roi  demanda  lui- 
même,  que  cliaque  corps  formât  fa  réfolution  & 
^ déclarât  publi^emcm  par  forme  de  cotifeiL. 

La  nobtelTe  s'étant  retirée  pour  délibérer , & 
ayant  enfuite  repris  fes  places , afliira  le  roi  de  la 
réfolution  où  elle  étoit  de  le  fervir  de  fa  perfonne 
& de  fes  biens. 

Les  eccléliafliques  demandèrent  un  délai  pour 
délibérer  plus  amplement , ce  qui  leur  hitrefulè.  Ce- 
pendant, fur  les  interrogations  que  le  roi  leur  lit 
lui-même , fa\oir  de  qui  ils  lenoient  Ictus  biens 
lempmcls,  & de  ce  qu'ils  penfoient  être  obligés 
de  faire  en  conféqucnce  , ds  reconmifent  qu  ils 
tenoient  leurs  biens  de  lui  & de  fa  couronne  ; 
u’ils  devoicni  défendre  fa  perfonne,  fes  enfans  5c 
fes  proches,  Sc  la  libené  du  royaume;  qu’ils  s'y 
étoient  eng.ngé$  par  leur  ferment , en  preqain  pof- 
fcITion  dcs,granas  fiefs. dont  la  plupan  cioieni  re- 
Téius , & que  les  autres  y étoient  obligés  par  fidé- 
lité. Ils  demandèrent , en  même  temps , permilTion 
de  fe  rendre  auprès  du  pape  , pour  un  concile  ; 
• ce  qui  leur  fut  encore  remfé,  vu  que  c’étoit  pour 
procéder  contre  le  roi. 

Le  tiers-état  s’expliqua  par  une  requête  qu’il 

Eréfcnia  â genoux , fiippliant  le  roi  de  conferver 
1 fianchife  du  royaume. 

Tels  furent  les  objets  que  l'on  traita  dans  ces 
premiers  états  , par  où  l’on  voit  que  cos  fortes 
A' jjfcmhlits  n'etoient  point  une  fuite  des  champs 
de  mars  ou  de  mai , 5c  qu'elles  ne  futeuc  point 
établies  fur  le  même  modèle  ni  fur  les  mêmes 
principes.  En  cflit,  clics  n'eurent  ni  les  mêmes 
qroits , ni  la  même  autorité , puifque  jam'ais  le 
droit  de  fiifffage  ne  leur  fur  accordé  en  matière 
de  Icgiflation. 

On  n’entreprendra  pas  de  donner  ici  une  chro-, 
noloçie  exafte  des  divers  états  généraux  tenus 
de|)iiis  Pliilipp«-le-bel  jufqu’à  préfout;  on  fe  con- 
tentera de  p.irler  des  plus  coimus,  de  rapporter  ce 
qui  s’y  cft  palTé  de  plus  m-imomhle , de  marquer 
câmmcnt  ces  états  s’arrogèicnt  pcii-â-peu  une  cer- 
‘ raine  autorité,  5c  de  quelle  maniéré  elle  lut  en- 
lllite  réduite. 

Une  obfervation  nui  ell  commune  â tons  ces 
états,  c'eft  que  dans  l’ordre  de  la  aublelTc  étoient 
Compris  alors  tous  les  nobles  d'cxtraéllon , foit 
dii*ils  fuflem  de  robe  ou  d’épée,  pourvu  quùls  ne 
nilfci-.t  pas  inagiftrats  députés  du  peuple  : le  fiers- 
état  n’étoit  autre  cliofe  q-ie  le  peuple,  repréfenté 
jir  fes  magiftrats  députes. 
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Depuis ‘Us  premiers  états  de  1501  , Philippe* 
Ie-b(l  en  convoqua  encore  plufieurs  autres:  les 
plus  connus  font  ceux  de  1x13,  que  quelques-uns 
pbeent  en  >314.  Le  miniflre  ne  trouva  d’autre 
relTource  pour  fournir  eux  dépenfes  du  roi , que 
de  continuer  l’impôt  du  cinquième  des  revenus 
Sc  du  cinquième  des  meubles  , même  d'éten- 
dre ces  impôts  fur  b noblelTe  & le  clergé;  5c 
pour  y réuifir,  on  crut  qu'il  falloit  tâcher  d'obte- 
nir le  confenteraent  des  états.  Vajftmilit  fiit  con- 
voquée le  ay  juin  ; elle  ne  commença  pourtant  que 
le  premier  août.  Mezeray  dit  que  ce  fut  dans  la 
falle  du  palais , d’autres  difem  dans  la  cour.  On 
avoit  dreilc  un  échafaud  pour  le  roi , la  noblcfle 
& le  clergé  ; le  tiers-état  devoit  rcAer  debout  au 
pied  de  l'echabud. 

Apres  une  harangue  véhémente  du  miniArc , le 
roi  le  leva  de  fon  trône , Sc  s'approcha  du  bord 
de  l'échafaud , pour  voir  ceux  qui  lui  accorderoient 
l’aide  qui  étoit  demandéc..Eticnne  Barbette,  pré- 
vôt des  marchands , fuivi  de  plufieurs  bourgeois 
de  Paris , promit  de  donner  une  aide  fuffilanie , 
ou  de  fuivre  le  roi  en  perfonne  â b guerre.  Les 
députés  des  autres  communautés  firent  les  mêmes 
ofircs  ; 8c  lâ-delTus , YjJftmiUt  s’étam  féparce  fans 
qu'il  y eût  de  délibération  formée  en  règle,  il  parut 
une  ordonnance  pour  b levée  de  fix  deniers  pour 
livre  de  tomes  les  marchandifes  qui  feroiem  ven- 
dues dans  le  royaume. 

Il  en  fut  à-peu-près  de  même  de  mutes  les  autres. 
aJJimbUts  d’états;  les  principaux  députés,  dont  on 
avoit  gagné  les  fuârages, décidoient ordinairement 
Cuis  que  l’on  eût  pris  l'avis  de  ,cl-aci;n  en  psriiçu- 
lier  ; ce  qui  foit  voir  combien  ces  aJftmlUu  étoiens 
iilufuires. 

J On  y arrêta  cependant , prefqiie  dans  le  moment 
ou  elles  fiirent  établies  , un  point  extrêmement  im- 
ponaui;  lavoir,  qu’on  ue  leveroit  point  de  tailles 
fans  le  confemement  des  trois  cijts.  Savarun  8c  Me- 
zeray placent  ce  réglement  en  1314,  fous  Louis 
Mutin  ; Boulainvilliers , clans  fon  jitfloirr  de  France, 
prétend  que  ce  réglement  ne  fut  fait  que  fous  Phi- 
lippe de  Valois.'  du  reAe,  ces  auteurs  font  d’accord, 
entre  eux  fur  le  point  de  fait. 

Qtioi  qu’il  en  foit  de  cette  époque , il  parolt' 
que  l ouis  Mutin  o’ofitnt  hafarder  une  aJfcmhUe  gé- 
nérale, ed  fit  tenir,  en  1313  , de  provinciales  par 
bailliages  5c  fénécluulTées , où  il  ni  demander  par- 
fes  commifiaircs  un  feçours  d’yeent.  Cette  négo- 
ciation eut  peu  de  fuceds,  de  lune  que  b cour 
mécontente  des  communes,  clTaya  de  gagner  b 
noblefic,  en  convoquant  ùn  parlément  de  barons 
8c  de  prébts  â Pomoife,  pour  le  mois  d'avril  fui- 
v.int;  ce  qui  ne  produiili  cependant  aucune  ref- 
foiirce  pour  b fifiance. 

Pliilippc  V,  dit  le  Long , ^nt  mis , fans  con- 
ftilter  les  états,  une  impofition  générale  du  cin- 

?|tiième  des  revenus  8c  du  ceorième  des  meubles, 
ur  toutes  fortes  de  perfonnes  fans  exception , tous 
tes  ordres  s'émurAnt  aulTi-lOt  que  fon  ordonnance. 
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parut  ; n y eut  même  quelques  paiicuViers  qui  en 
interjeitéreni  appel  au  jugement  des  étais  géné- 
raux , qu’ils  fui^ofoient  aroir  fculs  le  pous’oir  de 
mettre  des  impoTilions. 

Le  rui  convoqua  \'d£tmlUe  des  états , dans  l'ef- 
pérance  dV  lever  tellement  ces  oppofitiont , & 
cpie  le  fufl^e  de  la  ville  de  Paris  entraîneroil  les 
autres.  Cette  ajemttic  fe  tint  au  mois  de  juin  13  ai  ; 
mais  le  clergé  mécontent  à caufe  des  décimes  que 
le  roi  levoit  déjé  Tur  lui , éluda  la  déciTion  de 
l’afTaire , en  reprérentant  qu’elle  fe  traiteroit  mieux 
dans  des  affimiUis  provinciales;  ce  qui  ne  Ait  pas 
exécuté , Philippe  V étant  mort  peu  de  temps  après. 

Ourles  IV,  fon  fuccefleur,  ayant  donné  une 
déclaration  pour  la  réduâion  des  monnoies,  des 
poids  & des.  mefures , le  clergé  & la  nobleile  lui 
remontrèrent  qu’il  ne  pouvoit  foire  ces  réglemens 
que  pour  les  terres  de  fon  domaine,  & non  dans 
celles  des  barons.  Le  roi  permit  de  tenir  il  ce  fujet 
de  nous'clles  ajfeml-lcts  provinciales , mais  on  ne 
voit  pas  q’uclle  en  fut  la  fuite. 

Les  états  de  Normandie  députèrent  vers  le  roi 
Pliilippc-dc-Valois,  & obrinrent  de  lui  la  confir- 
mation de  la  chane  de  Louis  Hurin,  aj^eUèe  la 
chant  tua  NormanJs  , avec  déclaration  expreflè 

Î|ii’il  ne  feroi:  jamais  rien  impofè  fur  la  province, 
ans  le  confentemeni  des  états  ; mais  on  a foin , 
dans  tous  tes  édits  qui  concernent  la  Normandie, 
.de  déroger  expreflémem  i cette  charte. 

Le  privilège  que  Philippe-de-Valois  accorda  é la 
Normandie , n’ètoit  même  pas  particulier  à cette 
province;  car  les  hiAoriens  difeni  qu’en  1338  & 
1339,  >1  lut  arrêté  dans  XifÿimiUt  des  états  géné- 
raux , en  préfence  du  roi , que  l’on  ne  pourroit 
impoiër  ni  lever  tailles  en  France  fur  le  peuple , 
même  en  cas  de  nécefiité  ou  milité , que  de  l'oâroi 
des  états. 

Ceux  qui  furent  aflêniblés  en  1343  , accordè- 
rent é.Philippe-dc-Valois  un  droit  iur  les  boiflbns 
& fur  le  fol , pendant  le  temps  de  la  guerre,  il  y 
avoir  eu,  dès  avant  1338,  une  gabelle  impoféc 
fur  le  fol;  mais  ces  impoAnons  ne  duroient  que 
pendant  la  guerre , & l’on  ne  voit  point  C les  pre- 
mières Airem  faites  en  confèquence  d’un  confen- 
tement  des  états.  Pour  ce  qui  eft  de  runpoGrion 
foite  en  1343,  on  ètoit  alors  fi.4gité,  qu’on  ne 
parla  point  de  l’emploi  qui  devoir  en  être  foit;  ce 
que  les  états  n’avoient  point  encore  omis. 

Aucun  prince  n’aflèmDla  fi  fouvent  les  états  que 
le  roi  Jean  ; car  fous  fon  règne  il  y en  eut  prefque 
tous  les  ans , foit  de  généraux  ou  de  particuliers , 
jufqu'à  la  bataille  de  Poitiers. 

L’objet  de  toutes  ces  affimhUei  éloit  toujours, 
tfo  la  part  du  prince , de  demander  quelque  aide 
ou  autre  fubfide  pour  la  guerre , & de  la  part  des 
.états,  de  prendre  les  arrangemens  convenables  é 
ce  fujet.  Ils  pfenoient  aulTi  fouvent  de-là  occafion 
de  foire  diveiles  repréfentations  pour  la  rèformanon 
de  la  juftice,  des  finances,  & autres  parties  du 
gouvernemeot  ; après  la  féaocc  des  cisus,  iTpa- 
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roifibit  communément  une  ordoqnancepoiir  régler 
l’aide  qui  avoii  été  accordée , & les  autres  olqeis 
fur  lefquels  les  états  avoient  délibéré,  fuppofé que 
le  roi  eût  jugé  à propos  d’y  foire  droit. 

Il  eut  à Paris,  le  13  février  1330, une  ajfrm- 
hUc  générale  des  états , tant  de  la  Langucdoil  que 
de  la  Laa^utJoc , c’cft-4-dirc , des  deux  parties  qui 
foifoiem  alors  U divifion  du  royaume  : on  croit 
néanmoins  que  les  doutés  de  chaque  partie  s’affeir- 
blèrem  fépatémeni.  Les  prélats  accort'èrfni  fur  le 
champ  le  fnbfidc  qui  éto'u  demandé  ; mais  les  ne* 
blés  & la  plupart  des  dénuiés  des  villes  , qui  n’a. 
voient  pas  de  pouvoir  lufiîfam , furerr  renvr  yéf 
dans  leur  province  pour  y délibérer.  Le  roi  y in- 
diqua des  ajJantUtt  provinciales , & y envoya  fies 
comraifiâires  qui  eccordèrent  quelques -tint  s des 
demandes , & fur  les  autres , il  fut  député  par 
devers  le  roi.  Quelques  provinces  aecerdèrent  un 
fubfide  de  fix  deniers,  d'autres  feuirmenr  de  quatre. 

Il  paroii  que  fous  le  regne  du  roi  Jean,  cti 
u'alTcmbla  plus  en  même  temps  & dans  un  même 
lieu  les  états  'de  la  Lançutdot!  ëc  ceux  de  éi  Zar.- 
giudoc , Ht  que  l’on  tint  feulement  des  aJJlmUcct 
3>rovincialcs  d'états.  11  y eut  entre  antres  çeix 
du  Limoufin,  en  1333,  où  l’on  trouve  rcrigT.e 
des  cahiers  que  les  états  méfement  au  roi  pour 
expofer  leurs  demandes.  Ceux  du  Limoufin  en 
prefemèrent  un  qui  eft  qualifié,  en  plufieurs  en. 
droits , de  clduU, 

Suivant  les  pièces  qui  nous  reftent  dexes  diffî- 
remes  affemUcci , on  voit  tjue  le  roi  nommoit  d’a- 
bord des  commilTaitcs  qui  ètoient  ordinairement 
choifis  parmi  le}  magiftran , auxaucis  il  donnoit 
pouvoir  de  convoquer  ces  afimhlcti , & d’y  aflif- 
ler  en  fon  nom  ; qu’il  leur  aciprdoU  même  quel* 
quefois  la  faculté  de  fubflkuer  quelqu’un  1 la  place 
de  l'un  d'eux. 

Ces  cemmiflaires  avoient  la  liberté  d'alTembler 
les  trois  états  dans  un  même  lieu  , ou  chaque  ordre 
feparémem,  & de  les  convoquer  tous  tnfoinble, 
ou  en  des  jours  dift'érens. 

Les  trois  ord'cs , quoique  convoqués  dans  un 
même  lieu,  s'aftcmbloiem  en  pli.ficurs  chambres; 
ils  formoiem  aufti  leurs  délibérations , & préfer- 
loient  leurs  requêtes  ftparément  ; e'eft  pnurqud 
le  roi , 4 b fin  de  ces  i^miUct , confrmoit  par 
fos  lettres  tout  ce  qui  aVoit  été  conclu  par  chaque 
ordre , ou  même  par  quelques  d^ui&  d’un  des 
ordres  en  paiticDlior. 

On  appellott  itats  giniraax  du  nymme,  ceux 
qui  étoieni  compofés  des  députés  de  louies  les  pro- 
vinces : on  donnoit  aufti  le  titre  tfrfur/  génitaux , 
4 VaJftmhUe  des  députés  des  trois  ordres  Se  U Lar- 
guedoU  ou  de  fo  Languedoc , parce  que  ces  a£m- 
bUes  éioiem  compoito  des  acpuiés  de  toutes  les 
(imvinces  qui  comprenoient  cliacune  de  ces  deux 
urnes  du  royaume  : de  forte  qiîe  les  états  particu 
iers  ou  provinciaux  éto'ieni  feulempnt  ceux  d’um 
feule  proviilce , & quelquefois  d’un  fcul  bailliage 
< ou  fiméchauftée. 
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Lc^état^génèciux  de  la  I^npicdoll  ôti-pays  cou- 
tumier , furent  aftemblès  en  la  chambre  du  parlement 
en  1 3 5 ç . Le  chancelier  leur  ayant  demandé  une  aido^ 
ils  eurent  ocrmitTion  de  Ce  confulter  entre  eux  ; 
enfuicc  ik  le  préfemèrent  devant  le  roi  en  la  meme 
chambre , &.  o^Virent  d'entretenir  30000  hommes 
d armes  2 leiTs  frais.  Cette  dépenfe  fut  clÜmée 
çoooo  livres,  & pour  y fubvexîir,  les  états  ac- 
corderem  la  levée  d’une  impofuion. 

l,*orclonnancc  qxîT  fut  rendue  k cette  occafion 
le  18  deceinbre  J355  , fait  connotne  quel  étoit 
alors  le  pouvoir  que  les  états  s’croicni  attribue.  Ils 
commencèrent,  par  la  permilTion  du  roi,  à dcli-v 
i>èrer  , i*.  fur  le  nombre  des  troupes  néceflaires 
pour  la  guerre  ; fur  les  fommes  ncceUaircs  pour 
foudoycr  l’armée  ; 3®.  fur  les  moyens  de  lever 
cette  fomme , & fur  la  régie  emploi  des  de- 
niers; ils  furent  meme  autorifes  à nommer  des 

tenéraux  des  aides , pour  en  avoir  la  furintendance, 
l des  élus  dans  chaque  diocéfe  , pour  faire  Tim- 
pofition  & levée  des  denl^,  ufages  qui  ont  fub- 
tifté  jufqii’à  ce  que  le  loi  fc  A}it  réfervé  la  nomi- 
n.itH)n  des  généraux , & qu'il  a't  eu  érigé  les  élus 
en  titre  d’ollice;  U fut  aiilTi  arreté  que  le  ci>mpte 
de  b levée  & em;  loi  des  deniers  feroit  rendu  en 
préfcnce  des  états  ; qui  Ce  raiTembleroicnt  *pour 
cet  eSct  dans  le  .temps  marqué. 

Les  états  avoiem  aulTi  demandé  que  l’on  réfor- 
mât pluficurs  abus  qui  s'énoienr  glilTés  dans  le  gou- 
vernement. Et  le  roi , confidtrant  Lx  cUmtur  de  fin 
peupU , £t  plufieurs  réglemens  fur  les  monnoics, 
fur  les  prîtes  de  vivres  & provifions  qui  fe  fai- 
foienr  pour  le  roi  & pour  fa  insifon,  fur  les  prêts 
forces  d'atgenr,  fur  la  jurifdiâion  des  juges  ordi- 
naires, cnmi  fur  p^ficurs  chofes  qui  conceraoiem 
b difcipline  des  troupes. 

Loru^e  le  roi  .^an  fut  pris  par  les  Anglois , le 
dauphin  encore  jeune,  croyant  dt;voir  ménager 
tous  les  diderens  ordres  du  royaume , dans  une 
conjonÛare  fi  fâcheufe , a/TembU  les  états  à Pa- 
ris, au  mois  de  mat  1356,  dans  la  falle  du  parle- 
ment, pour  lui  donner  aide  âcconfeil,  tant  pour 
procurer  la  prompte  délivrance  du  roi , que  pour 
gou\*emer  le  royaume  & conduire  b guerre  peo- 
(bm  fon  abfence.  Il  fe  crut  d’auunt  plus  oblige 
d'en  ufer  ainfi , quMl  ne  prenoit  encore  d'autre  qua- 
lité que  celle  de  lieutenant  général  du  royaume , 
dont  b régence  ne  lui  fu<  formcllemeni  dciérce 
qu'un  an  après  par  le  parlement. 

Les  4léputés  ayant  obtenu  un  débi  pour  déli- 
i)èrcr  entre  eux , tinrent  des  aJemhLes  pankrulièi’es 
dans  le  couvent  des  cordelicrs  > s'emm  plaint  au 
dauphin  que  b préfcnce  des  commilTaires  du  roi 
génoit  la  überté  des  délibérations , ces  commitlâires 
lurent  rappellés.  On  convint  de  cinquante  députés 
des  trois  ordr« , pour  dreiTer  un  projet  de  rét'or- 
mation  -,  on  délibéra  aulTi  fur  ce  qui  touchoil  la 
guerre  te  la  finance. 

Le  dauphin  étant  venu  à leur  aJfimUée,  ils  lui 
demandèrent  1*  fccret , à quui  U nç  voulut  pas 
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s'oBligcr.  I.es  députés , au  lieu  de  s'occuper  â cher- 
cher tes  moyens  de  délivrer  le  roi , qui  étoîr  prifon- 
nicr  à Londres,  firent  des  plaintes  fur  le  g^ouver- 
nement,  6c  voulurent  prohier  des  circonrtances , 
pour  abaiffer  injuflement  l'autorité  royale.  Us  (irene 
des  demandes  excelTivcs,  qui  choquèrent  tellement 
le  dauphin , qu'il  éluda  long-temps  de  leur  rendre 
réponic  : mais  enfin  il  fc  trouva  forcé  par  les  cir- 
confbnccs  de  leur  accorder  tout  ce  qu'ils  de** 
mandoient. 

Le  roi , qui  avott  dé‘jà  pris  des  arrangemens  avec 
les  Anglois,  fit  publier  a Paris  des  dé'fenfes  de  lever 
l'aide  accordée  par  les  états  , & â eux  de  fc  raf- 
fcmbler.  (’ependant , comme  les  receveurs  des  états 
étoient  maitres  de  l’argent , le  dauphin  fut  obligé 
de  confemir  à une  ajjênihUe,  Il  y en  eut  encore 
deux  autres  en  1337,  où  la  noblefTe  ne  panit 
point , étant  gagnée  par  le  dauphin , qui , d'un 
autre  côté , mit  les  villes  en  défiance  contre  b 
nobiefic , pour  les  empêcher  de  s'unir. 

Depuis  que  le  dauphin  eut  été  nommé  régent 
du  royaume , il  ne  lailTa  pas  de  convoquer  en- 
core, en  difiéremes  années,  pluficurs  états,  tant 

f;éiTcraux  que  pnrricuHers:  mais  l'indécence  avec 
aqiicllc  fe  conmiifircnt  les  états  à Paris  en  1358, 
fut  récueil  où  fe  brifa  b puiHance  qu'ils  avoient 
voulu  s'attribuer  dans  des  temps  de  trouble.  De- 
puis ce  temps , ils  furent  afiemblés  moins  fréquem- 
ment; &*lorfqu'on  les  aHcmMa,  Us  n'eurenc  plus 
que  b voie  de  fimplé  remontrance. 

Ceux  de  b fénéchaufiée  de  Bcaucalre  & de  Nî- 
mes > tenus  en  1365  , préfcntércni  au  roi  un  cahier 
ou  mémoire  de  leurs  demandes  ; c'efi  U première 
fois , à ce  qu'il  paroit , ^e  les  états  fe  foiem  fers'i 
du  terme  de  cahier  pour  dcftgner  leurs  demandes; 
car  dans  les  précédons  états , on  a >ni  que  ces  for- 
tes de  mémoires  étoicm  qualifias  de  ceJuie,  appa- 
remment parce  que  l'on  n’avott  pas  encore  l'ufagc 
d’écrire  les  aélcs  en  forme  de  canier.  Au  relie , il 
étoit  libre  au  roi  de  fiûre  ou  ne  pas  faire  droit  fur 
leurs  cahiers. 

Les  états  généraux  ne  furent  afiemblés  que  deux 
fois  fous  le  règne  de  Charles  V , en  l’année  1 360. 
La  première  de  ces  deux  aJfimkUes  Ce  tint  à b grann- 
cliambre  du  parlement,  le  roi  feani  en  fi>ii  lit  de 
juAice  ; le  tiery^nat  étoit  hors  de  l'enceinte  du 
parquet  & en  ü grand  nombre,  que  la  chambre 
en  étoit  remplie.  Il  ne  fut  point  queftion  , pour  cette 
fois,  de  fubfide,  mais  feulement  de  déhbérer  fur 
^ l’exécution  du  traité  de  Brétigny  , & fur  b guerre 
qu'il  s'agiiToit  d’entreprendre.  Les  autres  états  fu- 
rent tenus  pour  avoir  un  fubfide.  Ce  qu’il  y a de 
plus  remarquable  dans  ces  deux  ajftmiUei,  dl  que 
ion  n'y  paria  point  de  rèformation  comme  les 
états  avoient  coutume  de  faire  , tant  on  étoit  per- 
fuadé  de  b fagelTe  du  gouvernement. 

La  foiblefi'c  du  régne  de  Charles  donna  lieu 
à de  fréquentes  afimbUes  des  états.  Il  y en  eut  à 
Compiégne , à Paris , 6c  dans  pluficurs  autres  villes. 

I JLc.détaii  tic  ce  qui  s'y  palTa,  aufTi-bicn  que  dans 
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tenx  q\i’<jn  tînt  fous  le  roi  Jean , fc  tronve  fort 
lu  long  dans  des  pré-’aces  de  M.  Secoulfe , fûr  les 
tonies  III  & fuivans  des  ordonnances  de  la  croi- 
fième  race. 

Les  guerres  continuelles  qne  Charles  VIT  eut  i 
foutenir  contre  les  Anglois , furent  caiife  qu’il  af- 
fembla  rarement  les_éurs;  il  y en  eut  cependant 
i Mthun-Air-Yèvr*,  àTours  & à Orléans. 

Celui  de  tous  nos  rois  qui  lut  tirer  le  meilleur 
parti  des  états,  fut  le  roi  Louis  XI, quand  il  sou- 
lut  s’en  fcrvir,  comme  il  fit  en  1467,  pour  ré- 
gler l’apanage  de  fon  frère;  ce  qui  fur  moins 
l’eSet  du  pouvoir  des  états  qu'un  trait  de  politi- 
que de  Louis  XI , car  il  y avoit  déjà  long-tems  que 
ces  j^tmilies  as  oicnt  perdu  leur  crédit.  11  s’agilfoit 
d’ailleurs  en  ceue  occafion  d’un  objet  qui  ne  con- 
cemoit  point  les  états,  & pour  lequel  il  n’avoit 
pas  befoin  de  leur  confentcment. 

Depuis  l’année  1485  , époque  du  commence- 
ment du  règne  de  Charles  Vlll,  il  n’y  eut  point 
d’états  jufquen  ijofi,  qu’on  en  tint  à Tours  fous 
Louis  XII , à l’occafion  du  mariage  de  la  fille  aince 
du  roi. 

II  n’y  en  eut  point  du  tout  fous  François  pre- 
mier. 

Sôus  lê  règne  de  Henri  II , il  n’y  en  eut  point 
avant  1558.  Savaron  en  date  pourtant  d’autres  de 
1549;  mais  c’étoit  un  lit  de  juftice'. 

Les  états  généraux  tenus  du  temps  de  Charles 
IX,  donnèrent  lieu  à trois  célèbres  ordonnances, 
qui  furent  fanes  fur  les  plaintes  & JaliMcts  des 
trois  états;  favoir,  les  états  d’Orléans,  à l’ordon- 
nance de  t^fio,  pour  la  réformation  du  royaume, 
wpellée  YorJonnanct  tfOrUMS  ; & à (tilt  dt  Rouf- 
fllon  de  l’année  1^63,  portant  réglemenç  fur  le 
fait  de  la  juAice , pour  fatisfaire  au  furplus  des 
cahiers  des  états,  comme  le  roi  favoit  réfervé  par 
la  première  ordonnance.  Les  états  de  Moulins  don- 
nèrent lieu  à l’ordonnance  de  1566,  pour  la  ré- 
formation de  la  juAice,  appeUée  Yordannana  dt 
Moulins. 

Les  états  généraux  tenus  à Blois  fous  Henri  m, 
en  1576,  donnèrent  auAl  lieji  à l’ordonnance  de 
■ 379,  laquelle,  quoique  dat^  de  Paris  & publiée 
trois  ans  après  les  états  de  Blois , a été  appellée 
frdonnunet  dt  Blais , parce  qu’elle  fut  drellçe  fur 
les  cahiers  de  ces  états.  Il  y en  eut  aufii  à Blois 
en  1588,  & Tmfolence  des  demandes  qui  s’y  firent, 
avança  le  défaAre  des  Gtiifes. 

Le  duc  de  Mayenne  aAcmbla  à Paris  en  1593  , 
de  prétendus  états  généraux , où  l'on  propofa  vai- 
nement d’abolir  b loi  falique.  Comme  entre  les 
trots  ordres , il  n’y  avoit  que  celui  de  la  nobleAe 
qui  fût  dévoué  au  duc,  & qu'il  y avoit  peu  de 
nobleAe  confidétablc  à cette  aJftmbUt , il  propofa , 
pour  fonificr  fon  parti , iTajouter  dgux  nouveaux 
ordres  aux  trois  autres  ; favoir , celui  des  feigneurs, 
& celui  des  gens  de  robe  & du  parlement  ; ce  qui 
Alt  rejetté.  Ces  éats  furent  caA«  par  arrêt  du  par- 
kmeot  du  30  mai  1 394, 
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Les  derniers  états  généraux  font  ceux  qui  fc 
tinrent  à Paris  en  1614.  Le  roi  avoit  ordonné  que 
le  cIctgcrsaAemblâtauxAuguAins.la-nobleire  aux 
Cordeliers , 8c  le  tiers-état  dans  rHôtcl  de-Ville  • ’ 

ma^  b noblcAe  8c  le  tiers-état  demandèrent  per- 
miAion’de  s’afiembler  auAi  aux  AuguAins,  afin 
que  les  trois  ordres  puifem  conférer  enfemble  ; ce 
qui  lei;r  tm  accordé. 

La  chambre  du  clergé  étoit  compofee  de  cent 
quarante  perfonnes,  dont  cinq  cardinaux,  fept ar- 
chevêques 8c  quarame-fept  évêques. 

Cent  n-enre-deux  gentilshommes  compofoient 
b chambre  de  b nobleAe. 

Celle  du  tiers-état  où  prèfidoit  le  prcvfit  des  mar- 
chands? étoit  compofée  de  cciit  qu.-.rTC-vingi-deiix 
dépurés,  tous  oAicictsde  juAice  ou  de  finance. 

L’ouverture  des  étais  fc  fit  le  17  oélobre , après 
un  jeûne  public  de  trois  jours , 6c  une  proceflioii 
folemnclle  que  l’on  avoit  ordonnée  pour  implorer 
1 amAancc  du  ciel. 

L’alTemblcc  fe  tint  au  Louvre , dans  b grande 
fallc  de  l’hôtel  de  Bourbon  ; le  roi  y fiégM  fous 
un  dais  de  velours  violet  femè  de  fieiir  de  lys' d’or 
ayant  à fa  droite  b reine  fa  mère  aAifc  dans  iiné 
chaife  à dos,  8c  près  d’elle. i:iizr.beth , première 
hile  de  France,  |«omilc  au  prince  d’Efpagne,  8c 
b reine  Marguerite. 

A b gauche  du  roi  étoit  monficur , fon  frère 
unique,- 8c  ChriAine,  fécondé  fille  de  France. 

Le  grand  chambellan  étoit  aux  pieds  de  fa  ma- 
(cfié , le  grand-maitie  8c  le  chancelier  à l’extrémité 
du  mtirche-pled  ; le  maréchal  de  Souvre,  les  capi- 
taines des  g,ardcs  6c  plufieiirs  autres  perfonnes 
étoiem  derrière  , joignant  leurs  majcAés. 

Les  princes,  les  cardinaux , les  ducs  étoiem  pla- 
cés des  deux  côtés.  • 

Aux  pieds  du  trône  étoit  b table  des  fecréuitM 
fl’étai. 

A leur  droite  étoiem  les  •confcillcrs  d’éiat  de 
robe  longue,  8c  les  maîtres  des  requêtes;  à leur 
gauche,  les  confcillcrs  de  robe  courte,  8c  loiii  de 
fuite  les  bancs  des  députés  des  trois  ordres  ; les  ec- 
cléfuAiqucs  occtipoicni  le  côié  gauche,  le  fiers-état 
étoit  derrière  eux. 

Le  roi  dit  en  peu  de  mots  que  fon  but  étoit 
d’écouter  les  plaintes  de  fes  fujets,  8c  de  pourvoir 
à leurs  griefs. 

Le  chancelier  parla  enfuite  de  h finiation  des 
affaires  ; puis  ayant  pris  l’ordre  du  roi , il  dit  aux 
députés  que  fa  m.ajcAè  leur  permettoh  de  dreffer 
le  cahier  de  leurs  plaintes  8c  demandes,  8c  qu’ell» 
promettoit  d'y  répondre  favorahlcmem. 

Les  trois  ordres  firent  chacun  leur  harangue,  les 
députés  du  clergé  8c  de  b nobleffe  debout  8c  dé- 
couverts , le  prévôt  des  marchands  à genoux  pour 
le  tiers-état  ; après  quoi , ceite  première  fèancc  fut 
terminée. 

Dans  rintervalle  de  temps  qui  s'éccHib  jufqu’à 
b fèanse  fiiivante,  b cour  prit  des  mefures  pour 
divifer  les  députés  des  diflïrtns  ordre»,  en  les  ea- 
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de  propofer  chacun  dei  uticles  de  réfor- 
mation,  que  l'on  préroyoit  qui  ferolem  contre* 
dits  par  les  depuis  des  autres  ordres  ; on*  s’attacha 
fur-tout  i écarter  les  demandes  du  tiers-état , que 
l’on  ceearduit  comme  le  plus  difficile  à gagner. 

On  fe  raffimibla  le  4 novembre  fuivant , le  clergé 
demanda  la  publication  du  concile  de  Trente, la 
nobtelTc  demanda  l'aboliflement  de  1a  paulette,  le 
tiers-état  le  retranchement  des  tailles  6c  la  dininu* 
(ion  des  penfioos. 

L'univcrfité  de  Paris  qui  vouloir  avoir  (lance 
dans  la  chambre  des  députés  du  clergé , donna  é 
cet  effet  fon  cahier  ; mais  il  fiit  rejetté  comme  n’é- 
tant pas  ffüt  de  concert  entre  les  quatre  (acuités , 
qui  etoient  divifôes  entre  elles.  * 

La  nobleffe  & le  clergé  prirent  de-U  occalîon 
de  demander  b réfomution  des  univerfitis,  & 
que  les  )éfuites  (uffent  admis  dans  celle  de  Paris , 
à condition,  entre  aures  chofes,  de  fe  foumettre 
ans  (btuts  de  cette  univetfitc  ; mais  cela  demeura 
fans  effet , les  iéfuites  n’ayau  pas  voulu  fe  foumettre 
aux  conditions  que  l'on  exigeolt  d’eux. 

On*  demanda  cnfuiie  raccomplillement  du  ma- 
riage du  roi  avec  l'infante , & celui  de  madame 
Eiifabcih  de  France  avec  le  prince  d'Efj-agne. 

Les  tro'is  ordres  qui  ètoient  divifés  fur  pluficurs 
objets  , fe  rciinircm  tous  pour  un , qui  fut  de  deman- 
der l'établiffeniem  d'une  chambre  pour  la  recher- 
che des  mal  verfations  commifes  dans  les  finances  ; 
mais  la  reine  éluda  cette  propofidon. 

Il  y en  eut  une  aitrre  bien  plus  importante  qui 
fut  faite  par  les  doutés  du  licrs-éiat  pour  arrêter 
le  cours  d'une  doffrine  pernicieufe , qui  paroilTok 
fc  répandre  dqiiiis  quelque  temps , tendante  il  atta- 
quer l’indépendance  des  rois,  par  rapport  é leur 
temporel.  • 

■ L’article  proimfé  par  le  tiers-état  ponoit  que  le 
roi  feroit  fupplié  de  faire  arrêter  en  (’alTemblée  des 
états-généraux , comme  une  loi  inviolable  Sc  fon- 
«bmcntalc  du  royaume , que  le  roi  étant  reconnu 
fouverain  en  E'rance , & ne  tenant  fon  autorité  que 
de  Dieu  feul , il  n'y  a fur  b terre  aucune  puiffancc 
fpintucllc  ou  temporelle  qui  ait  droit  de  le  priver 
<!c  fon  royaume , ni  de  difpeiifer  ou  d'abfouorc  fes 
fujets  pour  quelque  caufe  que  ce  foit , de  b fidé- 
lité 6c  de  l'obéilTaiice  qu'ils  lui  doivent  ; que  tous 
les  François  généralement  tiendroient  cette  loi  pour 
fainte,  vérindsle  & conforme  à b parole  de  Dieu  , 
fans  nulle  diftinâion  équivoque , ou  limitation  ; 
qu’elle  feroit  jurée  par  tous  les  députés  aux  états- 
généraux  , & déformais  par  tous  les  bénéficiers  & 
maglffrats  du  royaume,  avant  d'entrer  en  poffêf- 
fion  de  leurs  bénéfices  ou  de  lents  charges;  que 
l’opinion  contraire,  aulTi  bien  que  celle  qui  permet 
de  tuer  ou  de  dépofer  les  fouverains , & de  fe  ré- 
volter contre  eux , pour  quelque  raifon  que  ce  foit , 
fcroieiit  déebrées  lauffes , impies , dételbbles , 8c 
contraires  à rétabliffement  de  la  monarcliie  fran- 
çoife , qui  dépend  immédiatement  de  Dieu  feul  ; 
que  tous  les  livres  qui  enfeigiierolent  cette  mauvaife  I 
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doéliine , ferenent  regardés  comme  (Idineyx  & dan? 
nables  ; 8c  enfin , Me  cette  loi  feroit  lue  dans  les 
cours  fouveiaines  6c  dans  les  tribunaux  fubalter* 
nés  , afin  qu'elle  fût  connue  6c  rcligieufement  ob> 
fcrvéc. 

Les  parniâns  de  b doArine  pernicieufe  que  cet 
article  avoir  pour  objet  de^condamner,  fe  donnè- 
rent tant  de  mouvemens  qiuK  engagéeent  les  dé- 
putés du  clergé  6c  de  b npbleffe  a s'oppolër  i b 
réception  de  .cet  article,  fous  différens  prétextes 
frivoles,  comme  de  dire  que  fi  l’on  publioit  cet 
anicle  , il  fcmbleroit  que  l’on  eût  jufqu’alors 
réroc^ué  en  doute  l’indépendance  de  b couronne; 
que  c étdlt  chercher  à altérer  l’union  qui  étoit  entre 
le  roi  8c  le  faint  père , 6c  que  ceb  étoit  capable 
de  caiifer  un  fchifme. 

Le  cardinal  du  Perron  qui  fut  député  du  clergé 
pour  aller  débattre  cet  anicle  à b chambre  du  tiers- 
etai , pouffa  les  chofes  encore  plus  loin  ; il  accor- 
doit  à la  vérité  que  , pour  quelque  caufe  que  ce 
foit,  il  n'eft  pas  permis  de  tuer  les  rois,  8c  que 
les  rois  ont  to'ui  Â-oit  de  fouveraineté  temporelle 
en  leur  royaume;  mais  il  prètendoit  que  b propo- 
fttion,  qu'il  n’y'  a nul  cas  auquel  les  fujets  pui(^ 
fem  être  abfous  du  ferment  de  fidélité  qu'sis  ont  (ait 
é leur  prince  , ne  poiivoit  être  reçue  que  comme 
problématiques 

Le  préfident  Miron  , pour  le  tiers-état , défendit 
b prupoficion  attaquée  par  le  cardinal. 

Cependant  les  députés  des  deux  autres  ordres  par- 
vinrent à faire  ôter  dü  cahier  l’article  qui  avoir  été 
propofé  par  le  tiers-état  ; 8c  au  lieu  de  cet  article , 
lis  en  firent  inférer  un  auve,  portant  feulement 
que  le^clergé  abhorroit  les  enneprifes  (iites  pour 
quelque  caufe  'ou  prétexte  que  ce  foit , contre  Ici 
perfonnes  facrées  des  rois  ; 6c  que  pour  diffiper  b 
mauvaife  doélrine  dont  on  a parle , le  roi  feroit 
fiqspliè  de  faire  publier  en  fon  ro3raume  b quin- 
zième fcfTion  du  concile  de  Conlbnce. 

Les  manceuvres  qui  avoiem  été  pratiquées  pour 
(aire  ôter  du  cahier  l'article  propofé  par  le  tiers- 
état  , excitèrent  le  zèle  du  parienicm.  Les  gens  du 
roi  remontrèrent  dans  leur  reqiiifrioire  , que  c’étoit 
une  maxime  reçue  de  tout  temps  en  France , que 
le  roi  ne  reconnoit  auctin  fupèrteur  temporel  de  foq 
royaume , finon  Dieu  feul  ; que  nulle  piiiffance  n’a 
droit  de  dilpenfer  les  fujets  de  ù ma)e(lé  de  leur 
ferment  de  fidélité  6c  d’obéiflânee , ai  de  b fiifpen- 
dre , priver  ou  dépouiller  de  fon  royaume , encore 
moins  d’attenter  ou  de  (aire  attenter  par  autorité , 
foit  publique  ou  privée , fur  les  perfonnes  facrées 
des  fouverains  ; ils  requirent  en  conféqiiencc  que 
les  précédons  arrêts , intervenus  i ce  fujet , fufient 
derechef  publiés  en  tous  les  lièges , afin  de  main- 
tenir CCS  maximes  ; fur  quoi  b cour  rendit  un  arrêt 
conforme  au  requifitoirc  des  gens  du  roi. 

Les  diï'ifions  que  cette  affame  occafiocna  entre 
les  députés  des  états , tirent  preffer  b préfentaiion 
des  c^srs,  afin  de  rompre  l’-ijimi/ae.  In  clôture 
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en  fin  fiùte  le  13  février  1615,  ivec  U même  pom- 
pe que  l’ouvertufe  en  avoir  été  faite. 

Depuis  cette  dernière  des  états  - géné- 

raux , il  y a eu  quelques  ajfimikci  de  notables  , 
entre  autres  celle  qui  fe  tint  i Paris  au  mois  de 
décembre  \6^6,  jufqu'au  13  février  lôiy,  où  le 
duc  d’Orléans  prcfidoit.  Quelques  hiftoriens  quali- 
6ent  cette  affantlci  d’états , nuis  improprement  ; & 
en  tous  cas , ce  n’auroit  été  que  des  énts  particu- 
liers , Sc  non  des  éuts-généraux  ; & dans  l’ufage , 
elle  cil  connue  fous  le  nom  i'affimilti  det  «oiûiUs, 
Voyti  Notables. 

Il  paroit  aulTi  qu’en  1631  la  nobleffe  fe  donna 
de  grands  mouvemens  pour  faire  convoquer  les 
états-|énéraux , & que  Je  roi  avoir  réfolu  qu’on  les 
tiendroit  i Tours  ; mais  ces  éuts  n’etnent  pas  lieu: 
on  trouve  même  dans  les' regillrcs  de  la  chambre 
des  comptes  un  arrêté  , fait  par  cette  chambre , por- 
tant qu’elle  ne  députeroit  point  à ces  états. 

Afftmblie  dis  iuu  d'une  province.  Dans  quelques 
provinces  de  Fi  an  ce , telles  que  l’Artois , la  Bour- 
gogne , la  Bretagne  , 6-c.  il  fe  tient  de  temps  à aiirre 


des  affemtUes  compofées  des  députés  du  clergé , 
de  la  noblelTe,  & du  tiers-état  de  la  province.  Nous 
expoferons , en  parlant  de  chacune  de  ces  provin- 
ces , les  formes  & les  objets  fur  Icfquels  ces  ajfeft- 
lUes  ont  il  délibérer. 

AJftmiUe  des  chunAres  du  park.nait.  L'ordon- 


nance du  mois  de  novembre  i774,enrcgiftrée  au 
lit  de  jullice  du  1 1 du  même  mois  , a réglé  ce  qui 
tlojt  être  obfcrvé  relativement  aux  aJfaidiUa  des 
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chambres  du  parlement. 

L’anicle  9 porte  que,  conformément  <i  l’article 
18  de  l’ordonnance  du  a8  oélobre  1446  ,à  l’arti- 
cle 116  de  l’ordonnance  dâ  mois  d'avril  1433, 
& à l’article  36  de  l’ordonnance  du  mois  de  piin 
43 10,  les  cliambres  du  pailemem  ne  poOrront  en 
aucun  cas  être  aJfemtUes  à la  requête  des  panies  ; 
mais  cela  n’emp^he  pas  que  certains  procès  pvif- 
fent  être  jugés  par  les  chambres  affàiiUes  , lorf- 
qulls  font  de  nature  é y être  portés. 

Pour  décider  (1  une  affaire  efl  de  lunire  k être 
jugée  par  les  chambres  aJJembUes  , M.  le  premier 
prefident  , ou  celui  qui  prélide  en  fon  abfence  , 
doit  convoquer  b gianifchambrc , c'eft-à-dire , tous 
les  préfulens  du  parlement  , les  confeillers  ayant 
fèancc  à la  grand’chambrc  , quand  meme  ils  fçroient 
de  fervicc  a la  loumelle  , & en  général  tous  ceux 
qui  ont  le  droit  de  fiéger  à la  grand'chambre.  On 
nattic  enfuiie.àla  pluralité  dcsvoùc,fi  l’afiâire  dont 
il  s’agit  doit  être  ponee  aux  chambres  nJfemUées. 

■ S'il  furvenoit  des  dilliailtés,  fur  la  compétence , 
entre  les  chambres  du  parlement  < M.  le  premier 
prélident  feroit  tenu  de  convoquer  l’jffimU.e  des 
chambres,  h l'effet  de  terminer  ces  difliculiés  dans 
le  fein  même  de  la  comjiagnit;  mais  fi  le  différend 
ne  pouvoir  être  concilie  dans  YajfemtUc  des  cham- 
bres, il  faudroit  que  celles  entre  Iclqi'clles  il  fc 
fêroit  élevé  , envoyaffent  chacune  à Jé.  le  chan- 
celier ou  i ÂL  le  garde  des  fceau.c  de  Irauce , lui 
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mémoire  contenant  fommairemem  l’objet  du  ^diffé- 
rend & les  motifs  des  prétentions  rcfpeilivcs , pour, 
fur  le  compte  qu’en  rendroit  au  roi  le  chef  de 
la  juAice , être  , par  fa  intjeAé  , Aaoié  aiiifi  qu'il 
appartiendroit 

Il  faudroit  en  ufer  de  même  , s'il  furvenoit  des 
différends  entre  les  officiers  de  quelques-unes  des 
chambres  du  parlement , & les  avocats  & les  pro- 
cureurs généraux  , relativement  é leurs  fondions, 
aux  droits  & aux  privilèges  de  leurs  offices. 

Suis'ant  l’art.  1 1 de  l'ordonnance  du  mois  de 
novembre  1774  , les  cbaafbres  du  parlement  ne 
peuvent  être  ujfembUu  pour  les  matières  de  gran- 
de police  , ou  autres  concernant  l'ordre  public  , 
qu’au  préalable  le  premier  préfident,ou  celui  qui 
préfide  en  fon  abfence  , n'ait  été  inAruit  des  mor 
tifs  pour  lefquels  Xt^enihUe  des  chambres  eff  de- 
mandée , ainfi  que  des  objets  fur  lefquels  on  fe  , 
propofe  de  délibérer. 

L’article  i a porte  que , quand  le  procureur  géné- 
ral ou  quelques-uns  des  officiers  du  parlement 
voudront  demander  XeJfembUe  des^chambres  , ils 
s’adrefiêront  au  premier  préfident  ou  b celui  qui 

firéfideta  en  fon  abfcocc  ; lui  communiqueront  le 
iijet  & les  motifs,  qui  les  déterminent  a deman- 
der XaffetnhUt  des  chambres  , & les  cdijcts  fur  lef-  * 
quèls  ils  penfent  4pi’il  y a lieu  de  délibérer.  ' 

Les  mêmes  formalités  doivent  être  obfervées  ; 
lorfqu’une  des  chambres  du  parlement  croit  devoir 
demander  XaffemhUe  des  chambres. 

Lorfque  VesJpmHèe  des  chambres  eft  demandée  , 
le  premier  prcfulent , ou  celui  qui  préfide  en  Am 
abincc,  dou  l'accorder  ou  U refùfer  dans  les’ 
vingt-quatre  heures.  Dans  le  cas  de  refus,  lorfquo 
le  procureur  général  ou  un  des  autres  officiers, 
de  la  grantfenambre  demandent  YaJTegblée  , il 
leur  cA  libre  de  faire  leur  prqpofiiion  i la  grand’- 
chambre,que  le  premier  préfident  cA  obligé  d’af- 
fembler  à cet  effet  ; fi  la  grand’chambre  décide 
enfuite , i la  pluralité  des  fuffrages , qu’il  y a Keu 
craffêinbleT  toutes  les  chambres  , le  premier  préA- 
dent  , ou  celui  qui  préfide  en  fon  abfence  , ne 
peut  fe  difpenfer  de  tes  convoquer , dans  les  for- 
mes ordinâres  & accoutumées.  Telles  font  les 
difoofiiions  de  l’crt.  14  de  l’ordonnance  citée. 

Il  doit  en  être  ufé  de  même  ; lcrfque  VnJfembUf 
des  chambres  cA  demandée  par  l’une  des  cham- 
bres des  enquêtes  , -si  l’exception  toutefois  que  le 
prem'icr  prefident  ne  peut  , de  fon  chef  ..rcfnfcr 
la  demande, quoiqu’il  puiffe  l'accorder. 

Si  VsffembUi  des  chambres  eA  demandée  par  urt 
officier  des  enquêtes , & reftifée  par  le  premier 

Préfulem  ou  par  celui  qui  préfide  en  fon  abfence, 
officier  des  enquêtes  peut  faire  pare  ü fa  cham- 
bre du  fujet  pour  lequel  il  aura  demandé  Xnjem- 
biie  , des  Inolift  de  fa  demande  , des  objets  fur 
lefquels  il  defireroh  nu'on  diîibêrJt  , & du  refus 
du  préfident; fi  cette  chambre  juge  en  conféquence, 
à la  pluralité  des  Aiffrages  , qu’il  y a lieu  de  de- 
mander XcjJ'dibUe  des  cluinbres , cÜq  doit  envoyer. 
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d'ux  .dipiifès  an  premier  pràfiilcnt , & fi  celui-ci 
n’accorde  pas  VjJptniUe  dans  les  vinp-qwatre  heu- 
res , il  eft  tenu  de  convoquer  ta  gtand’cliambre  , 
pour  délibérer  fur  la  ddhtaudo. 

Si  la  Krand'chambre  jffimblét  décide  qu'il  y a 
lieu  d’affembler  toutes  les  cliambres  , le  premier 
préfident.ou  celui  qui  le  repréfente,  doit  les  con- 
voquer fans  délai  , en  Ha  manière  accoutumée  , 
pourvu  que  ce  ne  foit  point  aux  heures  des  au- 
diences, & que  le  fcrvice  ordinaire  du  parlement 
n'en  foit  point  interrompu. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  s'il  étoit  quel- 
tion  de  juger  un  procès  de  nature  à être  porté  aux 
chambres  , elles  pourroicni  être  jfftmUcts 

aux  heures  anarquées  par  les  réglenwns  , pour  les 
audiences  & pour  l’expédition  des  aS'.iires.  C'eft 
ce  que  porte  l’art.  8 de  la  meme  ordonnance. 

Si  , au  contraire  , la  grand’chambre  juge  qu’il 
n’y  a pas  lieu  ^ X'jffmtUt  des  chambres , le  pre- 
mier prcfiJent  , ni  aucun  autre  officier  du  parle- 
ment , ne  peut  les  convoquer. 

11  efl  dèfcnt^p  aux  officiel^  des  enquêtes  tfallcr  , 
fous  aucun  prétexte  , prendre  leurs  places  à la 
grand'chainbre , lorfque  Y.jffcmhlct  des  chambres  n’a 
pas  été  convoquée  en  la  manière  accoutumée. 

Aucun  officier  du  parlement  rie  peut,  fous  pré- 
texte d'aJftmbUt  des  chambres  , pour  Ia  réception 
d’un  officier  ou  pour  quelque  autre  fujet , propo- 
fer  de  délibérer  fur  aucun  objet  étranger , à moins 

Îiii’il  n’ait  été  préalablement  communiqué  dans  U 
orme  que  nous  avons  indiquée  ci-devant. 
Lorfque , de  fon  propre  mouvement , le  roi  cn- 
'vole  au  parlement  des  ordonnances,  édits, décla- 
rations ou  lettrcs-paiemes  concernant  l'adminirtra- 
tinn  générale  de  fa  juflice  , les  impofitions  nou- 
velles , jps  créations  des  rentes  ou  d’offices  , ou 
amies  de  dette  namre , il  ne  peut  cire  procédé  , à 
J’enregiftrement  de  ces  loix.que  parles  chambres 
ç^«t/.r/;c’cfi  [lourquoi  la  délibération  preferite, 
pour  que  la  grand’cliambre  détermine  s'il  convient 
d’alTembler  les  chambres , ne  doit  poiiu  avoir  lieu  , 
quand  il  s’agit  d'un  tel  cnregffiremenr. 

AJfmblit  des  bsiîiuifes  & firefidijux.  Cette  ma- 
tière l'ait  l’objet  de  la  première  feâlon  du  titre  p 
de  la  quatrième  partie  du  Traité  de  Tadimnijlrjiiai 
de  la  ;i.Jli(e.  Voici  ce  que  cet  ouvrage  contient 
d’elTeniicl  à cet  égard. 

Les  aJfcmiUes  des  compagnies  dont  il  s’agit , peu- 
vent avoir  pour  objet  , i".  de  foutenir  les  droits 
ou  privilèges  du  corps, & d’enireptendre  quelque 
procès  i cet  égard  ; a”,  d'établir  quelque  réglement 
de  diicipline  pour  le  fiege , nu  de  taxer  les  droits 
des  greffiers , des  procureurs , ou  de  quelques  au- 
tres officiera  fubaliemcs  ; 5°.  de  répondre  ü quel- 
que ordre , paquet  ou  lettre  émanée  de  la  cour , 6rc. 
4°.  de  faire  ou  recevoir  quelque  compliment  ou 
d.’uuiation;  ç”.  d'affifler  à quelque  cérémonie  pu- 
blique , fit  de  délibérer  à ce  fujet  ; 6".  de  fitire  quel- 
que reglement  de  police  générale  , concernant  le 
tien  public  j pomme  qmpid  il  s’agit  de  s’oppofer 
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é ee  qu’l  pbut  troubler  le  bon  or.dre  , d'empêcher 
qu’on  ne  foiitiennc  quelque  propofition  contraire 
aux  droits  du  roi  fit  aux  maximes  du  royaume  , 
ou  qu’on  ne  lèvg  des  droits  injufies , en  vertu  de 
réglcmcns  non  revêtus  des  tonnes  prcfcriies  par 
les  ordonnances,  de  fupprimer  un  lisTCcapable  de 
corrompre  k-s  mœurs  , fi-.'. 

Quand  il  eft  t|iieflion  de  délibérer  fur  quelque 
choie  qui  iniérciTe  les prlvllégts  de  la  compagnie, 
de  faire  ou  recevoir  quelque  dé|  Uiaiion  , d'enn-e- 
prendre  un  procès , d'établir  un  règlement  de  dif- 
c'ipline  pour  le  fiége , de  régler  la  taxe  des  officiers , 
de  répondre  à des  ordres  de  la  cour  ou  à des  let- 
tres écrites  à la  compagnie  , frc.  les  différentes 
chatqhrcs  ou  claffeS  ou  fiége  dois'ent  être  âjjem- 
blces  pour  donner  leur  avis. 

Mais  lorfque  , fur  une  requête  préfentée  au  lieu- 
tenant général , ou  fur  une  plainte  faite  au  lieute- 
nant criminel , ces  officiers  jugent  à propos  de  pren- 
dre l'avis  de  la  compagnie  , l’affitire  ne  doit  être 
propofée  qu’à  la  chambre  qui  a droit  d’en  connoî- 
tre , fie  non  à tout  le  corps  en  général , c'eff-à-dire  , 
que  c’eft  aux  juges , qui  compofem  la  chambre  ci- 
vile , à délibérer  fur  une  requête  préfentée  au 
bailliage  civil , & à ceux  qui  compofcni  la  cham- 
bce  criminelle  , à délibérer  fur  une  plainte  faite 
par  le  miniftére  public , ou  par  une  partie  privée. 
Il  faut  en  ufer  de  même  , à l’égard  des  matières 
qui  concernent  1a  chambre  prèCdiale  , celle  de  U 
police , 6-f. 

Lorfqu’il  n'eft  queftion  que  de  délibérer  fur  ce 
qui  concerne  les  droits  utiles  de  la  compagnie  , 
tels  qtie  les  épices  , fi-c.  il  n’eft  pas  néceflaire  que 
les  confeilicrs  honoraires , ni  les  |uges , qui  ne  par- 
ticipent point  à_  ces  droits , foient  aillés  à X'ajjem- 
hUe  , ils  n y ont  point  de  voix  délibérative  ; de 
même , toriqu'il  s'agit  de 'délibérer  fur  une  affaire 
qui  ne  concerne  que  les  juges  feuls  en  leur  qua- 
liié  , fit  non  les  gens  du  roi  , ceux-ci  ne  doivent 
pas  être  cons-oqués.  Mais  toutes  les  affaires  qui  in- 
;éreffi:ni  l'honneur , les  droits  fit  les  privilèges  de 
la  compagnie  en  général , doivent  être  miles  en 
délibération  dans  des  ajfcnibUes  où  il  faut  que  tout 
les  officiers  indiftinèleinent  foient  appcUés. 

Par  délibération  du  préfidlal  d’Orléans  , du  17 
décembre  1763  , il  a été  arreté  que  les  vétérani 
feroiem  appellés  , fit  auroient  voix  délibérative  à 
toutes  les  ajfemblees  de  la  campagnic  , à l’excep- 
tion de  celles  qui  ne  regarderoient  que  le  titre  de 
l’office  fié  les  épices. 

Quand  il  s’agit  de  délibérer  fur  les  affaires  du 
roi  ou  de  la  compagnie  , VaJJimblce  ne  peut  être 
convoquée  quo  par  les  prifidens , ni  fe  tenir  ail- 
leurs qu’au  palais  , à moins  qu’il  ne  foit  qticftion 
de  quelque  chofe  qui  requière  célérité.  C’eft  ce 
qu’dni  prcfcrii  divers  édits  fit  réglcmcns  faits  pour 
les  préfidiaux  de  Tours , de  Franchc-Conuc  , d’Au- 
tun  fit  d’irprei. 

Dans  le  cas  d’abfcnce  des  prefidens  , c’eft  an 
lieutenant  général,  ou,  4 fou  défaut,  au  plu4 
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tncien  ofSpicr  du  ficge  , fui  vant  l'ordre  du  tableau  , ‘ 
qu’appartient  le  droit  de  convoquer  VjjJimhUe  de 
la  Compagnie.  Le  réglement  du  conleil  du  19  lé- 
vrier 1719 , 8c  les  lettresqaatenies  du  30  décem- 
^ bre  173 1 ( l’ont  ainli  ordonné  pour  le  préfidial  du 
Pui  p-en-Ve!ay  , 8t  pour  celui  de  Pamiers. 

L’art.  43  du  réglement  du  11  janvier  1647  , 
fait  pour  le  préfidial  de  Momargis  , porte  que  les 
officiers  de  ce  fiége  ne  pourront  taire  aucune  ajfrm- 
iUt  publique  ni  particulière  , pour  y traiter  des 
affiaires  de  la  compagnie  , hors  des  jours  8c  heures 
ordinaires  où  ils  fe  trouvent  aj[f<mbUs  de  droit , à 
moins  qu’ils  n'aient  été  convoqués  par  les  prtf- 
dens  , ou  par  le  lieutenant  général , ou  par  cmi 
qui  préfide  en  fon  abfence. 

Suivant  un  arrêt  du  Paclemem  de  Touloufe , du 
18  juillet  i6a9  , rendu  pour  le  préfidial  de  cette 
ville  , l'aJJimbUe  peut  être  demandée  , tant  par  le 
fyndic , que  par  un  autre  officier  de  la  compagnie , 
au  préfident , ou  , à fon  défaut , au  lieutenant  gén^ 
ral , qui  ell  tenu  de  l’accorder.  S’il  la  refufe  , on 
peut , félon  le  meme  arrêt , la  demander  au  lieu- 
tenant criminel , ou  autre  officier  qui  le  fuit. 

Mais  les  lettres-patentes  du  30  décembre  1731 , 
expédiées  pour  le  préfidial  de  Pamiers , portent  , 
au  contraire , que  fi  les  préfidens  , ou  ceux  qui  les 
re3>réfentent , relùfent  de  convoquer  ï'Mjftmilte  re- 

Î[uifc  , les  officiers , qui  l’auront  demandée , s’adref- 
eroni  au  parlement , pmur  y être  ordonné , par  la 
grand’chambre  , ce  qu’au  cas  appartiendra. 

Le  réglement  lait  pour  Autun , en  1703  , porte 
que  WifftmhUe  de  la  compagnie  ne  pourra  avoir 
lieu  que  iLins  la  cliambre  du  confeil , 8c  après  que 
tous  les  officiers  qui  la  compofent  , auront  été 
avertis  par  le  concierge  du  palajs  ou  par  l’huiffier 
de  fervice. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris , du  14  juillet 
1656  , a lait  défenfe  aux  officiers  du  préfidial  du 
Mans  de  tenir  aucune  aJftmhUe  qu’elle  n’ait  été 
convoquée  par  les  chefs , 8c  que  le  proeureur  du 
roi  n’y  ait  été  appellé. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  , du  ai 
juin  1684, rendu  pour  les  officiers  de  1a  prévôté 
d'Orléans  , porte  qu’aucun  réglement  ne  pourra 
éue  propofé  qu’en  préfcnce  du  prévôt , 8c  dans 
YaJftrnbUe  d*  tous  les  officiers  du  fiège. 

Quand  la  compagnie  s’aflémble  d'office  , pour 
quelque  objet  qui  concerne  l’intérêt  public , c’eft 
aux  préfidens  du  préfidial , ou , en  leur  abfence  , 
au  lieutenant  général , à préiider  à la  délibération  ; 
mais  rmfiruélion  qu'il  s’agit  de  faire  en  confé- 
quence  , appartient  au  lieutenant  général , fi  l’atlàirc 
le  pourfuit  civilement , 8c  au  lieutenant  criminel , 

11  elle  fe  pourfuit  criminellement. 

Il  n’eA  pas  permis  aux  officiers , même  fous  pré- 
texte de  réglement , entreprife  de  jitrifdiélion , mer- 
curiale ou  autrement  de  délibérer  dans  leurs  affern- 
iUis , Contre  le  lieuftnani  général , fur  les  faits  re- 
latifs à fes  fondions  de  droit  , 8c  aux  prérogati- 
ves de  fa  charge  ; ces  officiers  ne  peuvent  pas  noni 
Junfpnâdmi.  Tarn  l. 
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plus  empêcher  l’exécution  des  fentences  qii'i!  a ren- 
dues , fauf  à eux  à fe  pourvoir  par  les  voies  ordi- 
naires de  droit.  • 

Lorfquc  le  lieutenant  général  , ou  quelque  au- 
tre officier  du  fiège  , veut  former  oppofirion  aux 
dclibér.itions  prifes  par  ïajfcmUie  , le  greffier  eft 
tenu  d écrire  8c  de  délivrer  l’acte  d’oppofiiion , lorf- 
qu’il  en  eft  requis feus  peine  de  300  liv.  d’amende 
oc  de  privation  de  fa  clurge. 

L’art.  10  du  réglement  du  ai  juillet  1751,  fait 
pour  le  préfidial  de  Tours  , porte  que  quand  la 
compagme  fera  convoquée  pour  affilier  aux  pro- 
ceffions  ou  autres  cérémonies , elle  s’alTemblera  au 
palais  , 8c  fera  avertir  les  gens  du  roi. 

Dans  toutes  les  aJJembUcs  générales  8c  les  céré- 
monies publiques  de  la  compagnie , le  fecqa^  pré- 
fidem  doit  marcher  i côté  oc  a la  gauche^  l’an- 
cien préfident , précédé  des  greffiers  8c  des  buif 
fiers  du  fiège  ; les  autres  officiers  marchent  deux 
à deux , fuivant  l’ordre  du  tableau.  Quant  aux  gens 
du  roi  , ils  doivent  marcher  k la  fuite  du-  dernier 
coni'cUler  , fans  qu’ils  puilTem  fe.  faire  précéder 
par  aucun  huiffier.  Cela  eft  ainfi  preferit  par  le 
réglement  de  Tours  du  îa  juillet  173a  , 8c  par 
celui  d'Orléans  du  31  août  1689. 

jlJfemiUct  illicius.  On  donne  ce  nom  à toutes  le.» 
aJJcmbUes  qui  fe  font  en  contravenrion  des  ordi  e» 
du  roi  8c  des  réglcmens  de  police  ; qui  attaquent 
précifémem  l’autorité  royale  ; qui  tendent  k troubler 
le  repos  public  ,8c  qui  fou  vent  le  troublent  en  elTci, 
parce  qu’elles  font  fuivies  %1’cmotions  populaires. 

Chea  les  Romains , la  loi  des  douze  tables  con- 
daranoit  à la  mort  tous  ceux  qui  faifoient  des  a£cm- 
bUtt  fédiiieufes  pendant  la  nuit.  La  loi  plautia  pro- 
nonça cnfiiite  la  peine  du  bannifTcment , contre 
les  coupables  d’aJjimkUes  illicites.  Sous  Augufte  , 
la  loi  julia  dt  vi  puhlicd  6*  privatâ  , diftingua  les 
difl'^entes  elpéces  lïaJfcmiUts  illicites , 8c  ft.iiua  des 
pânes  diveru» , fuivant  les  cas  8c  les  drconftances. 

Elle  regardoit  comme  coupables  de  ce  délit , 
ceux  qui  portoieni  , dans  leurs  maifons  ou  dans 
> leurs  voyKcs  , des  armes  , autœs  que  celles  qui 
font  nècefiaires  pour  la  chaffie , le  labourage  8c  U 
navigation  ; ceux  qui  affiembloient  tes  citovens , 8c 
leur  fourniftbient  des  armes  pour  fe  rcvoliçr  con- 
tre l’aiiiorité  légitime  ^ ceux  qui  ravagcoieni  les 
campagnes  , 8c  s’emparoient  , à main  aimée  , du 
domaine  des  particuliers  ; ceux  qui  employoient 
la  force  , pour  faire  palTer  des  obligations  à leur 
profit  ; ceux  qui  infultoiem  les  magiftrats  8c  les 
ambaffadeurs  ; ceux  qui  incendioiem  les  maifons 
d’autrui,;  ceux  qui  faifoient  des  ajftmhltts  iioélur- 
nes  ; en  un  mot  , tous  ceux  qui  iroubloiem  le  re- 
pos public  de  quelque  manière  que  ce  tôt. 

Nos  loix  françoifes  ont  varié  , fur  la  punition 
de  ceux  qui  forment  des  affemiLes  illicites.  Les 
criminaliftes  ne  font  pas  meme  d'accord  entre  eux  , 
furie-nombre  de  perfonnesnécefTùres  pour  qu’une 
aJ^imkUc  foit  confidérée  comme  illicite.  La  loi  4 , 
f,  dt  vi  ion,  rapt,  regarde  comme  ajJembUc  Ulicice , 
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colle  <iui  eft  compofte  de  douze  à quiijie  perfonnes. 
BaHo  & BouiilUer  ponient  qu’on  Joie  qualifier  d’.»/ 
fimU.'t  illicite , toute*  celles  qui  font  compoftes 
de  plus  de  trois  perfonnes  : d’autres  auteurs  en  exi- 
gent au  moins  dix. 

Nous  n’avons , à cet  ég.ird  , aucune  détermina- 
tion préclfe  dans  n»)tre  jurifpriidcnce.  On  trouve 
cepcndtint  un  arrêt  , qui  a jugé  , pour  li  ville 
<nnt>udun  en  Berrl  , (nie  fut  “perfonnes  fulfifent 
pour  former  une  a ffimUct  illicite.  La  déclaration  du 
iS  juillet  i7î4,renouvcllie  parcelle  du  ao  oiSo- 
bre  i7i;0, défend  aux  mendians  de  s’afTeinbler  au- 
defius  du  nombre  de  quatre.  On  peut  conclure  de 
là  que  ce  ’ n’eft  pas  tant  le  nombre  des  perfoti- 
iits  qui  com|rofcni  une  aJJimtUe  qui  la  rend  illi- 
cite, me  le  but  que  fe  propofem  ceux  qui  s’alTem- 
blenlSil  ï(l  bon  de  remarquer  que  , dans  ces  fortes 
à'aÿhrMcs  , les  femmes  doivent  être  comptées 
coiuinc  les  hommes. 

Les  affcmblitt  illicites  font  un  crime  réputé  cas 
royal,  Sc  dont  l’art,  il  du  tit.  premier  de  l’ordon- 
nance du  mois,  d’août  i6no  , attribue  la  connoif- 
ûnee  aux  bailfiaecs.aiix  fénéehaulTées  & aux  pré- 
fidi  iux  , i l’exctufion  des  autres  juges  royaux  Sc 
de  ceux  des  feigneurs.  r 

Lotfqu’une  affcmbl't  illicite  fe  fait  avec  port- 
d’armes , c’ell  un  crime  dont  l’art,  ta  du  lit.  cité 
attribue  la  connciffancc  aux  prévôts  des  maréchaux , 
poi.T  le  jnger , en  dernier  reffori , comme  cas  prévôtal. 

L'cdii  du  mois  de  juin  14  59  veut  tjiie  l’on 
punilTe’dc  la  peine  dç  mort  les  ajftmblirs  tllicitcs , 
qui  fe  font  fous  prétexte  de  religion  ou  autrement. 

Celui  du  mois  de  juillet  1561  défend  les  con- 
Sf  aJftnéUes  pulliaats  , avtc  armes  & fans 
a-m.i  , fous  peine  de  connfeation  de  corps  & de 
biens.  La  dé. 1, (ration  du  to  fepiembre  1^67  , St 
l’ordrrnnance  de  1619,  contiennent  les  memes  dif- 
pofitions.  ♦ 

l.’ordo.-.nance  de  Blois  veut  que  l’on  pimilTê  , 
tcorurie  ctrniinelt  de  lézo-majeftê  , les  gentilshom- 
mes St  autres  qui  tiendront  des  ajfemtlies  illicites. 
C’üil  aufii  ce  que  preferit  la  décUration  du  27, 
jn.ii  ifiio.  • 

‘ L’article  premier  de  la  rléclanition  du  14  mai 
1714  dcd’cnd  toute  ajfmit  t de^  religionnaiics  , 
fousp.-itie,  contre  les  hommes , d’être  condamnés 
aux  g..léres  perpétuelles , Sc  , contre  les  femmes , 
d’être  rafées  & enfermées  à perpétuité. 

ÿi  KaffcmbLe  fc  filifoit  avec  armes , U y auroii  , 
ieloulainémc  loi,  peine  de  mort  contre  les  coupables. 

L'art  de  a de  la  même  déclaration  veut  que 
tous  les  prèUcans  qui  convoquent  des  aJfemtlJcs  , 
qr.i  y prêchent  ou  y font  d’autres  fonélions,  foiciit 
pur.n  de  mort  , fans  que  cette  peine  puilTe  être 
réputée  comminatoire. 

L'édit  d’oflobrc  1685  , & les  déclarations  du 
premier  jiiiliet  1686  & du  13  décembre  1698  , 
contiennent  des  difpofitions  conformes  aux  pré- 
cédentes. 

iaa  utiIo&aiBiccs  de  Moulins  & de  Blois  en  jol- 


A S S 

f;neiu  anx  feigneurs  liaut-juAicicf*  de  nourfuirre 
CS  perfonnes  qui  tiennent  des  aJfembUcs  illicites  dans 
rétcndpc  de  leurs  juAtees  , à peine  d'etre  prKés 
de  ieiK%  droits  de  juAice. 

On  ne  doit  pas  regarder  comme  aJfembUe  Üli- 
cite, la  rencontre  de  plufieurs  perfonnes  oui  s'af- 
femblent , fans  chef, lune  après  Taurre  , oans  ua 
meme  lieu , ou  qui  s'y  trouvent  par  hafard  , fans 
auciui  complot  ni  dcilcin  prcmèaité. 

De  meme  , fi  ne  fe  fait  pas  dans  la 

vue  de  nuire  ou  troccafionner  du  trouble  , die 
ne  doit  point  être  regardée  comme  illicite. 

Ceci  doit  avoir  lieu , à plus  forte  raifon  , îorf- 
(8c  Xüffe'nbltt  seft  faite  pour  empêcher  quelque 
Jéfordre  , pour  an  cter  des  voleurs  ou  clialfer  des 
bticands. 

11  y a des  coutumes  qui , comme  celles  de  Bar- 
le-Duc  & de  Franche  Comte  , défendent  toutes 
aJftmbUts  y qui  n'auront  pas  été  permifes  par  le  haut- 
juflicier  : nuis  cela  ne  doit  s’entendre  mic  des 
bUts  qui  font  faites  pour  délibérer  fur  les  affaires 
de  la  communauté. 

Les  ordomtances  de  police  défendent  iowttsajfem» 
bk<4  noifhirqcs.  Un  arrêt  du  parlement  de  Rennes  » 
du  17  juin  1751  , défend  de  faire  aucune  ajjenti» 
bU<  noélurne , meme  fous  prétexte  de  férénade  ou 
autre  partie  de  plaifir  , à peine  de  50  Uv.  d'amende 
pour  la  première  fois , & de  plus  grande  peine  en 
cas  de  récidive. 

Les  cccléfiaAiques  peuvent  auHî , en  cette  qua- 
lité , fe  rendre  coupables  ^éiJJtmbUes  illicites.  Le 
droit  canonique  reg^e  comme  telles  , celles  qui 
ne  font  pas  convoquées  par  un  fuperieur  légitime. 
Dans  toute  rétenefue  du  royaume  , au  un  corps 
cccléftaflioue  ne  pcm  s’airembler  fans  la  pcrmifTion 
du  roi.  Ces  derenfes  ont  été  réitérées  plufieurs 
fois  , & entre  autres  par  un  arrêt  du  confeil  cUi 
10  novembre  16-^0  , qui  prohibe  toute  aJfcmbUe 
énèrale  ou  pankuliére  du  clergé, & par  un  arrêt 
U pariemcm  de  Pr<wcnce  du  19  juillet  z6ia  ,qui 
contient  les  mêmes  défenfes  vis'à>vts  les  eccléfaOi- 
ques  de  fa  province.  Elles  viennent  d’être  renou- 
vellccs  par  une  déclaration  du  roi  de  la  préfeiite 
année  1782,  uui  défend  aux  curés  de  faire  entre 
eux  aucune  ajjcmbUt , fans  te  confentement  de  leur 
cvcqiic. 

AssemblIe  , ( autrts  /tgnificMions  du  mot.  ) il  eft 
ufttê  particuliérement  clans  le  monde , pour  expri- 
mer une  réunion  ou  compagnie  de  plufieurs  per- 
fonnes de  l'un  & l’autre  lexe  , k reffet  de  jouir 
du  plaifir  de  la  convcrfaüon  , des  nouvelles  , du 
jsu , 6>c, 

£n  terme  militaire  , on  appelle  <ju4rùer  on  pUte 
iTaJfembUt  dans  un.çamp,le  lieu  où  fe  rafTembleot 
les  oflkicrs  pour  recevoir  l’ordre.  On  fe  fert  auflâ 
du  mot  aJJtmbUe  y pour  défigner  l'avion  de  battre 
une  féconde  fols  la  caiffe  ou  le  tambour  , avant 
que  l'on  fe  mette  en  marcHl. 

Quand  les  foldats  entendent  cet  appel , iTs  abat- 
tant leurs  tentes , üs  ks  roulent , & vont  fe  mcir 
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tr«  fous  les  armes.  Le  troifième  appel  du  tambour  • 
ert  appclli  la  nurcht , de  même  que  le  premier 
s’appelle  U gincrjlt. 

ASSENÉ  6-  Assenées  , termes  des  coutumes 
de  Lille  & de  Ijainaut , qui  fignifient  conviruioas , 
yojji^nau  laits  aux  temmes  par  leurs  con- 
trats de  mariage.  Ils  s’appliquent  principalement  aux 
conventions  par  lefquelles  on  Itipule  le  douaire  , 
& l’on  en  altigne  le  paiement. 

L’ancienne  coumme  de  Valenciennes , art.  Sa  , 
détend  au  parallre  d’a^nrr,  c’eft-i-dire  , d’avanta- 
ger Tes  ennns. 

ASSENE.VtENT , f.  m.  Assener,  v.  Droit 
coutumitr.  ) ces  termes  fe  trouvent  employés  dans 
le,  coutumes  d'Auvergne  & de  Bourbonnois  .pour 
exprimer  la  main  mile  & l’exploii  de  laifie  du  fei- 
gneur,lorl(pi’il  veut  être  payé  du  cens  qui  lui  eft 
dû  fur  un  héritage. 

ASSENS-L’anide  delà  coutume  de  Bretagne 
emploie  ce  terme  pour  fignitier  une  forte  d’émolu- 
ment qui  provient  des  boisât  forêts  de  haute  futaie , 
comme  les  panages  Sc  les  glandées. 

On  trouve  ce  mot  employé  dans  la  coutume 
de  Lille,  art.  py  &•  aji , dans  une  figniHcanon  bien 
didérente,  La  coutume  exprime  par  lui  les  bor- 
nes pofées  entre  deux  héritages  yoifins.  f’ojrj 
Bornes. 

ASSENSE,  Assenser.  f'oyix,  citlrjfus  Accinse  , 
Accensir. 

ASSEOIR  , V.  a.  ( Jurifpruienct.  ) ce  terme  a 
plufieurs  fignillc.itions.  On  dit  ajjioir  une  rente, 
pour  fignifier  qu’on  l’afligne  fur  des  immeubles  , 
qu’on  aflêâe  & qu’on  hypothèque  à cet  eSet. 
/'«yrj  Rente  , HYPOTHtQUE. 

On  te  fert  aulli  du  mot  a^eoir , pour  régler  & 
impofer  la  quote-part  particulière  que  chaque  con- 
tribuable cil  obligé  de  pa^er  dans  les  impofinons , 
£c  autres  droits  mis  au  rot.  roye;  Impôt  , Taille. 

En  terme  iTexux  & forêts , ajfèoir  veut  dire  dê- 
£gncr  le  canton  de  bois  qui  doit  être  vendu,  f^oyez 
Bois  , Forêts  , Assiitte. 

ASSEREMENT,  vieux  mot  qni  fignifioit /üret/ 
Sonaù  tn  jttâict.  Vayer  Assurément  , Assvreté. 

ASSERTER  , V.  a.  La  coumme  de  Berri , tit.  ly , 
fe  fert  de  ce  mot  ou  de  celui  d’affaritr , pour  figni- 
ber  détruire  les  herbes  qui  poulTent  dans  les  vignes , 
les  champs  ou  les  jardins  , fait  en  les  arrachaai  i 
la  main , foit  en  les  déracinant  avec  un  outil  pro- 
pre au  travail  de  la  terre. 

ASSERTION  , f.  f.  ( terme  Je  Pratique.  ) ’d  eft 
fynonyme  de  celui  d'affirmation,  Ainft  , on  dit  au 
palais  , 011  lui  a adjugé  u demande  fur  fon  aJJ'ertioa , 
pour  dire  qu'on  u lui  a accordée  fur  fon  alHrraa- 
tion./cyrr  ee  mou 

AKERVISER  , V.  a.  qu'on  trouve  dans  les  an- 
c’iens  auteurs  & praticiens , dans  le  fens  de  donner 
une  terre  é la  charge  de  quelque  fcrvice. 

ASSF.SSEUR ,' f.  m.  {^Hift.moJ.^  Jurih.')  c’eft 
un  adjoint  à un  juge  principal  , tel  que  le  maire , 
oü  autre  magifttat  d’une  ville  ou  cité , & panicu- 
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liéremcnt  é un  juge  d’épée , pour  l’alTtfter  dans  les 
jugemensqu'il  rend  ,&juger  conjointement  avec  lui. 

Ces  officiers  ne  font  étalblis  que  dans  les  jurlf- 
diélions  inférieures.  Il  y en  a en  titre  d’office , 8c 
d’autres  qui  n’om  que  des  commiffions  du  roi  : les 
uns  & les  autres  doivent  êne  gradués  & ofticiers 
de  robe-longue. 

Quand  il  n’y  a qu’un  juge  dans  une  ville  où  il 
n’y  a point  de  maire  , on  l’appelle  auffi , en  quel- 
ques endroits , ajfejfeur. 

Anciennement  tous  les  confeilicrs  d’un  liège  éloient 
tq»pellésit)^/fKrr,&  on  leur  donnoit  ce  parce 
qu’ils  afliftoiem  le  juge  de  leurs  confeils.  ncimit 
long-temps  le  nom  de  corfeiller  a prévalii , & l’on 
n’attribue  la  qualité  d'affejftur  qp'au  premier  olltcier 
d’une  jurifdiéiion , dont  les  fonâions  font  de  fiip- 
pléer  le  premier  juge  en  fon  abfcnce  , de  fiéger 
Immédiatement  apres  lui  , & de  l’accompagner  à 
l’audience  fie  é la  chambre  du  confeil. 

Un  édit  du  mois  de  juin  1586  créa  des  ajfef- 
feurs  criminels  , fous  le  titre  de  lieutenans  particu- 
liers , ajptjfeurs  criminels  6c  premiers  confeillers. 
Ces  offices  furent  cnfuiie  fupprimés  par  édit  du 
mois  de  mai  ty88  ; depuis  ils  om  été  rétablis  par 
un  attire  édit  du  mois  de  jiiîtlet  1 596. 

Loifque  les  lieuteitans  crimmcls  font  abfcns  I 
les  aJTeJiurs  connoilTent  de  toutes  les  matières  cri- 
minelles , & ioiüffcm  de  tous  les  droits  attribués  k 
l’office  de  lieutenant  criminel  , comme  en  jouif- 
foient  ancienneotent  les  lieutenans  particuliers  civils. 

Dans  les  affiiires  civilçs  , les  afiijiurt  tiennent 
le  premier  rang  après  le  lieutenant  particulier  civil. 
Ainft  ils  précèdent  les  doyens  des  confeillers. 

Louis  XV |par  fon  édit  du  mois  de  mars  1720 
fupprima  les  aûeffeurt  des  aucienues  maréchauffèes 
de  France  , « en  créa  de  nouveaux  , qui  exer- 
cent fur  des  commiffions  du  roi , fccllécs  du  grand 
fceau. 

Ces  ajfeJJ'eurs  doivent  èn-e  officiers  de  robe-lon- 
gue 8c  entddès. 

La  déclaration  du  ïî  février  1759  veut  qu’ils 
fe  faffeni  recevoir , 8c  qu’ils  prêtent  ferment  en  la 
connétablic  8c  marèchaufféc  de’  France. 

Les  ajfejfeurr  de  maréchauffèe  doivent  aflifter 
les  prévôts  ou  leurs  lieutenans  dans  l’inftruâioa 
des  procès  prévôtaux , 8c  figncr  tous  les  afles  des 
procédures  qu’ils  font  avec  ces  officiers  ; mais  la 

f tarde  appartient  au  prévôt , 8c  en  fon  abfcnce  aa 
iemenant. 

Suivant  l’art.  1*3  de  la  déclaration  du  s8  mars 
1710,  enregiftréeau grand-confeil le  4 mai  fiiivant, 
tout  afejfeur  dc  marechauffée  eft  tenu  , fous  peine 
de  deftitution  , dc  fe  %anfporier , lorfque  la  com- 

Eètencc  eft  jugée  , dans  le  lieu  le  prévôt  8c  le 
emenant  inftruifcnt  le  procès. 

Dans  le  cas  d’abfence  , de  maladie  , ou  de  rè- 
aifaiion  dc  Vajfrjfeur  , fes  fonflions  doivent  être 
faites  par  un  autre  officier  de  robe-longue  ; mais 
on  ne  peut  fubroger  un  autre  officier , à la  place 
de  Vajfejftur , que  celui-ci  ne  foit  abfent  depuis  un 
S SS  s 
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jour  emier.  Cela  i eti  a'nfi  jugi  par  arrêt  du  grand 
eonlcil  du  juin  1618. 

Obfcrvci  d'ailleurs  <P’.e  , conformêmciîi  k diffé- 
rentes loi*  , c’eft  le  tnagiftrat  auquel  appartient  le 
droit  lie  diffribuer  les  procès  , ou  de  prcfidcr  au 
fiège  prés  duquel  s’itmruii  la  procédure  , qui  doit 
nommer  un  confcillcr  pour  êupplèer  les  Tonâlons 
de  r.-^ij/rur  , lorfque  celui-ei  ne  peut  pas  les 
remplir. 

Les  ajf<jfturs  peuvent  informer  & décréter  , en 
rabfcncc  du  prévfft  & de  fes  lieutenans  mais  ils 
B«  peuvent  aiuffer  aux  jugemens  de  com|>écence , 
ai  être  rapporteurs  des  procès  qu’ils  «ut  inftruiis. 

Suivant  l'art.  16  du  titre  1 de  l'ordonnance  cri- 
minelle de  1670 , les  réeufations , propofèes  con- 
tre les  prévAts  des  nîaréchaux , peuvent  être  jugées 
au  rapport  de  St  celles  qui  font  propo- 

féei  contre  ce  dernier , doivent  être  jugées  au  rap- 
port d’un  des  officiers  du  fiège  faifi  du  procès. 

Vjffcjfiur  doit  accompagner  le  prévôt  des  maré- 
chaux ou  fes  lieutenans , d^s  les  chevjiuhits  qu’ils 
font  tenus  de  faire , & en  figner  avec  eux  les  pro- 
cès-verbaux. 

Les  .tjftjfcurs  font  exempts  de  taille  , de  colleffe  , 
de  logement  de  gcns*dc  guerre  , de  tutèle  , de 
curatelle , & des  autres  changes  publiques.  ^ 

On  appelle  aiiffi  ^rjfiurt  les  conleillers  de  la 
chambre  impériale  d’Allemagne.  Il  y en  a de  deux 
fortes  ; les  ordinaires , St  les  extraordinaires. 

Les  ajj'rjfcttrt  ordinaires  font  à préfem  au  nom-  ■ 
bre  de  quarante  un , dont  c'mq  font  élus  par  l'em- 
pereur ; favoir , trois  comtes  ou  barons  , St  deux 
Jiirifconfultes  ou  deux  avocats  en  droit  civil  ; les 
éleffeurs  en  nomment  dix  ; les  fut  cercles  dix- 
huit  , S-c.  Us  agiffeot  en  qualité  de  Ibnfcillcrs  de 
la  chambre , St  ils  ont  les  appoiniemens  qui  y font 
stachés.  Impékial  v Chambre. 

ASSEUREÎ^ER  , v.  a.  qui  figoifiolt  ancienne- 
ment ajfarer  ^utl^u’un  en  jujlke.  A'nytç  Assuré- 
ment , Assurete. 

ASSIETTE , f.  f.  ( Jurj^pmJence.  ^ ce  mot,  ainfi 
que  celui  i'ajfeoir  , a plufieurs  fignifications. 

Assiette  ,en  ter*u  de  Coutume , fc  dit  des  fonds 
fur  lefijuels  une  rente  eft  affife  , eft  affignée  , St 
fur  les  revenus  defquels  elle  doit  être  payée.  11 
s’emploie  encore  pour  celui  dCaJjignM , en  parlant 
du  douaire  ou  de  la  dot  d’une  femme , qu’on  affi- 
gne  fur  un  fonds  particulier.  On  dit , dans  le  mémo 
feus  , que  le  roi  donne  une  terre  en  ajjleue , lorf- 
qu’il  affigne  des  rentes  fur  cette  lerre. 

Assiette, o:  moiière  d'impôt  6*  de  Toille , Ce  dit 
de  la  répartition  qui  régie  ce  que  chaque  commu- 
nauté , ou  ae  que  chaque  Mbitant  doit  fupporter 
pour  fa  quote-pan. 

Voÿiette  des  tailles  fe  fait  , dans  chaque  géné- 
ralité du  royaume  qui  eft  en  pays  «Télenion , par 
Tmiendant  de  la  province  , furies  mémoires  qui 
lui  font  donnés  par  les  officiers  des  éicéllons , les 
receveurs  des  ailles  St  les  coUefteurs.  D’après 
«CS  inftru&ions  , il  tlivife  la  fomme  impofiêc  fur 
• • 
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la  proyîncc  , en  amant  de  parricK  qu*îl  y a ifélec- 
tions.  Qiacune  de  ces  parties  cA  répartie  entre  tom 
tes  les  paroiiTes  qui  lormi  nt  Tcleétion  « & ce  tra* 
vail  fc  lait  aiuA  par  l’intendant , aAîAé  des  officiers 
de  l'cleélion.  La  part  de  chaque  contribuable  cA 
enfin  affife  6c  arretée  par  les  tuUertcurs  particuliers. 

Dans  le  Languedoc  , on  donne  le  nom  à'jjfuitt 
aux  affemblces  particulières  de  chaque  diocèfc  » 
qui  font  , fur  u utes  les  communautés  , la  rèpar- 
tJiion  des  imjKifuions  arrêtées  par  les  états  de  la 
province , & qui  déterminent  ce  que  chaque  dio- 
cèle  doit  fupporter  dans  ramièe. 

Assiette  , tn  ttrmt  d'Eaux  O Forets , eA  ta  defi- 
gnation  de  l’étendue  des  bois  qui  doivent  ètrt 
vendus, 

La  connoiffance  des  conteAadons  qui  s’élèvent 
relativement  aux  ajfuttes  des  bois , tant  de  ceux  du 
roi  que  des  paniciilicrs  & communautés , 6c  tenus 
en  gruric  « fegrairie  , tiers  & danger  , apanage  , 
ufulruit  f engagement  ou  indivis  , appartient  aux 
offeiers  des  maitrifes  , tant  au  civil  qu'au  crimi- 
nel , à lexcluftoii  de  tous  autres  juges. 

CeA  au  grand  maiire  des  eaux  6c  forêts  à déff- 
gner  , aux  officiers  6c  à l’arpenteur  , les  lieux  6c 
cantons  oii  les  ajfuttes  des  ventes  doivent  être 
faites.  11  doit  dreffer,  à ce  fujet,  fon  procès-ver- 
bal , & en  biffer  une  expédition  au  greffe  , pour 
les  officiers  de  b maitrife.  Ceux*ci  (ont  tenus  de 
fc  conformer  ponéhjcllcment  à ce  qui  eA  preferie 
par  ce  procés*vcrbal  , fous  peine  de  3000  Ur» 
d'amende  contre  les  contrevenans.  Telles  font  le» 
difpofuîons  de  l’an.  10  du  lit.  3 de  l’ordonnance 
des  eaux  & forcis. 

Suivant  l’art.  4 du  cit.  , le  grand-maître  doit 
vtfircr  chaque  année  les  aJjuUes  des  ventes , 6c  dé- 
(igner  à l’arpenteur  en  quelle  forme  il  fera  tenu 
de  faire  les  affiettts  de  ) année  fuivante  , pour  le 
plus  grand  avaruage  du  roi.  St  l’arpenteur  négli- 
geait de  fc  conformer  au  procès-verbal  qui  doit 
étfe  dreffe  pour  lui  lcrvir  cie  régie  à ce  fujet  , il 
pourroii  érre  interdit  de  (es  fon&ions. 

Au  reAcjles  ajftettts  des  ventes  ne  peuvent  (e 
faire  que  de  proche  en  proche , car  l’ariidc  (s  du 
titre  15  veut  que  rarpemeur  emploie  au  moins 
un  des  pieds  corniers  de  l’ancienne  vente. 

Les  officiers  des  maiirücs  des  eaux  6c  forêts  ne 
pem'ent  procéder  aux  ajfettes  des  ventes  des  bois 
du  roi, avant  d’avoir  reçu, pour  cci  effet, les  ordon- 
nances ou  mandemens  des  grands*  maures. 

Ces  mandemens  doivent  être  envoyés  avant  le 
premier  jiàn  de  chaque  année.  lU  doivent  con- 
tenir la  défignation  des  cantons  ou  triages  , le  nom- 
bre des  arpens,  conformément  aux  réglemcns  du 
confcil , 6c  l’cAcncc  des  bois  â vendre , relative- 
ment aux  obfervations  faites  par  les  grands-maî- 
tres dans  leurs  procès-verbaux  de  vifitc. 

Immédiatement  apres  l’arrivée  des  m.indemens, 
les  üfficiefs  font  tenus  de  s’ulTcmbicr  , 6c  de  Axer 
le  jour  pour  vaquer  à ïajfette. 

Cette  ajfutte  UC  peut  être  faite  que  par  i’uo  des 
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arpentenrs  de  la  maitiife  ; s^ils  (ont  abicns  , les 
otHcicrs  doivent  demander  les  arpenteurs  de  la 
tnartrife  voiTine  \ & fi  elle  les  leur  retufoit  » elle 
deviendroit  refponfable  des  événemens. 

L*arpenteur  ne  peut , fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  , comprendre  « dans  ïaffiettt , plus  d’arpens 
que  le  grand-maitre  n'en  a déterminé.  Si  le  plus 
ou  le  moins  excédoit  un  arpent  fur  vingt  , lar- 
pemeur  pourroit  être  interdit , & condamné , par 
le  erand-maitre  , à une  amende  arbitraire. 

uendroit  de  ï^îtttt  le  dédgne  par  les  brifées 
(pie  t*arpcmeur  fait  à Tentour  , par  les  arbres  de 
Lfiére  qu'il  laiiTe  fur  les  brifées , & par  les  arbres 
ou  pieds  corniers  qull  laide  fur  les  angles.  • 
L'arpenteur  doit , en  partiailicr  , drcllcr  proccs- 
yerbal  du  nombre  des  pieds  corniers  & des  arbres 
de  lifiére  , & en  fpécilier  la  qualité,  la  nature , la 
groHeur  & la  fuuation , relativement  aux  autres 
arbres. 

11  faut  pareillement  qu'il  fade  mention  des  arbres 
empruntés  , de  leur  age  , qualité  , nature  , grof* 
leur  & iituation , par  rapport  aux  autres  pieds  cor* 
niers , & du  nom  des  ventes  où  il  les  a empruntés. 

Ce  procès-verbal  doit  être  figné  par  les  fergens 
i garde  qui  ont  aHîfté  l'arpenteur  , & il  doit  en 
être  mis  une  expedition  au  grcfFe  de  1a  maitriié , 
trois  jours  après  Vajfuttt, 

Il  faut  aufii  envoyer  une  pareille  expédition  au 
erand-maitre  , & celle  qui  cd  mife  au  greffe  de 
U maîtrife , doit  cire  paraphée  par  le  maître  pani- 
culier  âc  par  le  procureur  du  roi  , avec  énoncia* 
don  du  jour  qu'elle  a été  apportée. 

L'arpenteur  ed  en  outre  obligé  , conformément 
à l'article  3 du  titre  11  de  l'ordonnance  citée, de 
^ire  un  plan  figiiratif  de  la  vente , portant  la  dcfi- 
gnation  des  pieds  corniers  , des  arbres  de  lifière 
ou  de  parois , des  marques  qui  ont  été  faites , 
Lorfque  l’arpentage  eft  fini  , on  doit  procéder 
au  martelage  des  bauveaux , pieds  corniers , arbres 
de  lifièrc , ô'c.  * 

Le  lieutenant  peut  afTiAer  , fi  bon  lui  femble  , 
aux  ajf:ette.<  & martelages  ; mais  il  ne  peut  préten* 
dre  aucun  droit  , lorlquc  le  maître  particulier  cfi 
préfenc. 

Les  ajjtttses  des  coupes  de  bois,  qui  apparricn> 
nentaux  eccl  fiafiiques  , doi'^m  être  faites  devant 
les  grands-maiircv  des  eaux  « forêts,  eu  jiréfcnce 
ofiieiers  des  maitrifes  , & avec  les  formalités 
^ferires  pour  les  .tjfuttes  des  ventes  des  bois  du 
roi.  C'efi  ce  que  pone  l'article  6 du  titre  14  de 
l'ordonnance  des  eaux  8c  forets. 

Suivant  l'article  10  du  même  titre, les  procès- 
verbaux  de  ces  ajp.tus  doivent  être  dépofés,  tant 
aq  greffe  du  grand-mahre , qu'a  celui  de  la  maitrife. 

Les  des  coupes  ordinaires  des  boi^,quî 

appanicMuent  aux  communautés  d'habita  s , doivent 
éWe  faites  , fans  frais  , par  les  juges  des  lieux  , en 
préfcnce  des  procureurs  d'office  , des  fynd  es  & 
de  (feu*  di|)iité^.  Les  pieds  corniers , les  srbies  de 
lifiére  & les  baliveaux  doivent  être  marijués  du 
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marteau  de  chaque  feigneurie.  Les  ajjictttt  des  ven- 
tes extraordinaires  doivent  fe  faire  comme  celles 
des  bois  eccléfî.iAiques. 

Les  juges  peuvent  commettre , pour  ces  ajfuuti, 
tels  arpenteurs  qu’ils  jugent  i propo»;  mais  les  rè- 
colemcns  ne  peuvent  être  tïiits  que  par  les  arpen- 
teurs jures  des  maitriles  , à peine  de  nullité  , da 
500  liv,  d'amende, & d’imerdiélion  contre  les  ju- 
ges qui  en  auroient  autrement  ordonné. 

Assiette  , ( Lciirti  d' ) font  des  lettres  qui  s’ob- 
tiennent en  la  chancellerie  , pour  faire  1a  réparti- 
tion d’une  condamnation  de  dépens  fur  toufe  une 
communauté  (Thabiians.  Par  ces  lettres , il  efl  en- 
joint anx  tréforiers  de  France  d’impofer  la  femme 
portée  par  la  condamnation  , fur  tous  ceux  de  la 
communauté  qui-  font  cotifés  à la  taille  , fans  que 
cette  impofition  puiffe  nuire  ni  préjudicier  aux 
tailles  & autres  droits  royaux. 

Ces  lettres  s’expédient  au  petit  fccau  , jufqu’à 
la  fomme  de  150  liv.  ,&  même  jufqu’i  celle  de 
300  liv.  , quand  la  condamnation  eu  portée  par 
un  arrêt  ; mais  quand  la  fomme  excédé  celle  de 
150  liv.,  ou  qu'il  y a condamnation  par  arrêt  , 
portée  au-dcU  de  300  liv. , U faut  obtenir  des  let- 
tres de  la  grande  chancellerie. 

On  prend  auffi  des  lettres  d’a^f/c , pour  lever 
fur  les  habiians  d’une  paroifTe  les  fommes  nêcef- 
jiires  pour  les  réparations  de  l'égÜfe , du  presby- 
tère , « autres  objets  avanageux  a la  comniunauic. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état , du  17  janvier  1587, 
fait  défenfes  aux  maîtres  des  requêtes , St  aux  gar- 
des des  fceaux , de  fccUer  aucunes  lettres  Sjjjiei- 
ici  ou  impofition,  de  deniers  f«r  le  peuple , qu’el- 
les n’aient  été  ordonnées  par  le  roi  dans  les  for- 
mes ordinaires.  Cette  déciflon  eft  encore  fuivie 
aujourd’hui , 6c  perfonne  ne  peut  impofer , de 
fon  autorité  privée  une  fomme  quelconque  d’ar- 
gent lur  une  communauté  ; elle-même  ne  peut  te 
taire  , qu’après  y avoir  été  auioriréc  par  le  roi. 

Assiette , ( vendre  du  vin  à T)  Finance  , c'eft 
vendre  du  vin  en  détail , avec  permifTion  de  don- 
ner à manger  i ceux  à qui  on  .débite  du  vin.  La 
vente  i ajjieite  , diffère  de  la  vente  1 for  , en  ce 
que  celui  qui  vend  à por  ne  peut  pas  donner  b 
manger , ni  meure  nappe  ou  affiette  cher  lui , pour 
cciLx  qui  y viennent  boire.  ViN , Vente  en 

DÉTAIL. 

ASSIGNAL , f.  m.  ( terme  de  Coutume,  ) Celle  de 
Nivemo» , chap.  , art.  4 , l'emploie  pour  lignifier 
les  biens  particuliérement  affeflés  6c  oefignés  pour 
alTeoir  6c  affurer  la  dot  d’une  femme  6c  fes  con- 
ventions matrimoniales. 

ASSIGN,\NCE  , f.  f.  on  fe  fervoit  ancienne- 
ment de  ce  mot,  pour  celui  iajjîpntthn. 

ASSIGNAT,  f.  m.  terme  de  Jurisprudence  ufiié 
finguhérêment  en  pays  de  droit  écni.  Cefl  l’affec- 
tation fpéciale  d’un  néric^e  i une  rente  qu’on 
hypothèque  6c  affted  demis.  Quelquefois  même 
le  créancier  , pour  donner  plus  de  fureté  é VaJJî- 
fttal , flipule  qu'il  percevra  lui-mcme  les  arrérages 
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de  b rente  , par  les  mains  du  fermier  de  l'héri- 
tage fur  lequel  elle  eft  alfignéc.  ^'ûyt^  Affecta- 
tion 6-  HvpothIque. 

L’affifnai  eft  démonftratif  ou  limitatif.  Il  cft  dè- 
monrtratif,  quand  il  n'cft  indiqué  que  pour  la  lu- 
retc  du  paiement  de  la  rente  ;ainfi  le  dipierpiffe- 
ment  de  rberitage  ne  libcreroit  pas  le  débiteur  , 
parce  que,  dans  ce  cas, il  y a une  aélion  perfon- 
nclle  contre  lui. 

ell  limitatif  , quand  rhéritage  feul  eft 
chargé  de  la  rente  conftimée  ; & qii'eti  l’abandon- 
nant, le  débiteur  fe  trouve  libéré.  Ce  dernier  u#- 
gnut  ne  donne  lieu  qu’à  l’aâion  réelle.  • 

Lorfque  , dans  la  lucceflion  d’un  débiteur  , il  fe 
trouve  un  démonftratif  fur  un  immeuble  , 

rhéritier , qui  fuccède  à cet  immeuble,  ne  doit  , 
sclativement  à fes  cohéritiers  , que  fa  part  de  la 
dette  , quoique  l’immeuble  , dont  il  s agit  , foit 
afteélé  par  privilège.  Ainfi  , le  fils  aine  , dont  le 
père  a acquis  un  ticf  moycr.nant  un  certain  prix  , 
converti  en  une  rente  alfigiiée  par  privilège  lur  le 
fief , ne  doit  que  fa  part  de  cette  rente , comme 
de  toute  autre  dette. 

Vajigniu  d’un  fonds , pour  payer  une  rente , ne 
la  rend  pas  pour  cela  rente  toncière  , fi  elle  ne 
l’eft  de  la  nature  , & il  ne  donne  point  de  povi- 
lègc  au  créancier , fi  d’ailleurs  U creance  n’en  pri- 
vilégiée. . 

En  madère  de  legs  , Va^enat  peut  être  égale- 
ment limitatif  ou  démonftratif  ; il  tait  parue  de  la 
dîfpofition,&  en  eft  inféparable.  S’il  eft  démonf- 
tratif,il  n’a  pour  objet  que  de  faciliter  J’exécuiion 
de  U dilpofition  , <c  fon  effet  t plus  d’étendue 
que  lorlqnll  eft  limitatif , c’efl-à-d'ire  j que  lorfque 
le  legs  eft  afligné  fur  un  corps  certain  ; car , dans 
ce  dernier  cas  , la  perte  du  corps  rend  le  legs 
caduc. 

Atnfi  , lorfque  le  tcftaieur  lègue  à Pierre  cent 
écus  qui  lui  font  dus  par  Alexandre  , C cette  fomme 
n’cft  pas  cffeaivcmem  due  à la  fucceftion  du  dé- 
funt ou  fl  Alexandre  devient  infolvable  , l’héritier 
n’eft  pas  tenu  de  payer  au  légataire  les  pont  écus, 
parce  que  le  legs  eft  limitatif,  & a déterminé 
fa  libéralité  du  teftaieur  envers  Pierre.  Mais  fi  la 
difpofition  por«  , en  fa  fiiveur  , un  legs  de  cent 
écus  , qui  lui  feront  payés  par  le  fermier  d'une 
telle  terre  , cet  aJJîpiji  eft  fimplement  démonftta- 
lif  , ce  n’eft  plus  un  certain  corps  qui  forme  la 
dif|K)firion  ; la  claufc  iTj/feMi  n’en  concerne  que 
l’exécution  , & indique  feulement  la  manière  dont 
le  legs  fera  payé  i St  quel  qu’en  puiffe  être  l’événe- 
ment , rbéritier  eft  toujours  tenu  , envers  le  léga- 
ta’ue  , de'  la  preftation  du  legs. 

Dansl’efpéce  du  douaire  , il  faut  également  avoir 
égard  à l’a^gnjt  qui  en  a été  fait  fut  les  biens  du 
mari.  S’il  l'a  été  d’une  manière  démonftrative , tous 
les  héritiers  du  mari  doivent  y contribuer  ; fi  , au 
cpmniire , il  eft  limitatif  , p.ar  exemple  , s’il  a été 
«digne  fur  les  biens  propres  paternels  du  mari , les 
(culs  héritiers  de  cette  efpèce  de  biens  en  feront 
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tenus , fans  aucune  contribution  de  la  part  des  héri- 
tiers  aux  meubles  & acquêts , & aux  propres  ma- 
ternels ^ de  la  même  manière  qu’une  rente , aftignée 
fur  un  fief  par  affignat  liniiiafif , n’eft  payée  que 
p.rr  les  mâles  qui  y fuccèdem , fans  que  les  filles  , 
exclues  de  la  fucccflîon  f éodale , en  folent  renues 
fur  la  partie  des  biens  roturiers  auxquels  elles  fuc- 
cèdem. f'tÿxf  Dé.monstratif  , Limitatif  , 
Legs  , Re.ste  , Hypothèque  , d-c. 

ASSIGNATION , f-  f.  urme  de  Prjùque , qui  fipii-  ' 
fie  m exploit  , par  lequel  une  partie  eft  appeVlée 
en  juftice  à certain  jour , heure  & liai  , pour  ré- 
pondre aux  fins  dcrcxploii.  ^'oyrp  Ajournement  , 
qui  eft  à-peu-près  la  même  chofe. 

Tout  ajournement  porte  ajpfnation  ,fed  non  vice 
verfd  ; car  V jJfip^jtion  , en  conféquencc  d’ufte  fai- 
fie  , pour  venir  affirmer  fur  icelle , fit  V ojjlptamm 
à venir  dépofer  en  qualité  de  témoin  , n'empor- 
tent pas  ajournement.  1,'ojpgnoiion  n'eft  cenfée 
ajournement  , que  quand  celui  qu’on  affigne  eft 
obligé  à fatisfàire  aux  fins  de  l’exploit  , par  une 
convention  expreffe  ou  tacite  ; en  tout  auwe  cas  , 
n'eil  point  ajoiumement , ce  n’eft  qu’une 
fommation  ou  commandement  fait  par  autorité  de 
juftice.  {H) 

Assignation  en  Droit , fe  dit  quelquefo'is  dans 
le  même  fens  tfiajpgnot  & délégation.  Voye^  ces 
* deux  mots. 

Les  Romains  fe  fervolem  de  ce  terme  , pour 
fignificr  le  tranfuort  qu’un  patron  fiiifoit , en  faveur 
de  quelqu’un , du  droit  qu'il  avoir  fur  la  fucceftion 
de  fon  affranchi.  Un  fénatus-confulte , rendu  fous 
rcmp'ire  de  Claude , donna  la  faculté  , à celui  qui 
avoir  affranchi  un  cfclave  , de  déclarer  celui  de  fes 
cnfàns  à qui  il  vouloit  que  le  droit  de  patronage 
appanint.  Cette  difpofiiiun  étoit  contraire  à la  loi 
des  douce  tables  , qui  appelloit  indiftinâementtous 
les  enfans  du  patron  à la  fucceftion  de  l'affranchi 
décédé  après  fon  patron. 

Cette  ajjîgiiistion  pouvoit  fe  fairé  en  faveur  d’une 
fille  comme  d’un  fils , même  d'un  petit-fils , au  pré- 
judice des  enfans  du  premier  degre , par  teftament , 
codicile , donation  entre-vifs , ou  à caufe  de  mort , 
lettres  miftives  , ou  funple  billet  fous  fignature 
privée. 

Assignation", de  Finance,  fe  dit  d’un 
ordre  qui  s'expédie  au  trèfor  royal , pour  recevoir 
fur  la  capitation , les  tailles , les  gabelles , & aut^B 
deniers  royaux.  ^ 

ASSIGNÉ  POUR  ÊTRE  oui  , ( Droit  Criminel.  ) 
en  matière  criminelle  , on  appelle  décret  d'ajprni 
pour  être  oui , unr  ordonnance  du  juge  pour  obli- 
ger l’acculé  à fe  préfenter  en  «rfonne , à l’effet  de 
répondre , par  fa  bouche  & fans  niiniflère  de  con- 
fcil  , fur  les  faits  connus  en  la  plainte  , 6c  dans 
les  charges  6c  informaGons. 

Ce  dfkret  Ce  décerne  quand  les  charges  font 
légères , ou  que  l’accufé  eft  une  perfonne  de  con- 
fidération  ou  un  officier  public  , afin  de  ne  lui 
point  faire  perdre  fon  état  par  un  décret  de  prife 
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iie  corp5  ou  d*ajoi»rQcnicnt  perfonncl , qui  empor- 
teroii  intcrdi^ion. 

On  doit  f^nificT  le  décret  pour  int 

M/ , à U per{onne  de  l*accu('é  ou  k ion  véritable 
domicile , avec  aiTignation  pour  Te  trouver  au  jour  , 
au  lieu , 6c  à l'heure  indiqués  pour  fubir  interro- 
gatoire. 

Si  Tacciifé  ne  fe  préfente  pas  , le  décret  d'jJ^ 
fné  pour  étrt  oui  doit  cire  converti  en  décret 
d'ajournement  perfonnel. 

Celui  contre  lequel  il  n*y  a qu’un  decret 
gné  pour  être  oui , ne  peut  être  arrêté  prifonnier , 
.s’il  ne  furvient  de  nouvelles  charges , ou  qu'il  n'y 
ait,  pour  cet  effet , une  délibération  fecréte  d’une 
cour  fouverainc  ; ce  qui  eil  interdit  à tout  autre 

ASSTGNEMENT  , f.  m.  ( ttrmt  Je  Coutume,  ) 
celle  de  Bourbonnois  , art.  ^68  , fe  fert  de  ce 
mot , pour  figniber  U main-mife  ou  faifie  féodale 
que  le  feieneur  peut  faire  du  üef  qui  eil  ouvert, 
par  une  alienation. 

ASSIGNER , V.  a.  ( JurifpruJence.  ) c’eft  ajour- 
ner & fommer  qujqu’un  de  comparoitre  devant 
le  juge  , pour,  défendre  k une  demande  , ou  faire 
quelques  autres  aâes  judiciaires* 

Assigner,  ( terme  Je  Coutume.  ) Dans  celles  d’An- 
jou , de  Chartres  6c  de  Château-Neuf,  il  eil  em- 
ployé dans  le  même  fêns  que  celui  d'u£îpnement 
dans  celle  de  Bourbonnois.  Ainfi,il  ftgnihc  ftifir 
feoJuIemenf, 

Celle  de  Bretagne  , art,  266  , fe  fort  du  terme 
ù'ujjtmer  greniers  , pour  dire  que  les  feiencurs  , à 
qui  (ont  dues  des  rentes  en  grain , pay.d>Tes  & por- 
tables dans  leurs  greniers  , font  tenus  d'indiquer 
aux  redevables  le  grenier  oii  elles  doivent  être 
portées  , & de  le  tenir  ouven  pendant  les  quinae 
jours  que  la  coutume  accorde  de  delai , pour  payer 
& poner  les  rentes. 

ASSIS , ( Coutume  Je  H.ûrjuft , ehap,  to6.  ) ce  mot 
eil  joint  à Celui  de  mjltotes  ; 6c  tous  les  deux  fer- 
vent k défigner  les  fubfidcs  & impôts  m s fur  le 
vin.  Un  chevalier  , dit-cllc , ou  bis  de  chevalier  , 
eil  franc  & exempt  de  payer  b illes  , fubfides 
ou  toulleux  , cauciage  , forage , affis  6*  maltôtts  Ju 
yin  ; mais  s’il  achetoit  ou  revendoit  vin  , il  en  de- 
vra le  droit  comme  un  autre  m*.rchand. 

ASSISES , f,  f.  pîur.  ( terme  Je  Droi'.  ) il  eil  for- 
mé du  verbe  latin  aJJiJeo , s’aireou  au^.rès,  il  ne 
s’emploie  guère  qu’au  plurier. 

Les  •^fes  font  une  fèance  de  juges  affcmblés 
pour  entendre  & juger  des  caufes. 

Des  ajjtfes  fuiv  tnt  notre  ancien  Jroit  français.  Dans 
rorigine,  les  affifes ixo\ct\x  des  afTembléesextraordi- 
naircs  qui  fe  tenoient  annuellement  à cerrains  jours 
marqués  par  les  juges  fupérieurs , pour  voir  fi  les 
officiers  iubaltemés  s^cquittoient  de  leurs  devoirs  , 
ur  recevoir  les  plaintes  qu’on  faifoit  contre  eux , 
prendre  connoiffiince  des  appels  que^'on  faifoit 
des  jurifdiéUons  fubaltemes* 

Ces  ajjifts  fureut  ioRituées  par  S»  Lotus  ^ tant 
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pour  recevoir  les  plaintes  des  vaiTainr  ooi  fujetsdes 
feigneuTs,  contre  les  maîverfations  de  leurs  offi- 
ciers , que  pour  juger  tes  appellations  des  fentences 
rendues  par  les  juges  inférieurs. 

Elles  ne  doivent  pas  cire  confondues  avec  les 
affemblées  de  juilice  ; cetles<l  font  de  deux  fortes  ; 
lavoir,  les  aflcmblécs  ordinaires  qu’on  mvnmçpUiJs 
ou  jours  ordinaires  f &.  que  pluiieurs  coutumes  ap- 
pellent petites  afffes  : & les  ;^Tcmhlces  extraordi- 
naires qu’on  appelle  grandes  ajjifes  , ou . grands 
plaids , ou  ftmpleinent  ajftfes. 

Anciennement  les  barons  6c  les  autres  grands 
feigneurs  préfidoicnt  eux-memes  aux  grandes  aj/s^ 
fis , pour  y juger  certaim^  caufes  d’importance , & 
particuliérement  celles  des  particuliers  que  les  duc» 
6c  les  comtes  avoiem  pris  fous  leur  garde.  Dans 
la  fuite , les  feigneurs  ne  voulant  plus  s’aiTujettir  k 
tenir  CCS  aj/ifes  .par  cux-fficmes  , mirent  k leur  place 
leurs  officiers  ou  baillis  ; euforte  que  la  fèance  des 
plaids  ordinaires  6c  celle  des  ajjijes  ne  formèrent 
plus  qu’une  feule  &mèmejuAice,  appartenante  au 
même  feigneur,  qiioique  tenue  en  différons  lieux, 
De-là  le  mot  ^afiifis  s’étendit  â toutes  les  grandes 
cours  de  judicanire,  où  il  y avoit  des  jugemeos  8c, 
des  caufes  folemnclles  & extraordinaires. 

Le  droit  de  grandes  ajjifis  n’appartenoit  onginaî- 
rcment  qu’aux  premiers  feigneurs  : Ü y a , dans  U 
coutume  de  Germont , une  difpofition  précUe  it 
CCI  égard:  l’article  199  porte  que  ni//  n'a  droit  d*afi 
m Je  rejfort  Jinon  U comte  Je  Ctermont, 

M.tis  fuivant  la  plupan  do  coutumes , les  fei* 
gneurs  naui-)n(liciers  (jui  font  comtes , barons , ou 
châtelains , doivent  jouir  du  droit  eojpfes  & de  ce- 
lui de  connoitre  des  appels  des  juges  infôrieurs  cW 
leur  reflbrr. 

Les  grandes  effifet  ont  cefle  après  l'ètabliUcmenf 
des  parlcmens , & leur  autorité  a paffé  entièrement 
entre  les  mains  de  ces  cours  fouveraines , enfortc 
qu’aujourd'hui  les  ojjijfes  n’exercent  plus  qu’un  pou- 
voir déterminé  par  l'ufage  & la  pratique  des  lieux. 
L'objet  de  ces  offfte.  Ht  la  manière  de  les  tenir, 
ont  particuliérement  changé  depuis  que  les  fièges 
des  baillis  font  devenus  mis  lièges  oe  juilice  ordi- 
naire. C’ed  ce  (pie  nous  allons  détailler. 

Des  ajjifes  juivani  notre  juri/prujente  moJemt. 
L’article  7 de  l'édit  du  mois  d'ao&t  ijfx,  fervant 
de  reglement  pour  les  préfidiauz , veut , pour  le 
foulagement  des  fujets  du  roi,  & aân  que  les  ap- 
pellations foient  plus  promptement  terminées , qu  il 
ibit  procédé  fur  ces  appellacons  aux  liràes  préli- 
diaiix  dans  les  villes  ou  ils  font  établis,  lans  atten- 
dre Icius  ajjifes,  & fans  qjjc  les  juges  royaux  foienc 
obligés  de  te  rendre  fut  les  lieua  où  le  nennent 
cés  ajjifes , finon  quand  le  cas  le  rtquèrra  poitr  la 
correâion  des  olliciers , ou  pour  la  confervatioa 
du  domaine  do  roi , ou  pour  quelque  autre  caule 
julle  & raifonnable. 

Cependant , pliifieuTs  bailfiages  & fènécbauHèe* 
le  fout  maintenus  depuis  ce  temps-U  dans  le  droi* 
d'aller  , à certauu  jours  de  l’aiuièe  , tenir  leur»  ejr 
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ffts  àim  particuliers  & autres  ricges 

joyaux  de  leur  reffon. 

Un  arrêt  du  confeil  du  7 mars  ifSd,  rapporté 
par  Bafnage,  fur  l’article  S7i  de  la  coutume  de 
Normandie,  a permis  aux  lieuienans.giiiéraux  de 
fe  tranfporter  à piques,  à la  faim-Micbel  & aux 
Rois , cLins  les  fiéges  particuliers  de  leur  relTort,  pour 
y tenir  leurs  iffïfes. 

D’autres  arrêts  du  parleinent  des  il  mars  1653  » 
8e  it  mai  1658,  ont  maintenu  les  officiers  du  bail- 
liage de  Senlis , dans  le  droit  de  fe  tranfporter  à 
Compiegne  après  les  (êtes  de  piques  8e  de  S.  Mar- 
tin de  chaque  année  , pour  y tenir  leurs  ’qff/rt, 
fie  y rendre  la  juftice  pendant  deux  jours  feule- 
tnent , à la  charge  de  juger  toutes  les  caiifes  fur  le 
champ,  fit  que  la  connoiffitnee  deeellesqui  feront 
appointées  , apjrariiendra  aux  juges  ordinaires  des 
lieux.  ' * 

Le  préfidial  de  Nifmes  a auffi  été  mainierui  par 
la  déclaration  du  14  mai  1^83,  dans  le  droitd'al- 
1er  tenir  fes  jJJîfis  dans  les  fiègcs  de  fon  redbrt , 
pendant  trois  jours  de  chaque  année. 

Le  prévôt  de  Paris  eft  pareillement  en  droit  d’al- 
ler tenir  fes  dans  les  fept  fièges  royaux  qui 
dépendent  de  la  prévôté. 

Les  objets  principaux  des  que  tiennent 

aujourd'hui  les  baillis  8t  fénéchaux  font  d’exami- 
ner fl  les  jiiçes  8t  les  attires  officiers  des  juflices 
inférieures  s'acquittent  d#  leur  devoir  , fit  de  ré- 
former les  abus  auxquels  ils  ont  pu  donner  lieu. 
On  reçoit  les  plaintes  que  l’on  fait  contre  ces  offi- 
ciers , fit  l'on  punit  les  coupables,  tant  par  amende 
que  par  inierdiélion. 

On  peut  aufli  juger  en  première  Inllance  aux 
ejfifcs  , les  caufes  qui  font  «n  état  d’y  être  jugées, 
& fur  Icfquelles  il  y a eu  affignation  donnée.  C’eft 
ce  que  portent  l’article  19  de  l’édit  de  Crémieu  , 
fit  l’an ét  du  parlement  de  Paris,  rendu  le  3 juin 
1659 , entre  les  officiers  du  b.nilliage  de  Momdiilier , 
St  ceux  de  la  prévôté  de  cette  ville.  Mais  ioifque 
le  temps  des  .ijjifei  eft  expiré , les  procès  non  jugés 
doivent  être  renvoyps  devant  les  juges  intérieurs 
qui  jouilTcnt  de  la  jurlfdiciion  ordinaire. 

Ceft  d’après  ce  principe  , que  par  arrêt  du  6 fep- 
tembre  1769,  le  parlement  de  Paris  a déclaré  nulle 
fit  incompétemment  rendue  , une  fcntcnce  du  bail- 
liage de  Montmorency , fit  tout  ce  qui  s’en  ètoit 
cnfuiTi  i 6c  fur  la  demande  originaire , a renvoyé 
devant  le  juge  inférieur , juge  naturel  des  parties. 
Par  cette  fcntence  intervenue  le  dernier  jour  des 
tjjifts,  le  juge  de  Montmorency  avoit  ordonné  la 
mife  en  eaufe  d’un  tiers , pour  en  venir  é trois 
ioufS  à fufi  audience  ordinaire;  en  exécution  de 
cette  fcntence,  St  d’une  autre  qui  l'avoit  fuivie , on 
avoit  inteqiofé  des  faifies,fit  rappellani,  depuisles 
“£'.fcs  finies , avoit  procédé  volontairement  au  bail- 
liage de  Montmorency.  Mais  la  cour  ne  s’arrêta  pas 
à la  fin  de  non-recevoir  qui  femhloit  réfultetde 
cette  procédure  volontaire  : elle  cunlidéra  que  le 
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jnge  naturel  des  parties  ii’avoit  pas  dû  être  privé  de 
fa  jurifdiélion. 

L’article  18  de  l'cdlide  Crémieu  veut  qu’on  felTe, 
durant  les  la  leéturc  des  ordonnances  du 

royaume , du  moins  des  principales  St  de  celles  qui 
ont  été  rendues  depuis  les  dernières  ajjifei.  L’arrêt 
du  parlement  de  Paris, rendu  le  1 1 mai  1658  , pour 
le  bailliage  de  Senlis,  pone  auffi  que  les  officiers 

3ui  doivent  fe  trouver  aux  njfifcs  , feront  tenus 
’y  comp.iroitre  pour  y entendre  faire  leâure  des 
ordonitances. 

Tous  les  juges  du  reffort  , même  les  prévôts 
royaux  , doivent  comparo'ure  aux  afftfts.  C’eft  ce 
qui  eft  ordonné , tant  par  l'édit  de  Crémieu , que 
par  divers  arrêts. 

Obfervcz  néanmoins,  que  les  préfidiaux  n’ont 
pas  le  droit  d’interdire  les  prévôts  qui  ont  négligé 
de  comparoitre  aux  •‘JJifti;  ils  peuvent  feulement 
dreffier  procès-verbal  de  la  contravention , St  l’en- 
.vover  à la  cour. 

Tous  les  huiffiers  fit  fergens  rojnux  des  baillia- 
ges font  pareillement  tenus  de  comparoitre  aux 
ajp.fei  des  baillis  roy  aux. 

Les  huiffiers  fit  fergens  des  jurifdiéHons  extraor- 
dinaires , comme  ceux  des  éleftions , des  eaux  fit 
forets , des  greniers  à fcl , fi'c.  qui  exploitent  pour 
les  cas  ordinaires  dans  un  bailliage,  doivent  auffi 
comparoitre  aux  jjftfes  de  ce  bailliage , pour  répon- 
dre aux  plaintes  relatives  aux  ntalvcrlations  qu’ils 
ont  pu  commettre  dans  leurs  fonftions , en  exer- 
çant pour  des  cas  de  juftice  ordinaire.  Le  parlement 
de  Paris  l’a  ainfi  ordonné  par  rrrèi  du  1 1 août  1661. 

Quant  aux  procureurs  fifeaux , U ne  paroit  pas 
qu’ils  foient  obligés  de  paroitre  aux  jJJifts  des  bail- 
liages. On  rrouve  même  au  journal  des  audiences 
un  arrêt  du  parlement  du  17  juillet  1668  ,par  le- 
quel le  procureur  fifcal  de  l’abbaye  de  fouarre  eft 
difpenfè  d’affifter  aux  ajpfts  du  bailliage  de  Meaux. 

U y a des  canton:  ou  les  juges  lupérieurs  qui 
vont  tenir  les  ajjifes , font  auffi  réitérer  le  ferment 
aux  avocats  fit  aux  procureurs  des  fiégcs  inférieurs. 

Quand  le  lieutenant  - général  de  Counnees  va 
tenir  les  ajfifes  à Saim-L<) , é Avranches , à Carenian 
fit  à Valogne , i)  fait  appeller  les  ooaires , vifiie 
6c  parcourt  les  regiftres , Oc. 

Un  arrêt  du  grand-confeil , du  4 février  ifiiîj 
rapponé  au  recueil  de  la  maréchauffiée  de  France , 
pone  que  le  vice-bailli  St  le  lieutenant  de  robe- 
courte  au  bailliage  cTEvrcux  , feront  tenus  de  com- 
paroitre deux  fats  l'année  aux  afffet  de  ce  bailliage. 

Tous  ceux  qui  font  obligés  de  comparoitre  aux 
CjPft» , 6c  qui  n’y  comparoifiêni  pas,  doivent  être 
condamnés  i ranicnde , à moins  que  leur  ablcnce 
n'ait  été  occafionnée  par  quelque  empêchement  lé- 
gitime 6c  bien  conftaté.  , 

Lorfquc  les  juftices  font  dépourvues  de  prévôts 
fit  de  lieutenans , St  que , par  conféqiicnt , ces  offi- 
ciers ne  (leiivem  comparoitre  aux  , on  a cou- 
tume de  déclarer  ces  juftices  vacantes. 

- Lorfqu'uii  officier  eft  interdit  aux  a£ifcs  pour 

caufe 
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cmfe  de  prévancaiion , il  n’cft  paj  néeeflâire  dcliii 
Cgniiicr  1 interdiftion  , s’il  a tti  condamné  comra- 
«liïloirement;  il  demeure  fiifpendu  de  fes  fonc- 
tions, auffi-tôt  que  le  jugement  lui  a été  pronon- 
cé. Ceci  rcfulte  d'une  difpo(lti»n  de  rarticle  1 1 du 
titre  35  de  l'ordonnance  de  1667. 

Les  prévûts  ont  anlTi  droit  d’ei^-r  fur  ceux  qui 
font  nuement  leurs  jufticiables  : mais  ils  ne  peuvent 
appe'ter  à leurs  les  juges  dont  les  appella- 

tions relTortiffent  pardevant  eux.  Cela  eft  fondé  fur 
ce  que , fuivam  l'article  10  du  titre  premier  de  l'or- 
donnance de  1É70,  les  prévôts  ne  peuvent  con-  • 
noiire  des  délits  & malverfaiions  commis  par  les 
oITiciers  de  jndicature. 

Pluficiirs  conmmes  donnent  pareillement  le  droit 
ffulJif-K  à de  fimples  feigneurs  Tiauts  - jiifiiciérs. 
Que'ques -uns  font  même  encore  aujoiird'Inii  en 
pollciiion  d'aller  ten  r leurs  dans  lesjufticcs 

inférieures  de  latr  dépendance.  Tel  eft  le  bailli  de 
la  juHicc  de  Saint-Gcrmain-dcs-Prés  de  Paris.  11  tient 
animeliement  fes  ajjîjcs  en  la  prévôté  & châtelle- 
nie de  Villc-ncuvc-faini-Cecr  te , 6e  dans  tous  les 
aufcs  féges  qui  dépendent  de  lui. 

A Provins,  les  aj'j  ‘ fe  tiennent  depuis  le  15 
jurqti’au  ai  fcjwcml.rt  par  les  officiers  des  bénédic- 
tins de  cette  ville:  pendant  cciie  huitaine,  tontes 
les  autres  jurifdiélions  de  la  ville , 8e  même  les 
jurifiliflions  royales , font  fans  fonélions  : celle  des 
mo-ncs  cil  alors  la  feule  qui  ait  autorité  dans  toute 
la  ville  ; 1 : afligr.afions  s'y  donnent  peur  compa- 
roir du  ii.ur  au  lendemain. 

Quelques  juges  de  feignenrs  font  aulTi  en  pof- 
feffion  de  tenir  de  certtunes  <#/«  auxquelles  les 
/ufliciablcs,  appellés  par  des  affiches,  font  obligés 
de  fe  trouver , fous  peine  d'amende , K moins  qu  ils 
n’aient  une  exoine  fuffifante  à propofer.  L’objet  de 
ces  ajfijtt  ell  dlnllruirc  les  julliciables  des  régle- 
mens  de  police  dont  il  doit  leur  être  fait  leélure , 

6e  de  juger  fommairement  les  plaintes  qu  ils  peu- 
vent avoir  à porter  les  uns  contre  les  autres. 

Des  ajjîfis  ta  mjiiirt  d'cjux  Se  fortis.  Suivant 
l’ordonnance  des  eaux  Se  forcis  du  mois  d’août 
1669,  Icf  maitres  particuliers  ou  leurs  lieutenans  font  « 
obligés  détenir  des  ujî/êi  deux  fois  l’an , aux  jours  6c 
lieux  accoutumés , pour  y faire  lire  les  ordonnances 
6e  riglcmcns,  8e  y examiner  la  conduite,  tant  des 
officiers  inférieurs  que  des  particuliers , qui , par  leur 
état , font  iinmédiaicmem  fournis  à la  jurifdiétion 
des  eaux  6e  forêts. 

L’article  premier  du  titre  ti  enjoint  i tous  les 
officiers  des  maîtrifes  Se.  des  gnicrics  royales  d'al- 
fiftcr  à CCS  ajifts , fous  peine  de  mille  livres  d'a- 
mende contre  les  dc:aill.-.ns  qui  u'auront point  (Texoi- 
ne  légitime  .’t  propofer. 

Cet  aniclc  fe  trouve  confirmé  par  l’arrêt  du  con- 
fcil  du  10  août  1734,  qui  régie  les  fonâions  tant 
du  maître  particulier  que  du  lieutemain  de  la  mai- 
ttifis  des  eaux  8e  forêts  d’Argeman  ; mais  aux  ter- 
mes du  même  arrêt,  le  lieutcn.'tnt  particulier,  le 
procureur  du  roi,  le  garde-marteau  fie  le  greffier 
JwiJjirtiJtact.  Temt  I, 
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ne  doivent  pas  &re  comptic  dans  l’appel  qui  ft  fait 
aux  ajfifts , Se  ils  ne  font  pas,  [«irconfcquent,fu- 
jcis  à l’amende  prononcée  contre  les  déialtlans. 

L’article  108  de  li  ré  formation  de  la  maitrife  de 
Paris  pone  que  tous  les  ufagers  comparonroni  aux 
fjjifts  par  lents  marguillicrs  ou  fj'ndics,  tant  pour 
y entendre  la  leâure  des  ordonnances  8(  réglemens 
qui  les  concernent,  que  pour  y préfemerdc  nqp- 
vcllcs  déclarations  des  babitans  ufagers,  6e  rappor- 
ter les  cliangemens  airivès  depuis  les  ûjpfu  pré- 
cédentes. 

Suivant  le  même  article,  les  adjudicataires  de* 
ventes  des  bois  du  roi  8e  leurs  fefteurs  font  tenus, 
de  plein  droit , de  comparoître  aux  isjjifts  pour 
prélenter  leurs  adjudications  on  les  expéditions  en 
vertu  dcfquclles  ils  exploitent,  & rendre  compte 
de  leur  conduite. 

L’article  77 , fie  celui  qu’on  vient  de  citer,  cn- 
jo'tgncnt  aux  briqceiicrs,  cl  .-.iifoiimiers,  tuiliers, 
charbonniers,  verriers,  potiers,  tonneliers,  cer- 
cllers,  bralTcurs,  hôteliers,  boi-langcrs,  fahotiers, 
charpemltrs  , charrons,  incnuificrs  , islnmricrs, 
tanneurs,  mégiffiers,  mefrniers  , cifclcurs,  jardi- 
niers,.  pécheurs , 6e  à tous  Us  antres  Ouvrier!  ou 
paniculiers  qui  font  ufapc  des  bois  ai  x livcs  des 
forcis,  8e  qui  commercent  dans  les  bois  8e  furies 
rivières,  de  comparoitre  aux  • Jjijts  pour  y enten- 
dre la  Uélurc  des  ordonnances , représtrier  les  let- 
tres, baux  ou  marchés,  en  verni  ilefqucls  ils  exer- 
cent leurs  métiers , déclarer  d’où  viennent  Icsb  iis 
qu’ils  ont  employés,  & pn'duire  les  certificats  de! 
marchands  qui  les  leur'  ont  vendus. 

Ces  dilpofitions  ffmt  conformes  à ce  qui  avoît 
été  ordonné  , en  13S7,  par  un  réglement  de  la 
table  de  marbre  de  Paris , portant  que  tous  les  ou- 
vriers 8t  maîtres  des  fours , forges  8c  fourneaux , 
fero'Cm  tenus  de  comparcitre  de  mois  en  mois  par- 
devant  les  maîtres  particuliers,  pour  déclarer  ou  ils 
auroient  eu  les  bois  par  eux  employés. 

L’ariiçle  to  du  titre  ta  de  rordonmmee  du  mois 
d’août  1669  paioilToit  avoir  confirme  l’obliganon 
dans  laquelle  étolent  les  pariiculiets  dont  on  a par- 
lé, tic  Cfimparoitrc  aux  ajfifts:  mais  par  arrêt  du 
Cfinfeil  du  9 janvier  1683  , il  a été  défendu  aux 
procureurs  du  roi  de  faire  affigner  aux  ti£îfts  les 
particuliers  6clcs  communautés , tant eccléfialliqucs 
que  féculiércs , ufagéres  ou  non , i moins  que  ce 
ne  fût  en  conféqiiencc  des  rapports  des  g.irdes, 
pour  raifon  des  délits  commis  dans  les  forêts.  Lç 
mèm»  arrêt  a défendu  aux  officiers  des  maitril'es  , 
fous  Péiné  de  deux  mille  livres  d’amende  8c  d’in- 
tcrdioion  , de  rendre  contre  ces  particuliers  ou  com- 
munautés , aucune  fentenec  qui  ne  feroit  fondée 
que  fur  leur  défaut  de  comparution  aux  Jjffïjis, 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  a décembre 
1738  , rendu  fur  les  remontrances  du  procureur 
du  roi  de  la  m,nitrifede  Paris,  le  roi  a déclaré  qu’il 
n’avolt  point  entendu  comprendre  dans  les  défenfei 
portées  par  rarrct  de  1683 , les  pécheurs  ni  les  meu- 
niers ; oC  a ordonné  qu'â  moins  d'exoine  légitime. 
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ÎU  ftroifnt  tenm  de  (a  trouver  su*  fous 

peine  de  trois  livres  d’amende  pour  la  première 
fois , & de  fl*  livres  en  cas  de  récidive. 

Les  a£îfts  des  maiirilcs  ne  peuvem  durer  plus  de 
deux  jours.  L'entrée  des  forets  , pendant  ce  temps , 
eft  interdite  fous  peine  d'amende , & fi  queUpi  un 
y .commeuoit  des  délits  , U pourroit  être  pourfui vi 
comme  voleur. 

Les  rapports  envoyés  ou  portés  aux  doi- 

vent être  jugés  fommairement  à l'audience  par  le 
roaitre  , d’après  l’avis  du  lieutenant  Sc  du  garde- 
maneau  : mais  s'il  fe  préfente  quelque  caufe  qu’il 
fàlle  inflruire,  elle  doit  être  renvoyée  au  premier 
jour  d’audience,  .tu  fièie  ordinaire  de  la  maiirife, 
pour  en  être  l’inllrufllon  faite  par  le  miirre  parti- 
culier ou  le  lieutcnan^ 

Les  motifs  des  condamnations  prononcées  contre 
les  officiers,  ouvriers,  marchands , faj3eurs& autres 
paniculiers  , obligés  de  comparoitre  aux  tjpfn  , 
doivent  être  inférés  dans  les  jugemens,  à peine  de 
nullité. 

Les  condamnations  & les  jugemens  ^i  inter- 
viennent durant  les  ajfifcs,  doivent  être  rédigés  par 
le  greffier , & fignés  par  le  maiue , le  lieutenant 
&le  procureur  du  roi,  avant  qu’ils  (*e  fcparent. 

Il  cft  défendu  aux  officiers  oui  lienncm  les 
d’exiger  ou  recevoir  aucune  enofe  en  argent , pré- 
fent  ou  équivalent,  pour  vacation^  y épices  & figna- 
turcs  de  leurs  fugentens,  fous  peine  ne concultion. 

Telles  font  les  difpofirions  des  articles  3,7,8, 
10  & Il  du  rirre  12  de  rordonnancc  des  eaux 
& forêts  du  mois  d’aout 

D<s  ûfîfes  fuivant  la  jurijprudtnct  angh’fi,  La 
• confiiturion  des  d’Angleterre  efi  aller,  diffé- 

rente de  celles  dont  on  vient  de  parler.  On  peut 
les  définir  une  cour,  im  endroit,  un  temps  où  des 
juges  & des  jurés  examinent,  décident , expédient 
des  ordres. 

Il  y a en  Angleterre  deux  erpcces  , des 

Î'èncralcs  & des  parnculicrcs.  Les  générales 

ont  celles  que  les  juges  ttcnncni  deux  fois  par  an , 
dans  l^s  ditVércnics  tournées  de  leur  département. 

Mylord  Bacon  a expliqué  ou  dévclt^pé  la  nature 
de  ces  a(pf  /.  Il  obfcrve  que  rom  les  comtés  du 
royaume  font  divifés  en  fix  départemens  ou  cir- 
cuits; deux  jiirifcnnfultes  nommes  par  le  roi,  dont 
ils  ont  une  commilTion,  font  ob  igés  d’aller  deux 
fois  ramée  par  toute  l’étendue  de  chacun  de  ces 
dépanemens  .*  on  appelle  ces  jurifconfultcs/ttgci  ;/*<»/- 
fltl  ils  ont  dilTcrcmcs  commiflions,  fuivant  Icf- 
quelles  ds  tiennent  leurs  féances. 

1®.  Une  cemmiffion  d’entendre  & de  juger , qui 
leur  cA  adreffée,  & à pluficurs  autres  dont  on  (air 
le  plus  de  cas  dans  leurs  dépanemens  rcfj>eâifs. 
Cette  comiriffion  leur  «îoanc  le  pouvoir  <!c  traiter 
ou  de  conncii  rc  de  trahifons,  de  meurtres,  de  fé- 
lonies, d'i  litres  crimes  ou  irulvcrfatlons. 
Trahison,  bÉtONii,  &c. 

Leur  fecri'dc  commiAirn  confiAe  dans  le  pou- 
Toir  de  vuider  les  prifonsi  eo  Aifant  exécuter  Us 
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coupables  & élargir  les  irmocehs  : par  cette  corn* 
million  , ils  peuvent  difpofer  de  tout  prifonniec 
po«r  quelque  offenfe  que  ce  foit. 

La  troifième  commilTion  leur  eft  atirefté,  pour 
prendre  ou  recevofi  des  litres  de  pofTcflion,  ap- 
I pdiés  auftl  ajp-fesi  & pour  fure  li-defTus  droit.Sc 
juftice. 

Ils  ont  droit  d’obligcrles  juges  de  paix,  qui  font 
fur  leséieux , à aflifter  aux  afjiftf  , à peine  d’amende. 

Cet  établiiTement  de  juges  ambnlans  dans  les  dé- 
pmemens, commença  au  temps  de  Henri  11,  quoique 
un  peu  différent  de  ce  qu’il  eft  à préfenc. 

L’j^yi  particulière  eft  une  commiffion  fpéc’ale 
accordée  à certaines  perfonnes,  pour  connoitre 
dq  quelques  caafes  une  ou  deux  ; comme  des  cas 
oii  il  s'agit  de  l'uiiirpation  des  biens , ou  de  quel- 
que aun  e chofe  femblable  : cela  étoit  pratiqué  fré- 
quemment par  Jes  anciens  Anglois.  Braâon,  l'tv, 
IJJ,  ch.w.  la. 

ASSISIAGE , vieux  mot  qui  figniftoit  rcffjrt  & 
Jtjlrifl, 

ASSISTANCE,  f.  f.  endroit,  ftgnifie fouvent 
pnftnce,  dont  il  eft  alors  fynonyme.  Et  dans  ce 
feo-s,  il  fc  dit  de  Vajpflince  ou  préfencc  de  celui 
qu’on  prend  pour  être  témoin  d’un  afle  judiciaire , 
comme  tmélc  , curatelle,  procès-verbal,  exploit 
d’ajournement. 

L’ordonnance  des  gabelles  de  idSo  s'enfertd.m» 
Tacccption  de  prcfenct , lorfqu’ati  dire  1 4 elle  dé- 
fend de  faire  auainc  diftribution  de  fcl , (în%\’jJJif- 
umt  des  officiers  du  grenier  à fel,  ou , ilcur  dé- 
faut , celle  de  l’un  des  écbevins  du  lieu. 

Ce  terme  a la  même  fignification  d.ans  l’ordon- 
nance des  eaux  & forêts,  qui  exigu  T.i^éicrf  du 
garde-marteau  i toutes  les  vifncs  que  Tes  grands- 
m..in-e$  ou  les  maîtres  particuliers  6c  autres  oftidet» 
font  dans  les  forêts  du  roi. 

C’eft  dans  le  même  fens  qu'on  dit  qu’on  ne  peut 
plaider  fans  Wipjhna  d'un  proaircur. 

Le  mof  jfjîfhnce  fignihe  aufti  l’oii/c  & le  frçoun 
que  les  perfonnes  prépofées  à la  fîiteié  publique , 
doivent  donner  dans  l’occafion.  La  déclajation  du 
* 6 ofloltre  .1707  enjoint  aux  préviVs des  maréchaux, 
aux  bailiis,  fénéchaux,  licutcnans  & exempts  de 
maréchauflée , de  donner  aides  6c  ûjjifl.v!ces  aux 
commis  des  fermes. 

Assistamce  {Jroit  J"),  nme  Jt  pratt^m  m\\  At- 
figne  un  droit  qui  fc  paie  aux  procureurs , lorfqu'on 
taxe  les  dépens  auxquels  une  panic  cft  condam- 
née. Ce  droit  n’eft  dû  que  dans  le  cas  où  il  y a 
réellement  une  taxe  do  frtiis.  Le  tarif  le  fixe  à un 
fol  par  anicle , pour  chaque  procureur  imérelTé 
dans  la  taxe.  Il  n’eft  dûqtie  fur  les  articles  alluiiés,' 
8c  lorfque  les  dépens  loni  réglés  par  le  procu- 
reur fers.  Cos'ff  OéPiNs,  Taxe. 

AS.SISTANS , adj.  pris  fubft.  fc  dit , au  palais , des 
deux  anciens  avocats  qui  croient  obligés  de  fc  trou- 
ver à l’audicncc  pour  alfifler  leur  confrère , deman- 
deur en  requête  civile , au  nom  de  fa  partie.  Cet 
’ufage  a été  abrogé  par  l’ordonnance  de  1667, qui 
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relit  feulement  qu’aux  lettres  de  retfiièie  civile  foit 
attachée  U conlulmion  de  deux  anciens  avocats, 
& de  celui  qui  aura  (ait  le  rapport;  qu'elle  con- 
tienne fommairement  les  ouvertures  de  requête  ci- 
vile , & que  les  noms  des  avocats  & les  ouver- 
tures foient  inférés  dans  les  lettres.  {H) 

A.SS1STF.R  en  cju/e,  terme  de  palais  qui  (Ignifie 
la  meme  chofe  ^ii'mtcrvtr.ir  djns  ur.e  cjuft.  reyej 
iNTERVr.NTION.  . 

Assister,  Droit  criminel.')  en  matière  crimi- 
nelle, on  condamne  quelquefois  les  impubères,  com- 
plices de  quelques  crimes , à'.ijpjler  au  fupplice  des 
autres  acculés.  Cette  |ieine  efl  très-gtave,  & elle 
emporte  la  note  d'infamie. 

ASSOCIATION , f.  f.  ( Droit  civil  Se  poliliijiie.  ) 
dans  le  fens  le  plus  général  ce  mot  fignifie  l'union 
de  pliifieurs  pcrionnes  ou  de  plufieurs  chofes  en- 
femble , quel  qu’en  foit  le  but.  Dans  cette  accep- 
tion , le  mariage  cil  une  offocution  de  deux  indis-i- 
dus  de  différent  fexe,  qui  s'uniflent  pour  avoir  des 
eni'ans,  & vivre  plus  agréablement  Sé  plus  com- 
modément dans  cet  état  d'union.  C'eff  aulîi  dans 
le  même  fens  qu’on  appelle  Jjfocioiion  la  réunion 
de  plufieurs  perfonnes  pour  s'-rmUer  mutuellement , 
pour  mieux  fiiivre  une  affaire , pour  faire  plus  iù- 
rement  un  commerce. 

Dans  le  droit  commun , i’ jjfocioiion  eft  l’ag^ré- 
cation  de  plufieurs  perfonnes  en  une  même  fociété , 
fous  la  condition  cxprelfe  d'en  partîigcr  les  charges 
& les  avantages.  Cliacun  des  membres  de  cene  lo- 
ciété  s'ajipelle  ojpiciè. 

Les  anbciés  fe  doivent  réciproquement  une  en- 
tière fidélité,  & une  grande  application  à ménager 
les  affaires  communes.  .Mais  , quoique  pour  le  bien 
de  la  paix , on  ne  doive  pas  ém^ontraint  de  demeu- 
rer perpétuellement  dans  un  JWaciétc , cette  fidélité 
que  les  alTociés  fc  doivent , demande  qu’aucun 
o'eux  ne  rompe  lui  feul  ï contre-temps , & au 
préjudice  des  autres,  le  traité  dans  lequel  il  cft  en- 
tré , fans  quoi  Ut  font  fondés  à lui  demander  des 
dedommagemens. 

, On  peut  former  des  offociorioni  pour  tome  forte 
d’objets  licites  , elles  doivent  être  tommunémcni 
rédigées  par  écrit , dans  lequel  on  doit  défignct  celui 
des  alTociès  qui  eft  chargé  du  gouveniemeni  des 
aifaircs  communes. 

11  y a des  ojfociotions  défendues  par  les  loix  t 
telle  eft  par  exemple  celle  'qui  feroit  formée  par 
plufieurs  marchands  de  bois,  pour  empêcher  les  cn- 
chèrei  dans  le  temps  des  adjudications.  L’ordon- 
nance de  i66q  les  condamne  à b perte  des  bots 
qu’ils  auroieni  achetés, au  bannifremem  des  forêts  , 
& à une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  mille 
livres. 

Les  ordonnances  défendent  toutes  cffociotioni 
formées  fous  le  prétexte  de  pratique  de  religion , 
fl  elles  ne  font  aurorifées  par  le  fouverain.  Elles 
défendent  auffl  .lux  curés  & autres  prêtres  de  for- 
mer entre  eux  aucune  jJfoci.tiion  pour  s’élever  con- 
tre le  mandement  de  leurs  eveques.  Les  parlcmcns 
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ont  toujours  veillé  avec  la  plus  grande  attention  (u- 
cei  objet  de  la  police  publique , {je  réprimé  par  leurs 
arrêts  çes  fortes  à’ jffbcutions. 

Les  réglcmcns  généraux  de  police , & les  arrêts 
des  cours  fouveraines  défendent  également  é tous 
ceux  qui  e.vcrceni  des  arts  & métiers , de  former 
entre  eux  aucune  ojfocioiion,  fous  quelque  prétexte 
ou  dénomination  que  ce  foit,  pour  (e  reconnoî- 
tre , fc  placer  ou  s’aider , comme  aulTi  de  s’alTcm- 
blcr'Sc  de  s’attrouper , fait  dans  les  mes,  les  places 
publiques , les  .lubcrges , les  cabarets  & les  maifons 
particulières. 

Nous  avons  obfervé  , au  commencement  de  cet 
article , que  les  .r/Jêr/mienr  peuvent  avoir  lieu  pour 
toutes  les  thofes  licites;  ceft  pourquoi  noos  ren- 
voyons h tous  les  mots  qui  peuvent  donner  lieu 
à une  dJ/l'i.ijtioil,  f^oyer  SOCIÉTÉ,  COMPAGNIE  , 
CourIe,  bénéfice,  Co.mmunauté , 6-c. 

Association  , ( terme  Je  Droit  emplois.)  cft  line 
patente  que  le  roi  envoie , foit  de  fon  propre  mou- 
vement, (oit  à b requête  d’un  compbignani , aux 
juges  d'une  affife , pour  leur  alfocier  d’autres  per- 
funnesdanslc  jugement  d’un  procès,  .Assise. 

A la  pateme  d jjfveiarion  le  roi  joint  un  écrit  qu’il 
adre(Te  aux  juges  de  l'alfifc,  par  lequel  il  leur  or- 
donne d’admettre  ceux  qu’il  leur  indiqtie. 

ASSfX.lÉ,  ce  mot,  dans  b coutume  de  Saiit- 
tonge,  art.  i,  a une  (î|nificatii)n  totalement  difi'é- 
renie  de  l’acce]>tion  ordinaire,  par  laquelle  on  en- 
tend par  ctÿocié  celui  qui  eft  en  fociété  avec  une 
autre  perfonne.  Il  cft  joint  avec  le  mot  Se. 

tous  deux  fignifient  celui  qui  a été  adopté  & affilié 
dans  une  (âmille  étr,ingére.  l'oye^  ei-JtJpis  Adop- 
tion , Affiliation  coutvmière. 

ASSOÉ , vieux  mot  qui  fignifioit  ohfotu , dèchetr- 
gf , exempt. 

ASbOLÉIR,  ancien  verbe  aflif qu’on  employoU 
dans  b fignificaiion  de  pjrjntir  en  fonds, 

ASSOLER , v.  aél,  ( terme  de  Coutume.  ) ce  mot 
veut  dire  divifer  les  terres  labourables  d'une  ferme, 
en  faire  plufieurs  lots  ou  folles'  qui  alternativement 
font  femées  en  grains,  ou  laifTées  fur  repos.  On  le» 
partage  ordinairement  en  trois,  l’une  fe  féinc  en 
Iroment  çu  felgle , la  fécondé  en  menus  grains , tel» 
que  l’orge  &i avoine,  qu’on  appelle  bleds  de  mars, 
St  b iioifième  refte  en  jacliére. 

La  plupan  des  coimimcs  défendent  aux  fermier» 
6t  liboqrcurs  de  delToler  les  terres;  prefqiie  tou» 
les  baux  en  contiennent  une  cliiifc  exnfefTc,  é la- 
quelle le  fermier  ne  peut  contrevenir  uns  courir  le 
rifque  d’otre  condamné  en  des  dommages  & inté- 
rcis  vis-i-vis  de  fon  bailleur.  Le  propriétaire  peut 
'permettre  au  colon  de  delToler  ou  defaifonner  le* 
terres  de  fa  ferme. 

Les  écononiifies  panifans  de  b grande  culture  le 
confeillcnt  (onement,  8c  prétendent  que  Ics  j.ichè- 
rcs  font  miifibles  à l’agriculture.  Il  n’cft  pas  de  notre 
fujet  de  difeuter  ccite  qiiefiion  , il  nous  fiiffit  de 
remarquer  qtic  le  proprietaire  & le  fermier  peuvent 
faire  entre  eux , à cet  égard,  les  conventions  qu’ils 
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)v^cnt  les  plus  favorsblcs  à leurs  înt^ifcts  parricti- 
Uers,  & dam  les  comeftaiiom  qui  furviennem  entre 
eux,  il  faut  s'attacher  uniquement  â la  loi  qu'ils  fe 
font  preferite  réciproquement.  Mais  fi  dans  le  bail 
il  n’a  pas  été  fait  mention  des  différemes  folles  de 
la  ferme,  le  fermier  cft  tenu  de  fc  conformer  à 
Tufatc  des  lieux , & il  ne  peut  en  déraneer  Tordre 
fans  le  confentement  exprès  de  fon  bailleur. 

ASSÜBGIR,  V.  a,  on  le  trouve  dam  la  coutume 
de  Hainam,  ch.rp.  & 8i,  & U y efi  employé 
dans  U fignifttation  d’afiigner,  d*hypothcqucr  un 
fonds , un  héiitage , au  paiement  d’une  dette  , d'une 
rente. 

ASSURANCE  , f.  f.  en  Droit  commm , cft  ta  lu- 
rétè  que  donne  un  emprunteur  à celiit  qui  lui  a 
prêté  une  fomme  d’argent,  pour  lui  répondre  du 
recouvrement  d'icclle,  comme  gage,  hypothèque 
ou  caution.  ees  mots. 

Dans  un  fenstrèvétendu,  on  appelle  encore 
furonce  tout  contrat  par  lequel  un  homme  s’engage 
à indemnîfcr  le  propriétaire  d’une  clutfe  quelcon- 
que , des  accidens  qui  peuvent  lui  arriver. 

On  entend  plus  ordinairement  par  ce  mot  leçon* 
trat  |>ar  lequel  un  homme  repond  à un  autre  de  la 
perte  & des  accidens  qui  peuvent  arriver  à un  vaif* 
feau  OH  à des  marchandifes  moycnnart  urefrmuK 
. de  tant  pour  cemde  la  valeur  desch<  fesaîVurécs, 
que  paie  comptant  !e  propriétai  c du  bânment  ou 
do  marchandi^c^  : c’cA  de  cette  efpècc  de  contrat 
dont  nous  allons  ira-ter. 

AssviiaNCE,  (ctf-rrrjf  Droit  mArUime  Avant 
d’entrer  dans  aiicim  détail , il  cil  néceflaire  de  don- 
ner une  définition  de  tous  les  termes  qui  ont  rap- 
port au  conrat  yJjfurer  un  navire  ou  fa 

carEaifon  , cefl  répondre  de  tous  les  éséncrrtlLns 
qui  peuvent  lui  amver. 

On  donne  le  nom  i^  iflureur  à cehiî  qui  répond 
des  rifijues,  8c  celui  à'AjIJurJ  à celui  qui  reçoit  cette 
« iurcié. 

L*infirumcm  du  connat  qui  cA  drcHc  félon  les 
loix  publiqiies  de  YjjfurLna,  fc  nomme pc//er  tfjf- 
fur.snti. 

Le  prix  de  X*:ffurjncê , c'eA-à-dirc  ce  qucTaiTurc 
paie  comptant  à TaiNircur,  reçoit  le  nom  t\t prime 
d’ajfuranee,  * 

Origine  du  contrai  S ajfuranci.  Les  njjurdnces  font 
un  des  ]>lus  grands  & des  plus  heureux  encotira- 
gemens  qiTon  a'.t  donnés  au  commerce.  La  péceAlté 
en  a fait  n^^’tre  Tidéc,  comme  celle  des  Icttrcs-de- 
change  ; l’induArie  & le  génie  des  négocians  l’ont 
enfuite  développée,  en  ont  fait  mie  branche  de 
commerce  des  plus  précieufes  & des  plusinrércf- 
fantes.  Elle  s’cA  pcrteâ'tc  née  clicx  tomes  Us  lu-* 
tiens  qifi  ont  un  commerce  maritime. 

Cdt  aux  djfur, Vices  que  Ton  doit  la  prtîdigicnfc 
étendue  que  nous  voyons  aujourd’hui  au  commerce. 
Avant  cet  ctaHitTcmcnt  il  lalloit,  pour  former  des 
entreprifes  maniime»,  une  hardicne  peu  commune 
cher  le  négocianr,  qui  rifquoit  tous  les  jours  fon 
TaU&au  &;.fcs  marchandifes  ^.c’cA-à*  dire  fou  capital 
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entier.  Un  (cul  accident  fuffifoit  pour  déranger  le» 
maifons  les  plus  (blides , & abforMr  le  fruit  du  tns- 
vail  de  plulieurs  années.  Les  primes  d’jjTurjua  ont 
mis  les  négocians  à couvert  aes  rifques  de  la  mer, 
& ont  multiplie  les  eiqiéditions  .maritimes. 

Les  affiiranctj  ont  pris  naiffaBcc  chez  les  Italiens 

Sii  depuis  la  dcdruâion  de  l'empire  romain  en 
ccident,  ont  été  les  premiers  i cultiver  toutes 
les  branches  du  commerce,  caraues  avant  la  dé- 
couvene  de  r.Amérique  & du  cap  de  Bonne-Efpé- 
rance.  Elles  ont  été  enfuite  accueillies  par  les  Ef- 

fiagnols,  les  Hollaiidois,  & généralement  partooi 
es  peuples  commerçans  de  l'Europe. 

Blés  ont  été  aua)ri(ées  en  France  par  l'ordon- 
nance de  In  marine  en  1681.  Par  l'crticle  i 
Ih.  8 , le  roi  permet  à fes  fujets  , Se  meme  aux 
etrangers.  Village  du  contrat  d'ajurjntt  maritime 
dans  "toute  l'étendue  de  (à  domination. 

En  Angleterre , V ufage  des  jjurar.cts embralTc  tou» 
les  objets , mais  U eil  plus  relTerré  parmi  nous  , 
oit  il  eft  prcfque  borné  aux  opérations  du  com- 
merce. 

Pour  donner  de  Vordre  é ce  que  nous  avons  h 
dire  fitr  le  contiat  d'  ilfurxict , nous  le  diviferon* 
en  fept  ferions.  Nous  en  donnerons  dans  la  pre- 
mière la  dé-dnitirn  , & nous  traiterons  des  cliofes 
qui  condituent  fon  ct'ence  : nous  parltvons  dans  la 
(e.oiidc  des  pcr^^oniKs  entre  Icfquellcs  ce  contrat 
peut  avoir  lietf:  nous  en  détaillerons  les  formes 
dans  la  troifiéme  : la  qttarriètnc  contiendra  les  dé- 
t.ûls  niectTaircs  fir  les  obligations  que  coniaiélo 
ralforcur , & for  Icj  aélions  qui  en  nailfcnt  : celles 
que  coniraélc  l'aditré,  & lesaéllonsqtii  en  réfultem  , 
feront  la  matière  de  la  cinquième;  l.t  fixièine  aura 
pour  objet  l'4ÿî.r.i.'.^])nrticulicre  de  la  liberté  des 
matins  : enfin , d.tn*  feptième , nous  indiquerons 
les  juges  compéteus,  peur  connoltrc  des  corttefta- 
tions  qui  furviennent  à l’occaficn  des  ajfarir.its, 

Sectio»  première. 

Dcjùûlion  du  amir,>i  d’ajfarjn:t , & des  chofts  qui 
conjliluenl  fin  ejjcr.ee. 

Déf.n'utoet^  V,<ffurxr.et  crt  an  contrat  par  Ictpiel 
ValVureur  fe  charge  du  rrftjue  des  cas  fortuits  aux- 
tjiiels  une  chol'c  cA  expofee,  St  s’oblige,  envers 
lalTuré,  de  Vindemn  fer  de  la  perte,  que  lui  cau- 
feront  ces  cas  fortuits  , s'ils  arrivent , moyennant 
une  fomme  que  VaiTuré  lui  donne , ou  s’ebiige  de 
lui  donner , pour  le  prix  des  rHqtics  dont  il  fc  charge. 

Veffurunce,  cemme  on  le  voit,  cft  un»  cfpéce 
de  contrat  de  vemtr.  L’atTureur  eft  le  vendeur , l'af- 
ftirc  l’acheteur  ; la  décharge  des  tlfqucs  tient  lieu 
de  la  chofe  vendue , & la  prime  d'ajfirMee  en  cft 
le  prix.  Vjjrurjr.ee,  comme  la  vente,  cil  un  con- 
trat confenfuel  qui  reçoit  toute  fa  pcricâion  du 
confentement  des  parties.  Il  eft  aulTi  fynalhigmati- 

?iiic , car  il  produit  des  obligations  réciproques.  L'af- 
itreur  s’oblige  vis-à-vis  de  l'affuré  de  le  garantir  & 
indemaifer  de»  fortune»  de  mer , & l’aiTurc  s'oblige 
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réciproquement  envers  raffurcur  deJuipayerU 
prime  convenue* 

Ce  coDtrat  doit  être  rangé  dans  la  cla(Te  des 
contrats  iméreiTés  de  part  8c  d*autre,  carralVurciTr 
iè  proDore  de  prefîter  de  la  prime , 8c  lalTuré  de 
fe  déenarger  desiirques.  11  eA  aléatoire  & non  corn* 
muratif;  car  la  prime  que  reçoit  raiTurcur  pas 
réquiv;ücnt  d'une  choie  qu'iJ  donne,  ou  s'oblige 
de  donner  h la  pbee , puilqu*il  n'aura  rien  à donner 
fi  le  vaifleau  arrive  à bon  port , 8c  qiie  s’il  périt , 
l'indemnité , qu'il  fera  tenu  de  donner  a l'aiTuré  , eA 
d'une  valeur  trop  confidérable  pour  être  regardée 
comme  l’équivalent  de  la  prime. 

Vaffuranct  tire  Ton  origine  du  droit  des  gens , 
mais  il  dent  auAi , parmi  nous,  au  droit  civil , par 
laraiG^n  que  l'ordonnance  de  la  marine, en  l'auto* 
rirant  8c  dcvdoppam  les  régies,  puilees  dans  le  droit 
naturel  par  lcrquelics  il  eit  régi,  y a ajouté  quel* 
ques  dirpofidons  qu’on  peut  regarder  comme  arbi*- 
traires. 

Ejftnce  du  contrat  d’ jjfur once.  i*.  Néccjftté  deVtx'tf- 
ten:e  de  U chofe  ajfurèe.  La  première  choie  qui  paroit 
être  de  reAcnce  du  contrat  A'ajfurante , cA  l'exif- 
tence  d’un  objet  qui  en  foit  la  matière , Sc  qn'on 
puilTe  faire  afliircr  : d’où  il  paroitroit  devoir  fiiivre 
que  Yajfuratice  d’une  chofe  qui  n'exiAeroit  plus  au 
moment  du  contrat  devroit  être  nulle, quoique  les 
parties  fiiAcnt  de  bonne  foi , 8c  qu'elles  en  ignoraf- 
fem  la  perte,  ainfi  q:ic  le  décident  les  loix  15  8c 
Ç7 , jJÇ  de  contrah.  enpf. 

Mois  le  droit  civil,  par  une  ficKon  utile  au  com- 
merce, 8c  en  confideration  de  la  lionne  foi  de  la 
partie  qui  fer  aiTufer , fiippofc  que  les  dfets  alTurés , 
quoique  péris  au  moment  de  i’.ï^rjncc,  font  en- 
core réellement  cxiAans,  fi  Tafliiré  en  ignoroit  la 
perte; que  par  cette  raifoniispeufent  fervirderaa- 
ditrc  à ce  contrat,  8t  qu'ils  ne  font  ccnles  péris 
qu’au  moment  où  l’on  reçoit  la  nouvelle  de  leur 
perte. 

Il  cxiAe  donc  par  U une  première  différence  en- 
tre les  contrats  de  vente  8c  à'ajfurance  ; la  vente 
cl’unc  chofe  qui  n'cxîAc  plus  ne  peur  Hcr  les  parties 
contiaftantes,  malgré  l'ignorance  oùij^s  font  de 
fa  perte , Xaffurancc  au  comrairc  eA  v.ifinle,&  l'or- 
donnance^e  la  marine  ne  la  déclare  nulle  que  dans 
le  cas  ou  t*.  la  partie  qui  a fait  affurer  favoit 
la  perte  de  fes  effen;  1®.  lorfqu’cllc  pouvoir  lefa- 
Voir.  Ordonnance  de  1681,  ùt.Jes  ajfurances  ,art.^8. 

Dans  le  premier  cas , Taffiirè  fe  rend  coupable  de 
dol  8c  de  traiiJe,  & il  peut  être  poiufiiivi  foit  par 
l'afliott  civ'lc  de  J4>/o,  foit  par  l'aéUon  cnmincllc, 
parce  que  cette  cf^jjècc  de  dol  cA  rcgardé*e  comme 
un  Aeîlic  «rat,  8c  comme  une  branche  du  crime 
de  faux.  Il  doit  être  condamné  é Aipponerla  perte 
des  effets  qu’il  a fait  affurer,  à la  renitution  des 
femmes  qu'd  suroît  pu  avoir  reçues  de  Taffurcur , 8c 
au  paiement  d’une  doid}lc  prime  ^affurance.  Ces 
cond.^mnations  s’cxccutenî  contre  lut  par  la  con- 
irainre  par  corps. 

L'alTurcur , dans  cette  efpéce , doîtprouverle  dol 
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Je  rafllrrè , Aiivant  la  règle  de  droit , mcumtii  onut 
proh.utdi  ci  ^ui  tUcit , & cette  aiiire , rttii  txcipienjo fie 
.iUor,  11  peut  en  taire  la  preuve  par  tèmoios,  qu’il 
peut  mime  prendre  parmi  les  gens  qui  compofoient 
i'^uipage  du  vaideau.  A défaut  de  témoins , il  peut 
délérer  le  ferment  à ralTuré;  fie  fi  ce  dernier  re- 
fiife  d'adirmer  qu’il  içnoroit-,  lors  du  contrat,  la 
pene  des  chofes  adiirccs , il  doit  être  condamnéen 
toutes  les  peines  ponées  par  l’ordonnance, confor- 
memem  à la  décifioii  de  la  loi  jarejur. 

On  ne  peut  oppofer  contre  cette  aâion  de  dol 
qui  appartient  à laflurcur,la  fin  de  non-recevoir, 
tirée  de  ce  qu’il  auroit  déjà  commencé  à payer  la 
fomme  adurée,  i”.  parce  que  l’aflion  de  dot  n’cft 
ouverte  au  profit  de  l’alTureur  que  du  jour  où  il  a 
découvert  la  fraude  ; a”,  parce  que  l’affuré , en  re- 
cevant la  fomme  alTurée , commet  un  nouveau  dol , 
qui  ne  doit  pas  lui  profiter. 

Le  contrat  d’jfiu'^ana  ed  mil  , meme  vis-à-vis 
d'un  mineur  Sc  d'un  commettant,  fiau  momentou 
U a été  padï  par  le  tuteur  ou  le  commidionnaire, 
ces  derniers  avoient  connoidàsce  de  la  perte  dit 
vailTeau.  Le  mineur  cependant  8c  le  commettant 
ne  font  tenus  que  de  rendre  ce  qu’ils  ont  reçu  de 
I adùrcur , fie  la  peine  de  la  double  prime  ne  peut 
être  prononcée  que  contre  le  tuteur  ou  le  commif- 
fionnaire , parce  tiue  c’ed  la  peine  du  dol  dont  ils 
font  fculs  coupables. 

Par  une  raifon  contraire , VjJfurance  feroit  vala- 
ble fl  le  commidionnaire  ignoroit  la  perte  du  valf- 
feau  , & que  fon  commettant  en  eût  eu  connoif- 
fance , à moins  qn’il  n’eût  agi  en  vertu  d’un  ordre 
fpécial  de  ton  commenant , parce  qu’alors  ce  der- 
nier cd  vériiablemcm  coupable  de  dol  fit  de  frau- 
de, fie  il  feroit  légitimement  cond.imné  au  paiement 
de  ta  double  prime.  Valin  rapporte  un  arrêt  con- 
forme, rendu,  au  mois  de  mat  1744  , par  le  parle- 
ment d'Aix. 

Le  contrat  dîjjfuranct  ed  également  nul  lorfque 
ladùré  a pu  favoit,  au  moment  du  contrat , la  pene 
des  chofes  qifil  fait  adùrer,  8c  il  cd  cenfé  en  être 
indruit  lorfqu  il  s’ed  padé  un  temps  fiiffifant  entre 
la  perte  8c  le  contrat  d'jJfurjca , pour  que  la  nou- 
velle lui  en  foit  parvenue.  L’ordonnance , art.  jp  , 
régie  ce  temps  à raifon  d’imc  lieue  Sc  demie  par 
heure.  Par  exemple,  fi  le  bàtimenr  cd  péri-dans l’é- 
loignemcnt  de  trente-fix  lieues  de  l’endroit  où  le 
contrat  Safiiinmcc  ed  paffé , raf'itré  eÇ  préfumé 
l’avoir  fu  au  bout  de  vingt-quau-s  heures , Scyafi- 
furancc  qu'il  s’eft  fait  donner  après  l’expiranon  de 
ce  délai  ed  nulle. 

Ce  délai  fe  compte  de  moment  en  moment  , 
lorfqu’on  ed  indruit  de  l’heure  do  la  peiic  du  vaif- 
feau;  mais  s’il  n’exidc  aucune  preuve  par  rapport 
à l’heure , on  ne  doit  commencer  à compter  que 
du  lendemain,  la  perte  du  vaideau  ayant  pu  arri- 
ver à la  dernière  ncure  du  jour. 

Lorfqu’il  s’ed  écoulé  un  tcmpsfuffifampoKrqne 
rafTiiri  ait  connoiffance  de  la  perte  de  fcsÿeis  , 
fie  qu’edeétivement  U ne  l'ait  point  eu , le  contra» 
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eft  fimplcment  réfolu , & il  n cA  pas  Cujet  à la 
peine  de  la  double  prime. 

Lcscpntraâan^ font  amoriC*s,par  rarticlc  40  de 
l:i  même  ordonnànce,  à dérogera  U dirpofiûonde 
larticic  -^9,  en  déclarant , par  une  ciaiiic  particu- 
lière de  b police,  que  XjjJurjnce  cA  bite  J'ur ton- 
nes ou  moMvj'tftj  nouvelles , Si  qu’ils  renoncent  à U 
lieue  & demie  par  heure, 

L*eAci  de  cette  cbnfc  eA  d’cmpcchcr  de  deda- 
rer  nulle  la  police  ^jjfurance , par  la  (culc  raifon 
du  bps  de  temps , à raifon  d'une  iiciic  & demie  par 
heure.  Mais  A raHureur  juAîAe  qifaii  moment  du 
contrat  l’aAuré  croit  inAruit  de  b perte  du  bâtiment, 
malgré  cette  claufe , iion-fculcmem  ïajfurjnce  de- 
vient nulle  , mais  TaiTuré  cA  encore  condamné  au 
paiement  de  la  double  prime.  CcA  ce  qm  a été 
jugé  le  29  août  I7Î9*  la  première 

chambre  des  enquêtes , confirmatif  d’imc  fenrcnce 
de  r amiratiic  de  Paris,  du  20  feptembre  1758. 

EJJerce  du  C0f:trat  d'jjfurance.  2*  Il  fius  ^ue  U 
tkojie  ojfurèe  foit  fiifstptibU  de  rifyuef.  Il  eA , en  fé- 
cond lieu  , de  TeiTence  du  contrat  à'affurance  qifon 
re  peut  faire  aAurer  que  les  chofes  qui  font  e.xpo- 
fccs  à des  rifques.  Par  cette  raifon , un  armateur 
qui  a emprunte  à b greffe  une  partie  des  femmes 
nécclfalres  pour  compléter  fon  armêment,  ne  peut 
fe  faire  affurcr  ce  qu’il  a emprunté  à b greffe , parce 
qu’en  cas  de  perte  du  bâtiment,  clic  ne  tombe  que 
lur  le  prêteur.  Parla  même  raifon,  le  préteur  à b 
grofl'c  peut  Icgiiimemcnt  fe  faire  affurerlc  capital 
tju’il  a prêté , mais  non  le  profit  qu*ü  a Aipulc  en 
la  faveur;  car  ce  profit  cA  un  gain  quil  manquera 
de  faire  f & non  une  perte  qu  il  peut  effuyer. 

Par  une  fuite  du  meme  principe , on  ne  peut  pas 
faire  alTurcr  par  un  nouvel  affurcur  les  chofes  qu  on 
a déjà  fait  .tutirer , puifmfclles  ne  font  plus  aux  rif- 
ques  de  laAoré;  mais  il  eA  permis  de  faire  alfiircr 
la  folvabilité  de  faifurcur,  le  fécond  affurcur  n’cA 
alors  que  la  caution  du  premier. 

L'ordonnance  permet  auffi  de  faire  rc.ifTurer  la 
prime  de  V jJfurjncc  ,âom  le  prix  porte,  parmi  des 
négocians , fc  nom  de  prime  de  prime.  La  raifon  de 
cette  décifion  cA  fondée  fur  ce  que  effeftivement 
l’a  Au  ré,  en  cas  de  perte  du  vaiAcau , rifque  de  per- 
dre fa  prime  J &,  par  conféquent,  peut  légitime- 
ment la  bire  aAurer  par  un  fécond  aAureur. 

Par  le  même  principe,  l'aAurcur  peut  bien  faire 
réaAurer  l^s  objets  qu'il  a aAurés , mais  non  b pri- 
me qu’il  a Aipulé'c,  parce  que  cette  prime  n’cA  pas 
un  rifque  qu'il  court  en  cas  de  perte  du  bâtiment, 
mais  un  gain  qu’il  manque  de  taire.  Pareillement 
le  proprictarre  ou  rnaicre  du  navire  ne  peut  fe  faire 
aAurer  le  Aét  3 faire  de  fon  bâtiment , ni  meme  le 
fret  acquis , qui , aux  termes  de  la  convention  faite 
entre  lui  5c  les  aArcteurs,  doit  lui  être  payé  en 
tout  événement,  parce  qu’abirs  il  ne  coun.arciin 
rifque.  Mais  raAtétcur  peut  fc  faire  aAurer  le  prix 
du  frét  qu’il  paie  , car  cefrét  fait  partie  des  dépen* 
fes  qqil  court  rifque  de  perdre , fi  le  bàtimcat  vient 
à périr. 
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Ceft  encgrc  pir  une  fuite  d«  mèm«  peincipes  ; 
que  l'ordannance  «léfend  de  faire  aflurcr  le  profit 
efpéré  d’un  diargcmeni , car  ce  défàui  de  profit 
nVft  pas  une  |>erte , mais  un  manque  de  gain.O- 
pendam , lorfque  l'afiiireur  eft  certain  du  bjnéfice 
qu'il  a fait  fur  la  vente  de  fes  marchandifes,  dans 
un  pon  éloigné , il  peut  légitimement  le  faire  afUi- 
rcT  pour  le  retour , parce  que  c'cA  une  chofe  réelle 
qui  lui  appartient , & qu'il  court  rifque  de  perdre. 

Il  fuit  des  principes  & des  décifions  que  nous 
s'enons  d'étabir  d'après  l'ordonnance,  qu'on  peut 
faire  alTurer  tous  les  objets  qui  font  expofés  k des 
rifques.  L'ordonnance  y met  cependant  quelques 
exceptions.  i°.  Elle  ne  permet  pas  aux  matelots  & 
autres  perfonnes  qui  compofent  réqiiipage  d'un 
vaificaii,  de  fe  faire  alTurer  les  loyers  qu'ils  ne  peu- 
vent exiger  qu'en  cas  d'heurciife  arrivée.  a°.  Elle  ne 
permet  aux  propriétaires  d’un  navire  de  le  faire  alTu- 
rer qu'à  la  déduéiion  du  dixième  de  fa  valeur , qui 
refic  toujours  à leurs  rifques.  3°.  La  meme  loi  s’ob- 
ferve  à l'égard  des  propricta'ircs  des  marchandifes . 
qui  les  accompagnent  dans  le  même  vailTeaii. 

La  raifon  de  ces  exceptions  eft  pour  engager 
toutes  ces  perfonnes  à ne  rien  négliger  pourla  con- 
fervatioti  du  bâtiment  auquel  il  feroit  à craindre  qu'ils 
ne  prift'eni aucun  intérêt,  fi,  au  moyen  de  l’ajurjncc  , • 
ils  n’étoient  expofés  à aucun  rifque. 

L’ordonnance , t'tre  Jtt.iffurjncts ,j't,  ta , défend 
de  faire  aucune  jjfurunct  fur  la  vie  des  perfonnes , 
parce  qu’il  eft  contre  la  bicnféance  St  rhonnéteté 
publique  de  mettre  à prix  la  vie  des  hommes , & 
que  d ailleurs  la  vie  d’un  homme  libre  n'étant  fuf- 
ceptible  d'aucune  eftimarion , ejlé  ne  peut  faire  U 
matière  d'un  contrat  à'aiïurmce. 

On  peut  cependant  ftirc  alTurcr  la  vie  des  nè- 
gres , parce  que  font  des  chofes  qui  font  d.ins 
le  commerce,  St  qui  font  fiifccptibles  d'eftimation. 
On  peut  auflfi  faire  alTurer  le  prix  payé  pour  le  ra- 
chat des  captils , St  l’effet  de  cette  jjfuruncc  eft 
(l’obliger  raAurcur  de  rendre  le  montant  de  leur  ra- 
chat, fl  lors  de  leur  retour  ils  font  repris , ou  s'ils 
périAent  par  (piclquc  accident  de  mer , ou  autrement 
par  mort  namrelle.  On  p«Mt  auAi  faire  aAurer 
ia  lioerté  lorfqu’on  s'embarque  : ce  contrat  eA  légi- 
time, & nous  en  parlerons  ci-dcAous  fethfin  fixiane» 

Ejjfence  du  contrai  d*ujfurance.  3®,  U faut  un  rifyui 
auquel  la  chofe  jjfurèe  Joit  expefée.  Nous  venons  de 
dire  qi:c  le  contrat  à' ajfurance  t\q  pouvoit  av'oir  lieu 
en  faveur  de  TuAuré,  que  dans  le  cas  où  b chofe 
aAurée  étoit  cxpofcc  â des  rifques;  il  en eAde me- 
me par  rapport  à l’aAurcur,  il  eA  abfolument  né- 
ceAaire  que  b chofe  dont  il  fe  charge  foit , ou  doi- 
ve être  encore  expofée  aux  rifques  de  b mer. 

Il  en  cA  de  meme  par  rapport  i lui  comme  par 
rappftrx  à raAiiré,  U mffil  qu^l  ignore  qiicbcJtofe 
foit  péric  ou  arrivée  à bon  port , pour  que  le  corw 
trat  Quffurance  ait  fon  cAct.  La  même  fifhon  de  droit 
qui  autorife  l’aAiité  de  bonne  foi  â fc  faire  garantir 
un  objet  qui  n’exiAc  plus , fuppofe,  en  faveur  de  l’aA 
fureur , que  le  vaiAeau  n’cA  arrivé  au  pon , & qu« 
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les  t'if<jues  n’ont  cefli  que  du  jour  de  h no;:velle 
qu’on  en  a eue.  Ainfi  il  faut  appliquer  à l’alTureur 
tont  ce  que  noiis'avons  dit  de  l’affuré. 

Dons  le  cas  où  l’alTureur  auroit  aiTuré  un  vailTeau 
qu’il  apriiit  fu  ou  pu  (avoir  être  rendu  à fa  defti- 
nation,  il  cft  tenu , en  punition  de  fa  mauvaife  foi, 
de  reftimer  la  prime  à'.ijpirancc , & le  double  de 
cerîe  prime. 

Mais  quels  font  les  rifques  dont  les  alTureurs  fout 
tenus?  l. article  i6  du  titre  6 de  l’ordonnance  de 
1681  , décide  que  toutes  les  pertes  Si  domm.  ges 
ui  arriveront  fur  mer  par  icmpiies,  nauifa,i;cs, 
chouemens  , abordages  , changement  de  route  , 
voyage  ou  vaifleau , jet , (eu , pillages,  prifes, arrêt 
de  prince,  déclaration  de  guerre,  repréfailles,  fie 

Généralement  toutes  autres  tomme»  de  mer,  font  à 
1 charge  des  alTureurs. 

Par  cette  loi,  les  f (fureurs  font  tenus  d’indem- 
rifer  les  atfurés,  non-feulemcm.de  la  perte  des  ef- 
fets alfurés,  de  leur  détérioration  par  desaccidens 
mariiime’s,  mais  encore  de  tous  les  faits  extraordi- 
naires qu’on  comprend  fous  le  nom  général  d’uvj- 
rirr,  & dont  nous  parlerons  fous  ce  mot.  f'iiyrj 
Avaries. 

On  entend  parfaitement  quelle  eftla  nature  des 
rifques  qui  tombent  fur  l’alfurcur,  par  tempêtes,  nau- 
frages fie  écivouemens;  ainfi  nous  allons  paderaux 
autres  efpéces. 

j4iord,is<.  Un  sraidcau  peut  recevoir  du  dommage 
du  choc  fit  du  heurt  d’un  autre  staiiTeau , foir  par  une 
force  majeure,  comme  dans  une  tempête,  foltpar 
la  faute  du  maître  du  vailfeau  qui  aborde , foit  enfin 
par  la  fuite  du  patron  du  vaidean  abordé. 

Dans  les  deux  premiers  cas  ,1c  dommage,  caufé 
par  l'abordage,  eft  à la  charge  de  rafftircur  ; l’afliiré 
n’efi  tenu  que  de  lut  céder  les  aérions  qu  il  paît 
avoir  contre  celui  qui  a caufé  le  dommage, 
Abordage,  Marine  marchande.  Mais  raffurcur 
n’eft  pas  obligé  de  payer  le  dommage  caufé  à laf- 
furé  dans  l'abordage  arrivé  par  la, faute  du  maitre 
' de  fon  navire, s’il  n*y  a,  dans  la  police 
une  claufe  parriadiétc , par  laquelle  U fe  charge  Je 
la  baraterie  du  patran. 

On  appelle  kiraurie  du  p.uron  tout  ce  qui  peut 
caufer  du  dommage,  tant  par  le  dol  & h fraudé, 
que  par  nmpnidcncc , le  défaut  de  foin , 5c  Tim- 
^ritie  du  patron  5c  des  gens  de  Téquipage,  f Vm 
Baraterie.  • 

Chunpemtrt  de  j^vte  ou  de  vjijjeju.  Les  pertes  8c 
dommages  qui  arrivent  par  le chi^ngcment  de  route,  * 
de  voyage  ou  de  vailTcau , ne  doivent  être  fup!;oité$ 
par  les  aiTureurs  que  dans  le  cas  où  Us  ont  été  ah-  i 
felurncnc  nécelTaircs  5c  forcés.  Ainfi  lorfque  le  vaif- 
feau  a été  contraint  de  changer  de  route  ou  d'en 
ftirc  une  beaucoup  plus confutéralUe  parla  vî  l.nce 
des  vents  contraires , ou  par  la  juUe  crainte. le  tom- 
ber entre  Ic.s  mains  des  pirates  ou  des  ennemis,  les 
rifques  6c  les  dommages  font  à la  charge  des  a(Tu- 
reurs;  niais  ft  le  voyage  a été  changé  fans  aucune 
nécelüté , par  la  volonté  de  TalTuré  ou  du  maiuc 
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dii  n.ivirc,  fans  le  confcntcmeiu  de  r-iffureur  ,il  cfl 
cnf.éremer.t  déchargé  des  rifques , 6c  il  n’eft  p.is 
même  tenu  de  lareftittilion  de  la  prime  qifilarccue. 

Il  en  eft  de  même  du  changement  de  vaifteaii. 

Les  obligations  de  ralTiircur  celient  dés  finftantqu» 
les  marchaildifcs  font  tranlportécs , fins  néce(üté  8c 
à fon  infu,  du"  bitimeiit  défigni  par  la  police  d’u/^ 
fnTJnce  fur  un  aiiire  : mais  le  contrat  fubfiftc  fi  ce 
changement  a été  forcé , comme  dans  le  cas  où  le 
premier  bâtiment  fe  trouve  hors  d’état  de  fcrvlr , 
fuit  par  un  accident  de  mer , foit  par  véiiifté.  La 
dépenfe  même , qu’il  faut  faire  en  ce  c.is,  eft  un 
dommage  qui  doit  être  fiipporté  par  l'-iftiireur. 

Jd.  Lorfque , pendant  une  tempête , l’on  a été 
forcé  de  jetter  les  marchandifes  ou  partie  d’icelle» 
à la  mer,  les  alTureurs  dois-eiit  en  payer  la  valeur 
k l’atTuré,  faui  à eux  à exercer  les  avions  de  l’af- 
fiiré  contre  ceux  qui  font  tenus  à la  contribution. 

Ils  font  également  tenus  d’indemnifer  l’aftùré  de  1a 
contribution  qu'il  eft  obligé  de  p.iyer  fur  fes  mar- 
chandifes qui  lui  ont  été  confervées  par  le  jet  de» 
autres , parce  que  cette  contribution  eft  cauféc*ar 
une  fornine  de  mer,  Sc  que  les  a(Tureurs  profitent 
du  jet  qui  a confervé  les  marchandifes  aiTuries. 

/■ou.  Lorfque  le  feu  prend  à un  bâtiment  p^r  la 
négligence  ou  la  faute  du  capitaine  8c  des  maii- 
niers,  les  aflùreurs  n’en  font  rcfponfables  que  lorf- 
qu’ils  fe  font  chargés  de  la  baraterie  du  patron  ; mais 
ils  font  tenus  de  la  perte  du  bâtiment,  lorfque  le 
feu  y a pris  par  un  cas  fortuit  ; comme  par  le  ton- 
nerre ou  dans  un  combat , fie  meme  loriquc  le  ca- 
pitaine, ne  pouvant  phis  fe  défendre,  y a mis  le 
feu  pour  l’cmpéchcr  de  tomber  entre  les  mains  de 
l’cnnenf-., 

Priftt.  Quand  un  vaifteau  eft  pris,  la  perte  eft 
eniiéremem  à la  ebarge  de  t’afiùrcur,  foit  que  la 
prife  ait  été  faire  de  bonne  guerre,  ou  qu’elle  foit 
itijuftc , foit  cni’elle  ait  été  fitite  par  hoftdité  ou  par 
brigandage,  la(Tureur  ne  feroit  pas  même  écouté, 
en  alléguant  que  le  vaitTeau  a été  pris]>ar  la  lâcheté 
du  capitaine. 

Piüjp^t.  La  perte  des  effets  aflûris , qui  arrive  par 
le  pillage  cpii  en  eft  fait  par  les  brig.inds  ou  par  les 
habitans  du  rivage  fur  lequel  il  a (ait  naufrage , eft  • 
une  fortune  de  mer  dont  les  alTureurs  font  refpon- 
fables. 

Arrît  de  prince.  L’arrêt  dlfTère  de  la  prife  en  ce 
que  la  prife  fe  (ait  en  pleine  mef  : l’arrêt  fe  Fait  dans 
un  port  ou  dans  une  rade  où  le  vaitTeau  fe  trouve. 
L’ordonnance  met  l’arrêt  de  prince  au  nombre  de* 
fortunes  de  mer  qui  doivent  tomber  fur  les  a(Tu- 
reiirs  ; mais  il  y a i cet  égard  plitfieurs  difiinéJion» 
à taire.  ci-dciHts  AtiRÈT  DE  Prixce  où  nous 
avons  traité  cette  matière. 

Ûéchrjtien  de  pierre,  nprifailla.  Les  alTureur» 
font  encore  tenus  des  rifques  auxqirels  une  décla- 
ration de  guerre  ou  des  fctlrcs  de  repréfailles  cx- 
pofent  un  vaifteau,  quoique  le  contrat  ù'jfTur.ma 
ait  été  fait  en  temps  de  pai.x,  6c  qu’on  ne  s'aciendît 
aucunesicift  à une  guerre.  L’oidomianu  à qctégacd 
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cA  pricife.  La  jutifpruderce , depuis  la  guerrî  de 
17^5  , a admis  une  interprcat.on  f'avorabic  à cette 
diAjoAtion  en  faveur  des  aiTureurs , en  obligeant  les 
aiuirés  d'augmenter  leur  prime  d'^urjita,  Aiivam 
le  taux  ordinaire  de  la  place  en  temps  de  guerre. 
Nous  en  tarlerons  plus  au  long  en  traitant  de  la 
prime  i’ÿ'urance , ci-deAbus , cinijuiimi  clj:l  ^ui  cerf- 
liitie  l’ejjcn:e  Je  t’jfflrance. 

Durée  Jet  rifiiixs,  La  durée  des  rifqucs  cA  ordt- 
naircmeut  Axée  par  la  police  d'afiirance  ; & , dans 
ce  tas , il  fai-.t  fuivre  ce  qui  y eA  réglé.  Quelque- 
fois elle  cA  faite  pour  le  voyage  feulement,  quel- 
uefois  auA'i  pour  le  voyage  fit  le  retour.  Dans  ce 
erricr  cas , les  aAurcurs  font  tenus  des  rifques 
jufqu’au  retour  du  vaiiTcau.  Mais  A les  parties  ne 
fe  font  pas  expliquées  fur  ce  dernier  ob;ct , Vujfu- 
r.Kce  n'eA  cenfee  fatc  que  pour  l’aller , fit  non  pour 
le  retour. 

VaJTurjnce  Ce  fait  auAi  pour  un  temps  limité 
ftns  dcAgmtion  de  voyage  ; par  exemple  , pour 
fix  mois , à dater  du  jour  que  le  vaiAêau  mettra  à 
la#rile.  Dans  ceuc  cfpécc,  les  affureurs  font  dé- 
cbaigis  de  tous  les  rifqucs  après  l’expiration  du 
terme  fixé,,  fauf  à indemnifer,  de  leur  pan , les  af- 
furés , pour  les  pertes  6c  avaties  arrivées  aiqiaravant. 

Lorfque  Y.rJJurtrce  cA  faite  pour  un  voyage  dé- 
figné , quoique  le  temps  en  ait  été  réglé  par  ïa  po- 
lice , les  affureurs  ne  font  néanmoins  déchargés  des 
rifques  qu'à  la  fin  du  voyage;  mais  ils  font  autorifes 
à demander  une  augmeniaiion  de  prime , en  pro- 
portion du  temps  que  le  voyage  a excédé  le  terme 
porté  par  la  police.  ^ 

Lorfque  les  parties  ne  fc  font  p.is  expliquées  fur 
le  temps  où  les  rifques  commencent  à courir  pour 
le  compte  des  affureurs,  l’ordonnance  décide  que 
ce  temps  commence,  à l'ég.ird  du  vaiffeau,  de  fes 
agréts , apparaux  fie  viâiiaitles , au  moment  où  U 
met  à la  voile , 8c  qu’il  dure  jiilqu'à  ce  qu'il  foii 
ancré  au  pon  de  fa  deAinatirm , oc  amarré  an  quai. 

A l’égard  des  marchandifes,  les  rifqucs  regardent 
les  affûteurs , dés  qu’elles  font  chargées  fur  le  vaif- 
feau ou  dans  les  gab.arres  pour  les  y poner,  Sc  il 
dure  jufqu’à  ce  qu’elles  foient  mifes  à terre  fur  le 

Îjuai  du  lieu  de  leur  deAination.  Ce  qui  a lieu  non- 
culemem  pour  tes  marchandifes  chargées  au  pon 
du  dépan  du  vaiffeau , mais  encore  pour  celtes  qui 
font  chargées  dans  tous  les  endroits  où  il  fait 
ichilies , 6c  où  U doit  relâcher  fuivant  la  police  iîjf- 
furjnee. 

Nous  avons  dit  que  les  affureurs , pour  l’aller  & le 
retour,  étoiem  tenus  des  rifques  jiifqu’.i  l’in  Aam  du  re- 
tour des  marchandifes.  Mais  ré.inmoi.ns  lorfque  le 
temps  du  retour  n’e  A pas  fixé  par  la  police  i' jjfurenee, 
les  affureurs  ne  font  pas  tenus  indéfiniment  des  rif- 
ques de  cc  retour.  La  jurifpnidencc  de  l’amirauté 
tic  Paris , confirmée  par  deux  fentenecs  rendues  eu 
mai  & en  feptembre  1765,  cA  de  limiter  à l’ar- 
bitrage du  juge  le  temps  que  doivent  durer  les  rif- 
qucs du  retour.  Ceue  jurifpriidence  eA  conforme 
ï l'équité.  Les  affureurs  feroieat  expofés  à être 
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trompés.  Un  négociant  de  mausetife  foi , après  avo’ir 
reçu  en  entier  les  retours  qu’il  a fait  affurer , 8c 
dont  l’aiTurcnr  ne  feroit  pas  iuAroit , pounoit  long- 
temps ai  res  faire  valoir  cette  affueuiee  fur  des 
marchandifes  qtnl  auroii  perdues,  en  difam  contre 
la  vérité,  qu'elles  font  partie  de  fes  retours.’ 

Des  pertes  &■  demm.!ges  dont  tes  sfjureurs  ne  font 
put  tenus,  i”.  Les  affureurs  ne  font  pas  refponfables 
des  pertes  6c  tk>mm,agcs  arrivés  par  la  faute  des 
maiircs  8c  des  mariniers;  ils  ne  fout  tenus  que  des 
cas  fortuits,  des  accidens  de  me."  qui  arrivent  par 
une  force  majeure  à laquelle  on  ne  |>eut  réfifier. 
C’tA  la  difpofidon  de  YurticU  28  Je  forJonnarice, 
Cependant  ils  en  peuvent  être  tenus  par  une  ciaufi: 
parusolierc  qui  les  chatge  de  la  baraterie  du  patron  : 
fie , dans  ce  cas , ils  font  fubrogés  de  plein  droit  aux 
aérions  des  affiirts  contre  le  maître  du  navire , & 
contre  l’armateur. 

a°.  L’aaide  29  de  la  meme  ordonnance  décharge 
les  affureurs  des  diminutions  8c  pertes  qui  arrivent 
par  le  vice  propre  de  lia  chofe  ; en  conféqiience , 
ils  ne  font  pas  tenus  du  coulage  des  marchandifes 
qui  y font  fujettes,  .à  moins  qu’il  n’ait  été  occafionné 
par  une.  tempête.  Alors  on  doit  arbitrer  ce  que  le 
couhigc  ordinaire  laiffe  à la  charge  de  l'affuré,  6c 
ce  que  l’accident  de  nier  'doit  faire  fupporter  aux 
affureurs. 

Par  les  mêmes  principes,  les  affureurs,  pour 
l’aller  & le  retour  d’un  vaiffeau , ne  font  point  tenus 
de  fa  perte , lorftp’il  fc  trous'c  hors  d’état  de  re- 
venir , par  vétuAc  6c  pourriture  ; il  en  cA  de  mé-nie 
des  cables  Sc  des  voiles  ufés  de  vétiiAé , de,  népres 
ou  des  animaux  morts  iiaiurtllemciu , même  des 
nègres  qui  fc  tuent  par  défcfpoir,  parce  que  ces 
ertes  arrivent  par  la  nature  fie  le  vice  de  ta  chofe. 
lais  il  en  feroit  autrement,  fi  cesobjets  viennent  à 
périr  dans  une  tempête  ou  d.tns  un  combat. 

3°.  Les  affureurs  ne  font  pas  tenus  des  frais  de 
pilotage,  touege 4 lamanage , des  droits  de  congé,  de 
vifite,  de  raj’ports,  d’ancrage,  ni  de  tous  autres 
droits  dus  fur  Its  navires  6c  marchandifes , foit  à 
rentrée , foit  à la  fortic  des  ports,  parce  que  cc  font 
des  frais  ordinaires  de  vos-age , qui  font  à la  cl  arge 
du  bâtiment  8c  des  marchandifes.  Mais  fi  que'que 
accident  exmaordinaire  avoii  donné  lieu  à ces  frais  , 
les  affureurs  feroient  tenus  d'eo  indemnifer  les  af- 
furés. 

4“.  Les^ffuretirs  font  entièrement  déchargés  des 
rifques  , lorfqu’on  s’cA  écarté  de  ce  qui  cA  ])Orté 
, |ar  la  police,  A ce  n'eA  de  leur  confer.tcmcnt  ou 
en  cas  de  néccffité.  C’cA  Air  ce  motif  6c  Air  cette 
déciAonde  rordonnance,  que  nous  avons  dit  plus 
htut  que  les  affureurs  n’étoient  plus  rcfjionfablcs 
des  dommages  arrivés  dms  le  changemcni  de  route, 
de  voyage  ou  de  vaiffeau. 

En  conféquence  de  cette  difpoAiion  de  Tordon- 
nance,  lorfque  l’.^ra'ice  d'une  certaine  quanfné  de 
marchantfifcs  a été  laite  (livifcment  fur  pli.Acurs 
v'ailTeaux  dcAgnes,  & que  la  cliarge  entière  a été 
mife  fur  un  leul  des  birimens , l’affurcur  ne  court 
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le  nfijae  que  de  la  fomme  particulière  quil  a affu- 
réefur  ce  bâtiment,  quand  bien  meme  tous  les  au- 
tres viendroient  à périr  ; & U n’eA  tenu  dans  ce 
cas  qu'à  remire  aux  alTurés  la  prime  d'.r//îrrj/i«  qu’il 
a reçue , pour  les  parties  de  marciiandiCes  qui  dé- 
voient être  ehargées  fur  les  autres  bâcimens,  à la 
déduélion  néanmoins  du  demi  pour  cent  qu'ils  lui 
doivent  par  (orme  de  dommages  &.  intérêts  de 
l'inexéeution  tlu  contrat. 

EJifcnct  du  centrât  if  jffUrjnee.  QtiJirlimt  ot/et.  Oili- 

Îjtiün  des  cjfureurs  de  payer  Lt  valeur  des  ej^'ets  péris, 
I cil  de  rcltcDce  du  contrat  à'affiirance  que  les  ttlTu- 
rcurs  s’obligent  de  payer  une  l'omme  à l’airuré  en 
cas  de  perte  des  chofes  alTurces. 

Ordinairement  cette  fomme  eft  fixée  par  la  po- 
lice ; mais  cela  n'cll  pas  abfolumcnt  nccciraire  î Si 
les  alTurcurs  n'en  font  pas  moins  tenus  de  payer  le 
prix  de  la  chofe  alTurêe  , fuivant  rcllim.uioa  qui 
en  fera  faite. 

L’ordonnance  défend  de  faire  alTurcr  ou  réalTu- 
rer  les  elFcts  au-delà  de  leur  valeur  par  une  on  par 
pluficurs  polices,  à peine  de  nullité  du  contrat  & 
de  la  confifeation  des  marchandifes.  Mais  il  faut 
di/linguer  fi  l’afiitrè  l’a  fait  fans  fraude,  parce  qu'il 
i|noroii  la  véritable  valeur^  des  marchandifes  , ou 
$ il  l’a  fait  feiemment. 

Lorfque  Vaffhrance  a été  portée  feiemment  par 
l'alTuré  au-delà  do  bi  valeur  do  la  cliofe , il  encourt 
les  peines  portées  p.Tr  l’ordonnance;  mais  s'il  l’a 
fait  fans  fraude  & de  bonne  foi,  la  police  n'ell 
pas  nulle,  elle  ell  feulcniem  rédufliblc  à la  fomme 
oc  la  véritable  valeur  de  la  chofe  alTurée. 

Lorfque  la  valeur  des  marchandifes  a été  portée 
j»r  pliifieurs  polices  diiTérenies,  au-delà  de  leur 
jufle  eftimation  ; s’il  s’agit , par  exemple , d’une 
fomme  au  toul  de  quarante-cinq  mille  livres,  pour 
laquelle  l’aiTuré  a pris  trois  alfureurs  diifércns  : un 
premier  pour  quinze  mille  livres  ; un  fécond  pour 
▼ingi  roule  Uvres  ; un  troifième  pour  vingt-  cinq 
mille  livrei.  Dam  le  cas  de  1a  perte  totale  des 
chofes  aïïurées , le  premier  afilireur  fera  tenu  de 
p^er  les  quinze  mille  livres  contenues  dans  fon 
etjjuranee  ; le  fécond,  vingt  mille  livres;  Yaffurance 
du  troifième  fera  réduire  à dix  mille  livres,  qui 
forment  le  refbnc  de  1a  valeur  des  chofes  alTurées , 
pulfque  les  deux  premières  ajfurances  montoient  à 
celle  de  trente-cinq  mille  livres.  Mais  C la  perte 
n’ell  pas  totale , elle  fera  fupportèc  au  marc  la  livre 
par  les  trois  alfureurs , c’cll-à  dire , que  chacun  d'eux 
paiera  la  moitié  ou  le  tiers  de  fon  jffisranec,  fi  la 
perte  mome  à la  moitié  ou  au  tiers  des  chofes  af- 
fûtées. • 

Celu't»qui  a fait  affurer  fes  effets  pour  une  fomme 
au-delà  tle  leur  valeur,  cû  toujours  cenfé  l’avoir 
ftit  de  bonne  foi  & par  ignorance,  parce  que  la 
fraude  ne  fe  préfume  ).imais.  Cell  itnc  aux  affû- 
teurs à b prouver  , lorfqu’ils  r.illèguent , & de- 
mandent en  conféquence  la  nullité  de  VaJTurMce. 

Il  arrive  affez  fréquemment  qu’on  fait  affurcr  un 
chargement  d une  manière  indéterminée  pour  une 
Jurifprudenee.  Tome  /, 
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fûnime  moiadre  qiic  Ta  valeur.  Dâti«  le  cas  de  U 
perte  (Tuiicpanie  dt  ce  chaigement,  les  rilbucs  fe 
partagent  entre  raiTurcur , au  prorju  de  la  iomme 
quHi  a aflurée,  de  l’aiTurè  pour  le  lurplus.  Ainfi, 

ûipporam  le  chargement  de  vingt  mille  livres» 

& Xj(jur4r,ce  de  quiiue  mille  livres»  ralTurcur  fup- 
portera  les  trois  qirans  de  la  i>cric , Sc  l’alTuré , l'aiure  " 
quart  ; la  raifon  cil  qu'il  n eil  pas  iuOe  ü*a:rribuer 
la  perte  de  la  partie  des  clTcts  péris  à l'alTurcur 
plutôt  qu'à  rafVuré,  & qu’on  ne  peut  pas  dire  qu'ella 
e(l  une  portion  des  eliets  aiTiircs  » ou  de  ceux  qiû 
ne  le  font  pas. 

Mais  qu’arriveroit-t  il  fi  l'afliirc  rciirott  du  bâtiment 
une  partie  de  Tes  marchandires  » de  n'en  ciit  laide 
que  pour  la  Tomme  de  quinze  mille  livres  ? Dans 
le  cas  de  la  perte  entière  du  reAant,  l’adureur  cil 
tenu  de  payer  les  uuinze  mille  livres  portées  par  la 
police,  piiiiqu'ü  cft  oblige  de  payer  ccfte  même 
iomme,  quand  bien  mémeVaiTuré  n'a  uroit  tiré  au- 
cune partie  de  Tes  effets.  Mais,  dans  le  cas  (Tune 
perte  particulière  ou  d'avtrics,  l'affureur  cff>il  bien 
fonde  à foutenir  qu'il  ne  doit  contribuer  que  pour 
les  trois  quarts?  Valin  penche  pour  la  négative, 
parce  , dit-il , ce  n’eft  que  par  accident  que  l'affu- 
reur  eut  partagé  les  pertes  ÔC  avaries  avec  raffurè, 
s'il  n’eût  rien  retiré  du  navire,  & que  dailicur» 
laflurc  ne  s'eft  pas  interdit  la  faculté  de  débiter 
partie  de  fes  marchandifes  pendant  le  cours  du 
voytffie.  D’autres  jmifconfultcs  penfem  au  contraire 
que  iWureur  a intérêt  à ce  que  toutes  les  marchan- 
difes  reAem  dans -le  bâtiment,  afin  que  les  pertes 
& avaries  fe  partagent,  foir  avec  l'alTuré j foit  avec 
un  fecbnd  aflureur  que  t'aiTuré  auroit  pu  prendre* 
Potlîlcr,  dans  fon  Traite  des  AJfurames^  propofe  k 
cet  egard  une  diAinûion  trùs-plaufible.  Si  l’aiTuré, 
dit- il,  rct'rc  une  partie  de  fes  marchandifes  pour 
les  débiter  dans  les  ports  oii  le  navire  relâche,  l'af» 
fureur  ne  peut  s'en  plaindre,  c'cA  le  cas  d'sp^ 
pUquer  la  décifion  de  Valin  i mai.s  fi  raffiuc,  lorf- 
qiic  le  navire  eA  prêt  d’arriver  au  pon , fait  déchar* 
ger  une  partie  de  les  marchandifes  pour  IcsfouArairo 
au  danger  des  avaries  qu’il  y a lieu  de  craindre  , 
la  perte  arrivée  fur  les  marciiandifes  rcAces  à bord 
du  navire , fera  fupponéc  au  marc  1a  livre  par  l’af- 
fureur  & l'affurc.  • 

Cin^iûimt  objet  de  Te^enee  du  contrat  d'ajfuranee  f 
Il  prime.  De  même  qu  il  eA  de  l'effence  du  contrat 
dajfuranct,  que  l’affureur  s’oblige  de  payer  la  va- 
leur des  chofes  affurées , il  cA  egalement  de  fon 
cffencc  que  l'affuré  donne  ou  s’oblige  de  donner 
à l'affureur  une  fomme  .pour  le  prix  des  rifquet 
dont  il  fe  charge. 

On  lui  a donné  le  nom  de  prime,  parce  qu’ello 
fe  payolt  primo  & avant  tout,  même  avant  que  le 
départ  du  vaiffeau  eût  fait  commencer  les  rifques, 
C'cA  meme  une  difpofition  de  l'ordonnance, ///. 

Mais  l’ufage  a prévalu  de  ne  la  plus  payer  comp* 
tant  : riAuré  donne  à l'affureur  us  b llct  payable  à 
une  ccruine  échéance  que  l'on  appelle  hlUt  d$ 
fümt. 
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La  prime  confifte  le  plus  ordinairement  en  une 
fomme  d’argent  dont  les  parties «onvienneut  à.rai- 
fon  de  tant  pour  cent  de  la  valeur  de  la  chofe  al- 
furcc.  Ou  convient  aulTi  quelquel’ois  d’une  lomme 
par  chaque  mo;s  que  le  voyage  durera , ou  même  ■ 
d'une  (cule  l'ommc  pour  tout  le  temps  du  voyage. 

Lorsqu’on  fait  aiîurer , pour  une  feule  lomme  , 
r.d!er&  la  retour  d’un  vaiireaii,  la  prime  s’appelle 
une  prime  lue,  c’eft-à-dire,  qui  Le  iSc  réunit  en 
uue , celle  pour  l’ailcr , 8c  celle  pour  le  retour. 

La  prime  cil  le  jufte  prix  des  rifques  dont  l’af- 
fiireur  fe  charge.  Mais  comme  il  eft  très-düTicile  de 
«Ktirminer  quel  eft  ce  jufte  prix , on  doit  lui  donner 
une  très-grande  étendue,  8c  réputer  pour  le  jufte 
prix  celui  dont  les  parties  font  convenues,  fans 
qite  l'uue  ou  l'autre  puilTc  a cet  égard  alléguer  la 
UTu>n. 

File  doit  être  plus  ou  moins  conftdérable  fuivant 
qu’il  y a plus  ou  moins  de  rifques  à courir  de  l.i 
pan  de  l’aflitreuf,  6c  que  ccsrtlques  doivent  durer 
plus  OH  moins  de  temps.  C’eft  par  cette  raifon  que 
la  prime  dont  on  convient  en  temps  de  guerre , eft 
bcjitcoup  plusforie  que  celle  qu’on  ftipulc  en  temps 
de  p'i.x. 

Nous  avons  remarqué  ci-deffiis,  en  parlant  des 
déclarations  de  guerre  dont  les  tifq^ucs  font  fur  le 
compte  des  alîureurs,  que  la  juritprudence  avoit 
inn-odttit , dejruis  lyjî , une  augroemation  des  prt- 
mts  f tires  en  temps  de  paix , lorl’qite  la  guerre  iur- 
venoit  inopinétnctir.  G.tie  jurifprudcnce  parott  au 
premier  coop-d’ail  contraire  aux  principes  de  droit; 
en  etfet,  dans  tous  les  contrats,  8c  dons  celui  de 
vente  en  particulier  auquel  celui  lÏjffurMce  réflem- 
blc  parfaitement , on  a fculemem  égard  au  prix  de 
h choie  qui  en  fait  l'objet , dans  le  temps  du  con- 
trat, 8c  non  à celui  qu'elle  a valu  depuis;  d'oit  il 
fuit  que  l'allurcur  s'ciam  chargé,  pour  un  prix  con- 
venu, de  tous  les  rifques  qu’un  l âtiment|x;ut  cou- 
rir , même  celui  d'une  dâcla  ation  de  guerre,  cx- 
pttiTi-ment  nommé  dans  l'ordonnance , ne  peut  par 
ccite  riifon  demander  une  augmentation  de  prime. 

Nonobftam  ces  raifons , l'amirauté  du  palais  a 
penfé  qu'il  étoit  d’une  nCccftité  ablulue  8c  indif- 
pcnfablc  pour  rmiérét  du  commerce  marmme,  Sc 
pour  prévenir  6c  empêcher  la  mine  des  alîureurs 
6c  des  chambres  A jjfu'ances , de  leur  accorder  une 
aiiqincnt  iiion  deprme  pour  les  bâtimens  qui  avoient 
mis  en  mer  avant  la  déclaiation  de  la  guerre.  En 
effet,  K's  affûteurs,  d.ms  la  féciirité  que  leur  don- 
noit  la  paix  , avoient  aifuré  purement  8c  fim|>le- 
mert,  6c  pour  des  primes  très  modioiies,  un  grand 
nontii'C  de  navires  ié  d'effets , les  prîtes  nombreufes 
que  les  Anglolsltrcni  avant  la  déclaration  de  guerre , 
aitroit  tmaiUihlemciit  ruiné  toutes  les  chambres  d’u/-' 
furutees,  fl  elles  n'avoient  eu,  dans  raiigmcnrition 
des  primes , un  dédommagemcm  de  la  modicité  de 
celles  portées  par  leurs  polices  d' ,iJJuraiKes.  Les  juges 
dei  amirautés  oui  été  déterminés  par  la  règle  gé- 
nérale •.  xijiuitn  juris  fcniputoji'im  prxp<inder.tre  deiei. 

Cette  queftiun  ne  ferutt  plus  de  difficulté  aujour- 
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d'hui  ; on  ad;ugefoîf  même  ime  aurfnfntatîôn  dfe 
nrime  dans  \i  cas  oii  le  vaîlTeau  anroit  éiè  pris  par 
t ennemi  avant  qu'il  tût  dtcUré  la  guerre.  Le  par* 
lemem  de  Paris  l'a  )c{,6  amA  par  un  arrêt  du  i6 
mars  1761 , conûrmarH  d'une  feiuence  de  l'amirai  té, 
Lorfque  la  po\ïçed'é:£u.’anc€  a été  Aû;e  en  temps 
de  gvierrc , raHuré  peU'il  demander  une  diniuiu» 
tion  de  U prtr.e,  A U paix  vient  à*fe  taire  tout* 
dun<oitp?  En  sanacl.am  aux  principes  que  nous 
avons  établis  , on  devroit  dire  que  la  i'urvenancc 
de  la  paix  ne  peut  empêcher  l'cAét  d'une  police 
contraüêe  auparavant.  Mais,  ï la  p;lx  de  1748 , 
dont  le  retour  fui  très-imprcvu , le  rci,  par  deux 
arrêts  du  confcil  des  16  janvier  1748,  & 18  )aB- 
Vier  1749,  ordonna  une  modération  des  primes 
fur  les  polices  f.iies  dur.tnt  la  guerre.  Cette  modé* 
ration  ne  pouvuit  avoir  Heu  qu'eu  égard  à ce  qui 
rcAott  de  nfques  à courir  lors  de  la  paix  : les  rif* 
ques  courus  pendant  la  durée  de  la  guerre  dévoient 
le  payer  fur  le  pied  de  la  convention» 

C onjenurntm  des  pjrries.  Sixième  objet  de  t ejjenet 
du  conüM  d\ijfkranee.  Le  confentement  des  parties 
comraé^ames  cA  de  l'cAenee  du  contrat  à' .tfirance  ^ 
de  même  que  de  tous  les  .'uitres  contrats.  11  doit 
donc  intervenir  fur  lea  chrfes  qu'on  tait  aifurer, 
qui  font  la  matière  du  contrat;  fur  ta  fomme  pour 
laquelle  on  les  fait  afTurer;  fur  les  rifa^s  dont  on 
clttrge  raA*ureur;  fur  la  prime  qui  en  le  prix  de 
Vdjjuréinct,  Cci  objet  n'a  pas  beioin  de  preuve  ni 
de  diicuAîon, 

Section  II. 

Det  pef formes  entre  Itfjuelles  inurvient  le  Contrst 
• a.tJ^ürjner. 

Le  conTat  d'.;/fêr4f.'rc<  peut  avoir  lieu  entre  toutes 
les  perfonnes  capables  de  coniraétcr  ; d'oii  il  fuit 
qu'il  eA  permis  à tous  ceux  à qui  les  loix  laiiTcnt 
la  liberté  de  s'obliger,  qu’il  n'exiAo  pas  entre 
ceux  qu'elles  empêchent  de  coniraélcr. 

AtnA,  1*.  les  mineurs  ne  peuvent  être  ni  aiTu- 
rcurs'ni  aAurcs,  à moins  qtuU  n’cxcrccnt  publique- 
ment la  proftiiîon  de  marchands  : la  loi  les  décla- 
rant capables  de  contraAcr  pour  les  afi'aires  de  lair 
commerce  , Us  peuvert  donc  cgaîcmem  être  parties 
dans  un  contrat  d' :Jfurjr:ee,  foit  pour  faire  adiircr 
les  effets  de  leur  comme: ce,  foit  pour  être  aAu- 
rcitrs , s’ils  font  le  commerce  d'afurance, 

i®.  Le  commerce  éiaiti  interdit  aux  ecdcAaAiqres 
par  les  loix  canoniques,  & aux  ollicicrs  de  judica- 
nirc  par  les  loix  civile»,  ils  ne  pcuvcin  régulière- 
n^ni  ir.tervcnîr  dans  les  contrats  <ra(/urjnce  : s'ils 
le  font,  le  contra'  n'en  cA  pas  moins  Vi-.lfle;  mr.is 
ils  s'expofert  à pU:Aeurs  peines  pour  leur  contra- 
venriun , telles  que  la  fufpcnfion , l’intcrdiâion  & 
la  perte  de  teins  privilèges. 

■J®.  Les  m blcs  qui  ne  lont  ni  ecclcfiaAiqucs  ni 
officiers  de  judicaci;rc , peuvent  licitement  inter- 
venir d.ms  les  contrats»  àuf'hr,t/tce ^ foit  comme  af- 
furcurs,  foit  comme  allures,  le  commerce  mari- 
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ihrie  lenr  éoM  permis  par  ïiSt  du  «ois  d'août 
1669. 

4*.  L'article  68  du  titre  des  affurjnets  (ait  dé- 
fenfes  1 tous  les  grefüers  de  police  qui  avoient  été 
crèis  par  un  édit  de  1657;  pour  palTcr  les  polices 
6ajfurana;  aux  commis  des  chambres  à’.ijfurjncc , 
aux  nonires  des  rillrs  où  font  éiablies  les  chambres 
A'jffurjncts  qui  palVcnt  {Ic  s'entremettent,  de  faire 
palTer  des  polices;  aux  courtiers  & aux  cenfaiix 
( nom  qu'on  donne  en  Provence  aux  couniers  ), 
de  (aire  aucunes  polices  dans  krquellcs  ils  foient 
intérelTés  direâement  ou  indireéirmem , par  eux- 
mêmes  ou  par  perfonnes  intcrpofccs,  & de  prendre 
iranfpon  des  droits  des  alTurés. 

La  raifon  qui  a fait  interdire  le  commerce  des 
sPhrancti  i tous  ceux  que  nous  venons  de  nommer , 
eû  la  même  que  celle  ijui  a fait  faire  défenfes  à tout 
commUTionnaire  de  faire  le  meme  eenre  de  com- 
merce pour  lequel  il  fait  la  commilfion.  C'cA  pour 
obvier  aux  fraudes  & aux  ântidélités  qu’ils  feroient 
eentes  de  comme.rre  en  faifilTant  pour  eux  les  oc- 
cafions  favorables , au  préjudice  de  ceux  qui  leur 
confient  leurs  intérêts.  Ils  ne  peuvent  aulTi  accepter 
des  tranfpons , parce  que  ces  tranfports  forment  une 
préfomption  que  ceux  dont  ils  les  acceptent , ont 
été  leurs  prête -noms  dans  le  contrat  auffuraiKt, 
contre  la  uèfenfe  de  la  loi.  . 

Au  furplus,  l’ordonnance  ne  prononce  pas  la 
nullité  des  jJfurjnccs  palTées  avec  ces  fortes  de  per- 
fonnes : elle  prononce  eontre  eux  une  amende  de 
cinq  cens  livres  pour  la  première  fois , & la  defti- 
tution  de  leur  état , en  cas  de  récidive. 

5*.  Le  contrat  à'i^urjna  étant  du  droit  des  gens , 
l'ordonnadk permet  de  le  connaéler  avec  des  étran- 
gers, foit  pour  fe  faire  alfurer  par  eux,  foit  pour 
alTurer  leurs  eifets.  La  déclaration  de  guerre  entre 
deux  nations  n'empéche  même  pas  le  commerce 
des  tjfuranctt,  quoique  tout  autre  foit  interdit.  Dans 
la  dernière  guerre  , les  alTureurs  anglois  alTuroient 
nos  marchandifes,  & nous  rendoient  la  valeur  des 
prifes  faites  par  leurs  corfaires. 

6*.  Non-feulement  le  propriétaire  iTune  marchan- 
difepeutla  faire  alTurer;  mais  celui  ain  rifqucsdu- 
mel  elle  fe  trouve  par  l’ajpirurce , peut  la  faire  r^|i 
furcr  par  un  tiers,  à un  prix  plus  ou  moins  fon  oue 
celui  pour  lequel  il  l’a  alfurée.  Ce  contrat  de  téami- 
furance  ne  défoblige  pas  le  premier  alTureur  vis-à- 
vis  de  l'affuré  j mais,  en  cas  de  perte  de  la  chofe 
nlTurée , elle  lui  donne  un  recours  contre  le  fécond 
nlTureur,  pour  fe  faire  indeinnifer  de  la  perte  qu’il 
elTuie. 

7".  Le  contrat  A'jÿh’aice  peut  fe  (aire  ou  par 
foi-méme  nu  p.ar  un  commidionnairc.  Mais  il  dif- 
fère des  autres  contrats  qu'on  (aie  (aire  par  procu- 
reur , en  ce  que  les  commilTionnaires  pour  .tjpi- 
rarcts  font  cenfés  s’obliger  tadtemcuicn  leur  nom, 
& contraéler  l'obligation  de  payer  la  prime  ; obli- 
gation dent  ils  ne  font  pas  tléchargcs  par  la  décla- 
ration qu'ils  font  detniis  le  contrat,  de  la  uerfonne 
pour  le  compte  de  laquelle  ils  ont  fait  alTurer. 
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SZCTION  I!L 
Dt  /a  form<  du  contrat  <tajjurancc. 

Tous  Ici  contrats  conrcnfucls.iuj  nombre  dcTquels 
nous  avons  compris  celui  A'ajfuranccmttxùmo , reçoi- 
vent, riiivani  le  droit  naturel,  leur  perlcé)ion  du 
feul  confcmcmcnt  des  parties;  l'ordonnance  pcef- 
crit  néanmoins  légicimcmem  plufieurs  formalites  qui 
ne  font  pas  de  la  fubAancc  de  ce  contrat , mais  qui 
en  fourniflent  la  preuve  , lorfi^u'on  en  pourfuii 
^xécuiion  dans  les  inbunaux  , ^ dont  U n cA  pas 
^»rmis  de  s’écarter. 

I*.  La  première  cft  que  l.n  police  CiaUtiTance  Toit 
rédigée  par  écrit  : d'où  U Aiit  que  la  preuve  par 
témoins  n eA  pas  admÜTible  pour  en  prouver  i exit- 
tencc. 

Valin  critique  ik  ce  fniet  l'ancien  commentateur 
de  la  marine,  parce  qu’il  a prétendu  que,  quand 
ïajfurance  ne  feroit  que  d’une  fomme  au  - deiTous 
de  cent  livres,  la  preuve  par  témoins  n'en  pourroic 
être  admife.  Valin  prétend  au  contraire  que,  dans 
ce  cas  , il  faudroii  admettre  la  preuve  tcAimon  ale  , 
conrormément  au  drui4  commun , fondé  fur  l'or- 
donnance du  mois  d'avril  1667;  mais  ce  dernier 
cA  à Ton  tour  critiqué  fur  cct  objet  par  Pothier  qui 
penfe  que  rordonnance  de  b marine  ayant  voulu 
cfi  général  que  U contrat  (fajfuranct  fût  rédige  par 
écrite  fans  faire  aucune  diAinéHon  entre  les  aaes 
de  cent  livres  âc  au-dcAbus,  £c  ceux  qui  excédent 
ccRc  fomme , on  ne  peut  pas  croire  que  le  légis- 
lateur ait  eu  intention  de  dirpenfer  de  cetre  forma- 
lité les  contrats  éCaJfurance  au-defTous  de  cent  li- 
vres. En  effet,  fi  telle  eût  été  Ton  intention,  la 
dirpofition  de  l'ordonnance  de  b marine  auroit  été 
inutile , puifque  b loi  fe  feroit  déji  trouvée  faire 
par  l’ordonnance  de  1667.  En6n,  on  ne  doit  pas 
fupplécr,  dans  une  loi,  une  dîAinâion  qu'elle  n’a 
pas  faite. 

Mats  11  quelque  fomme  que  puiffe  monter  Vaffu- 
rance ^ on  cA  en  droit  d'en  alléguer  TexiAence;  & 
celui  contre  qui  on  emploie  cette  aliéption,  ne 
peut  s'en  défendre  qu'en  affirmant  que  la  conven- 
tion n'a  point  eu  lieu  avec  lui.  AtnA  le  gui<!on  de 
U mer,  & le  commentateur  qui  l'a  fuivi,  fe  font 
trompés , lorfqu'Us  ont  penfé  que  le  début  d'écri- 
ture entraînoit  la  nullité  du  contrat  A'affurancc,  Il 
cA  évident  que  l'écnture  n'cA  alon  néceAaire  que 
pour  bire  U preuve  de  l'exiAencc  de  b convention 
contre  ceux  (|ui  voudroicm  la  nier. 

1*.  Le  drott  de  contrôle  des  ajfuranea  pour  les 
paniculiers,  & de  celles  prifes,  pour  le  compte  du 
roi , par  les  intendans  & commiAaires  des  nrnmi- 
turcs  de  b marine , avoit  été  Axé  par  les  articles 
7 éSc  9 du  tarif  du  29  feptembre  1722;  mais,  prr 
aiTcf  du  confeil  du  la  aeût  17^X9  contrats  de 
police  éiaffuTance  ^ foit  qu'ils  foient  pafTés  pardc- 
vant  les  notaires  royaux  , cenfaux,  courtiers,  r.pens 
de  chance , greffiers  des  amiraïucs  fie  des  junfdic- 
ilons  confulaircs  ou  autres  qui  font  dans  l uiage  de 
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les  recevoir,  foit  qu'ils  foienf  faits  fous  ftgnamre 
privée , om  cic  difpcnfcs  de  la  formalité  & mt  paie> 
ment  du  contrôle  de»  a^es. 

3®.  Poururtc  plüspronjptc  expédition,  on  avoir 
imagine  d'imprimer  des  modèles  de  police  é^djfu~ 
ranett  dans  lefquels  fc  trouvoient  les  claufes  les 
plusufiiécs  en  général,  8c  du  blanc  pour  y inférer 
les  claufes  extraordinaires  : mais  divers  nflureurs 
ayant  prétendu  que  ces imprimés  contenoient  tantôt 
une  claufe,  tantôt  une  autre,  dont  Us  ne  compre* 
noient  pas  Icfcns,  & auxquelles  Us  n’avoient  point 
entendu  fe  foimicttre , lamirauté  de  France , w 
fiC2,c  général  de  la  table  de  marbre  à Paris , ren^ 
deux  fcmenccs,  Tune  le  7 décembre  1757,  & 
l'autre  le  19  janvier  17591  par  lefquellcs,  entre 
artres  cho(cs,  elle  prolcrivit  l'ufagc  des  polices 
é\tjjuranct  imprimées.  Valin  s'élève  fortement  contre 
ce  règlement  qu'il  croit  nuire  à b cé’lcrité  qifcxi- 
cent  les  expéditions  maritimes  : d'un  aurre  côté , 
rothicr  prétend  que  l'ufagc  des  polices  ^jjfuranct 
imprimées  ctoit  abufif  en  ce  que  les  courtiers  ou 
agens  y infûroicnt  tomes  les  claufes  qu’ils  imagi- 
noient  projH'es  à ^vorifer  leurs  parnes , & que  les 
aO'ureurs,  ne  s'informant  gue  de  la  fomme  qu'ou 
faifoit  alHirer , âc  du  prix  de  la  prime , fignolent 
aveugiémem  ces  aéles  , fans  faire  attention  aux 
claufes  imprimé*cs;  en  confcqucnce,  il  fait  l'apo- 
k>clc  du  reglement  que  critique  Valin.  • 

Par  un  autre  ré'glemcnt  du  18  juillet  1759,  l’ami- 
rauré  de  France,  a défendu  aux  courtiers  ^ agens 
ci’.r/7trr.i/ï«  de  mettre  tics  renvois  fin*  les  polices 
^'ü(furjn:e,  à moins  que  les  parties  ify  aient  con- 
fenri , de  ne  les  aient  {>araphés. 

Le  même  règlement  leur  a aulTi  défendu  de  fiîre 
a icun  avenant, c'eA-â  dire,  dViouter  aucunes  ebu* 
Fe.  aux  polices,  finon  à b fuite  des  memes  po- 
liccs,oupara£lc réparé, du  conrcnicmcnt& en  pré- 
Fcncc  des  punHv,  lefquels  avenuis  doivent  être  li- 
gnés fur  le  champ  par  les  parties;  le  tout  à jseLne  de 
nullité  des  renvois  non  paraphes  6c  avenans  non  ft- 
gués,  & de  faux  contre  les  courtiers  6c  agens. 

4®.  L'article  3 du  titre  des  ajfvrances  preferit  ce 
que  doit  contenir  une  police  à'ajfurunce,  pour  pré- 
venir lesfurprifcs  qui  pourroient  avoir  lieu  au  pré- 
judice des  contraélans. 

Il  fam,  en  premier  lieu,  fpédlter  le  nom  & le 
domicile  de  celui  qui  fc  bit  aA'urer,  6c  fa  qualité 
de  propriétaire  ou  de  coinmilTu  noaire. 

Si  l’alTurc  n'ert  que  commiûionitairc , U doit  fe 
conftJrmer  aux  ordres  île  fon  comincttaiu  : c’ed 
pourquoi , ft,  en  aflurant,  il  vient  à excéder  b prime 
dxée  par  fon  commettant,  il  peut  être  obligé  de 
payer  cet  excédent.  Valin  rapporte  une  fentencc  de 
f:;mirjuiè  de  la  Rochelle , oui  l'a  ainfi  juge  le  7 
fcjjicmbrc  1754,  contre  le  fleur  Lemoine,  négo- 
ciant à Rouen. 

» Le  commiifionnaire  doit  aiifll  clioifir  des  aflu- 
rcuTs  folvables,  autrement  il  pourroit  devenir  ref- 
ponfxble  de  la  çertc  des  effets  affurcs.  , 

Alab  Ijj  lorfque  le  commiffioiuuire  a ailuré^ 
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les  affurems  avec  lèfqucls  il  a contnâé,  étoiefkf 
réputés  folvables , il  ne  fera  pas  garant  des  evéne^ 
mens  qui  auront  pu  les  rendre  infolvablcs  depub 
la  fîgnaiurc  delà  jwlicc  A’djfurarue ; U fuffira,  pour 
fa  décharge,  quil  averriffe  fon  commettart,  8c 
u'U  faffe  rcfilier  le  contrat , files  nfques 
urcni  encore, 
ç®.  La  police  doit  dcfigncrles  effet»  furlcfqucb 
V^lj^'urancc  eft  faite.  Il  importe  fur-tout  d'expliquer 
fl  ces  cffcfsfont  des  marchandifes  fuj<ties  â couic^, 
telles  que  du  vin , du  cidre , des  liqueurs  : la  railon 
en  eft  que  les  affureurs  doivent  connoitre  les  rif- 
qncs  dont  ils  fc  chargent;  c'eft  pourquoi,  fi  l'affuré 
avoir  négligé  cene  explication  dans  b police  à'af- 
furdnct,  \ç%  affureurs  feroient  difjicnfés  de  répondre 
du  dommage  qu'une  tcmjKic  auroit  pu  occ-iflonncr 
durant  le  voyage  : c’eft  ce  qui  réfultc  de  l'anicle 
31  ; U faut  toutefois,  fuivant  le  meme  aniclc,  ex- 
cepter de  cette  <!ifp<‘fition  Vajfarance  faite  fur  retour 
des  pays  etrangers  : la  faifon  de  a*ttc  exception  eft 
que  fouvent  les  affurés  n'ont  point  de  connoiffance 
clés  marchandifes  qui  doivent  leur  arriver  çn  retour* 
6®.  Il  but  exprimer,  dans  la  police,  le  nom  du 
navire  qui  doit  tranfportcr  les  lîuinrhandifes  affu- 
rées  ; on.  doit  aufB  déterminer  b qualité  de  ce  na- 
vire. Ceft  pourquoi , fi  vous  vouliez  faire  affurcr 
des  effets  chargés  fur  le  navire  U C(  b<rt , 8c  que, 
duns  le  contrat  à'ajfurunce , il  fut  ftipulc  que  ce» 
effets  font  fur  le  navire  U Pîuion^  la  convention 
ferott  nulle.  La  raifon  de  cette  décifîon  cft  fenfî- 
ble  : il  cft  clair  q[ucn  ce  cas,  Kts  affureuis  ne  cour- 
roient  aucun  rifqw , puifquc  vous  n'aiiricz  point 
d'effets  fur  it  FÏiàtün^  Üc  que  vous  ne  feriez  pa» 
fondé  à prétendre  qu'ils  euffent  affiift  les  ctîct» 
ciiargés  fur  U Ctthh^e , puifqu'il  ne  feroit  Lnt  aK^ 
cime  mendon  de  ce  vaiffeau  dans  b police  tSaf- 
furance» 

De  même,  fi , dans  la  police  d(furance , on  avoir 
donné  le  rom  de  vaiffeau  ou  de  navire  à une  bar- 
que ou]  à un  bateau , la  convention  n'aumit  aucun 
effet,  üi  raifon  en  cft  qu'en  imticrc  d’u/p^ranttf,  on 
n'entend , fous  b dénomination  de  navire  ou  de 
vaiffeau,  qu'un  bâtiment  de  mer  à rrois  mâts,  8c 
qifc  Taffurettr  pourroit  dire  que  fon  intemiun  avoir 
cté  d’-ffurcr  un  bâtiment  de  cette  efpccc  ; mais  qu’il 
n'auroit  point  voulu  affurer  un  ba:cau , ft  on  le 
lui  eut  indiqué  pour  être  chargé  de  marchandifes 
qu'il  s’agiffüit  d ‘airurer.  Cette  decifton  de  CàJ'a  «çi# 
fe  trouve  juftidée  par  un  arrêt  du  parlement  d'Aix  , 
du  ibjuin  17^1, conftrmadf d’une icmence  de  l'aiiû- 
rjutc  de  Marfcille,  du  3 dcccuibre  1749. 

Obfervcz  cependant,  avec  Cafi  rtgij  8c  N'alîn  , 
que,  fl  b police  d'sJJ'hrance  ne  prcfcntolt,  ftms  le 
nom  du  vaitieau , qu’une  erreur  légère  qui  ii’em- 
péchât  pas  qu'on  b' reconnût,  la  convention  icroit 
valable  : c’eft  ce  qu'a  jugé  le  jiarlement  d'Aix  par 
arrêt  du  1 mai  17^0.  Il  s'agiffoit,  dans  cette  cf- 
pcce,  de  prononcer  fur  b validité  d’une  a£urjjti:t 
ftûte  fur  le  brigajuia  appwUê  U 8c 
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Wi  n'avoît  été  défigné  dans  la  convention  J tjue 
ious  la  dénomination  du  Srifontin  l'hearetix. 

• 7^»  On  doit  auHi  défigner , dans  la  poll^d'j^ 
raficf,  le  nom  du  maître  ou  capitaine  <{iii  d»»it  coin* 
mander  le  vaiiTeau  oii  Tont  les  cHcts  aiTurcs. 

Il  y a néanmoins  lieu  de  croire  mi*une  omilTton 
à cet  égard  n'opcreroii  pas  b nullité  de  la  dbn- 
vention.'  La  railbn  en  cft  qi^  les  maîtres  ou  capt* 
tailles  n*étam  admis  à commander  des  navires , 
qu*aprés  avoir  fait  preuve  d'habileté , les  aiTureiirs 
n'ont  pas  grand  intérêt  à connoitre  celui  qui  doit 
conduire  le  navire  où  font  les  marcliandifes  af> 
fiirées. 

La  queftion  feroît  plus  délicate,  (î  le  capitaine, 
dcfignè  par  b police  (T.tJJurjnct  pour  commander 
le  vaiiTeau , eût  été  fuppléé  par  un  autre  capitaine. 
Dans  ce  cas,  les  adiircurs  poiirroicnt  dire  qu'ils 
ne  s'étoient  déterminés  à contrailcr,  qu’à  caufo  de 
la  conhance  qu'ils  avoicm  dans  lecaplca'ne  déCigné 
par  le  contrat  f^'étjfhranu ; & que,  s'ils  culTent  fu 
qu'un  autre  que  lui  ct^it  dû  commander  le  vaiiTcau , 
b convention  n'auroit  point  eu  lieu,  ou  du  moins 
qu'ils  auroiem  demandé  une  prime  plus  confidcrablc 
que  celle  qui  a été  Aipulée. 

Au  reAc,  il  faut  remarquer  que  cetre  difpoiînon 
de  Tordonaancc  qui  vém  que  la  police  ^jffurunce 
exprime  le  nom  du  navire  âc  du  c^ÎKÛne,  ne  s'ap* 
pllque  qu'aux  cltaTgcmens  qui  fe  font  en  Europe. 
On  cA  difpcnfé  de  cette  formalité,  relativement  aux 
chargemens  qui  fe  font  pour  l'Europe,  au  Levant 
& dans  les  autres  parties  du  monde  : c’cA  ce  qui 
rcfulte  de  l'anide  4.  La  ralfon  de  cette  décifion  cA 
que  le  négociant  qui  a des  marcliandifes  dans  un 
pays  éloigné,  Sc  oui  en  attend  le  retour,  eA  fou- 
vent  dans  le  cas  d'ignorer  par  quel  navire  on  les 
iiri  enverra. 

L'article  qu'on  vient  de  citer,  prcfcric  néanmoins 
de  dcfigner,  dajis  b police,  b perfonne  à laquelle 
les  cActs  afl'urés  doivent  être  envoyés.  Mais  Valin 
fort  inAruit  dans  cene  roaticre , rcmartpic  que , dans 
l'ufage,  <m  déroge  fréquemment  à certe  loi,  lâns 
que  cela  annullc  b convention.  La  ratfon  en  cA 
UC  le  négociant  qui  veut  faire  aHtircr  des  marchan* 
ifes  dans  un  pays  éloigné,  peut  ne  connoitre  pas 
mieux  b perfonne  à laquelle  on  les  adrcAcra,  que 
le  vaiîTeau  qui  doit  les  amener.  Ainfi , il  futTit , pour  1 
Ja  validité  de  Vd/TarjAfe  ^ qu’il  y ait  réellement  eu 
des  cA*efs  chargés  pour  le  compte  de  lairuré,  ju^ 
qu'à  concurrence  de  b <bmme  aAuréc.  Cela  s'eA 
ainfi  éiabn  pour  donner  un  libre  cours  aux  af* 
futdneti, 

La  police  d'aj^rj/rce  doit  faire  mention  du 
Heu  où  les  marcliandifes  ont  etc  ou  iërom  char-  j 
gécsydu  port  d où  le  > JiiiT.au  eA  parti  ou, devra 
païur,  oinfi  que  desditTéreiis  ports  où  il  devra  en- 
trer , Tant  pour  y ciiargcr  des  marchajidifcs , que 
pour  y C l dcclûrgcr. 

Lob;cï  b UgiA^rcur  paroît  s'ct«  particulié- 
rement ji-..polc  dans  cJàTC  diipufiiion , a été  de  con- 
acn.4;  U,  eu  icmp»  UC  guure,  lés  fujets  nç  font  , 
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pas  avec  les  ennemis  un  commerce  préjudiciable  à 
l’état,  tel  que  feroit  celui  par  lequel  on  procu- 
rcroit  k ceux  • et  des  munitions  de  guerre  ou  de 
bouche. 

9®.  La  police  (^dffurante  doit  déterminer  le  temps 
auquel  les  rifqucs  commenceront  & finiront;  mais 
il  n’cA  befoin  d’exprimer  ce  temps,  que  dans  le 
cas  ou  les  parties,  par  une  convention  particulière 
ont  voulu  s’écancr  en  quelque  chofe  de  la  difpo- 
Ation  de  l'article  5.  Si  la  détenninarion  du  temps 
des  rifqucs  a été  omife  dans  la  police,  il  faut  fe  con- 
former à ce  qu’a  réglé  fur  ce  point  rarticle  1 3 du  titre 
des  contrats  à b urotTe  dont  nous  avons  parlé  cù 
delTiis. 

10®.  Il  faut  Atpuler,  dans  la  police 
les  fommes  qu’on  entend  afifurer , & b piime  ou 
le  coût  de  Xdffururtct. 

1 1®.  La  police  ^ajfurdnct  doit  contenir  b claufe 
que  les  parties  fouinctrront  à la  décifion  d’arbi- 
tres les  difficultés  qui  pourront  furvenH*  au  fujet  do 
leur  convention  ; mais  l’omiAion  de  cette  ebufe  no 
rendroit  pas  nul  le  contrat  A'djfurance^  comme  Ta 
dit  mal-à-propos  ic  commentateur  anonyme  de  l’or- 
donnance de  la  marine  : c’eA  ce  que  prouve  bien 
cbircment  rarticle  70  du  titre  des  tiJJuranctJ  ^ puif- 
qu’t!  fuppofe  qu’il  peut  y avoir  des  polices  aaffu^ 
rance  qui  ne  renferment  pas  la  claufe  dont  il  s’agit, 

11®.  La  police  ddjfnrance  doit  contenir  toutes 
les  conditions  qui  compofem  b convention  d’ertre 
les  parties.  11  faut  tirer  de  ciîtte  dernière  difpofirron 
deux  confcqucnccs  : l'une,  que,  dans  le  contrat 
ô'jjurdfïce,  peuvent  intervenir  toutes  les  claufcs 
que  la  loi  ne  défend  pas , Sc  qui  ne  font  noint  con- 
traires aux  bonnes  moeurs;  l'autre,  que,  fi  l’une  des 
panies  allègue  qu’elles  font  convenues  d’une  chofe 
qui  ne  fou  point  jiiAificc  par  la  ptîlice , on  ne  doit 
avoir  aucun  egard  a cette  allégation. 

15®.  L’ordonnance  u’exige  pas  que  reAimatioti 
des  marchandifes  foit  faite  par  la  police,  jiarcc  qu'il 
cA  facile  de  b faire  dVdleurspar  Icsfa£htrcs&  par 
les  livres.  Mais  b poHcc  à'aïïurjncey  faite  fur  le 
corps  & quille  du  vaiAcfu , . fcs  >sgrés , ."pparaux  , 
armement,  viéhiaUles,  doit  en  contenir  l't'Aima- 
tion  , faiif  à VaiTtireur,  en  cas  de  traude,  de  faire 
procéder  à une  nouvdîe.  Néanmoins  fi  on  avoir 
manqué  de  la  faire,  XjJfuranceri'cn  feroit  pas  moins 
valable,  parce  que  l'ordonnance  n’en  parle  que 
d'une  façon  énonciativc,  S>i  ne  pronoucc  pus,dans^ 
ce  cas,  la  peine  de  nullité,  * 

14*.  L’article  9 preferit  la  forme  de  la  police  d’une 
efpéce  parcicunérc  iXaf^urarce  ^ pour  b liberté  des 
pciTonnes.  Il  y cA  dit  qit’cUc  conikndra  le  nom, 
le  p^ys*  b demeure,  l’agc  & b qualité  de  celui 
qui  fe  fait  alTurer  ; le  nom  du  navire  , du  port  donc 
il  doit  partir , du  lien  où  il  doit  aller  ; b fomme  qui 
fera  payée  en  cas  de  prife,  tant  pour  b rançf>n  qoe 
pour  les  frais  de  retour  ; b perfonne  à qui  les  de- 
niers en  feront  fournis , Sl  fous  quelles  )>eines. 

t^".  Les  articles  68  & 69  défeadent  aux  offi- 
ciels qui  pailem  les  puUces  adjjurtince,  d’y  bilTu 
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dc5  bUn«,  ï pctne  de  tous  dommages  & intérits» 

6l  leur  enjoigitent  de  les  cnrcgillrer  dans  un  re- 
gillrc  deftinc  i cct  effet , coté  & paraphe  par  le 
Ueuteium  de  Tamirauté. 

Sectioi»  IV* 

oU/gJiîons  des  affurcurs^  O des  uBlons  ^ui  en 
* nj'ijfent. 

Les  affureiirs  contnflcnt  principalement  deux  cf-  | 
pèces  d’obliptions  envws  les  ailiirés.  j 

La  première  cft  de  leur  payer  la  lommc  portée  j 
par  la  iw>îicc  en  cas  de  perte  tonde , ou  pret’que 
totale  oc  l'objet  de  ïajfurar.ce^  arrivé  par  quelque 
9ccidem  &.  force  majeure,  à la  charge  par  TalTuré 
de  Icurfairc  abandon  de  ce  qui  peut  reffer  des  chofes 
affuréesi  & de  tous  les  dioiis  qui  leur  a^jparticn- 
Dcm  à cct  égard.  - 

La  iccontfc  cd  iTindemnirer  feulement  Taffuré 
des  accfdcns  arrivés  par  une  force  majeure , foit 
aux  chofes  affurées , foit  par  rapport  à elles  : c’eft 
ce  qu’on  appelle  Avaries.  ee  mot, 

Ouirc  CCS  deux  obligations,  il  en  cft  d’autres  en* 
core  qui  naiffent  de  bi  bonne  foi  qui  doit  régner 
drns  ce  contrat,  & qui  cng.agc  chacun  des  con- 
tr«â.^ns  à ne  riert  difiimulcr  de  ce  qu’il  fait  fur  les 
chefes  qui  en  font  la  matière.  Ainfi  l'alTuré  doit 
faire  comsourc  à TaffHreur  rCtcnduc  des  rifques 
dont  il  entend  le  rendre  rcfponfablc.  L’afflireur,  de 
fon  c^ié,  ne  doit  pas  profiter  de  l'ignorance  où  cft 
laffuré  du  taux  ordinaire  de  la  place,  pour  en  exi- 
ger rnc  prime  beaucoup  plus  confidérablc  que  celle 
tiu’il  reçoit  dans  le  meme  temps  pour  ralfon  d’a/* 
ju'^.utccs  pareilles. 

Avant  d'expliquer  la  nnmre  des  obligations  des 
affurcurs,  il  cft  néceffa'TC  d’ohfen'cr  que  la  faillite 
de  faffuré,  asntnt  d’avoir  payé  la  prime  é'jjfuranet, 
& pendant  la  durée  dcsriiqttes,  ne  décharge  pas 
de  plein  ilrott  l’affurcur  de  fçs  cbligations  ; mais  qu'il 

ftem  demander  à en  être  déchaiy^i  &.  à faire  réibudre 
c contrat,  fi  mieux  n'aime  l’alfurc  ou  fes  créanciers 
lui  donner  bonne  & fufhfar.fc  caution  pour  le  paie- 
ment de  la  prime  : car  il  n’cft  pas  jufte  qu’il  coure 
des  rifques,  fans  être  certain  tfen  recevoir  le  prix* 
Cette  réfclarion  du  contrat  n’a  pas  lieu , lorlqu’il 
s’agit  tT.^jffurjnce  pour  le  retour  de  marchandilcs , 
parce  qu’en  cas  cTun  retour  heureux , l’aflurcin'  a. 
un  privt’ège  fur  les  chofes  affurées;  Se  en  cas  de 
porte , il  lait  cléduftibn  de  la  pHme  qui  lui  en  cft 
duc  fur  les  fommes  qu’il  cft  obligé  de  payer* 
Premîè-e  rlt'f.'fhr: , de  poyer  Us  fommes  ajfurtes. 
Ce  ne  obligation  a lieu , lorfquc  des  accidens  de  force 
majeure  ont  catifé  la  jxtfc  totale  ou  prefquc  totale 
des  chefes  affurées  ; oc  de  cette  obligaiion  na:t,  en 
faveur  de  l’affitré  «ne  aélion  contre  l’affiircur,  k 
Icfier  d'en  exiger  la  fomme  fttpulée  dans  b police 
d’-i/p/r^nfc , i b charec  par  laffuré  de  faire,  au 
profit  de  l’affurcur,  î’abardon  ou  délaiffemcnt  des 
eheffes  affuréei.  Poye^  Aba>.DONN2M£NT,  Droit 
fnjrifime, 


ASS 

L*articie  46  de  l'ordonnance  iodlqtie  caufet 
qui  donnent  lieu  à cette  obligation  des  affureurs. 
La  pi||picre  eft  U pnje  du  11  importe  peii 

quelle  foit  jufte  ou  Injufte,  6c  qu’il  y ait  lieu  d'en 
cfpérer  la  rellitution.  La  perte  eft  cenfée  arrivée 

fjour  l’affurê  au  momeiu  meme  de  b prife,  & 
cs^ffureiirs  ne  peuvent  prétendre  que  le  dclaiffc- 
ment  des  chofes  affÜftées , pour  en  pourfuivre  U . 
reftirution  à leurs  rifques. 

La  féconde  caufe  cft  occafionnée  par  les  naufra^ 
£(s , bsis  6*  cchouemens  ; mais  il  n’y  a lieu  dans  ces 
cas  au  paiement  de  la  fomme  ftipuléc , que  lorfque 
la  perte  des  effets  nffurés  eft  totale  ou  prefquc  to^ 
taie  ; fi  la  majeure  partie  en  a été  fiiuvéc , l’affu- 
rcur n'eft  tenu  qu’à  un  dédommagement , comme 
dans  le  cas  d'une  fimple  avarie. 

A. l’égard  du  bris,  lorfquc  le  va-ffeau  a été  af- 
furé , l affiircur , au  moyen  du  délaiffemcnt  des  dé- 
bris, eft  tenu  d'en  payer  b s’alcur;  mais  s’il  n’a 
été  qu’endommagé , éSc  qu’il  a été  radoubé , ce  n’eft 
pareillement  qu’une  avarie,  dont  l'aiTureur  doit  in- 
demnifer  l'armateur. 

La  pene  d’un  bâtiment  cft  cenfcc  totale , lorf- 
que le  vaiffeau  n’a  pu  être  radoubé , faute  de  trou- 
ver fur  le  lieu  les  m.'itêrlaux  néceffalrcs , ou  par  b 
defaut  de  crédit  du  maîrre , qui  n’a  pu  fe  procurer 
dans  l’endroit  l’argent  dont  il  avoit  bcfoln  pour 
frayer  à cette  deperfe. 

La  troifiéme  caufe  eft  Vorrù  de  prince,  ^oye^  (t 
mot, 

La  quatrième  eft  Li  perte  entière  des  chofes  affû- 
tées, ce  qui  comprenc  tous  les  accidens  de  force 
majeure,  de  quelque  nature  qu'ils  foient;  tels,  par 
exemple , que  le  feu , le  pillage , la  déclaration  de 
guerre,  6'c,.,, 

Ces  mots  perte  entière  ne  doivent  pas  être  pris 
ftriftement.  Il  fuflit  que  b plus  grande  partie  des 
ebofes  afi’urécs  foit  perdue , ou  qu’elles  foient  (î 
confidérablement  endoramagees , que  leur  valeur  en 
foit  diminuée  de  plus  de  moitié.  M.  Valio  obfcrve 
que  lorfque  les  marchandifes  affurées  font  divifees 
en  billots  difiérens , il  n’y  a pas  lieu  à b répéti- 
tion de  b fomme,  fi  tous  les  ballots  ne  font  pas 
péris  ou  endommagés,  parce  qu'on  ne  peut  pas 
dire  qu’il  y ait  perte  entière  ; l’affureur  d=ns  ce  cas 
n’eft  obligé  qu'au  dédommagement  des  ballots 
perdus  ou  gâtés,  quand  bien  même  l’accidem  fe- 
rcii  arrive  à b ma(ciire  partie. 

Du  temps  où  Vailion  efi  ouverte.  L’affuré  ne  pciif 
exiger  de  l'affurcur  b fomme  ftiijulée , qii'après  qu’il 
a eu  nouvelle  de  b pet  te  de  urs  effets.  Cependant 
s'il  s'eft  écoulé,  depuis  le  dé|)urt  du  bâtiment,  un 
an  pour  les  voyages  ordinaires , Se  deux  ans  pour 
ceux  de  long  cours,  fans  que  lui  ou  aiirrcs  per- 
Tonnes  aient  reçu  nouvelles  du  vaiffc.iu , l’ordon- 
nance, tirtkle  ^ préfume  qu’il  cft  péri,  & auto- 
rife  l’affuré  à offrir  le  débiflemcm  des  cliofes  af- 
furées, & à demander  à l'affurcur  la  fomme  pro- 
mife  par  b police. 

Ce  délai  hxé  par  l’ordonnance  a lieu  en  favcitf 
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ée  VaiTurè,  qimd  mime  Vrffurjrce  rrroit  £té  Tr/ite  I 
pour  un  temps  Hmiic«  6c  dins  te  cas  l*aiTiircur  qui  ! 
prcicidroii  que  le  vaiXcau  n’a  piri  qu  après  Vexpi- 
ration  du  temps  ponè  par  la  police,  doit  prouver 
(on  Allégation  , fuivant  les  règles  de  droit , i/u-:*MPÛ 
enus  probvidi  et  tfui  Jicit  : reus  exc.yienJts  fis  aflor. 
Un  arrêt  du  confeil  de  t7^9,  rapuortèpar  Vaün, 
a caiTé  deux  arrêts  du  parUnicnt  ae  Provence,  qui 
avoient  jugé  le  contraire. 

L'ordonnance , iViicle  fp , appelle  voyages  de  lonç 
cours  ceux  de  France  en  Nlofcnvie , Groenland , 
Canada , les  îles  6c  cmes  de  Guinée  & de  l’Amè- 
rique.  Une  ordonruincc  du  i8  novembre  1740 , 
réputé  voyages  de  long  cours  tout  ceux  qui  fe 
font  fur  rOclan  au-delà  des  détroits  de  Gibraltar 
& du  Sund. 

L’afFuri  doit  faire  Jîpùjier  aux  affureurs  la  j^rtt 
des  chofes  aOurées,  Lorfque  railuré  a reçu  nouvel- 
les des  accidens , qui  font  à la  charge  des  aiTureurs, 
U doit  le  {aire  fignitier  juridiquement  aux  affurcurs , 
ou  à celui  qui  a fignè  pour  eux  Ka^urance, 

ï^l^  un  uidge  particulier  à MirfcilTc , U Tuffit  que 
TadTaré  fe  préfeme  à la  chambre  du  commerce, 
avec  la  Iciir-j  d’avis  qu'il  a reçue , pour  y faire  la 
déclaration  de  fa  perte,  ce  qui  tient  lieu  de  figni- 
fication. 

Cette  ngnificaiion  peut  fe  foire , quoique  raHuré 
ne  foit  pas  encore  aècidé  fur  le  p.ini  quM  prcn> 
cira,  ou  de  demander  la  fomme  Aipulée,  en  dc- 
laiiTant  les  ciTets  aiTurcs,  ou  de  demander  un  Am- 
ple dedommagement  : elle  ne  I empêche  pas  même 
de  travailler  au  recouvrement  des  cftcis  naufragés, 
fauf  à en  tenir  compte  aux  alTureurs.  Mais  lorlque 
r.ilTuré  n’a  pas  pris  fon  p;irti , il  ne  doit  faire  1a 
figniAcation  de  la  perte , qu'avec  protcÛaiion  qu'il 
fc  referve  le  droit  rroffnr  le  dêUùiremciU  dans  le 
temps  preferit  par  l’ordonnance. 

i*.L'aiTuré  ne  peut  demander  à l'af- 
fureur  la  tomme  Aipulée  , qu'aprés  lui  avoir  {‘ait  le 
délaiiTcment  total  des  efl'ets  aiturcs,  6c  de  tous  fes 
droits  par  rapport  à eux. 

Il  fuit  delà  que , fi , par  la  meme  police  A'affu^ 
rarucy  j'ai  faitaifurer  pluficurs  tfpècesde  marchan* 
difes,  comme  du  fucre  de  l'indigo,  l'abandon 
doit  erre  fait  tant  du  fucre  que  de  riniügo,  6c  il 
ne  m'cA  pas  permis  de  garder  une  cfpèce  âc  de 
délailTcT  l'autre. 

1*.  bt  les  différentes  cfpcces  de  marcHandifes 
om  été  aiTurées  par  différentes  polices,  ou  diffé- 
rent aAureurs , je  fuis  libre  cj'abandrmcer  les  cfpéccs 
contenues  dans  une  aJfurojiUy  6k  de  coiUcrver  les 
autres. 

Lorfque  '^ajfürarce  a été  faite  au-deffous  de 
la  valeur  des  marchandiû*s , par  exemple , A j'ai 
fait  affurcr  vingt  mille  livres  feulement  fur  un 
chargement  de  trente  mille  livrer,  iaiandon  fait 
aux  aiTureurs  ne  fera  que  des  <^eit.x  tiers  des  chti- 
fes  rcAècs.  C’cA  alors  un  dvlailVtmcnt  total , puif- 
qu'U  «A  fait  pour  le  total  de  la  pa:  ue  ud'uréc , 
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csl'.e  fjuî  n’itoit  pas  aflurie , n’étant  pas  aux  rifcjuei 
des  al.ateurs,  ils  n'y  om  aucun  droit. 

4”.  U en  (croit  de  morne  dans  te  cas  où  la  va- 
leur du  cliargcmciu  auroù  augmcnié  ponrf.im  le 
voyage.  Suppolct,  par  exemple,  qu’un  négociant 
ail  (ait  afl'urcr  jufv[u'a  S.  Dumitigtie  une  Comme  île 
quinze  mille  livres , («r  un  batiment  qui  devcii 
auparavant  palTcr  à la  côte  d'Afri'pie,  & ipre,  par 
1 événement  du  commerce , U valeur  de  l.i  carcniibni 
aâ'tirée  ai:  été  doublée  i Ci  le  hâtinient  vient  à (aire 
navCrage  prés  des  côtes dcS.  Doniiaguo , le  négociant 
ne  fera  tenu  (Tabandcnner  aux  a(Tureurs  que  ta  muiui 
de  ce  qui  aura  éiè  (iiivi  du  naufrage , ptree  qu'it 
n'y  a que  ccue  moitié  aux  rifques  t!os  Kfureurs. 

Si  rafTuré  a fait  dos  frais  pour  la  cunfervriioB 
des  effets  niufTagés , r.-iflùiour  doit  lui  en  tenir 
compte , & s’en  lapiKirter  à l’.ufirmailon  de  l'a/Turé; 
nuiii  il  n’ell  tenu  do  cette  obligation  que  jufqu’i 
la  concurrence  de  la  valeur  des  c(Tets  fauves,  il 
eft  meme  autorife  à tes  lanfer  i l'alTuré  pour  le 
montant  de  (os  Irais. 

L’article  6.7  de  l’ordonnance  propofe  une  efioea 
dans  l»juo!le  l'alTurc  n’eft  pas  obligé  de  faire  le 
délailTeincnt  des  choies  .niVurées.  C’ell  celle  où  un 
vjiiîéiu , pris  par  un  corfu  rc , a été  racheté  par  l’a.'!- 
furé , avant  d'en  avo  r donné  avis  aux  aiTurcurs. 
Cet  article  lailVe  aux  aiVureurs  le  choix  de  prendre 
la  compoftiion  à leur  proiit,  à proponlnn  de  la 
quancitc  d'objets  qu’ils  onrallùrés  fur  le  bâtiment , 
en  continuant  de  courir  les  rifques  de  la  iiavi^- 
tioii , ou  de  payer  la  fomme  ail'urée.  Ils  doivent 
faire  b déclaration  du  parti  qu’ils  prennent , dés  le 
moment  de  b fignihcarion  de  b prife  du  bâtinieni 
tSc  de  fon  raduit. 

S’ils  acceptent  la  oampofuion  , ils  font  temts  de 
payer  fur  le  champ  b ponion  pour  laquelle  ils  doi- 
vent y contribuer , i mniiis  que  le  corfxire  n’.ut 
accordé  un  débi  pour  le  paiement  de  ce  rachat , 
bç  dans  ce  cas  ils  cominuem  d'être  chargés  des 
rifques  de  U navigation,  enlortc  que  fi  ’cv.-.!(reuu 
vient  i périr  ou  être  pris  une  fécondé  fois , ils  font 
contraints  au  paicmént  de  b fomme  affuréc , fans 
aucune  diminution  de  ce  qu'Us  ont  paye  fur  I: 
racb.at.  ' 

S’ils  refufent  de  prendre  part  â b compofuion  , 
il  y a lieu  à b demande  de  la  fomme  alTiiréa , fans 
qu  ils  piiilTent  tien  prétendre  dans  les  effets  relâchés , 
p.fce  qu'ils  font  cenles  les  avoir  abandonnés  à l’af- 
I furé  pour  le  prix  du  r. chat,  de  meme  qu’ils  peu- 
vent lui  abandonner  les  effets  naufrages  pour  les 
frais  employés  a leur  recouvremenr. 

Dans  l’un  üt  l’autre  cas  , les  affiircurs , comme 
fubrogés  ai'stlroits  de  l’affuré , peuvent , i leurs  ri(l- 
qiies,  périls  Sc  fortunes , (aire  detUrer  la  prife  illé- 
gitime , & p'iurfu'.vre  b rcfiitution  de  b fonuns 
extorquée  par  le  corfaire. 

1 L’elfet  du  dcbiffemeni  efl  de  tranPporter  aux  af- 
! fureurs , d’une  manière  irrévocable , la  propriété  des 
I effets  allurés  , enforte  que  l'affuré  ne  peut  plus  les 
i répéter , en  offrant  de  décharger  tes  affûteurs  de 
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Li  lomme  afTuriSe,  ou  de  la  leur  rendre  ù clic  cA 
p.iyc4î,  8c  les  atTurcurê  ne  peuvent  de  même  évi- 
ter de  pnyer  la  fomme  aiTui  JC,  quoique  depuis  iU 
aient  recouvré  les  effets  alTurès,  & offrent  de  les 
rendre  à iaffuréj  c*cA  la  dirpofuion  priclfe  de 
lariicle  6o. 

Pts  d:çLiraiions  dt  Vjffuri^  qui  dohi/u  j:c0mpa- 
grcr  fon  dtUtffemtnt.  L’arûclc  5^  porte  que  ralTurc, 
fn  faK'ant  Ton  dclaiffenient,  doit  dcchrer  toutes  les 
ojfurjnces  qu'il  a fait  f;iire,  8c  l'argent  qu'il  a pris 
à la  greffe  fur  les  eA'ets  affurcs  » é peine  d'ètre  privé 
de  l’effet  de  ton  .sjfurance.  Cette  dilpnfirion  eA  juAe , 
parce  qu'il  l'aut  que  l’affureur  connoilTe  fi  Vqffuranct , 
dont  on  lui  demande  le  paieinctu , a été  Ic^^itime* 
oient  contraâcc,  ce  qui  ne  feroii  pas  fi  des  effets 
déjé  affurcs»  l’avoiem  été  de  nouvenu,  pour  une 
Tomme  qui  cxccdcroit  leur  valeur , mi  s'ils  avoient 
été  affurcs  une  fécondé  fois,  puifqu'ainfi  que  nous 
t'avons  oit  plus  liaut , les  réaffumnccs  font  prohibées. 

Il  cA  également  juAe  à l'égard  des  empnints  faits 
) lagroAc-avcnturc,  car  ces  cinprums  renferment  une 
cjfuranct^  jufqu’à  la  concurrence  des  fommes  em- 
primtccs,  puifqu'ils  ne  font  pas  auxrifquesde  l'affuré, 

Li  perte  de  la  fomme  aduréc,  étant  une  peine 
de  la  traude  de  l'affurc , s'il  paroît  que  romilllon  , 
qu'il  auroit  faite  de  la  déclaration  d'une  ajfuranct^ 
o'eA  pas  fraudulcufc,  dans  le  cas,  par  cyemple, 
pu  il  auroit  donné  commiffion  d’affitrer  en  pays 
éoanger,  8c  Où  U n'en  aaroit  pas  eu  connoiffance, 
il  n'y  auroit  pas  lieu  à la  peine  prononcée  par  l’or- 
donnance. 

Les  déclarations  de  raffuré  d«>tvent  être  faites 
régiilicrcmcnt  par  l'acle  du  dcbiiTcmcnr,  mais  U 
peut  les  faire  après;  alors  le  déluiffement  n’a  lieu 
que  du  jour  des  déclamtions  le  terme  accordé 

Ïiar  ranidc  44 , pour  le  paiement  de  la  femme  af- 
ùrée,  ne  commence  à courir  que  dc\c  jour. 

Pt  h des  pûtes  juûificdth’cs.  L'atTuré 

doit  faire  iigiilfier  aux  affurcursles  pièces  juAifica- 
iKes  du  chargement  des  marchandifcsfurlc  navire, 
de  let;r  valeur , 8c  des  accident  qui  les  ont  fait  périr. 

La  preuve  du  chargement  fe  fait  par  le  comiplf- 
femtnt , nom  qu'on  donne  à la  reconnoiffancc , que 
le  maître  du  vaiffeau  remet  k un  négociant  des 
marchandifes  qu’il  a chargées  fur  fon  bàtlmcnr.  A 
défaut  de  connolffement,  s’il  eA  i>erdu , rattcAation 
du  capitaine  8c  des  principaux  de  l'équipage  fulHt. 
Dans  les  chnrgemens  faits  fur  les  côtes  de  Barba- 
rie , eu  cas  de  perte  du  connoiffemcm , l'affuré  doit 
ju Ailier  des  chofes  chargées,  par  Taâe  qu’on  nomme 
«n  mtsnifcjle^  8c  que  chaque  capiuinc  de  navire 
doit  remettre  à la  chancellerie  du  lieu  du  charge- 
ment ; cei  aâc  doit  contenir  un  extrait  fidèle  dç 
tputes  les  polices  de  fon  chargement. 

Lorfquc  le  chargement  fe  fait  en  pays  étranger, 
iPc  Vjffuranee  en  France , ceux  <^ui  font  faire  le  cliar- 
ecment  en  pays  étranger,  doivent  y depofer^un 
JL>’.!b!e  du  connoîAcmcnt  entre  les  mains  du  coàful 
fie  s’il  n‘y  en  a pas , entre  les  maini  d'un 
^Q^lc  maichand  de  h uaûo/i  françoifi^  ^ 
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A l'égard  des  voyages  de  l'Amérique , la  per(6 
du  connoillement  peut  être  fupplèée  par  l'acquit 
des  droits,  que  le  capitaine  a payés  pour  Icsmar- 
chandifes  chargées  fur  fon  bord. 

Lorfque  le  maître  d'un  navire  fait  affurer  des 
marchandifes  qui  lui  appaniennent , il  ne  peut  fe 
donner  à lui-méme  un  connoiffement;  mais  il  eft 
tenu  de  s'en  faire  donner  un  par  récrivain  du  vûf- 
feaii  fie  du  pilote  ; fie  pour  Oter  tout  foimçon  de 
collufion , il  doit , fitivant  rarticle  6% , juUüîer  de 
l’achat  des  marchandifes , par  les  iâéfures  ou  les  li- 
vres des  marchands  de  qui  il  les  a achetées. 

La  valeur  des  cA'ets  aflurés  fe  juAific , en  premier 
lieu,  par  la  police  d’j^r<xnc<,  fi  on  y a inierc  une 
cAimarion  de  ces  effets.  En  fécond  lieu , elle  fe  juAi- 
fie  par  les  faélurcs  ôc  par  les  livres  de  commerce, 
tant  de  l'affiirë , que  de  ceux  qui  lui  ont  vendu  les 
marchandifes.  Si  cette  preuve  vient  à manquer,  oti 
doit  en  faire  rcAimation , à dire  d'experts,  & y 
joindre  tous  les  droits  8c  frais  faits  jutqu'à  bord  « 
c'cA-à-dirc,  tout  ce  qu'il  a du  en  coûter  pour  le 
tranfport  des  marchandifes  , leur  chargement  fur 
le  vaiffenu , & les  droits  de  douane. 

La  valeur  des  retours  chireés  à rAmèrique  ne 
doit  pas  fe  f.ure  futvant  la  valeur  de  l’argent  de  ce 
pys , fur  lequel  il  y a un  tiers  à perdre  en  France  ; 
mais  fur  le  pied  de  l'areem  de  France,  car  ils  ne 
font  pour  l'affurc  que  de  ce  qu'il  en  peut  retirer 
en  France.  La  convention  de  les  eAimer  fans  ccite 
deduélion  a été  déclarée  nulle  fie  illicite  par  plu- 
ficurs  fentcnces  de  l’amirauté  du  palais. 

Les  affiircurs  qui  font  rcaffurer  leurs  rifques , les 
préteurs  à la  grolTc  qui  veulent  taire  affurer  les  mar- 
chandifes fur  Icfqudles  ils  ont  prêté,  font  égale- 
ment obligés  de  juAificr  à leurs  affureurs  du  char- 
gement fie  de  la  valeur  de  ces  marchandifes. 

La  preuve  des  accidens  fe  fait , en  ens  de  nau« 
frage  ou  d'cchouemcnt , par  les  procès - verbaux 
des  officiers  de  ramlrauté,  du  lieu  le  plus  voifia 
où  le  naufrage  cA  arrivé,  ou  pardevanr  des  notai- 
res , iorfqu'ii  n'y  a pas  d’amirauté  : en  cas  de  prife , 
ar  les  lettres  du  capitaine. ou  des  principaux  do 
équipage.  Mais  U n'eA  pas  ncceffairc  d’aétes  juAi- 
ficatÙs,  lorfquc  la  perte  cA  préfumée  par  le  défaut 
de  nouvelles  depuis  un  ou  deux  ans. 

Cette  fignification  des  pièces  juAîficatives  doit 
être  faite  sneomintnty  8c  avant  qu'on  puiffe  pour- 
fuivre  les  affureurs  pour  le  paiement  des  chofet 
affurées.  j4rt,  j$.  Ce  terme  di't/icontinent  ne  doit 
as  être  pris  à la  rigueur,  il  fignific  feulement  que 
affuré  ne  peut  faire  aucune  pourfuite  avant  cene 
fignification. 

Exceptions  des  tf/T^rt/r/.Laprcmiérc&laprincipale 
exception  que  les  alfurcurs  peuvent  oppoler  contre 
les  demandes  des  affurcs , eA  celle  qui  refuhe  de  U 
prefeription  portée  dans  l’anicle  48  de  l'ordon- 
nance , fuivant  lequel  toute  demande  fie  délaiffcment 
n’a  plus  lieu  fix  femaines  après  la  nouvelle  des  per- 
tes arrivées  fur  les  côtes  de  la  province  où  Xaj(Ju^ 
ranct  9 été  (rois  mois  pour  ccUcs  arrivées 
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fuT  les  c^ies  d*unc  autre  province,  quatre  pour 
celles  de  Hollande,  de  Flandre  & d’Anplctcrrc , 
im  an  pour  celles  cl'Erpagne,  de  PorruR.il,  d Ita- 
lie, de  Barbarie,  de  Mofeovie  & de  Wor\*égc  , 
deux  ans  pour  celles  de  rAmériqiie , de  la  Guinée 
& des  Indes. 

Dans  le  cas  de  Tarrct  de  prince , ou  de  défaut 
de  nouvelles,  ces  délais  ne  commencent  à courir 
qu'après  lexpiration  de  ceux  portés  dans  les  arti- 
cles 49,  50  & 58,  pour  pouvoir  agir  en  verni 
de  IWét  de  prince  ou  du  déTatit  de  nouvelles  ; car 
il  eft  de  principe  certain  que  le  temps  dans  lequel 
une  demande  doit  être  intentée,  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  qu*on  a pu  l’intenter. 

La  rcconnoiflance  de  raTurcur  écrite  par  lui  au 
bas  de  la  poliœ,  par  laquelle  U convient  d’avoir 
été  aveni  de  la  perte,  6c  promu  de  la  payer  après 
la  liquidation , lait  ccHer  la  fin  de  non-rcccvoir , 
ôc  perpétue  pendartt  tret^  ans  Pséllon  de  lajTuré. 

Non- feulement  la  fignificarion  de  la  perte  des 
chofes  atrurées  doit  être  faire  dans  les  délais  pref- 
crits , mais  l’aélion  en  demande  doit  être  intentée  : 
ceftq^qiit  a été  jugé  par  le  parlement  d’Aix  , le  10 

{‘uin  41^9 , contre  un  afiuré  qui  avoit  fait  Ton  <ié- 
aiifcmcnt  dans  le  terme,  & domé'fa  requête  à 
fins  de  paiement  cinq  jours  feulement  après  l’ex- 
piration du  terme. 

L’aiTureur  peut  ojmofcr , en  fécond  lieu , h l’alTiiré 
<pie  la  perte  des  cncis  n’efi  pas  fuHifamment  judi- 
fiée  par  les  atcellations  produites , ou  qu’U  n’efi  pas 
jufiiné  quelle  eft  arrivée  par  un  acciticnt  de  force 
Tnajciire,  6c  il  doit  être  admis  1 la  preuve  de  fou 
allégatioru 

Il  peut  oppofer  encore  que  la  fomme  a(Turée 
excède  la  valeur  des  marchaadUes , foit  parce  que 
reilimation  en  a été  portée  trop  haut , foit  piu'ce 
qu’une  partie  cTcntre  elles  avoit  été  afiur ce  par  une 
ou  pluüeurs  autres  polices.  L’effet  de  ccrtc  excep- 
tion , lorfqu'clle  eff  prouvée , tend  à (aire  réduire 
la  fomme  affurce  à la  valeur  du  chargement , ou 
de  ce  qui  en  reffoit  à affurer;  elle  peut  même  faire 
débouter  entièrement  l’affuré  de  fademande , lorfqull 
y a preuve  de  fraude  de  fa  part , ou  même  prefomp- 
tion  de  fraude  par  ic  recel  qu’il  auroit  fait  de  quel- 
qu’une des  ajfurancts, 

Condamn^ùfi  de  l’jjfureur,  Lorfque  les  affiirés 
ont  fait  leur  délailTement , & établi  Icritimcmcm 
la  quantité,  la  valeur  6C  la  pene  des  effets affurés, 
la  condamnation  qui  inters  ient  contre  les  affiircurs 
cff-définiiivc , s'ils  n’ont  aucune  exception  à pro- 
pofer  ; mais  s’ils  font  admis  i faire  la  preuve  con- 
traire à celle  des  affurés , Us  font  condamnés  pro- 
vifionnoUcmcnt  au  paiement  de  la  fomme  a/Turcc , 
parce  que  U provifion  cft  duc  au  titre  , k la  charee 
néanmoins  par  l’affuré  de  donner  bonne  6c  fuffi- 
fante  caution , pour  la  relhtution  de  la  fomme , 
s’il  cft  ainfi  jugé  en  fin  de  caufe.  Si  la  fommt  n’eft 
pas  liquide , il  ne  doit  intervenir  de  condamnation  , 
qu’^rès  la  liquidation,  y^rt.  61. 

Terme  d.tns lequel C jJJureur dijit pj^'cr ^ O dtsdéduc* 
JunfpmJatie^  T*im  /. 
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lions  qu’il  peut  foin.  L'ordonnance , arûcU  44 , ac- 
corde aux  affurciirs,  pour  payer  la  l'omme  alTurCc, 
le  terme  de  trots  mois , i compter  du  jour  du  dtlaift- 
fement  figniftc  par  l’afluré.  On  peut  conven  r p.  r 
U police  d'un  terme  plus  ou  moins  long , & cuic 
convection  doit  avoir  fon  effet. 

Les  affureiirs  font  amcrifés  i déduire  fur  la 
fomme  à laquelle  ils  font  condamnés,  i‘.  la  prime 
convenue,  qui  leur  eA  due  par  l'airi.ré,  à moins 
que  par  une  claiife  exprefie  de  la  police , il  n'ait  été 
convenu  que  la  femme  affûtée  feroit  p.iyic  fans 
aucune  dédufVion  de  prime , qui, ellc-mèmc, ne  fe- 
roit due  qu’en  cas  d'heureufe  arrivée  du  v'aitTcnu. 

a".  Ils  font  auioiifés  à déduire  la  plus  valcitr  à 
laq  celle  ont  etc  eftimés  les  effets  affûtés,  6c  fir 
ccrtc  plus  valeur,  ils  doivent  encore  prccompur 
un  demi  poureem,  qui  leur  eft  attribué,  en  forme 
de  dédommageiJ>em,  ainfi  que  npus  l’avons  dit. 

3*.  lu  font  auffi  déduéUon  de  tout  ce  qu’ils  ont 
payé  à l’affuré  avant  l'aéle  de  délailTcmcnt. 

Secorrde  ohhgaiion  : indemnité  des  avaries.  Les  af- 
fureurs  font  tenus  d’indemnifer  les  affûtés,  non- 
feulement  des  avaries  fimples,  mais  encore  de  la 
perte  pour  laquelle  les  effets  affurés  ont  contribué 
aux  avaries  communes.  Voyez  ce  que  nous  avons 
dit  ci-dcti'us,  fur  les  rifques  auxquels  les  affureurs 
font  af^ettis.  Mais,  dans  ccnccfpêce,  les  affureurs 
font  fin^és  de  droit  à toutes  les  aâions  qui  ap- 
partiennent à l’affuré. 

La  demande  des  avaries  n’a  lieu  que  lorfqu’ellcs 
font  im  peu  confidé’'^les , rordounance  défend 
d’en  exiger  fi  elles  n'cxcèdeni  un  pour  cent  : on 
peur  convenir  par  li  police  que  les  affureurs  ne 
feront  pas  tenus  des  avaries , ou  qu’ils  n’en  feront 
tenus , que  dans  le  cas  où  clics  cxcédcroient  trois 
ou  quatre  pour  cent. 

Delà  nait  la  queftlon  de  favolr  fi  dans  cette  der- 
nière hypochêfe,  les  affureurs  font  obligés  au  paie- 
ment entier  des  avaries  qui  excédent  trois  ou  qua- 
tre pour  cent , ou  s’ils  font  autorifés  à déduire  ces 
trois  ou  quatre  pour  cent  de  perce , qui  refferoient 
à la  charge  des  affurés.  Il  paroîtroit  conforme  aux 
principes , qi:e  les  affureurs  doivent  le  paiement  en- 
tier des  av;uies , parce  que  cette  claufc , dans  le  cas 
oit  elles  excéderont  trois  ou  quatre  pour  cent , fcmblc 
erre  U condition  de  révénement  de  laquelle  dé- 
pend le  rifque  des  avaries  pour  le  compte  des  affu- 
rcurs.  Cependant,  au  parlement  de  Rouen,  on  y 
accorde  aux  affureurs  cette  dcdutlion  , cpi’on  leur 
refufe  à Li  Rochelle  ; l’amirauté  de  Paris , où  ref- 
fonit  Mlle  de  la  Rochelle,  cft  dans  le  même  ufage 
que  le  parlement  de  Rouen,  parce  que  la  caufe 
des  affureurs  paroît  favorable , par  rapport  à l'iiti- 
Utê  que  le  commerce  retire  des  étjfurances. 

La  demande  en  Indemnité  des  avaries  doit  être 
intentée  dans  les  délais  fixés  pour  celle  qui  a lieu 
en  cas  de  perte  : elle  cft  fujette  aux  mêmes  forma- 
lités , pour  juftifier  du  chargement  effeélif  des  mar- 
chanducs , de  leur  valeur , des  dommages  qu’elles 

X X X 


Digitized  by  Google 


^34  ASS 

ont  c{Tuycs  & des  accidcns  de  fcrcc  majeure  qiîi  y 
ont  donne  Ueu. 

liOrCqnc  les  avaries  occario'ipcat  !i  totale 
ou  prefcTue  torilc  des  marchard.ircs,  iâiTitré  doit 
éne  concraini  ii  tn  faire  labandoii  aux  aiTwreurs, 
aux  offres , par  eux , de  paver  en  entier  h l'omine 
«fliircc.  SM  ^on  permis  a l*affurc  de  recevoir  en 
meme  temps  une  indemnité , prcfqiféçalc  h la  va* 
leur  dft  Tes  effets,  & de  retenir  les  débris  d*un 
naufrage, il  fc  trouvtroii  as'^ntagé d*un  double  gain , 
ce  qui  fcrt  contre  Tcfprit  du  contrat  d'jffurMCCy  par 
lequel  Taffuré  doit  feulement  être  dédommagé  de 
la  perte  qn'il  a fuuffene , fans  pouvoir  retenir  au* 
eun  profit. 

Section  V, 

J^ej  tU  fj^urè,  6»  dti  avions  qui 

tn  naiJfcnL 

L’afftiré,  par  le  contrat  , s’oblige  en- 

vers les  affureurs  de  leur  paver  la  prime  convenue 

rur  le  prix  de  Xaffurance.  f.ile  erf  duc , foit  que 
vaifleau  arrive  hcurcufcmcnt,  foit  quM  periffe, 
moins  que  par  une  clnufe  particulière  de  la  po- 
lice, comme  nous  l’avons  remarqué,  la  prime 
n’ait  été  promife  que  ditns  le  cas  aune  heureufe 
arrivée. 

La  prime  eff  due  potir  le  prix  des  rifipics  qric 
courent  les  affureurs;  cToîi  il  uiit  que  fi  levoy'.Æe 
a été  rompu  avant  le  départ  du  vaiffeau , il  n y 
a plus  lieu  au  paiement  de  la  prime  , f)orcc  que  les 
rifques  ne  commencent  à courir  que  du  jour  que 
le  vaiffeau  a mis  k la  voile.  Mais  fi  le  voyage  efl 
romou  par  le  fait  des  aflurés,  l’affureur  cft  en  droit 
d’cxîqer  un  demi  pour  cent  fur  le  prix  de  Vaffurjnct , 
pour  les  dommages  & intérêts  rcfultans  de  l incxécu- 
tion  du  contrat.  Il  en  fçroit  autrement  fi  le  voyage 
avoit  été  rompu  par  un  accident  arrive  par  cas 
forruît. 

Lorfpjc  le  contrat  n’a  Ton  exécution  que  pour 
ime  pairie  de  Vaffur,incâ , par  exemple , dans  le 
cas  ou  un  négociant  auroit  fait  affiirer  pour  trente 
mille  livres  de  marchandifes , Sl  n’en  auroit  effec- 
tivement chargé  que  pour  quinze  mille  livres,  1a 

frime  n’ed  due  qu’eu  égard  à cette  quantité  ; mais 
affureur  peut  retenir , ou  fe  faire  payer  un  demi 
pour  cent  fur  la  partie  qui  n’a  point  été  chargée. 

Le  prix  de  la  prime  eff  également  réduélible  , 
fous  Li  même  retenue  d'un  demi  pour  cent,  lorf- 
que  les  affureurs  ont  fait  réduire  reflimation  des 
chofes  affurées;  mais  l’affurè  n’eA  pas  fondé  à de- 
mander lui-méme  la  réduâion  de  l’eAimaiion  , à 
reflet  de  payer  une  moindre  prime,  parce  qu’il  ne 
peut  attaquer  Ton  propre  fait,  par  lequel  il  a porté 
à une  valeur  trop  conftdérable  reflimation  de  fes 
marchandifes.  Néanmoins , s’il  l'avoit  fait  de  bonne- 
foi  , comme  dans  le  cas  où  U fait  affurer  un  retour  de 
4’Amérique  plus  avantageux  qu’il  ne  l’a  reçu  ef- 
fcâivement,  il  feroit  bien  fondé  à demander  une 
dimmQÛoa  fur  1a  prime  flipulée» 
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Dés  que  les  iffnrcirrs  ont  commencé  à courir 
les  rifques , la  prime  leur  cfl  acquife  en  entier  & 
irrcvocablement , quand  bien  meme  le  voyage  au- 
roii  été  raccourci.  Cefl  la  difpofuion  formelle  de 
l’article  36.  Les  rifques  font  cenfés  commencés  à 
courir  du  jour  que  le  vaiffeau  a mis  à la  voile , 
s’il  eft  ainfi  convenu  dans  U police  à^uffuranct  ; 
mais  s’il  n’y  a à cet  égard  aucune  convention , il 
cft  d'ufage  conflant  de  regarder  les  marchandifes 
affurées,  aux  rifques  des  affureurs,  des  qu’elles 
font  chargées  fur  le  vaiffeau , ou  fur  des  gabarcs 
pour  y être  portées , &.  dès-lors  la  prime  leur  eft 
due  irrévocablement,  6e  n’eft  fujette  à aucune  rel- 
titution. 

Le  principe  que  nous  érabîiffons,  que  la  p^me 
cft  due  entière,  dès  rmftani  que  les  rifques  ii»nt 
à la  charge  des  affureurs , reçoit  trois  exceptions.  La 
première  , lorfqu'cllc  a été  flipulée  à raifon  de 
tant  par  jour  ou  par  m^  que  dufêra  le  voyage, 
La  fcconde,  lorfqu’on  efl  convenu  d’une  feule 
prime , fous  le  nom  de  primeMèe , pour  l’aller  St 
pour  le  retour  du  vaiffeau,  La  troifièmc,  dans  le 
cas  oii  les  affureurs  feroient  banqueroute  oendant 
le  temps  des  rifques. 

Dans  l’cfpéce  de  la  première  exception , il  ne 
peut  y avoir  de  difficiilcé , puifqu’clle  naît  de  la 
coiîvcmion  des  parties;  la  troifièmc  n'a  d’effet  que 
dans  le  cas  où  les  affureurs  & leurs  créanciers  n’of- 
friîoiem  pas  à l’affuré  bonne  St  fufüf  jnîc  caution  , 
pour  le  prix  de  Vj£urjncc.  Car  alors  l’affuré  cfl  bien 
fondé  à demander  la  refolution  du  contrat. 

La  fécondé  exception  ne  doit  pas  s’entendre  in- 
définiment, il  faut  diftingucr  pluncurs  efpèces  qui 
fe  prèfement  naturdlemetit.  Lorsque  le  vaiffeau 
vient  à périr  avant  d’arriver  au  lieu  de  fa  deftina- 
tion,la  prime  eft  irrévocablement  aguife  cmicre 
aux  îiffurcurs  ; car , par  la  perte  du  vaificaii , le  con- 
trat a reçu  une  entière  confommarion,  & les  afi- 
fureurs  doivent  le  total  de  la  femme  affurcc , tatic 
pour  l'aller  que  pmur  le  retour. 

Si  le  vaiffeau  eft  arrivé  beureufement , & qu’il 
ne  faffe  pas  de  retour , c’efl-à-dire , qu’il  ne  revienne 
pas  du  tout,  par  vétuflé  ou  autre  motif,  ou  qu'il 
ne  charge  aucunes  marchandifes  pour  remplacer  les 
premières,  l’affureur  n’eft  tenu  que  de  rendre  le 
tiers  de  la  prime  ; ce  quM  retient  au-delà  de  la 
moitié , qui  femble  feulement  devoir  lui  apparte- 
nir, lui  cft  accordé  en  dédommagement  de  Hnexé- 
cution  du  contrat , d’où  ü fuit  qu’à  cet  égard  il 
ne  peut  exiger  le  demi  pour  cent.  » 

Lorfqucle  retour  cft  faitpour  unefomitie  moindre 
que  la  valeur  des  effets  tranfportès  dans  le  premier 
voyage , il  n’y  a pas  lieu  à la  reftinuion  du  tiers  de 
la  primc-ltte.  Mais  comme  le  contrat  n'cft  exécuté 
qu  en  partie , on  retranchera  de  ce  tiers , qui  fait 
le  prix  total  de  1a  prime  de  retour,  une  portion 
nroixsrtionnéc  à celle  qui  aura  été  r-trancliéc  de 
la  fomme  affurée  , à la  déduflion  du  demi  pour 
cent  en  faveur  de  l’affureiir. 

Dans  rcfpèce  de  la  pnmc’Uity  les  parties  peuvent 
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convenir  de  Ij  refliturîon  d'une  femme  plus  con- 
fidirable  ou  moindre  que  le  tiers  de  U prime , s’il 
n'y  a pas  de  retonr  : on  peut  atilTi  valablement  con- 
venir que  dans  le  meme  cas  l'alTureur  ne  ren- 
dra rijÇn.  • 

De  l'obligation  contraâcc  par  l'afluri  de  payer 
U prime  i'jJfurjnct , luit  contre  lui , en  faveur  des 
adiircurs,  une  aflion  pour  en  exiger  le  paiement, 
X{ui  doit  fc  faire  immédiatement  après  que  le  con- 
trat a reçu  fa  perfeftion , i moins  qu'une  claufe  de 
la  police  n'accorde  à l'alfuré  un  delai  pour  le  paie- 
ment , ou  le  falTe  dépendre  de  la  condition  de  1 neu- 
reufe  arrivée  du  bâtiment. 

M.  Valin  fuppofe , comme  conftant , que  les  af- 
fûteurs ont,  par  rapport  i cette  aflion , un  privilège 
fur  les  effets  affurés , ce  qui  paroit  contorme  à 
l'équité. 

L'affuré  contfafte  encore  envers  les  affureurs 
l'obligation  de  Idur  faire  l'abandon  de  ce  qui  reffe 
de»  effets  affurés  av.mf  de  pouvoir  demander  la 
fomme  affûtée.  Ktfvrç  ù err  ce  ^ue  notit  avons  dit 
ei-dcjfus , feSion  /K,  en  patlani  du  dclaijftmtm. 

Section  VI. 

De  roèügation  ^ue  eontradïe  eelui  ^ui  ajfure  la  lihertè 
d'une  perfonne. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'on  pouvoit  (aire  affurer 
fa  liberté.  Par  cette  cfpéce  de  contrat  â'ajjfurance , 
l'affurcur , pour  une  certaine  prime  que  l'affuré  lui 
donne  ou  s'engage  de  lui  donner,  s'oblige  envers 
lui , au  cas  que , dans  le  cours  du  voyage  mentionné  j 

Iiar  la  police , il  foit  £iit  captif  ou  prifonnier  , de  J 
ui  fournir  une  ceitaine  fomme  pour  fa  rançon  & 
fon  retour.  ! 

^ La  prife  du  vaiffeau  & la  captivité  de  l’affuré , qui  | 
en  réfulie , donnent  ouverture  à cette  obligation  : 
&.  â l’aâion  qui  en  nait , pour  demander  la  fomme 
que  les  affureurs  fe  font  obligés  de  payer  : & l'af- 
furé , pour  intenter  utilement  cette  aâion , eff  tenu 
feulenieni  de  rapporter  la  police  tyaff'uranee , une 
.attellaiion  de  la  prife  du  vaiifeau,  & de  fa  captivité. 

L’ordonnance  de  la  marine  ne  s’eft  point  expli- 
quée particuliérement  fur  le  temps  dans  lequel'les 
aifureurs  font  tenus  de  payer  la  tomme  contenue, 
mais,  comme  le  rachat  d’un  captif  ou  la  délivrance 
d'un  prifonnier  eff  une  chofe  qui  requiert  le  plus 
grande  célérité  , les  affureurs  ne  doivent  pas  jouir 
du  délai  de  trois  mois,  qui  leur  eff  accordé  pour 
le  paiement  des  fommes  affurées  fur  des  navires  ou 
fur  des  marchandifes.  Le  Guidon  d«la  mer , ehap. 
i6 , veut  que  les  affureurs  paient  la  fomme  conve- 
_ nue  dans  la  quinzaine , après  la  certidcation  faite  de 
la  captivité.  Nous  regardons  cette  décifion  comme 
une  chofe  juffe,  & que  l'on  doit  fuivre  dans  la 
pratique. 

Ileftd’ufage  d'indiquer  parla  police  la  perfonne 
i qui  les  affure^s  doivent  payer  la  fomme  conve- 
nue. Vil  n'y  en  a point  d'indiquée,  elle  doit  être 
payée  au  procureur  fondé  du  captif,  ou  à ceux  qui 
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auroient  qualité  pour  recevoir  pour  lui,  telsqee  fe- 
roientfon  père,  fon  dis  ou  fon  frère. 

Lcrfque  la  perfonne  qui  a lait  affurer  fa  liberté, 
eff  décédée  en  captivité  avant  d’avoir  mis  les  affu- 
rciirs  en  demeure  de  payer  fa  rançon,  ou  lorfqu’elle 
a trouvé  le  moyen  tfe  le  fauver , les  affureurs  font- 
ils  déchargés  de  payer  la  fomme  convenue?  Ils  ne 
le  font  ni  dans  l’une  ni  dans  l'autre  efcêce.  • 

Dans  la  première , la  fomme  promue  par  la  po- 
lice A'aJPuTanee  appartient  aux  héritiers  du  captif.  Ce 
n’cll  pas  direâciuent  la  liberté  du  captif,  qui  fait 
l’objet  de  l’obligation  des  affureurs  : elle  n’eft  que 
la  caufe  finale  « le  motif  du  contrat.  L’objet  de 
l'okligation  des  affureurs  eff  la  fomme  portée  par 
la  police,  qu'ils  font  tenus  de  payer  à l’cvéncmcnt 
de  ht  condition  fous  laquelle  elle  a été  promife;  or 
le  droit  qui  réfulic  d’une  ohl^ation  d’une  fomme 
! d'argent,  eff  un  droit  qui  parte  naturellement  aux 
I héritiers  de  la  perfonne  envers  qui  elle  a été  con- 
traâéc.  ^ 

La  raifon  eff  la  même  dans  la  féconde  efpèce, 
& le  captif  échappé  de  fa  captivité  eff  bien  fondé 
à demander  à fes  affureurs  le  prix  ffipiilé  dans  la 
police.  .Mais  il  en  feroit  autrement,  fi  les  affureurs 
i ne  s’étoient  pas  obligés  au  paiement  d’une  certaine 

I fomme,  & fe  fuffeni  engagés  feulement  à le  délivrer 
dans  le  cas  où  il  feroit  pris.  Dans  ce  ca',  comme 
le  fait  de  la  rédemption  du  captif  eff  le  feul  objet 
de  l’obligation  des  affureurs,  & que  ce  fait  cft  par- 
ticulier a la  perfonne  envers  laquelle  il  a été  con- 
traflé , l'aèlion  qui  nait  de  cette  obligation , n'eft 
pas  tranfmiffiblc  à fes  héritiers,  foit  qu'il  décède 
en  captivité , foit  qu’il  trouve  le  moyen  de  s’éva- 
der ; n’étant  plus  captif,  il  n’a  plus  befoin  d’cire 
racheté. 

Mais  fl  les  affureurs  ont  été  mis  en  demeure  de 
fat'islâire  à leur  obligation,  S(  de  délivrer  le  captif 
avant  fa  mort  ou  fon  évafion  , l'obligation  des  ail'ti- 
reurs  ayant  été,  par  leur  demeure,  convenie  en 
une  obligation  de  dommages  & intérêts , & , par 
conféqiient , en  une  obligation  d’une  fomme  d ar- 
gent,l'aèlion  qui  en  nait , fubfiffe  toujours , nonobf- 
tam  fa  mort  ou  fon  évafion. 

Dans  le  contrat  A'ajfuranct  dont  nous  parlons , 
on  ff ipule  ordinairement , dans  la  police , une  peine 
que  les  affureurs  feront  tenus  de  payer,  en  cas  de 
retard  de  leur  part  i fatisfiiire  â leur  obligation.  Cette 
peine  eff  pour  tenir  lieu  à l’affuré  des  dommages 
& intérêts  qu’il  fouffre  par  ce  retard.  Mais  fi  cene 
peine  a été  omife  dans  la  police , les  affureurs  n’en 
font  pas  moins  obligés  de  payer  à l'artâiré  les  dom- 
mages & intérêts  qui  réfultent  de  la  durée  de  fil 
détention , & ils  doivent  être  eftimés  eu  égard  au 
genre  de  captivité  , & à la  qualité  de  la  pmonne. 

Cette  efpéce  à’ajjiiranee  a également  lieu  pour 
les  voyages  de  terre  comme  pour  ceux  de  mer  ; 
ainfi  un  pèlerin  qui  fe  prtmofe  d’aller  à Jérufulem, 
un  négociant  qui  veut  parter  avec  les  caravanes  en 
Afie , peuvent  faire  affurer  leur  liberté , dans  la 
crainte  d’étic  pris  par  les  Arabes. 

Xxz  a 
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La  police  Saffurance  doit  > dans  ces  cas , limiter  le 
temps  du  voyage  ; mais  le  plus  long  ne  doit  pas  excé- 
der trois  ans.  Si  la  perfonne  alTurée  ne  tombe  en  capd^ 
vité  qu'après  Tcxpiration  de  ce  temps,  les  aiTureurs 
ne  font  plus  tenus  enTers  lui,  quand  bien  meme 
il  alUgu?roit  que  fon  voyage  a été  retardé  par  ma- 
l^c  ou  par  quelque  autre  accident. 

Section  VIL 
Des  juges  du  contrat  d*ajfurancc. 

Toutes  les  conteflations  auxquelles  donne  lieu 
le  contrat  ^affurancs^  doivent  (e*  porter  devant  le 
fiège  de  l'amiraiité  dans  le  relTon  duquel  il  a été 
paiïe.  Mais  iorfquc  la  police  A*jÿ'uratue  contient  la 
claufe,  que  les  parties  foumeiteni  les  conteilacions 
qui  pourront  furvenir  à l'arbitrage.  Tune  d’entre 
clics  peut,  avant  la  conteftation  en  caufe, obtenir, 
malgré  fa  partie  adverfe , le  i^voi  de  la  caufe  par- 
devant  des  arbitres.  Le  ju{;c  oRr  meme  en  nommer 
un  pour  le  refufant.  Ceft  la  dlfpofition  de  rarticle 
70  de  l’ordonnance.  Il  n’cA  pas  même  ncccITairc 

Î|ue  les  arbitres  foient  nommés  par  la  police,  il 
uHit  qu’il  y ait  une  claufe  générale  par  laquelle  les 
parties  fc  foient  foumifes  .1  rarbifrage. 

11  cA  d'ufage  à ramirauic  du  palais  de  retenir  la 
connoiiTancc  dos  conteAations  qui  ont  pour  objet 
quelque  qucAion  de  droit  dcHcare  que  aes  arbitres 
négociions  ne  font  pas  en  état  de  décider  : & , malgré 
Li  claufe  de  foumiiTion  ü l'arbirragc  • leurs  fenten- 
CCS , dans  cc  cas-là  , ont  toujours  été  conbrmées 
par  arrêt. 

Lorfqu’une  affaire  a été  renvoyée  pardevant  des 
arbitres,  la  panic  qui  veut  aller  en  avant , peut  pro- 
duire dans  la  huitaine  de  leur  nomination  entre  leurs 
mains , & i^iùffer  à fa  partie  adverfe , qu’elle  a pro- 
duit , avec  (ommation  d’en  faire  autant  : & , huitaine 
après  cette  fommation,  l&s  arbitres  peuvent,  fi  bon 
leur  femblc , rendre  leur  fcntence  par  forclufion. 

Ces  fentcncet  doivent  être  homologuées  aux 
ficps  de  l’amirauté,  fans  quM  folt  permis  aux  juges 
qui  les  homologuent,  de  prendre  connoWTancc  du 
fond  : l'appel  son  porte  au  parlement , dans  le  ref- 
fort  duquel  cA  l’amirauté,  où  il  ne  doit  être  reçu 
qu’aprés  le  paiement  de  la  peine , s’il  y en  a une 
ftiptiléc  pr  la  foumiflion  à l’arbitrage  : ces  fcmences 
font  exécutoires  par  provifion  en  donnant  caution. 
C’eA  la  dlfpofition  des  aniclcs7i  ,75  &L  74  de  l’or- 
donnance. Voyei  AÎIBITRE  , ARBITRAGE. 

Assurance  , ( Chambte  d’  ) Droit  maritime, 
C’eA  le  nom  qu'on  donne  aux  comp^nics  qui  fe 
forment  & s’iAocient  pour  affùrer  : ces  aAbeiations 
ne  peuvent  être  formées  qu’en  vertu  de  lettres- 
patentes.  Voyei  Contrat  d’assurance. 

Assurance  , f brevet  d*  ) Droit  civil  6*  militaire. 
C’eA  la  retenue  aune’  fomme  que  le  roi  accorde 
à celui  qui  eA  pourvu  d’une  d^arge  non  vénale  ou 
d’un  commandemert , pour  raifon  de  laquelle  fa 
sajcAé  fût  expédier  au  pourvu  un  brevet  qu’on 
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nomme  brevet  de  retenue  ou  d* ajfuranee.  ‘Voycx 
Brevet. 

Assurance  w/ii/èM/r , dans  î#  juriforudence  an* 

Sloife  , eA  un  afte  acceflbire  6e  relatif  à un  autre, 
ans  lequel  on  A piilc  cxpteAémcni  une  claufe  qui 
étoit  cenféc  contenue  au  premier,  pour  en  aAiirer 
d’autant  plus  l’exécudon.  CeA  une  cfpèce  de  fup- 
plémem  d’aâe. 

Assurance  , f.  f.  Assureme^  , f.  m.  Assu- 
RETÉ , f.  f.  termes  de  Vancienne  juri/prudenee  , qui 
fignihent  en  général  fauve-garde  & prote&ion^  & font 
fynonymes  tun  de  l’autre. 

Les  coutumes  les  emploient  pour  marquer  I’j/^ 
furanee  qu’on  demandoit  autrefois  devant  le  juge  à 
un  particulier  dont  on  appréhendoit  les  voles  de 
fiit , qu’il  fc  comporicroii  de  façon  qu’on  n’ciii  au- 
cun reproche  à lui  faire:  ccrtc  fc donnoit 

fous  la  religion  du  ferment  ;&  loifqu’on  manquoit 
à fa  promcfic,  on  encouroii  des  peines  très-lcvè- 
res,  & même  capir.<les.  * 

Les  ajfuremens  fe  font  introduits  dans  ces  temps 
malheuretix , où  le  plus  fort  opprimoir  le  plus  foi- 
ble , 8c  où  celui-ci  n’avoit  d’autre  rcffburce , pour 
fc  mettre  à Tabri  de  l’outrage , que  d’implorer  la 
protcéliou  du  juge.  ' 

Il  y a apparence  que  les  afuremens  êtoîentfort 
en  ufage  lors  de  la  rcdaâion  des  coutumes , puif* 
qu’on  en  voit  pUificurs  qui  contiennent  un  titre 
exprès  fur  cette  matière. 

Quoique,  depuis  rabrogatiot»  des  duels,  Tufage 
des  ajfuremens  fc  foit  comme  perdu  , il  paroît  néan- 
moins qu’on  feroit  encore  fondé  à prendre  ceirc 
voie , A i’occafion  le  demandoit. 

Voici  la  marche  qu’on  tenoit  anciennement  pour 
pars’cnir  à un  ajfuremens,  Loriqu  on  avoit  été  me- 
nacé, 6c  qu’on  avoit  fujet  de  craindre  des  outijp- 
ges  fur  fa  perfonne  ou  (ur  fes  biens,  on  faifottaf- 
figncr  devant  le  juge  le  particulier  dont  on  redou- 
toii  les  procédés , pour  voir  dire  qu'il  feroit  tenu 
de  promettre  par  ferment  de  ne  m</i«/r  d aucune 
façon  au  demandeur.  Sur  l’affignation , il  compa- 
roiflbit,  ou  il  faifoit  défaut:  au  premier  cas,  s’il 
prétendoit  n’avoir  donné  aucun  fujet  de  déhance, 
le  demandeur  étoit  tenu  d’affirmer  qu’il  avoit  fujet 
de  dlfeàndre  ; on  s’en  rapportolt  à fon  affirmation , 
6c  le  défendeur  étoit  obligé  de  donner  Vajfurement , 
en  la  manière  ordinaire.  Si  au  contraire  ce  dernier 
ne  comparoiiToit  point,  U intervenoit  feotcnccqui 
lui  fofoit  défchfes,  fous  les  peines  ponées  par  la 
coutume , d’cffeéluer  aucune  menace  ni  voie  de 
fait  envers  !•  demandeur , 6c  cette  fenteuce  lui 
étoit  figniAée. 

Aujourd’hui  la  marche  n’cA  plus  la  même  : ob 
commence  par  rendre  plainte  des  faits  8c  des  me- 
naces ; on  informe,  6c  ciaprcs  Icsconnoilfancesque 
les  témoins  fourniAem,  le  juge  peut  accorder  au 
plaignant  une  efj^èce  à' affurement  qui  confiAc  a le 
mettre  fous  la  protccUon  du  roi^Jc  de  la  jnAicc. 
Cet  ajfarement  eA  un  jiigemcm  provifoirc  qui  peut 
fe  rendre  même  avant  que  l’informauon  loit  clofc  , 
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& ceiui  qui  robtîent  le  faut  (îgmfier  ï h partie  ac- 
cüfce. 

On  remarque  cependant  que  le  pouvoir  d'un  juee 
feigneurial , à cet  égvd , n'eft  pas  tout  - à - Tait  le 
même  que  celui  du  jiige  royal.  Celui-ci  peut  accor- 
der jJmreTtunt  , cn  mcttam  le  plaignant  fous  la 
iàuve-garde  du  roi  &.  de  juflice  -,  au  lieu  que  le 
juge  fcigneurial  ne  peut  le  mettre  que  fous  lapro- 
teâion  de  juftice.  Diftinaion  peu  nécefTaire , mais 
qui  cependant  fe  trouve  introduite,  & à laquelle 
les  juges  fubalternes  doivent  fc  conformer. 

l^rfque  le  plaignant  n’a  point  demande  cet  j/Tm- 
umtni  provifoire  dans  le  cours  de  l’inflrudion  de 
la  procedure , U peut  le  demander  par  fes  conclu- 
rions définitives,  Sc  les  juges,  en  punifTani  le  cou- 
pable de  fes  voies  de  fait , ou  fimplement  de  fes 
menaces,  peuvent  lui  faire  defenfes,  foit  de  réci- 
diver ou  ae  nufjircy  en  déclarant  qu’ils  mcctem  le 
plaignant  fous  la  protc^ion  du  roi  ou  de  juflice. 

Anciennement , quand  un  particulier  avoit  obtenu 
un  ajfurement  ^ c’étoit  un  criaie  grave,  de  la  part 
de  Paceufô  , que  d'attenter  à b perfonne  ou  aux 
biens  de  celui  auquel  il  avoit  été  accordé.  Infrac- 
tion d‘ ajfurcmtnt , dit  la  coutume  de  la  Marche,  rm- 
por:t  la  peine  de  la  fiart , c'efl  - à • dire , de  la  vie; 
car  le  terme  de  ^art  fignifie  1a  corde  qui  fert  àfuf- 
pendre  les  criminels  au  gibet. 

Lorfqu’aprcs  V.iffureme/rt  donné , il  arrivoii  qftcl- 
que  accident  à celui  qui  l’avoit  obtenu , on  préftt- 
moit  de  plein  droit  que  celui  contre  lequel  il  étoit 
donné,  étoit  l'auteur  du  délit  ;&  fur  cette  prélbmp- 
tion  on  le  puninc>it,Ji  moins  qu’il  ne  fut  en  état 
de  fe  jufiifier.  Aujourd'hui  une  préfomption  pareille 
pourroit  fuffire  pour  acenfer , mais  non  pour  faire 
prononcer  une  condamnation  fans  des  preuves  par- 
ticulières ; & quoique  le  délit  eût  été  commis  au 
préjudice  de  la  proteflion  accordée  au  plaignant , 
il  ne  s’enfuivroit  pas  qu’on  dût  être  puni  d’une  pei- 
ne capitale;  ceci  dépendroit  de  la  qualité  du  fait  & 
des  circonAances. 

11  n'efl  pas  d’ufage  qu’on  accorde  ù'ajfurement  à 
un  fimple  bourgeois  contre  un  homme  en  place , 
ni  à un  inférieur  contre  fon  fupérieur  ; b décence 
des  rangs  s’y  oppofe. 

Dans  les  coutumes  qui  ne  parlent  point  d’q^- 
9 remens,  on  y fupplcott  autrefois  en  obtenant  des  let- 
tres de  fauve-garde  en  chancellerie.  Le  roi  mandoit 
au  premier  huiflier  ou  fergent  fur  ce  requis , de 
maintenir  rimpétram  dans  fes  droits  é!c  fes  pofTcf- 
fions,  contre  tous  ceux  qui  voudroiciu  l’y  troubler. 
Ces  lettres , doiu  l’ufage  sintroduifit  dans  ces  temps 
de  defordres  qui  atfiigeoient  le  royaume,  fc  figni- 
fioiem  aux  paonnes  dont  on  craignoit  les  mau- 
vais procédés , & copie  s’en  affichoit  dans  les  en- 
droits que  Ton  vouloir  mettre  à l’abri  du  ravage. 

On  expédie  bien  encore  des  lettres  de  fauve- 
garde  en  chancellerie,  mais  pour  une  fin  dilTércnte 
de  celle  de  ï'jfurement  dontril  s’agit  ici,  c’efi  ce 
qu’on  pourra  remarquer  au  mot  Sauve-GARDE. 
ASSURE! TE , f«  f.  urne  de  Ç^mmeru  marnmt^ 
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dont  on  fe  (en  dans  les  échelles  du  Levant,  pour 
celui  ^.ijfuranct, 

ASTROLOGIE , f.  f.  ( Droit  civil  d*  canonique,  ) 
c’efl  un  art  fliivant  les  régies  du>{uel  on  croit  pou- 
voir connoicrc  t’avenir  par  l’infpeâion  , la  pofition 
& l'influence  des  corps  célefles.  On  joint  ordinaire- 
ment à ce  mot  l’épitnéte  de  juJicUire  pour  ne  pas 
confondre  cet  art  raiix  & trompeur  avec  l’aflrono- 
mie , ou  la  fcience  des  aflres  qui  a pour  objet  de 
faire  le  dénombremeat  des  corps  célefles , de  dif- 
tinguer  ceux  qui  font  fixes  de  ceux  ^i  font  errans  , 
de  tracer  1a  route  des  uns  & des  autres , de  déter- 
miner le  temps  des  opérations  de  l’agriculture , la 
pofition  rcfpcftive  des  pays , & de  conduire  ffire- 
meot  les  nivigateurs  au  milieu  de  la  vafte  étendue 
de  l’Océan. 

L’ajlrologie  a été  très -honorée  dans  les  fiédes 
d'ignorance.  Les  princes  avoient  auprès  d’eux , dans 
leur  cour  , un  nombre  d’artrologucs  ou’ils  payoient 
chèrement , & les  peuples  èioicnt  dupes  de  leur 
crédulité  & du  favoir  apparent  de  ces  iinpoflçurs. 
Les  lumières  qui  ont  commencé  à éclairer  le  dix- 
fcptiértle  fiécle , l’étude  approfondie  de  l'aftronomie, 
la  connoiflance  des  eflets  de  la  nature  ont  enfin  def- 
fillé  les  yeux , & fait  tomber  les  prefliges  de  Vj/lro- 
logit  , auxquels  on  ne  croit  pas  plus  aujourd'hui 
qu’aux  foniléges  & aux  enchamemens. 

Les  loix  eccléfaftiques  fe  font  élevées  dans  tous 
les  temps  contre  les  aflrologues.  Le  concile  d'An- 
cyre,  celui  de  Paris  en  8ag , le  premier  de  Milan 
ont  défendu  de  s’adonner  à l’étude  de  Tq^refogie. 

Le  pape  Alexandre  III  interdit  de  fes  fondions,  pen- 
dant un  an , un  prêtre  qui  s’étoit  fervi  d’un  aflro- 
labt  potfr  découvrir  un  vol  fait  dans  fon  églife.  Ur- 
bain VIII,  par  différentes  bulles,  défendit  l'ajlra- 
togic  judiciaire  fous  peine  cTcxrommunication , de 
confifcaiion  & du  dernier  fupplice  contre  les  laïca 
8c  les  clercs  ; les  évêques  Scies  prélats  étoient  feu- 
lement exempts  du  fupplice.  U ordonna  que  l’aflro- 
nomie  fe  borneroit  aux  objets  d’agriculture , de  na- 
viguon  & de  médecine. 

Ixa  empereurs  romains  ont  placé  l’ufagc  qu’on 
faifolt  de  l'ojirologic  pour  coimoitrc  la  dfxéc  de  la 
vie  du  prince,  au  nombre  des  crimes  de  Icfe-ma- 
jeflé , comme  on  peut  le  voir  par  plufieurs  loix  du 
code , fit.  de  mjïef.  & nuthem. 

Les  ordonnances  d’Orléans  & de  Blois  fc  font 
conformées  à la  févérité  des  loix  eccléfiafliques 
contre  les  aflrologues  : clics  ordonnent  qu’ils  foient 
punis  extraordinairement.  La  jurifprudence  afluclle 
ne  les  condamneroit  au  dernier  fupplice , que  dans 
le  cas  où  ce  délit  (croit  joint  i un  crime  qui  mé-  . 
riteroit  une  peine  capinle  : autrement  elle  ne  (î- 
viroit  contre  eux  que  comme  des  impofleurs  & 
des  pemirbateurs  du  repos  public. 

ASyLE,  f.  m.  (Droit  civil,  eeclijiap., criminel.') 
c’efl  un  lieu  de  refuge  8c  de  (treté  où  les  crùni- 
nels  fe  retirent  pour  fe  mettre  à couvert  de  la  féve- 
rité  de  la  loi.  L’origine  en  eft  aufTi  ancienne  que 
celle  des  temples,  des  autels,  des  boit  facrés. 
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Cette  rnftifiîrion,  qui  icrnblc,  au  premier  coup 
(Tœ'il,  un  cncourazernem  au  crime,  dont  il  alTurc 
l'impunité  , fut  inlpiréc  par  la  religion  & la  poU- 
tiqi:c,  ' 

Les  fondateurs  des  villes  fç  fcrvîreni  de  ce  moyen 
pour  augmcnier  le  nombre  de  leurs  habitans  : c’eft 
aind  que  Cadmus  peupla  Thébes  en  Béotic;  fon 
exemple  fut  fuivi  parTheféeSt  Romulus.  Les  pre- 
miers légiilateurs,  pour  aHurer  la  habilité  du  droit 
A'afyU  & en  faire  rcfpcâcr  la  faiiiteté , firent  accroire 
aux  peuples  que  les  dieux  eux-memes  avoient  con- 
facTC  CCS  lieux  faints , & qu'ils  en  étoient  les  pro- 
te^eur$4  Les  Eplicficns  prétendoient  que  leur  tem- 
ple avoit  reçu  ce  privilège  d'Apollon  & de  Diane. 
Les  Égyptiens  alTuroient  que  de  Canope  étoit 
une  infiimtion  d'Hcrcule.  Smyme  faifoit  remonter 
k Neptune  & à Diane  la  fauvegarde  de  fon  temple. 

Les  afyUs  fc  multiplièrent  dans  tous  les  pays , 
6c  fur-tout  dans  la  Grèce.  Ce  pieux  ufacc  dégé- 
néra bientôt  en  abus,  & Ton  vit  dans  plufieurs  en- 
droits un  fimple  autel  placé  dans  le  milieu  d'un  car- 
refour, devenir,  par  la  fupcrftirion  des  peuples  , 
un  lieu  faim  &.  un  afyU  inviolable. 

Des  hommes  fouillés  des  plus  noirs  forfaits  trou- 
vèrent leur  fureté  dans  le  temple  de  Pallas  à Sparte. 
Il  fuffifoit  d'avoir  pénétré  dans  Xafyle  de  OUidon 
en  Etoile,  pour  obtenir  Uremifede  toutes  fes det- 
tes. Tacite  obfcrvc  que  dans  toute  la  Grèce  les  tem- 
ples étolcnt  remplis  de  débiteurs  infolvables  ,qui  fe 
moquoient  de  leurs  créanciers,  & d’efeUves  info- 
lens  éià  rebelles,  qui  y bravoient  la  colère  de  leurs 
maîtres.  Les.  magiitrats  ne  pouvoient  venir  à bout 
d'y  exercer  la  police,  parce  que  le  peupley  révé- 
roit  les  crimes  des  hommes,  comme  le  culte  des 
dieux. 

On  trouve  néanmoins,  dans  l'hiAoirc  ancienne , 
quelques  exemples  de  célèbres  coupables , arrachés 
(les  afyUs  où  ils  s'ctoicnc  réfugiés  ; d'autres  qu'on 
y laifiûit  mourir  de  faim , foit  en  empêchant  de  leur 
porter  des  vivres , foit  en  murant  l’enceinte  de  leur 
^ylt  ; moyen  qu'employèrent  les  éphores  contre 
nufiinias.  Mais  la  fuperilltion  & le  faux  zèle  des 
peuples  imputa  toujours  ii  laviolafion  deiafaimeté 
des  afylesy  les  calamités  publiques  qui  furvenoient, 
& qu’on  regardoit  .comme  1a  punition  infligée  par 
la  divinité.  Ceft  à ces  prétendus  fâcril^cs  qu'on 
attribua  la  mort  cruelle  au  cenfeur  Fulvius , la  ma- 
ladie honicufe  de  Silla,  le  tremblement  de  terre 

Îiui  renverfa  une  partie  de  Lacédémone , & plu- 
leurs  autres  fléaux  publics. 

On  ne  peut  nier  qt:c  l'inflitution  des  afy^<s  n’cflt 
produit  de  grands  avanuges,  fi  l'on  avoit  fu  en 

firévenir  les  abus.  L'humanité  les  autorife  contre 
3 févériié  de  la  loi , qui  fc  trouve  quelquefois  cx- 
ccflîvc  ou  vicieufe.  CcA  aufli  un  moyen  d'écliap- 
per  aux  premiers  mouvemens  d’un  ddnote  en  cour- 
roux ; de  rappcltcr  a une  famille  offernée  que  Dieu 
daigne  pardonner  hn-méme  ceux  qui  l'outragent; 
de  préparer  des  réconciliations , & de  procurer  à la 
partie  lé/éc  des  dédo.mmagcmens  plus  avantageux 
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que  celui  d'un  fupplicc  rtcrile.  On  peut  même 
ajouter  que  dans  pliificiirs  circouflanccs  U juflice 
demande  cllc-mcme  qu’on  lui  enlève  lesvicÜm^, 
qu'elle  feroit  forcée  d'immoler. 

La  loi  de  Moifc  avoit  établi  un  certain  nombre 
de  villes  auxquelles  elle  attribua  le  droit  6'jfyU.  Les 
meurtriers,  les  aflaflins  de  guet-à-pens  en  éroicnr 
exclus,  & ils  ne  pouvoient  s’en  fervir  pour  éviter 
les  châtiraens  dus  à leurs  crimes  : m.iis  les  homi- 
cides involontaires  y trouvoient  un  abri  contre  les 
perlécuiions  & la  vengeance  de  la  famille  qu'ils 
avoient  oflcnléc,  & le  pardon  d’un  délit  involon- 
taire. Us  ctoieiu  obligés  d'y  refier  jufqu’au  momcnc 
de  la  mort  du  gr-nd  prétre  , Sc  ce  nVtoit  qu'alors 
qu’ils  pouvoient  rentrer  dans  Icfein  de'leurhimille. 

Guides  par  ces  exemples,  les  chrétiens  conver- 
tirent en  afyUs  les  temples  confacrcs  à Dieu  ; mais 
il  en  réfiilta  bientôt  les  pUisfuncfics  abus.  A l’om- 
bre des  autels , on  vit  par-tout  des  brigands , des 
conculTionnair^  , des  al'^aflins,  des  fédltieux  & 
des  traîtres,  braver  impunément  la  juftice  des  fou- 
verains. 

Les  empereurs  qui  fuccédèrent  à Conflantin  fo- 
rent obligés  de  reftraindre  les  privilèges  deséglifes 
à cct  égard.  Mais  leurs  loix  ni  ccllnde  Juflinien, 
ne  purent  former  des  barrières  alTcz  foires  pourar- 
réter  la  puillâncc  envahiflante  du  clergé  féculier  6c 
résilier. 

Les  évêques  6c  les  moines  étendirent  leurs  im- 
munités au  delà  des  temples.  Leurs  vafles  domaines 
devinrent  des  lieux  de  refuge.  Ils  plantèrent  des 
poteaux,  au'deU  defquels  Icsenagiflrats  ne  pouvoient 
exercer  leurs  pouvoirs.  Les  cou^ns  devinrent  au- 
tant de  foncrclTes , d'où  le  crime  impuni  fouloit  aux 
pieds  les  loix  6c  les  m.rgiftrai$. 

Charlemagne  porta  quelques  atteintes  aux  afylts^ 
en  défendant,  par  le  ch.ip.  8 de  fes  Capitulaires, 
de  donner  aucune  nourriture  aux  criminels  réfugiés 
dans  les  égUfes.  Mais  cette  defenfe  ne  produifit  au- 
cun effet,  6c  lesfcélérats  continuèrent,  comme  au- 
paravant, à jouir  de  l’impunité  fous  la  fauve-garde 
des  autels. 

Pluficurs  conciles  ouvrirent  un  afyU  ï toutes  fortes 
de  criminels,  6c  le  leur  aflùrérent  par  les  foudres  de 
l'excommunication  lancée  contre  ceux  qui  ofoient  les 
en  tirer.  Le  droit  canonique  n'en  refofa  même  pas 
aux  voleurs  de  grands  chemins  , aux  bandits  qui 
font  de  nuit  des  coiirfes  dans  la  campagne,  & aux 
antres  voleurs  publics.  En  13^5  , Guillaume  Char- 
pentier, convaincu  d'avoir  aflaffinc  fa  femme,  fut 
arraché  de  rhôtcl-dieu,  6c  conduit  en  prifon.  Il  fe 
plaignit  au  parlement  de  la  violation  de  fon  afyU , 
« cette  compagnie  condamna  à l'amende  les  fer- 
gens  qui  l'avoient  emprifonné  ; clic  ordonna  qu'il 
leroit  rétabli  dans  fon  afylt^  & fou  crime  demeura 
impuni. 

• Louis  XII , le  père  du  peuple,  quoique confcillé 
par  un  miniflrc,  acd^ré  de  la  pourpre  romaine,  fup- 

frima  tous  les  aJyUs  des  égUfes , des  palais , des  cou- 
ens  6c  des  autres  lieux  privilégiés  de  ics  éots,  6c  eiuret 
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autres , des  églires  & couvcns  de  S.  Jacques-dcda- 
Boucherie , de  S.  Merry  , de  Notre-Dame,  derHotcl- 
Dieu,  de  1 abbaye  de  S.  Amoiiie,  d«  carmes  de 
la  place  Maubert,  & des  grands  AuguBiiis  de 
Paris. 

François  premier,  par  Tordonnancc  de  *539»  au- 
tor’da  les  juges  à ne  plus  maintenir  le  droit  aafyU 
& les  fraiichifes  des  éghfcs  & monafleres  qui  en 
jouiiToient  encore.  L’article  166  porte  qu'il  n*y  aura 
plus  d’j/V/e  dans  aucun  lieu  {K>ur  ceux  qui  auront 
érè  décrètes  de  prife-de-corps.  ♦ 

Les  princes,  inftriiirs  de  leurs  droits,  reflerrent 
tous  les  jours  cet  odieux  privilège  des  ajÿles  ecclé- 
ftaAiqties.  On  en  reftreint  le  nombre , & on  en 
borne  l'ufage,  mtinc  dans  ritalic,  le  pays  de  l’Eu- 
Vope  où  ils  ècoient  le  plus  multipliés. 

Urbain  V commença  par  réprimer  la  licence  des 
cardinaux  qui  donnoient  retraite  dans  leurs  maiibns 
à des  fcéicrats  pourfuivis  par  la  juiUcc.  Le  pape 
BcnoiiXIV  publia, en  1750 , une conAityticn  dans 
laquelle  fans  déroger  aux  bulles  de  fes  prédécef- 
feurs  en  faveur  des  immunités  ccclcAaAiqiies , U 
diiHngua  les  cas  où  les  perfonnes  coupables  d'ho* 
micidc  pourroient  jouir  des  privilèges  des  afyUs^ 
de  ceux  qui  dévoient  les  en  exclure. 

Ce  fage  fouvetain  ordonne  mie  les  afyUs  ne  don- 
neront une  retraite  aiTurèe  qux  ceux  qui,  par  ac- 
cident , fc  TToiivcn(*engagés  dans  des  affaires  mal- 
heureufes,  6c  il  défend  d'y  admettre  les  meurtriers, 
les  affaffms  de  deffein  prémédité  *.  H veut  même  que 
ces  derniers  foient  livrés  au  bras  féculier. 

Cetre  même  coiiAitution  porte  que , dans  le  cas  où 
^elqinin  feroit  blcffé,  de  manière  que  fa  vie  partit 
être  en  danger,  on  doit  transférer  le  coupable  dans 
les  prifons  publiques,  jufqu'à  ce  que  l'état  du  bleffé 
ait  décidé  de  fa  vie  ou  de  fa  mort  ; que  s’il  meurt, 
le  coupable  foit  puni  : s’il  fe  rcabîu,  Ton  adver- 
Adre  foit  ramené  dans  fon  afyU, 

Nous  ne  connoUTons  plus  aujourd’hui  en  France 
le  droit  6'>ify't  dont  jouiffoicm  les  éelifcs.  Tout 
accule  peut  être  arreté  jufqucs  furrauicl , fans  qu’il 
foie  néccnalrc  d’obtenir  pour  cet  effet  une  permif- 
fion  de  rêvèque. 

I!  cxîAc  néanmoins  quelques  endroits  privilégiés, 
tels  que  les  maifons  royales , les  hôtels  des  am- 
baHadeurs , 6c  le  palais  du  grand-prieur  de  Malte 
à Paris,  que  l’on  nomme  U TempU. 

Tous  ceux  qui  fe  réfugient  dans  une  maifon  royale, 
quoiqu’ils  foicm  potirfuivis  pour  crimes  ou  pour  det- 
tes, ne  peuvent  y être  arretés  fan'%  une  perraifiîon 
panicuKerc  du  roi  ou  du  gouverneur  de  la  maifon , à 
moins  que  l’ordre  de  fon  emprifonnemem  n’ait  été 
donné  par  les  maréchaux  de  France;  leur  ordre 
peut  être  exécuté  même  dans  la  chambre  du  roi,& 
en  fa  prcfcncc. 

^ Nous  avons  dit  à l’article  Ambassadeurs  , que 
leurs  hAtels  jouifloient  du  droit  d’^t/sVe,  6c  qu’on  ne 
pouvoit  le  >*ioîcr  fans  manquer  au  droit  des  gens  ; 
mais  ce  même  droit  Uur  défend  d'en  «buler  eo  y 
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recevant  cetix  qui  font  poiirfuivis  pour  criincs  ou 
pour  dettes,  f'oyrj  Franchises. 

La  franchife  du  Temple  cft  telle , qu’on  ne  peut 
y arrêter  même  un  criminel,  foit  en  vertu  d’un 
ordre  du  roi,  foit  en  vertu  d’un  décret  de  prife- 
de-corps.  Mais  aulTi-tôt  que  le  bailli  du  Temple  eft 
inftnUt  que  celui  qui  s’y  cft  retiré  eA  coupable  d’un 
crime  capital , il  lui  enjoint  d’en  fortir , ou  il  lui  9 
fait  fon  procès.  Cette  franchife  particulière  eA  fondée 
fur  la  fouveraineté  de  l’ordre  de  Malte , que  nos 
rois  ont  bien  voulu  lui  conferver  dans  l’endroit 
diAinc  au  logement  du  premier  oAicier  qu’il  a en 
France. 

Dans  la  ville  de  Cambrai,  on  ne  peut  arrêter  pour 
dettes  civiles  les  payfans  qui  apportent  leurs  den- 
rées au  marché  les  jeudis, 

Asvle  , ( Droit  dts  gens.  ) Nous  venons  de  con- 
Adérer  le  mot  ofyle  fous  le  point  de  vue  des  lieux 
de  fureté,  accordés  aux  malheureux  & aux  criminels 
dans  chaque  état  : il  nous  reAe  à l'examiner  fous 
un  nouvel  afpcâ  qui  confiAc  dans  le  droit  que  tout 
fouverain  ou  toute  nation  libre  a de  recevoir  dans 
fon  territoire  des,  fujets  d’une  puilTance  étrangère, 
qui  fuient  ou  fa  juAicc  ou  fon  courroux,  d’empé- 
chcr  que  cette  pulA'ance  ne  les  faAe  enlever,  & de 
ne  pouvoir  être  contraint  de  les  lui  rendre,  lorf- 
qu’elle  les  réclame. 

Ce  droit  cA  fondé  fur  la  nanirc  même  de  la  fou- 
vcraincté  : & , par  cene  raifon , il  ne  peut  être  ré- 
voqué en  doute  j il  eA  également  appuyé  fur  le  prin- 
cipe incontcAable  que  les  effets  du  droit  civil  ne  fc 
communiquent  qu’aux  citoyens  ; mais  que  les  effets 
du  droit  naturel  , tels  que  la  jouiAance  de  la  vie 
& de  l’air , fe  communiquent  par-tout  ê l’étranger 
comme  au  citoyen.  On  a dû  meme  remarquer  dans 
le  précédent  *ticle , que  c’cA  par  l'ufage  de  ce  droit, 
que  plufieurs  fouverains  ont  trouvé  le  moyen  d'aug- 
menter le  nombre  de  leurs  fujets. 

Nous  ne  croyons  pas 'devoir  entrer  dans  un  plus 
grand  détail  pour  en  prouver  l’cxiAence  ; mais  on 
peut  propofer  la  ipieAion  importante  de  favoir  quel 
ufjge  les  fouverains  en  doivent  faire  vis-i-vis  les 
uns  des  autres,  & fi  l’on  peut  aAigner  des  bornes 
à l’exercice  de  cet  afle  de  fouveraineté  ? 

On  doit  dbc  en  général  que  le  droit  dCafyU  étant 
un  anribut  & une  dépendance  de  la  fouvermneté, 
nul  prince , nui  état  ne  peut  limiter  les  cas  où  les 
états  voifins  pourront  donner  afylt  à fes  fujets,  ni 
les  contraindre  à y mettre  des  bornes.  Exiger  im- 
périeufemem  qu’ils  livrent  les  perfonnes  rét'ug'iées 
chez  eux,  ce  feroit  faiij^l  leur  territoire  un  aâe 
de  jurifdiélion , & co^^Hpnment  leur  conteAer 
le  droit  de  fuuveraincnl^  • 

Nous  voyons  auffi  dans  rhlAoire,  que  les  fouve- 
rains, jaloux  de  leur  jurifdiâion,  n'ont  jamais  livré 
les  |>articuliers  retirés  fur  les  terres  de  leur  do- 
mination, 

La  république  de  ’Venife  a conAammem  fait  de 
fon  terrmtire  un  refuge  commun  il  tous  les  mifé- 
rablcsi  aucun  iraiiéj  aucune  alliauce  u’om  pu  l’éloi- 
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jncr  ou  la  dlycrtîrdc  cette  prorcâion.  Les  Provinces- 
Vntes  de  la  Hollande  ont  toujours  Tuivi  le  lucme 
principe.  Dans  les  commencemens  de  leur  repu- 
olique , dans  un  temps  où  les  ciTorts  de  TEila^ne , 
pour  les  foumettre,  les  tenoient,  pour  ainfi  dire» 
dans  la  dépendance  de  la  France,  rien  ne  put  les 
^ engager  de  refuicr  aux  perfbnncs  dilgracices  par 
Henri  IV  , oa  exilées  du  royaume , la  libre  jouif- 
fancc  de  la  vie  & de  Pair,  fous  la  proicélion  de 
leur  gouvernement. 

Mats  s'il  cil  vrai  de  dire  qu*aucun  rouverain  n*çn 
eut  empêcher  un  autre  de  donner  retraite  & 

Tes  fu)ets,  il  eA  également  vrai  que  les  rois  & 
les  nations  peuvent  convenir,  par  des  traites,  de 
fe  livrer  réciproouement  les  coupables,  ou  s’obliger 
du  moins  à ne  leur  donner  aucun  *r/y/c. 

Loiiqu’il  cxidc  une  psireiUe  convention  entre 
deux  états  voifms , on  doit  rcxécuicr  de  bonne 
foi  ; il  y a meme  une  véritable  juilice  à le  faire 
vls-à-vis  les  coupables  de  crimes  atroces.  Car  fi  la 
loi  naturelle  nous  oblige  à regarder  un  malheureux 
comme  une  perfonne  facrée , & à ne  pas  rejerter 
la  prière  des  fupplians,  elle  nous  invite  aufTi  à ne 
donner  aucun  refuge  aux  alTatTins,  aux  empoifon> 
ncurs  & aux  autres  ennemis  publies. 

L'extradition  réciproque  des  malùiteurs  a été  ex- 
rclTcment  Aipuléc  entre  la  France  &.  les  cantons 
ullTcs,  par  le  traité  de  Soleure  du  9 mai  171Ç , & 
dans  le  renouvellement  de  ralliancc  entre  la  France 
& runivcrfal’ié  du  corps  Helvétique,  du  28  mai 
1777- 

Le  traité  fait,  en  173  9,  entre  la  France  &réTcquc 
de  Bâle,  prince  dePoreniru,  contient  à-peu  pres  les 
mêmes  difpofuioRS. 

Par  la  quadruple  alliance  de  171^,  le  roi  de 
France,  l'empereur , le  roi  d'Anglctmc  & la  Hol- 
lande s'engagèrent  à ne  donner  auctinc  proreilion 
ou  >ifyU  à ceux  de  leurs  fujets  rcfpcélifs  qui  étoient 
alors , ou  qui  feroient  dans  la  fuite  rebelles  : & , 
en  cas  qu'il  s'en  trouvât  de  tels  dans  leurs  états, 
ils  promirent  de  donner  les  ordres  nécelTllircs 
pour  Us  en  faire  fonir  huit  jours  après  en  avoir 
été  requis. 

Dans  le  traité  conclu  en  1746  entre  les  cours  de 
Vienne  & de  Péiersbourg,  il  y a une  claufe  par 
bquelU  les  deux  puiflanccs  s'engagent  réciproque- 
rnent  à n’^ccorder  ni  afyU , ni  aitiflancc , ni  pro- 
tîéUon  quelconque,  aux  fujets  & vaHliux  refpc^ifs. 

Dans  la  même  anne*,  te  grand  • feigneur  & le 
rOi  de  Perfe  convinrent  réciproquement  de  n’ac- 
çorder  aucune  proteéBrfj^ix  fugitifs  rcfpeéHfs  des 
'deux  états  ; tes  rè^BÉau  contraire  aux  chargés 
des  aflàires,  fur  la  deinlme  qu'ils  en  feroient. 

En  1774, le  roi  d'Angleterre  & le  roi  de Pruflè 
ont  fait  un  traité  par  lequel  ils  font  convenus  de 
fe  livrer  réciproquement  les  criminels  qui  cherche- 
roient  un  afyU  d'un  état  dans  un  autre. 

Il  fcroil  i fouhaiter  que  toutes  les  nations  poli- 
cées dccidaffent  par  un  traité  uniserfcl , qu'il  nt^  j 
jCcroU  ucordé  aucun  a/yU  aux  malfaiteurs.  La  guerre  | 
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b plus  jlirte  8c  la  feule  qu'on  puiHe  deCrer , cft 
celle  que  les  rois  feroient  alors  au  crime.  On  peut 
meme  aiTtirer  que  le  nombre  en  dlmlnueroit , ft 
ceux  qui  les  commettent,  étoicm  convaincus  qu’ils 
ne  crouveroiem  fur  la  terre  aucun  lieu  de  repos, 

A T 

ATAVERNF.R,  v.  a.  ancien  mot  qui  ügnifioit 
tenir  t.ivefr,e^  vtrdte  du  vin  en  dèlJil» 

ATOIMENT,  f.m.étotr autrefois  le  nom  qu‘on 
donnoit  aux  arpenteurs, 

ATERMLR,  v,  a.  on  s’en  fervoit  ancienne- 
ment dans  le  même  fens  t:\y^y}oumer,fiJll^z*^e'un  jour„ 

ATERMINEMLNT,  f.  m.  on  trouve  ce  terme 
dans  quelques  anciens  praticiens,  où  il  fignitie  efe/u/,* 
k'oyerce  dernier  met. 

ATERMOIEMENT,  f.  m.  Atermoier,  v.  a, 

( Droit  civil,  J on  appelle  4ftern;our , l'aélion  par 
laquelle  un  débiteur  qui  a fait  faillite,  ou  qui  eft 
dans  le  cas  de  ne  pouvoir  s'empêcher  d^a  faire , 
tranfige  avec  fes  créanciers,  en  obtient  terme  ou  • 
délai , pour  le  paiemerît  des  forames  qu'il  leur 
doit,  &L  quelquefois  meme  une  retnife  abfolue 
(Tune  partie  de  fa  dette.  On  donne  le  nom  d'ater- 
moiemtni  k la  tranfaéfion  pafTéc  entre  le  debiteur 
& fes  créanciers , ik  à l'aae  qui  la  contient. 

Vatermoicment  peut  être  volcnuirc  ou  forcé.  II 
cA  volontaire,  lorfque  les  créanciers  acquicfccnt 
tous  â la  pro|>orition  que  leur  fait  le  délnteirr  de 
payer,  dans  un  terme  fixé,  le  total  ou  une  partie 
de  leurs  créances.  Il  eA  forcé , fi  les  créanciers , 
ou  une  partie  d’entre  etix  fe  refufent  aux  prop<»fi!9 
lions  du  débiteur , 8c  que  ce  dernier  fuit  oblige  de 
les  y contraindre  par  autorité  de  juAice. 

l^'atermoiement  volontaire  s'opère  par  un  lunnlc 
contrat  entre  les  créanciers  & le  débiteur.  Clet 
aâc  doit  régulièrement  être  paAé  devant  notaire? 
on  trouve  cependant  dans  la  colleâion  de  juril- 
prudence,  un  arrêt  du  t mai  1765  , par  lequel  le 
parlement  de  Parts  a orctonné  l'cxécimon  d'un  ater- 
moiement paAé  devant  les  jugcs-confuls  de  Ch.v- 
tres.  Il  paroit  que  le  motif  particulier  de  rarrêt 
étoir  fondé  fur  ce  qu'un  des  créanciers  s'étoit  rendu 
appcllant  de  cet  aâc  par  pure  humeur. 

Pour  que  le  contrat  d'atermoiement  ait  fon  cfTet, 

U faut  qu’il  foit  homologué , les  parties  peuvent 
même  convenir  par  l'aélc  , de  la  jurifdiâion  où  fe 
fera  riiomologation.  Mais  quand  on  ne  s'en  eA  pas 
expliqué,  elle  c^oit  fe  faire,  ainfi  que  nous  le  di- 
roBs  plus  bas , pardevant  les  juges  royaux  ordinaires* 

Vatermoiement  forcé  a lieu  , lorfquc  tous  les 
créanciers  ne  font  pas  du  même  avis  ; l'opinion  de 
ceux  qui  réuni Aent  les  trois  quarts  en  fomme,  pré- 
vaut Uu*  celle  des  créanciers  de  l'autre  quart , parce 
que,  fuivanr  l'ordonnance,  ces  créanciers  font  la  loi 
aux  autres,  & le  juge  doit  en  homologuer  l'avis,  ^ 
8c  le  déclarer  commun  avec  ceux  qui  font  d'ua 
avis  contraire.^ 

Les  ctranecH  en  France  font  exclus  du  bénéBce 
» de 
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és  V4!<mi}Umtnt  ; mais  les  marchands  forains  peit- 
vem  y être  atlmis , quoiqulls  ne  foicm  pas  con- 
traints de  fc  foHmerrre  à un  contrat  d^jrtrmvi^cnt 
paiTi  avec  tous  les  créanciers. 

Pour  pars'cnir  à un  iiiermoîfme/tf , les  créanciers 
^ le  dcpifcur  font  tenus  de  remplir  les  formalités 
prc(^tes  par  les  ordonnances. 

I*.  Suis'am  la  déclararion  du  ii  janvier  1716, 
6c  celle  du  5 août  1711  .aucun  particulier  ne  peut 
fe  dire  créantser,  ni  ligner  en  cette  qualité  aucun 
contrat  d'j/r'Tno/rwnr , qu'aprés  avoir  affirmé  que 
ia  créance  cil  férieufe. 

Dans  la  ville,  prévAté  & vicomté  de  Paris, 
Vaffirmatîon  dont  il  sagit  doit  être  prêtée  pardevant 
Je  prévôt  de  Paris  ou  fon  lieutenant , & dans  les 
autres  villes,  pardevam  les  jugcs-confuls , lorfquM 
y en  a (fétahlis. 

Les  créanciers  qui  n’ont  pas  prêté  cctic  affir- 
mation, ne  doivent  pas  faire  nombre  pour  déter- 
miner ceux  qui  réunlilèm  les  trois  quarts  des 
créances. 

0.1  conçoit  (jue  cette  prccaurion  a pour  objet 
d'empèchcr  le  debiteur  de  fûre  intervenir  au  con- 
trat d’a’frrwyiVwn/ , des  créanciers  fimulés  qui  ne 
feroirnt  aucune  diflîculté  de  ibufcrire  à tout  ce 
cu’il  voudroit,  puifque  dans  la  réalité  il  ne  leur 
leroti  rien  dû. 

î®.  Il  faut  auffi  que  le  debiteur  rcpréfente&  dé- 
pofe  au  greffe  de  U jurifdiélion  confulaire , un 
état  exaél , détaillé  & certifié  véritable , de  tous  fes 
biens  & effets,  tant  meubles  qiMmmcublcs , & de 
tomes  fes  dettes.  Ce  n’e/1  qu  après  ces  formalites 
remplies , que  les  créanciers  peuvent  connoitre  ia 
ftniation  de  leur  débiteur,  6c  dércrminer  la  remife 
qui  doit  hii  être  faite. 

Un  débiteur  qui  fourniroit  un  faux  état  de  fes 
dettes  aftives  8c  paffives,  peut  être  pourfuivî  comme 
. banqueroutier  frauduleux  : les  créanciers  fimulés 
font  condamnés  aux  galères  , fi  ce  font  des  hom- 
mes, & au  banniiTement,  fi  ce  font  des  femmes; 
ils  font  en  outre  obligés  de  reftitucr  le  double  de 
b fomqie  dont  ils  fc  font  déclarés  créanciers,  & de 
payer  une  amende  de  1500  liv.  Bilan, 

ÜANQCEROUTE. 

Div. tnt  quel ju^erhomohf'^tlon  doït-tllt  être faise.Pdt 
arrêt  de  réglement  du  27  mars  1702  , le  parlement 
de  Paris  décida  que  les  demandes  en  homolog  ;tion 
de  conrmi  à'atermohmefit  t devoient  être  portées 
devant  les  juges  ordinaires  , 6c  fir  défenfes  aux 
juges-confuls  d’en  connoitre. 

Cependant,  par  une  déclaration  du  10  juillet 
171^,  tomes  les  jurtfdiftions  confubires  avoient 
été  autorifees  à connoitre  de  rhomologation  des 
contrats  iVattnnaiement  ; mats  par  une  :yiirc  déclt- 
. ration  du  30  du  meme  mois,  il  fut  ordonné  que 
tomes  les  comeffations  mues  ou  à mouvoir,  pour 
ralfon  des  faillites  6c  banqueroutes  ouvcr.c» , ou 
qui  s’fJusTiroicnt  dans  la  ville,  prévôté  8c  vicomté 
de  P<iris,  feroient  portées  au  châiclet.  Cette  der- 
nière dérllrjtton  a fait  revivre  l’arrêt  de  réglcmcDt 
JurïffnUente,  Tome  A 
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du  17  mars  i70i,  lequel  a toujours  été  exécuté 
depuis  , quoique , par  une  autre  déclaration  du  13 
feprembre  i7)p,  les  jurifdiéHons  confulaires  aient 
été  autorifees  a recevoir  les  bilans  de  ceux  qui  fc 
trouvent  en  bilUte. 

Il  y a néanmoins  une  exception  en  faveur  de  b 
confèrvation  de  Lyon.  Un  édit  du  mr>is  de  juillet 
1669,  auqitel  il  n*a  point  été  dérogé,  a anribité 
i cette  jurifdiéiion  le  droit  d’homologuor  les  con- 
rrart  d\;/rrmivV)?fr/î/ : mais  ce  droit  ne  peut  avoir 
lieu  que  quand  il  s’agit  de  la  faillite  d’un  marcl'.ind, 
6c  qu’il  n'y  a que  des  marchands  qui  aient  accédé 
au  conrrjt.  Si  c eff  tout  autre  qu’un  négociant  qui 
fnir  en  faillite,  ou  fi  quelques-unes  des  créances 
n’ont  point  de  rapport  au  commerce,  riiomoloca» 
tion  du  corrrai  doit  être  pmirfuivibdevantlesjuges 
ordinafrc'.  Le  parlement  de  Paris  l’a  ainfi  jugé  par 
arrêt  du  7 ma-^  *761,  rendu  entre  les  officiers 
de  la  fcncchauffcc  6c  ceux  de  la  confèrvation  de 
Lyon. 

Des  créanciers  hypothécaires.  Dans  le  nombre  des 
créanciers  oblicés  de  fuivre  la  loi  de  Wttermoiement  ^ 
fitte  |Kir  le  fuârage  des  trois  quarts,  il  ne  faut  pas 
comprendre  les  créanciers  privilégiés  fur  les  meu- 
bles, ni  ceux  qui  ont  des  hypotheques  fur  les 
immeubles:  ceux-ci  ru  peuvent  êt^  tenusjf' ent-^r  eti 
aucune  compojîtion  ^ remtji  ou  oiJ^icrnent  ^ à caufe 
des  fommes  pour  Ufqiulles  ils  o/tt  privitipe  ou  hypo- 
thèque. Telle  cft  ia  difpofuion  de  rarticlc  8 du  titre 
Il  de  l’ordonnance  de  1673. 

Ainfi  les  créanciers  hypothécaires  peuvent  faire 
faifir  réellement  les  immeubles  qui  leur  font  hy- 
pothéqués. Mais  il  s’eft  préfenté  au  parlement  de 
Paris  la  qiicffion  de  favoir  fi  un  créancier  qui 
avült  été  partie  avec  d'autres  créanciers  dans  un 
contrat  d’a/<rrmu/Vm#/i/  fait  avec  le  débiteur  6c  fa 
femme , pouvoir  faire  faifir  réellement  les  immeu- 
bles de  ce  debiteur  6c«de  fa  femme , au  préjudice 
des  antres  créanciers , faifant  plus  des  trois  quarts 
en  fomme , lefquels  avoient  accordé  une  nmts'cUe 
remife  à la  veuve.  Le  fhfuTant  difoit  qu’étant  de- 
venu créancier  hypothécaire  , en  vertu  du  premier 
contrat  ^'atermoiement  qui  avoir  été  paffé  pardes'anc 
notaire,  le  plus  grand  nombre  des  créanciers  en 
fommé  ne  pouvoir  l’obliger,  fuivant  l’orclonnnnce 
du  commerce  de  1673  , d’cmrir  dans  le  fécond 
contrat  d*atenrroifmenr.  D’où  Ü concUioiî  que  U 
faifie  réelle  qu’H  avoir  fiiit  faire  étoit  valable:  en 
effet;  clic  avoit  é»c  confirmée  par  le  premier  juge. 

On  fomenoit  au  contraire,  de  la  part  de  la  veuve 
débitrice  6c  des  autres  créanciers , que  rhypoihc- 
UC  n’etam  acquife  au  faifitTam  que  par  le  contrat 
'.ttermoiemeni , qui  donnoit  une  hypothèque  de 
même  date  aux  autres  créanciers,  il  ne  devoit  y 
avoir  aucune  préférence  entre  eux;  que  quand  les 
délais  accordés  par  le  contrat  feroient  expirés,  iU 
viendrei-'nt  tous  ait  fou  la  livre  fur  les  immeubles, 
s’ils  n’étoient  poltit  payes  aiqjnravam  ; quM  éfoii 
juffe  par  conféquent , que  le  faififfiant  entrât  clans 
le  contrat  d'atermoienunt  , 6c  que  fa  faiüc  u'cûs 
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aucun  cfTot.  Ccft  fur  ces  principes  qiie  la  cour , 
par  ar.ct  i!u  15  avril  1707,  ordonna  Thomologu- 
lion  du  contrat  avec  le  fairtHant. 

Obfervez  que,  quoique  Thomologation  du  con- 
trat d'.iurmoitfnfnt  éteicne  Talion  pcrl'onnelle  juf- 
qu'i  concurrence  de  la  remife  portée  au  contrat, 
tant  par  rapport  aux  créanciers  qui  l’ont  fouferit , 
que  par  rapport  à ceux  qui  ont  rcfufé  de  le  fouf- 
crirc,  la  caution  du  débiteur  ne  laifle  pas  de  de- 
meurer obligée  pour  la  dette  entière.  Le  parlement 
de  Grenoble  Ta  ainfi  jugé , par  arrêt  du  21  mai 
1680.  En  effet,  rengagement  de  la  caution  cft  de 
pa^'Cr  le  créancier  au  défaut  du  debiteur  principal  : 
ainfi  ect  engagement  doit  fubfiffer. 

• Tout  débiteur  qui  a paffé  avec  fes  créanciers 
un  contrat  A*jt(rmoUmcnt , ne  peut  plus  être  reçu 
ê faire  les  fondions  d'agent  de  change,  ou  courtier 
Je  marchandifes.  Ceft  une  dilpofitiou  dt  rariicle  2 
du  titre  2 de  l'ordonnance  du  commerce.  11  n'cA 
plus  aulTi , par  la  fuite , reçu  au  béiiêdce  de  ceffion. 

Droit  de  contrôle.  L'article  12  du  tarif  de  1722, 
porte  que  le  droit  de-  contrôle  d’un  contrat  d’o/cr- 
mviement^  doit  fc  payer  à proportion  de  toutes  Us 
fommes  y confenaes , jointes  enfemhU , fur  U pied 
rtplè  pjr  Us  articles  j fi*  4.  • 

Oap^  cette  difpofttton  , le  fermier  a prétendu 

3ue  le  ^oit  d^ontréilo  d'un  afte  £ atermoiement^ 
evoit  être  perçu  fur  le  montant  de  tomes  les 
dettes  pffives,  c'eft-à-dire , tant  fur  les  fommes 
convenues  avec  le  débiteur  , que  fur  celle  dont  on 
lui  faifoît  rrmife , attendu  que  U remife,  jointe  a 
l'obligation  ou  à la  quittance  du  furplus,  formoit 
un  total  dont  le  debiteur  fe  u'ouvoit  déchargé. 

Les  parties  ont  foiiscnu  au  contraire  que  ce  droit 
n'étoit  dû  que  fur  les  fomntes  que  le  débUcur  s'o- 
bligeoit  de  payer  , jointes  à celles  qu’il  leur  payoit* 
comptant,  c'eff-s-dire,  fur  les  fommes  convenues, 
auxquelles  feules  on  pou^oit  appliquer  le  terme 
générique  de  toutes  Us  femmes  jointes  rr/rojé.V,  em- 
ployé dans  le  tarif;  mais  que  de  l’étendre  aux 
fommes  dont  on  a fait  remife,  c’eft  donner  un 
fens  force  à ce  tarif,  puifquc  ces«fomraes  fe  trou- 
vent anéanties  par  le  contrat,  lequel  ne  donne  de 
titre  aux  créanciers  conuc  leur  débiteur,  que  pour 
le  fut])lus. 

Ces  raifons  ort  été  adoptées  par  le  confcil , 
comme  le  prouvent  deux  décisions  des  4 juillet 
X7JJ,  & 17  avril  1736- 
La  première  imervcruic*fur  un  atermo'ument  d’un 
million,  avec  une  remife  de  4^  pour  cem,à  con- 
dition de  payer  1e  reffç  dans  les  temns  convenus, 
porte  que  le  droit  de  contrôle  n'eft  au  que  fur  le 
pied  des  femmes  auxquelles  les  créances  font  ré- 
duites. 

La  fécondé  intervenue  fur  le  mémoire  des  no- 
*ircs  de  Touloufe , juge  pareillement  que  le  droit 
de  contrôle  des  atemoiemer.s  n'sff  dû  que  fur  le 
pied  des  fommes  qui  reftem  à payer,  dcduâion 
uitc  des  remifes* 

St  les  créanciers  hypodiécaues  qui  ne  font  pas 
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obligés  d*accéder  à un  we-TticUment  ^ & qu’en  re 
doit  pas  même  y appeller  , interviennent  dans 
l'adc  , & qu'ils  (oient  payés  de  leurs  créances , ce 
font  autant  de  difpofiàons  particulières,  pour  cha- 
cirnc  dcfquclles  il  eff  dû  un  droit  de  contrôle, in- 
denendammem  de  celui  de  Vétietmoument. 

Lorfque  l’état  ou  bilan  des  dettes  aéllves  ^ paf- 
ûves  a été  prèiilublcmcnt  cocirôle,  & que  l'u/rr- 
' moument  ne  contient  pas  d’autres  effets , le  droit 
de  contrôle  ne  doit  pas  être  perçu  une  fécondé 
fois  fur  la  malTc  ; il  n eft  dû  dans  ce  cas,  pour  Va- 
termoiement  ^ que  comme  pour  un  aéle  Ample. 

L aâe  par  lequel  des  créanciers  dérogent  à la 
contrainte  par  corps  qu'ils  ont  obtenue,  ou  pour- 
roient  être  en  droit  d obtenir  contre  leur  débiteur, 
doit  etre  coittrôlé  comme  aélc  Ample,  faufü  per- 
cevoir le  droit  entier  fur  le  contrat  d'atermoiement  ^ 
lorfqu’il  aura  lieu  entre  le  débiteur  & fes  créan- 
ciers. C'eff  ce  que  le  confcil  a décidé  par  arrêt 
du  6 m;u  1747. 

Suivant  l’édit  du  mois  de  décembre  1703  , l'a- 
termoiement  doit  être  infimié  au  greffe  du  lieu  où 
le  debiteur  eff  dom  cilié , 6c  le  droit  eA  Axé  à 
dix  livres,  par  rarticlc  16  du  tarif  desluAmrations, 
du  29  feptembre  1721.  Si  YatermoUment  étoit  fait 
à pluiieurs  débiteurs,  il  feroit  dû  un  droit  de  dix 
livres  par  chacun  d'eux  : la  raifon  en  eA  que  dans 
le  délai  qu’on  leur  accorde  pour  jiayer,  Vater- 
moument  a le  même  efier  que  des  lettres  de  répit, 
pour  i'inlinuadon  defquclles  la  déclaration  du  j 
avril  1708  veut  qu'il  (dit  perçu  autant  de  droits, 
qu^i!  y a d’impéirans.  En  cft'ct , dans  la  remife 
générale  tâitc  à tous  les  débiteurs  par  un  feul  aêlc, 
ciiacun  dVux  y en  trouve  une  particulière  qui  lui 
cA  abrcKimcm  pcrfonnclle.  • 

Cn  arrêt  du  confei)  du  24  août  1748  a con- 
damné un  huijTicr  à trois  cens  livres  d’amende, 
pour  avoir  ügniAé  un  aétc  ponant  délai  de  huit, 
ans  6c  remife  du  quan  de  la  créance , fans  qu’il 
fût  infinuc.  Le  confcil  jugea  que  cet  aâe  ne  pou- 
voit  cite  conAderé  que  comme  un  arermoiement., 
/ 'oyei  Faillite  , Abandonnemekt  , Direction 

DE  CKLANOERS  , Oc. 

ATHÉISME,  f.  m,  Droit  canoni^.  Droit  crimi- 
nel,) c’eA  le  crime  de  celui  qui  nie  l’exiAcnce  de 
Dieu.  Il  cA  rare  de  trouver  des  athées  de  bonne- 
foi,  c’cJl-à-dirc  des  perfonnes  convaincues  qu'il 
n’cxiAc  pas  de  Dieu  ; mais  les  conféquenccs  af- 
freufes  qui  réfulicm  d’une  pareille  doftrine , ont 
armé  contre  elle  les  loix  civiles,  non  pour  venger 
l’honneur  de  b Divinité , outragé  par  un  pareil 
bbfphémc,  mais  pour  ircürc  la  fociéié  civile  à 
l’abri  des  troubles  que  cette  dedrine  occaGonneroir, 

En  1588,  le  parlement  de  Paris  com'amn?  Gui- 
tcl , angef  in , à être  pendu  pour  le  crime  d’ojhafme. 
Celui  de Touloufe,  en  i6i8, condamna  un  Italien 
qui  nioit  VcxiAcncede  Dieu,  à faire  amende  ho- 
norable, niid  en  chemilc , la  torche  au  poing,  à. 
être  truiné  fur  une  claie,  à avoir  la  langue  coupée» 
6c  à cire  brûlé  viL-  * 
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Cette  peine  nous  paroît  bien  dure  ; & lorfquc 
le  crime  n'efl  pas  jotnt^  des  cLconf' 

tanccs  qui  caufenc  du  trouble  & du  defordre  dans 
la  l'ociété  civile,  ne  devroit-on  pas  regarder  les 
athées  comme  des  fous  & des  infenfés, qu’il  fuili- 
roit  de  renfermer?  Peines  capitales.  • 

ATJSIA  y (^^*0  Jurijprudcnce  romMnt.QcWt  loi 
antérieure  au  temps  du  furifeonfuîte  Sccvola  , fui- 
vant  Topinion  la  plus  commune,  avoii  été  portée 
fous  le  confulat  de  C.  Cornélius  Cethegus , & de 
Q.  Minucius  Rufus , par  le  tribun  du  peuple , C. 
Attilius  Labeo.  Cicéron  en  parle  dans  utroifîémc 
Verrinc.  Elle  confirmolt  la  difpofition  de  la  loi 
des  douze  tables,  qui  ne  pcrmcftoit  pas  la  pref- 
crlption  des  chofes  volées  : rù  furtivx , difoient- 
elles,  ituma  autoritas  ejlo, 

ATOUR , f.  m.  terme  qu’on  trouve  dans  les 
anciennes  coutumes  de  Metz , qui  fignific  régU^ 
mtnt,  Ainfi  at^ur  anàtn  veut  dire  , les  anciens  ré- 
glcmens,  les  anciennes  ordonnances  du  pays: 
ûthurUuty  les  rcglcmcns  faits  pour  rinUnuation  & 
le  conmMe  des  aàcs.  On  doniioit  à Metz  le  nom 
de  hurUtUtSiwx  droits  de  contrôle  & d'infmuation. 

Du  mot  .uour , on  a fait  celui  d*atoumè , qui  figni- 
£oit  anciennement  un  ofjicitr  de  ville, 

ATRE,  ( Droit  civil,)  c'eft  l'endroit  d'une  che- 
minée où  l'on  fait  le  feu.  Les  réelemens  de  police 
défendent  de  pofcT  les  uVei  de  cheminées,  fur  les 
poutres  & folivesdes  planchers,  quelque  exhaufle- 
ment  & épailTciir  qu’il  y ait  entre  le  carreau  de 
ÏJtre  & les  pièces  de  bois  fur  lefquelles  il  ell  pofè. 

On  doit  faire  des  enchevètures  fous  les  direct 
au  moins  de  quatre  pieds  d’ouverture , aux  chemi- 
nées ordinaires , fur  trois  pieds  de  dlAancc  entre 
l’enchevéture  & le  jnur  contre  lequel  la  cheminée 
ell  adoHee,  ce  que  l'on  nomme  mmU  de  U che- 
minée ; & s'il  y a d'autres  tuyaux  de  cheminées , 
palîânt  parderrière,  ces  trois  pieds  d^dtres  font  à 
compter  du  dedans  de  la  Ungueue , qui  reçoit  le 
cohiTC-cœur. 

Lorfque  l'on  veut  conflruirc  une  cheminée  dans 
une  chambre  haute  d'un  ancien  bâtiment , & qu'on 
veut  éviter  de  couper  les  folives  fur  lefquelles  elle 
doit  être  appuyée,  on  fait  au-deitus  un  aire  de 
plâtre  bien  plcm,avec  des  carreaux  par-delTus;  on 
laide  uu  ifolemcnt  de  trois  pouces , & on  pofe  une 
forte  plaque  de  fonte,  & à ce  moyen  on  fe  met 
à l'abri  des  accidens  du  feu. 

ATRIER , f.  m.  on  donne  oe  nom  en  Nor- 
mandie au  lieu  oii  le  feianeur  rend  la  juAice.  Il 
pareil  que  ce  mot  vient  du  latin  uiriem,  palais. 

ATTACiHE,  (lettres  d')  Juùfprudence.  On  appelle 
lettres  S stuche  uue  pernidfion  par  écrit  des  oniciers 
ou  juges  des  lieux,  à l'eAct  d'autorifer , dans  reten- 
due Je  leur  rclTort,  l'exécution  d’aâes,  lettres  ou 
jugemens  émanés  d'ailleurs. 

Il  y en  a de  dirt'érentes  cfpéccs.  Les  lettres  d’u/- 
tathe  des  cours  font  nécclTaircs  dans  cçriatnes  pro- 
vinces du  ro)«uine,  p^  l’execution  des  bulles, 
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brefs,  referits  8c  provilioos  , émanés  de  la  cour  de 
Rome.  ‘ 

On  appelle  annexe  au  parlement  de  Provence, 
ce  qu’on  appelle  attache  en  rranchc-Comtc , en  Flan- 
dres 8c  en  Artois.  Dans  cette  dernière  province  , 
les  lettres  d'jrrjcét  font  néceiTaires,  confonnément 
à la  déclaration  d’avril  1675  * P®'**"  valider  les  ré- 
fignations  en  faveur.  11  en  cÂ  de  même  dans  les 
trois  évcchés  de  Metz,  Toul  8c  Verdun.^ 

Par  un  ufage  pratiqué  dans  la  Franchc-C^mtc , 

8c  conbrmé  par  un  arrêt  de  reglement  que  le  parle- 
ment de  cette  province  a rendu  le  29  asTÜ  1711, 
il  faut,  pour  menre  à execution  les  brefs  ou  au- 
tres expeditiors  émanées  de  la  cour  de  lU>mc , ob- 
tenir du  roi  des  lettres  Rattache  adrclTées  au  parle- 
ment , 8c  qu’elles  y foient  cnregillrccs. 

On  appelle  aufli  Itttres  itatts^e^  des  lettres  de 
la  erantle  chancellerie , mic  le  roi  donne  fur  des 
bulles  du  pape,  ou  fur  des  ordonnances  d'un  chef 
d'ordre  du  royaume , pour  les  faire  exécuter.  Mais 
ces  lettres  fe  nomment  plus  communément  /mrez- 
patentes. 

On  appelle  pareillement /r«r«  Rattache  îcsjeitrcs 
de  pareaiü  qui  s'obtiennent  en  chancellerie , 8c  qui 
contiennent  une  penniilîon  de  faire  mettre  à exé- 
cution un  jugement  dans  retendue  d'une  aqtre  ju- 
rifdiéHon  que  celle  où  il  a été  rendu. 

On  appelle  de  même  lettres  Sauachcy  les  ordon- 
nances (|ue  rend  un  gouverneur  de  province  , pour 
faire  exécuter  les  ordres  qui  lui  font  adrelTcs  de  la 
part  du  roi. 

U eA  d'ufage  que  les  colonels-généraux  de  ca- 
valerie, d'infanterie  8c  de  dragpns  donnent  des 
letucs  diatuuhe  k ceux  qui  ont  reçu  des  commif- 
fions , ou  des  brevets  pour  fervîr  fous  leurs  ordres. 

Tout  ce  qui  cA  ordonné  pour  la  marine  ne  peut 
s’exécuter  qu’en  venu  des  lettres  tlHutuche  du  grand 
amiral. 

On  donne  encore  ce  nom  aux  commiAîons  ex- 
pédiées à la  chambre  des  comptes  ou  ailleurs , pour  « 
faire  exécuter  auelquc  ordonnance  ou  arrêt. 

En  matière  ducaux  8c  forêts , on  appelle  attaches 
des  grands’m.tîtres  ^ les  mandemens  q^s  donnent 
fur  les  lettres-patentes , commiAions  8cffitres  ordres 
du  confeil , pour  les  faire  mettre  à exécution  par 
les  ofliciers  des  maîrrifes  , lorfqu'Us  ne  veulcmpas 
y vaquer  eux-memes , comme  ils  en  ont  le  droit. 

Les  officiers  des  maitrifes  ne  peuvent,  fans  1 Jt- 
tacke  du  grand-uiaitrc  des  eaux  8c  forêts  du  dcp.*ir- 
tement , mettre  à dxéairion  aucun  ordre  ou  arrêt  • 
du  confeil,  quand  même  il  auroitété  dans 

les  cours  Âipérienrcs  , 6c  que  ces  cours  Je  leur  au- 
roienc  adreité.  C’eA  une  conféquencc  des  difpofi- 
tions  que  contiennent  les  articles  2 du  tnre  3 , & 6 
du  titre  24  de  l'oidonnancc  des  eaux  & forets. 

f es  officiers  ne  peuvent  même  pas , fans  Wittache 
du  grand  - maître  , ordonner  renrcgifircmcni  de 
quelque  ordre  que  ce  foii.  C^eA  pourquoi  un 
arrêt  du  confeil  du  8 mars  J**33,  acaAc  Icnrcgif- 
crement  que  la  nvûtrde  d’iAoudan  avoi(  faU  def 
Yyyi 
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lettres  de  vétérance  obtenues  par  un  ancien  procu- 
reur du  roî , parce  qu‘U  n y avoit  point  à'utucht. 

Les  officiers  des  tables  de  marbre  ne  pcus'cnt 
exécuter  aucune  commitHon , ni  entreprendre  des 
reformations , fi  le  roi  ne  les  a commis  pour  cet 
effet , & s'ils  n’ont  pris  V4tuche  du  grand  maître.  Di- 
vers arrêts  du  confeil  l'ont  ainfi  jugé;  entre  autres 
un  du  premier  août  i68a,  qui  a cjffê  un  arrêt  du 
parlerr^ut  de  Dijon,  en  ce  qu'il  ordunnoit  que  Ici 
officiers  de  la  table  de  marbre  pourroicm , en  fait 
de  rèformaiion  , prendre  i'arrjréir  du  fiè’c , fous  le 
nom  du  grand-maitre. 

On  fe  fert  encore  du  mot  d'ut/Jcé^  dans  la  figni- 
ficatiofi  dn  celui  d u/i.Ar. 

ATTAQIMR,  v.  a,  {^JunfpruJence,  ) c'eft  offen- 
fer  le  premier,  provoquer  une  querelle. 
dtjfut  Acrfsseur. 

ATTEINDRE  <Cun  CÙÜ  ou  des  deux  cous  , c'efi 
tme  façon  de  parler  particulière  à la  coutume  de 
Meaux  ,4//.  44.  Elle  figmfie  être  parent  du  double 
ou  du  iimplc  lien.  LitN, 

ATTEINT,  adj.  terme  de  Palais  en  matière  cri- 
minelfe , fe  dît  d'ètne  perfonne  qui  a été  trous’cc 
coupable  de  quelque  crime  ou  délit.  On  ne  le  dit 
guère  fans  y ajouter  le  terme  de  convaincu  t qaï  y 
ajoute  Jîlus  de  force  i car  tm  aceufe  atteis^t  cA  feu- 
lement celui  contre  lequel  U y a de  furtsindices; 
mais  il  n'eA  convaincu  aire  quand  Ton  crime  eA 
parfaitement  conAatc:  aulu  une  fcntence  de  mon 
porte  toujours  que  l'accufe  a ètè  aiteint  Üc  con- 
vainai.  f'oytx  Conviction.  (//J 

Les  juges  "inferieurs  font  obliges  d’indiquer  en 
fubAance  le  crirpe  dont  le  condamne  cA  déclaré 
atteint  £>•  convaincu^  tk.  il  leur  cA  défendu  de  pro- 
noncer aucune  condamnation  fans  fpécihcr  le  dé- 
lit pour  lequel  elle  a lieu.  C’cA  ce  qui  leur  eA 
prelcrit  par  un  arrêt  de  reglement  du  parlement  de 
Paris  du  19  janvier  1631. 

Les  cours  fouveraines  prétendent  être  difpenfécs 
• de  cette  déclaration,  & leur  ufage  cA  de  condam- 
ner Tacctifé  pour  les  cas  réfultant  du  procès,  llferoit 
cependant  à ddlrcr  que  les  cours,  aiiifi  que  les  au- 
tres tribun» , expliquaffent  1a  ii.iture  & In  qualité 
du  délit,  iff-ioiii  lorfqu'clles  jugent  en  ptemière 
inAancc  , oit  lorfqu'elles  font  un  nouveau  jugement. 
La  condamnation  doit  ferxir  d’exemple , & par 
cette  raifon  il  eA  convenable  que  le  public  fâche 
pour  que!  crime  l’accufé  eA  condamné. 

ATTELIF-R  , f.  m.  ( Polite.  Droit  civil.  Eaux  & 
Fa^éfsA  c'cA  le  lieu  où  travaillent  des  cuvriers. 
Onlcditauffi  de  tous  ouvriers  qui  travaillent  dans  le 
meme  endroit  & à une  mime  chofe. 

Les  atfelie^s  d'ouvriers  de  j refque  tous  les  arts 
& mèiicrs  font  fournis  2 rmfpcâion  des  officiers 
de  police.  Il  n'en  fuut  excepter  que  ceux  des  pa- 
veurs des  villes , qui  dépendent  en  outre  des  ijAi- 
ciers  des  bureaux  des  finances,  dans  les  endroits 
dont  ils  ont*l.»  voirie. 

L’ordonnance  des  aides  de  ifiSo  défend  ï ceux 
<{ui  vendeut  du  vin  de  tcaii  pendaat  leur  débit  aur 
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,cun  atteFier  de  chaudières  ï caox  de-vîe,  à peine 
de  cent  livres  ^'amende.  Ces  defen^  font  auffi 
conmrifes  dans  Tes  réglcmcns  de  la  cour  des  aides 
de  Paris,  des  années  1649,  1650  6c  tfiét. 

L'ordonnance  des  caux6c  forées  de  i66<j  appelle 
atteLcr]c  lieu  où  l'on  travaille  & où  l'on  expb.itele» 
bois  ; elle  défend  aux  fergens  6c  gardes  des  boit 
d'en  tenir  aucuns , 6c  à toutes  perfonnes  de  faire 
des  atuliers  de  cendres , fi  ce  n'cA  aux  nurchards 
qui  ont  des  marchés,  en  venu  de lcttrcs*pa:enie$, 
dans  les  places  dciignces  par  les  officiers  des 
maiirifcS  , tir.  27  , art,  20  6*  at, 

L'anide  13  délend  aux  cercliers , vanniers , tour- 
neurs, iàbo  iers  6c  autres  de  pareille  condition, de 
tenir  leurs  atteliers  plus  près  des  forets  qi.c  d'une 
demi-lieue,  à peine  de  cent  livres  d’amende , 6c  de 
coniifeation  des  marchandifes. 

II  cA  pareillement  défendu,  par  l'article  30  dit 
meme  titre,  aux  habitans  des  maifons  fnuées  dans 
l'endos  & aux  rives  des  forets  du  roi , de  tenir 
aucun  4t/r//rr  de  hots,  6c  d’en  ramaffer  plus  qu'il  ne 
faut  pour  leur  chauAage , à peine  d’amende  arbi- 
traire, de  confifeation  des  bois,  6c  de  démolition 
des  maifons. 

Suivant  l’rrtidc  39,  les  adjudicaaircs  6c  leurs  af- 
focié's  ne  peuvent  tenir  d'attelters  ni  faire  travailler 
le»trs  bois  ailleurs  que  dans  les  ventes,  à peine  de 
cent  livres  d'amende , 6c  de  confifeation  des  bois, 

La  difpofition  de  cet  article  n’cA  point  oppofèe 
à celle  des  articles  23  6c  30.  Elle  a eu  pour  objet 
d’cmpécher  les  vols  que  pourroicm  commettre  dans 
les  bois  du  roi,  les  ouvriers  des  adjudicat.dres,  s'ils 
avoiem  la  libené  de  tenir  des  atteliers  aiilciirs  que 
dans  les  ventes. 

Les  officiers  des  maitrifes  doivent  vifiter  de  temps 
en  temps  les  atteliers  qyii  font  dans  le  voffmagedes 
forcis  du  roi , afin  de  rcconnoitre  fi  l'on  n’y  a point 
porté  de  bois  de  délit. 

L'article  4 de  l'ordonnance  du  27  juillet  1777, 
concernant  Icsmcndians,  veut  que  les  pauvres  va- 
lides foient  reqi:s  dans  les  attel.ers  de  chanté,  ou 
aux  autres  travaux  que  fa  majcAé  a érablisdans  difié- 
rentes  paroi Aés , non -feukiucnt  de  Paris  6c  de  fes  ^ 
environs,  mais  même  des  provinces,  pour  procu- 
rer leur  entretien  6c  leur  fubfiAancc. 

ATTENANT,  adj.  terme  de  pratique  dont  oa 
fe  fert  en  parlant  d'un  héritage , pour  défigner  ce 
ui  y cA  contigu , ce  qui  l'avaifinc  de  plus  près, 
evrç  Tfnant  O Aboutissant. 

ATTENDRIE /fi  nuits.  La  coutume  d'Orléans, 
art.  4JP  , fe  fert  de  ceitc  expreffion  pour  fignificr 
que  racquérei:r  des  biens  vendus  à l’encan  doit 
être  .comtaint  au  palen.ent  fàus  aucun  délai.  Cette 
façon  de  parler  vient  de  l'ancien  ufage  des  Gau- 
lois 6c  des  Germains , qui  comptoiem  par  nuits  com- 
me nous  comptons  par  jours;  6c.  c’cA  de- là  que 
le  peuple , dans  quelcpies  provinces , fe  fert  encore 
du  mot  anuit  0x1  ennuis  pour  dire  aujoura'hui. 

ATTENDUE,  f.  f.  mot  ancien  qui  fignJîoit 
défaut,  joute  de  (on^aroi^  à une  ^ignation^ 

• 


ed  by  Google 


ATT 

ATTENTAT,  f.  m.  Droit  cU'U  6*  enmnelJ) 
c'eft  un  mot  générique  qui  fe  dit  de  toute  en* 
trcprile  t'ormée  contre  l'autorité  du  fouverain,  des 
loix , de  la  juAice , & de  toutes  peribnoes  publiques. 
On  s'en  fert  également  pour  dcTigner  tout  délit  qui 
trouble  l'ordre  ibcial , ou  qui  fait  préjudice  à quel* 

3i]'un.  £n  terme  de  palais,  il  fe  dit  d'une  procé* 
ure  qui  donne  atteinte  aux  droits  ou  privilèges 
d'une  jurlfdiâion  fupérieure.  £n  un  mot,  il  cft  à* 
peu-près  le  mot  fynonyme  de  tous  ceux  qui  carac* 
térifcni  particulicrcmcnt  un  criinc.  L'aflaillnat,  le 
parricide,  le  crime  de  léae-majeilé  , 1a  rébellion  à 
juHice  , &c,  font  des  aticntju, 

ATTENTATOIRE , c'eft  un  adjeâif  formé  du 
mot  6' atientat  ^ qui  a le  même  ufage  & la  même 
figuidcation.  On  s'en  fert  dans  les  tribunaux  pour 
«Kfigncr  plus  particuliérement  ce  qui  attente  k l'ay- 
torité  du  prince,  des  loix  , & de  la  juilicc  en  ma* 
dére  grave. 

ATTENTE  <f  hcntltr,  ( coutumts  d" Anjou^  art. 
€rJu  StaintyarL  ) elles difem que  éjt/,  c'eft  i- 
dire  un  tuteur , ne  peut  demander  attente  d'héritier 
fous  ombre  qu'il  ell  pourfuivi  pour  une  aâion  réelle 
ou  perlonnelle , qui  dépend  du  fait  des  prcdécef- 
feurs  de  fbn  mineur.  Ces  mots,  attente  d héritier, 
fignihem  que  le  tuteur  quia  la  garde  d un  mineur, 
6l  qui , en  cette  qualité , fait  ficns  les  revenus  des 
biens  des  mineurs  , lorfqu'il  eA  pourfuivi  pour  rai* 
foD  de  ces  mêmes  biens,  eA  tenu  de  défendre  à 
fes  rifq  ue,  péril  & fortune,  fans  obtenir  le  délai 
t^u'on  accorde*aux  autres  tuteurs,  jufqu’au temps  de 
la  puberté  du  mineur;  c'eA  ce  délû  que  ces  cou* 
tûmes  appellent  attente  dhèriturs, 

ATTENUATION,  f.  f.  {terme- dt  Palah.)^ 
général , atténuation  cA  InfibibliAcmenf  & 1a  dimi- 
nution d'une  chofe.  MaU,  dans  l'ufage  du  palais, 
on  ne  fe  fert  ordinairement  de  ce  terme  qu'en  ma- 
tière criminelle. 

Autrefois  on  appelloit  ièfenfet  par  atténuation , 
les  défenfesde  laccufé , données  par  appointement 
i ouïr  droit,  qui  pgrtoit  auc*  lapanic  civile  donne* 
roit  fes  conclufions , & l'accuie  fes  défenfes  par 
ittténuafiori.  Mais  rordonnancccrimincllc  de  1670, 
t!t.  1$ , art,  t , a abrogé  cette  forme  de  procéder , 
& permet  feulement  a la  partie  civile  de  préfenrer 
fa  requête,  dont  copie  doit  être  donnée  il'accufé 
qui,  en  conféquence,  baille  aiiAl  la  Tienne,  fans 
qt:e  néanmoins  le  jugement  du  procès  puiHe  ûre 
retardé,  foute  par  la  punie  civile  ou  par  l'accuTé , 
de  bailler  fa  rcqtictc. 

Celle  de  l'accufe , tenant  lieu  de  ce  qu'on  appel- 
loii  défenfes  par  at'énuaeiort , c'cA-à-dire,  requête 
par  laquelle  laceufé  tâche  d'exeufer  ou  de  diminuer 
ibn  crime. 

Par  cette  requête , l'accufé  peut  prendre  des  con- 
clurions k fins  civiles.  On  la  répond  d’une  fimple 
ordonnance  r.'i/itgfjrr,  ou  sll  y a des  pièces  jointes 
à la  requête,  on  ordonne  qu'elles  feront  joinTcsau 
procé^,  pour  y avoir  en  jugeant  tel  épard  tfue  de  raifon. 
Les  moyens  d atténuation  font  ordinairement  fon* 
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dés  fur  des  nullités  de  procédure , fur  lesreprochet 
des  témoins,  fur  les  contrariétés  qui  fe  trouvent 
dans  lesirs  dépofitîons.  En  un  mot , fur  toutes  les 
circonAanccs  qui  peuvent  tendre  k faire  difparoitre 
l'accufation , ou  à diminuer  racrocité  du  crime. 

Les  requêtes  dattenuathn  peuvent  ‘ être  fienées 
par  des  avocats , & elles  fe  taxent  comme  écrimrcs 
d’avocats , en  quoi  elles  différent  des  autres  requê- 
tes, qui  font  cenféos  laites  par  le  procureur,  6c  ne 
fe  taxent  que  comme  ouvrage  de  procureur. 

ATTEIRRISSEMIN  T , f.  mi  {Droit  naturel 5*  ci- 
vil.  ) c'eA  un  amas  de  terre  qui  fe  fait  parla  vafe , 
le  limon , ou  le  fable  que  1a  mer  ou  les  rivières 
apportent  fur  leurs  rives  ou  rivages. 

Les  premiers  auteurs  ài  rEncyclopédie  préten- 
dent que  le  mot  datierrijiement  eA  lynonymc  de 
celui  d'alluvion  : mais  il»fe  trompent,  (^deiix 
mots  ont  uncfignification  très-différente.  T'acaoif- 
fement,  qui  fe  fait  par  alluvion,eA  infcnfiblc,& 
on  ne  peut  fixer  le  temps  où  chaque  portion  a été 
attachée  à la  terre  r«fine.  Vatterri^emer.t  con- 
traire eff  le  produit  d'un  cas  fortuit , caufé  par  im 
débordement , ou  par  rabandonnement  fublt  que 
la  mer  ou  une  rivière  font  de  leurs  rivages. 

Les  loix  romaines  attribuoient  les  •itterrijfemens 
aux  propriétaires  des  héritages  voifins , de  quelque 
manière  quMs  euffent  lieu , foir  par  un  amas  nou- 
veau de  Sable  ou  de  limon , Toit  par  la  naill'ance 
d’une  iAe  dans  le  lit  de  la  rivière  « Toit  enfin  par 
U retraite  des  eaux.  On  peut  en  voir  les  difpofi- 
tioRs  dans  te  titre  |9remié^  du  fécond  livre  des  inAi- 
tuts , & dans  la  loi  t,  ff.  de  flumin» 

Nos  loix  françoifes  fomà  ccf  égard  entièrement 
Of^fées  aux  loix  romaines.  Nous  diAirguons  pa^mi 
nous  les  auerriffemens  qui  fe  font  tbns  les  rivières 
navigables , de  ceux  qui  arrivent  dans  Us  rivières 
non  navigables. 

Les  aturrijfemens  des  rivières  navigables  appar- 
tiennent au  roi , par  le  titre,  feul  de  fa  fouvera# 
neté.  U a meme  été  jugé,  par  un  arrêt  dif  conSeil 
d’état  du  10  février  1718  , qu'un  terreria  inondé, 
& qui  a fait  partie  d'une  rivière  navigible  pendant 
plus  de  dix  ans , appartient  au  rot , lorfque  rcau 
s’en  retire,  fans  qtie  les  anciens  propriétaires  y 
puiffent  rien  prétendre  , fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit. 

Cette  décifion  eff  conforme  k la  déclaration  du 
mois  d’avril  , 8c  k l’édit  de  décembre  1695: 
elle  cA  fondée  fur  ce  que  le  roi  étant  propriétaire 
des  rivières  navigables  , le  terrein  qui  eA  couvert 
par  l’eau  de  ces  rivières  doit  lui  appanenir  égilcment 
lorfque  les  eaux  l’abandonncnr.  L'eau  des  rivières 
n’cA  que  l’acccffoirc  du  terrein  fur  lequel  elle  coolc, 
d’où  il  fuit  que  la  propriété  du  terrein  appartenant 
au  roi , par  une  raifon  de  juAice  8c  d’équité  , U 
retraite  aes  eaux  ne  peut  lui  faire  perdre  une  pro 
priété  qui  lui  étoit  acquife. 

Bacquet , en  fon  Traité  de  la  Chamhe  du  Tréfor^ 
& des  droits  de  prétend  que  hconnoiffance 

des  conteAations  qui  peuveut  furvenir  pour  raifoA 
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des  atterrijfancns  8c  dc5  alliivions , apparrictu  mit 
trctoricrs  de  France,  camme  juges  naturels  des 
niVjircs  du  domaine.  Mais  l’ordonnance  des  eaux 
& forêts  de  1669  en  attribue  la  connoliTance  aux 
officiers  des  maiirifcs. 

Quant  aux  aturrijftmens  des  rivières  non  navi- 
gables , ils  appartiennent  aux  propriLtaircs  de  ces 
rivières. 

La  longue  pofleffion  ca  matière  ^Atterrijfement 
cfl-elle  un  moyen  fuffifant  pour  faire  maintenir  le 
p<y{ïcCfcur  à\m  Mferrijpmeitt  dans  fa  potTeffion,  con- 
tre la  teneur  même  de  fes  titres  primitifs?  Et  le  ^ 
poifdicur  de  Vuiurrijfcmeni  peut-il  valablement  op- 
pofer  la  prefeription  au  feigneur  haut-juAicier  qui 
a lailTé  prendre  pofleAlbn  du  terrein  formé  par 
VaturriJ/tment^  Ccm  <]\ic([ion  s’cA  prcrcniéc  , U y 
a quelques  années,  (Lias  la  coutume  de  Bourboiv 
nois;  voici  rcfpèce  qui  en  eA  rapportée  dans  la 
colleéHon  de  jurifpnidcncc. 

Les  mineurs  du  nommé  Lemoine , repréfentés 
par  leur  tuteur  ,*fe  voyoicn^cn  poAcffion  de  100 
fcAcrées  de  terre  !e  long  de  TAllicr , au  lieu  de  36 
fcAcrces  que  leur  donnoiem  les  titres  primitifs  de 
conccAîon.  , 

le  ficur  Cazauban  , écuyer,  prétendit  qu*en  fa 
qiulité  de  feigneur  haut-juificier , il  devoit  avoir, 
aux  termes  de  la  coutume  de  Bourbonnois , artkits 
^4'i  ^ y 41 1 les  64  feAerées  provenues  de  Vaaer- 
riffement  : il  oppofoit  aux  mineurs  leurs  titres  pri- 
mitifs, qui  ne  leur  donnoiem  que  36  feAerées, 
& U poloit  pour  principe#,  d’après  beaucoup  d'ar- 
réfs,  que  les  premiers  baux  i cens  faifoient  une 
loi  inviolable  entre  le  feigneur  & le  cenfitaire,  de 
telle  manière  que  celui-ci  ne  pouvon  jamais  pref- 
crire  contre  fon  feigneur,  la  propriété  d'un  terrein 
excédant  la  mefure  déterminée  par  les  baux  à cens. 

Au  connaire,  le  nircur  fomenoit  pour  les  mi- 
jieurs  , que  le  feigneur  haut- ju Aider  ne  s’étant 
^üint  mis,  dans  le^ temps,  en  pofleflîon  des  64 
fcAcréet  formées  pv  ïditerrij/irrunt , & ayant  UiAé 
les  mineurs  ou  leurs  auteurss’en  mettre  en  poAcAion, 
ccuX’d  avotent  acquis  la  prefeription  contre  le 
feigneur  par  une  polfeAion  immémoriale.  Le  tuteur 
cil. 5 mineurs  combanoit  aufli,  en  remontant  à des 
principes  de  droit,  la  jurirprudcace  moderne  mfon 
lui  oppofoit  relativement  à l’excédant  de  mefure , 
& prérendoir  que  quand  il  feroit  vrai  que  le  fei- 
gneur auroit  eu  des  droits,  ils  foroient  preferirs. 
La  fcnicnco  rendue  par  la  fénédiauiTée  de  Moulins , 
ic  août  1758,  avoit  déclaré  le  feigneur  non- 
recevable  dans  tomes  fes  demandes , & ccue  fen- 
rence  fut  confirmée  par  arrêt  du  12 -mai  1766.  Le 
principal  moyen  qui  détermina  les  juges , fut  la 
picfcription  que  les  mineurs  avoient  oppoféc  au 
feigneur  hauf-juAider. 

ATTERMINATION , f.  f.  (^JurifpmJencg.')  ce 
terme  ell  en  ufage  dajts  les  tribunaux  de  la  i lan- 
clres  Françoiic,  où  il  s’emploie  pour  celui  d'a/<r- 
moiemvu.  . 

Un  arrêt  du  parlemcai  de  Douai , rendu  les  deux 
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chambres  aflemblées , rapporté  par  Baralle , port# 
qu’on  n’accordera  pas  de  lettres  à' ^turminütion  que 
ions  une  caution  tidèjuAoirc  & folvable,  pour  le 
paiement  des  fommes  atterminées  ; qu'elles  n'auront 
pas  lieu  contre  les  Icttrcs-dc-changc , les  arrêts  de 
la  cour , les  fcnicnccs  paffées  en  force  de  chofe 
jugée , & le  rendage  d^héritage  foit  des  champs , 
foit  de  la  ville;  que  fur  les  rcqucrcs,  afin  cTob-  • 
tenir  attcrminiition , il  ne  fera  accordé  aucun  affran- 
chtiremem,  \ moins  que  te  pourfuîvanr  ne  dé- 
nomme fes  créanciers,  le  lieu  de  leur  rcfidence, 
les  quanûiés,qualités  & caufesdela  dette, & qu’il 
ne  fâlTc  auparoitre  ffïtrimaircmenf  des  pertes  Sc  au- 
tres acciaens  qui  le  mettent  dans  l’impuiiTance 
d'acquitter  fes  dettes. 

Au  moyen  de  raccomphlTem?nt  de  toutes  ces 
formalites,  on  expédie  en  U cltaiicellerie  de  )• 
cour  , des  lettres  ^.uurmination  à l'impétrant  , 
adreAécs  au  juge  de  fon  domicile , qui  doit  pro- 
céder à leur  entérinement , en  fc  conformant  lui- 
même  aux  règles  preferites  par  l’arrêt  que  now» 
venons  de  rapporter. 

Le  délai  pour  l’cnié'rincmcnt  de  ces  lettres  ne 
doit  pas  excéder  trois  mois. 

ATTESTANT,  f.  m.  (Janfprudeftce^  cc  terme 
cA  ufité  dans  la  \nüe  de  Bordeaux  , où  il  cA  em- 
ployé dans  le  fens  tic  ctrtijkuuur  de  cjution,  f'oytl 
Ca*utios. 

ATTESTATION,  f.  f.  Droit  civU  & canoni- 
fi/<.  ) c’cA  un  certificat  ou  témoignage  donné  par 
écrit  ou  verbalement.  Il  y a un  grand  nombre 
d'occafions  où  les  auefiMions  font  abfolumenc  né- 
ccAaires  pour  obtenir  une  charge,  un  degré,  ua 
bénéfice,  une  difpenfe. 

Nul  ne  peut  être  reçu  dans  une  charge  ou 
oÆce , ou  être  admis  aux  degrés  dans  les  univer- 
fités , qu’il  ne  rapporte  une  atujlation  de  vie  & de 
moeurs,  & un^ certificat  qui  conAate  qu’il  fait  pro- 
feition  de  la  religion  catholique.  Réguliéx^mem 
cetta  dernière  atte^jUtion  desToit  être  donnée  par  le 
curé  ou  le  vicaire  de  l’impétranf  ; mais  dans  Tufi^c , • 
on  fe  contente  qu'elle  foit  délivrée  par  une  per- 
fonne  conAimee  dans  les  ordres  fiicrés. 

2**.  En  matière  bênéficiale,  le  conclave  de  1700 
avoit  réglé  que  le  pape  n’accorderoit  aucune  pro- 
vifion  fur  réfignation  pour  les  cures  & autres  bé- 
néfices à cliarge  d'âme,  ou  fujets  à réfidcnce , fi 
l'irfipétram  n’y  joignoit  une  attefîjtion  de  vie  , 
meeurs  tic  doétrîne  du  réfignataire.  Mais  cct  arrêté 
du  conclave  n’a  jamais  eu  force  de  loi  en  France, 
où  d'ailleurs  U feroif  inutile,  au  moyen  du  vifa^ 
que  tout  eccléfi.-iAique  , pourvu  d'un  bénéfice  à 
charge  d'amc,  eA  obligé  de  prendre  de  l’ordinaire. 

Mais  il  eA  d’ufi^e , pour  obtenir  des  provifions 
de  cour  de  Rome  en  forme  gfacieufe,  que  l'impé- 
trant envoie  une  MujUtion  de  fes  vie  moeurs  , 
fignôe  de  fon  évêque  ou  d’un  de  Tes  grands-Vtcai- 
res.  Cette  attefi^non  n’a  d'effet  qu'après  avoir  été 
iufinuée  ; mais  elle  n’cmpcche  pas  que  l’impétrant 
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|î€  foU  Toymis  à rexamcn  cîc  Tordînaife  pour  eu 
cd^ten'.r  le  v'tfu, 

3*.  Ceux  qui  demsmdcni  en  cour  de  Rome  des 
di(peni*es  de  mariage  in  fonna  pjuptnwt , doivent  y 

Preremcr  une  ,xtt<flation  de  pauvreté  , donnc^  par 
eveque.  Ton  of^dal  ou  Ton  grand-vicaire» 

4®.  U y a deux  crpéccs  6'jne(Iaiions  dans  les  uni- 
vcHitês  : la  première  c(l  donnée  par  les  profefleurs 
fous  Icfqticis  rafpirant  aux  degrés  a étudie , pour 
juAilîer  qu*il  a rccUemcni  employé  le  temps  pref- 
crit  par  les  réglcmcns  à écouter  les  leçons  du  pro* 
féircur. 

Les  nobles  de  père  & de  mère  quUénidient  dans 
les  untverliiés  à iVfl'ct  d*y  obtenir  les  grades  né- 
cefiaircs  pour  pofîéder  les  bénéfices  affedes  aux  gra- 
dués , font  diipenrés , par  le  concordat , du  temps 
d’étude  requis  pour  les  autres  fuicts.Ils  ne  jouifient 
de  cette  dHiïenie  qu*en  vertu  d'une  atuflation  donnée 
par  quatre  perfonnes  dignes  de  foi,  en  préfence  du 
procureur  du  roi  & du  juge  royal  du  domicile  du 
noble.  • 

5®.  Les  banquiers,  expcdiilonnaircs  en  cour  de 
Rome , font  obligés  de  donner  au  bas  des  fignaturcs 
& expéditions  dcRome,une*/ftr^aqVn  par  laquelle 
ils  certifient  que  la  fignnture  dont  e(l  quefiion  , a 
été  duemenr  & vérirablemem  expédiée  à Rome. 
Cene  atteftMton  cil  le  dernier  ade  qui  confomme  le 
travail  du  banquier.  Eillc  cd  fujette  au  contrôle  dont 
le  droit  ell  fixé,  par  le  tarif  de  172a  ,àla  fommede 
dix  fols- 

Nous  donnerons  des  détails  plus  étendus  fur  les 
dificrentes  atreflationj , en  traitant  les  mots  auxquels 
elles  ont  rapport,  ruytz  Certificat. 

ATTILIA  y f L01  ) JurifpruAenct  romaine.  La 
loi  des  douze  tables  avoir  ordonné  qu'un  père  de 
famille  nommeroit,  par  Ton  tedantem,  le  tuteur  de 
fes  enfans,  & qu'ii  défaut  de  tefiamem,  le  plus  pro- 
che parent  feroit  chargé  de  4a  tutèle  des  orphelins. 
De-)à  il  airivoit  fouvent  que  des  enfans  que  le  père 
ii'avoit  paspourv'us  de  mreiir,  & qui  n'avoiem  pas 
de  proches  parens , rcftoieni  à l’abandon.  O dé- 
fordre  engagea  le  préteur  Artilius,ran  443  de  Rome, 
de  porter  une  loi  par  laquelle  il  fiit  ordonné  que 
le  jirétcttr  & le  tribun  du  peuple  feroicm  nommer 
un  tuteur  à tous  ceux  qui  n’auroient  ni  tuteur  tef- 
lamentaire , ni  tuteur  légitime.  Ce  tuteur  étoit  nommé 
tuie'iir  auïlicn , parce  qu’il  éloit  nommé  en  vcmi  de 
h loi  Atùiia, 

Cette  loi  n’avoic  réglé  la  nomination  des  tuteurs 
que  pour  la  ville  de  Kcme;  mais  dans  la  fuite  la 
loi  jutia  Tait  en  étendir  les  dii'pofitions  à toutes 
^ provinces  de  l’empire  romain , 6c  chargea  les 
prélideiïs , chacun  dans  l’étendue  de  leur  territoire, 
de  nommer  les  tuteurs,  t'oye^  Tüt^le. 

AITORNEMLNT  , ancien  mot  qui  fignifioit 
procuration^ 

ATTOURNANCE,  f f.  (Droit  coutumier.  ) ce 
terme  eÛ  en  ufage  dans  la  coutume  de  Bretagne, 
pc.ur  défigner  ou  rcg.'ud  du  vaiTal  le  clungcincnt 
de  feigneur*. . 
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ATTOURNÉ , ce  mot  fe  trouve  dans  la  ctiar:e 
du  roi  Philippe  fur  le  patronaEe  des  6glifcj  de  Nor- 
mandie, dans  la  coutume  du  Loudunois,  chap.  tj , 
art,  yS  , & dans  le  procés-s'crbal  de  la  coutume  de 
Senlis  : aiioumés , dans  ce  procès-verbal , font  ceux 
qui  gèrent  les  affaires  de  la  ville.  La  coutume  de  ' 
Loiidim  & la  cliarte  de  Philip|>e  doni^ent  ce  nom 
aux  folllciteurs , commis  ou  députés  qui  pourfuiveni 
en  julfice  les  droits  d'aumii. 

ATTRAITS,  la  countmede  Bretagne,  art.  730., 
appelle  de  ce  nom  les  matériaux  propres  à bâtir. 

ATl'RAYÈRE,  v»yrf  ci-deffus  AcTRAvtRE. 
ATTRIBUER,  v.  a.  Attribution ,f.  f.  At- 
tributif, adj.  { tirmts  Je  Palau  ou  Je  Pratique.  ) 

CCS  mots  s’emploient  en  parlant  des  édits , ordon- 
nances ou  autres  chofes  lemblabics,  d’où  il  réfulte 
en  faveur  de  quelqu’un  ou  de  quelque  chofe,  un 
droit , un  privilège , une  prérogative. 

Ces  mots  ne  fe  difem  jamais  fciils  ; ils  font  tou- 
jours fuivis  de  la  dénomination  du  droit  ou  privi-  [ 

légc  dont  l’èdit  ou  autre  afle  en  queftion  crt  auri- 
tuti^,  Ainfi  l’on  dit  que  le  fceau  du  châtelet  de 
Pans  ell  attrihuùf  de  jurifdiélion , c’eft-à-dirc,  que 
c’eft  à cette  jurifdiélion  qn’appnrticm  la  connoiliance 
de  l’exécution  des  aéics  l'ccllés  de  fon  fceau.  L’effet 
de  cette  auribution  eft  bornée  aux  parties  contrac- 
tantes, & n’a  pas  lieu  entre  leurs  héritiers,  moins 
encore  contre  des  étrangers.  Vo^eq^  Chateiït  , 

Sceau.  • 

On  appejle  attribution  Je  iurifJiffion , la  connoif- 
lânce  de  certaines  affaires,  attribuée  â un  juge,  à 
un  tribunal,  par  un  édit,  une  dèdaratio’n , des  let- 
iretpateniesdu  fouverain,  â l’exclufion  de  tous  au- 
nes piges , lorfquè , par  la  nature  de  l’affaire  ou  fa 
qualité  des  parties,  la  contcflaiion  en  caiife  & le 
jugement  auroieiit  dû  appartenir  à un  autre  tiibunaL 
Il  eft  fouvent  ncccffaire  de  donner' de  femblables 
attributions,  pour  ta  plus  prompte  expédition  de* 
affaires.  Elles  ont  principalement  lieu  en  matière 
criminelle , lorfqu’il  fe  trouve  pluficurs  complice* 

.de  crimes  commis  dans  le  relVort  de  différentes  ju- 
rifdiélions  : affer  ordinairement  dans  ces  cas,  le  roi , 
par  un  arrêt  du  confeil , attribue  la  connoiffance  Æ: 
toute  l’affaire  au  juge  qui  a commence  l’inflruâion  , 
ou  k celui  qui  eff  le  plus  â portée  de  recueillir  les 
preuves.  11  y a auAi  des  attributions  de  jurifdiâioir 
en  matière  civile  ycllcs  font  même  neceffaires  pour 
év(x|ucr  la  connoiliance  d'une  affaire, d’un  tribunal 
dans  un  autre , lorfqiie  celui-ci  doit  s'abffcnir  d’en 
connoitre , à caufe , par  exemple  , des  liaifoos  de- 
parenté  qui  fe  rencontrent  entre- les  maglllrats  & 
i’iinc  des  parties. 

AT  I RONCHEMFNT,  f.  m.  ( Droit fèoJal.  ) 
dans  quelques  endroits , on  donne  ce  nom  au  droit 
qu’a  un  feigneur  de  faire  faifir  & feier  par  li?  pied 
un  arbre  qui  a été  coiyié,  afin  qu'en  rejoignant  ces 
deux  amies , on  puifle  rcconnoitre  ceux  qui  ont 
fait  le  vol  de  l’arbre  coupé. 

ATTROSSER,  v.  a.  vieux  mot  qui  fignifioit. 
aJjurir  à C encan.. 
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portant  <fue  tous  les  particuliers  qtiî,  étant  entrés 
dans  les  attroupfnens  par  fcdui^ion  ouj)ar  l’effet  de 
rçxcmple  des  principaux  féditicux , s’en  f;'rparcroicnt 
immédiatement  après  b ptihlicarion  c!c  ccnc  ordon* 
nancc,  ne  pourroient  être  arretés,  pourfuivis  ni 
punis  pour  raifon  de  ces  attrouptmtns , pourvu  qu’ils 
rcntraifcnt  Air  le  champ  dans  leurs  paroifTes,  & 
qu’ils  rcAmiaffenr en  nature  ou  en  argent,  Aiivane 
la  véritaSle  valeur , les  grains  « farines  ou  patn  qu’ils 
auroicnr  pillés  ou  qu’ils  fc  feroient  fait  donner  au* 
deffous  du  prix  courant. 

La  meme  ordonnance  a défendu,  fous  peine  do 
mon  , de  continuer  de  s'aurouper  après  quelle  au« 
roit  été  publiée. 

Elle  porte  d’ailleurs  que  ceux  qui  viendront  à 
quitter  leurs  paroiffes,  fans  être  munis  d’un  certi- 
beat  de  bonnes  vie  & mœurs,  Agnc  de  leur  curé 
& du  fymlic  de  leur  communauté , feront  pourAiivis 
& jugés  prévôtalcmeni,  comme  vagabonds,  Aiivanc 
la  rigueur  des  ordonnances. 

Les  chefs  & infti  eatcurs  des  attrouptmens  ont  été 
exceptés  de  l’amniftie  accordée  par  l’ordonnance 
dont  nous  venons  de  raoporter  les  dirpofiti*»ris. 

En  ma:icre  de  droits  d’aides  & autres  fcmbljbles , 
on  appelle  Mtroupement , la  réunion  de  pluAcurs  per- 
fonnes  qui  font  ou  favorifent  la  contrebande. 

Suivant  les  déclarations  des  30  janvier  1717,  Sc 
1 2 juillet  1723 , les  foldats , les  vagabonds  & gens 
fins  aven  qui  fc  font  trouvés  attroupés  au  nombre 
de  cinq  & au-deffus , avec  armes  offenfives , entrant 
ou  cfcortant,foitdejour  ou  de  nuit,  desboiffons, 
du  bétail , de  la  viande  Si.  toute  autre  denrée  ou 
marebandife  fujctte  aux  droits,  ou  de  coinrebande, 
qui  s’oppüfcnt  avec  violence  & rébellion  aux  vi- 
fiîcs  des  commit,  forcent  les  bureaux  Sc  enlèvent 
les  chofes  faijîes,  doivent  être  punis  de  mort. 

Ceux  qui  font  en  joindre  nombre , doivent , 
en  cas  de  violence  011  de  rébellion , être  condimnés 
aux  galères  peur  trois  ans,  & à deux  cens  livres 
d'amende,  & punis  de  mort,  en  cas  de  récidive. 

I.C5  Iciircs-patcmes  du  8 décembre  1722,  & uo 
arrêt  du  confcil  du  2 août  1729,  ont  enjoint  aux 
fvndics  6c  hnbttans  des  bourgs  par  lefqucls  il  paf- 
fera  des  particuliers  attroupes  avec  port  d’armes , Sc 
des  ballots  Air  leurs  chevaux , de  Amner  le  toefin 
pour  les  faire  arrêter , ^ peine  de  complicité  Sa  de 
cinq  cens  livres  d’amende,  Assemblées  il- 

Licms , Contrebande. 
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ATTROUPEMENT,  f.  m.  ( Dmi  end  S>  cri- 
m'mtL  Police.  ) c’eil  uiic  atTemblèe  illiâte  & tumu!- 
tueufe  de  gens  fan\  autorité  & Eans  aveu.  Les  juges 
de  police , dans  toutes  les  villes , font  chargés  d'em- 
pêcher les  attrouptmens  qui  prefque  toujours  nuifent 
au  repos  public.  La  connoilfance  des  ouroupur.tns 
où  il  s’eft  commis  quelque  violence , appartient  aux 
juges  royaux  : & ils  font  de  la  compétence  du 
prcvtlt  des  marccl’.aux , lorfqu'ils  font  faits  avec 
armes. 

Un  arrêt  du  14  feptembre  t7î4  a fait  des  déftnfcs 
exprelTes  de  former  des  attreupemens  dans  les  rues^ 
& aux  eltvirons  de  la  boiirfe  de  la  ville  de  Paris , 
& meme  dans  toutes  les  rues  de  cene  vitle  fit  de 
fes  fauxbourgs , pour  y faire  aucune  négociation  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foil. 

Une  ordonnance  de  police  de  Paris  du  9 jan- 
vier 1673  , renouvellée  le  ai  janvier  de  l’année 
fuivanic , défend  é toute  perfonne  <Jc  s’attrouper  & 
de  s’alTcmbler  au-devant  fit  aux  environs  des  lieux 
publics , tels  que  ta  comédie , 6’c. 

En  1716 , Louis  XV  défendit  é ceux  que  le  fort 
«bligeoit  au  fcrvicc  de  la  milice , tie  s’attrouper  pour 
exiger  par  menaces  fit  par  violences  des  contribu- 
tions en  argent  ou  en  denrées,  fous  prétexte  du  fer- 
vice  qu’ils  doivent  rendre  pour  leurs  communautés. 
Il  ordonna  que  le  procès  fut  fait  à ceux  qui  feroient 
prévenus  de  pareils  aiiroupemeas , comme  à des  per- 
turHJtcnrs  du  repos  public,  à des  pillards  & des 
conculTionnaires , fit  il  en  attribua  U eonnoifTance 
aux  prévtus  des  maréchaux. 

Au  mois  d’avril  1775 , 11  y eut,  d.";n.s  plufieurs 
«ndiolts  du  royaume , des  om  ufemem  tfes-dange- 
Tei;x.  Des  brigands  fc  répandirent  dans  les  cam- 
pagnes pour  y piller  les  moulins  St  les  maifons 
des  laboureurs.  Ils  eurent  même  l’audace  d'entrer 
dans  les  marchés  de  Paris  fit  de  Vcrfailles  où  ils 
volèrent  le  bled , fit  de  forcer  les  boutiques  des 
boulangers  pour  y enlever  le  pain. 

Louis  XVI , pour  arrêter  ces  altroaptinetu , tint , 
le  3 mai  de  la  même  auncf,  im  Ut  de  juAicc  à* 
Vcrfailles  oîi  U fit  cnreglArcr  une  déclaration  qui 
porte  en  fubAancc  «uc  la  jwrifdit^ion  nrévotalc 
ètnnr  principalement  deftinée  à éîablir  la  uircîé  des 
grandes  routes,  à réprimer  les  émotions  populaires, 
éc  à connoître  des  excès  & violences  commis  à force 
ouvene , le  roi  veut  que  les  punicuUcrs  arretés  à 
Paris  ou  ailleurs,  ou  qui  feront  arretés  par  la  fuite 
pour  rn’fon  des  trimes  énoncés  dans  cette  dèdara- 
lion , foient  remis  entre  les  mr.ins  des  prévôts  gé- 
néraux des  maréchauffées , pour  être  le  procès  des 
coupables  fait  Sc  parfait,  en  dernier  reffort , par  ces 
présûts  6c  leurs  liemenans  ,aff»Aésdcs  offidcfs  des 
prcAiitaiix  ou  autres  affeffeurs  appelles  à leur  défaut. 

En  exécution  de  cette  loi , deux  particuliers  do- 
miciliés ^ Paris , qui  avoient  eu  part  à remotion 
populaire,  arrivée  en  c«te  ville  le  3 mat,#>nt  été 
condamnés  i mort  par  jugement  prcvotal,  6c  exé- 
cutés le  1 1 de  ce  mois. 

X.C  mime  jour  11,  on  publia  une  ordonnance 
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AV.^GE , f.  m.  ( Ju'ifpntJence.  ) c'ed  le  nom 
qu’on  donne  au  droit  que  les  exécuteurs  de  fa  bauie- 
juflice  lèvent , ou  en  argent  ou  en  nature,  fur  plu- 
fieurs marchandifes.  Us  n'ont  pas  ce  droit  par-tmit 
ni  tous  les  jours , mais  feulement  dam  quelques 
provinces  Sc  ù certains  jours  de  marche.  Il  a été 
fiipprimé , en  1773  , dans  la  ville  de  Paris  8c  dans 
pluTîcurs  autres,  8c  le  roi  s’ed  cha  gi  de  pourvoir 
d'ailleurs  à l'indemnité  fie  au  filaircde  rcxéniiciir. 

AVAL, 
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AVAL  I r.  in.  ( Commerce,  ) foufcrîptîon 
filet  fur  une  lettre  ou  billet  de  change  par  laquelle 
ou  sVngajçe  à pnycr  U fomme  mentionnée  en  cette 
Icttr^  ou  billet,  dam  le  cas  qu'elle  ne  feroit  pas  ac- 
quittée par  la  perfonne  fur  laquelle  la  lettre  ou  le 
bilJct  eft  tiré. 

Vavél  eft  proprement  un  catmonnement,  foît  du 
tireur,  Toit  de  l'endoâeur,  folt  de  l'accepieur  d’une 
!ettTe-dc<hangc. 

Vavjl  fc  fait  en  écrivant  fimplcmenf  au  bas  de 
h lettre  ou  billet  ces  mors  , pour  aval,  avec  la 
£giramre  de  celui  qui  la  rouferit. 

Ceux  qui  mettent  leur  aval  fur  des  Icttrevde- 
change,  promeiïes,  billets  6c  autves  aé^es  de  cona* 
merce  , deviennent  folidaircment  obligé^  avec  ceux 
pour  lefqueU  ils  ont  pris  un  engagement.  Ainfi  le 
propriétaire  d’une  lettre-de-change  a,  contre  celui 
qui  a mis  fon  ax'ji  au  bas , la  même  aéhon  que  contre 
le  tireur  de  cette  lettre. 

De  même , celui  qui  met  fon  avj!  au  bas  de  l'en- 
dpflcmcm  ou  dcTaccepration  (Tunelettrc-de-changc , 
donne  contre  lui  au  proprietaire  de  cette  lettre  une 
adion  pareille  à celle  que  ce  prcpriéralre  peut  exercer 
contre  rendolTcur  ou  l’accepteur. 

Une  chofe  particulière  aux  canrionnemens  faits 
pa»  .rvtf/,  eA  que  ceux  qui  les  o#  fouferits , foit 

Îiii'ils  fuient  ourchands  ou  qu’ils  ne  le  foiem  pas  , 
ont  fujets  à la  contr.iintc  par  corps  comme  le  ti- 
reur, l'endolTeiir  ou  l'accepteur  pour  lefquels  ils  fc 
font  cautionnés,  6c  qu’ils  ne  peuvent  oppofer  les 
exceptions  de  difculfion  6c  de  divifion  dont  les  cau- 
tions ordinaires  peuvent  faire  ufage. 

Mais  fl  le  cautionnement,  au  lieu  d'etre  ^t  par 
tm  aval , l'étolt  par  un  acte  (cparé , celui  qui  fe  feroit 
cautionné,  ne  feroit  pas  prive  des  exceptions  dont 
on  vient  de  parier.  U ne  feroit  pas  fu«et  non  plus 
à'ia  contrainte  par  corps , à moins  qu’il  ne  fut  Vaf- 
fbcié  de  celui  pour  4cqnel  il  fe  feroit  cautionné. 
Telle  eft  l’opinion  de  Hiinneccius, 

L'ordonnance  de  1673  * ^ ^ • défend  aux 

courtiers  & agens  de  change  de  mettre  leur  aval  au 
bas  des  billets  ou  Icttrcs-u^chnngc  dont  ils  font  1a 
négociation,  il  lein'  eft  feulement  permis  d'en  cer- 
tifier la  fignature.  Voyc}^  Lettres-de-change. 

Aval  6*  Amont,  vieux  mots  qu'on  trouve 
dans  quelques  coutumes,  dans  des  titres  anciens, 
& dont  les  mariniers  fe  fervent  communément  pour 
défigner  aval  y le  cAtédu  folcil  couchant,  & amont , 
celui  du  folcil  levant.  • 

AVALLANT,  adj.  ( PoGce.^  on 

appelle  avaüant^  un  bateau  qui  fuit  en  defeendant 
le  cours  de  U rivière.  Pour  prévctiir  les  accident 
ul  peuvent  arriver  par  la  rencontre  ou  l'abordagp 
es  bateaux,  dont  l'un  monte  6c  l'aittrc  defeend, 
l’ordonnance  de  Pans  de  ^(>y^  ordonne  aux  voi- 
turiers des  bateaux  defeerdans , de  fc  ranger  pour 
lal/Tcr  pilTcr  ceux  qui  en  montant  embouchent  les 
arches  des  ponts,  ou  fort  arrivés  aux  palTagesdcs 

IHw'rtuis.  Mais  lorfque  cette  rencontre  a lieu  dans 
6 milieu  de  la  rivière,  où  U n'exifte  aucun  dan- 
JunfpruJew,  • Jon^ 
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cet  pour  les  bateaux  monc  ns , les  roimners  qui 
les  conduifent  font  tenus  de  fe  retirer  vers  la  terre, 
6c  de  lailTer  le  paffage  libre  aux  bateaux  a\’ allant , 
à peine  de  répondre  du  dommage  caufé  foie  au 
bateau  , foii  aux  marchandifes.  Abordage, 

( Marine  marchande  ). 

AVALLLR,  V.  a.  1a  coutume  de  Rfîcims,  art^ 
, fe  feri  de  cc  terme  dans  la  fignification  de 
celui  de  haijfer.  Foye^  Avant-toit. 

AV ALON, petite  ville  de  la  Bourgogne  en  Mi-' 
xois.  Elle  eft  fuuée  dans  le  duché  d'Aiitvn  6c  la  gé- 
néraliré'de  Dijon;  elle  a un  bailliage , une  prévôté 
rovale,  un  gouverneur  particulier,  un  grenicr- 
à-fel,  6c  une  maiirife  des  eaux  & forets.  C'eft  la 
capitale  d’un  petit  pays  qu’on  appelle  VAvaUonnois, 

AVALUATION , f.  f.  on  fe  fervoit  autrefois 
de  ce  terme  pour  celui  6' évaluation,  Avaluation  , 
dit  Bclordeau,  portée  par  le  contrat,  ne  le  rend 
pas  divifible.  fVyrrÉvALUATiON. 

AVANCEMÉNX,  f.  m.  ( Droit  civil.  ) en  gé- 
néral ce  mot  lignifie  anùàp&îion  , ou  ce  qui  fe  fait 
avant  le  temps.  Ainfi  on  peut  dire  d’un 

paiement,  pour  fignilier  un  paiement  lait  par  anti- 
cipation , avant  l’échéance  dit  terme. 

Dans  l'üfage  du  palais,  le  mot  àLavar.cemcr:t  fe 
joint  avec  celui  d’Auir/e.  Il  fignific  alors  ce  qui  eft 
donné  à un  hét  iticr  prefomptif , par  anticipation  , 
fur  ce  qu’il  avoit  droit  dcfpérer  fur  une  hérédité 
à échcoir  ; car  hoirie  6c  httèdiii  ftgnificm  la  meme 
chofe. 

Comme  une  donation  en  a%'anccment  d’hoirie 
eft  un  avantage  pour  celui  à qui  elle  eft  faite, 
cette  donation  eft  permife  ou  prohibée,  fuis'am 
qxi'il  eft  permis  eu  clcfcndu  d'avantager  la  perfonne 
à qui  l’on  donne  par  anricipaiion  : libcne  ou  pro- 
hibition qui  peuvent  encore  fe  conf.dèrer  fuivanc 
la  nature  des  aéles  conftiturifs  de  la  libéralité.  Sur 
<juot  l'on  doit  confulter  ce  que  nous  allons  dire  à 
1 article  Avantage, 

Une  donation  en  avancement  d’hoirie  diffère  d'une 
donation  ordinaire,  en  cc  que  l’on  eft  obligé  de 
rapportera  la  fticccftion  dans  lamelle  on  demande 
fa  portion  héréditaire , ce  que  Ion  a reçu  par  an-* 
ticipation  ; au  lieu  que  , lorfque  la  donation  a été 
pure  6c  fimplc,  on  profite  de  l'objet  donné,  6c 
on  ne  lainè  pas  de  prendre  dans  la  fucccftioii  la 
portion  ou’on  doit  y avoir. 

Dans  le  doute,  lila  don.ition  eft  en  avancement 
d'hoirie  ou  fi  elle  ne  l'eft  pas,  on  ne  Ait  aucune 
dilficiilté,  en  ligne  collatérale , de  la  regarder  comme* 
pure  6c  Ample.  Mais  en  ligne  direéle , comme  l'é- 
galité entre  les  enfans  eft  de  droit  naturel , 1a 
moindre  indication  fuffit  pour  faire  préfiimer  que 
la  donation  eft  en  avancement  d'hoirie.  S'il  étoît  dit; 
par  exemple,  que  le  père  donne  dès^ù^préfent ^ 
fans  autre  explication,  cette  expreftion  feroit  fuffi- 
fanre  pour  annoncer  que  la  donation  n'cft  faite 
que  par  anticip.tion.  D'ailleurs,  comme  les  enfsns 
ont  une  eft  èce  de  poftéiTion  des  ebofes  qui  app.nr- 
ùcnneot  i leurs  pérçs,  la  (location  faire  par  un  père 
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à fon  fiU  pareil  être  une  dilivranec  de  U cliofc 
l'ur  laquelle  rcnfaai  avoii  dé)i  un  droit  amieipé  , 

par  cette  raifon  , tout  ce  qui  cft  donné  aux 
dcrcendans  doit  être  réputé  donné  en  d^'jnetment 
d’hoirie. 

Lorlqiic  le  père  donne  en  j\mcemtnt  d’hoirie  , 
par  le  contrat  de  mariage  do  fon  fils , ce  $ls  dona- 
taire a la  liherié  de  fe  borner  au  don  é lui  fait , 
en  renonçant  à la  fucceflion  , fauf  la  légitime  des 
autres  enfàns  qu’il  eft  obligé  de  fournir  ou  de 
compictter,  parce  que  la  légitime  tft  un  droit' facré 
auquel  un  père  ne  peut  donner  atteinte  en  laveur 
d'un  de  fes  enfans,  au  préjudice  des  autres. 

La  démiflion  qu'un  père  fait  de  fes  biens  à fes 
enfans  , cft  luie  autre  cf|>ccc  de  don  en  a\’jncemtnt 
d’hoirie,  fur  lequel  on  peut  voir  ce  que  nous  di- 
fons  à l’article  Dt.MissioN. 

Comme  il  eft  de  règle  que  ce  que  l’on  a reçu 
en  én/tirceincKi  d’hoirie,  fe  rappo-tc  ou  du  moins 
fe  précompte  fur  la  portion  Jjéréditairc  que  l'on 
réclame,  nous  détaillerons  tout  ce^uieft  de  jurif- 
prudencc  & tfiifage  en  pareil  cas, à 1 art.  Rapport. 

Nous  obfervcrons  feulement  ici  qu’il  n’eft  point 
dil  de  droits  feigneuriaux  pour  une  donation  d’im- 
mcuLlcs  à titre  d’evj/icrmcni  d'hoirie , pours’ii  que 
le  donataire  foil  réellement  un  héritier  préfomptif. 
Il  doit  être  indifférent  au  feigneur  que  cet  béruier 
rccitcille  plutôt  ou  plus  tard , puifqu'il  doit  re- 
cueillir. Il  n'cft  même  dû  aucuns  droits  de  lods 
& ventes , dans  le  cas  où  une  fille  qui  a reçu  un 
héritage  eti  in'Mecmcnt  d’hoirie , en  reçoit  la  valeur 
en  argent,  de  fes  père  & mère.  Biodeau , fur  Louet, 
en  rapporte  un  arrêt  conforme  du  7 janvier  1613. 

Les  droits  de  contrôle  d’ime  don-ition  en  Jvan- 
cemen!  de  fucceftion , font  énoncés  en  l'article  44 
du  tarif  du  29  feptembre  1722  , Sc  il  eft  dit  qulls 
itrom  perçus  fur  le  pied  des  articles  3 & 4 de  ce 
meme  tarif,  c’eft-à-dire,  fnr  l’évaluation  des  ob- 
jets donnés?  ou  à défaut  d'évaluation,  fuivant  le 
plus  fort  droit  qui  eft  de  deux  cens  livres,  non 
compris  les  fous  pour  livre. 

Indépendamment  des  droits  de  contrôle , une 
donation  pareille  eft  encore  fujcitc  à l'infinuaiion , 
fuivant  le  tarif,  pour  le  mobilier  qu’elle  peut  ren- 
fermer , & au  centième  denier  pour  les  immeubles, 
à moins  que  cette  donation  ne  foit  par  contrat  & 
en  faveur  de  mariage  en  ligne  dircèle  ; c’eft  ce 
oui  réfuJte  de  rarticlc  3 delà  déclaration  du  roi 
ou  20  mars  1708.  De  forte  que  fi  la  donation, 
quoique  en  ligne  direfte , n’étoit  point  en  faveur 
& par  contrat  de  mariage , le  droit  tltufinuaiion 
& oc  centième  der.ier  feroit  dû , fuivam  pluficurs 
dé.ifions  du  confetl , dont  l'une  eft  dit  17  mars 
1723,  une  autre  du  14  août  1728 , & une  troi- 
Cè  iic  du  2i  janvier  1730. 

Si  cette  règle  avoit  pu  fouffrir  une  exception , 
e’ét  ■Mt  Tans  doute  dans  le  cas  que  voici  : un  nommé 
R :né  Guénot  avoir  avancé  une  (bmme  à deux  de 
üs  fils,  pour  les  meure  en  état  de  commtreer, 
ôc  il  en.  avoir  ilré  qulaoncc.  Apres  la  mort  de  ce 
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particulier , cette  quittance  s’ètanf  retrouvée  dan» 
ibfl  inventaire , on  demanda  le  droit  d’infinuation 
fut  le  montant  de  la  fomme.  Les  enfans  prétendi- 
rent que  cette  quittance  ne  pous'oii  être  réglée 
que  comme  la  recoiinoiffance  d'une  femme  em- 
prumcc  ; que  ce  n’etoit  point  une  donation  en 
J%  jncimeni  d'hoirie , que  dès-lors  il  n’étoit  dû  au- 
cun droit  d’infinuation  ; ce|>en<lani , par  une  déci- 
fion  du  confcll  du  10  juillet  1732,1!  fut  jugé  que 
le  droit  étoit  dû  , parce  que  l’cflet  de  cette  quit- 
tance équivaloit  il  une  donation  en  Mjr.ctmrni  d'hé- 
rédité. i'oye^  Avantage,  Dfmission  , Rapport, 
Donation  , Succession,  Oc. 

AVANtiER , V.  a.  ( Commerce.  ) c’eft.  faire  les 
frais  d’une  cntreprilc  avant  que  le  temps  d'en  être 
rembourfé  foit  arrivé.  On  dit  aufti  avancer  de 
l’argent  qu’on  prête , de  la  marchandlfe  que  Ton 
donne  é crédit , & ciugénérat  de  tout  ce  que  l’on 
dcboiirfe  pour  quelqu’un  dans  la  régie  ou  la  pour- 
fuite  de  fes  afl'aires.  l'oyei  SOCIÉTÉ , Procureur  , 
Intendant.  *. 

AVANCES,  f.  f.  pl.  (Commerce.)  on  donne  ce 
nom  à tous  les  paiemens  faits  avant  terme  ou  nonr 
ceux  "qui  n’ont  pas  encore  remis  l’argent  néceiTaire 
pour  les  faire.  Dans  le  premier  cas , c'eft  un  paie- 
ment fait  par  a^dpation  ; dans  le  fécond , c'cIL 
une  cfpèce  de  ptéi. 

AVANCIER,  f m.  c’eft  un  vieux  mot,  dont 
on  fe  fervoit  pour  défigncr  les  gardes-jurés  d’un 
métier , dont  la  fonêlion  principale  eft  de  veiller 
à l’exécution  des  ftatuts , & à la  bonté  des  ouvrage». 

AVANT  ( aller  en  ) lermt  Je  Pratique , ufué  fin-  . 
guliércmem  dans  les  avenirr  qui  fe  figmfient  de  pro- 
cureur à procureur  : il  fignifie  pourfuivre  le  juge- 
ment  d" une  affaire.  ( H) 

Avant  faire  droit,  ( terme  lU  Palais.  ) le  juge 
fe  fert  de  cette  formule , lorfqu’avant  de  juger  uoé 
afl'aire  au  fond  , il  ordonnt  qa'unc  chofe  lera  faite 
prc.lablement. 

Avant  {mettre  ci),  c’eft  encore  un  terme  de 
palais  qui  fignifie  annoncer  une  chofe,  un  fait,  af- 
firmer une  propofition. 

Avant-parlier,  f.  m.  vieux  mot  qui  s’eft  dit 
autrefois  pour  evoeai.  P'oye^  Parliir  O Ampar- 
LIER , qui  fign'ificm  la  même  chofe. 

Avant-part  , f.  m.  expreftion  d’ufage  dans 
quelque  coununcs  pour  fignifier  le  préciput  de  taini. 
Poye^  Aînesse  0 Préciput.  {H) 

Ava»t-.ssigneur,  f.  m.  mot  ancien,  qui  figni- 
fioil  U premier , le  principal  feigneur. 

Avant-toit,  la  coutume  de  Reims,  art.yj^, 
permet  aux  propriétaires  de  maifons  de  faire  conf- 
trpirc  fur  la  rue,  des  auvent»  & avanttoiti  fans  de- 
mander congé  011  perniilfian , & fans  encourir 
aucune  amende.  Dans  les  autre»  villes,  il  faut  ob- 
tenir une  permilTion  du  voycr,  pour  poftr  un 
avaruaoit. 

Avant -VENT,  f.  m.  on  fe  fea-oit  .•meiennemem 
de  ce  mot  T pour  celui  d’ui/vcnr. 

AVacNLAGE,  f.  m,  {terme  Je  JurifpruJenee.^ 
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eft  ce  m'on  accorde  à quelqu'un  au-deU  de  U part 
que  Tuia^e  ou  la  loi  lui  attribuent.  Atnfi  on  appelle 
svantj^t  ce  qu'un  teAateur  donne  à un  de  Tes  hé- 
ritiers au-delà  de  la  portion  des  autres  j ce  qu'un 
mari  donne  à fa  femme  « ou  la  femme  à fon  mari, 
au-delà  de  ce  qui  cA  réglé  par  le  droit  ou  la  cou> 
tume  du  lieu.  • 

Avantjçt  fc  prend  aufTi  pour  ce  qui  eA  donné 
en  avancement  d'hoirie  à un  héritier  préfomptif. 
C'cA  edeélivement  un  avant pour  lui  de  jouir, 
par  anticipation , d’une  hérédité  qui  ne  fera  ouverte 
pour  les  autres  que  dan$  un  temps  puAérieur. 

Quoiqu'il  foii  de  régie  générale,  que  chaque 
* citoyen  foit  le  maître  de  ce  qui  lui  appartient , & 
qu^f  puîAe  en  ufer  & en  difpofer  à fon  gré,  cetic 
régie  foudre  •canmoins  quelques  exceptions,  que 
les  loix  ont  introduites  en  confidéradon  du  droit 
public  8c  des  bonnes  morurs. 

Nous  les  rangerons  fous  trois  feAions  particu- 
lières, dans  la  première  nous  traiterons  des 
ta^es  prohibés  entre  les  conjoints  par  tnari.nge  ; dans 
la  faconde  de  ceux  qui  font  prohibes  à l’é^d  des 
enfans  5c  autres  héritiers  prcibmptils  ; dan^a  troi- 
Aème  de  ceux  qui  le  font  par  rapport  à la  qualité 
des  perfonnes. 

Section  première. 

Dis  avanta^ts  phhibà  entre  Us  conjoints  par  mariage. 

Avant  le  mariage , il  n'cA  pas  û' avantage  que  des 
futurs  époux  ne  puijfcnt  fe  Taire  par  leur  contrat  ; 
donations  cnrrevifs  ou  à caufe  de  mort , préftput , , 
ou  au^cs  difpofitioni , le  tout  à quelque  ciaule  & 
condition  que  ce  foit,  cA  valable  & doit  cire  exé- 
cuté. Un  contrat  pareil  cA  (1  favorable  , que  ce  qui 
eA  de  rigueur  pour  des  difjiofitions  confignécs  dans 
d.uitres  aAcs  qu’un  contrat  de*niariage,  ne  IcA 
plus  de  même , lorfquc  ces  difpoftiions  intervien- 
nent dans  cette  forte  de  contrat.  Une  donation  , 
par  exemple , ne  peut  le  fqptenir  fi  clic  n'eA  cx- 
prcAcmeiu  acceptée;  mais  qu'elle  foit  faite  par  con- 
trat de  mariage,  cette  omiiTion  ne  nuit  plus  à la 
libéralité. 

Cette  liberté  qu'ont  les  conjoints  de  s’avamager 
en  rcArainte  , quand  l'im  d’eux  a des  eniàns  d un 
premier  mariï^c , car  dans  ce  cas  il  ne  peut  avan- 
tager  fon  conjoint , par  quelque  difpofition  que  ce 
fou  , que  julqu'à  concurrence  de  la  portion  du 
moins  prenant  de  fes  enfans  dans  fa  fncccAion  , 
ainfi  que  nous  rexpliquerons  plus  au  long  au  mot 
Secondes  Noces. 

Ce  que  nous  difons  de  la  liberté  accordée  aux 
conjoints  de  faire  inférer  dans  leurs  contrats  de 
mariage , toute  cfpéce  de  claufes  aramngcufesj/i’a 
lieu  que  pov;r  eux  ; car  fi , par  ce  même  aélc , on 
donnoit  à un  tiers , ce  ne  feroit  plus  la  même  chofe. 
Nous  dirons  encore  que  li  l'im  des  conjoints  émit 
une  perfonne  prohibée,  la  UbcraÜié  ^im  tiers  lui 
tcroir , n'acqiiCH-oir  paç , à caufe  de  Ton  m.ariagc 
plus  de  validité,  11  n’cA  pas  plus  permis  cogéuc- 


A VA  jji 

ral  de  donner  aux  perfonnea  prolübées , lorfqii’cllcf 
fe  marient  qu’auparavant,  à moins  que  la  coutume 
n’en  ait  We  difpofiîion  particulière , comme  on  le 
verra  au  fujet  des  enfans  qui  font  nutics  par  itère 
& mère.  ‘ 

Dts  avanufts  a'ireffj  tmre  eonjomts.  Lorfqu’une 
fois  le  mariage  crt  célébré , ccnc  faculté.qu’avoient 
les  époux  de  s'avantager,  n'eft  plus  la  meme,  fr 
en  cela  on  diflingue  entre  le  droit  écrit  & le  droit 
I coutumier.  Dans  le  pays  de  droit  écrit,  It^  épou.< 
n’om  plus  d’autre  reiTource  que  le  teihtnent.  U eft 
vrai  que  ccitc  relTourcc  cfl  con(itii»ahlc  dans  ce 

ns, oit  l'on  peut  difpofer  de  tout  fon  bien,  fauf 
égitime  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  b rcclamer. 
Anciennement  le  mari  & la  femme  pouvoient  s’a- 
vantager  encore  par  donation  emrevifs , & cette  do- 
nation protluifoit  fon  entier  effet, terique  le  donateur 
conjoint  décédoli  fans  l’avoir  révoquée  :•  ce  qui  ne 
pousoit  valoir  alors  comme  donation,  valoit  dit 
moins  comme  tefiamem;  mais  depuis  l'ordonnance 
de  1731,  concernant  \a<  Jcn,uionf , artklts  j 6’a, 
des  ailes  pareils  ne  peuvent  plus  fe  foutenir.  La 
donation  tk  le  icftament  ont  aujourd'hui  leur  c» 
r.ifiéte  particulier;  il  faut  que  chacun  de  cesaâcs 
fuit  revéïu  des  formes  qui  lui  conviennent,  pour 
produire  fon  effet:  de  forte  que  ce  qui  ne  peut 
Valoir  comme  donation,  rie  peut  valoir  comme 
teffamenr.  Ainfi , dans  le  droit  écrit , comme  les 
époux  ne  peuvent  point  fc  faire  de  donation  l’un 
a 1 autre,  par  afle  emrevifs,  U s’enfuit  que  s'ils 
avoiem  pris  cette  voie,  Yavanuge  ne  pourroit  fe 
foutenir  comme  difpofiîion  à caufe  de  mort  ; pn 
leur  diroit  vous  pouviez  vous  avantager  par  tcAa-  * 
ment , & vous  ne  l’avez  pas  fait  ; vous  vous  êtes 
avantagé  par  donation  emrcvifii , tk  vous  ne  le  pou- 
viez pas  /aire  : ^uoJ  potuii  non  fcch , fteit  aiutn 
quod  non  potu.it. 

Dans  le  pays  counimier  en  général , le  mari  & 
la  femme , ÿrcs  le  m;rlaec , ne  peuvent  s’avanu- 
ger  direffemem  ni  indircéïcment , de  quelque  ma- 
nière que  ce  foit , fi  ce  n'ell  par  don  mutuel,  f Wr 
Don  ^lirruEL.  L'article  aSz  de  la  coutume  de 
Pans,  contient  là  deffus  une  difpofiîion  fonnelle: 
ainfi  U ne' peut  être  quefiion  dans  cette  coutume! 
ni  de  donation,  ni  de  teftament. 

Pourquoi  une  fi  grande  différence  entre  le  pays 
de  droit  écrit  & le  pays  coutumier  ? d ..ns  le  pavs 
de  droit  écrit,  on  ne  veut  pas,  à la  vérité,  qîie 
les  époux  puiffent  être  tyrans  l’un  de  l’autre , au 
poim  de  fc  dépouiller  irrévocablement  ; mais  on  y 
fup^fe  des  moeurs  : on  qiréfumo  que  le  mari  & 
la  femme  ont  bien  vécu  enfemblc , & l’on  croit 
dés-lots  qu’il  feroit  trop  rigoureux  de  leur  interdire 
toutes  marques  d’affeéUon  de  l’un  envers  l’autre. 

__  En  pays  coutumier,  on  pciife  différemment.  On 
s’imagine  que  fi  les  époux  ïs-oiem  la  faculté  de 
s’avanrier  l’un  l’autre , ce  feroit  les  mettre  dans  le 
cas  d’ufer  de  violence  ou  4'artifiee , pour  s’extor- 
quer des  libéralités.  Nous  ne  porterons  point  de 
jugemem  fur  b préféreacc  des  motifs  qui  permet-  . 
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tent  ou  qui  cmpêchcni  une  libèraliié  entre  conioims. 

Quoi  mul  en  li  nt , pour  en  revenir  ^^roit  cou- 
tumier, la  prohibition  ponce  par  la  cnntume  <!c 
Paris,  n’eft  pas  fi  générale  qu’elle  ne  reçoive  bien 
des  exceptions  dans  d'autres  couiumes.  Dans  les 
unes,  comme  dans  celle  de  U Marche,  il  eft  per- 
mis au  mari  & à la  femme  de  tefter  l’un  en  faveur 


de  l’autre  , (ufqu'è  concurrence  du  tiers  de  tous  leurs 
biens  ; dans  d’autres , contmc  en  Auvergne , le  mari 
peut  Iti'îer  en  faveur  de  fa  femme,  & non  la  femme 
en  faveur  du  mari.  Dans  une  province,  on  peut 
difpofer  deAertains  biens,  & tlans  une  autre,  on 
ne  le  peut  pa,s.  Ici  on  peut  le  faire  lorfque  Us  con- 
joints s’en  fontréfervé  la  facidiè  pir  le  contrat  de 
mariage  ; là  on  ne  le  peut,  ni  d’une  façon , ni  d’une 
autre  ; rien  de  plus  s'aric  fiiivant  les  ditférentes  cou- 
tumes; mais  en  général,  il  cA  de  droit  commtm 
qu'il  y a’  une  prohibition , à moins  qti'ellc  ne  foit 
levée  par  ta  coutume  du  p'-ys  oit  l'on  a envie  de 
difpofer.  Sur  quoi  il  cA  bftii  tl’obferver  qqe  cette 
prohibition  n’a  A que  locale,  c'cA-à-dire , qu’elle 
ne  porte  que  fur  les  biens  qui  font  fitués  fous  la 
^ounime  prohibitive  , &.  cpi’elle  ne  s’étend  nulle- 
ment fur  ceux  qui  font  fuués  en  pays  d’entière 
rtberré. 


Dis  avjsttsvs  infirtltt  rr.Irt  eDnjo'ints.  Il  eA  de 
maxime  que  torfqu’on  ne  peut  s’avantager  direc- 
lenlcni  entre  conjoints , on  ne  peitt  le  faire  non 
plus  indireficmem.  Ainli , quoique  le  do.a  mutuel 
ne  foit  point,  à proprement  parler,  un  Jt-anr.jjr, 
puiûpt’il  peut  Rtumer  au  profit  de  l’un  comme  de 
. l’autre,  cependant,  fi  ce  don  tic  fe  fàtfoit  qu'eux 
approches  d’une  mon  inévitalile  il  ne  prouuiroit 
aucun  clîèt;  on  pt éfiitncroit  pnr-là,  que  le  fur- 
vivait  a cherche  à fe  faire  faire  un  mrjjrt  in- 


direét. 

On  le  ptefumeroit  de  même  encore , C le  mari 
recevant  une  fucceflion  échue  à fa  femme , il  exa- 
gcToit  |iar  fes  quittances  le  momam-de  cette  fuc- 
celfion.  On  feroit  fondé  à croire  qu  tl  a voulu  gra- 
tifier fa  femme,  en  lui  fourniifant  le  moven  de 
réclamer , quand  il  feroit  mort , des  objets  j^ts  con- 
fidcTajlcs  que  ce  qu’il  auroit  réellement  touche  de 
la  fiicccâion. 

Comme  les  fruits  & revenus  du  bien  de  fa 
femm:  appanicmitnt  au  mari,  s’il  paroiflbit  qu’ils 
ne  fe  font  fcpaiés  que  pour  donner  occafion  à la 
femme  d'appliquer  ces  memes  (ntits  à fon  profit 
panioilicr,  ce  feroit  une  ouverture  aux  héritiers 
du  mari  pour  s’en  plaindre.  ^ 

Si  par  le  contrat  de  mariage  U étoit  dit  que  la 
femme  pam.gera  la  communauté,  fans  participer 
aux  dettes,  celte  claufe  ne  pourrok  non  plus  te 
foutenir , parce  que  rien  ne  feroit  pins  facile  que 
de  l'avantager  de  cette  manière  t le  mari  n'aiiroii 
pour  cet  tifel  qu’à  faire  beaucoup  d’emprunts  pont 
des  acquifitions.  Si  le  mtiri , par  contrat  de  mari.sge , 
avoir  infiitué  fa  femme  héritière  <>e  tout  le  mobi- 
lier qui  fe  trouTctoii  clans  fa  fucccAion , le  prix 
des  proptes  alicuès  toinbeioii-U  dans  la  faveur  de 
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rinftîturion  ? Si  rjli^iano»  s’etoît  faîte  fans  fraude, 
ce  prix  lui  appartiendroit  ; m.^s  dans  le  cas  comnire 
on  pcnfôroit  diftüremment,  fuivani  qu’il  a été 
daosU  coutume  de  Paris,  par  arrêt  du  î^févricr  1760. 

Quoique  la  coimmtc  de  Paris  foit  une  des  ci-u- 
nmics  les  plus  fevères , elle  permet  pournim  aux 
époux , lôrfqu’iU  m;üciu  leurs  enfans  , de  ftipukr 
ijue  us  tnfdtis  Lùjj<^nt  jouir  U fur\’ivunt  Jt  Uur  pert 
ou  dt  Uur  mire , dts  msubUs  & cêntjuits  du  p^Jiudi  , 

U vit  àufAr.t  du  Jiirvtvunt  ; pourvu  <fuil  nt  /«  rtma^ 
rit  pas.  11  ne  falloit  pas  moins  qu’une  o.cc-i  io» 
marquée  pour  les  louftrarre  i la  rigueur  de  farfu  le 
aSa;  comme  cette  exception  n’eft  pasde  droit 
commun,  elle  ne  fauron  s’étendre  auaauuts  cou-  " 
tûmes  qui  n'en  parlent  pas. 

Mais  il,  dans  ces  autres  coutume^  nn  père  ,*paf 
exemple,  faifoit  un  jxjnu^t  2 Ton  Hls,  à U c arge 
& Cüiuiiriod  par  ccUii-ci,‘d«  lai:Tcr  Jcuir  fa  mère 
de  tel  ou  tel  objet  iâ  vie  durant , une  parciUc  dif- 
pofition  palî'croit-elle  pour  un  irntf/ prohibé  ? 
La  qucAion  cil  délicate  : il  paTc*t  d’abord  que  ce 
<êr<m^n  avanupt  indircf^.  Ceperuant,  comme 
toutes  les  conventions,  éi  prircr.aîement  les  con- 
ventions matrimoniales  font  fuiceptiblcs  de  toutes 
fortes  de  clauics  & cond  lions  qui  n'ont  rien  de 
contraire  aux  bonnes  meenrs,  on  peut  dire  qu’une 
ftipubrion  pareille  obtiendroir  fon  *cfiVt  ; parce 
qu’crthn  on  ne  peur  point  l’éparcr  la  condition  de 
la  Lbcrabic  à laquelle  elle  eA  attachée.  D'ailleurs 
U dénendroit  du  fils  d’accepter  ou  de  le 

refufer;  mais,  en  racccpt.ant,  il  faudroit  qu’il  ao 
ceptSt  nccedaircment  ce  qui  feroit  une  fuite  de  ce 
me. TIC  avMUapt  : qui  Jtniu  coffiniodum^  Jtntirt  dtbti 
C*  ontu. 

On  prétend  que  lorimie  les  deux  conjoints  font 
proches  parens , n’ayanf  dés-lors  été  mariés  qu’avec 
iüijîcnre , la  proWbition  n’a  plus  lieu  à leur  égard  ; 

& cela , dans  Cidee  que  les  avanta^s  qu’ils  fe  fo 
roicm , auroient  phiiot  alors  Vaffcftk)n  qt»c  la  ty- 
rannie ou  la  ieduélitan  pour  principe.  Mais  nous 
ne  faurions  atloptcr  cette  diflinftion  qui  dans*  Pu* 
fage  ne  fe  prcipofe  point.  Il  eA  rare  que  h parente 
contribue  à rcjidte  les  mahaces  plus  unis  & plus 
heureux.  Lliuérét  & la  cupimic  font  aveugles,  ils 
oc  faveut  rien  dd'ccmer. 

Section  II. 

Dts  dvé/ila^ts  prahïHs  vis-à-vis  des  tnfaits  & du 

htnùtrs  prejhmptifs. 

./dru^tra^esmconurnant  Us  tnfjns.  Les  encans  font 
narurellemcm  appellés  à partager  la  fucccflion  de 
leur  père  de  leur  mère  par  égale  poition,  de 
conc  égalité  s’obferve , à moins  qu’il  ne  foit  per- 
mis dy  déroger.  Le  droit  écrit  éx  le  droit  couns- 
mier  nVnt  prefque  rien  de  commun  k cet  égard. 

Dans  le  droit  écrit,  il  cft  permis  de  faire  la  coiv 
diiion  d'inWc  fes  enfans,  meilleure  que  celle  dts 
autres,  foit  par  leAamcnt , foit  ptr  donation  con- 
(railIucUc.  Ln  pays  coutumi^,  U en  eft  autrcmeiui 
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Æmj  qiict^ei  C0lintmr<: , ou  Oe  pont  avrint^per  les 
uns  plus  que  les  autres,  fi  ce  pif  leur  pro-,»e 
contrat  de  mariage;  dans  d'autres,  on  ne  peut  les 
favorifer  que  d'une  cettalite  quotité  Si  d'une  cer- 
caine  nature  de  biens.  Ici  dllilnf>ue  Smre  nr  liles 
& roturiers  ; 1^  on  accorde  un  prcciput  ^ ailleurs 
il  n’en  eft  point  queftion  : autant  de  coutumes , au- 
tant, pour  ainfi  dire,  de  dirpofiiions  diverf'es  Si 
Cngul'cres. 

Lorfqii'il  eft  poné  par  une  coutume,  que  le  père 
& la  mère  ne  pourront  avantager  l'un  de  leurs 
engins  plus  que  les  autres , ft  ce  n'cft  dans  les 
cas  oà  il  leur  eft  permis  de  ne  point  s’arrêter  à 
cette  égalité,  il  cil  certain  que  ce  qu’on  ne  peut 
point  faire  pour  eux  direéiement , on  ne  peut  le 
faire  non  plus  d’une  manière  indirefle  , c’eft-à-dire , 
par  des  voies  détournées. 

Un  ftatut  pareil  eft-il  réel  ou  perfonnel Il  de- 
Vroit  fans  doute  être  perfonnel , & s’étendre  à tou- 
tes fortes  if«v.v!uper,  fans  confidérer  fi  les  biens 
font  firués  ou  non  dans  la  coutume  prohibitive  ; 
mais  il  en  eft  ici , comme  i l’égard  du  mari  5c  de 
la  femme , pour  lcfqtu.ls  il  eft  décidé , qu’ils  peu- 
vent exercer  leurs  libèraliiés  refpeâives  fur  d’au- 
tres biens  que  ceux  qui  font  ftniés  dans  la  cotmime 
prohibitive  où  ils  ont  leur  domicile.  Sans  doute 
qu’on  regarde  ' la  proli'ifcition  comme  trop  rigou- 
reufe  -,  pour  lui  donner  de  l’effet  hors  Ju  territoire 
éù  elle  eft  introduite. 

Mais  fî  un  père , pour  avoir  occafion  d'avanta- 
ger l’un  de  fes  enfans  dans  une  coutume  prohibi- 
tive , veiidoit  de  fes  fonds  fitués  dans  cette  cou- 
tume , pour  en  acheter  d’autres  dans  une  province 
où  il  e(t  permis  d’avartauer  l’un  de  fes  enfans  plus 
que  les  autres , la  difpoluion  qui  feroit  farte  de  ces 
bicnf  nouvellement  acquis , en  faveur  de  cet  en- 
fant , au  préjudice  des  aun-es , feroit-clle  valable  ? 
Ceci  dépendro'»  des  circonftanccs  : il  eft  certain 
que , fi , peu  de  temps  après  l'acquifition  , le  père 
en  difpofoit  en  faveur  de  fon  fils,  cciie  tCfpofi- 
fton  paroinxtit  faite  pour  éluder  la  toi,  & le  fils 
feroit  obligé  de  rapporter  ce  qu’il  aurait  pris  ; mais 
C d’un  côté , on  peut  préfumer  de  la  prèilileâion 
de  la  part  du  père , on  eft , d’un  autre  côté,  éloi- 
gné de  foupçonner  de  la  fraude , lorfqu’oo  fait  at- 
tention qu’un  père  chérit  également  fes  enfans,  & 
que  Uamour  de  fégalité  eft  autant  chez  lui  dans  la 
nanire  que  dans  la  toi.  On  ne  peut  donc  point 
donner  de  règles  certaines  en  pareil  cas  : tout  dépend 
des  circonftanccs , des  lumières  & de  la  prudence 
des  juges. 

Lort'qu’il  eft  permis  d'avantiçer  nn  de  fes  fils , 
en  le  mariant , on  voudrait  trouver  fouvent  l’oc- 
cafion  d’en  avantager  un  autre  en  même  temps  : la 
difRculté  a fait  imagina»  une  tournure  qui  au  fond 
eft  une  contravention  à la  toi , mais  qui  cependant 
ne  laiffe  pat  de  produire  fbn  effet,  K la  voici  ; 
c’eft  de  ne  iâire  l’ava/i-'aer  au  fils  qu’on  marie , qu’à 
la  ch.irge  par  lui  <fy  aftûcicr , pour  un  quart , un 
tiers,  une  moitié,  l’auiie  enCim  qu’os  veut  avan- 
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tâger  & qui  ne  fe  ma^e  pa*.  Comme  il  eft  tie  ma.\iine 
qu  01)  ne  peut  point  divifer  les  coiitiais , pour  n'en 
exécuter  que  ce  qui  eft  asantageiix  , ïc  abar.ùon- 
iier  ce  qui  en  peut  cire  onéreux  , faivam  que  nous 
l'avons  cbl'ervc  au  fu;ct  du  mari  & de  la  femme, 
on  décide  que  le  fils  ne  peut  point  accepter  rjvj'ri- 
ijgr  qu’un  lui  « fait  ^ fins  eneélivement  en  com- 
muniquer le  bénéfice  à l'.iiiirc  fils  affocié  pour  la 
quoie-part  déterminée.  Ceit  î tournure  eft  d’un  ufag» 
érabli , nutainmem  dans  la  coutume  de  l.i  .Marcn* 
où  il  eft  défendu  d’asantager  l’un  de  fes  eiifos 
plus  q)ic  les  autres , fi  ce  n’eft  par  contrat  de  ma- 
riage. Cet  ufage  eft  confirmé  par  la  jurifprudence 
du  priiicir.al  Cege  de  l'endroit,  Sc  par  norubre  d’ar- 
rêts de  la  cour  du  p arlemcnt , d.ans  Te  reffort  de 
laquelle  fc  trouve  fîiuéc  la  prtfbiiice  de  la  Marche. 

I>ant  cette  coumine  Sedans  d'autres  fcmb’aoles , 
le  père  fSc  la  mère , en  fe  mariant , peuvent-ils  par 
leur  conn-at  de  mariage , fane  des  avtntégts  par  an- 
ticipation à l’un  de  leurs  enfans  à naiire , au  pré- 
jndice  des  auves?  Suivant  ces  coutumes,  les  enfans 
ne  pouvant  être  avantagés  que  par  leur  propre  con- 
tra de  mariage , il  feir.'de  qu’une  faveur  par  anti- 
cipation bleftéroit  la  loi  ; cependant  o.n  regarde  une 
p.ireille  dtfpafition  comme  valable,  & comme àine 
f uite  naturelle  de  ta  taculté  qu’on  a par  un  contrat 
de  mariag-t , de  ftipuler  pour  fui  6c  pour  fes  def- 
cendans,  telles  claufes  Si  conditions  que  l’on  juge 
à propos , lorfqu  elles  n’ont  rien  de  contraire  aux 
bonnes  mœurs.  Kn  vain,  diroit-on  qu’un  njmage 
par  anticipation  eft  contrair*  à la  loi  : la  loi  ne 
s’explique  que  [Xiiir  tes  nv.wugii  à faire , & no,-i 
l'our  cAix  qui  fc  trouvent  déjà  âits  : la  première 
loi,  fous  laquelle  les  enfans  font  venus  au  monde, 
eft  celle  du  mariage , & c’eft  cette  même  loi  qui 
doit  coiijours  être  fidvie.  * 

QxrjUm.Vn  enfant  qui  aimoit  rendu  à fon  pèro 
un  fervice  de  la  dernière  importance,  qui,  puir 
exempte,  fe  fetoit  expofé  à un  danger  prochain, 
pour  le  fauver  d’un  naufrage,  d’un  incendie,  ne 
pourrolt-il  poim , par  forme  de  récompenfe , re- 
cevoir autrement  que  par  contrat  de  mariage , un 
,tvant.igt  particulier  de  Ion  père  , fans  être  tenu  de 
le  précompter  à fes  cohéritiers  ? La  raifon  de  dou- 
ter fe  lire  de  ce  qu’un  fils,  en  pareil  cas,  ne  fait 
que  fon  devoir  ; mais  t>i  raifonn.-int  plus  confor- 
mément à la  nature  humaine,  nnus  penfonn  que 
la  juflice , bien  loin^  de  le  dépouiller  de  cet  diwt- 
ijgt , viendroit  à fon  fecours  pour  le  lui  conferver. 
LexempLe  d’un  fils  qui  affronte  le  danger  pour  <au- 
ver  la  vie  de  fon  père , eft  trop  pri^ieux , pour 
que  ce  père  foit  privé  de  la  douce  fafisfaâion  de 
le  récompenfer  comme  fon  bienfaiteur,  & trop 
rare  pour  qu’il  ne  foit  point  permis  de  le  faire  fer- 
vir  de  leqon  aux  autres  enfans  qui  n’auroicm  point 
la  même  générofiié  que  lui.  Jamais  on  ne  pourroit 
faire  d’application  plus  matérielle  de  la  loi , qu’en 
l’emploraar  en  pareil  cas , à combain’c  une  récom- 
penu  tfue  au  courage  & à la  vemu 

^ytningi  aux  hiruuri  frifampi'ift.  Il  y a des  cota* 
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tûmes,  aiiilT  que  nous  s'jnons  de  le  voir,  où  il 
n’cft  point  permis  d’avantager  fcs  enlâns  ou  petits- 
enfans , au  préjudice  les  uns  des  autres.  Cette  pro- 
hibition eft  fondée  du  moins  fur  des  motifs  appa- 
rens  d'équité , en  ce  qu’il  cA  naturel  de  conferver 
l’égalité  parmi  ceux  que  la  nature  a rendus  égaux 
entre  eux , & d’éviter  ainfi  tout  fiijet  de  haine 
& de  jaloulie.  Mais  il  cA  Cngùlier  cjtic  T dans  d'au- 
tres coutumes , comme  dans  celle  de  Poitou , on 
ait  étendu  cet  efprit  d’égalité  i la  ligne  même  col- 
latérale, & du’il  foif  détendu,  d-ans  ces  counimes, 
d’avantager  u>o  héritier  ou  l’héritier  préfomptif  de 
fon  h^tier , an  préjudice  des  autres , fi  ce  ii’eA 
ou  d’une  certaine  nanire  de  biens,  ou  d'une  cer- 
taine quotité.  Cepend.int,  quoique  les  difpofitions 
de  ces  counimes  s’exécutent  ù la  rigueur , la  prohi- 
bition n’cA  pas  telle  qu’on  doive  généralement 
fufpefler  de  fraude  tous  les  acles  qui  fe  patTent 
entre  parens , héritiers  prochains  ou  immédbts.  On 
lie  veut  p.is  que  le  foup^on  foit  porté  au  point 
qu’ils  ne  puilTent  faire  enlemble  valablement  tout 
ce  que  les  hommes  font  entre  eux  dans  lê  com- 
merce de  la  vie,  ils  peuvent  fe  rendre  acquéreurs 
les  uns  des  autres , contraéicr  des  fociétés , & même 
il  e()  naturel  que  lorfqu’on  a befoin  d’argent , on 
l’emprunte  plutôt  d’un  p.arent  que  d’un  étranger. 
Ainli , lorfqu’il  s'agit  de  rexécution  des  aAes  qui 
ont  pu  avoir  lieu  entre  eux  , on  n’cA  pas  facile- 
ment refit  .à  les  arguer  de  fraude.  Que  )’aie  prêté 
une  certaine  fomme  à un  de  mes  parens  dont  je 
me  trouve  aujourd’hui  l’héritier  avec  d’autres  pa- 
rens , fl  mon  prêt  eA'conAaté  par  écrit , ces  autres 
parens  ne  font  pas  redevables  à demandera  à faire 
preuve  au  préjudice  de  cet  écrit,  que  le  prêt  n'a 
point  été  (ait , & que  cet  écrit  na  eu  lieu  que 
pour  •'avantager  d'autant  dans  les  biens  de  la 
i’ucccAion.  La  régie  qui  veut  qu’on  n’attaque  point 
des  écrits  par  aéi  preuves  tcAimoniales , eA  en 
pareil  cas  en  ma  faveur. 

Il  en  feroit  diA'éremment , fi  de  l’écrit  même  on 
pouvoir  induire  des  foupf  ons  de  fraude  -,  s’il  étoit , 
p.ir  exemple,  d’une  date  voiAne  de  la  mort  du 
parent , ou  que  le  terme  du  paiement  fût  porté  à 
une  époque  li  reculée , qu'il  ne  dût  naturellement 
écheoir  qu’après  la  mort  de  ce  parent , ou  que  le 
prétendu  débiteur  jouit  notoirement  d’une  fortune 
& d’une  aifance  telle  qu'il  eût  pu  fe  paA'er  de 
faire  l’emprunt,  & qu’il  parût  au  contraire  que 
lliéritier  poncur  de  Vécrit  n'étoit  pas  aA'ez  bien 
dans  fes  affaires  pour  faire  un  prêt  pareil  : toutes 
ces  circonAances  réunies  pourroient  (aire  fenfation , 
& il  reAeroit  alors  au  créancier  de  prouver  plus 
particuliérement  la  réalité  du  prêt  ; mais  dans  le 
doute  , la  eatife  du  créancier  feroit  toujours  la  plus 
favorable , en  affirmant  qu'il  a réellement  débourfê 
le  montant  de  l’obligatioA. 

Il  faut  obferver  que  la  fraude  ne  fe  préfume  pas 
xuffi  facilement  en  ligne  collatérale  qu'en  ligne 
direéle  ; on  cA  moins  porté  i favorifer  des  parens 
éloignés  que  fes  propres  enàns  : c’eA  pourquoi  il 


A V A 

faut  des  indices  plus  marqués  dans  une  efpéce  que 
dans  l'autre. 

• • 

Section  III. 

Dts  avMUps  prakibù  pjr  U qiulitt  its  ptrfonneti 

Dans  le  c.is  où  il  eA  permis  d'être  libéral , il 
ne  fuffit  pas  d’un  a£le  de  libéralité  pour  conclure 
auffi-tût  que  cet  aéce  doit  avoir  fon  exccutien.  U 
faut  que  ce  mcmeafle  perte  tellement  le  caraflére 
d’une  volonté  libre  , que  rien  ne  puiffe  en  faire 
douter;  de  cette  liberté  devient  faciiement  fufpcéle, 
lorfque  l’aélc  qui  femble  l’indiquer , fe  rapporte  à 
des  perfoiines  qui  avuient  un  certain  empire  fur 
l’ctprit  de  ceux  qui  ont  exercé  les  libéralités  dont 
il  s^it.  Dans  le  droit  écrit,  comme  dans  le  droit  , 
coutumier  , U eA  de  jurifprudence  reçue  , qu’il 
fulKt  que  l’aéle  foit  en  faveur  d’une  perfonne  pro- 
hibée, pour  que,  fans  autre  examen,  il  foit  dé- 
claré nul  &.  comme  non  avenu,  ê moins  que  de, 
fones  circonAances  ne  determineot  à penfer  diffé- 
remment. Voici  quelles  font  les  perfennes  auxquelles 
piuini  nous  il  eA  détendu  de  recevoir  des  libérali- 
tés de  ceux  fur  lefquels  elles  font  préfumées  avour 
im  certain  afeendant. 

l".  Lti  tuteurs  â Vèf'atd  de  leurs  pupilles.  Il  eft 
certain  qu'on  a toujours  regardé  les  tuteurs  comme 
maîtres  de  b volonté  de  leurs  pupilles,  & dés- 
lors,  on  a cru  qu’il  feroit  extrêmement  dangereux 
d’autorifer  les  libéralités  que  ccux-ci  leur  feroient; 
auffi  ne  falt-on  aucune  difficulté  de  regarder  ces 
mêmes  libéralités  comme  nulles , & de  condamner 
les  tuteurs  à s’en  défiAer.  Le  pupille  auroit  même 
atteint  fa  pleine  majorité,  que  la  chofe  feroit  égale, 
à moins  que  le  tuteur  n’ciit  rendu  fon  compte  & 
remis  les  pièces  juAificaiivcs.  Le  mineur  en  tou- 
jours reg.vdé  comme  mùicur,  jufqu’à  un  coûipte 
parfait  6t  confommé.  On  a même  jugé  que  le  tu- 
teur ne  pouvoir  point  employer , comme  une  preuve 
de  libre  volonté  de  la  part  du  mineur,  l’éloigne- 
ment confidérable  qui  fe  trouvoit  entre  l’un  Sc 
l'autre , lors  de  la  libéralité.  On  s’en  tient  étroite- 
ment à la  maxime,  qu’ua  tuteur  ne  peut  riea  re- 
cevoir de  fon  mineur. 

On  pourrait  cependant  fe  relâcher  de  la  rigueur 
de  la  maxime , A le  tuteur  étoit  un  afeendam  ou 
un  proche  parent  collatéral , tel  qu’un  aïeul  ou  un 
oncle,  fur-tout  file  mineur  avo'u  des  motifs  d'exer- 
cer fa  rcconnoiffance  pour  des  foins  particuUers 
ni  lui  aiiroieot  été  donnés.  Au  reÛc , tout  ceci 
oit  dépendre  de  la  conduite  qu’ont  tenue  les  pa- 
rens tuteurs,  de  la  réputation  dont  ils  jouiffent,& 
de  l’objet  des  libéralités. 

Les  tuteurs  honoraires  ne  font  point  compris 
dans  la  prohibition  ; ils  foiu  cenfés , par  leur  qua- 
lité , être  incapables  d’ufcr^aucunc  niauvalfe  voie 
pour  extorquer  des  hugeffes. 

a*.  Les  eonfeJfeuTs  des  rnuUdes.  Il  cA  certain  que 
perfonne  n'a  plus  d'empire  auprès  d’un  homme  cii 
(langer  de  mort,  qu’un  confeueur  ; 6c  tiès-lets , u» 
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• tout  lieu  de  prèrumcr  qu'une  libéralité,  en  pareil 
cas , en  Ta  faveur , ne  peut  être  que  reffet  de  la 
fuKfi;efHon. 

tn  feroit-il  de  meme , fi  Taf^c  de  libéralité  avoit 
été  fait  dans  un  temps  oii  le  penitem  étoit  en 
bonne  famé?  Ceci  dépcmin  it  des  circonflances; 
mais  fl  celui  dont  cmancroit  la  libéralité  , étoir  re- 


connu pour  tm  homme  fréquentant  babîruellemcnt 
le  tribunal  de  pénitence  du  confcHcur  dont  il  s*a- 
giroit,  nou5  ne  faurions  douter  qu*un  ax'jrtfdt^t  pa- 
reil ne  fut  dans  le  cas  d’ètre  déclaré  mil  ; il  y ayroit 
bien  moins  de  doute  encore,  fi  la  libéralité  éma> 
noit  d’une  femme. 

Quoique  en  général  un  con^eiTcur  ne  puifle 
recevoir  de  dons  de  la  part  de  fon  pénitent , ce- 
pendant, fl  le  don  étoit  chargé  de  prières , c’e/l-ii- 
dire,  qu’il  lut  à titre  onéreux  & (ans  être  excef- 
£f,  il  ne  feroit  point  dans  le  cas  d'etre  attaqué.  On 
a même  jugé  quun  curé  recevant , comme  curé  un 
• telHmem,  avoit  pu  recevoir  en  même  temps  un 
legs  que  le  malaae  lui  faifoit  (Pune  fommedeeem 
cinquante  livres,  pour  être  employée  en  mefTes 
pour  le  repos  de  Ion  ame. 

5*.  l^s  mtJtcins , Us  chirurpens  6»  Us  dpothicjirts. 
On  regarde  encore  ces  perfonnes  comme  ayant 
beaucoup  d’afeendant  fur  leurs  malades,  & on  ne 
fait  aucune  c&ffîculté  (fanniitler  toutes  les  libéralités 
qu’ils  peuvent  recevoir  dans  le  temps  qu’ils  font 
fondions  auprès  de  ceux  qui  (ont  coudés  h 
leurs  foins  & à leurs  trairemens. 

Cependant , (i  la  libéralité  n’inters'enoit  qu’apres 
une  parfaite  guérifon , on  pourroit  alors  la  regar- 
der comme  l'cdet  d’une  reconnoidancc  également 
libre  & bien  placée;  mais  il  n’en  feroit  pas  de  même, 
il  le  donateur  étoit  une  peffonne  fujare  k de  fré- 

3uentes  infirmités:  l’envie  de  s’attacher  un  mè- 
ecin  trop  fouvemnécefTaire,  pourroit  avoir  indue 
pour  beaucoup  fur  l’avantage  dont  on  l'aurolt  gra- 
tifié. Au  furplus,  cenc  confidération  cefTeroit,  fi 
le  médecin , chirurgien , 6'c.  étoit  proche  parent 
du  malade  ; il  feroit  plus  jufle  & plus  honnête 
d’attribuer  à rafTedion  qu’i  tout  autre  motif,  la  li- 
béralité exercée  envers  ce  parenL 

11  faut  remarquer  que  la  prohibition  ne  s’étend 
dans  aucun  cas  anx  préfens  qui  fe  font  de  la  main 
à la  main , de  b part  de  certaines  perforincs  a(Tcz  k 
l’ajfe , pour  témoigner  ainfi  leur  reconnoiitance. 

4*.  Les  précepseurs  à l\pard  de  leurs  élèves.  11 

leur  efl  étroitement  défendu  de  rien  recevoir  de 


ceux  dont  ils  font  l’éducatioa , pendant  que  ceux- 
ci  font  confiés  à Içurs  foins , k moins  que  ce  ne 
foit  de  l’aveu  des  parens.  On  fent  les  motifs  <Tunc 
prohibition  pai  cille. 

5**  maîtres  À f èpxrd  de  leurs  domejîiques.  On 
tient  encore  pour  maxime, que  les  maîtres  nepeu- 
Vcqi  rien  recevoir  de  ceux  qui  font  à leur  fer- 
vice,  cette  prohibition  cA  également  fage  ; car 
enfin , les  rnakres  peuvent  avoir  un  certain  em- 
pire fur  ces  fortes  de  perfonnes,  & U feroit  indé- 
cent quHs  pufTem  en  abufer. 
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On  ne  regarde  pas  de  même  les  domeftiques 
comme  perfonnes  prohibées  à l’égard  de  leurs  maî- 
tres; on  cA  au  contraire  dans  lufagc  de  leur  faire 
des  libéralités  , lorfqu’ils  ont  fervi  pcmbnt  un  cer- 
tain temps.  On  met  (buvent  pour  condition,  qu’ils 
ne  prohteror.t  de  b libéralité  qu’autant  qu'ils  fe 
trouveront  encore  au  fervice  lors  du  décès  de 
ceux  qui  les  gratifient , &.  {lerfonne  ne  leur  dii’pute 
CCS  forces  dî avantages. 

Il  faut  pourtant  convenir  qa’un  ancien  fcmtetir 
a beauco^)  d’afeendant  fur  fon  maître,  fur-tout 
lorfquc  ce  dernier  eA  parvenu  à cet  âge  avancé  où 
l'on  craint  toii}oiirs  d'être  abandonné.  Dans*  ces 
circoiiAances,  nous  croyons  fans  diffiailtè  que  A 
ce  fervitciir  s’étoit  procuré  des  libéralités  cxccAl- 
ves,  on  ne  fiit  bien  dans  le  cas  de  les  faire  ref- 
treindre  à ce  que  peut  mériter  un  ancien  domef- 
tique , k raifon  de  fes  fervices  6c  de  b fortune  de 
fon  maître. 

Sur  quoi  il  cA  bon  d’ohfcTVcr  qu’on  ne  com- 
prend point  dans  U prohibition  les  inteiida.ns  des 
feigneurs , ni  les  fecrétaires  des  gens  d’afi'aircs , k 
moins  qu’il  ne  s’élève  contre  eux  de  \iolcns 
foupçons. 

6®.  Les  maîtres  a Végard  de  leurs  apprentifs.  Les 
avantages  concernant  ces  (’ortes  de  perfonnes  , 
peuvent  être  j>crmis  ou  prohibés  fuivant  les  ctr- 
conAances.  Tout  ceci  dépend  de  b prudctice  des 
juges. 


7*.  Les  avocats  ^ Us  procureurs  à l'égard  de  leurs 
cliens.  La  prohibition  eA  étroite  pour  les  procu- 
reurs, penoant  qu’ils  ont  des  affaires  de  leurs  cliens 
non  encore  terminées.  Il  leur  cA  même  défendu 
de  recevoir  manuellement  des  préfens  d’une  cer- 
taine importance , fans  quoi  il  leur  feroit  facile , 
comme  on  le  conçoit  aifément , de  mettre  les  plai- 
deurs à contribution.  La  défenfis  ne  feroit  pas  la 
meme , fi  b libéralité  venoit  d’un  proche  parent , 
fuivant  ce  que  nous  avons  dit  des  médecins  6c 
chirurgiens. 

A l’égard  des  avocats , la  loi  n’cA  pas  auAî  ri- 

f;oureu(c  ; cependant  une  Übérnliic  cxccfTivc  dans 
c temps  qu’un  avocat  feroit  chargé  de  b défer.fe 
d’un  client , & qui  ne  feroit  point  fondée  fur  de 
grandes  liaifons  oc  des  habitudes  particulières , fe- 
roit fufpeéle  & pourroit  être  rejenée.  Il  n’en  cA 
pas  de  meme  des  préfens , ces  préfens  font  ceni'cs 
lui  tenir  lieu  d’Iionoraires.  Voyez  au  furplus  ce 
que  nous  difons  à Farticlc  Avocat. 

8°.  Les  novices  à l'égard  de  leur  monaOére.  S’il  étoit 
permis  aux  novices  de  difpofcr  en  faveur  de  la 
communauté  où  ils  font  admis  à faire  profeAion , 
on  pourroit  fouvent  abufer  de  rafccntlam  qu’on 
auroir  fur  eux  pour  les  engager  k des  libéralités; 
mais  U leur  tA  défendu  dcdilpofcr  de  leurs  biens, 
non  feulement  au  profit  du  monaAére  où  Us  font 
profelTion , mais  encore  des  autres  monaAères  du 
même  ordre,  fans  quoi  U fcroii  facile  de  leur  faut 
éluder  b loi. 
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Section  IV. 

Dtt  a\.inij^s  frAudiileux» 

l*.  ^vanra^j  frauduleux  par  inurpo/ition  de  per- 
fonnei.  Dans  le  cas  où  Ton  fait  qu’il  n’cft  point 
permis  davamager  ceux  que  Ton  voudroit  gratifier , 
on  dierche  fouvent  des  détours  en  rccouram  & de 
tierces  uerfonnes  ; mais  ces  moyens , aux  yeux 
de  la  fufticc,  ne  font  pas  plus  heureux  que  ceux 
qui  paroûroicni  plus  ouvertemem  conpaircs  à U 
loi- 

Ainfi , torfqu  il  n’cft  point  permis  d’avantager  une 
femme,  on  ne  peut  faire  patlcr  cct  avantage  ni  au 
père  ni  à la  mère  de  la  femme , non  plus  qu'aux 
cnlans  qu’elle  auroit  d'un  premier  mariage  ; la  fraude, 
en  ce  cas  ,*fc  manifèrte  j>rcfquc  aullî  ouvertement 
que  fl  elle  agitroU  directement.  Il  faut  dèÿ>lors 
prcnufcpour  règle  générale  que  le  pè:c,  la  mère 
(5c  Us  enUns  de  la  perfonne  prohibée  , font  com- 
pris d.:nc  1.1  prohibition  : nous  dirons  auiTt  que  la 
femme  de  U perfonne  prohibée  y eft  é'galemcnt 
comprife;  de  façon  que  ic  mineur,  qui  ne  peut 
avantager  Ton  tuteur,  ne  pourroit  non  plus  avan- 
tager la  femmt*  de  ce  dyuier. 

A l'cgard  des  frères  6c  dw  fœurs  de  la  perfonne 
prohibée,  la  chofe  n'cfl  pas  la  meme,  à moins 
qu’il  n’y  ait  de  violent  foupçons  de  fraude  \ lorf- 
que  les  foupçons  ne  peuvent  (las  s’éclaircir  de 
façon  à donner  une  efpècc  de  certitude,  la  jufticc 
alors  n*a  crautre  rclToiircc  que  de  demander  lanîr- 
mauon  des  perfonnes  aTanugies;  6c  lorfqu’cUes 
font  formeoi  que  la  Iibcr.diié  cfl  pour  elles,  & 
qu'elles  ne  fc  font  prêtées  à aucune  fraude , on 
leur  adjuge  r<rvj.7/.ig^  Uont  il  s’agit. 

Dans  les  coutumes  qt»  defendem  d’étre  Itériiier 
& légauirc  en  ligne  colktétale , on  ne  tailTc  pas 
de  regarder  comme  bon  6c  valable  le  legs  fait  k 
Tnn  des  enfant  de  l’héritier  qui  recueille  la  fuc- 
celTion.  C cfl  fur  ce  fondemem  qu’on  a juge  dans 
îu  coutume  de  Poitou , par  arrêt  du  9 Héccmbpc 
1606,  qu'une  donation  bite  au  mari  de  rhéritiére 
préfoir.ptive  étoit  bonne , quoique  par  cvéneincnt, 
au  moyen  d’un  don  mutuel,  le»  biens  fiin'em  re- 
tournés à U femme.  On  a pareülcmcnc  Jugé , par 
arrêt  du  12  juillet  I7J9*  dans  la  meme  coutume, 
que  la  femme  de  l'Iicriricr  prefomptif  uc  devoit 
point  être  comprife  dans  la  prohibition. 

2®.  jdvanfope  frauduleux  par  dt^uifmens  des  cor.- 
trMs.  Ctil  encore  une  rufe  de  la  part  de  ceux  qui 
veulent  avantager  des  perfonnes  prohibées,  de  né- 
^uifwr  les  aêfes  à la  faveur  defquels  ils  veulent  leur 
taire  p.in*er  leurs  libéralités. 

Un  père , par  exemple  , ne  pem  a^-antager  fon 
61s  autrement  que  par  contrat  de  mariage  : pour 
éluder  la  lot , que  fari-il  ? Un  contrat  vente  au 
profit  d'un  de  fes  amis , avec  mention  que  le  prix 
a été  payé  en  deniers  comptans.  Peu  de  temps 
après , il  fait  exercer  un  retrait  lignager  au  nmn 
|3c  ce  fiîsi  il  iu:crvicnt  fcntcncc  qui  coiuiamnc  à 1 
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paffer  revente  au  profir  de  ce  dernier  t par  le  cotï* 
iTnt  de  reVeare , ou  afi  aile  de  fiipulcr  que  le»  tie* 
nic*rs  ont  c!é  emprunt's  d'un  particulier,  auquel 
même  on  accorde  route  fii^.  oî^tion , & vofà  le 
fils  propriétaire  de  l’héritage  de  fon  père.  Un  fait 
pareil  pcut-il  nu  rc  aux  autres  e\^ans.^  Non,  fans 
doute,  lorsqu’on  cft  en  énst  tic  prouver  la  fraude; 
maii  lorùjue  certe  preuve  cfi  impoffible,  il  eft 
certain  qaele  nlspru.hc  de  cette  ma".oeuvre,  parce 
qiiM  vit  vrai  de  d.rc  qt ’d  jî-^uvoit  exercer  le  rc* 
trait,  6t  eiimrk..mer  p<  ijr  cct  c.Tef, 

De  iréii  e un  tcf'atci  r ne  peut  difpofer  que 
cj^unc  ccruinr  quaurité  de  fv»  ben»,  comme  de 
ttCfS,  pa*  exemple.  Pour  éluder  U loi , après  avoir 
épuifé  en  faveur  d’un  pjrticulier  la  faculré  que  la 
loi  lui  donneur , il  fc  reconnoît  enfuuc  dêoitour 
envers  d autres  particuliers,  de  tels  &.  tels  autre» 
ob]ct» , foir  pour  argent  prêté  ou  autremerît  ; comme 
ces  reconnaiiritnce»'  font  cenfée»  être  des  dtfpofi- 
oons  déguifccs  pour  excéder  le»  bornes  de  U loi,  • 
elles  ne  doivent  avoir  d’efiet  qii'amant  que  ceux 
en  faveur  de  qui  elles  fe  trouvent  faites , font  en 
état  de  prouver  que  ce  que  le  tefiatcur  déclare 
leur  devoir  leur  cft  réellement  dû  ; Sc  cene  preuve 
fc  reçoit  facilement  |>ar  témoins,  parce  que  la  dé* 
claration  du  teftateur  cA  déjà  un  comAcnccflient 
de  preuve  par  écrir. 

Il  cA  pourtant  bon  d’oblerrer  que  lorfcpie  ccu* 
en  faveur  dcfqiielv  retrouvent  ces  reconnoifianecs, 
ne  font  point  des  perfonnes  prohibées,  on  com* 
mcnce  par  épuifer  pour  eux  le  legs , parce  qu’eiifin 
dans  le  dôme , fi  le  tcAateur  a voulu  excéder  ou 
non  les  bornes  de  la  loi , H eA  naturel  de  penfer 
qu'il  a voulu  que  ceux  pour  Icfquels  il  fe  décU- 
roit  débiteur,  fufiém  fatistàits  les  premiers,  fauf  au 
légataire  à profiter  du  furplus.  Dans  quelques  trv* 
buaaux , ces  prétendus  créancier»  ne  font  regar-  • 

dés  que  comme  des  légataires,  & on  les  fait  con» 
caurir  au  marc  la  livre,  (î  l’objet  excède  U fiicultè 
de  difpofcr. 

On  demandera  peut-être  comment  un  aélc  qiiî 
ne  peut  valoir  comme  obligation  , peut  valoir 
comme  leAament?  Il  cA  vrai  que  dan»  1a  rigueur 
de»  principes , cet  aûe  ne  peut  avoir  reflet  d’un 
teAamem  ; mai»  dans  l’incertitude , fi  la  chofe  cA 
due  ou  nod  , on  croit  qu’il  eA  de  l’équité  d’en  or- 
donner le  paiement  jufqu’à  concurrence  de  la  quo- 
tité dtfponibte,  en  affirmant  par  le  prétendu  créan- 
cier que  la  chofe  lui  cA  bien  & légitimement  due*’ 

Si  l’on  nommoit  pour  exécuteur  tcAamentairo 
d'une  difpofifjon  fccrcte,  une  perfonne  prohibée, 
il  cA  certain  que  cette  difpofiiion  ne  pourroit  s’exé- 
cuter. Si  le  mari,  par  exemple  , chargeoit  fa  fcinmo 
de  prendre  fur  fa  fucceflion  une  certaine  fomme, 
pour  en  difpofer  fuivant  les  intentions  fccrctcs  de 
lui  mari , ceci  paroîtroit  évidemment  un 
prohibé,  tout  comme  le  feroit  auffi  ce  qu’il  lui 
plairoit  donner  dans  ce  moment , au-delà  des  borocf 
de  U lot,  pour  la  dècliargc  de  fa  conAience. 

5®.  Car^sdères  de  U fraude.  Lorfque  les  parne» 

^ ’ font 
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font  intelligents  & (iibrilcs,  rien  n'eft  fouvetlt 
plus  d.lHcile  ijtie  de  découvrir  h frtiude  qu'elkes 
ont  eu  delTcin  de  pratiquer  ; elle  peut  cependant  fe 
prefumer  Tur  cemiiis  indices , comme  nous  venons 
de  le  voir.  Lorfim’un  acijuéreur , par  exemple , 
n’avuit  aucun  intérêt  de  iaird  l'acquirition  dont  il 
s'agit.  Toit  é nifon  de  U Atusttion  de  les  affaires, 
ou  du  peu  de  conveui.nce  de  lublec  acquis,  il  eft 
préfumi  n’avrwr  prêté  que  fon  nom  pour  la  vente , 
üans  en  avou  dcbourle  le  prix.  I)e  mime  aulTi, 
lorüjue  le  vendeur  s'ell  dépouillé  d'ui\  objet  ^ui 
Lii  convenoit,  qu'il  l'a  fait  Tans  y être  contraint 
par  le  dérangement  de  fes  afCiires , il  eft  prêfumé 
avoir  fait  cette  vente  gratuitcmcn^ 

Par  la  même  raifon , iorfqu'on  a fait  une  libéra- 
lité par  donation  ou  par  teftaineni,  à une  perfonne 
piqs  riclic  que  foi , é un2  perlonne  que  l'on  n'étoit 
pas  dans  le  cas  de  voir  familièrement , & dont 
' l'on  ti'avoit  reçu  aucun  fervice , on  prêlume  que 
c'eft  un  fidticimmis  dèguifé. 

Lorfqu'un  fils  exerce  le  retrait  cf  un  bien  xnindu 
par  fon  père , de.  que  ce  fils  n'étoit  pas  affez  ac- 
crédité pour  trouver  i empnuitcr  la  fomme  nécef- 
faire  pour  le  rembourfemcitt  de  l'acquéreur , il  eft 
dèvlors  vraifembla'ale  ou  que  lavente  n'étoii  qu'une 
qliéuation  fimulée,  ou  que  le  père  a affeâé  de 
faire  paroitre  un  créancier  pour  prêter  au  fils.  • 

La  fraude  peut  fc  préfumer  encore  d’une  infinité 
d'autres  manières,  (elon  les  voies  différentes  que 
l’oi^  emploie  à la  pratiquer  ; l'âge , le  temps , le 
lieu  , les  perfonnes,  tout  p:ut  concourir  à la  dé- 
voiler. Mais  il  ne  fuftii  pas  d:  fimples  conjcâurcs 
pour  l'établir  comme  fi  elle  ctoit  réelle.  Ces  con- 
jCvlures  peuvent  feulement  auiorifer  le  juge  à ad- 
mettre la  preuve  de  certains  laits  inconnus , & qui 
peuvent  conduire  à des  décôuverres  ultérieures. 

Il  y a cependant  des  préfomptions  qui  ont  une 
connexité  fi  étroite  avec  le  fait  prcfiimé , qu'elles 
fuilifcm  en  pareil  cas  pour  déterminer  b religion 
du  ju^e.  Mais  il  faut  que  ces  prefuinptians  fc  tirent 
princi|>aleniem  de  la  nature  des.  aâes  de  de  b qua- 
lité des  parties,  en  obfcrvant  toujours  , comme 
nous  l’avons  dii , que  b prefomption  de  fraude  eft 
moins  efficace  entre  parons  éloignés  que  emrd  pa- 
ïens proches,  £e  moins  efficace  encore  à l’égard 
des  ctraltgers  que  de  Amples  parens. 

liorfque  la  loi  n’a  pas  réglé  que  telle  ou  telle 
préfomption  liendroit  lieu  de  preuve,  il  relie  â la 
prudence  du  juge  de  fc  déierniiiier  fit.vant  les  ap- 
parences les  plus  probables.  Mais  dans  le  doute , 
comme  U fraude  eft  un  moyen  odieux  â faire 
valoir,  & qu'on  ne  doit  que  difficilement  fe  dé- 
cider pour  la  nullité  des  aéies  revêtus  des  formes 
remifes,  le  parti  le  plus  confoime  â l'honnéteic 
eff  de  ne  point  s’arrêter  à de  fimples  foupçuns,  & 
de  donner  aux  aéies  qu'on  ne  pein.'lémuuircr  ou- 
vertement frauduleux , toute  reiccmioii  que  doi- 
vent avoir , dans  le  cours  ordinaire  de  b vie , les 
ecovemions  qu'ils  renferment. 

Une  dernière  obfcrvaiion  qui  ne  doit  point  nous 
JunfpniMnct,  Tamr  /, 
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échapper,  c’eft  que  toutes  les  fo»  tpi'il  y a lieu 
de  réclamer  contre  un  uvdnr.qp>  prohibé,  il  n’eft 
point  nêceffaire  d'obtenir  des  lonres  de  refit  ifion: 
■I  fuffit  tfexcipcr  ou  de  la  loi  ou  de  b juriljlnidence 
adopiée  pour  le  faire  annuller, 

AvAN'TAtiE,  OT  PyU  dt  Pr.itîqur  ou  dt  Poluît, 
eft  un  dêt'am  obtenu  , foit  par  le  demandeur  ou 
le  défendeur , contre  la  pÉirtîe  non  comparante. 
Cet  avMiagr  confifte  dam  ('adjiidicarion  des  con- 
clufions  de  b partie  comparante  , fi  elles  paroif- 
fem  au  juçc  avoir  un  fondement  légitime,  bufau 
défaillant  a revenir  par  oppofition  contre  le  juge- 
ment obtenu  contre  lui  par  défaut.  Poycr  JuoE- 
MEKT  6’  Opposition.  ( N) 

AVARICE  , f.  f.  (Droit  civil.  Morale.')  c'eft 
l'attachemem  exceffif  à l'arecm  & aux  richefTcs  , 

3ui  fait  oublier  â l’homme  rhônneur  & la  gloire , 
CS  qu'il  s'agit  d’éviter  la  moindre  dépenfe,  ou  d'ac- 
qttêrtr  des  richeffes. 

Nous  biffons  aux  moraliftes  , le  foin  de  mon- 
trer la  baffeffe  de  cc  vice  honteux  ; il  nous  ftiflit 
de  remarquer  que  V avarice  eft  odieufe  dans  un  juge  , 
tpi’clle  met  dans  le  cas  de  vendre  b juftice  au 
lieu  de  b diftribucr. 

On  trouve , dans  le  corps  du  droit  romain  , plil- 
fieurs  loix  contre  Favaricc  des  juges.  Conftanrin  . 
leur  défendit  , fotisjieine  de  b vie  , de  recevoir 
même  les  petits  préfens  , appelles  xenia  , que  les 
anciennes  loix  leur  permenoient  d'accepter. 

Nous  avons  aulfi , dans  notre  code , plufieurs  loix 
ptnir  réprimer  & punir  Vavarice  des  ftiges  : telles 
font  let  ordonnances  de  14^6 , 1451  ,1401 , test . 
&,tcUcs  d'Orléans  61  de  lilois.  ’ 


AVARIE  , f.  fi  Droit  rrtaritimt.)  en  termé  de 
marine  , on  entend  , par  n .iries , les  accidens , per- 
tes & dommages  , & les  dépenfes  extraordinaires 

3tii  ar|(vent  aiu  vaiffcaiix  & aux  marchandifes  pen- 
ant  le  cours  de  b navigation  , depuis  leur  char- 
gement & départ , jufqu'à  leur  arrivée  & débar- 
qtiemcnt. 

L'ordonnance  de  b m.-rirc  , titre  des  ar-.iriu , 
en  diftingiic  pliificiirs  efjréces.  Les  avaritt  fimples 
ou  parneuliéres  , les  groffes  ou  communes , & les 
menues. 

On  appelle  avariei  Amples  les  dépenfes  extra  1 
ordinaires  Élites  pour  le  bâiiment  fcul,  ou  pour 
les  marchandifes  feulement  ; ÿi  alors  le  dommage 
arrivé  en  particulier , doit  être  fupponé  & payé  par 
b chofe  qui  a fouffert  ce  dominagc  ou  caufé  U 
dépenfe. 

On  met  au  nombre  des  fimples  «vjrr'w,  la  perte 
des  cables , des  ancres , des  voiles , des  mâts  & des 
cordages , arrivée  par  la  tempête  ou  autre  fortune 
de  mer  ; & encore  le  dommage  des  marchandifes 
caufé  par  b faute  du  maitre  du  vaiffeau  ou  <le  l’équi- 
page , foit  pour  n’avoir  pas  bien  fermé  les  écou- 
tilles ou  bien  ancre  le  baiiincnt , foit  pour,  n'avoir 
pas  fourni  de  bons  guindages  & cord.ig^  , dv.  tou* 
ICS  CCS  avarica  doivent  tomber  fur  le  maitre , le  na- 
vire Si  le  fret. 
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Le  J dofflm^e«  anlvés  lux  mxrcliandirej  pir  leur 
vice  propre  , par  tempère  , prife  , naufrage  ou 
èchoucment  ; les  Irais  faits  pour  les  fauver,  & les 
droits  f importions  & coutumes  , doivent  tomber 
fur  le  compte  des  propriétaires. 

Quand  on  dit  le  via  propre  des  mtrclunJifes  , 
cela  doit  s’entendre  de  ta  pourriture  , dégât , mouil- 
lure d’eau , coulage , fre. 

La  nouiriture  & le  loyer  des  matelots , lorfque 
le  navire  ell  arrêté  en  voyage  par  ordre  du  fou- 
verain  , font  aulTt  réputés  fimples  avnnes  , lorfque 
le  vaiiteau  eft  loué  au  voyage  & non  au  mois;  & 
c’eA  le  vailTcau  fcul  qui  doit  les  fupponer. 

Les  grojjei  ou  communes  avaries  font  les  dépen- 
fes  extraordinaires  faites  , 8c  le  dommage  fouffert 
pour  le  bien  & le  falut  commun  des  marchandifes  8c 
du  vaifleau  , telles  que  les  cliofcs  données  par  com- 
pofition  aux  pirates  , pour  le  rachat  du  navire  8c 
des  marchandifes  ; les  effets  jeités  â la  mer , les  ca- 
bles 8c  mâts  rompus  ou  coupés  ; les  ancres  8c  au- 
tres effets  abandonnés  pour  le  bien  commun  du 
navire  6c  des  marchandifes. 

Le  dommage  fait  aux  marchandifes  reAécs  dans 
le  navire  en  faifant  le  jet  en  mer  ; les  panfemens 
& nourritures  des  matelots  bleAés  en  défendant  le 
bâtiment  ; 8c  les  frais  de  la  décharge  pour  entrer 
«bns  un  havre  ou  dans  une  rivière  , ou  pour  re- 
mettre à flot  le  vaiffeau. 

La  nourriture  8c  le  loyer  des  matelots  d'un  na- 
vire arrêté  en  voyage  par  l’ordre  d’un  fouverain  , 
lorfque  le  bâtiment  eA  loué  au  mois  , 8c  non  poiu' 
le  voyage.  • 

Toutes  ces  avaries  groAes  8c  communes  dpi- 
vent  tomber  tant  fur  le  vaiffeau  que  fur  les  mar- 
chandifes , pour  être  réparties  , fur  le  tout , au  fou 
la  livre. 

Les  memes  avaries  font  les  himanages , tqpages , 
pilouges , pour  enner  dans  les  havres  8c  rivières 
ou  pour  en  foriir  ; 8c  elles  doivent  être  fupportées , 
lin  tiers  par  le  navire , 8c  les  deux  autres  tiers  par 
les  marchandifes.  , 

Ces  dépenfes  font  regardées  comme  menues  ava- 
ries , lorfqu’elles  font  des  frais  ordinaires  ; mais  fi 
elles  font  occafiunnées  par  une  tempête  ou  autre 
fortune  de  mer , ce  fora  des  frais  extraordinaires , 
qu’on  eAime  comme  avaries  communes , 6c  pora 
Icfquelles  la  contribution  que  nous  venons  d’expli- 
quer a lieu. 

Pour  prévenir  toute  difcuAîon  entre  les  proprié- 
taires ou  les  maîtres  des  navires  8c  les  marchands 
affréteurs  , au  fujet  de  la  répartition  des  menues 
avaries  , l’ufage  s’eA  établi  depuis  long-temps  de 
pafler , outre  le  fret , une  certaine  fomme  aux  pro- 
priétaires des  navires , pour  les  indemnifer  de  ces 
menues  avaries  , fans  diAingiier  A elles  font  ordi- 
naires ou  exu'aordinaires ; 8c  dans  plufieurs  ports, 
où  l'entrée  des  navires  chargés  cA  difficile  8c  dan- 
gereufe , on  y a joint  auÆ  l’indemnité  des  frais 
extraordinaires  de  décharge  des  marchandifes- 

£o  cücféqucnce , la  formule  des  conaoiAcilieiu 
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tA  teUe  partout  ï qu’après  la  Aipulation  du  fret  i 
on  ajoute  toujours  cette  phrafe  , outre  les  avaries 
aux  us  6-  coutumes  Je  la  mtr  , ou  d'autres  termes 
équivalens.  Cet  ufage  cA  tellement  accrédité , que 
fl  les  marchandifes  éioicm  chargées  fans  connoif- 
fenient  dans  un  navire,  on  ne  manqueroit  pas  d’en 
faire  payer  le  fret , fur  le  pied  des  autres  marchan* 
difes  chargées  par  contioiffement , 8c  d’y  ajouter 
le  prix  des  avaries  , aux  us  Jr  coutumes  Je  la  mer. 

Comme  les  droits  à payer  , par  les  navires , ne 
font  pas  les  mêmes  dans  tous  les  pons  , 8c  que 
d.ms  les  uns  Ia  décharge  des  marchandifes  coûte  plus 
UC  dans  lesaulrcs , il  y a aulfi  de  la  différence  dans  la 
xaiion  de  l'indemnité  accordée  au-delà  du  fret. 

11  y a néanmoins  affitz  d’uniformité  , à cet  égard 
dans  le  cabotage  franqois  ; on  pafTc  communément , 
pour  les  avaries  , dix  pour  cent  du  fret;  mais. les 
étrangers  ne  s’en  ticiment  à cette  Axadon  , qii’au- 
tant  qu'ils  y trouvent  leur  indemnité  , autrement  ' 
il]  foumiffem  leur  état  de  frais  8c  de  dépenfes  , 
dont  ils  demandent  les  deux  tiers  aux  mardiamls 
chargeurs,  ils  font  entrer  dans  cet  état  de  dépen- 
fes , non  feulcmcni  les  objets  énoncés  par  l’an.  S 
do  fit.  des  avaries , mais  encore  ceux  de  l’art.  9 , 
en  y ajoutant  de  plus  tout  ce  qu’il  leur  en  coûte, 
excepté  leur  nourriture  , dans  tous  les  ports  où  ilc 
font  obligés  de  relâcher  fur  la  route.  Il  en  cA  même 
qui  font  dans  l'iilage  de  Aipuler  jufqu’à  trcnte  trols 
pour  cent  du  fret  ; mais  lorfqu'il  n’y  a point  de 
convention  cxprcAc  à ce  fujet , leur  condition  eA 
la  même  cme  celle  des  autres  , ceA-à-dire  , qu’ils 
n’ont  que  les  dix  pour  cent , fi  mieux  ils  n’aiment 
fournir  l’état  de  leurs  mifcs,pour  en  prétendre  les 
deux  tiers. 

Quant  aux  voyages  de  long  cours , l'ufigc  eA  , 
à la  Rochelle , de  faire  payer , par  chaque  marchand 
chargeur , outre  le  fret , quatre  fous  du  cent  pefant 
pour  les  fucres , cinq  fous  pour  les  indigos  8c  les 
cafés , fut  fous  pour  les  cotons , Sec. 

A Bordeaux  , c'eA  cinq  pour  cent  du  prix  du 
fret , autrement  le  fou  pour  livre  ; 6c  ce  qu’il  y a 
de  Anguller , c’eA  que  l’armateur , indépendamment 
de  cette  augmentation  du  fret  , exige  les  frais  de 
la  décharge  des  marchandifes  , réglés  , par  l'uf^e  , 
à tant  par  banque  , caiAe  ou  ballot , 6rc. 

On  prétend  qu'au  Havre-de-Grace , il  y à , pour 
les  avaries  8c  frais  de  décharge  , dix  pour  cenrdu 
Aet  ; 8c  qu’à  MarfeiUe  , il  y a jufqu'à  douze  pour 
cent. 

Quoique  ces  frais  pulffcnt  paroiire  cxceAifs , les . 
marchands  affréteurs  font  néanmoins  cenfés  s’y  être 
fournis  en  acceptant  les  connoiffemens.  Mais  parce 
que  des  marchands  ont  chargé  leurs  marchandifes 
fur  un  navire  de  Bordeaux  , avec  foumiffion  de 
payer  les  avaries  félon  les  us  (r  coutumes  Je  la  mer  , 
doivent-ils  payer  les  cinq  pour  cent  du  prix  du 
Aet  , lorfque  le  navire  , au  lien  île  décharger  1rs 
marchand!!  les  .1  Bordeaux  , les  décharge  dans  ua 
port  où  les  avaries  dont  il  s’agù  font  d’un  prix  m- 
léfieur  i 
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Parfcntcnce  du  19  juillet  17^8  , rendue  ITami- 
rauté  de  la  Rochelle  , U a été  jugé  que  les  frais 
d jvüWf  doivent  être  payés  > fifivant  Tulage  du  port 
où  les  mardiandifes  ibnt  débarquas. 

Rien  ne  paroir%  au  premier  coup  d*ecU  ^ plus 
fimple  que  là  diftinâton  des  jvarus , Si  U manière 
de  les  r^ler  ; elles  font  néanmoins  la  fourcc  ordi- 
naire dune  infinité  de  conteftations  » d'où  nailTenc, 
malgré  la  bonne  foi  des  parties  , des  queftions  très- 
délicatcs , irès-tjifiicilcs  à décider , Si  cependant  très- 
întérenames  pour  le  commerce  : elles  ont  plus  fou< 
vent  lieu  entre  les  aiTurcurs  & les  afliirés. 

On  a pu  remarquer  , par  ce  que  nous  avons 
déji^  dit , que  les  oi^arUs  (impies  (ont  fupponèes  » 
par  la  chofe  même  qui  a foudert  du  dommage  ou  ! 
caufé  de  la  démenfe  ; que  les  menues  avaria  font 
ordinairement  nxecs  parU  connoilTcment , ou  l'ufage 
des  lieui , qui  ont  déterminé  en  même  temps  la 
manière  dont  elles  feroient  fu[^orrécs , Si  ceux 
ui  en  feroient  tenus  : il  nous  rede  é détaillcf  les 
ifférentes  efpéces , qui  font  dcfignécs  par  le  nom 
de  grojfa  avaries  ou  avaries  communes,  dont  la  con- 
tribution fe  partage  au  marc  la  livre  entre  le  pro- 
priétaire du  navire  Si  les  adréteurs. 

Du  jeu  La  première  efpèce  ^avarie  commune 
cA  le  jet  à la  mer  d'une  partie  de  marchandife , 
pour  en  cenferver  le  rcAe , alnd  que  le  vailTeaii. 

CeA  une  règle  générale  que  le  jet  n'eA  réputé 
grode  asvarie , oC  ne  donne  lieu  h la  contribution  » 
que  lorfqu’il  a procuré  la  confervation  du  navire 
Ci  des  marchandifes  qui  y font  reAécs.  !1  faut 
donc  le  concours  de  deux  chofes:  i”.  que  le  jet 
ait  été  nècefTaire  ; 1".  qu'il  ait  préfcn’c  le  bâtiment 
du  naufrage  ou  du  pillage. 

Lorfquun  maitre  de  vaiiteau  , par  crainte  ou 
imnériiie  , jette  à la  mer  une  partie  des  marchan- 
difes , chargées  fur  Ton  bord  , fans  une  ncceditc 
évidence , ce  jet  ne  doit  pas  être  compris  fous  le 
nom  de  grojfe  avarie.  Si  n*cA  point  fujet  k la  con- 
tribution ; il  en  eA  feul  tenu  envers  ceux  à qui 
clics  appartiennent  , par  l'aélion  ex  conduRa  : c’eA 
par  ccue  raifon  que  I^ordonnance  oblige*  le  maître 
de  faire  conAater  la  néceiAté  du  jet , en  cas  de  tem- 
pête , ou  de  chade  d'un  pirate  ou  d’un  ennemi  , 
par  l'avis  des  marchands  , s'il  y en  a à bord  , Si 
par  celui  du  pilote  & des  principaux  de  l’équipaee. 

En  cas  de  diveriité , l'avis  du  maitre  Si  de  Icqui- 
page  doit  prévaloir  fur  celui  des  marchands  , parce 
que  les  premiers , étant  par  état  gens  de  mer , font 
ceofés  avoir  plus  cfexpéricncc  : dans  le  cas  de  par- 
tie , la  voix  du  maitre  eA  prépondérante. 

L’avis  de  l'équipage  doit  non-fculcmcnt  être  don- 
né péur  confhicr  la  nccefTité  du  jet , mais  encore 
l'efpèce  des  chofes  qui  doivent  être  jeitces  ; & , 
4 Ict  égard  , l'ordonnance  nreferit  de  |ettcr  d’abord 
les  uAenülcs  du  vaifTcau , les  chofes  les  moins  né- 
ccfTaircs  , les  plus  pefames , Si  celles  de  moindre 
prix. 

Cet  avis  doit  être  écrit  fur  le  rcgîArc  de  l'écri- 
yain  ou  de  celui  qui  en  fait  les  fondions , de  figne 
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de  tous  ceux  ont  adî/lé  U délibération  ; finon  ; 
on  doit  y faire  mention  des  raifom  qui  les  ont 
empêchés  de  Cgncr. 

Pour  obvier  davantage  aux  fraudes  que  pour* 
roieot  commettre  les  gens  de  l'équipage , le  maître 
doit  , dans  les  vingt-quatre  heures  qu’il  arrive  à 
un  port  , déclarer  devant  le  juge  de  l'aminuté  , 
s’il  n y en  a pis , devant  le  juge  ordinaire  , & en 
pays  étranger , devant  le  conful  de  la  nation  fran- 
çoife  , les  caufes  du  jet  & les  marchandifes  jet- 
tées  , & confirmer  1a  déclaration  par  ferment. 

La  néceflité  du  jet  ne  fiiffit  pas  pour  contraindrelei 
propriétaires  du  navire  & du  furplus  des  marchan- 
difes , à contribuer  pour  la  perte  que  le  jet  a occa- 
fionnée,il  faut  encore  qtiil  ait  efi'eélivemcnt  em- 
pêché" le  naufrage  ou  la  prife  du  vabTeau.  D’où  il 
fuit  , que  fi  le  vaifTcau  cft  péri  dans  la  tempête  , 
les  marcliandifcs  qui  auront  ûi  être  fauvées  du  nau- 
frage , ne  feront  chargées  d'aucune  indemnité  en- 
vers le  propriétaire  des  marchandifes  jettées  , par 
la  raifon  quelles  ne  doivent  pas  leur  confervation 
à celles  qui  ont  été  jettées. 

Il  en  cft  de  même , lorfqu’aprés  le  jet  d’une  par- 
tie de  la  cargaifon  du  vaifTcau  , il  a été  pris  par 
un  corfaire  ou  un  pinte, & que  rmduftrie  ou  la 
bravoure  tie  l’équipage  ont  délivré  le  navire  Si  les 
marchandlTes renées,  parce  que  ce  n'cfl  pas  le  jet 
qui  en  a procuré  la  conTervation. 

Maij  lorfque  le  jet  a eflèâivement  procuré  le 
Taltit  du  batiment  , il  y a lieu  k la  contribution  , 
en  ftiveur  du  propriétaire  des  effets  jettés , quand 
bien  même  il  viendroit  ât  périr  par  tine  fécondé 
tempête , ou  feroit  pris  par  un  fecend  corfaire  : c'eft 
la  dirpofition  de  l’ordonnance  , conforme  à celle 
de  la  loi  4.  §.  1.  dJ  /re.  Rh<hi.  de  jjRu.  Ainfi  , 
U importe  beaucoup  de  las'oir , fi  le  navire  a péri 
dans  la  même  tempête  pour  laquelle  le  jet  a ê"é 
fait , ou  dans  une  tempête  fubféquente.  Il  efl  bon 
néanmoins  d’obfcrver  que  fi  après  le  jet  il  y avoit 
eu  quelque  interruption  , & que  la  tempête  eût  re- 
commencé avec  plus  de  violence  , elle  feroit  ré- 
putée la  même  , & U n'y  auroit  pas  lieu  à la  con- 
tribution. 

On  doit  réparer  non-feulement  le  dommage  caiifi 
par  la  perte  des  marchandifes  jettées , mais  encore 
celui  que  le  jet  a occafionné  aux  marchandifes  con- 
fervées  & an  corps  du  bâtiment. 

Cette  régie  reçoit  néanmoins  deux  exceptions  i 
la  première  , par  rapport  aux  effets  dont  il  n’y  a 
pas  de  connoiffement  , é moins  que  le  maitre  nef 
s'en  foit  chargé  fur  fon  livre  de  bord  , qui  fup- 
plée  alors  au  conaoiffemert.  ' 

Si  ces  effets  ont  été  jettés , les  propriétaires  des 
marchandifes  confervées  ne  font  tenus  (Taucune 
connihution  à cet  égard  , par  la  raifon  que  le  mai- 
tre n’en  cft  pas  rcfpoafable  , puifqu'il  ne  s’en  eft 
pas  chargé , & qu’il  ne  peut  être  recevable  à faire 
contribuer  à cette  perte  , les  antres  parties  inté- 
reftéef  i la  confervation  du  navire. 

La  fécondé  expcpiiun  regarde  les-effets  qui  étoient^ 
A A a a a 
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fi'.r  le  lUlac  : le  maître  du  navire  cft  ieul  refpon- 
Ctble  vis  à*vU  leurs  proprietaires , torTqii'ils  ont  exè 
îettes  , parce  qu  on  urérume  qu*il  y a de  fa  taute 
de  les  avoir  rcçis  , oc  de  ne  les  «voir  pas  placés 
d’une  manière  convenable.  En  effet , s'ils  font  rcf- 
tes  fur  le  tülac  à défaut  d’aime  place  , le  maître  a 
furcliargè  fon  bâtiment  , & cette  furchar^e  a pu 
être  la  caufe  du  jet  ; s’il  y avoii  facillié  de  les  ar- 
ranger ailleurs»  le  maître  cA  encore  en  faute  do  les 
avoir  abandonnes  fur  le  tillac  , 6c  on  prèfume  alors 

?[u’ib  n’om  été  jettes  , que  parce  qu’ils  cinburnif- 
üient  la  manœuvre. 

Dans  le  cas  du  jet  » la  contribution  a lieu , i**.  do 
la  part  des  propriétaires  du  navire , pour  la  moitié 
de  la  valeur  du  vaiffeau  » & pour  la  moitié  du  fret 
qui  leur  cA  dû  pour  le  voyage  ; i*.  par  les  pro- 
priétaires des  marchandifes  eonfervées  $ au  prorata 
de  ce  qu’ils  en  ont,^  eu  égard  à leur  valeur  au 
temps  de  la  contribunon  » déduéUon  faite  du  fret 
' qui  cA  dû  par  rapport  à elles  ; 3*.  par  les  proprie- 
taires des  niarcliand.fos  jettées,  qui  font  confuTion 
fur  la  fonunc  qui  leur  cA  rcmboiirféc  , de  ce  qii’iU 
doivent  contribuer  cux-mcmes  fur  la  perte  totale  , 
en  proportion  de  la  valeur  de  leurs  mardiandifes; 
4^  par  les  paffagers  , pour  leurs  hardes  6c  leurs 
bijoux;  car  quoique  ces  chofes  ne  chargent  pas  le 
vaiffeau , elles  font  également  eonfervées  par  le  jet. 

Les  mitelots  font  diff^enfés  do  cette  contribu- 
tion , pour  leurs  loyers  6c  poiu*  leurs  hardes  ; 6c 
cetic  prérogative  leur  cA  bien  duc  , parce  qu  or.  doit 
attribuer  la  confervarion  du  vaiiîcau  aux  fervices 
extraordinaires  qu’ils  ont  rendus  dans  l’accident  qui 
a donne  lieu  au  jet. 

Les  munitions  de  guerre  ou  de  bouche  ne  font 

Ï>as  egalement  fujenes  à la  contribution , ainfi  que 
es  perfonnes  des  paiVagcrs. 

Pour  ét  iblir  la  contribution , 00  compofe  deux 
inaffes  : l’une  de  la  perte  des  marchandifes  ,6c  l’au- 
tre de  la  valeur  du  bâtiment  & de  fa  cargaifon. 
Si  l’un  fuppofe  le  bâtiment , le  fret  6c  les  mar- 
chandifçs  de  la  valeur  de  aooooo  liv. , 6c  les 
uurcl  andifes  jcttccs  de  celle  de  10000  liv. , la 
perte  fupponée  par  chacun  de  ceux  qui  doivent 
contribuer  , fera  du  dixiéme  la  valeur  des  effets 
qui  lui  appartiennent , 6c  les  propriétaires  des  mar- 
chandifes  jenées  feront  confufion  fur  eux-mêmes 
du  dixième  de  la  valeur  de  leur  perte  ; ainfi  , Us 
jie  recevront  que  iSooo  liv. 

Il  faiu  toujours  fe  reffouvenir  que  reAimation 
des  marchandifes  jeqées  , ainfi  que  de  celles  qui 
ont  été  confervées»  doit  fe  faire,  eu  égard  à leur 
valeur  , dans  le  lieu  6c  dans  le  temps  du  débar- 
uemem  6c  de  la  décharge  du  navire , 6c  A aucun 
es  contribuables  refufe  de  payer  la  part  qu’il  doit 
fuuporccr,ic  maître  peut  , pour  lurcié  de  ia  con- 
trioution  , retenir  6c  même  taire  vendre  , par  auto- 
rité de  juAice  , des  marchandifes  , jufqu’à  concur- 
rence de  leur  contribution. 

Le  nropriéraire  des  marchandifes  jenées  à U 
ver,  oenÆ  en  avoir  abdiqué  le  domamc  ; 
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c’eft  pour<iiio’i  s’ils  font  par  la  fuite  retirés  , foil 
par  des  plongeurs  , fott  par  des  iwcheurs , il  a tou- 
jours le  droit  de  les*  réclainer.  S'il  en  recouvre  la 
poUcITion  avant  <|ue  la  contribution  ait  eu  lieu  pour 
raifon  de  leur  jet  , elle  eft  alors  rédufiitlc  à la 
fomme  dont  on  cftiinrra  qu'elles  ont  été  dépréciées, 
& aux  frais  qui  ont  été  nécelTaires  pour  leurs  re- 
couvrement i fl  au  contraire  la  contribution  a deji 
eu  lieu  , il  cft  tenu  de  nilitucr  aux  imérefféd  ce 
ii’il  a rci^u  d'eux , déduction  faite  pareillement  du 
oimBige  qui  lui  a été  caufe  ptr  V jet , & des 
frais  de  recouvrement.  , 

Dis  thcfci  données  p.tr  compojîûon  aux  pirates. 
Une  des  avaries  communes  qui  arrive  le  plus  ordi- 
nairement , réfulte  des  chofes  données  par  com- 
pofuion  aux  pirates  ou  aux  corfaires  , pour  le  ra- 
chat du  navire  & des  niarcliandilés.  Comme  cette 
perte  n’cft  feufferte  que  pour  empêcher  le  navire 
de  tomber  encre  les  mains  de  l'ennemi  , elle  de- 
vient une  avarie  coivmunc  à tous  ceux  qui  ont 
intérêt  à la  confervation  du  vaifleau  & de  fa  car- 
eaifon , & ils  font  tenus  de  contribuer  à indemni- 
fer  celui  fur  lequel  la  perte  cil  eCcélivetnent  tom- 
bée , de  ht  même  manière  que  dans  le  cas  de  l’ava- 
rie occifionnéc  par  le  jet  d'une  partie  des  mar- 
chaiidifcs. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  l'ordonnanco 
ne  donne  la  qualité  d’avarie  commune  , qu'aux  cho- 
fes données  par  compofition  pour  le  rachat,  du  na- 
vire. Il  en  fcroii  autrement , fi  le  coriàire  ou  pira- 
te , après  s’être  emparé  du  bâiiincnt  , s’etoit  fait 
donner  les  eflets  les  plus  précieux  fans  aucune  com- 
pofm'on , Si  l'eût  eiifuitc  relâché  avec  le  relie  de 
la  cargaifon  : le  pillage  feroit  alors  regardé  comme 
une  avarie  fimple  , qui  doit  éire  fupponcc  en  en- 
tier par  les  propriéraires  de  ces  eflets. 

Dans  cette  elpéce,  comme  dans  celle  du  ict  de* 
marchandifes  , la  conmibiition  n’a  lieu  que  dans  le 
cas  oii  la  cumjsofuion  a cffeclivement  jirocuré  la 
confervation  du  navire  ; mais  fi  le  corlairc , con- 
tre la  foi  donnée , s'emparoit  du  vailfeau  ou  le  pil- 
loit  en  crtier  , ceux  qui  auroient  pu  fauver  quel- 
ques eflets  du  pillacc  , ne  font  tenus  en  aucune 
manière  d'indeinnilcr  les  propriétaires  des  chofe* 
données  par  compofition. 

Dans  le  cas  du  rachat  du  navire  , b contribu- 
tion fc  fiiit  de  la  mémo  manière  que  dans  le  cas 
du  jet  ; aveccetfe  diflérence  néanmoins , que  le  pro- 
priétaire du  navire  comribuc  pour  la  totaii.é  de  la 
valeur  do  nav'irç  & du  fret  , fous  la  dédiiâloa 
des  viéluailles  confommées  Sc  des  avances  faites 
aux  matelots , & c'ell  avec  raifon  , puifqx:e  le  fret 
n’eft  un  profit  pour  les  propriéiaires  du  nav'irç  , 
que  fous  cette  dcdiiâion. 

Une  fécondé  difiércnce  , entre  cette  comrib'ii- 
tion  fie  celle  qui  a dieu  pour  le  jet  , conCllc  en 
ce  que  les  matelots  font  tenus  de  contribuer  ii 
proportion  de  ce  qui  leur  refte  dû  de  leurs  loyers. 
La  raifon  qui  les  y fait  alfujettir , vient  de  ce  t^ue 
le  rachat  du  luvirc  leur  coiiferve  la  liberté , qu  iis 
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Miroiem  perdue , fi  le  vaifleau  □ eût  pas  été  racheté. 

Cette  contribution  des  matelots  ne  profite  pas 
aux  propriétaires  de  la  car^ifon  , mais  Teulement 
au  maitre  du  navire  ; ils  (ont  alTci  avantagés  de 
*e  que  ce  dernier  contribue  au  cachot , pour  le  total 
& du  navire  St  du  (ret.  C'cft  pourquoi  la  mafle 
de  la  contribution  (c  partagé  d'abord  entre  le  mai- 
tre & les  marchands , au  prorata  de  la  valeur  ref- 
pcéiive  du  vailTeau , du  fret  & des  marchandifes  : 
après  cette  opération  , le  maitre  fait  fupporter  é cha- 
que matelot  une  partie  de  fa  contribution  particu- 
lière , en  proportioD  de  ce  qui  lui  cft  dû  pour 
fes  loyers. 

Dt  la  perte  dei  eahlm  , ancres , niifr  , &c.  Nous 
avons  dit , au  commencement  de  cet  article , que 
la  perte  des  cables  , des  anaes  , des  voiles  des 
mits  & des  cordages  étoit  une  avarie  particulière , 
qui  ne  (omboit  que  fur  le  maître  ou  le  proprié- 
taire du  navire.  Cependant  toutes  lés  fois  que  cette 
perte  a été  occafionnée  pour  le  faliit  commun  , 
elle  devient  une  avarie  commune  é laquelle  tous 
les  intèrelTès  à 1a  confervation  du  bâtiment  doivent 
contribuer  ; mais  alors  le  maitre  doit  taire  confta- 
ter  1 par  l'avis  des  principaux  de  l'équipage  , la 
nccciTité  de  jetter  ces  objets  à la  mer  , Si  obfer- 
ver  toutes  les  formalités  que  nous  avons  détail- 
lées en  parlant  du  jet  des  marchandifes. 

Des  panfemens  (/  nourritures  Jet  matelots  hlejps. 
Nous  avons  déjà  dit  que  les  panfemens  & noufî 
ritures  d'un  matelot  bielle  dans  un  combat  foute- 
nu  pour  la  défenfe  du  navire  , étoient  une  avarie 
commune  â tous  les  iniéreffés  : il  importe  peu  que 
le  matelot  ait  été  blclfé  , fait  en  combattant , fuit' 
en  manœuvrant  pendant  le  combat. 

L'ordonnance  ne  parle  que  des  matelots  -,  mais 
il  eft  jufe  d’en  étendre  les  difpofitions  â tous  les 

Î;en$  de  l'équipage , même  au  mahre , & aux  paf- 
àgers  qui  ont  pris  les  armes  â fa  requilition. 

La  contribution , pour  cette  efpéce  d’avarie  , doit 
avoir  lieu  pour  ce  qu'il  en  aura  coûté  au'  maine , 
s'il  a été  obligé  de  prendre  de  nouveaux  matelots 
pour  remplacer  ceux  qu'il  a p»dus  dans  le  com- 
bat , parce  que  ce  font  des  frais  nécefl'aires  pour, 
b confervation  du  navire  & des  marchandil'es  , 

Îlu'il  n'eft  pas  jufle  de  faire  fupporter  au  maitre 
eiil , qui  cfl  tenu  de  payer  aux  héritiers  du  mate- 
lot , mort  en  combattant , les  loyers  qui  lui  font  dus. 

alutrts  efplces  d'avaries.  Lorf^u'un  maitre  de  na- 
v'u-e  le  fait  échouer  fur  une  cote  , pour  éviter  la 
pourfuite  d'un  pirate  ou  d'un  corfaire , le  dommage 
caiifé  par  l'échouement , foit  au  navire  , foit  aux 
marchandifes , cfl  une  avarie  commune  , puifqu'il 
a été  fait  jx>ur  le  falut  commun. 

Il  en  eft  de  même  des  frais  faits  pendant  le  (é- 
jour  (fun  navire  dans  un  port  , ou  fous  une  cita- 
slelle  , en  fuyant  des  vailfeaux  ennemis  , ils  font 
cenfes  avaries  communes , parce  que  c’ef  pour  le 
Édut  commun  que  le  maitre  s'y  eft  réfugié , 8c  y 
reâe  pendant  le  temps  du  danger. 

Pe  l'aiorJage.  Le  dommage  caufé  i uft  navire , 
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par  l’abordage  & le  heurt  d’un  autre  , eft  une  ava- 
rie dont  le  maitre  paroinoit  ne  devoir  pas  être 
tenu  envers  les  marchands  , lorfqu'il  n’y  a point 
eu  de  fa  f«ute  , & qui  devroit  être  mis  au  rang  des 
cas  fortuits , dont  perfonne  n'eft  refponfable. 

Cependant  l'oruonnancc  de  la  marine  oblige  les 
maîtres  des  deux  vailleaux , de  fupporter  égale- 
ment le  dommage  arrivé  par  l’abordage , lorfqii'oa 
ne  peut  jufilfer  par  la  faute  de  qui  il  a été  occa- 
fionné.  royr{  Abordage. 

AUüAfN  , f.  m.  AvuAisi  , f.  f.  ( Droit  enil.  ) 
AubainïtÉ^  AubanitÉ  ,f.f.(rr;™«cr  Coan/mr.) 

On  appelle  auimn  , dans  notre  jurifprtidence  , 
tout  étranger  , non  naturalifé  , qui  habite  dans  le 
royaume  , foit  qu'il  y ait  fixé  fon  domicile  , foit 
qu'il  n’y  fàffe  que  pafTer  en  voyageant  ou  autre- 
ment : on  clomie  aulU  le  mcme'nom  à celui  qu> 
eft  ford  du  royaume  , & qui  a renoncé  â (à  pa- 
trie , en  s’ètabluTant  en  pays,  étranger.  Aubains  , dit 
Loifel  ,/îmr  étrangers  qui  font  venus  s’habituer  dans 
ce  royaume  , ou  citoyens  qui  , en  étant  natifs  , s'en 
font  volontairement  étranfés. 

On  appelle  aubaine , aula'tneté ou  aitlanité,  le  droit 
en  vertu  duquel  le  fouverain  recueille  Iji  fiiccef- 
fion  d'un  étranger  qui  n’eft  point  naturalifé,  ou  qui , 
éunt  naturalifé , ne  lailTc  aucun  parent  régnicole  , 
lorfque  cet  éuanger  n'a  pas  difpofé  de  fes  biens  , 
foit  par  donation  enne  - vifit , foit  par  teftament. 

Ancienneté  du  droit  d’ aubaine.  M.  le  Bret  tait  re- 


monter l'orjgine  du  droit  tHaubaine  au  temps  où  les 
huâmes  commencèrent  â former  des  fociéiés , & il 
prétend  que  la  crainte  qu'ils  eurent  de  leurs  voi- 
fins,  les  fit  renoncer  â toute  communication  & ï 
toute  habitude  avec  eux.  On  ne  peut  nier  que  les 
monumeas  des  plus  anciennes  républiques  prouvent 
l'exiftence  de  la  haine  ou  de  la  crainte  qu'on  avoir 
des  énangers. 

Les  Auicniens  n’avoient  aucun  égard  pour  eux; 
ils  condamnèrent  Trafibule  i une  amende  de  dix 
talens  pour  avoir  donné  le  droit  de  bourgeoifie  i 
Liftas , Syraeufain , qu'ils  chafTèrent  de  leur  ville. 
Ils  n'admettoient  dans  leur  pays  que  ceux  qui  avoient 
été  bannis  â perpétuité  de  leur  patrie,  ou  ceux  qui 
venoient  s’y  établir  qvec-  toute  leur  famille  pour  y 
exercer  quelque  métier  : & même,  dans  ces  deux 
cas,  l’étranger  étoit  privé  de  plufteurs  privili^cs 
dont  jouiftbit  le  citoyen , & une  partie  de  leur  lue- 
celliqn  appartenoit  au  fife. 

Plutarque,  dans  la  vie  tTAgis,  dit  que  ceux  de 
Sparte , êc  la  plupart  des  peuples  de  la  Grèce  ca 
tifoicnt  avec  beaucoup  de  rigueur  envers  les  étran- 
gers, dans  b crainte  qu’ils  ne  clierchafTcnt  à décou- 
vrir les  feaets'dc  l’éat , ou  quib  ne  corrompifTeni 
les  mœurs  de  leurs  citoyens. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  république  ro- 
maine , il  étoit  défendu  à tous  étrangers,  même  k 
leurs  plus  proches  voiftns,  de  s'établir  dans  la  ville 
de  Rome , fous  peine  de  la  vie.  On  les  toléra  dans 
b fuite  ; mais  ils  ne  participèrent  jamais  aux  prie 
vilèges  des  citoyens. 
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Ils  ne  pouvoient  en  conlèquence  y comnfler  un 
mariage  fégitimc  : ils  étoieni  prives  de  la  puiflinec 
paternelle  fur  leurs  enfans , du  droit  de  patronage 
fur  leurs  efclaves,  du  privilège  de  la  prefeription 
& de  celui  de  la  milice.  Us  ne  pouvoient  ni  donner 
ni  recevoir  par  teftament  : lorfqu'ils  venoient  à mou- 
rir, leur  fuccelTion  appartint  d’abord  aux  hôtes  qui 
les  avoient  reçus  dans  leurs  maifons  ; & elle  lut 
dans  la  fuite  déférée  au  fifc,  comme  bien  vacant. 

Ces  mêmes  peuples,  confidérant  qu’ils  pouvoient 
recevoir  des  fecours  & des  confeils  d'étrangers  rem- 
plis de  talcns  &.  de  qualités  éminentes  & fuperieu- 
res,  fe  déterminèrent  peu-à-peu  à donner  le  droit 
de  bonrgeoifie  à ceux  qu'ils  jugeoient  devoir  être 
utiles  à la  république.  Mais  à Athènes  & à Rome , 
on  obfervoit  avec  rigueur  plufieurs  formalités  pour 
dette  admitTion.  On  examinoit  devant  le  peuple  les 
vemts  6c  les  mérites  de  ceux  qui  follicitoient  le  droit 
de  citoyen.  On  étoit  fort  févère  dans  cette  infor- 
mation , mais  particuliérement  les  Romains  qui  pu- 
niflToiem  du  dernier  fupplice  ceux  qui  avoient  obtenu 
le  droit  de  bourgeolfie  Ijir  un  laitx  expofé  ■ ce 
qu’ils  appelloient  crimen  ptrtgriniijüt. 

Du  drpit  d*Mthaint  ftàvant  Vancien  droU  fr>uiçois, 
'A  l'exemple  des  peuples  anciens , le  droit  d'unluine 
s’eR  introduit  dans  la  fiance  & dans  toutes  les  con- 
trées de  l’Europe. 

Quelques  auteurs  prétendent  qu’il  eut  lieu  pour 
la  première  fois  parmi  nous  vers  le  milieu  du  dou- 
zième fiècle,  en  haine  des  Anglois,  d’où  ils  pen- 
fent  qu’il  a été  appcllé  aliinauu,  à caufe  que  rdle 
d’Angleterre  portoit  le  nom  d’Albion.  Par  repré- 
fàilles,  Edouard  111  fit  défenfes  aux  François  erha- 
biter  l’Angleterre,  fous  peine  de  b vie. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  cette  étymologie  panicii- 
Eère,  il  paroit  plus  probable  que  le  mot  autjm  eft 
dérivé  des  mots  latins  aliti  nttus , né  ailleurs. 

On  dillinmioit , dans  ces  temps  éloignés , ^etix 
cfpèces  d’aubains.  La  première  étoit  compofée  de 
ceux  qui  quittoiem  le  diocèfe  ou  la  châtellenie  où 
ils  étoient  nés , pour  aller  s’établh  ailleurs  : la  fé- 
condé , de  ceux  qui , nés  en  pays  étranger , venoient 
fixer  leur  demeure  dans  le  royaume.  On  appelloit 
ces  derniers  mterus  ou  méconnus , comme  ne  pou- 
vant être  crus  fur  leur  origine. 

Quant  aux  aubains  de  la  première  efpéce,  s’ils 
ne  reconnoWToient  pas  un  feigneur  dans  l'an  8c  jour, 
ils  payoient  l’amende  au  baron  dans  la  châtellenie 
duquel  Hs  avoient  établi  leur  domicile  ; 8c , s’ils  décé- 
doient  fans  laiffer  au  baron  quatre  deniers , tous  leurs . 
meubles,  après  leur  décès,  lui  étoient  acquis  ; c'eft 
la  difpofition  textuelle  du  chapitre  87  du  premier 
livre  des  Etailijffemcns  de  S,  Louis, 

U Se  aucuns  bons  étrange  vient  efler  en  aucune 
n châtellenie  de  aucun  baron , 8c  il  ne  falTe  feigneur 
n dedans  l’an  8c  jour , il  en  fera  exploitable  au  ba- 
» ron  : 8c  fe  avanturq  étoit  qu’il  mourût , 8c  n’eût 
>1  commandé  â rendre,  quatre  deniers  au  baron,  tint 
P il  meubles  feroiem  au  baron  », 


A U B 

Quant  à l’autre  efpéce  d’.iubaius,  favoir,  ceu* 
nés  en  pays  énangers , qui  venoient  s’établir  dans 
le  royaume , ils  ctoient  traités  très-durement  par 
les  feigneurs  dans  les  terres  defquels  ils  Venoient 
s’èmblir;  8c,  dans  plufieurs  provinces  du  royaume  , 
il  étoit  d’ufage  que  les  feigneurs  les  réduififTem  à 
l’état  de  ferts  ou  main-mortables  de  corps. 

Nos  rois  ayant  affranchi  de  b fervirade  de  corps  ; 
non-fculcmcni  les  h.abitans  de  leur  domaine,  mais 
encore  ceux  des  grandes  villes , ils  firent  ceffer , 
par  rapport  aux  étrangers,  un  ufage  auffi  contraire 
a l’humanité  , au  droit  des  gens , 8c  à fimérét  même 
du  royaume  ; ils  prirent  les  aubains  fous  leur  avoue- 
rie  ou  protcâion  royale.  Dès  qu’un  aubain  avoir  re- 
connu le  roi , ou  lui  avoir  fait  aveu , il  confervoit 
fa  franchife,  8c  étoit  à l’abri  des  entreprifes  8c  des 
violences  des  feigneurs  paniculiers  : l’ufage  même 
s’établit  fuccelfivement  en  plufieurs  lieux  ,*qiie  les 
aubains  ne  pruitoient  fe  faire  d’autre  feigneur  que 
le  roi  feiil  : 8c  cet  ufage  e(k  prouvé  par  le  cfia- 
pin-e  ji  du  premier  livre  des  EtaHi£emens  de  S, 
Louis. 

Ce  chapitre  fait  à la  vérité  connoître  qu’il  y avait 
encore  alors , dans  le  royaume , des  provinces  où 
il  en  étoit  ufé  différemment  ; 8c  l’on  voit  cpi’au  com- 
mencement du  quatorzième  fiècle,  plufieurs  fei- 
gneurs en  France  étoiem  en  poffeffion  de  recueillir 
la  fucceffion  des  non-rcgnicoles  décédés  dans  léurs 
terres  : c’eft  ce  qui  efl  |ufiifié  par  l’article  premier 
d’une  ordonnance  de  Philippe-le-Bcl , de  1301. 

Cet  article  pone  qite  <i  Iss  colleéleurs  établis  par  ‘ 
» le  roi  dans  les  affaires  des  mains-mortes,  des  au- 
» bains  8c  des  bâtards , a’cxploiteront  point  les  biens 
>>  des  bâtards  ni  des  aunes  décédans  dans  les  terres 
Il  des  barons  8c  des  aunes  fujets  du  roi  qui  ont 
n toute  manière  de  juftice,  qu'auparavant  il  n’ait 
Il  été  conflaté  par  une  enquête  qui  fera  faite  par  un 
Il  homme  capable  que  le  roi  aura  député  à ce , & 

Il  lequel  y aura  appellé  les  parues,  les  colleâeuts 
Il  8c  le  feigneur  du  lieu,  que  le  roi  eA  en  bonne 
Il  poffeffion  de  percevoir  8c  d’avoir  les  biens  de 
» tels  bâtards  8c  aubains  décédans  dans  lefdites  ter- 
n res , frc.  », 

L’autorité  royale  rentra  fucceffivement  8c  par  de- 
grés dans  tous  les  droits  dont , pendant  l’anarchie 
féodale , les  feigneurs  s’étoient  mis  en  poffeffion  : 
Charles  VI , dans  les  letircs-ptentes  du  5 feptembre 
1386 , adreffées  â des  commiffaircs  qu’il  avoit  éta- 
blis pour  la  vifttation  des  domames,  dit  u qu’il  efl 
Il  noto'uc  8c  a apparu  à fon  confeil , par  les  char- 
n très,  ordonnances,  regiAres,  aâes  8c  jugemens, 

» déclarations  8c  ufages  anciens , qu’en  fon  comté 
n de  Champagne,  lui  appartiennent  de  fon  droit 
n tous  les  biens , meubles  8c  immeubles  des  au- 
II  bains , en  quelque  juAice  que  ces  aubaùis  foient 
» demeurans  8c  décèdent , 8c  en  quelque  lieu  que 
Il  leurs  biens  foient  fitués  < . 

Comme  la  Champagne  étoit  un  pays  où  la  fer- 
vitiide  de  corps  avoit  lieu , ces  lettres-patentes  font 
un  inonumem  que  les  vrais  principes  commençoient 
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à reprendre  leur  empire;  & il  demeura  bientôt  après 
pour  confhtnt  oue  le  droit  à'aubjinc  ctoit  un  droit 
royal,  & dont  i ed*et  ne  pouvoit  ceiTer  que  par  les 
lettres  de  naturalité  que  nul  autre  que  le  fouverain 
ne  pouvoit  accorder. 

Pour  ce  qui  eft  du  droit  éî aubaine , dit  Loireati , 
Il  eA  jude  de  lanribuer  au  roi  feul  : u ce  n'eft 
s»  point  qu*il  y ait  vacance  ou  déshérence  &bfolue 
M en  rétranger  qui  ordinairement  a Tes  parens  auHî 
yt  bien  que  le  nature!  François;  ce  n’ert  pas  meme 
V»  que  Tes  parens  ibiem  empêchés  de  lui  fuccéder 
n par  le  droit  de  nature  ou  des  gens,  mais,  par  la 
y»  loi  partiailicre  du  royaume , qui  prive  Tétranger 
n cTétrc  héritier,  & de  laÜTer  héritiers  en  France; 
» loi  qui  regarde  la  police  générai»  de  Tctat , &, 
y*  partant,  appartient  au  roi  ieul,  comme  faite  pour 

raugmentarion  du  royaume , non  pour  accroître 
y»  & avantager  les  ieigneurs  particuliers  ». 

• Le  droit  eA  eiTenticllcmcm  inhérent  à 

la  couronne,  & ne  peut  être  communiqué;  les 
principes  qui  le  rcgilTent , font  les  mêmes  pour  toutes 
les  provinces  du  royaume  ; ainfi  les  dKpormons  par* 
licwlières  des  coutumes,  ou  qui  excluent  ce  droit, 
ou  qui  ne  iadmettent  que  par  rapport  aux  biens  de 
certaines  perfonnes,  soi  qui , l'admettant  indlAinc* 
tement , fattrlbuent  aux  ieigneurs  paiticulicrs , ou 
avec  un  titre , ou  même  fàôs  titre , ne  font  d'aucune 
confidératioii  ni  tTauctm  poids  fur  cette  matière  : 
la  namre  de  ce  droit  répugne  aux  c<.  nféaiîcnccs  que 
Ton  voudrait  tirer  de  ces  différentes  tLlpofitions  : 
d'ailleurs,  c'dl  une  m^Jtime,  ainfi  que  le  remarque 
Loifeau  , u que  Its  coutumes  des  lieux  ne  peuvent 
1»  ôter  les  droits  du  roi  auquel  elles  uc  peuvent  pré* 
» judicier,  n'obligeant  pas  même  le  peuple  in  vim 
>»  flatuti , fej  tantum  in  vim  pabli , à caufe  au  confen- 
» tement  volontaire  qu'il  prête;  c'cfl  pourquoi  les 
» officiers  du  roi , & nonimment  fon  procureur , 
» afliAem  à la  rcdavlion  d'icclles,  & pour  la  fo* 
» Icmnité  de  l’affe  principalement  Sc  pour  la  ma* 
» nutention  de  fes  droits,  mais  non  pas  pour  pré* 
» judicier  au  roi  par  fa  fimple  préfcncc  , attendu 
» qu'il  ne  le  pourroit  pas  par  un  confentement 
» exprès  ». 

De  ce  que  le  droit  ifatthaine  eft  un  droit  inhérent  à 
la  couronne , il  s'enfuit  qu'il  c(l  domanial  & inalié- 
nable ;ainft,  I*. l'exemption  de  ce  droit,  accordée 
par  le  roi , ne  peut  être  utile  que  ]>endani  fon  régne: 
il  faut , h fon  décès , en  omenir  la  confirmatiôn 
de  fon  fuccclTcuf;  2®.  ce  droit  n'cft  pas'ceffible , 
& ne  peut  palTer  entre  les  mains  d'un  ieigneur  ^r* 
liculicr , foit  par  apanage  , foit  par  engagement , 
foit  par  échange.  CcA  iur  ce  fondement  que  le  par* 
lemem  de  Paris,  en  1706,  en  refufa  la  jotiilfancc 
k M.  le  duc  de  Gefvrcs  à qui  il  avoit  été  cédé  par 
le  contrat  d'eng^^emeot  de  la  vicomté  de  Saint- 
Sylvain  : & ; en  1719,  au  comte  de  Belleifle  à 
qui  les  commilTaires  du  roi  l'avoicnt  cédé  par  le 
contrat  d'échange  de  Belleide.  Un  ancien  arrêt  du 
pvlement  de  Touloufe,  de  ij9Ç  » excepta  le  droit 
d’aubaine  dans  le  comté  dé  Lauragûs,  donné  en 
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apanage  à b rcîne'*^îarguerite.  Le  parlement  de 
Paris  s'oppofa  de  même  à la  ceffion  oc  ce  droit  en 
1716 , & fon  oppofition  ne  fut  levée  qu'en  con- 
féqiience  de  lenrcs  de  juffion  abfolae. 

Les  étrangers , réfidans  dans  le  royaume , y 
étoient  autremis  fujets  à des  droits  particuliers  donc 
Bacquet  prétend  qu'il  a trouvé  les  traces  dans  une 
pièce  des  regiArcs  de  ta  chambre  des  comptes,  qui 
cA  en  forme  d'inAruétion , & dont  U rapporte  , de 
la  manière  fuivame  , rintimlé. 

<t  Ce  font  les  droits  & feignettries  mpartenant 
» au  roi  notre  Are , au  droit  & à caufe  du  gou- 
» vernemçnt  .Sc  adminiAration  générale  du  royau* 
» me,  & par  fouveraineté  & ancien  domaine,  i 
» caufe  des  mortes-mains  & for-mariages  par  tout 
» le  royaume  de. France.  En  fpécial,  en  oailliage 
» fit  reffort  de  Vermandois,  leujuels  doivent  être 
» cueillis,  reçus,  Sc  fhic  venir  ens  par  le  collée- 
» teur  d'iceux  & par  fes  lieutenans  Sc  fergens;  que  , 
» pour  ce  faire , il  doit  commettre  Sc  ordonner 
» comme  il  cA  notoire  audit  bailliage  ». 

Cette  pièce  fournit  à ca  auteur  la  preuve  ; 

I*.  Que  les  aubains  étoient  tenus  de  payer  au 
rccex'cur  du  roi  12  deniers  chaque  année  à la  S, 
Remi,  potir  droit  appellé  de  chevage,  à peine  de 
7 fous  6 deniers  cTamcnde,  lefquels  12  deniers  Sc 
amende  fe  comptoient  en  parlTis  ou  tournois , félon 
Tuf^ge  des  lieux. 

2*.  Que , lorfque  les  aubains  fe  mariotenr  à d'au- 
tres perfonnes  que  celles  de  leur  condition , fans 
permiffion  du  roi,  ils  encouroient  la  peine  de  60 
fous  d'amende  ; mais , dans  le  cas  même  où  ils  avolent 
obtenu  cette  permiffion , ils  dévoient  au  roi  le  droit 
de  for-mariage , pour  s'etre  alliés  dans  une  fâmille 
d'autre  condition  que  la  leur  : ce  droit  étoir,  dans 
pluficurs  lieux,  de  la  moitié,  Sc  dans  d'autres,  du 
tiers  de  l:urs  biens  de  toute  efpéce,  foit  meubles 
ou  immeubles. 

3®.  Que , s'ils  fe  marioient  i des  perfonnes  de 
leur  condition , ils  n'etoient  fujets  ni  it  l’amende  de 
60  fous,  ni  au  droit  do  for -mariage,  Sc  dévoient 
feulement  le  droit  annuel  de  chevage. 

Il  paroirroit  réfulicr  de  ccttc  pièce  citée  par  Bac- 
quet,  que  les  droits  qui  y font  énoncés,  n étoient 
perçus  qu'au  uroAt  dit  roi  feul  : il  eA  cependant 
confrant  que  les  feigneurs  particuliers , fous  pré- 
texte de  leur  jiiAif c , fc  les  étoient  attribués. 

M.  le  Fevre  de  la  Planche,  dans  foh  Trait/  du 
^ demaine^  obferve  que  ces  droits  de  chevue  & de 
for-mariage  fe  font  évanouis  avec  les  veAiges  des 
anciennes  fervirudes  : U cite  l'anlde  16  de  la  cou- 
tume de  Chàlons  , qui  décide  que  l'étranger  peut 
fc  marier  en  France  , fans  cocourir  la  peine  de  for-, 
mariage. 

Mais  fl  ces  droits  anciens  ont  ceAe , on  a exigé  ; 
dans  diAércmes  circonAances , & félon  les  befoins 
de  l'état , diffiérentes  taxes  des  étrangers  ; la  pre- 
mière a eu  lieu  fous  le  règne  de  Henri  111  : ce 
prince,  par  un  édit  du  mois  de  feptembre 
ordonna  que  tous  les  marchands , banquias  & cour- 
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tiers  étringen,  rcficbni  dans  le  royaume , feraient 
obligé  de  prendre  des  lettres  qui  leur  tiendroient 
lieu  de  naturalité,  en  payant  les  fommes  auxquelles 
ils  feroient  taxés  -,  6c  que , dans  ceoe  taxe , feraient 
compris  ceux  rneme  des  etmigen  qui  avoiem  ob- 
tenu des  lettres  de  naturalité  ; au  moyen  de  quoi , 
les  uns  & les  autres  jouiroient  des  mêmes  privi- 
lèges que  les  régnicoles  *,  6c  que , fur  les  taxes  de 
ces  derniers,  on  déduit  oie  ce  qulls  jufUbcroient 
avoir  paye  pour  la  concelTion  de  leurs  premières 
lettres. 

Louis  XIU,  pour  fubvenir  aux  dépenfes  de  la 
guerre,  ordonna,  par  la  déclaration , du  19  janvier 
1639,  que  tous  les  étrangers  rcTidans  ou  podedans 
d^s  biens , ofiîces  ou  bénétices  dans  le  royaume , de 

Suclque  nation,  qualité  6c  condition  qu'ils  futTent, 
C leurs  premiers  defeendans , héritiers , fuccelTcurs 
ou  donataires  de  leurs  biens , payeroient  les  Tommes 
auxquelles  ils  Teroient  taxés  Tuivatn  les  rôles  qui 
Tcrotenc  expédiés. 

Louis  Xi  V,  par  les  édits  des  mots  de  janvier  1646 
m-l  1656,  ordonna  que  les  étrangers  habitués 
en  ce  royaume,  6c  leurs  premiers  dclccndans,  hé- 
ritiers , Tucceireurs  6c  donataires , Teroient  condrmés 
daos  la  jouiiTjnce  des  droits  à eux  accordés  par  leurs 
lettres  de  naturalité,  en  payant  les  Tommes  ajxquciles 
Us  Teroîem  impofés. 

Néanmoins , par  un  arrêt  du  13  juin  1657,  il  ex- 
cepta de  la  taxe  ordonnée  par  l'édit  de  1656,  ceux 
des  étrangers  6c  premiers  defeendans  qui  avoiem 
piyc  les  taxes  de  leurs  lettres  de  naturalité  6c  de 
confirmation , en  venu  de  la  déclaration  du  16  jan- 
vier éc  de  l'èdic  du  mois  de  janvier  1646. 

Par  une  déclaration  du  27  juillet  1697,  ce  prince 
fit  payer  une  nouvelle  taxe  aux  étrangers  pour 
la  confirmation  de  leurs  lettres  de  naturalité  ; on 
cfi  Tort  liirpris  de  voir  énoncer , dans  cenc  déda- 
rafion,  les  droits  de  chevage  6c  de  for- mariage, 
comme  s’ils  ciTlTcnt  encore  fubfifié  : 6j  cette  cir- 
conlUncc  trouve  Ta  place  dans  les  motifs  de  la  de- 
mande aux  etrangers  d'un  droit  de  confirmation. 

Il  y cm,  le  30  juillet  de  la  même  année  1697, 
lin  arrêt  du  confcil  qui  exempta  de  la  taxe  les  deT- 
cendans,  TuccelTeurs  6c  donataires, en  quelque  degré 
que  ce  tut , qui  l'avoicnt  payé  en  verru  oc  U dé- 
claration de  1639,  6c  des  édits  de  1646  6c  1656» 
Du  droit  d'auhaine  futvjfit  h juçfprudfrtce  aRiulli, 
Les  principes  Tur  cette  matière  Tom  confians;  tout 
étranger  ch  cap:d>le , dans  le  royaume , des  aâcs 
du  droit  des  gens;  il  peut  Ubremem  vendre,  échan- 
ger, 6c  en  général  patTer  toutes  fortes  de  contrats 
que  ce  droit  autorife  : il  peut  donner  6c  recevoir 
cr.îrc-viTs  ; mais  il  ne  peut  recevoir  ni  difpoTcr  par 
fcTiamcnt , ui  pour  came  de  mon  : il  vit  ùbre.,  mau 
il  m^un  ferf. 

Les  aélcs  du  droit  civil  lui  font  interdits  ; par  cette 
raifon , il  cfi  incapable  de  pofieder.  Toit  offices, 
fmt  bénéfices  ; 6c , comme  la  capacité  pour  les  Tuc- 
cefiions  aâtves  6c  palTivcs  cfi  du  droit  civil,  il  en 
rêfuUe  que  tout  éa;.iigcr  en  eft  exclu;  il  efi  inca- 
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ï pable  de  tranfmettre  Tt  f^^ccc^T^on  , 6c  cette  ince^ 

! pïdié  cft  un  des  principaux  Tondeinens  du  droit  iTjw 
éj/w  : le  prince  peut  fcul , p.j-  Ton  amoriié , effacer 
le  vice  qui  rèfultc  de  la  naiuancc  Tous  une  domina- 
tion ctrangére , 6c  habiliter , par  des  lettres  de  na- 
turalité , à participer  aux  avantages  & aux  droits 
dont  jouhrun  les  citoyens  dans  le  royaume  : mais 
fl  un  étranger,  quoique  naiuralifé,  né  laiffe , pour 
; acquérir  Ta  TuccciTion,  que  des  enfans  nés  6c  de- 
I meurans  hors  du  royaume , ou  lies  parens  étrangers, 
cette  Tuccclfion  eft  dcs'oluc  au  roi  à titre  d’uné^/ne, 
6c  le  lc!gncur*haut-jufl;icicr  ne  peut  Li  prétendre, 
cornme  biens  vacans  6c  à titre  de  déshérence  «.  Je 
U riens , dit  LoiTcau , quM  efi  trés-jufte  d exclure 
n le  haul'juffifiier  de  la  fuccefiton  de  l'étranger,  bien 
w meme  que  nauiralHé,  mourant  Tins  parens  régni- 
» colcs,  tant  à raifon  de  la  condition  appoTée  de 
n fiyîc  commun  es  lettres  de  iiaruraliié,  pourvu 
» ^u'il  ait  héritiers  rtgnicoUs,  qui  defaut  en  ce  cas,, 
w que  parce  que  la  naniralilanon  de  l’étranger  ne 
» profite  pas  à Tes  parens  etrangers  qui , n’étant 
» naiuralirés  eux-mêmes,,  font  tôujomï  exclus  de 
»i  Tuccéder,  fùt-cc  à un  naturel  François  ». 

Il  faut  cependani  obTerscr  otte  les  enthn*  des 
én-angers,  quoique  Iciir  pète  n’ait  pas  obtenu  de 
lettres  de  naturalité,  lui  fuccédent,  lorTpi'ils  fout 
rcgricülcs  : mais  le  perc  etranger  ne  fuccéde  pas  à 
Tes  enfans  : 6c  ceft  un  des  cas  où  ta  règle  de  la 
réciprocité , dans  l’ordre  des  fucccfiîons , n’a  pas  lieu. 

Un  én-anger  naiuralifé  François,  qui  fc  marie 
hors  de  France,  6c  y amené  enfuite  fa  femme,  ne 
peut  1a  rendre  c^>ible  du  tlroit  de  cotmnunauié , ni 
la  reppcHer  par  lim  tefiament. 

Un  aubaiii  qui  veut  former  cjuciqiie  demande  en 
jufiiee , eff  obligé  de  donner,  a\'a:n  d'èrre  entendu  , 
une  caution  que  l’on  appelle  en  droit  jitdicctum  frlvi, 
C.ette  caurion  ne  regarde  que  le-.ï  dipens,  tant  de 
la  caufe  princij  ale  que  d’app J.  Eile  tire  fon  ori- 
gine des  leix  romaines  : les  coutumes  d’Abbevülc 
oc  de  Pombieu  en  ont  une  difpofition  exprede. 

L’încapacitc  civile  d’un  étranger  eff  telle  qu’il  ne 
' peut  cire  élu  fupericur  d’une  communauté  reftgicufe 
d’homme  ou  de  femme  : qu’un  aubain  foii  noble 
ou  roturier,  meme  confiiruc  en  dignité,  comme 
un  cardinal,  ne  peut  poffeder  aucun  iionnciir,  ot- 
ficcs  ou  bénéfices  dans  le  royaume , avant  d’avoir 
obtenu  des  lettres  de  iiaturaiitc  ou  de  difpcnfe»  : ces 
lettres  doivent  être  enreglflrécs  pardevam  les  juges 
auxquels  elles  font  adreffccs. 

1^  droit  d\uth.iine  reçoit  pluflcurs  exceptions  que 
nos  rois  ont  établies  en  faveur  de  certaines  pro- 
vinces, de  certains  établi iTcmens,  8c  meme  en  fa- 
veur de  pliifieurs  pays  étrangers.  Nous  en  donne- 
rons un  précis. 

première  exemption  du  droit  d’autaire  en  faveur  l 
d'une  certaine  chjje  d'étranf^ers.  Les  marchands  fré- 
quenunt  les  foires  jouiffem,  pendant  leur  voyage, 
leur  fçjour  en  France  6c  leur  retour  dans  letir  pays, 
de  l’exemption  du  droit  ^auhatne  : ce  privilège  avoit 
lieu  dès  le  temps  des  foires  de  CliSmpagrc , fi 
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CÎlèbfW  dans  n<xrc  hifloire , & fur  lefquellcs  non» 
avons  plufieurs  anciennes  ordonnances  de  nos  rois. 

Lorsque  Charles  VU  accorda  il  1a  ville  rie  Lyon 
le  privileee  de  trois  foires  franches,  il  fut  czprimi , 
dans  les  lettres  de  conceflion , qu’elles  étoicni  éta- 
blies à lliiftar  de  celles  de  .Champagne  qui  ne  fub- 
fiftoient  plus.  A ces  trois  premières  foires , Louis 
XI,  par  deslettres-p.stentes  du  mois  de  mars  14^1, 
en  ajouta  une  quatrième,  afin  d'engager  les  marchands 
énangers  à fréquenter  plus  s’olonticrs  ces  foires,  & 
chercher  i avoir  leur  habitation  6c  demeure  à Lyon. 
L’article  y de  ces  lettres  leur  permet  de  tefter  6t  dif- 
pofer  de  leurs  biens , ainfi  que  bon  leur  fcmblera; 
S'cut  truc  leur  teftament  foit  valable  en  ce  qui  fcTa 
de  raifon , quoiqu'il  .lit  été  fait  durant  les  foires , 
devant  ou  après,  dans  le  rovaùme  ou  dehors,  &, 
qu’il  ait  fon  efl'et,  comme  s'il  eût  été  fait  dans  leur 
p.itric;  & que,  tUns  le  cas  où  Us  viendroient  ù 
décéder  dans  le  royaume  fans  avoir  tefié,  ceux  qui 
font  leurs  heritiers,  fuivar.t  IcsAatuts,  coutumes  6c 
iifages  de  leur  pays , rccueilicnt  leur  fuccelTion  , 
comme  fi  clic  eut  été  ouverte  par  leur  décès  dans 
leur  pays  6c  domicile , fi'us  que  ces  héritiers  fnicitt 
tenus  de  payer  à ce  fujet  aucune  finance,  nonobflant 
tous  édits  & ordonnances  à ce  conntnres. 

Les  prévAt  des  marchands  & échevins  de  la 
ville  de  Lyon  obtinrent , fotas  Charles  IX , le  17 
août  , de  nouvelles  lettres-patentes  qui  exem- 
ptèrent tut  droit  d'j«é.ifm  tous  les  étrangers  fré- 
quentant les  foires  de  Lyon  , demciiraet , fejour- 
tiant  ou  réfidant  en  cette  ville , & négociant  fous 
la  favetir  de  ces  privilèges , tant  pour  leurs  mar- 
chandifes  8c  cfi’eis  mubihers,  que  pour  leurs  rentes 
conftltuécs  ; mais  l'arrêt  d'cnrcgiflremcnt  au  parle- 
ment de  Paris , du  4 février  1 571 , a excepté  les 
rentes  cotiAituées qu'il  a,  fans  difrinâion,  déclarées 
immeubles  à cet  égard. 

M.  le  Fevre  de  là  Planche,  dans  fon  Traiié  du 
s/emame,  prétend  que  ce  privilège,  donc  le  principal 
objet  a été  d'attirer  les  étratigers  aux  foires  de  Lyon , 
n'a  lieu  qu’en  faveur  de  ceux  qui  les  fréquentent , 

8c  non  de  ceux  qui  font  établis  dans  cette  ville  ; 
il  cite  à ce  fujet  dilTérentes  lettres-patentes  poflé- 
rieurcs  à celles  que  l’on  a rappeliées , & prétend  que 
la  jttrifi>nidetice  y cft  conforme. 

n parole  aufii  que  le  droit  à'auhjînt  n’cA  point 
exercé  dans  toute  fa  rigueur  à l'égard  des  marchan- , 
difes  & des  autres  efiets  mobiliers  des  marchands 
étrangers  qui  viennent  trafiquer  dans  k royaume 
avec  le  dcltein  de  s’en  retoun;cr , & t|ui  y décèdent. 

SccouJt  exemption  fondie  far  lee  pririlifet  ttuchit 
à cerUiint  tîjblijfemens  ou  A certjins  lieux.  Loriî|u’il 
a été  queflion,  pour  diSTérens  établiiîémens  tic  ma- 
mifaéhires , fTappcllcr  des  émingcrs , foit  pour  y tra- 
vailler, foit  pour  en  avoir  la  conduite  6,  direflion, 
on  a cherché  ù les  attirer  par  différens  privilèges 
dont  rexempriun  du  droit  i'Mit.tiue  6c  les  as'antages 
dont  joulficnt  les  régnicoles , ont  toujours  fait  partie. 

Lorfque,  par  édit  du  mois  de  j.anvicT  tfi07  , I 
Henri  IV  étamlit  des  maniifafriircs  de  taiillTcries  de  1 
Ju'ifpruJence,  Tome  /. 
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Flandres , tant  i Paris  que  dans  S'autres  villes  du 
royaume , il  annoblit  les  ficiirs  de  Commans  & de 
la  Planche,  étrangers, chargés  de  ta  direâion  8t  de 
l’entrqirife  de  l’ouvrage , ainfi  que  leur  poftérité , 
8c  il  déclara  ntiturels  6c  régnicolcs,  les  étrangers 
qui  viendroient  travailler  à ces  maiiufaflurcs,  fans 
qu’ils  fufTent  tenus  de  prendre  des  lettres  de  natu- 
ralité , ni  de  payer  aucune  finance  : ce  qui"  fut  or- 
donné de  même  par  Louis  Xlll  le  i3  avril  tfiap , 
& confirmé  p.u  tles  leitrcs-patcmcs  de  Louis  XIV, 
du  dernier  décembre  1643. 

C.es  manufaSures  étant  prefqiic  tombées,  Louis 
XIV  en  établit  une  noiiveue  de  lapifTcriesde  haute 
&.  baffe  lifie  à Beauvais,  fous  la  conduite  de  Louis 
Hmard,  par  lettres-patentes  du  mois  d'aeût  tfif}, 
dans  lefqeelles  il  déclara  rcgnicoles  8c  nanirels  Fran- 
çois, les  ouvriers  éirangcTs  qui  y auro!ent*tr.iva  Ilé 
pcmLint  huit  années  entières  éc  confécuiivcs  , i 
la  charge  de  continuer  leur  demeure  dans  le 
royaume. 

Par  l’anicle  5 de  l’arrêt  du  confell  du  15  jtill'ct 
1711,  concernant  la  même  manufié'.ure , les  ou- 
vriers étrangers  qui  y font  employés,  6c  qui  pro- 
fefTcni  la  religion  (atUolique,  font  réputé,  rigni- 
coles  &.  niturels  Ftançoi},  après  di*  ans  de  travail. 

Enfin,  par  deux  autres  édits  de  Louis  XiV,  l’iln 
du  mois  d'oélobre  tfifij,  portant  établidtraent  d'une 
manufaéhtre  de  gbces,  crvflaux  8c  verres  comme 
ceux  de  Venilé;  raiirre,  d’ime  mamiraa-tre  roc. !e 
des  meubles  de  la  couronne  en  l’hAtel  des  (îi.be- 
lins,  les  memes  privilèges  furent  accordés  aux  ou- 
vriers étrangers , par  le  premier  édit , après  huit 
années , 8c , par  le  fécond , après  dix  années  de 
fervice. 

Un  édit  du  mois  d’avril  ifiSy  porte  que  les  pi- 
lotes, maîtres,  contre  - maiires , canonniers,  char- 
pentiers, calfats  6c  autres  officiers,  mariniers,  ma- 
telots 6c  autres  gens  de  mer  étrangers  qui  s’éti  bü- 
rom  dans  le  royaume , feront  régulés  régnicolcs , 
apres  avoir  fervi  cinq  années , à compter  du  jour 
de  leur  enr.Meincnt. 

Un  ftmrc  édit  de  tCoy,  rapporté  par  Fonranon, 
afftanchii  du  drt^  à'oubjîre  ceux  qui  travaillent  .-ni 
dcirèchemeni  de»  marais.  Ceux  qui  tras-aillent  aux 
mines,  en  font  pareillement  exempts  , alufi  que  les 
couniers  de  Bordeaux. 

Louis  XIV  annonce  par  fa  déclaration  du  mois 
jle  nos'cmbrc  i66a,  qu’un  des  plus  gr.inds  fniits 
^l’il  s’étoii  propofé  en  acquérant  la  \;illî  de  I>nn- 
kerque  qu’il  venoit  de  rciirer  des  ma-ns  des  .<Vn- 
çlois , moyennant  cinq  mîllioiis,  .ivoii  été  rè-tabllf- 
femem  du  commerce,  Sc  de  rendre  à cette  ville, 
autrefois  fi  fameufe  parmi  les  ncgociaiis , fon  an- 
cienne réjjiitaiion  ■ c’e/î  dans  cette  vue  que , par  cene 
décl. nation,  il  maimicm  8c  gartlc  la  viil;  de  Don. 
kerque , port , havre  Sc  babtians  de  cette  ville  dans 
tous  les  droits,  privilèges , franchifes  8c  c.<cmntior.s 
dont  ils  uvoient  joui  avant  S;  depuis  la  guerre,  8: 
accorde  le  droit  de  naturalité  à tous  les  ms-chanili 
6c  négocians  cuangers  qui  voudront  trafiquer  üc. 
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4’ètablir  à Dimferque , pour  en  jouir  par  eux , aux 
mêmes  privilè;;» , prérogatives , cxempiioiis  Ëc 
avantages  dont  jouiflcnt  lei  naturels  François,  fans 
être  tenus  de  prendre  des  lettres  de  naturalité  , ni 
de  payer  aucune  finance , foit  qu'ils  s’y  ctabliiTenr 
pour  toujours,  ou  feulement  pour  leur  trafic  & né- 
goce ; le  tout  à condition  par  eux  de  garder  les  or- 
donnances pour  le  fitit  de  la  mer,  & les  ftimts  & 
rêglemens  toncernam  le  fait  du  négoce,  à peine 
de  déchéance. 

Lcsfucceffions  immobillaires  d’Hélène  & Cathe- 
rine Jaufen , angloifes  de  nation , ayant  été  ouvertes 
à Dunlierquc  oit  elles  étoieni  décédées  en  174J  , 
donnèrent  lieu  à une  comeflation  entre  leurs  hé- 
’ritiers,  pareillcmcm  étrangers  & habitués  à Dun- 
kerque , & le  fermier  dos  domaines. 

Ciett»  conteftanon , d’abord  portée  au  bureau  des 
finances  de  Lille,  & enfulte  fur  l’appel  au  parlement 
de  Paris,  y fut  jugée  par  arrêt  du  6 mai  1751 , qui 
ordonna  I exécution  de  la  déclaration  du  mois  de 
novembre  ififia,  & des  édits  {je  déclarations  du  mois 
de  février  1700  ; en  conféquence,  maintint  Sfgarda 
les  marchands  & nêqocians  étrangers  qui  viendroient 
trafiquer , s’étalilir  oc  liabiter  djns  !a  ville  de  Dun- 
kerque , dans  le  droit  de  naturalité , pqpr  par  eux 
jouir  des  mêmes  privilèges,  prérogatives,  exem- 
ptions Sc  avantages  dont  |ouiflênt  les  naturels  fujets 
du  roi,  foit  qu’ils  voultilTem  s’y  éiablir’oii  habituer 
qiour  toujours,  foit  qu’ils  s’y  ctablWTem  feulement 
pour  leur  trafic  & négoce;  en  eonfcqucnce,  dé- 
bouta te  fermier  de  toutes  fes  demandes  & préten- 
tions fur  les  fuctelTions  & biens  d’Hélène  & Ca- 
tiicrinc  /.iiifcn  , Sc  le  condamna  à rendre  & refii- 
tuer  ce  qu’il  en  avoir  touché. 

L’édit  db  mois  de  m,Trs  lôfiÿ  déclare  le  port  & 
havre  de  .Marfcille,  libres  à tous  marchands  Sc  né- 
goc'ians,  & pour  toutes  fortes  de  marchandifes;  le 
roi  ,po;ir  exciter  les  éirangqpsà  fréquenter  ce  port, 
meme , à venir  s'y  établir , ordonne  qu’ils  [Murront 
y entrer  par  mer , & en  fortir  avec  leurs  marchair- 
«lifes , fans  payer  aucun  droit,  quelque  féjour  qu’ils 
V cu(rciit  fait , fiuis  être  fujets  au  droit  d’aeiainr  , 
î<  Cins  qu’ils  piiüTent  cire  traiiés^comme  étranlçers 
en  cas  de  décès;  que,  dans  ce  cas,  leurs  enlans, 
hcviiiers  ou  ayans  caxife  pourront  recueillir  leurs 
fiicccllions , comme  s’ils  étoient  vrais  & naturels 
François  ; que  les  étrangers  qui  prendront  parti 
à Maifcille,  fie  y épeuferom  des  filles  du  heu, 
ou  qui  acqiicrri  t!t  une  maifoii  dans  renceintc  du 
nouvel  agrahdificment  au  prix  de  dix  mille  livres 
& au-dtlnis , qu’ils  habiteront  |>ei]dant  trois  années , 
ou  qui  en  .letiiicrront  une  de  cinq  jufqu’i  dix  mille 
livres,  uu’ils  Iiabiurontpendqmcinqannécs,  même 
ceux  qui  y auront  ét.rbli  leur  domicile,  Sc  fait  un 
commerce  alTidii  pentlant  le  temps  de  doute  années 
conféeuiivcs , quoiqu’ils  n’aient  acquis  aucun  bien 
ni  m.iifon , feront  ccitfcs  naturels  François , réputés 
bourgeois  de  la  ville , & rendus  parricipans  à tous 
1 leurs  droits,  privilèges  fit  exemptions. 

Trùijtimc  exception  pjr  roppore  i icruini  effets  jiu 
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Us  ttrM^ers  peuvent  ac<piénr^  îl  arrive  foirv'ent  qîie, 
pour  faciliter  i’acquifition  de  pluficurs  effets  royau*, 
tels  qnc  des  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  le  roi 
permet  aux  étrangers  d’en  acquérir  avec  faculté  <fcn 
difpofei-  5c  de  les  tranfmcitrc  à leurs  héritiers  na- 
turels , Je  roi  renonçant  à cct  égard  au  droit  fTaü- 
lahe  : on  en  trouve  des  exemples  dans  l’cdit  du 
mois  de  décembre  5c  la  déclaration  du  19 

juin  1710,  pour  les  rentes  (sir  la  ville,  5c  dans 
ditVérens  autres  édiis,  déclarations  5c  lettres -pa- 
tentes, foit  pour  les  augmentations  de  gages,  ioit 

fiour  les  rentes  viagères , foit  pour  les  rentes  fur 
CS  tailles , foii  pour  celles  qu’a  conAituées  le  clergé 
dans  les  differens  emprunts  qu’il  a faits  àToccafion 
des  dons  gratuits.  Comme  les  opérations  de  ce  genre 
ne  Ibm  déterminées  que  par  les  befolii-s,  cette  con- 
fidération  oblige  à en  affi;rcr  le  fuccés  par  tous 
les  expédiens  qui  peuvent  y concourir,  5c.  k ne 
point  ncflUgcr  les  Iccours  que  peuvent  procurer  4 
cet  égard  les  fonds  des  étrangers. 

Quairième  excepiion  iirèe  d<s  trahis  6*  conventions 
pojjès  ax’cc  Us  puijfances  itranpiref.  Une  quatrième 
c.xception  ou  dérogation  au  droit  commun  & gé- 
néral, cft  celle  qui,  ainfi  qu'on  l’a  déjà  obfervé , 
cA  fondée  fur  les  traités  & conventions  paffés  avec 
les  pulffances  étrangères.  Les  quei^ions  que  peuvent 
faire  naître  ces  traités,  fc  décident  pîir  les  difpofy- 
lions  qu’ils  contiennent. 

Ces  dilpofitions  font  plus  ou  moins  étendues  j 
les  unes  lont  renfermées  dans  la  fuïiplc  exemption 
du  droit  ^aubaint  dont  l’effet  eff  que,  lorfque  l’étran- 
ger meurt  en  France,  fes  parens  font  admis  i venir 
recueillir  fa  fucceffioii  ; les  autres  s’étendent  à la 
capacité  de  fuccéder  à des  parens  régnicoles,  ôc 
ccmmtmlquetu  à l’étranger  les  principaux  effets  da 
droit  civil. 

La  réciprocité  entre  les  nations  conrraéLintes  eÛ 
la  bafe  de  ces  différentes  conventions  fur  lefquelles 
il  eft  d’ufage  quil  fuît  expédié  des  lettres  patentes 
qui  les  raridcct,  & qui  font  cnrcgiilrées  dans  les 
cours  pour  en  affurcr  l’exécimon  : nous  en  avons 
des  exemples  récens  dans  les  lettres  - patentes  du 
mois  de  juillet  176a,  qui  aboliffenr,  à l’égard  des 
fujets  du  roi  d’Efpagnc  5c  du  roi  des  deux  Sicilcs, 
le  droit  d'utériiffr,  leur  donnent  U liberté  de  dif- 
pofer  par  tcrtameni , donation  ou  autrement , de 
tous  leurs  biens  fans  exception,  de  quelque  nature 
qu’ils  foient  ; 5c  k leurs  héritiers , fujets  du  roi  d’Ef- 

fiagne  , demcr.ranr  tant  dans  le  royaume  qu’aillcurs, 
a faculté  de  recueillir  leurs  fucccffions , meme  ak 
i/ifejhu , foit  par  exix-mcmes , foit  par  leurs  procu- 
reurs ou  maiidutaires,  quoiqu’ils  'n’aicni  point  ob- 
tenu de  lettres  de  naciiralitc. 

11  eft  ajouté  qite  les  fujets  refpci^fs  feront  gé- 
néralement traités  en  tout  5c  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne ccitc  difpofirion,  comme  les  propres  Sc  na- 
turels fujets  de  la  puUTaiice  dans  les  états  de  laquelle 
ils  rcfideroni. 

Par  les  conventions  paffées  entre  les  minières  du 
roi  5c  ceux  du  duc  de  Detu-Ponts  5c  de  l'éleélcuc 
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Pjititîn,  8c  ratifiées  p.ir  des  lettres-patentes  des  4^ 
mai  17^6,  Se  15  janvier.  i”67,  rcxerdcc  du  droit 
une  fur  les  meubles  que  les  immeubles, 
cft  réciproquement  aboli  k Pegard  des  fujers  rcfpec- 
tifs  ; les  fuccclTîons  qui  viendront  à leur  échoir,  foit 
par  tëflamem,  donation  ou  autre  dirpofitton  quel* 
conque,  foit  hufiat,  ou  de  quelque  autre  ma* 
niérc  que  ce  foit,  dotvem  leur  être  délivrées  li- 
brement, fans  cmpéchetncnt  & fans  afiujcmflhmcnf 
à aucun  autre  droit  que  ceux  qui  fe  paient  par  les 
prm)rct  & naturels  fujets  dans  chaque  état. 

Des  Ictncs-patcntes  du  5 août  1766  ratifient  la 
convention  palîec  à Vienne  le  14  juin  précédent, 
par  laq^icllc  les  fujets  du  roi  & ceux  de  Tiuipéra- 
trice-rcinc  doivent  avoir  rcfpcSivemcnt  en  France 
Si  dans  les  états  héréditaires  de  Hongrie,  de  Bo- 
hême , d'Autriche  Se  d'Italie , la  libre  faculté  de 
difpofcrdc  leurs  biens  quelconques , par  teftament, 
p.ir  donation  entre-vits  ou  pour  cauieuic  mort  ou 
autrement,  en  faveur  de  qui  bon  leur  femlileni;  Se 
leurs  héritiers,  la  lâculié  de  recueillir  leurs  fuccef- 
ftons,  foit  ai>  htej}at^  foit  en  vertu  do  tciUmcni 
ou  autres  difpofitions  légitimes^  & de  poBeder  les 
mêmes  biens,  foie  meubles,  foit  immeubles,  droits , 
raifons , noms  & actions,  fans  avoir  befoin  de  lettres 
de  naturalité  ou  autre  concedton  fpéciale;  & les 
fujets  refpcâifs  doivent  être  o^ités  à cet  égard  ré- 
ciproquement , aulTi  favorablement  que  Us  propres 
6:  naturels  fujets  de  l’une  ou  de  Fauire  des  puif- 
fances  contraâantcs  r Us  doivent  en  outre  jouir , 
avec  la  meme  réciprocité,  de  la  faculté  de  pouvoir 
lüccédcr  dans  tous  les  biens  dont  les  fujets  refpcélifs 
surent  droit  de  difpofer,  foit  en  faveur  de  leurs 
coBcitoyens , foit  en  faveur  des  étrangers. 

D’autres  lettres-patentes  ont«pareillemcnt  ratifié 
pluücurs  autres  conventions  de  la  méine  cfpécc , 
pafices  entre  la  France  Se  réleéleur  de  Trêves,  fevé- 
que  de  Strasbourg,  pour  raifon  des  états  qu'il  pof- 
icJc  en  Allemagne  , le  prince  hérédnairc  de  HeiTe- 
DarmB.id( , le  prince  de  Hefie-Caffel,  l'élcé^eur 
de  Bavière , la  ville  Impériale  de  Francfort  fur  le 
Mein , le  grand  duc  de  Tofeane , Tinfam  duc  de 
Parme,  les  républiques  de  Venife,  Ragufe  & de 
Hollande , la  noblefTc  immédiate  des  cercles  de 
Suabe , de  Franconie  & du  Rhin , réveque  & prince 
de  Liège  » rélcélcur  de  Cologne,  Tévéque  & prince 
de  Spire,  la  ville  de  Hambourg,  l’clcâciir  de  Saxe, 
les  états  de  Saxe-Veymar,  d'Eifcnach  & d'icnn,  le 
prince  de  .Monaco,  les  cantons  SuiflTcs  Si  les  villes 
de  Saint-Gai,  Mulhou7-c&  Bricnnc,Ie  roi  de  Da- 
nemarck , Téveque  prince  de  Bamberg  & de  Wiirix* 
bourg,  les  principautés  de  Nciif-Châtcl  Se  Valcn- 
gin,  les  états  generaux  des  Provinces -Unies,  les 
grand-maître  & commandeurs  de  Tordre  Teutoni- 
que  , les  princes  de  Nalfau  • Saarbruck,  Nadau- 
.Weilbourg,  NatTau-üfingen , le  margrave  de  Ba- 
dea-Dourlach , le  prince  de  Schwartzenberg , Si 
les  villes  impériales  de  Ratisbonne,  Aix-la-Cha- 
îwllc , Cologne , Angsbourç , Nuremberg, M'^orms , 
ylm  , Spire,  £lliiij'en|  Noerdhingen  , K^l  en 
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Sinlre,  Nordtiaiifen , Rotlitreil,  Dortmand  , liber* 
liiigcn,  Fridbere,  Heilbronn,  Wctzlar, Memmin- 
gen,  Lindru,  IJimkeilspicl , Olïembmirg,  C!en- 
genback,  Reimlirgcn  & vingt  trois  wnres  villes 
impériâies  nomificcs  dans  les  lettres  |mcentcs  du 
mois  de  nos'cmbre  1774. 

Les  Suides,  ies  Feoflois  gui  font  au  fervicc  du 
roi  ont  été  alTrandiis  du  droit  d'uuéuinr , en  verm 
des  traités  de  Louis  XI,  des  années  14776k  148t. 
Les  négocians  anglols  en  font  parciUeineni  exempts, 
fuivant  l’anicle  15  dunaué  d'Ùtrccht  de  1713, en  ce- 
qui  concerne  feulement  leurs  marchandifes,  cfTeis,  ' 
argent,  dettes  aôivcs,  6k  antres  biens  mobiliers. 

Le  traité  de  commerce  entre  la  France  îk  les 
Treize-Euts-Unis  de  l’Amérique,  conclu  à Paris 
'Se  6 février  1778,  déclare,  artuU  11,  que  les 
fujets  6k  habltans  dcfdits  états  ne  feront  pas  réputés 
aubains  en  France , qu’ils  ferom  exempts  du  droit 
d’.«iéainr  & autre  droit  fembbJalc  , quelque  nom 
qu’il Jjuiire  avoir;  que  leurs  hcritiars  téfidant,  foit 
en  France , foit  ailleurs,  pourront  leur  fuccéder 
ai  inufiu , fans  qu’ils  aient  befoin  d’obtenir  des 
lettres  de  naturalité,  & fans  que  reffet  de  cette 
concefiion  leur  puifTe  être  contefté  ou  empêche , 
fous  prétexte  de  quelques  droits  o3  préroganves 
des  provinces,  villes,  ou  perfonnes  privées. 

Les  peiqjles  de  la  Flantbes , du  ürabartr,  du 
Luxemhomg,  du  Mtianois,  de  la  Navarre,  do 
Namnr  & de  Savoie  ne  font  pas  réputés  aubains, 
tant  à caufe  des  traités  entre  l’Efpagne , l’empereur , 
la  Savoie  6k  la  France,  que  parce  qu’ils  font  cen- 
fés  de  droit  Si  d'origine  françoife,  jure  fi-  oripne 
gilli.  Par  cette  raifon  , lorfqu’ils  viennent  s’établir 
en  France,  ils  n’ont  pas  befoin  «le  lettres  de  na- 
turalité, mais  d’une  (impie  déclaration  du  roi,  par 
laquelle  (à  majede  les  avoue  & les  recomioit  pour 
les  fujets.  Cette  formalité  eO  meme  aujourd’hui 
fupcrfliic  pour  les  Flamands,  à caufe  de  dittérens 
traités  qui  les  en  ont  difpcnfîs. 

Ceft  par  la  même  railon  que  les  habltans  du 
Comtat  d’Avignon  font  répiués  rignicolcs , 6k  font 
capables  de  tenir  offices  Se  bénéfices , Ék  cpie  l’mà- 
vcrfiié  établie  à Avignon  n'eft  pas  re^rdée  comme 
étrangère.  Ces  privilèges  leur  ont  é *accordés  par 
des  letues-patcnies  de  Louis  XU,en  1479, Scieur 
ont  été  confirmés  par  des  lettres  poftérieures , des 
années  1574,  i6tt  , 1643  ^ «698,  Se  par  des 
arrêts  du  confeil  des  18  novembre  t6tû  Se  zy 
janvier  1693. 

Des  amisjjadeurs , lies  ètuiTiisns , des  haiitjrts  des 
pays  corujuis.  Les  ambalTadcurs , envoyés  Se  réfi- 
dens  des  puilTances  étrangères,  leurs  familles , leurs 
domeftiques , Se  généralement  tous  ceux  de  leur 
fuite  , font  auffi  exempts  du  droit  i'uuba'me.  l oyer 
Ambassadeur.  , 

Les  écoliers  qui  viennent  étudier  dans  les  uni-, 
verfitès  du  royaume  , en  font  pareillement  exempts 
pendant  le  temps  de  leurs  études.  Mais  ce  privilège 
cefTc,  lorf'qii’il  y agitene  ouverte  avec  le  royau- 
me , éta;  ou  république  dans  lequel  les  étudians 
lUàbb  a 
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ont  pris  nal0ance , parce  que  dans  ce  momeiM  ils 
deviennent  ennemis  de  l'itat  par  le  6ut  de  leurs 
compatriotes. 

Les  habirans  <Tuh  pays  con^s.  dés  le  moment 
de  la  conquête,  deviennent citoyAs , jouiflem  de 
tous  les  tfrülîj  qui  font  attachés  à cette  qualité, 
^ ne  h perdent  que  lorfquc  le  pays  cft  remis 
r<niS  la  domination  de  ion  premier  maître.  Après 
cp  cliangcsr.cr.i , ceux  d’entre  eux  quiamoicm  fixé 
leur  dcitieure  thns  une  autre  province  de  France, 
éc  comiMueruieiu  d’y  rdkr  mémo  pendant  un  long 
*efpace  de  temps,  perdent  L*\  qualité  de  régnicolcs 
qu’ils  avotent  acquUc  par  la  conquête,  6c  leur 
(ucccûion  apparâciii  au  roi  jwr  droit  d’uuéj//ïr; 
c cil  la  jur  rj^rudciKC  du  conl'cil , ainfi  qu’on  le 
volt  par  un  arrêt  des  commifiaircs  généraux  , du 
30  mat  174S. 

Il  néccîiairc  de  rcmarqiter  que  l’exemption 
du  droit  accordée  à pluficurs  nations  vol' 

fuies , donne  bien  le  droit  aux  habitans  de  ces 
états  de  recueillir  U fuccdfion  d'un  parent , leur 
compatriote,  décédé  en  France p mais  ils  ne  peU' 
vent,  fins  un  privilège  paniculicr , lui  fiiccéder 
Ipriqu’il  a été  naruraliic.  Cre{)  ainfi  que  l’a  juge  la 
chambre  du  d^oiaine,  le  it  août  174S. 

DiiKJ  U CM  du  diccis  tf  un  kêmmt  réputé  éuhain , 
^ucl  t(i  celui  ifui  doit  tn  prou^'cr  la  njîjjdnct  ? On 
a pluCeurs  fois  agité  la  quefUon  de  favoir,  ft  dans 
le  cas  de  contcOation  fur  l’ciat  & la  qitaliié  d’un 
déliint , c’etoU  au  roi  ou  aux  fermiers  du  domaine 
à fiùre  preuve  que  le  défunt  étoit  aubain , ou  (i 
c’ctolt  au  contraire  à ceux  qui  prétendent  iâ  fuc> 
ccHion. 

Nous  penfons  que  lorfqn’il  y a incertitude  fur 
la  qualité  d’un  défunt , & qu’on  ignore  le  pays  de 
fa  nailTance , les  fermiers  du  domaine  peuvent  de* 
mander  fa  fucceflion  à titre  d'auh^int , & que  c’eft 
à ceux  qui  fc  prciêntem  pour  la  recueillir,  de 
prouver  que  le  défunt  ctoitfrançois.  L'héritier  d'une 
perfonne  ne  peut  ignorer  le  lieu  de  fa  naiilance, 
& les  preuves  qu’il  cft  obligé  de  rapporter  pour 
établir  fon  degré  de  parenté , qui  le  rend  habile  à 
fnecéder,  dosent  ét^lir  en  même  temps  la  preuve 
de  l’endroit  il  a pris  naiffance. 

Ou  opfKife  néanmoins  à cette  o^nion  qois 
arrêts  des  31  mai  1683,  19  mars  1685  & 7 mai 
tf>97,  qtn  ont  obligé  des  donataires  du  roi  de  faire 
preuve  de  l’état  diu  déh:m , dont  fa  majcflc  leur 
avoit  donné  la  fucceinon  à titre  d'autainc. 

Mais  il  et\  nccciTaire  d'obferver  que  dans  refpèce 
de  ces  trois  arrêts , il  y avoit  une  poneiîmn  d'état 
qui  faifoit  prefumèrque  ceux  de  la  fucceflic  n def- 
quels  il  s’agiiîoit  étoicct  vérirablement  franqois , ce 
qui  écartoit  la  demande  du  fife , conforinémetit  à 
la  décifion  de  la  loi  ?a  , ff.  dt  jure  fifà , qui  cnn* 
fidcrc  Cümiae  citoyen  , pjfqu’aprcs  la  preuve  du 
contraire , celui  qm  en  a rempli  les  charges  & les 
fonêUons  : c’eft  lur  ce  tondemen»  que  Bacquet 
«ht , <p:e  sM  n’y  a ni  preuve  ni  préfomptîon  de 
moTauce  en  pays  étranger,  le  dcfuQt  ayant  Ion* 
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guement  demeuré  en  France, & y étant  moit',  oit 
doit  préfiuncr  qu’il  né  dans  l’état  où  on  le 
trouve. 

Le  premier  des  arrérs  dont  nous  parlons,  re- 
gardoit  la  fucceflion  du  fleur  Tollet  Be-iicl:amp  , 
oui  avoir  été  chcvau-lêgcr , & enfuite  gonverneur 
ocs  Sîiblcs-d’Olonnc.  Dans  l’cfpècc  tsi  fécond,  le 
défunt  avoit  déclaré  dans  plufleurs  aélcs  qu'il  étoie 
lîé  en  Picardie  , il  avoit  été  cinquamenier  de  Paris, 
& tnatcie  joualllicr  clins  b même  ville,  f.etroiflème 
arrêt  a été  rendu  pour  la  fucceflion  d'un  particii* 
lier  qui  avoit  été  folxamc  ans  au  fervice  du  roi , 
& avoit  obtenu  des  letnes  de  nobleffir.  Aiiifl,  bien 
loin  (pic  cette  jiirifprudcnce  foit  contraire  à notre 
fentiment,  elle  paroit  meme  l'appuyer,  fuivant 
cet  axiome  exccpùo  frituit  repJam. 

Du  fran^oii  qui  ejl  font  de  fi  patrie.  Nous  avons 
dit  ci-deflus,  au  mot  ABDICATION  Je  h patrie, 
qu’un  franqms  qui  s’eft  fait  étranger  ne  peut  plus 
d mofer  des  biens  qu’il  a en  France,  ni  fucccUcr 
à les  parens  qui  y demcurçnt,  ptu’cc  qu’on  le  re- 
garde comme  déferteur,  & que  par  cette  raifon  , 
il  efl  privé  de  toupies  avantages  dont  peut  jouir 
un  citoyen. 

Néanmoins  quart  aux  diflerentes  queflions  qui 
peuvent  s’élever  relativemcm  à fon  état,  c’efl  aux 
circonftanccs  à en  dérci  miner  la  déciflon.  On  cft 
toujours  porté  à prcfunier  qu'il  a confervé  rcfprit 
de  retour  dans  fa  patrie , à moins  que  ceUc  pré- 
fomptioo  ne  foit  uctruite  par  des  afles  totalement 
oppofés , & defqucls  il  réfulte  qu'il  s’eft  retiré 
dans  le  pays  étranger  pour  y lairc  une  perpétuelle 
demeure. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris , chi  28  aoiit 
1630,  a jugé  qu'eme  franqoife  mariée  avec  ua 
anglois  qui  T’assoit  conduite  en  Angleterre , étoit 
reccvabic  k fuccéder  en  France,  à la  charge  de 
pouvoir  aliéner  les  immeubles  ou  d’en  faire 
remploi  en  France. 

Par  un  autre  arrêt  du  p?rlcmem  de  Paris,  du  16 
décembre  1713,  la  fuccelTion  d’Antoinette  de 
Cherois , frunçoife  , a été  adjugée  k fes  deux  niè- 
ces, nées  en  Hollande,  de  Âlarie  de  Cberois  l'a 
fœur,  qui  époufa  en  France,  en  16^1 , un  hol- 
landois  avec  lequel  elle  palTa  peu  de  temps  après 
en  Hollande,  au  préjudice  d’une couTme  germaine 
qui  prétendoit  devoir  Itéritcr  feule , comme  plus 
proche  parente  capable  de  fuccéder  en  France. 

Les  enfans  d’un  françois,  quoique  nés  en  pays 
étrangers , font  réputés  françois,  pourvu  qu’ils  vien- 
nent demeurer  en  France , parce  qu’on  eftime  que 
l'efprit  de  leur  père  étoit  de  revenir  dans  fa  patrie. 
Cert  ce  qui  a été  jugé  au  mois  d’août  1633 , dans 
la  caufe  des  enfans  ctu  fleur  du  Bail , qui  avoit  été 
demeurer  en  Savoie , s’y  étoit  marie , & avoil 
même  harangué  Louis  Xfll , comme  député  de  b 
ville  de  Chamberri.  rqrcr  Abdication, Absent* 

C'omme  les  btcrrs  qui  le  trouvent  dans  les  fuc- 
c*cftiorîs  ries  îiubatns  appanicnnent  au  roi , il  n’ea 
,1  peut  être  dù  aucun  droit  de  centième  dcmcr,miflc 
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pli»  qtie  de  ceut  ^Mi  font  6chus  aii  roî  \ titre  de 
déshérence,  bânrdifc  ou  contifeation.  Il  n'eft  même 
point  dû  de  droit  de  contrôle  pour  la  pt^e  de 
pofTeflîon  de  ces  biens  , par  les  officiers  du  do- 
maine. Le  corfeil  Va  ainfi  décidé  le  19  mai  1716. 

Toutes  les  rt>meftntions  rela  tives  au  droit 
iaing , doivent  être  portées  -ux  chambres  du  do- 
maine. I.C5  ofiieiers  des  bureaux  des  finances  ont 
feuls  le  droit  d'apppfer  les  f:cUés  chez  les  aubains 
décédés , & d’en  faire  rinvcntùrc , à TcxcUdion 
de  tous  autres  juges*  • 

AUBAN  , f.  m.  ( teme  Je  Cû  jrumeé  ) cft  un  droit 
*qui  fe  paie  ou  au  {etgneur  ou  aux  officiers  de 
police,  pour  avoir  pcrmiirion  d’ouvrir  boiitlnue. 
On  appelle  auffi  cette  pcrmifrionmèi7ie.(//) 
AUBANTON,  petite  ville  de  Picardie , dans  le 
diocèfe  de  Laon,  & de  Icleâion  de  Cuire*  Elle 
a un  grenler-àTel  de  la  généralité  £c  dircâion  de 
Sdîflbns. 

AUBARÈDE,  f.  m.  ce  terme  cft  p.irticulier  aux 
coutumes  d’Acs  & de  Bordeaux,  qui  s'en  fervent 
dans  la  fignificatiou  du  mot  générique  tais.  Elles 
défendent  de  conduire  les  bcfiiaux’pacager  dans 
les  MéharîJe4  , c’cfl>k-<lire  dans  4cs  boi»  d'auuui  , 
& d’enlever  MjharèJe  fec  ou  verj, 

AÜBEC,  i\  m,  on  trouve  ce  mot  dans  l’articlo 
115  de  la  coutume  de  Bordeaux , & il  lignifie  la 
même  choie  que  auhUr  & aithour^  dont  nous  allons 
parler.  V'oy*^  ces  mois, 

AUBENAGE,  f.  m.  ( terme  de  Coutume  J)  c’eft 
un  droit  que  les  coutumes  de  Tours  & de  Berrt 
accordent  aux  feigneurs  hauts-jufiieiers , fur  les 
efTcts  délailTés  par  un  habitant  d'une  autre  pro- 
vince , ou  même  d’un  antre  diocèfe , qui  décède 
dans  l'étendue  de  leur  juifice. 

Les  comumes  de  Tours  & de  Loudim  font 
confifter  ce  droit  dans  une  bourfe  neuve  & qua- 
tre deniers  dedans,  qui  doivent  être  remis  au 
fifigneur  ou  à fon  receveur , dans  les  vingt-quatre 
heures  du  décès,  ât  à défaut  de  paiement  de  cctic 
bourfe , les  héritiers  du  défunt  font  tenus  i foixantc 
ibis  d’amende  , outre  le  droit  iJCauheruige, 

AUBERGARDE , f.  m.  (rrrwr  de  Counime.")  celles 
d’Acs  , ///.  P , & de  Bcarn  , tit.  t , fe  fervent  de 
ce  mot  pour  fignificr  un  droit  fcigneurial,  qui  con- 
fiée dans  une  cfpcce  de  cens  ou  de  rente  foncière. 

AUBERGE,  f.  f.  AvBrRGisTE,  f.  m.{PoIice.) 
on  appelle  auberges  les  maifons  où  les  voyageurs 
font  reçus,  nourris  & logés  eux  & leur  fuite.  Par 
le  mot  d'auhe.'pjfe , on  défigne  celui  qui  tient  une 
auberge.  Ces  deux  mots  font  fynonymes  de  ceux 
dhvte  Si  d'hôtellerie, 

L’cxiinébon  de  rhofpiralité , qui  étoit  en  hon- 
neur chez  les  anciens,  a beaucoup  multiplié  parmi 
nous  les  auberges.  î^ics  font  favorifées  par  les  lotx, 
k caute  de  l.i  commodité  & de  rutilitc  pidiliquc  ; 
c’cR  par  cette  raifon  qu'elles  acconlcnt  k ceux  qui 
les  tiennent,  une  aéfion  i>our  la  depenfe  qu’on  y 
a faite , fur  les  équipages  5c  fur  les  hardes  des  voya- 
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geijrs , pourvu  que  ce  ne  Toient  pa<  celle)  qui  font 
ablolument  niceflaires  pour  fe  couvrir. 

Mais , fl  d'un  côlé  elles  ont  pourvu  i llndem- 
nitédes  aubergirtes , elles  veillent  aufli  avec  atten- 
tion fur  leur  conduire.  Elles  leur  enjoignent  de  ne 
point  recevoir  dans  leurs  maifom , les  domiciliés 
des  lieux  , mais  feulement  les  palTans  & voya- 
geurs; de  n’y  point  donner  retraite  à des  gens  hC- 
pcfls , tins  en  avertir  les  officiers  de  police  ; de  n’y 
foiiffi-ir  aucuns  vagabonds  ou  gens  fans  aveu;  <fe 
S'cillcr  11  la  lûreté  des  chofes  & des  perfonnes  ; de 
les  traiter  eux  & leur  fuite  convenablement , i un 
prix  jufte  & raifoiinable. 

Dans  la  ville  de  Paris , 8t  dans  plulienn  capitales 
dn  royaume  & de  l’Europe , l’aubcrgifte  eft  encore 
tenu  de  porter  fur  un  regifli  e le  nom  & la  qua- 
lire  de  celui  qui  entre  chez  lui,  avec*!a  date  de 
fon  entrée  6t  de  fa  forrie , & d'en  rendre  compte 
à l’infpeflcur  ou  autre  officier  de  police.  - . 

AUBETERRE,  c’eR  une  petite  ville  de  l’An- 
goiimois,  du  diocèfe  de  Périgueux  & de  b géné- 
ralité de  Limoges.  La  Diômc  la  divife  en  deux 
parties,  dont  l'une  eft  de  l’èleiEon  d’Angouléme 
6t  l'autre  de  celle  de  Périgueux.  Sa  juftice  s’étentl 
fur  dix-neuf  paroifles.  , 

AUBIER,  f.  m.  (Poder.)  c’ert  le  nom  qti'oii 
donne  .'i  la  partie  d’un  arbre  qui  fe  trouve  entre  le 
corps  du  bois  & l’écorcc  qui  le  recouvre.  L'julicr 
fe  durcit,  prend  infcr.fiblement  b fubftance  ligneufe, 
& augmente  fiicceflivemem  le  Corus  de- l’arbre. 
Cette  fubftance  a ordinairement  dans  le  chêne  un 
pouce  ou  un  pouce  & demi  d’épaifteur;  on  b re- 
tranche toujours  quand  on  èquarrit  le  bois  à vive- 
arrête. 

Les  ftatiits  des  menuifiers , charpentiers  & ton- 
neliers défendem  de  faire  ufage  du  bois  auquel  on 
a confervé  YauHcr,  parce  que  étant  une  matière 
molle,  & prefquc  reffcmbbntc  à U graifte  qui 
recouvre  b chair  & les  oft'emens  des  animaux  , 
elle  n’eft  pas  de  durée  5:  pourrit  très-promptement. 

• AUBIGNl , petite  ville  du  Bctri , avec  ritre  de 
duché,  polTédée  aujourd’hui  par  raylurd  Richcraont. 
Elle  gft  du  diocèfe  Sc  de  l’élcéHon  do  Bourges.  Un 
édit  du  mois  de  juin  1717  a fixé  le  reft'on  du  grc- 
nicr-à-fel , qui  y eft  établi , fur  b ville  & fauxbourgs 
d'yluiifni,  S^  fur  les  villages  d’ Argent,  Barlieu, 
Bbncaibrt  , b Ch.apclIe-d’Angilloii , Clemont, 
Conacirault , Dampierre  - au  - Crot , Ennordres  , 
Ivoi-ie-pré , Minctréol-fur-Saudre  , Meri-ès-bois , 
Oifon , Préiy-le-chétif  ,Sainte-Montainc , Souefincs 
& V.ailty. 

AUBiNAGE , eu  .Auibixace  6-  Auitinace, 
f.  m.  ce  font  tics  termes  particuliers  de  b counini* 
de  Moniargls , qui  défignent  le  droit  qui  appartient 
aux  feigneurs  de  s’emparer  des  biens  vicans  pat 
droit  de  déslièrence  & d'aubaine. 

AUBOUR,  f.  m.  (trône  Jt  Coumm.')  on  1« 
trouve  dans  l'jrric/r  6}  de  celle  de  Touft , qui 
s’en  fert  dans  b meme  fignification  que  celle  dn 
mot  uuérc , de  la  coutume  de  Bordeaux , & tpus 
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les  lieux  font  la  meme  cbofc  ^ue  le  mot  ûuhitr. 
Ces  deux  coutumes  clèil'ndcnc  dans  les  articles  diès» 
9 tous  ici  oiivricfs,  d'employer  dans  U tabrication 
des  futailles  ti  hariques,  fur-tout  de  celles  tlefti- 
accs  à mettre  du  vin,  aucunes  pièces  de  merrain 
ou  U fc  trouve  de  Taubec  ou  auhour.  yoyei^  Aubier. 

AÜBUS.SON , petite  ville  de  la  Marche,  fituèc 
dans  le  diocèfc  de  Limoges;  elle  cft  de  rèlcdion 
de  (vuèrci  : elle  a le  titre  de  vicomte.  Of\y  trouve 
une  châtellenie  royale , Sc  un  dêpi>t  de  ici  dépen- 
dant de  la  dircâion  de  Moulins. 

AüCH,  ville  capitale  du  comté  d* Armagnac, 
& la  métropole  de  la  Galeogne.  Scs  fudragans  font 
les  évêques  d'Acs,de  Lcidourc,  deCommû^ges, 
de  Conlèrans , d’Atre , de  Bains,  de  Tarbes , d'O- 
Jéron , de  Lefears  &.  de  Bayonne. 

Le  chapicrc  de  la  cathédrale  eü  compofé  de 
quinze  dignités  âc  de  vingt  cltanomcs,  dont  ciuqfont 
féailicrs , le  roi  en  quntuc  de  comte  d'Armagnac^ 
fes  barons  de  Montant,  de  Pad.niiian , de  Monrei- 
quiou  & de  riüe. 

L'archcvcqirc  partage  avec  le  roi  h feigneurie 
de  la  ville.  11  y a à Àuch  un  préfidial , une  féne* 
chaiiiTcc  , un  biveau  des  finances, & un  intendant 
dont  la  commiifion  s'étend  jurques-fur  la  Navarre, 
AUCüNEMliNT  ,adv.  (^terrru  dt  Prjuî^ue.)  cet 
adverbe  fignifie  propreniem  en  aucune  façon , nui^ 
hment:  mais  U a un  autre  fens,  lorfqu'il  cil  cm-, 
ployé  dans  les  jugemens  en  ceuc  plirafc , ayant  au- 
cunemtnf  eçard  à la  det:a.-îde^  &c.  Cette  nhrafe 
fignific  que  h juge  ne  rejette  pas  en  lom  U de- 
mande qui  lui  cfl  faire,  mais  «uiU  qu'il  ne  l'accorde 
pas  dans  toute  Ton  étendue.  Ainfi  dans  cette  ac- 
ception , aucunement  fignific  en  ^nel^ue  forte  y à eer^ 
tains  e^arJsy  & ij  s'emploie  fans  négative.'. 

AÜl)lENCF,  f,  f.  ce  mot  figr.ihe  en  général 
rattemion  que  l'on  donne  à quelqu'un  qui  parle , 
il  dérive  du  rerhe  btin  au*iiOy  j’ccoutc,  j'en- 
tends, De-là  vient  cette  manière  de  s'exprimer: 
voul<i’VCtis  Ihn  me  donner  un  nwinent  tf audience? 
c'efi-à-efire  voulez-vous  bien  m'entendre,  m’écouicjj 
un  moment. 

Ce  mot  a pUificnrs  fignifications  parmi  nous: 
on  donne  audience  à des  ambaiTadeurs  ctrarfgcrs; 
lesrpis,  leurs  miniftres  & généralemem  tous  ceux 
• qui  font  charges  d’une  partie  de  radminiilratiun 
donnent  des  audUncet  : les  juges  donnent  égale- 
ment dss  audiences  aux  plaideurs.  Nous  traiterons 
de  'ces  difierertccs  acceptioiu  fous  trois  mots  par- 
ticuliers , (avoir  : AvOjrNCE  , drvîS  des  genf  ,•  Aü- 
DIE.VCE,  droit  publie  ; &.  AVUIEXCE  , droit  civil, 
AvpienCE,  (Droit  des  gens)  on  donne  le  nom 
^'audience  aux  céremonits  qui  fe  pratiquent  dans 
les  cours,  lorfquc  des  amballadeurs  ou-  aurres  mi- 
nières paiblics  font  admis  à parler  aux  princes, 
auprès  dcfquels  ils  font  envoyés. 

On  en  difiingitc  de  pUtfieurs  efpéces,  les  unes 
font  fl|»bIiquessX  folemncUes,  les  autres  font  par- 
ticulières, il  y a une  audience  cTadminion  ou  de 
réception,  Se  u.'tc  audience  de  con^é. 


Xdaudlenee  (Tadmifiion  cA  publique  & rolemnclle* 

L étiquette  de  ces  audiences  varié  fuivsmt  les  difie- 
remes  cours  ; mais  comme  c’cA  une  aAâire  de  cé- 
rémonial, rambaffadeur  doit  s’y  rendre  avec  toute 
la  pompe  qui  conrient  â la  majeûé  du  fouveraia 
qu'il  repréfente.  C'cA  ordinairement  dans  cette  au^ 
dience  c\u\\  remet  fes  lettres  de  creance;  on  n'y 
traite  jamaii  des  aAUires  p,vticuUèrcs  qu'il  vient  nè-  * 
goder;  il  peut  neanmoins  faire  rouler  fon  difeours 
lur  le  fujet  de  fon  ambafiade , îorfqu'il  cA  déter- 
miné à un  fcul  objet,  tel  que  4 conclufion  d'un 
mariage,  aune  ligue,  d'un  traite  de  paix;  mais  il 
ne  doit  entrer  dans  aucun  détail  qui  y fpit  relatif  « 
Cette  audience  folemnelle  n'eA  pas  nécefiairc 
pour  accréditer  un  mtniArc  dans  une  cour , il  peut 
négocier  fans  en  avoir  eu,  ainû  que  nous  l’avons 
dit  au  mot  Admissiok,  droit  publie. 

L'ufagc  de  toutes  les  cours  exige  que  î'ambaf- 
fadeur  iaflTc  trois  révérences  av.*îm  que  do  fe  cou- 
vrir & de  parler.  Par-tout, hors  à Rome, le  prince 
qui  donne  audience  & rambaAadcur-qui  la  reçoit, 
le  tiennent  debout:  par-toutaiiiTi,ranibjflâdciir  fe 
ccnivrc , lorfqiie  le  phnec  cA  couvert.  L'honneur 
de  parier  couvert  cA  ce  qui  diAingue  le  mln'.Ate  du 
premier  ordre  d’avec  ceux  du  fécond  & du  troifiéme. 
Le  fouverain  qui  ne  fe  couvriroii  pas  â Xaudter.ee; 
empècheroit  le  minifhre  de  fe  couvTÎr,  6c  ne  le 
traitCToit  pas  en  ambalfadeur. 

L'ambadadeur  doit  être  conduit  aux  audiences 
folemnelies  par  rintroduâeitr  ou  le  maître  des  cé- 
rémonies, enarge  de  cette  fonélion,  quelque  nom 
qu'il  porte.  On  doit  obfcryer  â l'égard  d'un  nouvel 
a^tbafiâdeur  les  memes  égards  qy’on  a eu  pour  le» 
prédéceiTeurs , & pour  ceux  d'im  ordre  égal  à celui 
dont  il  eA  revêtu:  on  doit  le  laiiTcr  |ouir  des 
mêmes  honneurs  6c  des  mêmes  prérogatives. 

Idaudience  de  congé  eA  celle  dans  laquelle  l'am* 
baladeur  notifie  au  prince  fon  rappel , 6c  fon  dé- 
part de  fa  cour.. Elle  eA  aufit  publique  & folem- 
nelle , on  doit  y obfcrver  les  mêmes  cérémonies 
6c  ufages  qu'à  \ audience  de  réception. 

Les  audiences  particulières  ne  font  pas  fujates 
au  cérémonial  qu'exigent  les  -audiences  pitbliques, 
Un  ambatTadeiur  peut  en  demander  plufieurs,  mais 
il  doit  faire  attention  de  ne  le  pas  faire  trop  fré- 
uemment,  dans  la  crainte  de  fe  rendre  importun, 
n’y  a point  d’affaires  qu'il  ne  piùffe  traiter,  foi» 
avec  le  mini  Arc  des  affaires  etrangeres,  foit  avec 
ceux  que  le  fouverain  a chargés  de  traiter  avec  luu 
Audience,  ( Droit  civil  & publie.  ) on  donne 
Ig  nom  ^'audience  aux  jours  & heures  marques  dans 
Icfqucîs  les  rois,  les  princes,  les  miniArcs&  autres 
perfonnes  chargées  de  l’adminiAration , écoutent 
tous  ceux  qui  ont  à leur  parler  d'nfiaircs. 

Nos  rois  étoient  autrefois  dans  Tufigc  de  donner 
des  audiences  publiques  où  tout  le  monde  pouvoic 
fe  préfenter  6t  leur  parler  face  à ficc  : fouvent  ils 
y prononçoient  des  arrêts  fur  les  demandes  des  par- 
ticuliers; Joinville  raconte  de  S.  Louis,  qu'il  don- 
Doii  fouvent  des  cudUnces  fous  un  chêne  dans  le 
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Bois  de  Vîneennes , & qu'il  y rendoit  la  /uflicc  à 
tous  ics  iujets. 

Pourquoi  ce  (âge  uf^ge  n'cxiftc-t«il  plus?  L*appa- 
rition  rapide  du  prince  qui , en  traverfanr  une  ga- 
lerie, reçoit  les  placcts  oc  mémoires  qu'on  lui  pré- 
iente,  & les  remet.  Uns  les  lire,  à un  miniAre  dont 
fouvent  on  Te  plaint , Aipplcc  mal  aux  auJiencts  pu- 
bliques. C'eA  «uns  une  telle  duJiena  que  le  prince 
paroitroit  cflc^iverreiu  comme  un  père  au  milieu 
de  Tes  enfans , les  écoutant  avec  bonté , recevant 
également  leurs  hommages  6l  leurs  pUiimes , leur 
tèmo  gnant  le* defir  quil  a de  faire  régner  par  tout 
la  juAice  & le  bonheur.  C'eft-là  que  la  vÀ’icé  a|>- 
prochcroit  librement  de  fon  trône,  qu’il  découvri- 
roit  les  tons  & les  injuAices  de  fes  miniArcs , 6c 
qu'il  trouveroit  les  moyens  d’y  remédier;  qu’il  les 
«mpécheroii  d’intimider  les  fiijets,  & de  leur  l'ermer 
la  louche  par  la  crainte  ou  l’efpérancf. 

Spifame,  auteur  du  felziéme  Aécle^  ’dont  nous 
avons  déjà  rapporte  pluficurs  projets  d'arrêts , en 
a inféré  un  dans  fon  recueil,  qui  porte  que  le  roi 
donnera  audïtr.ce  toits  les  jours  après  fon  dîner  à 
tout  le  monde  : & un  fécond  qui  ordonne  que  le 
chancelier  bc  le  garde  des  Iccaux  donneront  autfi 
auditr.ct  tous  les  jours. 

Dans  pluficurs  états  d<  l'Europe , & princîpalc- 
ment  en  Allemagne , les  fouverains  ont  de  ces  )ours 
^aud:ence  où  il  cA  permis  à chacun  fins  exception  rie 
les  açjjrochcr , tic  de  propofer  librement  ce  quil  a à 
dire.Cct  ufage  excite  l amourtic  laconriancedes  fujets, 
il  rend  les  mlniAres,  les  magîArats,  tic  tous  ceux 
qui  ont  p<irt  à radmmiAranony^rtennfs  à leurs  de- 
voirs , drconfpcâs  dans  leurs  démarches , dans  la 
crainte  qu'on  ne  ponc  contre  eux  des  plaintes  au 
monarque  qui  les  a contmis  pour  le  bien  de  fes  fu- 
jets,  tic  non  pour  les  opprimer. 

Les  minlArcs  doivent  être  inAruits  de  tout  ce  qui 
concerne  le  dépanemeni  qui  leur  cA  condè,  & 
employer  pour  cet  edei  tous  les  moyens  poiTibles 
d'y  parvenir.  Un  des  plus  propres  eA  fans  conuedir 
celui  d'ecouwr  les  perfonnes  meme  qui  s'adretTcnt 
â eux.  Il  n'eA  pas  toujours  lûr  de  s'en  nipponer  à 
des.  fccrétaires  tic  à des  commis.  Un  miniAre  éclairé 
voit  toujours  mieux  par  les  proj.res  yeux  que  par 
ceux  d’autrui.  Il  eA  de  fon  devoir  de  fe  rendre  ac- 
ceiriMc  toutes  les  fois  que  le  lervice  du  public 
Icxigc.  Tou'  fon  temps  cA  à l'état , tic  rcAifer  decoii- 
fcr  le  moindre  des  fujets,  s’d  eA  néceAaire  que  ce 
ûijei  lut  parle , c'eA  une  iHmc  contre  l'éiaf. 

Nous  n'avons  pas,  en  France,  à nmis  plaindre 
du  défaut  d'<iui/Vncr  de  la  p*<trr  de»  minîAres  tic  au- 
tres perfonnes  char;;ées  de  VadmlniAraiion  publique. 
Tous  ont  des  jours  tic  des  heures  marques  pour  cer 
effer,  tic  tous  les  citoyens  y font  admis  iudil^nc- 
temein.  Mais  la  rapidité  hu|uc!le  ils  écoutent 
ceux  qui  fe  préfeinem,  leur  pcrmct-eilc  d'écouter 
avec  aAca  d'aitemioa  les  plaintes  tic  les  requêtes 
^’on  leur  pone  ? Le  peut  nombre  de  jours  où  ils 
donnent  des  ttMdstncfj , ne  les  cmpécl’c-t-il  pas  d’ap- 
profondir les  objet»  qu'ou  loumct  à leur  vUictAoo  ? 
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Enfin , la  manière  dont  ils  les  donnent , nlntimi- 
dc-t  clle  pas  ceux  qui  s'offrent  à leurs  regards?  Non» 
lailTons  a leur  jiirtice  & à leur  pnidence  le  foin 
cTeiaminer  les  rétiexiuns  qiie  ces  queftions  peuvent 
taire  naître. 


Audience,  ( ifmt eivU privé.  ) ce  mot  fignific, 
dans  l’ufage  ordinaire  du  palais , l’afliftance  des  juges 
au  tribunal , à Feffci  d'entendre  les  plaidoyers  des 
piçties  ou  de  leurs  avocats  : & c’eft  en  ce  fens  qu’or» 
dit  demjnJtr,  foUiciur  fjadierne , donner  audience  ^ 
lever  l'audience. 

Une  affaire  OU  caufe  iTaudience  eft  celle  qui  efll 
de  nature  à être  plaidéc  : ce  qui  b diflinguc  d'une 
caufe  de  rapport. 

On  appelle  aulTi  audience  le  lieu  oii  s'affemblcnl 
les  juges  pour  ouïr  les  plaidoyers  : & c'ett  en  ce 
fens  qu’on  dit  venir  à l’audience , fertir  de  l'audtence. 
Ce  mot  alors  eft  fynoaymc  dî  celui  à',iuditoire. 

On  donne  encore  le  nom  d’audience  au  .temps 
que  dure  la  fiance  des  juges  : & c’eft  dans  ce  der- 
nier fens  que  l’on  dit  qu’une  caufe  a occupé  deux, 
trois  ou  quatre  auJie/ices. 

On  divife  les  audiences  de  pluficurs  manicres  ; 
t*.  x>n  difiingue  les  .Wioicrr  civiles  oii  fe  plaident 
1m  caulcs  civiles,  tfavec  les  audiences  criuunclles 
il  s’aÿt  d’wtc  pbidoitic  fur  quelque  crime  : 
i”.  dans  les  ceufs  fouYcraines,  les  audiences  font 
nommées  grandes  ou  petites.  Dans  'es  grandes,  les 
juges  alTis  fur  les  hauts  fieges  déeident  les  caufes 
iinporrantes , mifes  au  rôle  ; Jan^les  petites , aflis 
fur  les  bas  fiègcs,  ils  ne  jugent  que  des  caufes  .ip. 
pellies  par  placcts , des  incidens  ou  autres  m.uières 
légères:  3°. les «iJir/icM  font  ordinaires  ou  cit.-aiordi- 
naires  ; on  appelle  ordinaires  celles  qui  doivent  être 
tenues  aux  jours  & heures  marqués  par  les  régle- 
mens  particidiers  du  tribunal  : les  extraordinaires 
font  celles  que  le  juge  indique  à d’autres  jours  & 
heures , jiijur  la  plus  prompte  expédition  de  la  jut- 
ticc  t 4®.  on  appelle  audiences  de  relevée , celles  que 
les  juges  accordent  aux  parties  dans  les  après- 
dîners. 


Du  lieu  où  fe  tiennent  les  audiences.  Le  lieu  de  l’jo- 
dience  doit  être  un  endroit  public  & de  libenè  , 
ouvert  à tous  ceux  qui  jugent  à propos  de  s'y  pré- 
lenter;  U ne  peut  être  fermé  pendant  la  durée  de 
l'audience.  Les  moti.^s  de  cct  ufage  font,  t°.  de  pro- 
curer .aux  parties  la  liberté  la  plus  entière  dont  clics 
pourroient  être  privées,  fi  elles  étoistit  obligées 
d'aller  cher,  le  juge  pour  lui  expliquer  leurs  raifons  : 
i".  pour  obliger  les  juges  é la  plus  fcrupiilciife  at- 
tention & à la  décence  b plus  convenable  : car  , 
étant  environnés  du  public , ils  om  une  raifon  dc 
plus  d’éirc  julles  & équitables. 

D-ns  les  .paricmens,  les  cours  foiiveraines , les 
préfidiaux,  les  bailliages  & autres  jurifdiébons  roya- 
les, on  fait  parfaitement  que  la  jiiftice  doit  être  ad- 
miniffréc  ^is  un  lieu  public,  & la  plupart  de  ces 
auditoires  fort  ornes  6c  décorés  d’une  manière  foUde 
6c  majeftueufe , qui  imprime  au  juge  retendue  de 
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fcs  devoirs,  & (nppe  en  meme  temps  le  public  de 
IccUt  & de  la  au)cfté  du  lieu. 

Mais , dans  les  juftices  fubalternes , l'auditoire  ne 
répond  pas  fouvent  i la  dignité  de  la  jiiftice.  Ici 
• eue  fe  rend  au  pied  d'un  arbre , lii  dans  une  erpéce 
de  galetas,  ailleurs  le  feigneur*fait  tenir  VüuJicnci 
dans  l’endroit  qu’il  juge  à propos  : quelquefois  des 
juges  font  alTez  imprudcns  pour  la  tenir  dans  un 
cabaret. 

Les  ordonnances  fe  font  élevées , dans  tous  les 
temps , contre  ces  abus , & clics  ont  défendu , à 
peine  de  nullité,  de  donner  des  auJiaiCts  ailleurs 
que  dans  les  endroits  confaerés  à cet  elTet  ; elles 
ont  enjoint  aux  feigneurs  de  le  fournir  hors  de  leurs 
cliàteau  X , & même  de  leurs  enclos , & d'y  établir  un 
lieu  fîlr  pour  fenir  au  dépôt  du  grcfi'e, dans  lequel 
tomes  les  minutes  , es]>éditions  & regiftres , tant 
de  ïauJience  que  des  procès  civils  Sc  criminels , de- 
mei'rerom  : flans  le  cas  de  contras  emioii , elles  or- 
rlonnjm  que  le  feicnetir  foit  privé  de  fa  juAice. 
Telles  font  les  difpofiiions  de  l’ordonnance  de 
J 5 3 5 , sle  celle  d'Orléans , & d'un  arrêt  de  régle- 
ment des  grands  jours  de  Clermont , du  lO  dé- 
cembre if.65. 

Le  lieu  de  l'4iui:trni  doit  encore  être  (ùr  & Copi- 
tnode,  décemment  orné  6c  It  l’abri  des  injures  de 
l'air  ; il  doit  être  garni  de  fiègcs , de  râbles , & de 
tout  ce  qui  cA  d'uiage  ou  de  néccAité  ordinaire,  & 
fnr-tom  l’imag’  d’un  crucifix  doit  y être  placée 
drus  l'endroit  le  plus  apparent  pour  imprimer  plus 
de  refpcél.à  ceuf  qui  tout  dans  le  cas  d’y  [irétcr 
ferment. 

Ltirfqu’il  n’y  a point  d'auditoire  conVcnablc  pour 
l'cxcrcicc  de  la  jiiAice,  le  feigneur  ne  peut  reven- 
diquer les  caufes  de  fes  jn Aicialiles , portées  devant 
le  fupéricur  immédiat  : 6c  il  fuffir  d cxcipcr  du  dé- 
faut d'auditoire,  pour  qiie  ce  dernier  foit  fondé 
à les  retenir  : cette  junfpmdencc  cA  conArmee 
par  pluficurs  arrêts  qui  tous  font  défenfes  aux  juges 
de  tenir  leurs  auJUnces  dans  des  maifons  particulières 
ou  dans  le  château  du  feigneur. 

' La  peine  de  nullité , prononcée  par  les  ordon- 
nances & les  réglcmcns  contre  les  jugemens  rendus 
ailleurs  que  dans  l'auditoire,  n’cA  ordinairement  re- 
gardée que  comme  comminatoire  : mais  s’ils  avoicm 
été  rendus  dans  un  cabaret , on  prononccroit  fans 
difficulté  cette  peine  dans  toute  fa  rigueur. 

Lori'que  l’audituire  ordinaire  d'une' juAice  a be- 
foin  de  reparlions , l'juditna  peut  fe  tenir  dans  un 
autre  endroit , pourvu  qu'il  fcii  honnête  6c  décent , 
quoique  moins  commode.  Mais  le  feigneur  doit  tra- 
vailler prompicment  à faire  remettre  l’ancien  au- 
ditoire en  état  de  fervir  comme  aujiaravant. 

Il  fc  trouve  quelquefois  tpi’im  fetgneur  cA  pro- 
pr'iênlre  de  pluue-urs  jiiAices  voifiues,  attaclices  â 
des  (iefs  dimiicns.  11  peut,  fans  inconvénient,  en 
dt.-nander  la  réunion  qu’il  ne  peut  obtenir  que  du 
roi , par  des  lettres-patentes  dueraent  cnregiArées. 

^ S 'il  ne  potirfuii  pas  cette  réunion , il  cA  obligé  de 
ioutnir  autant  d auditoires  que  de  juAices  panieu- 
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Itères  : & cVft  aùnfi  que  Ta  jugé  le  grand  * conTcit 
par  un  arrêt  du  19  mars  1759.  Cependant  Ci  deux 
julliccs  ètotenr  proches  l'une  de  l'autre,  & qu'un 
Teul  auditoire  put  fervir  commodément  îi  rexercioe 
des  deux , on  peut  difpenfer  le  feigneur  d'en  conf- 
tniirc  un  fécond , à la  charge  néanmoins  de  fixer 
des  jours  diffêrens  pour  rcxercicc  de  l'une  & l’autre 
juilice,  & que  cltaque  juiifdiêlion  aie  fes  regiAres 
fcparés.  Le  péM-lement  de  Parts  a ad^té  ce  tempé- 
rament» le  19  mai  1756,  en  faveur  de  M.  le  duc 
d'Orléans , au  fujet  des  juAices  de  Bagnolct,  & du 
fief  de  Maulny, 

Du  temps  de  Id  unut  des  audiences.  Le  temps  de 
tenir  les  auStenccs  » foit  pour  le  jour  ou  pour  l’bcurc  » 
n'cA  pas  non  plus  une  chofe  indifrêrente  ; à 
cet  égard , on  diilingue  entre  les  audiences  ordinaires 
& les  audiences  extraordinaires. 

Ce  tcuips  n’cA  pas  uniforme  dans  les  tribunaux 
du  royaume.  : U dépend  des  afïîlires  & de  l'ufagc. 
Mais,  dans  tous  les  fieges,  les  jours  &.  les  heures 
pour  tenir  les  audiences  ordiraircs,  doivent  être  dé- 
terminés fuivanc  le  nombre  d^  afiVires,  de  façon 
que  l'ufagc  accoutumé  ne  foit  |>oint  imerverri.  Ainfî 
lorfqu'on  affigne  quelqu'un,  dans  les  debis  ordi- 
naires , h coinpnroiirc  devant  le  juçc , on  n’eA  pas 
obligé  de  lut  indiquer  le  jour  ni  Theure  de  IW- 
Jience,  il  eA  prêfuxné  en  être  inAruit  par  la  noto- 
riété publique. 

Dans  les  fiègcs  confidcrables  où  l'abondance  des 
affaires  oblige  quelquefois  les  juges  à multiplier  les 
iwdUfîça  y il  letir  eA  libre  de  le  faire , & même  d'en 
accorder  de  relevé  ; mais  ils  doivent  auparavant 
fa'inonccr , de  façon  que  le  public  foit  fuAiUmment 
iuAruit  du  jour  & de  l'heure  de  chacune. 

Loiique  les  juges  font  alfez  negligens  pour  laiffer 
languir  les  affaires  à défaut  d'audiences  en  nombre 
fullifâm , on  |)Cut  les  contraindre  d'en  donner,  de 
façon  que  toutes  les  aA'aircs  puilfcnt  s'expédier.  Les 
lieutenans  généraux  des  juAices  fubalternes  du  comté 
de  Bourgogne  étoient  anciennement  dans  une  in- 
ditrCrcnce  pareille  ; ils  ne  doanoient  qu’une  au- 
dience par  i'emaine,  & encore  ne  la  tenoient-  ils 
qu’après  midi  ; par  une  déclaration  du  2t  oâobro 
1686,  ils  furent  alTujettis  à en  donner  deux  cha- 
que femaine  , depuis  neuf  heures  du  matin  jufqu'à 
onze. 

Les  audiences  doivent  être  réglées  de  manière  que 
les  aAâircs  de  diAércnce  nature  ne  foient  point  con- 
fondues, fur-tout  dans  les  préfidiaux  & les  baillia- 
ges ; car,  pour  ce  qui  cA  des  juAiccs  fubalternes, 
li  cA  aiVcz  ordinaire  que  toutes  fortes  cTafihircs  foient 
portées  à la  meme  audience.  On  doit  aufli  avoir  at- 
tention que  les  caufes  criniincllcs  puiAent  fe  vuider 
avec  plus  de  célérité  que  les  caufes  civiles,  & que 
les  afiaircs  d'importan«e  foient  jugées  plutôt  le  matin 
que  de  relevée. 

A l'égard  dc*s  aff  ires  qui  demandent  des  audiences 
extraordinaires,  c'cA-à-dire,  des  audiences  autres 
que  celles  qui  fc  Acnnenr  aux  jours  & aux  heures 
accoutumés,  U dépend  de  la  prudence  des  juges  ^ 
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de  î«  accorder  ou  de  les  refurer;  cependant  s’il 
y avoît  p^ril  dans  La  demeure,  ce  feroit  une  cA 
péce  d’injurtice,  de  leur  part,  de  s’y  refufer.  Ces 
audiences  doÎTcnt  Ce  demander  fur  requière  : le  juge 
règle  le  jour  Si  l'heure , & Ton  ordonnance  Te  ii’ 
gnidc  h la  pardc  aüignée,  afin  qu’elle  en  Toit  inf- 
miite.  U faut  même  qu’il  lui  fott  accot^è  un  delai 
fulHrant  pour  avoir  le  temps  de  comparoitre , & 
ce  délai  dépend  de  l’éloignement  du  domicile  de 
la  partie  qu'on  veut  alligner;  le  juge  feul  doit  le 
régler. 

De  /j  manier  de  Unir  Us  audiences.  On  doit  ap- 
porter à la  tenue  des  audiences  toute  la  décence  pof- 
fjble.  Les  j Cîs,  les  ^n$  du  roi,  les  avocats,  les 
proureurs  6c  les  huîlticrs  dois’ent  y être  en  robe 
oe  palais  : ce  font  ces  robes  que  les  ordonnances 
Si  les  réglcmens  appellent  habits  dicens.  Chacun  doit 
V cire  à fa  place,  &.  celui  qui  prefide  doit  avoir 
fattenrion  ay  faire  régner  le  plus  grand  filencc. 
Les  caufesjloivcnt  s'y  cxj>édicr  à cour  de  rôle  Si 
fans  acception  de  personne.  Lorfqu'un  des  juges 
manque , le  plus  ancien  gradué  prefent  appelle 
de  plein  droit  pour  en  complérer  le  nombre.  Et , 
dans  les  afBiircs  civiles , fufceptib!es  d'appel , le  plus 
ancien  procureur , à dcfuit  de  eraducs , eA  pareil- 
lement dans  le  cas  d'etre  appcilè. 

11  eA  étroitement  défendu  d'ufer  d’aucune  iiifulce 
6c  fur-îout  de  vote  de  , pendant  qu’on  rend  la 
juAice. 

I*.  Des  infuUes  faites  aux  juges.  L’injure  la  plus 
repréhenHble  feroit  celle  qu’on  feroit  au  juge  dan^ 
Ton  auditoire,  ou  à ceux  qui , fous  fes  yei:x , coo- 
pèrent k fes  fondions,  l^ns  ce  moinent,  pour 
venger  l’honneur  de  fon  tribunal , il  pourroit  faire 
arrêter  le  délinquant,  & le  punir  fur  le  champ. 

Les  prcftdiaux,  par  leur  édit  d'ampliation  du  mois 
de  mars  1551,  ont  pouvoir  de  condamner  fans  appel, 
comme  en  matière  de  police , a trois  livres  d’amende 
tons  ceux  qui , dansrauditoire,  maiiquem  de  refpcA 
ou  troublent  la  tranquillité. 

Un  échevin  de  Joinville  fut  condamné^  par  arrêt 
du  28  février  1578,  à vingt  écus  d’amende  6c 
aux  dépens,  pour  avoir  dit  au  juge  deretidroit  par 
irrévérence , que  c'étoit  un  beau  juge , iju'il  en  feroit 
bien  davanuge. 

Deux  paniculiers,  pour  avoir  Injurié  , Vauditnee 
tenante,  Tiin,  le  lieutenant  criminel  de  Meaux,  6c 
l’autre , l’avocat  du  rot  au  bailliage  de  Carenton  , 
furent  condamnés,  le  premier  par  arrêt  du  15  mars 
1578 ,6c  le  fécond  par  arrêt  du  13  décembre  1588, 
à une  amende  honorable,  à l’amende  pécuniaire, 
à l’interdiélton , à des  dommages  - ituérêts  Si  aux 
dépens. 

Les  ordonnances  de  13076c  de  1335  «njoigoent 
expreflement  aux  cours  de  parlement  de  ne  pas  foufnr 
Us  m.tg:jlrats  être  vitupères  par  outr.tgeufei  paroles.  Fai 
effet,  il  cft  cffcnttcl  qu’un  juge,  dans  fon  tribunal, 
ne  puiffe  être  infulté  impunément. 

Si , au  Ucu  d’une  injure  verbale , il  y avoii  une  voie 
J ùnf prudence.  Tome  X, 
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de  fait  fur  la  perfonne  du  juge,  ce  delît  pourroU 
aller  jufqu’à  faire  punir  de  mort  le  coupable. 

Il  arrive  quelquefois  qu’un  plaideur  qui  vient  d’en- 
tendre fa  cond.imnatioo , s’échappe  en  maux^a-s  pro- 
pos; mais  U cft  î-ffez  ordinaire  que  les  juges  «’y 
fâffcnt  pas  attention , 6c , en  cela , rien  de  plus  con- 
forme à leur  dignité  ; ce  feroit  cependant  une  erreur 
que  d'adopter  ce  mauvais  brocard  du  palais,  fuivant 
lequel  on  a,  dit-on,  vingt-qtiarrc  heures  pour  dé- 
clamer contre  fes  juges  : les  parties  doivent  toiqourf 
recevoir  en  fdeuce  les  décifions  de  la  juAice  ; A elles 
fe  livroient  à des  c’arocurs  trop  vives,  clics  pour- 
roient  en  être  févércment  reprifes. 

2®.  Des  infuUes  faites  J la  partie  adverft  oü  â fan 
dèfenfeur.  Il  ne  fufîif  pas  d’ètrc  circonfpeê)  envers 
les  juges , on  doit  rétre  auffi  cnx'crs  ceux  qui  exer- 
cent, fous  leurs  yeux,  quelques  fonélions  de  leur 
mlriAcre.  Une  partie,  pour  avoir  injurié  en  pleirc 
audience  l’avocat  de  fa  panic  adverfe , fut  condamnée 
à cent  livres  par  ferme  de  réparation  envers  cet 
avocat,  par  arrêt  du  12  juillet  1638  , rapporté  au 
journal  des  audiences. 

Par  un  autre  arrci  du  parlement  de  Paris,  une 
femme , pour  avoir  foufHcté  fon  avocat  adverfe , 
en  1732,  lorfqu’il  fortoit  de  la  fécondé  chambre 
des  requêtes,  fut  condamné;  à une  amende  bons- 
rablc  fechc  en  préfcncc  des  juges.  • 

Il  en  feroit  à-peu-près  de  même,  A une  p.*:rre 
infiîlmit,  hors  de  l’auditoire,  un  officier  qui  v’.cn- 
droit  depreter  contre  clic  fon  minifferc  àl'W/wcr. 
Maître  tynard , pronircur  au  parlement  de  Paris  • 
en  fortant  de  la  troifiémc  chr.mbre  des  entpiêfcs  c 
il  avoit  plaidé  une  caufe  pour  fon  citent,  fut  in- 
jurié par  le  comte  de. . . . partie  adverfe  de  ce  client  : 
maître  Eynard  rentra  fur  le  champ  dans  U chambre 
où  il  rendit  plainte  de  l'infulie.  Les  parties  furent 
renvoyées  au  bailliage  du  palais;  il  y eut  informa- 
tion  Si  appel  de  toute  la  procédure  de  la  part  du 
comte;  mais,  par  arrêt  du  28  juin  1769,  la  coar, 
en  évoquant  le  principal,  Htdéfenfes  àTappcllarnde 
récidiver , le  condamna  à trois  cens  livres  de  dom- 
mages’imérées , applicables  au  pain  des  prifonnîcrs  , 

6c  à tous  les  dépens. 

Les  parties  litigames  elles  - mêmes  , lorfqu’clîcs 
font  devant  les  juges,  doivent  prendre  garde  à 
ne  point  s’infulier.  Le  mardi  27  oÔobrc  17^3, 
une  demoifelle,  retenue  pour  dettes  à la  concter- 
gerie  de  Paris , ayant  été  déboutée  de  f»  dem.-uide 
en  liberté,  formée  à une  audience  de  la Je.tnce  ( qui 
eff  une  de  celles  qui  fe  tiennent  cinq  lois  l’an  dans 
la  conciergerie  pour  la  délivrance  des  prifonniers  ) , 
fc  jetta  fur  fon  créancier  préfent  à YjuJience , Si  lui 
donna  un  foufflet.  Le  fubftiiut  en  rendit  plainte  auffi- 
tôt , 8c  la  prifonmère  fut  condamnée  à une  amende  • 
honorable  fècbe  : ce  qui  fut  exécuté  fur  le  champ. 

3*.  Des  tnfultes  faites  par  U juge  aux  parties.  Si 
les  parties  doivent  ufer  de  circonf|>eérion  envers  les 
juges  à Xaudience , 6c  envers  ceux  qui  coopèrent  à 
leurs  fonéHons,  les  uns  8c  les  autres  ne  lont  pas 
JB0U3S  obligés  de  fe  comporter  avec  fa*;e(re  enven 
CCcc 
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le»  pàrreç.  Voici  l’cxcmpié  il’im;  iiulifcrètion  aiiffi 
m irquce  qu'on  puiiTa  en  trouver  de  U part  de  deux 
officiers  de  jiiftice  en  pareille  occafioîi. 

Le  iieur  Turle,  bourgeois  de  la  ville  de  Noir- 
Mouticr  en  Poitou,  confulté  par  un  pariicuUer  fur 
le  parti  qu’il  prendroit  au  fujet  d’une  nouvelle  re- 
connoilfancc  qu'on  lui  demandoit  à la  feigneurie  de 
l’endroit , dans  un  temps  où  fes  titres , pour  faire 
cette  reconiioifTance , ctoient  incendiés , répondit 
qu’il  falloit  funpleraent  remontrer  ce  fait,  & de- 
mander qu’on  lui  donnât , à fes  frais , copie  des  ti- 
tres du  feigneur,  & qu’il  feroit  la  reconnoiffancc. 

Le  particulier  repéra  à VjuJiciKc  ce  que  le  Ceur  Turle 
lui  avoit  tliclè.  Le  juge  fit  en  conléquence  arrêter 
à rinftaot  ce  particulier , & les  huilfier»  le  conUui- 
firent  au  gouvernement. 

Après  VdiiJiertcc , le  juge  & le  procureur  fifcal 
montèrent  au  gouvernement  ; ils  y trouvèrent  lé 
fieur  Turle  qui  avoit  donné  le  confeil  au  particu- 
lier ; le  gouverneur  prit  fa  canne  St  en  frappa  ce 
bourgeois  pour  as'oir  donné  ce  conicil.  La  canne 
palTa  enfuite  au  juge  qui  en  fit  le  même  uftgc,  & 
pour  terminer  la  fcéne , le  fieur  Turle  fut  conduit 
en  prifon.  . n ■ 

Plainte  du  procédé  en  la  fcnéchaulTée  de  Poi- 
tiers. Le  gouverneur,  le  juge,  le  procurcur-Sfcal , 
le  greffier  8c  un  garde  des  eaux  Sc  forcis  furent 
enveloppés  dans  les  charges  8c  ’tnformanons.  De- 
cret contre  les  aceufés:  appel  de  leur  part;  arrêt 
du  1 1 mai  1740 , qui  fit  tlétcnle  de  récidiver , fous 
peine  de  punition  corporelle , interdit  le  juge , le 
procnrcur-fifcal  8c  le  greffier , de  leurs  lonélions 

fiour  quatre  ans , les  c«itd.tiniia  foUdairemCitt  avec 
c gouverneur  à fix  mille  livre-s  de  dommigis , in- 
téiéts  & aux  dépens,  avec pcrrmffion  .nu  plaignant 
de  faire  imprimer,  publier  8c  alTichcr  Tarrét,  &*c. 

Il  ne  fiiudroit  pourtant  point  prendre  pour  in- 
jure la  mercusiale  qu’un  juge  feroit  â une  partie, 
à un  procureur , à un  huiflicr  en  pleine  duJie/tet, 
U a droit  de  remontrer,  loifqiic  l’oecafion _ s’en 
préfenie  ; iL  ell  mcinc  de  fon  devoir  de  le  faire, 
& il  cA  i l'abri  de  tout  reproche  lürfqu'il  le  fait 
fins  p,iAit?n. 

4“,  Vi  U nunut  fi”  circonfptlSiOn  recomfn.m  Uts 
aux  avocats.  A l’égard  des  avocats  &t  de  tous  ceux 
qui  ont  droit  de  porter  la  parole  à V audience , les 
os'Innnanccs  veulent  qu'ils  foicm  parficuliércment 
réfervés  envers  les  parties  contre  leftuellcs  iis 
prêtent  lenrs  miniAcres.  Le  champ  de  ‘Théinls  ne 
doit  point  être  pour  eux  une  arène  de  gladiateurs. 
Si,  avec  le  droit  le  plus  légitime,  on  ne  pouvoit 
fe  préfenter  au  temule  de  la  jiiAiee,  fans  y rece- 
vo'u  des  affronts  qu  on  o’auroit  point  mérités , tnt 
aimerolt  fouvent  mieux  renoncer  à fes  prétentions, 
ipie  de  les  exercer, en  fomenam  les  excès  de  l’in- 
jure 8c  de  la  calomnie.  S’il  leur  échappe  donc, 
difoit  en  1707  M.  Portail,  avocat-général , des 
exprcffions  trop  hardies  ou  trop  peu  ménagées,  il 
cA  de  la  religion  du  maglArat  â qui  appartient  la 
police  fie  ïaudienu,  de  venger  la  dignité  de  fon 
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tribunal,  en  les  avertIlTant  de  leur  devoir,  eu  efi 
leur  imporani  fdcnce.  Il  ajoute  cependant  qu’au 
milieu  üc  ces  règles  de  bienféance , il  ne  tant  pas 
toujours  retenir  dans  une  contrainte  fcrvilc,  ces 
grands  oraicurs  qu  une  juAe  indignation  tranlporte 
(jiu:}quefois.  U cA  une  noble  h^dteAe  qui  dans 
1 occafion  fait  partie  de  leur  mir.iAèro , fur-tout 
lorfqu*il  s’agit  de  rej>ouAer  l’impoAurc  & la  calom- 
nie , fans  quoi  ils  (croient  obligés  de  borner  leurs 
fonèlions  à un  récit  froid  & Aèrile  dans  des  caufes 
où  U faut  de  la  chaleur  & de  Tamc  pour  en  hiieer 
le  fuccès.  Mais  ces  circonAanccs  à part,  on  doit 
ufer  de  la  plus  grande  modération.  L'ordomi;:nce 
de  Charles  Vn , de  1'  an  1440, recommande  btplt/s 
grande  retenue,  6c  lorfqucTavoca»  y manque,  A 
cA  dans  le  cas  d'être  pris  à partie.  Sur  quoi  nous 
obfervcrons  que  s’il  y a eu  de  fa  part  tics  expref- 
fiotis  peu  ménagées  dans  la  chaleur  de  la  plaidoi- 
rie, & qu’dors  la  partie  préfeme  n’en  ait  point 
demandé  fur  le  champ  réparation , clic  n’cA  plus 
recevable  à lui  faire  oc  procès  â ce  fc;et.  Cert  ce 
qui  a été  décidé  par  arrêt  du  14  février  1759, 
laveur  d’un  avocat  du  fiègc  de  Mayenne,  contre 
l’avocat  fifcal  de  la  juAtee  tTAverton, 

5*.  D<s  dtlift  commit  â C,iudier:ceu  On  juge  plus 
févérement  les  délits  qui  fc  ccmmeitent  a 1 
dienci^  par  des  particuliers  qni  y viennent  foUs 
prétexte  de  s’inAmirc  ou  de  fatisratre  leur  curlo- 
filé,  que  ceux  qui  fe  commettent  aillcirrs.  Les  juges 
qui  tietmem  VauJienay  peuvent  faire  arrêter  le 
coupable  iùrpris  en  flagrant  délit,  lut  taire  fon  pro- 
cès, & le  condamner  as*am  de  défimparer  l’audi- 
toire. Quoique  l’infLfuâion  des  procès  criminels  ne 
foie  point  dévolue  au  lieutenant  civil,  dans  les 
fièges  où  il  y a un  lieutenant  criminel,  cependant 
il  peut  faire  en  pareil  cas,  le  procès  au  coupable 
anrété;  ceci  lui  cA  permis  pour  venger  l'honneur 
de  fon  ttihunal , &.  pour  rendre  le  châtiment  pins 
fcnfiblc  par  un  exemple  prcfquc  auiïi  prompt  que 
la  faute  meme. 

Il  fut  volé  le  19  août  1733  , un  mouchoir  à 
une  4tudie/:ce  de  la  grand’chantbrc  du  uarlcment 
de  Paris.  Ce  vol  excita  du  bruit  ; on  fe  falfit  de 
la  perfonne  de  foceuf^.  M.  l'avocat  général  rendit 
fur  le  champ  plainte  du  tait.  L’aceufé  tut  interrogé , 
on  entendit  en  depofittf  n les  affiAans  quis’ètoiem 
appcr^its  du  vol.  Immédiaicmcnt  après,  on  pro» 
céda  au  récolement  ôc  à la  confrontation  ; on  dé* 
hbérîf,  & par  arrêt  du  même  jour,  fans  qu’on  eût 
quitté  le  fiege  , le  coupable  fut  condamné  à la  fié- 
trliTiire  6c  à trois  ans  de  galère  ; la  circonAance 
du  lieu  où  le  délit  avoit  etc  commis , fut  aggra- 
vante , fans  quoi  on  fc  fût  vraifimblablcmcnt 
borné  a la  flctrifTure  6c  à un  tannifieir.em.  11  y a 
d'autres  exemples  de  punidoru  auAi  promptes , pro* 
□oncées  en  p«ircil  cas. 

Vts  affèiirts  t\ui  ne  fe  portent  pu  à l’audience.  Nous 
avons  dit,  an  commencement  de  cet  article,  que 
la  juAice  ne  devoit  être  adminiArêc  que  dans  l’en- 
droit coofiicré  ipéQaicmcm  à cct  cûa.  Mais  cette 
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^le  reçoit  pluTieurs  exceptions , que  nous  allons 
dénier. 

t*.  Dct  ajftirts  appcinièts.  Il  c([  un  certain  genre 
d'aflfaircf  qui  ne  peuvent  fe  juger  fur  le  champ , & 
qui  demandent  un  examen  parrieuher , telles  font 
celles  qui  prefentem  des  queftioqsdiâicilesfur  des 
points  de  aroit , ou  dans  lefquelles  U y a un  grand 
nombre  de  pièces  i examiner. 

Ces  fortes  d'alfaires  s’appointent  ordinairement, 
c'eA>a-dire  qu'elles  fe  remettent  entre  les  mains 
d'un  des  juges,  qui  les  examine  feul  en  particulier , 
fait  un  extrait  des  pièces  & des  moyens  refpe^i fs, 
forme  Ton  rappon  devant  les  autres  juges , qui  dè* 
libèrent  & rendent  entre  eux  un  jugement.  f 
AppoiyrtMtNT. 

Ce  jugement  ne  fe  prononce  pas  publiquement» 
cependant  il  doit  être  rendu  à l’auditoire , ou  dans 
Uite  chambre  dclHnèc  particulièrement  au  jugement 
des  affaires  de  rapport,  qu’on  appelle  Lt  chambre 
eu  canftU, 

Il  eA  meme  nèceifaire  qu’une  affaire  ait  ètè  plai> 
dee  publiquement,  avant  d'ètrc  appointée  ; c’cA  la 
d/pufàMon  precife  de  l'ordonnance  de  1667. 

Lorfquc  au  lieu  de  l’appoinieinent,  les  juges  fc 
contentent  d’ordonner  un  délibéré  , ils  peuvent 
examiner  l’affaire  dans  un  lieu  différent  de  l’audi- 
toire public;  mais  le  jugement  fa  prononce  ou  k 
lauJUnce  dans  'laquelle  on  a prononcé  le  délibéré , 
•DU  k VauJ'unee  fuivante. 

Des  afairts  crimineUet.  On  dîAingue  dans 
notre  procédure  aéhielîe  les  affaires  du  grand  & 
du  netit  criminel:  celles  du  grand  criminel,  qui 
s*inftruifent  par  récolement  & confrontation  des 
témoins,  doivent  fe  juger,  h la  vérité,  dans  l'au- 
ditoire ou  dans  une  chambre  deAinéc  à cet  effet  ; 
mais  le  jugement  ne  fe  rend  pas  fous  les  yeux  du 
public  ; celles  du  petit  criminel,  où  il  ne  peur  y 
avoir  lieu  à aucune  jwine  affliéfivc  ou  infamante , 
fe  décident  dans  VauMence  publique  de  la  même 
manière  que  les  affaires  civiles. 

Cette  forme  de  procéder  au  jugement  des  caufes 
de  grand  criminel  cft-cllc  conforme  à l’exacfc  juf- 
ticc?  Eil-elle  pr.oprc  à procurer  .aux  juges  les  lu- 
in.éres  nécelTaires  pour  décider  de  la  vîc  & de 
rironneiir  d'un  acaifé.^  One  queAion  vient  d'être 
traitée  depuis  peu  par  pluficurs  jurifconfultes,  qui 
^Oiit  cmbraiTé  k cet  égard  diverfes  opinions. 

M.  Vermeil  » dans  fon  Effa}  fur  Us  réformes  à 
fare  dans  notre léfï(Uti<m  crimintUe ^\cmi 
n tôt  que  le  procès  criminel  aura  été  réglé  à l'cx- 
Y*  traordinairc , l'inArnêfion  devienne  publique;  que 
r*  les  témoins  foient  obligés  de  confirmer,  de 
» modilier  ou  rérraAcr  leur  témoignage  en  pleine 
U audience  ; q ic  l’accufi,  aAlAi  de  ton  confeil , 
M puifTe  les  reprocher,  ou  les  réfîifcr  publique- 
91  ment , aprêi  avoir  entendu  li  leâurc  de  leurs 
*>  dcpofitions  *». 

M.  Boucher  tTArgis,  confeiller  au  cliâtdct  de 
Paris,  dans  fçs  Ohfervasiont  fur  les  loix  crimineiUs, 
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prétend  au  contraire  ; « que  ce  ferolt  ezpofer  au 
n mépris  un  homme  qui  peut  être  iiijuAement  ac- 
» cule  ; qu’un  citoyen  ne  paroitroit  pas  plutôt 
n devant  fon  juge,  que  fa  captivité  feroit  publique , 
n fon  honneur  anéanti  & Ibn  crédit  ruiné;  que 
1*  la  juA'cc  feroit  en  danger  de  voir  jouruellenienc 
99  arracher  de  fes  mains  tes  coupables  dont  b fo- 
19  ciété  attend  la  punition». 

M.  de  la  Croix,  dans  U ckap.  2;  de  fes  Réflexions 
philofophiques  fur  Torigine  de  Ut  civiî.faüoa^  & fur 
Us  moyens  de  remédier  aux  abus  qu\lU  entraîne^ 
prouve  fans  jiciiie  que  les  motifs  indiqués  par  M* 
Boucher  d’Argis,  ne  font  que  des  prétextes  vains  , 
appuyés  fur  de  Amples  conjcClurcs  ^ fur  des 
cratiues  frivqlcs.  Nous  ajouterons  meme  qu’ils 
n'ont  été  fends  par  M.  Boucher,  que  par  i’ha- 
bitiicic  dans  laquelle  il  a été  de  voir  oC  de  fui- 
vre  lui -même  une  pratique  contraire;  car  nous 
ne  pouvons  ])as  nous  diAimulcr  que  les  mi^iArats 
les  plus  intègres  & les  plus  éclairés  tiennent  k 
leurs  iifages  & k leurs  préjugés;  qu'ils  ont  de  b 

fieine  à contraéferde  nouvelles  Kibitudes,  âc  qu’U 
air  cA  rrds-difîictle  de  fubAituer  une  pratique  nou- 
velle .à  celle  qu’etix  & leurs  nrédtcefleurs  ont  tou- 
jours fiiivie.  Le  proces-verbal  de  la  conférence  des 
ordonnances  de  1667  & de  1670,  nous  fournit 
pluficurs  preuves  convainquantes  de  cette  vérité. 

M.  de  b Croix  n'adtmrc  p.:s  néanmoins  en  en^ 
ricT  le  fentiment  de  M.  Vcrnie  l,  il  n’admet  b pu- 
blicité des  jugemens  criminels  qu'après  l’inAruâton 
entière  du  procès,  6c  cc  n’cA  qu’après  le  récole- 
ment & b confrontation , qu'il  founaiie  qu’on  ne 
faffe  plus  à raceufé  6c  à fon  confeil  m myAèrc 


nciircmcnt  dune  peme  amsitive,  les  vagaoonds, 
les  voleurs  6c  afulTms  pris  en  flagrant  délit , 6c 
ceux  qui  dans  leurs  interrogatoires  ont  fait  l'aveu 
circonAimcié  de  leurs  crimes. 

Aîais  il  dcfire  en  même  temps , qu’un  aceufé 
ne  foit  décrété  même  d'ajournement  perfonnel , 
que  fur  l’avis  de  trois  juges,  6c qu’il  ne  foit  inter- 
rogé 8c  confronté  qu’eu  prcfcncc  d’un  nembre  de 
juges , égal  à celui  qui  cA  ncccxfaire  pour  i'abfoudre 
ou  le  condamner.  I 

Nous  avons  rapporte  avec  plaifir  les  opinions  dif- 
férentes des  jurifconfultes  qui  ont  écrit  pour  faire 
connoitre  les  reformes  qu’on  dcfucroit  dans  b pro- 
cédure ciimincUc  que  nous  fuivons.  On  nç  peut 
donner  trop  de  lou.ingcs  à ceux  qui , frappés  des 
abus  qu'ils  ont  fous  les  yeux , clé  vent  leur  voix  pour 
les  faire  conn<  ure  du  légiAatcur,  6c  lui  portor  les 
vœux  des  bons  citoyens  : mais  c'cA  à !u*  feul  qu’il 
appartient  dcpcfcr,dans  fa  figcfle,  les  inconvè- 
niens  d'uoe  loi  ancienne,  avec  les  avantages  que 
peuvent  proaircr  les  réformes  qu’on  lui  demande. 

Qu'il  nous  foit  cependant  permis  d’expofer  aux 
ni:giArats  fuperieurs  les  réflexions  que  nous  ont  fait 
naître  les  fcutùncns  oppofes  dont  nous  venons  de 
__ 

CCcc  a 


Digitized  by  Google 


576  AUD 

Nous  penfons  d'abord  avec  M»  de  U Croix,  que 
finftruâion  &.la  difeuHion  publique  deviennent  inu* 
tiles  après  Taveu  foMicI  d‘un  aceufé.  Sa  conf-flion , 
femenue  des  preuves  judiciaires,  permet  de  s’abf- 
tenir  d'une  plus  lon^e  procédure.  Le  juge  n a nlus 
befoin  de  nouvelles  lumières  ni  de  plus  grands  éclair- 
citlemens  pour  déterminer  Ion  fultnigc.  CVft  le  cas 
d’ap/.liquer  cet  adage  trivial,  hjhtmui  reum  confitin- 
um.  Voyez  Aveu  {^maùcrt criminelle), 

La  qiicftion  ne  peut  donc  plus  avoir  lieu  que  pour 
lîs  aceufés  qui  pcrfiflent  dans  le  déraveu  des  crimes 
quon  leur  impute,  6c  qui  peuvent  oppofer  quelque 
defenre  plaufible. 

On  peut  dire , en  f'ivciir  de  nnftruéHon  publique , 
que  fl  la  lot  civile  & naturelle,  l'honneur  & la  rcli' 
poh  impoCcni  à tous  les  juges  l'oblication  d'ccouter 
avec  patience  ce  que  les  parties  ou  leurs  déferireurs 
jugent  à propos  d'alléguer  pour  établir  leurs  pré- 
tentions dans  les  aÜ'aires  les  plus  légères  : on  doit 
employer  les  memes  précautions,  lorfqu'il  s'agit 
d'uH  intérêt  plus  imponant , de  l'honneur^  ou  de  la 
vie  d’un  citoyen  : que  cette  tnftruélion  ptiblique  peut 
procurer  à un  acculé  les  moyens  de  Taire  triompher 
fon  innocence , èpaagncr  quelquefois  ces  erreurs  in- 
volcntaircs  dans  leTquclles  les  maglflrais  fe  font 
trouvés  entrainés^,  & tarir  la  fourcc  des  regrets  im- 
puilîans  que  leur  caufcni  ces  mêmes  erreurs  : qiic . 
cette  forme  de  procéder  annonce  de  h noblcue, 
de  la  franchise  oc  de  la  grandeur,  & mie,  par  cela 
même , elle  cA  digne  de  lU  douceur  & de  la  gé- 
nérofitc  qui  caraâèrifent  fingulièrement  la  nation 
francoife.  On  peut  même  l’appuyer  de  l’exemple 
des  R omains  dont  nous  avons  emprunti  la  majeure 
partie  de  nos  loi* , & des  Anglois , nos  voifms  & 
nos  rivaux  dans  la  carrière  de  U gloire  &.  des  fcicnccs. 

Mais  n’en  réfulteroit-il  pas  une  foule  d’incon- 
véniens  i Le  premier  qui  fe  prèfenie , eft  le  tenips 
immenfe  qu'exigeroit  le  cours  de  cette  procédure. 
Peut-être  ne  feroit-U  pas  dans  le  cas  d’arrêter  le 
ligirtatcur , par  rapport  aux  tribunaux  dont  le  refTort 
eif  peu  étendu , & dans  lefquels  on  juge  à peine 
chaque  année  quelques  procès  criminels. 

Mais , dans  les  parlcmens , dans  les  tribunaux  fur- 
teut  de  la  capitale , où  ces  affaires  font  très -multi- 
pliées , comment  trouver  le  temps  nécedaire  pour 
difcuier  ù ÏJMiiitnct  chaque  procès?  Une  auJitnee 
ne  fuffira  pas  pour  le  plus  léger  ; il  en  fjudra  une 
très  - longue  pour  l'audition  des  témoins , une  fé- 
condé lors  du  récolement , une  ttoilièmc  dans  le 
temps  de  la  confrontation. 

Ce  n’cft  pas  tout  : cette  inftniflioii  publique  don" 
ncra  lieu  à une  multitude  d’incidens  qui  furdiarge" 
ror.t  & arrêteront  le  cours  de  la  ]>rocédurc.  L’ac" 
eufi,  peut-être  même  fon  defenfeur,  chercheront 
ü égarer  Tateufateur,  les  témoins  & le  juge  dans  un 
labyrinthe  de  muivaifes  cl  icanes.  Elle  deviendra 
peut-être  l’école  où  les  fcéUrats  viendront  apprendre 
de  la  jiiftice  même  les  moyens  efe  la  braver  & de 
fe  foufitaitc  à la  peùie  duc  à leurs  forfaits.  Nous 
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n’ofom  ajouter  qu’elle  peut  expofcf  îc«  madAratH 
à de<  fcénes  déirgrcablos  : il  n’cA  aucun  oe  no» 
Icâeurs  qui  ne  nous  prévienne  à cet  égard. 

3®.  Des  fèpjrAüons  de  corps  entre  mari  ^ fmmu 
En  généra)  toutes  les  affaires  fufccptibles  de  pbû« 
doiric , doivent  çî^e  dilcutées  piioliquemenr,  on 
en  excepte  néanmoins  dans  l’ufage  quelques-unes  » 
telles  que  celles  où  U s'agit  d'une  demande  co  fé- 
pararicn  de  corps  entre  mari  & femme. 

Lorfquc  ces  afîâires  intéreflent  des  perfonnes  de 
conf.dcnirion  , lorfqu’cllcs  prefentent  des  détails 
dont  le  récit  peut  blelTcr  les  mœurs  & l'honnêteté 
publique , le  maglArat  qui  a la  police  de  Xau^ence^ 

\ cA  le  maître  de  ne  lailfer  plaiaer  ces  affaires  qu’à 
hüis-elos.  On  peut  en  agir  de  même  dans  toutes 
les  caufes  qui  oÂrent  des  conteAarions  fcandaleufes, 
comme  feroiem  celles  d'entre  un  père  & Tes  cn- 
fans.  Au  rcAe,  ces  égards  dépendent  de  ta  confi- 
deration  que  méritent  les  panies,  6c  de  la  déllci- 
telTe  du  juge  qui  prcfidc. 

Dans  les  demandes  en  féparation  de  corps  entre 
mari  & femme,  on  m’a  airurc  qu’il  étoit  d'ulage 
au  châtelet  de  Paris , que  fur  la  plainte  ponèc  au 
licmenant-civil , des  févices  & mauvais  traitemens , 
ce  magiArat , en  permeuant  d’aAsener  la  partie  dont 
on  fç  plaint,  pour  en  venir  à X audience  dans  les 
délais  ordinaires,  ordonne  qu’au  préalable  le  mari 
8c  la  femme  comparoirront  en  fon  huicl , pour  être 
ouïs  en  préfcnce  Tun  de  l'autre.  S'il  parvient  à réta> 
blir  entre  eux  la  paix  & Funion  qui  doivent  y régner  , 
il  a rempli  d une  manière  plus  noble  les  fondions 
de  fon  miniAère  : s’il  ne  peut  (obtenir  leur  récon- 
ciliation , il  les  renvoie  à VaudUnce,  Cet  ufage  ed 
extrêmement  fage , 6c  11  feroit  à fouhaiter  qu’oa 
l’introduisit  dans  les  autres  juriftliélions.  Lesloixcn 
cifct  devroiem  plus  s’occuper  des  moyens  d'empe- 
cher  les  contcAaiions  que  de  les  juger , ôc  de  pré- 
venir les  crimes  que  de  les  punir. 

4®.  Autres  affaires  <qui  ne  fe  portent  pas  à V audience^ 

H cA  permis  aux  juges  de  s’occuper,  dans  leurs 
bétels,  des  afi'aircs  fur  lefquclles  il  n'y  a poim  de 
litîv.c  formé , de  celles  qui  requièrent  une  grande 
célérité , de  celles  qu’il  n’eA  pas  poffiblc  d'expédier 
à ïauJience» 

I.  Le  juge  pem  rendre  chez  lui  toutes  les  or- 
donruinccs  Vur  requête , foit  ati  civil , foit  au  cri- 
minel, lorfqu'clles  ne  tendent  qu'à  rinAniéHon  de  ♦ 
l’affaire  que  l'on  pourfuii.  11  peut  permettre  cl’aAi- 
ener,  de  faWîr,  taxer  des  falalrcs  , des  dépens  , 
liquider  des  dommages-intérêts,  recevoir  des  cau- 
tions, accorder  des  défenfes  contre  l’cxécmion  pro- 
vifoire  des  fentences  des  juges  de  fon  reffon , aoo- 
ner  des  partat'is^  Sic. 

î.  Il  petit  recevoir  chez  lui  des  parens  convo- 
qués, à l’effet  de  donner  leur  avis  pour  la  nomi- 
nation d'un  tuteur  ou  d'un  ci^rareur  à des  mineurs  , 
à des  prodigues,  à des  infenfés,  8c  y homologuer 
l’avis  de  ces  parens,  foir  |>our  la  lutélc,  Témanci- 
padon,  la  curatelle  ou  rimerdiétioo  > en  obfcrvaiu 
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loitterols  qu'à  l'égard  d'itne  imerdiâion  ,ilc(l  obligé 
de  renvoyer  l’homologation  à TatiJunce,  parce  que 
la  peribnne  à interdire  peut  y propofer  des  moyens 
pour  empêcher  fon  interdiâion. 

^.11  peut  permettre  d'informer,  de  Te  faire  vU 
filer,  faire  l’information;  mais  U ne  peut  interro- 
ger les  aceufés  ni  les  décréter , excepté  dans  ces 
momens , où  les  aceufés  ayant  été  pris  en  flagrant 
délit,  font  conduits  chez  lui  pour  recevoir  fes  or- 
dres. Il  peut  alors  lenr  faire  fubir  le  premier  inter- 
rogatoire , & les  décréter  provifoi  rement  ; mais  les 
autres  interrogatoires  & les  nouveaux  décrets , ainfi 
que  les  femences  de  provifion  alimentaire , de  ré- 
colement & de  confrontation , ne  doivent  fe  rédi- 
ger que  dans  la  chambre  deflinée  à cet  effet. 

4.  Xes  fentences  d’élargiffemens  provifoires  doi- 
vent être  pareillement  rendues  à la  chambre.  Ce- 
pendant , il  efl  poné  par  l’article  6 d’un  édit  de 
janvier  i68ç  , concernant  le  châtelet  de  Paris  , que 
mtand  il  s’agira  de  1a  libené  des  perfonnes  quali- 
fiées ou  conflituées  en  charge , de  celles  des  ma> 
chauds  & négocians  emprisonnés  à la  veille  de 
Dliifieiirs  fêtes  confécutives , ou  de  jours  auxquels 
on  n’entre  point  au  châtelet , le  juge  pourra  l’or- 
donner en  Ion  hôtel. 

5.  11  efl  dit,  par  ce  même  réglement,  que  lorf- 
qii’on  demandc.'a  la  main-levée  de  marchanciifes  prê- 
tes à être  envoyées , 6c  dont  les  voituriers  feront 
chaigés  ou  qui  pourroient  dépérir  ; que  lorfqu’il  fera 
qiiellion  du  paiement  que  des  hôteliers  ou  des  ou- 
vriers demandent  à des  étrangers  pour  des  nourri- 
tures, fournitures  d’habits,  ou  autres chofes  nécef- 
fàircs  ; que  lorfqu’on  réclamera  des  dépôts,  des 
gages , des  papiers  ou  autres  effets  divertis , le  lieu- 
tenant-civil, s'il  le  juge«infi  à propos  pour  le  bien 
de  la  juflice , pourra  ordonner  qtie  les  partiescom- 
paroitront  le  jour  même  en  fon  hôtel , pour  y être 
entendues , & être  par  lui  ordonné  par  provifion  , 
ce  qu’il  eflimera  de  plus  jufle  ; mais  il  ne  peut  fe 
doter  ni  frais  ni  vacations  à cet  égard. 

Quoique  ce  réglemem  ne  femble  fiait  que  pour 
le  châtelet , il  peut  néanmoins  s’appliquer  à tomes 
les  jiirifdiélions  où  il  fe  préfente  des  cas  pareils. 
Autrement,  comment  feroit-il  pofiible,  dans  des  oc- 
calions  urgentes , de  tenu  des  atiJititcts  en  régie , 
& d'y  faire  trouver  les  autres  juges  qui  auroient 
droit  d’y  affifler?  Il  a paru  raifonnabie  de  lailfer 
toutes  ces  décidons  provifoires  au  premier  juge  en 
fon  hôtel  ; le  bien  de  ht  juflice  & riotérèi  public 
rexlgem  ainfî,  faiif  en  cas  de  plus  grande  con- 
lef!  Jiion,  a ivnvoycr  les  parties  a , pour 

les  entcnilrc  Cimtf.idifloirement,  Ôt  décider  dclim- 
rivcmc*n  leur  dirTsirend  au  principal. 

6.  l.c  juge  pont  cnco*^e  rdre  en  Ton  hoîcl  des 
pnrf?>’;cs  ordf'nnt-s  par  julHce,  des  enquêtes,  des 
imerrogitoius  (ur  uits&  articles,  recevoir  des  red- 
«Inions  de  compte,  nommer  des  experts,  recevoir 
leur  rcnncTir  lenr  procês-vcrbal  tl*:  vifite  oiid’ap- 
prêcntion  . accorder  des  conpulfcires,  drefl^îr  des 
proc;;$-vcrbaüx  d'extraits  ik.  tJ;i  CüUdâor.s  de  pièces  » 
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d'ruverfurc  de  te/lamcns  olographes*  de  compa- 
raifon&  de  vérification  d'écritures  & de  Tignatures , 
Ugaürer  des  aâes  & en  attcAer  l'authenticité* 

7.  Pour  voir  plus  particuliérement  ce  qui  peut 
être  fait  à VauJitnet  ou  à l'hôtel, on  peutconfulter 
le  reglement  du  i8  juillet  1684,  fait  pour  le  bail- 
liage du  palais  à Parts  ; celui  du  1 7 feptembre  1 660  » 
pour  le  Hcge  de  Dreux;  un  autre  du  21  avril  1679, 
pour  le  bailliage  de  Richelieu  ; un  quatrième  du  1 5 
mai  1714,  pour  fa  juAice  de  Pontcharirain.  On  peut 
conCuIter  aufH  rarticle  2 de  Tarrét  des  grands  jours 
de  Lyon,  du  29  novembre  1596,  raj}poné  par 
Chenu. 

8.  Le  magiftrat  qui  a radmlniAration  de  la  po« 
lice,  peut  faire  en  Ion  hôtel  tout  ce  qui  peut  tendre 
i la  (urctc  publique,  lorfquc  les  faits  ne  préfen- 
rcni  rien  de  contentieux.  Il  a droit  d'y  rendre  des 
ordonnances  , & d'y  faire  des  réglemens  provi-  • 
foires:  mais  fi  quelmj'un  cA  ciré  à fon  tribunal 
pour  répondre  aux  plaintes  du  procureur  du  roi, 
ou  des  parties , il  eft  obligé  d'en  renvoyer  la  con* 
noilTance  à VjuJitn^e  publique. 

5*.  D<s  rècfpüons  d'effeiers,  A l’égard  des  récep- 
tions cTofRciers , le  juge  peut  faire  chez  lui  Tinfor- 
mation  de  vie  & de  moeurs;  mais  le  reAe  dépend 
de  Tufage  introduit  dans  chaque  fiéee. 

Le  lieutcnant-ehil , au  châtelet  de  Paris,  reçoit 
les  juges  des  juAlccs  feigneuria'c.s , les  mefurgers 
de  runivcrfiré,  les  huilTicrs,  C'c.  il  n’en  cA  pi;sde 
même  dans  tous  les  fiégcs  de  province. 

Un  réglement  lait  pour  radminlAratton  de  la 
juAice  dans  la  fénéeiiauAée  de  Poitiers  , le  premier 
juilkt  1688,  homologué  par  anèt  du  confeil  du 
a août  fui  vant , porte  que  le  Ueutcnant^général  pourra 
vaquer  dans  fa  malfon  aux  informations  de  vie  & 
mœurs  de  tous  ceux  qui  fc  préfenteront  pour  être 
reçus  oiheiers,  tant  du  ftègcnrcfidiai  qi;c  dcsfiéges 
qui  y rcAortilfent , mais  qu'ü  ne  pourra  recevoir 
que  le  ferment  des  notaires,  greffier , procureurs , 
nuiffiers,  fergens,&  autres  miniAres  (ubalternes. 

Ht  â l'égard  des  confcillers  du  fiége  préCdiai , 
des  baillis,  fénéchaux , leurs  lieutenans,  afficAenrs 
6c  autres  qui  font  des  fondions  de  juges  dans  les 
jurifdiâions  royales,  des  grL'ffiers,  procureurs  » 
huitTicrs  6c  concierges  des  prifons  du  fiégcdc  Poi- 
tiers, il  cA  dit  qu'lis  ferum  examinés,  qu'ils  prê- 
teront le  ferment,  6c  qu'ils  feront  reçus  en  préfcnce 
de  tous  les  c fficiers  du  fiége.  Ce  réglement  paroîe 
fort  A^e,  6c  mérite  de  recevoir  une  cxtcniion  â 
tous  les  autres  fiéges,  oii  il  s'éleveroit  des  contef- 
tations  qui  ne  pourroient  point  le  décider  par  un 
ul’age  certain  & bien  écbli.  ^ 

6*.  Pej  oficiatix.  On  prétend  que  les  officiaux 
ne  peuvent  taire  aucun  aâe  de  leur  jurlfdiclion, 
ailleurs  que  dans  leur  auditoire  ou  prétoire,  fous  pré- 
texte qu'ils  n'ont  aucun  territoire;  mais  ce  prétexte 
eA  une  idée  qui  tient  plus  à la  fubtilité  du  raifon- 
nemenrqua  la  réalité  du  fa:^  11  eA  vrai  qu'ibnc 
connoiAcnt  point  des  caufes  réelles  entre  eccîcfiaf- 
tiques,  quelque  cependant  ils  puiAcm  conuoitic^ 
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fuivant  quelques  auteurs,  du  pctîtoire  des  bénè' 
fices  ; mais  ils  peurent  connehre  des  caufes  per* 
ronneUes  de  ceux  qui  font  fous  leur  jurildiâion , 
& ccuc  jurifdlilion  cft  bornée  au  rerritoiredudio* 
céfe,  ou  du  moins  h une  partie  de  ce  meme  terri- 
toire, lorfque  dans  le  diocèfe  U fc  trouve  plufieurs 
ôfficialircs  ; ainfi  ils  ne  font  pas  abColument,  comme 
*011  voudroit  le  dire,  fans  territoire:  dés  lors, 
nous  ne  faurions  croire  qu^ü  y eut  abus  de  la  part 
d'un  ofiîcial , s'il  faifoit  en  Ton  hôtel , comme  tout 
autre  juec,  ce  qu’il  feroit  trop  incommode  ou  trop 
difficile  de  ftirc  à Vaudrene^t  c’eft-à*dire , au  prétoire. 

Obf<r\aüom  fuuffjîrts.  Il  nous  refte  à obfer- 
ver  que  les  juges  ne  doivent  point  s’occuper  d’af- 
/bires,  foit  à Vaudienu^  fott  à rhôtel , les  jours  de 
ft^tes,  à moins  qu'il  nes’agÜTede  cas  extrêmement 
^ preffims,  fur  quoi  Ton  doit  s’en  rapporter  à leur 
difcrction.  Les  atî.iircs  criminelles  & de  police  peu- 
vent pourtant  fe  pourluivrc  les  jours  de  tetes.  C’eA 
toujours  une  bonne  oeuvre  de  veiller  k lar  (Tiretc 
publique,  & de  hâter  l'^hfolurion  d’un  innocent. 

A l’égard  de  ces  jours  qu’on  appelle  jours  d( 
f-r'tts  au  palais , quoiqu’on  ne  tienne  point  ^,mdi<n- 
c(S  CCS  jours-la,  on  ne  laiiTe  pas  d'étre  entièrement 
libre  pour  tomes  les  afTaircs  d’hôtel. 

AumE.NXl:  , Cour  <ccl:fiajU<^U€  d' Ân^Uterrt  y qui 
fe  lient  tomes  les  fois  que  l’archevêque  veut  con- 
fioîrrc  en  perfonne  d’une  caiife.  Cette  cour  d'j«- 
ditnct  connoii  prircipalcmcnt  des  difTcrcnds  , 
mus  au  fujet  des  éleéïions,  des  confervations , des 
fécepmns  des  clercs,  & des  nuriages. 

AUDIENCIER,  f.  m.  de  Palais.')  on  ap- 
pelle au  pabisJttiimWrrrhuilTierprèrenrà  l’auJience 
pour  appctler  les  caufes,  faire  faire  filence , garder 
les  portes , recevoir  & exécuter  les  ordres  du  juge. 

Dans  cours  fouveraines , il  y a ordinairement 
plufieurs  huüTicrs  deiervice  pour  les  audiences:  le 
premier  d entre  eux  cfl  prépofe  pouf  appcHcr  les 
CTufcs , les  autres  pour  (e  tenir  à la  barre  & faire 
faire  filence , & les  autres , pour  garder  les  pones. 

Dans  les  fu^esoréfidmix , il  y en  a deux  pré* 
pofïs  â ect  effet.  Le  premier  appelle  les  caufes , 8c 
le  fécond  fc  tient  à la  barre  de  la  cour.  Ce  n’efl 

foint  par  droit  d’ancienneté  que  l’un  cfl  premier  8c 
autre  fécond  : chacun  a Ton  titre  d’offic*  à cet 
égard  ; de  forte  que  celui  qui  n’etoit  que  le  fécond, 
ne  devient  nas  le  premier  à la  mort  de  celui-ci , 
5 moins  qu’il  ne  fc  l3iTc  pourvoir  de  l’office  dont  le 

firemicr  ctoit  revêtu.  Nous  parlerons  plus  panicii- 
iêrcment  desliuiffiers  à fart.  Huissier. 

Audiencier  , (/rmr  d<  Ch^tncelleru.)  on  en  dif- 
finguc  dciLX  cfpèccs.  Les  premiers  appelièsifrjni/r- 
<r/ii.vncMrr,  font  attachés  à la  grande  chancellerie 
d' France;  les  autres  nommés  fimplemcm 
cters  font  de  fcrvice  dans  les  chancelleries  établies 
prés  ries  cours  fouveraines. 

Lrs  grands  audienciers  font  les  premiers  officiers 
de  la  clianccrerie  apres  le  c'iancclier,  le  garde  des 
fccaux  , iic  les  grands  rapporteurs.  Ils  font  nu  nom- 
bre de  quatre.  Leur  inltiturion  cil  ton  anûcanc; 
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ils  fervent  tmir-â-tour  par  quartier.  Les  fbnâioti» 
de  celui  qui  eft  de  fervice  cfl  de  recevoir  les  let- 
tres des  mains  du  référendaire , de  les  prefemerpour 
être  fccllées  par  le  fcclleur,  de  les  retirer,  & de 
les  remettre  aux  perfonnes  pour  qui  elles  font  def- 
tinées.  Il  reçoit  auffi  les  droits  & émolumcns  du 
fccau,  dont  il  rend  compte  à la  chamtM’c  des  comp- 
tes. Les  grands  audienciers  jouiffent  des  memes  hon- 
neurs , privilèges  & prérogarives  que  les  fccréutres 
du  roi  au  grand  collège.  Ils  font  même  créés  fecré- 
rûres , par  l édit  de  janvier  1^51,  fans  être  obliges 
de  pofféder  aucun  de  ces  offices  ; & par  une  dé- 
claration du  roi  du  17  feptembre  15  90,  il  efl  dit 
qu’ay.int  exercé  leurs  offices  pendant  vingt  années, 
iis  pourront  réftgner , & conferver  les  privilèges 
à eux  accordés.  Leurs  veuves  en  jouilTem  de  lâ- 
me  pendant  le  temps  de  leur  viduité. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  25  juin  , il  efl 
dit  qu’ils  feront  exenmts  des  droits  de  contrôle  , 
de  dépens  8c  de  grene;  8c  comme  par  l’édit  de 
mars  1704,  portant  création  de  quarante  fccrétaires 
du  roi , il  étoit  accordé  plufieurs  immunités  à ces 
officiers  pour  droits  d'entrée  , fans  que  les  grands 
audienciers  ‘y  fulTcnr  compris,  le  roi,  par  une  dé- 
claration du  6 avril,  même  année,  s’expliqua  plus 
particuliérement , en  leur  accordam  les  memes 
exemptions  qu'aux  fccrétaires. 

Les  grands  audienciers  peuvent  avoir  emre  eux 
une  bourfe  d’honoraires  : cette  faculté  leur  cft  attri- 
buée par  un  édit  de  décembre  1697. 

Anciennement  les  grands  audserKiers  fe  permet- 
toient  de  dreifer  eux-memes  les  Icnrcs  qu  ils  pré- 
femoient  au  fceau;  mais  par  un  arrêt  ou  confeil 
du  17  juin  1681,  il  leur  a été  fait  défenfes  d’en 
prél'enter,  quelles  ne  foient  accv>mpagnées  d'uQ 
certificat  des  fccrétaires  du  roi , atteflani  que  ceux- 
ci  les  ont  dreffêes,  8c  que  la  groffe  en  efl  éuriie 
par  leurs  commis. 

Les  provîfions  de  grands  audienciers  doivent  être 
enregi/tréesâ  la  chambre  des  comptes , à laquelle  ces 
officiersdoivent  prêter  ferment*air.fiqu’au  chancelier. 

Ce  font  les  grands  audienciers  de  France  qui  font 
prépofés  par  un  règlement  du  11  avril  2682, pour 
rmforraation  des  vies  8c  moeurs  des  audienciers  des 
cliancellerlcs  prés  les  cours. 

Ces  derniers  font  attaches,  comme  nous  l’avons 
dit,  aux  petites  chancelleries , prés  les  cours.  Ils  rap- 
ponem  au  maître  des  requêtes , qui  y tient  le  fceau 
tomes  les  lettres  â fccller,  8c  y mettent  la  taxe, 
lis  jouiÛeiu  des  memes  droits  8c  prérogatives  que 
les  grands  audienciers,  ft  ce  n'eü  que  leurs  gages 
font  beaucoup  moindres. 

P.tr  i’cdic  de  Huori  II  , ci-defTus  cité,  ils  font 
tenus  d'ênvoycr  à leurs  dépens , de  fux  mois  en  fix 
mois , au  grand  audiencier  de  fervice , tous  les  de- 
niers provenant  du  fceau  de  la  chancellerie , dans 
laquelle  ils  ferveur. 

Ils  font  au  nombre  de  quatre  dans  celle  établie 
près  le  parlement  de  Paris.  Ces  officiers  doivent 
taire  cnrcgillrer  leurs  provifions  â U chambie  des 
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comptes,  & prcicr  fcnnctit  à M.  le  chancelier. 

AUDITF.UK,  I'.  m,  ( Droit  mi/.)  oti  donne 
ce  nom  à pluiteursotHcicrs  commis  pour  ditrérentes 
fonâiom. 

On  a fouvent  qualihè  d'outfi/eurs  les  enquêteurs 
commis  pour  ouïr  des  témoins,  procéder  à î’inftriK:- 
»on  des  procès , 6c  en  faire  leur  rapport.  En  An- 
gleterre , pluftcurs  provinces  de  France, 

on  appeüoit  les  notaires  ouStteurs  ^ ainfi  que  les 
témrins  qui  aÜllloient  à la  pa{Tat:on  & à lalcélutc 
de  quelque  aéle,  & qui  le  ngnotem. 

Anciennement,  les  juf.«  des  caufes  dTappcl  en 
pairie  étcicnc  appelles  ouditeurs  : i!>  tenoicm  leurs 
audiences  trois  lois  Tan  par  forme  de  grands* jours, 
& les  appeliacions  imerjcttèci  de  leurs  l'emences, 
renc>rtilloient  au  parlement. 

Dans  les  bailliages  de  Lille  & de  Douai  , on 
nomme  encore  atuüteurs  certains  officiers  dont  les 
fon^^ions  font  slTcz  femblablcs  à celles  des  notaires: 
ce  font,  à proprement  parler,  des  clercs  du  greffe. 

L*èdit  de  qui  a créé  des  notaires  dausré- 

lendue  du  reflort  du  parlcrtent  de  Flandres  , a 
confervé  les  fondions  des  oudiuurs,  à la  charge, 
par  eux,  de  fc faire  aflTifler  d*un  notaire  royal,  dans 
la  paffation'des  contrats  &.  autres  afles.’Dans  le 
bailliage  de  Lille,  les  aêlcs  reçus  par  les  auditeurs 
font  fcellés  du  fccau  du  bailliage,  dont  la  garde  eff 
confiée  au  lieutenant-général  de  la  gouvernance. 
Ce  n'ell  qu*aprês  cette  apposition  du  Keau , que  les 
aéles  produifent  une  hypotiièquc  fur  les  biens  des 
contra^ans. 

La  dénomination  A'j’tJiuur  fc  donne  encore  au- 
jourd'hui à plufieurs  officiers,  dont  nous  allons trai- 
ur  par  ortlre. 

Auditeur  </r.t  comp/rr,  c'eft  le  titre  de  certains 
officiers  de  la  chambre  des  comptes,  prépofés  à 
rexamen  & à laudidon  des  comptes. 

Autrefois  les  auditeurs  des  comptes  étoient  de 
Amples  clercs,  chargés  de  revoir  les  comptes  des 
£iiauce$  du  roi , &.  d'on  faire  Je  ra^jport  aux  maî- 
tres, fans  avoir  aucune  voix  délibérative  fur  les 
diffcuUês  qui  pouvoient  s'y  renconrrer.  Aujour- 
d'Jiui  les  confeiHers  du  roi,  auditeurs  en  la  cham- 
bre des  comptes  de  Paris,  font  au  nombre  de  qua- 
irc-vingt-dcirx , dont  quarauue-un  pour  Icfcmellre 
de  janvier , & pareil  nombre  pour  le  femeffre  de 
juillet. 

Ils  font  diftribiiés  en  fix  chambres,  nppclléei 
du  Tréjor , de  France  t de  L inpiedoc , de  Ckimya^n:  ^ 
d'Ânjou  & des  monnoiu.  Tous  les  comptes  qui  fc 
remlcm  font  répartis  dans  ces  fix  chambres. 

Douze  auditeurs  des  comptes  de  chaque  femeftre, 
font  difVribués  dans  la  chio^tbre  du  tréfor,  huit  en 
celle  de  France,  huit  en  celle  de  Languedoc,  qua- 
tre en  celle  de  Champagne,  quatre  en  celle  d'An- 
jou , & cinq  en  celle  oes  monnoks  : ils  ne  peuvem 
être  nommés  rappotteurs,  que  des  comptes  atta- 
"chés  3 chacune  de  ces  chambres.  lU  changent  de 
chambre  tous  les  trois  ans,  contbrmémcht  ai:x  or- 
Cofinances  de>  3 avril  1388,  & 23  décciobrez^^^ , 
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afin  qu'ilî  piiifTent  cotmoiire  louies  les  ilifèrcmct 
eljjcccs  de  comptes. 

Ancienncinciu , les  confcillers  - auditeurs  travaii- 
loicni  aux  comptes  qui  leur  étoient  tliftribués , 
dans  les  «hlRrcntcs  chambres  où  ils  étoient  didri* 
bués , & où  ils  avoicm  des  but  eaux  particuliers. 

Mais , depuis  que  les  comptes  fe  font  multiplié* 
S:  font  devenus  très-confidérables,  ils  les  exaniU 
nent  chez  eux. 

On  voit  par  rordonnance  de  Philippe  V,  dit  le 
long,  du  mois  de  janvier  tpq,  & par  celle  de 
Philippe,  dit  de  ^■aloi5,  du  i-t  décembre  1346, 
que  les  confeillcrs-euifircara  éioieiii  appellés  clercs. 

Louis  XII  les  a qualifiés  du  nom  à' auditeurs àasst 
fon  édit  du  mois  de  décembre  1311. 

Henri  II , par  édit  de  lévrier  153t.  leur  a donné 
le  titre  de  conftiller,  attendu  nmpoi tance  de  leur» 
charges  üc  états  ; Sc  par  lettres  en  tonne  d’édit  du 
mois  de  juin  tps  a,  il  leur  a accordé  voix  délibé- 
rative dans  les  affaires  dont  ils  feroient  rapporteurs , 
toit  pour  le  fait  des  comptes,  ou  autres  chaires  fie 
commiffions , où  ils  feroient  appellés. 

La  fonflion  qui  les  occupe  le  plus,  eft  l’exa- 
men ou  le  rapport  de  tous  les  comptes  qui  fe  ren- 
dent é b chambre , & qui  leur  font  dirtrtbucs. 

Le  conlci]lcr.atf.^(rmr,  qui  ell  nommé  rapporteur 
d’un  compte,  en  fan  l'examen  fur  les  états  du  roi , 
& au  vrai , fur  le  compte  qui  précède  celui  qu’il 
examine,  fur  1 original  du  compte  qui  ert  à juger  , 
& fur  les  pièces  juftifica{ivcs  appellécs  accuits.  En 
même  temps  qu’il  examine  b validité  des  pièce* 
rapponées  fur  clurquc  partie  de  ce  compte,  il  met 
à b m.irge  gauche  du  compie,  i l’endroit  où  cha- 
que pièce  eft  énoncée,  U mot  vu,  & i l’endroir 
où  les  p-èces  font  dites  èire  lapponces  , le  mot 
v-ai  ; à la  marge  droite, âl  met  les  mênies  cote* 
qui  font  fur  chaaine  tics  pièces , lefqtieües  (bm  en- 
lialTèes  & cotées  par  première  & dernière;  & il  a 
une  copie  du  bordereau  du  compte  qui  doit  luifervir 
à faire  fon  rapport  fur  laqucue  il  fait  mention  des 
pièces  rapportées  , & de  celles  qui  m.inquem. 

Lorfqu'd  a fini  fon  travail , il  rapporte  le  compte 
au  bureau , après  quoi  U tratiferii  fur  l’origuial  de 
ce  compte  les  anéis  qui  ont  été  rendus';  il  fa« 
enfaiie  le  c.t1cu1  des  recettes  8t  tlcpenfes , 6c  mot 
l’érai  final  du  compte. 

Les  coaftiWm-auJitetirs  du  femeftre  de  janvier , 
ne  peuvem  rapponer  que  les  comptes  des  année» 
p.Tires,  & ceux  du  femeftre  de  jmllei , les  comptai 
des  amvies  impaires,  à l’exception  de  ceux  qui. 
étant  dans  leur  première  année  de  novice , font 
réputés  de  tout  femeftre  & de  toutes  les  chamkrei. 

Les  comptes  des  exercices  paiis  dévoient  éir» 
jugé»  dans  le  femeftre  de  janvier , & ceux  des  exer- 
cices impairs , daris  le  femeftre  de  juillet  ; mais  c* 
i vifi,  le  roi  ayant  confidéré  que  le  recou vremem 
de  fes  deniers  avoit  été  reianlé , & que  le*  «as 
u’en  avoicm  pu  être  arrêtés  r ‘julièrenient , ce  qj 
avoit  beaucoup  retardé  b preüatasiaa  & le  juge- 
niea  des  comptes  au  préjudice  te  fou  fcrvice,  Â 
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voulant  riSnbUr  Tordre  dans  fes  finance?  , ce  qui 
dé{>cnd  principalement  de  la  reddition  des  comptes, 
a ordonné , par  une  déclaration  du  juillet  1716, 
que  fous  les  comptes  qui*avoient  é^  ou  feroient 
préiemés  à la  chambre  des  comptes,  par  les  comp- 
tables des  exercices  pairs  & impairs,  Icroicm  juges 
îndiAioélcment  dans  les  /emeftres  de  janvier  Si  jitil- 
let,  pendant  trois  ans,  à commencer  du  premier 
juillet  1716.  Ce  délai  a été  prorogé  par  ditlcrcmes 
déclarations  jurqu’en  1743 , que  le  roi , par  une  de- 
chration  du  ^6  mars,  a perntis  aux  ofnciers  de  la 
chambre  ‘des  comptes  de  Paris,  de  jàager  les  comp- 
tes des  exercices  pairs  Si  impairs  dans  les  femcAres 
de  janvier  $c  juillet,  fans  aucune  dUliuélion  ni  dif- 
férence d’années  d’exercices , jufqu’i  ce  qu’il  en  ait 
été  autrement  ordonne  par  fa  majefté  ; au  moyen 
de  quoi  les  Qon(c\\Ï€ri’  Mdiuurs  des  femefires  de 
janvier  & de  juillet, rappoitcmindiftinélcinent dans 
les  deux  fcmcAres. 

I.orfqu’un  confcillcr-4«*///<nr  cA  dans  fa  première 
année  de  fervicc,  il  eA  réputé  des  deux  femellres; 
& il  cA  aüAi  de  toutes  les  cljambres,  julqu'à  ce 

Î[tn!  s’en  faîTc  une  nouvelle  diArlbuiion.  Les  coii- 
ùHtrs’jt/d'ifeurs  font  auAt  rapporteurs  des  requêtes 
de  rétabllfiemcnt  ; ils  exécutem , fur  les  comptes 
originaux , les  arrêts  qui  interviennent  aux  jugemens 
de  CCS  requêtes , sinit  que  ceux  qui  fc  rendent  dans 
les  irtftanccs  des  correflions. 

tn  xfoç,  Henri  IV  ordonna  que  les  comptes 
du  revenu  du  collège  de  Navarre , feroient  ren- 
dus chaque  année  par  le  provifeur  de  ce  collège , 
let|uel  krnit  tenu  de  mettre  Ton  compte  & les 
pièces  jiiAiricaiives  de  Tes  recettes  & depenfes , en- 
tre les  mains  du  confeilier-juJitrt^r,  nommé  par  la 
chambre,  qui  fo  tmnfporceroit  au  collège  de  Na- 
varre , où  les  comptes  feroient  rendus  en  fa  pre- 
fcnce , Si  que  les  débats  qui  furvlentlroient  au  juge- 
ment de  CCS  comptes , feroient  jugés  fommairement 
par  la  chambre  , au  rapport  du  confelller-atfdit£4/r, 
oc  en  préfcncc  des  députés  du  collège. 

Les  confctllers-.tui/i/^urr  ont  de  temps  imniémo< 
rial , la  garde  du  depot  des  fiels , qui  comprend 
les  originaux  de  foi  Si  hommage  rendus  au  roi , 
entre  les  mains  de  M.  le  chancelier , ou  en  la 
chambre  Si  au  bureau  des  finances  du  rcAbre  de  la 
chambre , les  aveux  6c  dénombremens  de  toutes  les 
terres  qui  relèvent  du  roi , les  déclarations  du  tem- 
porel des  archevêchés , évêchés,  abbayes,  prieurés 
cc  autres  bénéfices  de  nomination  royale,  oc  les 
fçrmcns  de  fidélîté  des  cccléfiaAiques. 

Tous  ces  aAes  ne  font  admis  dans  ce  dép^t  qu’en 
vertu  d’arrêts  de  la  cliambre , 8c  U n’en  cA  donné 
d’expédition  qu’en  exécution  d’arrêts  de  la  chambre , 
rendus  fur  ta  requête  des  parties  qui  enombefoin. 

Les  confdllcrs-./xditrür^  ont  feuls  le  droit  d’ex- 
pédier les  atuches  6c  commiAjion5adreirèe:>  aux  ju- 
ges des  lieux  , pour  donner  les  moins-levées  des 
faifies  faites  à caufe  des  devoirs  de  fiefs , non  faits 
& non  rendus;  ils  fignent  ces  acraches  6c  leifccû 
iant  d’un  cacbn  du  roi  donc  ils  font  déporualret , 
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6c  pour  vaquer  plus  fpccii’ement  i cette fonQion , 
Si  adminiArer  les  pièces  aux  oerfonnes  qui  ont  à 
faire  des  recherches  dans  le  dépôt  ries  fiefs , ils 
nomment,  au  commencement  de  chaque  funeAre, 
deux  d’entre  eux  qu’ils  charecm  des  clefs  rie  ce  dé- 
pôt, 6c  qui  viennent  tous  les  jours  à la  chambre. 

Louis  XrV,  p?.redit  de  décembre  1^91 , aercé 
un  dépôt  paniculier  poi:r  raffembîcr  toutes  les  ex- 
pcdiiions  des  papiers  terriers  faits  en  execution  de 
fes  ordres,  dans  les  provinces  & généralités,  tant 
du  rdTort  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  que 
des  atures  chambres  du  royaume  6c  pays  conquis  » 
les  doubles  des  inventaires  des  titres  du  domaine 
de  fa  majcAé , qui  font  dans  les  archives  des  cham- 
bres des  comptes,  grefics des  bureaux  des  finances , 
jurtfdiéiions  royales  6c  autres  dépôts  publics  du 
royaume,  6c  les  états  de  la  confiAancede  1a  valeur 
6c  des  revenus  du  domaine,  îcfqucls  avoicni  été 
ou  dévoient  erre  dreAés  par  les  tréioriers  de  France, 
fuivam  les  arrêts  du  confeiU 

Une  grande  partie  de  ce  dépôt  a été  détruite  par 
Tinccndic  arrivé  à la  chambre  le  tyoôobre  *737 » 
mais  U feroit  fort  aifé  de  le  rétablir  parfàitemem , 
parce  qu'il  fubfiAc  des  doubles  de  tous  les  titres  qui 
avoient  été  remis  dans  ce  dépôt,  6c  ce  rétabUile- 
ment  feroit  d'amant  plus  mile,  qu'il  réuniroit tous 
les  renfeignemens  du  domaine  ea  un  même  lieu» 
Par  te  même  édit,  Louis  XIV  a créé  un  oAlce 
de  confeiller  dépofirairc  de  ces  titres  qu’il  a uni  à 
ceux  de  con(c\]\eTS’ainii leurs , Si  les  a chargés  de 
veiller  à la  confcrvacion  des  terriers , inventaires  5c 
états,  6c  des  autres  titres  du  dépôt,  6c  d’en  déli- 
vrer des  extraits  aux  parties  qui  les  requerront  fur 
les  conclufions  du  procureur-général  du  roi , Ôcde 
Tordonna:icc  de  la  chambre. 

Les  conCciWers-audifeurs  nomment  auAü , au  con»> 
mencement  de  diaque  femcAre , un  d'emre  eux 
qui  vient  tous  les  jours  à la  chambre^  pour  vaquer 
plus  particuliérement  aux  fondions  de  cet  office , 6c 
délivrer  des  extraits  des  regtAres  & volumes  des 
terriers,  inventaires  , états  6c  autres  titres,  aux  fer- 
miers 6c  receveurs  des  domaines  Ôc  autres  parties 
qui  en  ont  befoin. 

Ils  ont  feuls  le  droit  de  collationner  les  pièces 

3ui  fe  trouvent  dans  ces  deux  dépôts  6c  dans  celui 
U garde  des  livres , 6c  Us  collationnent  auAi  les 
pièces  qui  peuvent  fervlr  au  jugement  des  comptes, 
ou  des  requêtes  de  rérabliA’cmcnt  de  parties , ten- 
dantes à apurer  les  comptes. 

Les  confclllers-xudirrurj  font  du  corps  de  la  cham- 
bre , ils  ont  le  droit  d’ajTiAer  au  bureau , au  nombre 
porté  par  le  réglement  de  la  chambre , du  20  mars 
1673  ' délibérative,  daos  leurs  places 

qui  fotîf  far  un  bine  il  côté  des  préfidens:  dans  les 
invitations , Us  font  avertis  de  b part  de  meificurs 
du  bureau , par  le  commis  au  plumitif,  de  fc  rendre 
en  leurs  places  au  bureau  , pour  y entendre  les  or- 
dres adrelTés  par  le  roi  à la  chambre , & pour  y 
fadsfaire*  lU  aluAcnt  aux  cérémooics  publiques , eo 
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noires  rfe  fsfTcn^  on  moire  : dans  les  commii*- 
fions  partiajl;ërcs  fù  ils  font  du  nombre  des  coin- 
milfaircs,  ils  ont  féance  fur  )o  meme  banc  que  les 
confci^lers-maitrcs , & om  s'oix  délibénri ve.  Ils  jouif- 
fent  CCS  mêmes  pririlèçes  que  les  prifidcns  &l  les 
conr^iilffs-maitres,  comme  le  prouvent  un  arret  du 
confcil  d’état  du  roi  du  ii  oêWbre  1713  * & les 
letiTcs-patcrucs  du  16  novembre  fuivam  , rcgilîrées 
au  parlement  » à la  cha  t bre  des  comptes  à la 
cour  des  aides  les  4,  13  & 16  décembre  de  la 
mène  année. 

Il  y a autîi  en  Angleterre  des  auditeurs  det  conf- 
ies, auc'i'on  diHingiic  en  diflérentes  clalTcs.  Ce 
font  d;s  officiers  de  l’échiquier,  chargés  du  recou- 
vrement des  deniers  publics,  & des  revenus  cafuels 
de  la  couronne,  du  paiement  des  troupes  de  terre 
& de  mer,  & autres  dèpenfes  publiques  : ils  reçoi- 
vent & examinent  les  comptes  des  colleâcurs  par- 
ticuliers, différés  dans  les  provinces,  veillent  k 
leur  conduite,  & paient  leurs  gages:  tels  font  les 
auditeurs  des  reçus,  les  auditeurs  des  revenus,  les 
auditeurs  du  prét,^*. 

Auditeur  , ( Ju^  du  chdteUt  de  Paris.  ) au  châ- 
telet de  Paris , on  appelle  juge-auditeur  , un  juge 
royal  qni  connaît  des  aflâircs  purement  pcrronncl- 
les  , juiqu'à  50  livre»  une  t'ois  p.iyécs.  On  dicqucl- 
quefûis  les  auditeurs , parce  qu'autrd'ois  il  y en  as  oie 
plufieurs. 

Oa  ne  Tait  pas  ait  juAe  le  temps  du  premier  éta- 
blificment  des  auditeurs,  non  plus  que  celui  des 
confeillers  dont  ils  ont  été  tirés;  il  paroiHculcment 
ue,  dès  le  douzième  ficelé,  il  y avoir  au  chérelct 
CS  confeillers,  & que  le  prévôt  de  Paris  en  com- 
menoit  deux  d’entre  eux,  pour  entendre  les  caufes 
légères  dans  les  bas  auditoires  dit  châulci,  apres 
qu’ils  avoient  alîiAc  â Taudicncc  du  fiège  d’en  haut 
avec  lui  ; on  les  appeliott  auHi  auditeurs  eL  témuins 
& enquêteurs  ou  examinateurs  , parce  qu’ils  faifoient 
les  enquêtes  & cjcaminoicni  les  témoins. 

V Le  commiîTairc  de  Lamare  , en  fon  Traité  de  la 
police,  prétend  que  S.  Louis,  lors  de  la  réforme 
qu’il  fil  du  châîclet , élut  des  auditeurs , & voulut 
qu’ils  fulTent  jwiurvus  par  le  prévôt;  que  ce  fut  lui 
qui  fépan  la  fonftion  des  auditeurs  de  celle  des 
enquêteurs  8t  cxam'mateiirs  de  témoins  : il  eA  ce- 
pendant vrai  de  dire  que  les  auditeurs  fiicnt  encore , 
pendant  quelque  temps,  la  fonèlion dVxaminaicurs 
* de  témoins;  que  les  uns  & les  autres  ifctdter.t  point 
des  officiers  en  titre , & que  ce  n’étoient  que  des 
commiffions  momtntanées  que  le  prévôt  de  Paris 
domiolt  ordiiuircment  à des  confeillers. 

En  effet,  Tordonnanec  de  Philippe-le-Pcl,  du 
mois  de  novembre  1301,  tait  mention  que  les  dwd'/- 
frirrr  dc  témoins  croient  anciennement  choifis  par 
le  prévôt  de  Paris , lorfquc  cela  étoit  néceffaire  ; 
^ que  Fhilippc-lc-Bcl  en  avoîtenfuitc  établi  en  titre; 
mais,  par  cette  oïdonnancc,  il  les  fupprima , 
laiffa  au  prévôt  de  Piris  la  Ijbcrté  d’en  nommer 
comme  par  le  paflé , frion  ta  qudiw  des  affaires.  U 
y en  avoit  ordinairement  deux. 

Ju^iffrudefii.4^  Tejir  A 
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Cette  même  onlonnancc  prouve  qn*;îs  aveiert 
déjà  quelque  jurifdiâion  ; car  on  leur  dcicrd  de 
coniioitredu  drnuinc  du  roi,  & déterminer  aucun 
gros  méfait , mais  de  Ic  rapporter  au  prévôt  de  Pa- 
ris; ik  il  cA  dit  que  nul  auditeur  ni  autre  officier 
ne  fera  penfionnaire  en  la  vicomté  de  Paris. 

Par  des  lettres  de  Philippc-le-ficl,  du  18  décem- 
bre 1311 , il  fut  défendu  aux  .luditcurs,  & 3 leurs 
clercs  ou  greAiers , de  s'entremettre  en  la  fonflion 
d'examinateurs  ; & dans  la  fentence  du  châtelet , les 
auditeurs  & confeillers  qui  avoient  été  appelles  | 
font  dits  tous  du  confeil  du  roi  au  châtelet. 

Suivant  une  autre  ordonnance  du  premier  mai 
1313  , ils  choififfoicni  avec  le  prévôt  de  Paris  les 
examinateurs  & les  clercs  ou  greffiers;  ils  ne  dé- 
voient juger  aucune  caufe  ou  il  fût  qucAion  (fhé« 
ritages,  ou  de  l’état  des  perfonnes,  mais  feulement 
celles  qui  ncxcéderoiem  pas  foixanie  fous;  tous 
les  procès  pouvoient  s’inAruire  devant  eux  ; & quand 
ils  étoient  en  état  d'être  jugés,  ils  les  envoyaienl 
au  prévôt,  & celui-ci  leur  rcnvoyoii  les  frivoles 
amendemens  qui  étoiem  demandes  de  leurs  jugemens» 

Le  réj^lcment  fait  pour  le  châtelet  en  1317, 
porte  qu'ils  feront cominucllercfidcncc  cnlcurfiègc 
du  châîclei , s’ils  n’ont  exeufe  icgiiime  ; qu'en  ce 
cas,  le  prévôt  les  pourvoira  de  liemenans;  que  ni 
eux , ni  leurs  lieutenans  ne  connoitront  de  caufes 
qui  excèdent  vingt  livres  parifis , ni  pour  hérita- 
ges; qu'ils  ne  donneront  ni  décrets  ni  commiffions 
lignées , finon  ês  caufes  de  leur  com]>étcncc  ; qu'en 
ne  pourra  prendre  un  defaut  en  bas  devalu  les  4u- 
diteurs , dans  les  caufes  commencées  eti  haut  devant 
le  prévôt,  6c  réciproquement,  qu'on  ne  pourra 
demander  au  prcvôn  Pamendemem  d'une  fcntcncc 
d'un  audttstiT,  pour  empêcher  l’cxécurion  par  fraude, 
à peine  de  40  fous  d’amende,  que  le  prévôt  pourra 
néanmoins  diminuer  ; qu’il  connoîtra  fommairement 
de  cet  amendement;  enfin,  que  Ls  auditeurs  en- 
treront au  fiége , àc  fe  lèveront  comme  le  prévôt 
de  Paris. 

On  voit,  par  une  ordonnance  du  roi  Jean,  du 
mois  dc  février  13^0,  que  les  avoient 

infpcétion  fur  les  tnériers  6c  marchandifes,  6c  fur 
le  fel  ; qu’au  défaut  du  prévôt  de  Paris , ils  étoient 
appcllé^  avec  les  maitres  des  métiers , pour  con- 
noicrc  dc  la  (ipialltédcs  irt^chandifes  amenées  à Pa- 
ris par  les  forains;  que  dans  le  même  cas  ils 
avoient  infpcftion  fur  les  bouchers  & chandeliers, 
éiîfüicm  les  jurés  de  la  marée  & du  poiffon  d'cait 
douce  , 6c.  avoient  infpcûion  fur  eux;  qu’ils  éli- 
foient  pareillement  les  quarre  prud’hommes  qui  dé- 
voient faire  la  police  du  pain. 

Dans  les  lettres  du  même  roi  , de  1354  , un 
des  auditeurs  eA  qualifié  de  commifiàlre  fur  le  fait 
dc  ta  marée. 

Charles  V , par  une  crdonnancc  du  19  oÔlohre 
1364,  enjoint  aux  chirurgiens  de  Paris,  qui  panfe* 
roRt  des  blcffés  dans  des  heux  privilégiés , d’avenir 
le  prévôt  dc  Paris  ou  k$  auditeurs.  même  chofe 
fut  ordom.éc  en  1370. 
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Un  autre  riglement  oiie  le  même  prince  fit  en 
feptembre  1-^77  , pour  la  jurifdiClion  des  W/trurj, 
porte  que  dorénavant  ils  feront  élus  par  le  roi; 
qu’ils  auront  des  lieutenans;  que  leurs  greflters  de- 
meureront avec  eux,  & prêteront  ferment  entre 
les  mains  du  prévint  de  Paris  Sc  des  aulucurs  ; que 
ceux-ci  répondront  de  leur  conduite  ; que  le  pro- 
duit du  greffe  ne  fera  plus  affermé  (comme  cela 
fe  prariquoit , aiifli-bien  que  pour  les  offices  d ju- 
aC/eurr  ) ; que  ces  derniers  & leurs  lieutenans  vien- 
dront loir  & matin  au  châtelet,  qu’ils  y affilieront 
avec  le  prévôt  on  fon  lieutenant , pour  les  aider 
i confeiiler  & à délivrer  le  peuple , jufqu’â  ce  qu’il 
foit  heure  qu'ils  aillent  dans  leiirfiéce  des  JuJireurs , 
pour  l’exjtéJition  des  caufes  des  bonnes  gens  qui 
auront  affaire  à eux;  que  les  procès  où  il  ne  s'agira 
pas  de  plus  de  vingt  fousne  pourront  être  appointés. 

Joly  , en  fon  TrMi  des  e]fices,  obfcrve,  à cette 
occafion , que  les  àuJiteurt  alfifloient  aux  grandes 
caufes  & aux  jugement  que  rendoit  le  prévôt  de 
Paris  ou  fon  lieuicnant-civil , depuis  fept  heures  du 
marin  jufqu'à  dis  ; & que  depuis  dix  jufqu'à  midi , 
ils  defeendoient  aux  bas  auditoires  où  ils  jugeoieot 
fculs  & cltacun  en  leur  fiége  particulier;  qu  en  l’ab- 
fence  du  lieurenant-Ctvil , ils  tenoient  la  chambre 
civile  ; qu'ils  rccevoicni  les  maîtres  de  chaque  mé- 
tier, St  que  les  jurés  prétoicm  fermentdevaiiteux. 
On  voit  encore  dans  les  lertres  de  Charles  V , du 
16  juillet  t^yS,  que  les  deux  auJiuurs  du  châte- 
let furent  appellès  avec  plufieurs  autres  officiers, 
pour  le  choix  des  quarante  procureurs  au  châtelet. 

D'autres  lettres  du  même  prince  , du  19  novem- 
bre 119)  , nomment  les  avocats  juJiiturs  Stesami- 
mteuis , comme  formant  le  confcil  du  châtelet , 
que  le  prévôt  avoii  fait  affembler  pour  délibérer 
avec  eux  fi  l’on  ne  fixeroit  plus  le  nombre  despro- 
curcurs  au  châtelet. 

U efl  encore  parlé  des  jiuliicurj  dans  deux  ortlon- 
nances  de  Charles  VllI,  du  a)  oflobrc  1485, qui 
rappellent  plufieurs  réglcmens  fans  précédemment 
à leur  fujet.  L'une  de  ces  ordonnances  porte  de 
plus,  qu'ils  auront  60  livres  par'ûs  de  gages;  qu'ils 
feront  confcillers  du  roi  au  châtelet , & prendront 
chacun  la  penfion  accoutumée  ; qu'ils  ne  feront 
point  avocats,  procureurs  ni  confedlers  d'autres 
que  du  roi  qu'ils  ne  fouffriront  point  que  les  clercs 
CCS  procureurs  occupent  devant  eus. 

A ce  propos,  il  faut  obfcrver  qu'autrefois  il  y 
■von  dourc  procineurs  en  titre  aux  aujiieurs;  on 
les  qi|>elloit  \es precarturs  J’tn  tas;  ils avoient auffi 
un  greffier,  un  receveur  des i^iccs,  deux  huiffiers, 
deux  ferg  ns , & tous  ces  officiers  fe  difoicni  offi- 
ciers du  ci.âielet,  Prefememem  il  n'y  a plus  de  pro- 
cureurs aux  aud  teurs  ; ce  font  les  parties  elles-mê- 
mes qui  y plaident,  ou  les  clercs  des  procureurs; 
b plupart  des  autres  officten  ont  auffi  été  fupprimés. 

Par  un  arrêt  ihi  parlement,  du  7 février  1494, 
rendu  entre  les  suJitsurt  & le  lieutcnam-cr.muiel , 
■1  fut  ordonné  que  les  uiidileori  coimoit-oiun  des 
crùncs  incidcus , & qu'ils  pourroiem  rapponci  & 
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juger  à 11  chambre  du  conieil , avec  les  lieutenant 
& conteillcri  du  châtelet. 

La  jurifdiâion  des  aujiuurs  Tut  conürméc  par  Tor- 
donnance  de  Louis  Xll , du  mois  de  juillet  1490  » 
portanr  defenfes  aux  procureurs  de  traduire  tes 
caufes  des  MtJiuurs  devam  te  licutcnam-civil  «avec 
injondion  au  lieutenam>civil  de  les  renvoyer  aux 
Audiiturs, 

Les  deux  fieges  des  furent  réunis  en  un, 

p:ir  arrêt  du  parlcmcut  du  18  juin  1^51  « porraiu 
que  les  deux  duditeurs  liendrolent  le  (iege  alternati- 
vement, chacun  pendant  trois  mois;  que  l'un  aifif- 
teroit  pour  coofeU,  Taurre  qui  feroit  au  fiége,  6c 
que  les  émolumens  feroicm  communs  entre  eux. 

François  1 donna  en  1541  un  édit  portant  que 
les  fcntcnccs  des  auditeurs  lcroicni  exécutées  juf- 
qu'à 20  livres  parifts  6c  au-deiTotis,  outre  les 
pciis,  à quelque  fomme  qu'ils  fe  puflent  monter , 
nonobilant  oppofition  ou  appcllaaon  quelconque  : 
un  arrêt  du  parlement , dit  mois  de  novembre  15^3  » 

f sortant  vérification  de  cet  édit  entre  les  auditeurs  ^ 
ieutenans  & confcillets  du  châtelet , ordonna  de 
plus  que  les  auMu  urs  pourroienr  prendre  des  épices 
pour  te  jugement  des  procès  inftniits  pardevant  eux. 

Charles  IX  couhroia  \c%  auditeurs  dans  leur  jurif- 
di^ion  jufqu’à  25  livres  tournois par  une  décla- 
ration du  16  juillet  13-a,  qui  fiit  vérifiée  en  1376; 
leur  jurifdiâion  fut  encore  confirmée  par  un  arrêt 
du  14  avril  1620,  mic  rapporte  Joly;  & par  l’or- 
donnance de  Louis  aIII  , du  mois  de  janvier  1619, 
il  cfl  dit,  art,  ti6,  que  » les  auditairs  établis  au 
U châtelet  de  Paris , pcurromjuger  fans  appel  jukpi’à 
J»  loofous,  entre  lesmcrcénaires , ferv'itcurs & àu- 
n très  pauvres  pcrfor.nes , & les  dépens  feront  liqui- 
n dès  par  même  jugement  fans  appel  ». 

Lon  de  la  création  du  nouveau  châtelet , en  1^74 
on  y établit  deux  auditeurs , comme  dans  l’ancieR 
chàtcIct , de  fone  qu’il  y en  avoit  alors  quatre  ; il 
y eut  une  déclaration  le  ^juillet  1683  * fixa 

le  nombre  à deux,  porta  jufquà  30  livres  lair 
attriburion  , qui  n’etoit  jufqifalors  que  de  23  livres. 

Enfin,  au  mois  d'a\‘ril  1683,  il  y eut  un  édit 
qui  fupprima  les  deux  auditeurs  refervés  par  la  dé- 
ebrarion  de  1683  , & en  créa  un  fcul  avec  U 
racrac  attribution  de  30  livres. 

Le  ]u^6-audireur  tient  fon  audience  au  châtelet, 
près  du  parquet.  On  afiigne  devam  lui  à trois  jours; 
rinfiniéli^n  y efi  fimunaire  ; il  ne  peut  entendre 
de  témoins  qu’à  l aiidience  ; il  doit  juger  tout  à lau- 
dicitee,  ou  liir  pièces  ntifes  fur  le  bureau  fans  mi- 
nifierc  d’avocat  6c  fans  epices  ; il  ne  peut  prendre 
que  cinq  fous  par  chaque  fcmcnce  dcnnirivc. 

Les  tenienccs  du  jiige-jKxfirrttr  font  im  ndees  de 
fon  rom  & de  fes  qualités,  & doivent  cne  exé- 
cutées, nonobftant  l’appel  ,,conformcmem  à la  dé- 
claration du  6 juillet  1683. 

Lorfqu’il  y a .-ipj  el  d'une  fcmcnce  du  jugc-.:ifif- 
teur,  il  doit  être  relevé  dans  la  quinzaine  , porté 
au  prcfidial,  où  on  le  juge  en  dernier  refibrt. 
L'o^Cÿ  êe  ju^ç-audiiiur  cil  vénal  ; celui  qui  Cft 
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reyèfti  cloit  être  gradué , & prêter  ferment  au  j 
chiretet.  ! 

Auditeurs  c<'nvcntuth  ou  coUèpaux  , ( Droit 
€dnûni;jue.  ) c’ôtoient  anciennement  des  odiciers 
établis  parmi  les  religieux,  pour  examiner  & régler 
les  comptes  du  monalUrc. 

A leur  exemple,  on  donne  aulTi  dans  les  corps  • 
êi  communautés , le  nom  (ŸMdiuurs  à ceux  qui 
font  chargés  de  rxcvoir  & d’apurer  les  comptes 
des  fyndics  ou  receveurs.  Mais  ^uandc^eft  un  par- 
ticulier fans  caraSére  qui  reçoit  un  compte  qui 
le  concerne  lui-même,  on  ne  l’appelle  pas  audi'- 
stur  f mais  oyjnt.  f^oye^  OyaNT. 

AudîTFUR  */r  nonciature^  { Droit  ecc!djî,tjîi<jue,) 
le  pape  joint  un  auditeur  de  nonciature  à un  nonce, 
de  même  que  les  autres  princes  envoient  im  fecré- 
taire  d'aml)atrade  avec  un  ambalTadeur. 

L'empVû  de  l’un  répond  exaéiemetu  aux  fonc- 
tions de  Tautre , dans  routes  les  cours  ou  les  nonces 
n exercent  aucune  jurifdiâlon  ; mais  dans  celles  ou 
ils  fe  font  érigé  un  tribunal , Vauditeur  en  cft  un 
juge  aneiTcur. 

Ces  officiers,  pendant  rabfence  du  nonce,  ou 
dans  rinterv.illc  qui  s’écoule  entre  fon  départ  & 
l'arrivée  de  fon  faccclTcur,  prennent  la  qualité  dw- 
ternofjce , qui  répond  à celle  de  c/iârgé  des  affaires^ 
que  prend  un  fecrèiairc  cfambalTade , ou  celui  de 
1 ambalTadeur,  dans  le  meme  cas.  L*auJifeur  de  non- 
ciature n’cfl  pas  admis  en  France  i l’audience  du 
roi , mais  feulement  k celle  du  miniftre  des  affai- 
res étrangères. 

Auditeur  de  rote,  ( Droit  ecclcjiafli^ue.)  la  rote 
eft  à une  jurilméiion  compofee  de  douze 

tloâeurs , auxquels  on  donne  le  nom  à'audueurs 
de  rvie.  Leur  tribunal  eff  fort  ancien,  il  fut  établi 
pour  foulager  le  pape  dans  le  jugement  des  affaires 

Îrui  ne  font  pas  confifforiales,  6t.  dont  le  pape  & 
es  chapelains  decidoient;  d’où  il  fuit  que  les  audi~ 
leurs  repréfentent  ces  premiers  chapelains. 

Les  auditeurs  font  pris  des  quatre  nations,  d’Ita- 
lie, de  France,  d’Eipagnc  &:  d'Allemagne:  trois 
four  romains,  un  tofean , un  milaaois,  un  boulo- 
nois , un  ferrarois,  un  françois  , un  venUien , deux 
efpagnois  <Sc  un  allemand. 

Chacun  d'eux  a fous  lui  quatre  clercs  ou  no- 
taires: ils  jugent  de  toutes  les  caufes  bénéficiales 
ou  prophanes,  tant  de  Rome  que  des  provinces 
occléfiaffiques , en  cas  d’appel,  & généralement 
«le  tous  les  procès  des  états  du  pape  , au-deffus  de 
cinq  cens  écus. 

Lesdécifions  delà  rote  font  exaélement  recueil- 
lies, mais  elles  n’ont  aucune  autorité  en  France. 

On  trouve  encore  à Rome  plufieurs  offices  dont 
les  tirulaires  font  appelles  auditeurs  ; tels  font  les 
eutd^euTs  de  la  chambre,  Xcidudiieurs  domeffiques, 
qui  exercent  refpcélivement  une  charge  de  ]iidi- 
carure.  Leurs  fonéliors  fout  bornées  aux  affaires 
^es  fujets  du  pape,  &.  n*imércffent  en  aucune  ma- 
^re  les  autres  nations*  Ceux  qui  veulent  en  avoir  j 
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une  ptts  ample  connoiffance,  peuvent  confulter 
U Reruhliqne  eecU/taJîique  de  Z/k;us. 

ALDITION,  r.  f.  {terme  de  Valais,')  qui  nc 
fc  dit  que  dans  deux  phralcs  ; l’^u^/riee  d’un  compte* 
& {'auditif  des  temoins:  dans  la  première,  il 
ilgnitie  h réception  éic  Tcxanien  d’un  compte  ; dans 
l'autre,  il  fignirie  la  réception  des  dépofitions,  foît 
duns  une  enquête  ou  une  information.  Voyet^ 
Compte,  Enqulte  6»  Informatiom.  (//) 

AUDITOIRE,  f.  m.  {Droit  civil.)  c’eft  la 
lieu  où  les  juges  affcmblés  donnent  audience  aux 
parties,  & prononcem  leur  dédfion.  Ce  terme  ne 
fe  dit  proprement  que  de  l’endroit  oîi  s’affemblenc 
les  juges  fubaliemcs.  Audience,  {Droiê 

civil  privé.)  paragraplie  i. 

La  convenance,  la  grandeur  la  magnificence 
d’un  auditoire , fc  déterminent  fuivant  la  dignité  de 
la  jurifdiâion  pour  laquelle  on  le  conffruii.  Dans 
les  cours  fouveraînes , cct  auditoire  doit  être  corn- 
pofé  de  plufieurs  faites,  fuivant  le  nombres  desau« 
diences  qu’on  eff  obligé  de  donner  pour  différentes 
affaires.  Indépendamment  de  ces  latles,  qu’on  ap- 
pelle folles  d'audience  , il  doit  y avoir  des  chambres 
parîiculièrcs  oii  les  juges  puùtcnt  s’alTcmbler  pour 
délibcrer  fecrétemem,  6c  }u^cr  les  affaires  de  rap- 
port , qui  n’om  pu  recevoir  leur  décifion  à lau« 
dience;  ce  font  ces  chambres  qu’on  appelle  ckam» 
hre  du  conftil.  Il  doit  y avoir  un  appanement  fcpar6 
pour  les  gens  du  roi,  afin  d’y  recevoir  ceux  qui 
ont  des  caufes  à leur  communiqucr«& de  pouvoir 
prendre  entre  eux  dcj  délibcrattons  fccrcies  : cet 
appartement  fc  nomme  le  parquet.  11  doit  y avoir 
aulTi  tn  endroit  pour  les  greffiers,  affn  de  pou- 
veir  y expédier  commodément  tout  ce  qui  eA  de 
leur  miniftère,  Si  un  lieu  particulier  pour  fervir 
de  dépôt  aux  regîArcs  & aux  minutes  du  peffe. 
Les  officiers  de  chancellerie  qui  fervent  près  des 
cours,  doivent  avoir  pareillement  une  faite  à eux; 
les  huiiHcrs,  un  bureau  pour  les  fignifications  ; 
les  concierges  & les  buvetiers , un  logement  ; 6c 
c’eft  l'cnfcmble  de  toutes  ce>  d.flérentcs  pièces 
qu’on  appelle  le  palais  de  U jmifdillion , par  analo- 
gie à rancienne  demeure  des  feigneurs  hcuits-juftt- 
ciers  , chez  Icfquels  on  éiolt  obligé  d'aller  deman- 
.der  jufticc. 

Tous  ces  endroits  doivent  être  meublés  fuivant 
les  differentes  fondions  qui  s'y  exercent.  A l'éçard 
des  orremens , ceci  dépend  du  goût  & de  la  gené- 
rofiré  du  prince  ou  de  fes  officiers,  en  obfcrs'ant 
toutefois  que  plus  un  auditoire  çt[  orné,  plus  il  inf- 
pire  de  confiance  & de  rcfpcR. 

Le  feigneur,  au  nom  duquel  s’exerce  la  juftice* 
a droit  oc  faire  mettre  fes  armes,  par  tout  où  bon 
lui  femble  ; il  peut  auffi  faire  placer  fon  portrait 
dans  les  (âlles  d audience  éx  dans  les  chambres  da 
confcil. 

Dans  les  préftdiaux  & les  bailliages , les  auditeires 
doivent  être  proporticnres  à la  dignité  du  fége. 
Il  n’eft  pas  néceluire  qu’il  y règne  amant  de  ma- 
gaiüceucc  que  dans  les  cours  ic^rieures;  mais  4 
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fjut  totronrs  qu'on  y trouve  ce  qui  eft  nèceffiiîrc 
à VadmiinAratton  Ue  b juAicc,  & que  ia  dicence 
*'y  f’a(Tc  remarquer. 

A réj*ard  des  jiiftices  fubaUernes,  on  n'eft  pas 
fl  difKcilc:  rcfpnt  des  rcglemens  feroit  pourtant 

3uv-  XMJilitire  de»  iufticc»  des  fcigncius  ftir  compçfé 
c tout  ce  qui  cA  convenable  pour  radminiAration 
de  la  juAicc;  qu’il  y eût  une  iallc  d audience , une 
chambre  du  conteil  » un  endroit  pour  le  procureur 
Afcal,  & un  autre  pour  le  greffe  j mai»  l’endroit  où 
fe  tiennent  les  audiences , icri  fouvent  & de  cham* 
bre  du  confeil  pour  le  juge,  &.  de  parquet  pour  le 
procureur  fifcal.  Quant  au  greffe , il  eft  aiTez  ordi- 
naire que  le  greffier  tienne  cher,  lui  le»  regiAres  & 
les  minutes  du  greffe;  ce  qui  cA  conu’airc  aux  or- 
donnances , & notamment  à rarrét  de  r«^glcment 
des  grands  jours  de  Clermont,  du  lo  décembre 
i66ç , qui  veut  qu’il  foit  fourni  par  les  feigneurs 
dans  ï Auditoire  y un  Heu  de  f ureté  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  greffe,  à peine  de  privapoo  du  droit 
de  juAice. 

Vauditoire  doit  être  fourni  aux  frais  du  feigneur 
juAicicr , fans  pouvoir  lever  à cet  effet  aucune  con- 
tribution fur  les  juAiciables. 

Le  roi  contrfbuoit  ci-devant  aux  frais  des  répa- 
rations des  ; mais  depuis  un  arrêt  ducon- 

fcil  du  29  mars  <773 , il  cA  dit  que  les  villes  feront 
tenues  de  prendre  ces  réparations  fur  leurs  deniers 
patrimoniaux  , fous  prétexte  qu’elles  en  font  dé- 
dommagées par  les  o^bois qu'occufionne  Icxcrcice 
de  la  juAice  dans  ces  endroiis-ià;  cependant  ^ lorf- 
que  ces  denier»  patrimoniaux  ne  font  pas  fuiHfâns, 
après  les  charges  de  villes  acquittées , le  roi  four- 
ilii  le  furplus  par  impofition  ou  autrement. 

Lorfque  les  juges  condamnent  à l’amende , il  eA 
défendu  d’ordonner  que  les  amendes  prononcées 
feront  appliquées  aux  réparations  de  r«rixîi/oi>r  .*  fans 
une  défenfc  pareille,  il  pourroit  arriver  aux  juges 
de  prononcer  légèrement  de  pareilles  condamna- 
tions, pour  orner  leur  tribunoL 

AVE,  f.  m.  {^terme  de  Coutume.)  celle  de  Pon- 
thicu  , tit.  I , art,  7 , fc  fert  du  mot  ave  pour  dé- 
figncr  le  grand-père  ou  la  grand-mere.  Lorfque 
aucun , dit-elle , décède  fans  laiffer  de  defeendans, 
mais  laiffc  père,  mère  & 4vr,  6c  aucuns  héritiers 
collatéraux , les  afeendans  font  préférés  aux  colla- 
téraux pour  la  ûjcccflion  des  meubles  & acquêts. 

AVÉLET?! , f.  m.  pl.  ce  mot  cA  particulier  au 
pays  McAîn.  11  figni6c/rr  petits^nfans , c’cA-à-dirc 
les  enfant  du  fécond  degré,  que  les  latins  nom- 
ment nepotes. 

AVENAGE,  f.  m.  (Droit  podaL)  c'cA  un 
droit  ou  une  redevance  que  les  habirans  paient  en 
quelques  endroits  k leur  feigneur , pour  avoir  la 
liberté  de  mener  pakre  leurs  beAiaux  dans  les  places 
communes  & dans  les  terres  s^ues  de  la  feigneurier 
Dans  cemines  provinces , on  donne  à ce  même 
droit  le  nom  de  hlairU , de  motjjon  , de  liveru^. 
AVENANT,  yoyer  à-deffus  AnvENAKT. 
AVENANTEMEN  f , i.  ro.  Avenanter  ou 
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AvtNAKTin , V.  a-  ce  font  d’anciens  mots  qui  fignU 
Aoient  \yif<r^  efi:c?er,  prijee  y ejlimation, 

AVENEMENT,  f.  m.  (Droit  carton,  p-anç,) 
ce  mot,  dans  fon  acception  propre , veut  dire  arrU 
' vèe , mais  on  fcmploie  rarement  en  ce  fens.  Sa 
fignification  la  plus  ordinaire  fert  à déftgner  le  com- 
mencement du  régne  d’un  prince , comme  dans 
cette  phrafe , lors  de  C avènement  de  LouU  XVÎ  au 
trône  t &c. 

Dans  notre  droit  françoi»,  le  mot  ^étvènement 
Ce  joint  avec  répiih.ctc  de  joyeux,  6t  il  fert  à dé- 
figner  le  droit  qu’a  le  roi  de  nommer  un  ecclè- 
fi.iAique  à tous  les  chapitres  de  fon  royaume , à 
l’effet  (Tétre  pourvu  du  premier  bénéfice  qui  viendra 
à vaquer.  yoye{  JOYEVX  AvtNEMïNT. 

AVENERIS  , f.  m.  terme  particulier  de  la  cou- 
tume locale  de  Soueûnes  • dont  elle  Ce  fert , art.  2 , 
pour  défigner  un  champ  femé  en  avoine. 

AVENIR , f.  m.  (terme  de  Pratique.  ) on  appelle 
ainfi  l’aâe  par  lequel  un  procureur  fomme  la  partie 
adverfe  de  Ce  trouver  à raudience , pour  y plaider 
contradiéloîrement. 

On  ne  peut  pas  obtenir  de  fentence  par  défaut , 
contre  une  partie  qui  a procureur  en  caufe , fans 
Agnificr  préalablement  un  avenir;  fi  Ton  omcttoii 
cette  fommarion , la  fentence  feroit  nulle , à moins 
ou’clle  ne  fût  prife  fur  un  rôle  publié  ; parce  que  , 
^ns  ce  cas,  le  rôle  qui  cA  publié,  interpelle  tous. 
ceux  qui  y font  compris , de  le  trouver  à faudience.. 

Les  avenirs  ncfont  pas  néccffaircs  pour  la  régu- 
larité des  fentcnccs  contradiâoires;  mai»  lorfque  ia 
caufe  cA  continuée  plufieurs  fois  de  fuite,  il  faut 
aux  termes  de  la  déclaration  du  roi  dn  19  juin 
1691 , fignifier  à chaque  fois  un  avenir  ou  un  Ample 
aâc , un  jour  ou  deux  avant  l’appel  de  la  caufe. 

Il  cA  d’ufage,  dans  plufieurs  jurifdiéHons , de 
déclarer  par  les  avenirs  les  noms  des  avocats  qui 
doivent  plaider  la  caufe,  afin  qu’ils  puilfem, avant 
la  plaidoirie , fc  communiquer  leurs  dolHcrs , & que 
les  faits  qui  réfultcnt  de  la  procédure  foient  conAans. 

L’article  10  du  tarif  des  falaircs  des  procureurs 
au  châtelet , attribue  k ces  officiers  deux  fous  fix 
deniers,  pour  roriginal  d’un  & moitié  pour 

la  copie. 

AVENT,  f,  m.  (Droit  ecchpjfli^ue.)  ce  mot 
vient  du  latin  adventus , arrivée , on  le  donne  dans 
l’égUfe  aux  quatre  femainers  qui  précédent  la  fete 
de  Noël , pendant  lefquelles  l’omcc  ccclcfiaAique 
1 contient  les  vœux  de  léglife  pour  la  naiflance  du 
Mcffîe. 

Vavent  commence  au  dimanche  le  plus  proche 
de  la  fête  de  S.  André , qu’on  célèbre  le  dernier 
jour  de  novembre.  Autrefois  on  obfers  oit  pendant 
ce  temps  un  carême  prefquc  aiiffi  rigoureux  aiio 
celui  qui  précède  la  tcic  de  Pâqivc»  ; mais  il  n dl 
pltis  obfcrvé  qxic  par  quelques  ordres  religieux. 

L’ufigc  fubfiAc  encore  dans  route  l’cglifê  de 
France , de  ne  permettre  aucune  célébration  de 
! maiiagc  pendant  La  durée  de  i' ax  ent,  L’éveque  peut 
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cependant  accorder  pour  cet  effef  une  dirpenfe , k 
la  charge  que  le  mariage  fc  fera  fans  bruii  èc  fans 
pompe. 

AVKNTURE,  $rofje  ^ f.  f.  {Proit  marliime.) 
c'efl  le  nom  qu'on  donne  à un  conirat  de  prêt, 
par  lequel  l’un  des  contraOans  nr^ie  à l’autre  une 
certaine  femme  d’argent,  à condition  qu’en  cas  de 
perte  des  elTcts , pour  IcfqueU  cette  fomme  a été 
prctcc,  arrivée  par  quelque  fonutîC  de  mer  ou  autre 
accident  de  force  nujeurc,  le  prêteur  n'aun  au> 
cunc  répefuion  , fi  ce  n’eil  jufqu’à  concurrence  de 
ce  qui  en  reliera;  & dans  le  cas  d’Iieureufc  arrivée, 
ou  qu’elle  n’auruii  pas  eu  lieu  par  le  vice  de  la 
choie  ou  par  la  faute  du  maître  6c  des  mariniers, 
Vempruineur  fera  tenu  de  rendre  au  prêteur  la 
fomme  , avec  un  certain  profit  convenu , pour  le 
prix  du  rifque  des  efiets  dont  le  préteur  s’efi  chargé. 

Ce  contrat  s’appelle  prêt  d h grojjc  jvenikre  , ou 
fimplcmcnt  prit  J U çrojft  ^ 6c  encore  contrat  J rt- 
tour  de  voyage  ; parct  que  ordinairement  le  prêteur 
coun  les  rifques  iufqu’au  retour  du  navire,  Sc  n’a 
la  répétition  de  la  lomme  prêtée  que  dans  le  cas 
de  rlieurcux  retour  du  vaineau  : on  peut  cepeU' 
dant  ne  prêter  à la  grolfc  que  pour  rallcr,âc  non 
porrr  le  retour. 

Ce  contrat  étoit  en  ufage  chez  les  Romains,  & 
il  cft  connu  fous  le  nom  (ïufure  mariiïme  , n.mùcum 
fanua , 6c  de  contrat  et argent  au  vay  , contratlus 
trajeiliüce  pecunia.  Il  en  cfi  traité  dans  les  titres  du 
code  6c  du  digeile  de  naittko  Jôenore. 

Quoique  Tiifurc , ou  pour  parler  plus  corrcéle- 
menc , l'intérêt  d’un  argent  prêté  ne  puific  être  lé* 
grimement  exigé,  fuivant  nos  loix  civiles,  l’imé- 
rct  qt:e  le  préteur  il  la  grolTe  retire  eft  conforme 
à l’équité,  parce  qu'il  ne  l’exige  pas  à raifon  du 
prêt  même,//:  vim  muiui,  mais  à raifon  des  rif- 
ques  dont  il  fe  cltar^. 

Le  prêt  à la  grolTe  efi  un  contrat  réel , car  il 
ne  reço;t  fa  pçrfcélîon  ^ue  par  la  tradition  de 
l'argent  prêté  ; il  cfi  unilarcral , parce  qu'il  n’ohli'rc 
que  l’emprunteur  oui  l'eul  contraéle  l’obligation  de 
rendre  le  principal  & rimêrét  convenu,  dans  le 
cas  de  l'heurcufe  arrivée  du  bâtiment.  Il  cA  néan» 
moins  intércAe  de  part  & d'autre,  en  quoi  il  dif- 
fère du  prêt  de  b'rcnfaifance , qui  ne  concerne  que 
i'intérct  fenî  âc  l’emprunteur.  Ln  cfiéi , dans  le 
prêt  à 1a  grolfe  , le  préteur  fc  propofe  de  recueillir 
de  fon  côté  le  profit  maritime  qu'il  Aipulc , s'il  n'en 
cA  empêché  par  quelque  accident.  Il  cA  enfin 
aléatoire  , puifquc  le  profit  n'eA  accordé  au  prê:cur 

3 UC  pour  le  dédommager  des  rifques  de  la  pe.'ie 
CS  cfi'eis  dont  U fc  charge  vis-à-vis  de  l'emprunteur. 
De  la  fuhjhnce  du  co'Urat  à la  grojfe.  Cinq  chofes 
forment  la  fiibAancc  du  contrat  à la  grolTc.  Premiè- 
rement il  eA  néceAàlrc  qu'il  y .'ûi  une  fomme  d'nr- 
gem,  ou  autre  chofe  équivalente,  prêtée  par  l'un 
des  coDtraflans  à l’autre.  Nous  difons  de  l’argent 
ou  une  chofe  équivalente  , parce  que  le  prêt  a la 
grolTe,  ainfi  que  le  prêt  ordinaire,  connu  fous  le 
nom  de  tnutuum^  peut  conffilcr  dans  tome  cfpwce 
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de  chofes  qui  fc  p êfent  ou  fc  mefurem , & qui  fc 
confommcni  par  l'uf;>gc,  pourvu  qu’on  joigne  au 
prêt  une  convention  par  laquelle  le  prêteur  fe  charge 
des  iifqu«.s  de  la  chofe  prêtée. 

2®.  Il  faut  que  l’cmpruni  à la  grofle  fc  faiTc  fur 
certaines  choies  qui  y font  fpècialcmcnt  aficéléei 
en  cas  d’heureufe  arrivée. Ces  chofes  font,  fuivant 
l’ordonnance  de  la  marine , le  corps  &.  la  quille  du 
valiTcau,  fes  agrès,  apparaux,  armement  6c  vic- 
tuailles, 6c  gcncralcmcm  tout  ce  qui  fert  à en  corn- 
pofer  le  char'cmcni  & ta  curgalu>n.  Mais  il  faut 
obfcrvcr  que  l’ordonnance  détend  d’emprunter  à 
la  eroiTe , foit  fur  le  vaiflTeau , foii  fur  les  marchan- 
difes  au'dclà  de  leur  valeur. 

Dans  le  cas  où  rcmpriimeur  auroît  pris  de  l’ar- 
gem  à la  grofie , ati*dc’Ià  de  la  valeur  des  ciTcts 
iur  lefqucls  il  l'a  fait,  fi  c’eA  en  connoifî’ancc  de 
caufe , & par  fraude , le  contrat  de  prêt  cA  nul , 
6c  la  perte  enciêic  des  effets  ne  le  décharge  pas  de 
rendre  au  prêteur  U fomme  entière  qu’il  en  a reçue. 
Mais  comme  la  fraude  ne  fe  prefume  pas , il  faut 
qu’elle  foit  prouvée  par  le  préteur,  .•vutrcmcni  on 
le  contente  que  remprumeur  allègue  quelque  chofe 
de  plaufiblc  pour  fc  juAifier. 

S’il  n’y  a point  eu  de  fraude  de  l«i  pan  de  l’cm- 
prunrciir,  la  convention  fubfiAc  jufquaccncurr«nce 
de  la  valeur  des  eftets , & le  prêteur , en  cas  d’heu-. 
reufe  arrivée,  ne  peut  prétendre  le  profit  maritime 
que  jufqu’à  cette  concurrence;  à l'fgard  du  fur- 
plus  l’emprunicur  cA  tenu  de  le  rcAicucr  au  prê- 
teur avec  l’intcrêt  au  cours  de  la  place , jurqu’au 
paiement , pour  le  dédommager  de  la  prh  ation  de 
fon  argent , 6c  de  l-incxécution  d’une  partie  du 
contrat. 

L’ordonnance  défend  aux  am'.aîcurs  d’emprunter 
à la  grolTe  fur  le  fret  à faire  de  leurs  vallTenux , 
6c  aux  marchands  fur  le  profit  à cipèrer  de  leurs 
marchandifes.  Mais  elle  permet  aux  matelots  d'em- 
j>rumcr  à la  grofié  fur  les  loyers  qui  leur  feront 
dus,  pours’u  que  ce  foit  au-deftbus  de  la  moitié  de 
ce  qu’il  leur  fera  dû , que  l'emprunt  foit  fait  en 
prcfence  du  maître  du  navire,  6c  que  le  commif- 
faire  de  la  marine  y confcnic.  Si  le  prêt  cA  fait 
pcndint  le  cours  du  voyage , fans  l’obrervation  c!e 
CCS  conditions,  le  prêteur  cA  expofé  h une  amende 
de  cinquamc  livres,  & à la  confifearion  du  prêt, 

3®.  Il  cA  de  rcflcncc  du  contrat  à U grolTe,  que 
les  chofes  fur  kfquelles  le  prêt  cA  fait , foient  ex- 
pofecs  à des  rifques  mariumes.  Ces  rifques  font  les 
mêmes  pour  les  préteurs  à la  grofîe  que  pour  Us 
alTurcurs , 6c  on  obferve  les  mêmes  règles  h l’égard 
lies  uns  6c  des  autres,  royci  Assurance, 

preti'iire, 

4®.  Il  ne  peu:  y avoir  de  contrat  à la  grolTc  fans 
un  profit  maritime  Aipitlé.  Ce  profit  ne  confiAt 
parmi  nous  dans  un  Intérêt , à raifon  de  tant  pour 
ccm  par  mois,  que  lorfquc  rctnprum  à la  groife 
eA  fait  pour  un  temps  limité  de  luivigation."  Mais 
lorfqu’îl  cA  fait  t>our  un  voyage  à certain  lieu , 
il  wo.tfiAc  cr'iina.2cmcm  da^u  une  fomme  fixée  à 
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tant  pour  ccnt , aucune  loi  n’en  a dererminé  le 
raux , iït  il  cft  lalilê  à rarMtra»c  des  punies  con- 
traitantes.  Il  eft  aiilU  d'ulage  dans  le  pr«ît  pour 
l'aller  & le  retour,  da  convenir  que  fi  U vjiifeau 
n’efi  pas  arrivé  au  bout  d'un  certain  temps,  le  profit 
maritime  augmentera  à rairon  de  tant  pour  cent 
par  mois,  aiwlelà  du  terme  preferit  pour  le  retour. 

5**.  11  efi  enfin  de  la  fimfiance  de  ce  contrat , 
comme  de  tous  les  autres , que  le  conrcmcmcni 
des  parties  intervienne , fur  la  fomme  prêtée , fur 
les  cficts  fur  lefnucls  fc  fitit  le  prêt , fur  les  rifques 
dont  le  préteur  fc  charge , & fur  le  profit  maritime. 

Le  confentement  des  coniraâins  à l’égard  de  la 
fomme  prêtée  , cA  futfifamment  juflitié , forftju’cne 
a été  comptée  par  le  préteur , ou  par  qiielqu  un  de 
la  part,  & quelle  a etc  reçue  par  renipruiucur, 
ou  par  un  autre  à fon  ordre. 

La  néceffité  du  confentement  des  parties  fur  les 
eljofcs  ad*câccs  au  prêt , eA  tellement  nécclTaire , 
que  le  contrat  fcroit  nul , fi  le  préteur  avoii  cru 
prêter  fur  le  vaifieaii  le  Neptune,  i!:^  que  l'emprun- 
teur l'eût  employé  fur  U Nym[jhe. 

De  la  nécclfiié  do  confentement  des  parties  par 
rappon  aux  lifqucs,  il  fuit  qu’elles  doiv'ent  erre 
d’accord  par  l’aÔe , de  tous  les  genres  de  rifques 
dont  le  préteur  cA  chargé;  mal'*  s'il  n’y  a à cet 
égard  aucune  convention  partiailièrc,  on  préfume 
que  le  prêteur s’cA  chargé  des  rifques,  conformé- 
ment à ce  qui  eA  réglé  par  l’ordonnance. 

De  h forme  du  contrat  à U grojfe.  Les  formes  de 
«e  contrat  font  de  deux  efpcces  ; les  unes  en  con- 
cernent la  fubfiancc,  & les  autres  la  preuve. 

l.a  forme  qui  concerne  la  fuhAance , confiAe , 
ainfi  que  dans  le  prêt  de  confompnon , dans  h 
tranfiation  de  la  propriété  des  deniers  prêtés  de  la 
perfonne  du  préteur  à celle  de  l’emprunteur.  D’où 
li  fuit  que  fi  les  deniers  n’appartenoient  pas  au  pré- 
teur , le  contrat  eA  nul , faute  de  tranfiation  de  pro- 
priété, M;u5  il  devient  v4d)lc,  fi  l’emprunteur  les 
confomme  de  bonne-foi  ; cette  confomntion  équi- 
polle  à la  tnmfiarion  de  propriété.  C’cil  la  dilpo- 
liiiort  de  la  /w  a,  a 6*  4.  L iy , ip,  6*  //. 
de  rtb.  cred,  f''oye^  PrÈT, 

La  forjne  qui  concerne  U preuve  du  prêt  à la 
grofTc , cA  la  redaélien  de  fade  qui  contient  les 
conventions  des  parties,  U cA  indiAé*rent  que  cet 
«de  foit  paAc  pardevant  noaire , ou  rédigé  fous 
figeanire  privée.  La  feule  difTércncc  qui  fc  trouve 
entre  ces  deux  mar.ières , confiAc  en  ce  que  l’ade 
lous  feing  prive  ne  fait  foi  qu  après  qu’il  a été  re- 
connu ou  vérifié , & qiill  ne  peut  opérer  vls-à- 
▼is  d’un  tiers  le  privilège  aiuché  à cette  efpcce  de 
contrat,  en  faveur  du  pré*tciir. 

Quoique  l’ordonnance  n’ait  rien  preferit  à l'egard 
des  choies  qui  doivent  être  convenues  dans  l’ade, 
la  raifon  nous  apprend  qu’on  doit  y taire  mention 
du  nom  des  parties,  de  la  fomme  pré'téc,  du  profit 
maritime  Ai^é,  le  nom  du  navire  fur  lequel  le 
prêt  eA  fait , ou  fur  lequel  fintt  chargées  les  mar- 
chand] les  qui  y font  <LÔcétées>  le  nom  ducapioine 
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Se  pour  quel  voyage  le  prêt  a été  fait.  Il  n’cA  p«9 
néecAhire , lorfqitc  le  navire  eA  fulSfamment  dé- 
figné,  que  rcmpniotcur  exprime  les  efiers  qu'il  y 
«voit,  wrcc  qu’il  cA  cenfé  avoir  emprunté  fur  cc« 
efie».  CcA  pourquoi  fi  le  vaiiTeau  vient  à périr  avec 
fon  chargement,  ou  ^ être  pris,  la  convention  do 
la  croAc'jvrr/fa'-f  n’en  a pas  moins  fon  exécution. 

S’il  n’apohitéiép.iA'édsdc  du  contrat  à la  g ofle  » 
& qu’une  des  part'cs  en  difconvicnne , la  preuve 
par  témoins  n’en  eA  pas  reçue  : mais  le  prêteur 
peut  déferer  h l'emprunteur  le  fermem  dicifoire , 
fur  la  vérité  Sc  les  conditions  du  contrat.  La  weuve 
par  témoins  peut  cependant  être  admite , s il  y a 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  par  exem- 
ple, s’il  exiAoit  un  billet  où  toutes  les  conven- 
tions ne  fulTcnt  pas  exprimées. 

Si  on  n’a  pas  exprimé  dans  l’aâe , que  le  prêt 
cA  fait  pour  l'aller  6c  le  retour,  on  prcfimie  or- 
dinairement qu’il  doit  avoir  lieu  pour  l'un  comme 
pour  l’autre  ; car  c’eA  une  règle , en  fait  d’inter- 
prétation , que  les  contrats  doivent  s’interpréter , 
félon  ce  qui  cA  le  plus  en  ufage;  or,  l’uugc  eA 
que  ces  emprunts  fc  fiificrt  pour  l’aUcr  & le  re- 
twur  : d’ailleurs,  dans  le  doute,  on  doit  préférer 
l intcrprcnuion  U plus  favorsJfic  au  débiteur. 

Cependant  U peut  fc  rencontrer  des  çirconAan- 
cesqui  dererminem,  dans  ce  même  cas,  une  imer- 
prérarion  difiFcientc.  Par  exemple,  fi  j’ai  prêté  à !a 
grofTe  fur  un  navire  qui  partoit pour  la  Martinique, 
que  dans  le  même  temps,  il  le  foit  fait  piufieurs 
contrats  pareils  pour  rallcr  & le  retour,  &.  que 
le  profit  Aipulc  foit  à-pcu-prés  le  même  que  les 
autres,  on  doit  prefumer  que  le  contrat  dont  eA 
qucAion  , a été  également  fait  pour  fatlcr  le  re- 
tour; &,  par  la  raifon  contraire,  fi  le  profit éroit 
de  beaucoup  inférieur  à celui  des  autres  contrats, 
la  ^rélbmption  feroit  qu'il  n'auroii  été  fait  que  pour 

De  roblif'ation  qui  naît  de  ce  contrat,  & de  Ai  con- 
dition dont  elle  de^>end.  Nous  avons  dit  ci^eAus  que 
le  contrat  à la  groAe  étoit  unilatéral  , Se  ne  for- 
moit  d’obligation  que  de  la  part  de  l’emprunteur. 
Elle  confiAe  dans  le  paiement  du  fort  pnncipal  5c 
du  profit  mariome  Aipulé  en  faveur  du  préteur.  Mai» 
cette  obligation  dépend  de  rcxiAence-de  la  con- 
dition appofee  dans  le  contrat  méoM  ; s’il  ne  fur- 
vient  pas  quelque  accident  de  force  majeure,  qui 
caufe  la  perte  des  cActs , fur  Icfqiicis  le  prêt  cA 
fait. 

On  peut  dire  en  général  que  la  condition  cxiAc^ 
lorfqiie  pendant  la  durée  des  rifques , dont  le  pré- 
teur s’eft  chargé;  il  n’eA  arrivé  aucun  accident  de 
force  majeure.  Ainfi,  dans  le  prêt  fait  pour  l’aller 
& le  retour,  il  y a lieu  à l’obligation  de  l’cmprun- 
leur  ))ar  le  retour  heureux  du  vaiAcau  avec  des 
marchandifes , qui  ont  remplacé  celles  fur  Icfipiel- 
les  le  prêt  a été  fait  : dans  le  prêt  fait  pour  l'aller 
feulement , il  y a lieu  à l’obligarion , lorfque  le 
vaiAcau  eA  amvé  fans  accident  au  lieu  de  la  def- 
tinaûoQ  ; cnia  lorftpie  le  prê'i  » été  Umité  à uji 
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Mftlin  temps , rexpirwion  du  dilai  donne  nalflince  tnbuera  pas  aux  avaries  communes , parce  qu'une 
i l’obligation  de  l'emprumeur.  pareille  convenoon  l'eroit  manifenement  injulle. 

Il  ftut  bien  remarquer  que  dans  tous  ces  cas  U Loil'que,  par  un  accident  de  force  majeure, 

efl  tenu  de  payer  au  prêteur  le  prêt  fit  le  profit  les  effet»  fur  leiqucl*  le  prêt  a été  fait  font  péris 

ftipulé  , mnnd  bien  même  les  objets,  fur  lelqucis  en  partie,  la  condition  nexifte  <pic  julqu'à  co«- 

il  a été  fait , feroient  |)éris  , foit  par  leur  propre  currenec  de  la  Talcur  de  ce  qui  en  refte , fit , 

vice , foit  par  la  fiuwc  des  gens  de  rcqirijxisc,  parce  par  cette  raifon  rordonnance  veut  que  Ici  con- 
que le  préteur  ne  fc  charge  que  de*»  rifques  de  U trats  k la  greffe  foiest  rcduus  à la  valeur  des  cf- 

mer,  fit  qu’ils  font  les  fculs  qui  donnent  lieu  i la  feis  fauvés,  c’eft-à-dire,  que  le  préteur  ne  peut 

Bon-exifience  de  la  condition.  pas  exiger  la  fomne  prêtée  fie  le  profil  fiipulé , maU 

• Par  une  fuite  de  ces  principes , il  fuit , x®.  que  feiilcmcntla  valeur  deseffets  fauvés  ,Sc  rien  de  plus, 

fi  le  préteur  n’a  couru  aucuns  rifques,  comme  fi  II  s’élèv-c  à cet  egard  une  difficulté,  lorfquc  le 
le  voyage  n’a  pas  eu  lieu,  le  contrat  à la  «roffe  prêt  a été  fait  pour  une  fomme  moindre  que  la 

n’exifte  plus.  Dans  ce  cas , l’emprunteur  n’elf  tenu  valeur  du  chargement  qui  y a été  affcâc.  Suppo- 

qu’i  rendre  la  fomme  prèrec,  fi  le  voyage  a été  Ions,  par  exemple,  qu'en  chargeant  fur  un  bâti- 

rompu  , fans  qu'il  y ait  eu  de  fa  faute;  fi  au  con-  ment  des  marchandiifes  pour  la  valeur  de  10000 

traire  il  l'a  été  par  fon  propre  fait,  il  qA  en  outre  livres,  le  propriétaire  air  emprunté  fur  cct  objet 

obligé  de  payer  au  préteur  rintérèt  du  princs|>at , une  fomme  de  5000  livres.  Le  vaiffeau  fur  lequel 

fui  vaut  le  taux  ordinaire  de  la  place,  par  forme  de  le  chargement  a été  fait,  péri  par  un  naufruje,  fie 

dommr^es  fit.  intérêts,  jufqu*.iu  jour  du  paiement.  on  ne  repêche  des marchandifes  que  pour  U lomme 

a®.  S le  prêteur  a commencé  à courir  les  rif-  de  5000  livres;  le  donneur  à la  groffe  pourra-t-il 

ques,  le  profit  maritime  lui  eft  du,  quand  bien  exiger  cette  fomme  entière  , ou  n’en  obüendra- 

même  le  voyage  auroit  été  abrégé  fans  aucun  acci-  t-il  que  la  moitié , de  la  même  manière  que  Us  af- 

dent,  caufé  par  une  force  majeure.  Le  parlement  fureurs,  dan»  un  cas  pareil,  qui  ne  reçoivent  le 

d’Aix  a même  pouffé  les  confêqucnces  de  ce  priii-  prix  des  marchandifes  alTurêe»  au-dcffnus  de  leur 

cipe  au  point  de  lui  accorder  le  profil  maritime  valeur , qu’au  prorata  du  montant  de  leur  affurancc  é 

en  entier,  lorf^ue  le  prêt  a été  fait  pour  l’aller  & M.  V^in  prétend  que  dans  le  prêt  à h groffe, 
le  retour , quoiqu'il  n y ait  point  eu  de  retour  en  ainfi  que  dans  i’affurancc , il  doit  y avoir  lieu  â 

marcKandifes , qui  aient  remplacé  celles  de  l’aller.  la  contribution  les  effets  fauvés  entre  le  pré* 

Pothier  fie  Valin  pcnfcni  neanmoins  que  dans  ce  cas  tcur  &.  rcmpninteur , fie  que  dans  l’cfpcce  propofee 

on  doit  faire  déduéUon  au  préteur  du  tiers  du  profit  chacun  d’eux  rctircroit  la  moitié  de  la  valeur  des 

maritime, fié  leur  fentiment  paroît conforme  à l'efprit  effets  fauves.  Mais  ce  fentiment  eft  contraire  â Far* 

de  l’ordonnance  de  la  m.nrine,  qui  règle  pour  les  ticlc  18  de  l’ordonnance,  titre  du  prit  à U grofftg, 

affurciirs,  dias  la  meme  cfpècc , qu'ils  font  ternis  gui  porte  : que  s’il  y a contrat  â ta  groffe.  Si  af- 

dc  rcftitucT  le  tiers  de  la  prime.  Or,  comme  il  y a nirancc  fur  un  même  chargement,  le  donneur  fera 

parité  dans  le  cas  du  préteur  â la  greffe , il  doit  être  préféré  aux  nffurcurs , fur  les  effets  fauvés  du  nau- 

obligc  de  fouffrir  une  pareille  dédu^ion.  feycç  1^8*  ♦ capital  feulement.  D’où  il  fuit  qu’il 

Assurance.  doit  être  préféré  à l’emprunteur , puifque  les  affu- 

3 •..Comme  le  préteur  n'eft  chargé  que  delà  perte  rciirs  font  mis  en  fon  lieu  fie  place  , Si  qu’ils  ont 

des  chofes  affichées  au  prêt , U s^enfult  qu’il  n’eft  droit  d'exercer  toutes  les  a^ons  qui  pouvolem  lui 

pas  tenu  de  contribuer  aux  avaries  (impies,  fie  aux  appartenir. 

dommages  particuliers  qui  peuvent  arriver,  s’jl  La  différence  qui  fe  trouve  entre  le  conirai  d’af- 

a dans  le  contrat  une  convention  contraire.  Mais  fiirance  8c  celui  â h groffe , naît  de  ce  que  l’affu- 

il  eft  tenu  de  contribuer  aux  avaries  groffes  ou  rance,  faite  à un  moindre  prix  que  la  valeur  des 

communes,  â la  décharge  de  l'emprumciu’,  parce  effets  affurcs,  n’eft  pas  faite  fur  le  total  des  effets, 

qu’étant  faites  pour  la  conferx'ation  du  vaiffeau  fie  mais  feulement  fur  une  partie  quelconque,  telle 

de  fa  cargaifon  , elle»  doivent  être  fupportées  par  que  le  tiers,  la  moitié,  les  trois  quarts;  or  comme 

tous  ceux  qui  y ont  intérêt  ; or  certaincaicnt  cet  il  eft  fait  indéterminémem  , fit  non  fur  une  partie 

intérêt  regarde  le  préteur,  qui,  dans  le  cas  de  nau-  du  charcement,  pUuoi  que  furune autre, il  s’enfuit 

frage  ou  de  prife  , auroit  perdu  St  le  prêt  St  le  que  l'amirance  na  licuquepour  lapanic  affuréc , fic 

profit  ftipulé.  que  le  dêlaiffemem  ne  peut  fe  faire  au  profit  de l’af- 

Dans  cette  cfpéce , l’emprunteur  eft  oblicé  de  lui  (iircur  que  fur  cenc  même  partie , fit  non  pour  le 

payer  le  principal  fic  le  profit  en  entier,  (1  le  don-  furplus  qui  n’eft  pas  aifuré. 
ncur  à la,  wofle  a payé  de  fes  deniers  la  contribu-  Mais,  dans  le  contrat  â la  groffe , rien  n’en^pcebe 
tion,  ou  (ous  la  dêduâiun  de  cette  même  contri-  que  le  prêt  de  5000  livres,  fait  fur  une  valeur  de 

bution  , lor  quelle  a été  acquinée  par  l’emprunteur.  10000  livres , ne  foit  cenfé  fait  fur  le  totaldu char* 

L’ordonnance  permet  de  ftipulcr  dans  le  contrat  gement,  c’eft-à-dire , à condition  que  remprumeur 

à la  groffe  auc  le  préteur  fera  tenu  des  avaries  fim-  ftc  fera  tenu  de  rendre  la  fomme  prêtée  que  dans 

pies, dont  il  n’eft  pas  chargé  par  la  nanire  du  con-  le  cas  où  il  n’arrivcroii  aucun  accident  ae  force 

irat;  mais  il  a’eft  pas  licite  de  ftipulcr  qu’il  ne  con-  majeure  qui  en  cauferoit  la  perte,  fic  que,  danslf 
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r?s  de  qt'elqiîe  accident , le  cnnitot  ne  (tibrifîcrolt' 
que  )u('qii'à  concurrence  de  ce  qui  refteroir  du  char- 
pemem.  Ceite  convent  on  n’a  rien  qui  implique 
comradiftion  , ni  qui  bleire  la  jufticc  ; elle  patoii 
trèuic  l'uppolee  par  l'article  i8  de  l'ordonnance. 

On  fuivroit  ncar.n.îo-ns  l'opinion  de  M.  Valinfi, 
par  le  contrat  i la  grolTe,  on  avoit  exprimé  que  le 

firct  a été  foit  fur  une  partie  du  chargement , comme 
e tiers , le  quart , la  moitié , parce  qii’alors  les  ef- 
fets fauvés  ne  fe  trouvant  affcilis  au  prêt  que  pour 
une  portion,  le  connut  feroit  réduit  à la  valeur  , 
non  du  total,  mais  feulement  de  cette  portion,  & 
le  furplus  appaniendroit  à remprunteur. 

De  Paflior  ipii  naît  du  contrat  d La  fTofft.  De  l’o- 
hli’ation  contrailée  parrcmprunictrr,nai:  uneaflton 
perfonnellc  contre  lui,  que  la  loi  donne  au  prètetir 
pour  demander  la  reftitution  de  b foinmc  prêtée , 
& le  profit  maritime  convenu  par  le  contrat. 

L’accomplilTcmcnt  de  la  condition  y donne  ou- 
verture , & dès  cet  inllaiu  le  préteur  peut  .i»ir  contre 
l'emprunteur;  il  peut  meme  demander  les  intérêts 
de  la  fomme  prêtée , à compter  du  jour  de  la  de- 
mande , m.iis  non  ceux  du  profit  maritime,  parce 
que  ce  profit  étant  un  accetfoire,  & une  efi  éce 
d'intérét  de  cette  même  fomme,  en  exiger  l'intérét, 
ce  feroit  un  anatocifme  que  les  lois  défendent. 

Outre  cette  aftion  , le  préteur  a encore  un  pri- 
vilège fur  les  objets  affectes  au  prêt.  S’il  a été  fait 
fur  le  ci'rps  & quille  du  vaiffeaii^ur  les  néceffitts 
du  s-oyage , ce  privilège  s’étend  non-feulement  fur 
le  navire , mais  encore  fur  fes  agrès , apparaux  , 
armtmens  & vifluailles , & mime  fur  le  frét  qui  cft 
dû  par  les  marchands.  Il  n’cft  pas  ncccffaire  que  le 
préteur  jiiftifie  que  les  deniers  prêtés  ont  efl'efli- 
vement  fervi  à l’équipement  St  à l’armement  du 
vailfcati , il  fufiît  qu’il  foit  dit  par  le  contrat , que 
le  prêt  ell  fait  fur  le  corps  & quille  du  vaiiTeau , 
pour  mnl  y ait  préfomption  qu’il  a été  réellement 
CT’"  lové  i cet  ufage. 

Ce  privilège  a heu  , foit  que  le  prêt  ait  été  feit  au 
proprictaite  du  vaiflc.au  , fuit  qii  il  .ait  été  fait  au 
malire , fon  prépofé  ; car  le  fait  du  prêpofé  eff  celui 
du  commettant , i moins  que  ce  dèrnicr  ne  fût  do- 
micilié dans  l’endroii  même  où  l’emprunt  a été  fait, 
car  alors  le  enfentement  du  propriétaire  eft  nécef- 
faii-e,  Vnycx  AvfrrïtMixT. 

Le  préieiir  ne  peut  exercer  fon  prisilcge  qu’a- 
prés  Celui  des  matelots  & autres  çens  de  mer  . pour 
leurs  loyers  t car , en  vain  le  vaiifeaii  aiiroit-il  été 
équipé , radoube  & réparé , s’il  n’eût  été  conduit 
au  lieu  de  fa  deffination,  par  le  trava.1  de  l’équi- 
page. Mais  il  s’exerce  avant  celui  des  marchands 
qui  ont  chargé  leurs  marciiandifes  fur  le  nas-ire. 

Il  peut  arriver  qit'un  mii-re  ait  emprurté  à la 
fpof  e pour  équiper  for  bâtiment , 8t  qitc  pendant 
le  cours  du  voyage  il  foit  torcé  de  faire  un  nou- 
vel emprunt  pour  des  néceffités  fursenues.  Quel 
fera  alors  l’ordre  du  privilège  des  deux  préteurs  ? 
L -rdonnance  décide  que  le  fécond  préteur  fera 
piéféré  au  ptemicr,  par  la  raifon  qu’eu  vain  le  vaif- 
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feau  auroit  àté  irmè  Sc  équipé,  s’il  n'eut  pu  con- 
rinucr  Ton  voyage  à caufe  des  aceidens  ♦urvenns. 
Or,  le  fécond  prcieiir,enf  cîlit  m ta  conJrifc  du 
navire,  aconfervé  le  gage  du  premier,  Sc  doit  lui 
erre  préicré. 

On  doit  en  décider  de  même  dans  le  cas  rîi  un 
pretenr  i ta  grolTe,  après  le  rcrmir  du  vaifleau, 
bifTcroit  entre  tes  mains  du  maure  la  fomme  prêtée, 
pour  être  employée  à un  fécond  voyage.  Le  prê- 
teur qui  fourniroit  un  nouvel  emprunt  pour  ce  mê- 
me voyage  feroit  préféré  à t’ancicn  préteur;  carît* 
y a préemption  qx:e  le  vafTcau  a été  équipé  de  fe» 
(Jeniers,  & que  (on  argent  a fcrs’i  à aiTurcr  & con- 
fcrs'cr  le  cage  du  premier  préteur, 

AVFNTÜRIER,  f.  m.  { Droit  cnmintl.  Police  A 
c’cA  un  homme  fans  aveu  qu’on  place  dans  la  claAe 
dos  vagabtifuls.  L’ordonnance  de  Blois,  art,  f6o  , dé- 
fend aux  cabarctiars  & aubcrgiAcs  de  loger  chez  eux 
plus  d’une  nuit  les  aventuriers.  Voye^  Vagabond* 
AVERS,  ce  mot  eft  particulier  à quelques  pro- 
vinces du  royaume.  Fn  Normandie , on  le  donne 
aux  animaux  domcAiques  ; en  Dauphiné  il  ne  fe 
dit  que  des  bêtes  à laine. 

AVERSION,  f.  f.  JHrifpruiicr.ee.)  ce  mot  c(l 
prcfque  fynonyme  à ceux  de  haine  8c  A'herreur ; 
c’eft  un  vice  dans  tous  les  hommes  , mais  U eft 
odieux  dans  un  magîArat.  Tout  juge  qui  fait  paroître  y 
dans  un  jugement,  Yaverfon  qu  il  a pour  l’une  ou 
l’autre  des  parties,  eA  puniiTabie.  Un  arrêt  ducon- 
fcU  d’état,  du  îi  février  1761,  a enjoint  au  préft* 
dent  de  l'éleélion  de  Péronne  de  fe  rendre  à la 
fuite  du  confeil , & d’y  rendre  compte  de  fa  con- 
duire, pour  avoir  avec  paAion,  chaleur,  & inconfidê- 
rément , prononcé  des  jiigemcns  contre  le  dircc* 
tcur  des  aides  de  la  même  ville.  Un  jugement  rendu 
par  a\’crfon  donne  lieu  à la  prifc-à-panic  contre  le 
juge,  fuivanc  leslotx  romaines  8c tnnçoifes. 
Prise-a-partie. 

AVERTIR,  V.  a.  (^JunfpruJence.)  c’cA  donner 
avis,  informer  quelqu'un  de  quelque chrfe.  L'obli- 
gation d’^'ir/ir  a pni^cit-'akment  lieu  en  droit,  vU- 
a-vis  des  laboureurs , jïour  le  paiement  de  ta  dixme 
& du  chamcan.  Les  ordonnances,  les  arrêts,  les 
coutumes,  leur  enjoignent (T.mr//r les décimctcur» 
U champaneuts , du  jour  cù  ils  prétendent  com- 
mencer leurs  récoltes  , & leur  défendent  de  rien 
enlever  av.iar  l’avertiircmcnt.  f uyr^  Dixme  , 
C'hampart. 

^ A^  ERTISSFMENT , f.  m.  ( terre  Je  PrccèMe.  ) 
c'cA  le  nom  qu’on  donne  aux  prerr.icrcs  êcvi’ure» 
qi:i  fers'cnt  à llrAruê^ion  d’un  princes  par  êcàt. 

ArPOlNTtMFNT. 

À\'ERT!SSEMENT  , ( terme  de  Frn.irce.  ) c’eA  une 
AgniAcaf  on  donnée  par  écrit  d’abord  fi:rpr,p*er  ordi- 
naire, enfuitc  fur  pa;  icr  tiinkrc  , par  wqtijîc  l;s 
rcces'ciirs  des  deniers  roy.:ux,  6c  pr’jKqalemcnt 
ceux  dr  la  capitation,  foiuavtnir  ceuxqui  fomca 
retard  de  prycr, 

AVESNLh' , petite  v-Hcdc  Fmrcc  d«nsk  cnrr.iè 
de  Hainauu  il  y a uit  bailliage , établi  eu  iC6i , c^e\ 

cii 
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eH  coitipoft  d'un  bailli  d’épée,  d'un  lieutenant  tw- 
ticulier  ,de  quatre  confcUlers , jun  procureur , d’un 
avocat  du  roi,  & d’un  greffier.  On  y trouve  aufll 
un  chapitre  compofé  <le  douze  chanoines , y com- 
pris le  prévôt  & le  doyen.  Le  roi  nomme  à tous 
ces  bénétices,  i l’eaception  du  prévôt,  qui  eft 
nommé  par  le  chapitre. 

AVEU,  f.  m.  civil,  criminel  (f  feot^) 

c’eft  la  confeffion  ou  reconnoiflince  de  ce  qu’on  a 
dit  ou  fait  ou  promis. 

uiveu  en  maucre  civile,  L’evoi  que  lait  un  pam- 
«ulier  d’être  débiteur  de  quelqu’un , fuffit  quelque- 
fois pour  le  faire  condamner  au  paiement  de  ce  qu’il 
a déclaré  devoir  ; mais  il  faut  dulinguer  entre  ruveu 
judiebire  & Vaveu  extrajudiciaire. 

Lorfque  dans  le  cours  d'une  procédure  une  partie 
a Ëiit , ou  d’elle-méme , ou  fur  l’interpellation  du 
juge , un  avea  de  la  vérité  des  faits  propofts , il  eft 
certain  que  fa  déclaration  devient  un  titre  contre 
elle,  C ces  faits  lui  font  préjudiciables,  & le  juge 
ne  peut  s’empêcher  de  la  condamner  eu  conl^uen- 
ce  ; mais  pour  que  cet  aveu  lui  foit  contraire , il 
Élut  qu’il  ait  été  donné  Cuts  erreur , & mi’il  n’ait 
point  été  capté , parce  que  la  juftice  ne  fauroit  fe 
fonder  fur  ce  qui  n'eft  que  l’effet  de  llnadvertence 
ou  de  la  mauvaife  foi. 

La  fficulté  de  faire  interroger  fur  faits  6t  articles 
* pertinent , eft  un  moyen  innoduit  pour  porter  le 
défendeur  é lâire  l’uvcu  qu’on  attend  de  lui , ou  du 
moins  pour  découvrir  la  vérité  qu’il  cherche  à 
déeuifer. 

Lorfque l’avru eft  extrajudiciaire,  comme  lorfqu’on 
a déebré  1 une  perfonne  non  iniéreftée , qu’on  doit 
ô quelqu'un  une  certaine  fomme,  cet  jv«i  n’eft 
pas  toujours  qne  préfompôon  de  la  réalité  de  la 
dette , parce  qu’on  peut  affefter  de  devoir , tandis 
qu’on  ne  doit  rien  ; ainft  le  défendeur  , en  affirmant 
qu’il  n’eft  point  dMiiteur , doit  être  cru , parce  qu’a- 
lors  il  eft  préfumé  s’expliquer  fuivant  la  vérité. 

• Mais  lorfque  c’eft  ii  la  perfonne  même  iméreflïe 
qu’on  a déc^’ïé  devoir,  cette  déclaration  eft  pré- 
fiinièe  s’étr  faite  avec  comioiflancc  de  caufe  ; & 
lotfqu’elloeft  prouvée , il  eft  certain  qu’elle  entraine 
la  condamnation  de  payer. 

Si  le  défendcitr  enfmte , pour  éluder  l’effet  de  la 
peuve  de  <â  déclaration  , (e  retranchoit  à foutenir 
qu'il  a payé  depuis,  il  ne  mériteroit  plus  d’être 
^outé  dans  cene  exception;  parce  quayam  été 
d'affez  mauvaife  foi  dans  le  commencement  pour 
nier  fa  dcnc,  on  le  croiroit  affez  injufte  pour  allé- 
guer un  Éiux  paiement. 

11  en  feroit  différemment , fi  en  même  temps 
qu’il  auroit  avoué  la  créance , il  foutenoit  avoir 
payé  depuis , parce  qu’alors  il  eft  naturel  de  méri- 
ter autant  de  confiance  fur  une  déclaration  que  fur 
l’antre,  principalement  lorfqu’il  eft  clair  qu’on  n’»- 
"voit  pas  plus  de  précaution  i prendre  pour  fe  libérer 
que  pour  s’obliger. 

-fvrit  en  nj/ierr  criminelle.  L’jvru  de  l’acculé  peut 
de  même  -être  jutHciaire  ou  cxirajudiciaire , 6c  pro- 
Jurifprudcnee,  Tenu  /. 
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du’re  des  effets  différens.  Lorfque  Tacculé  s’elt 
avoué  coupable  d'un  délit,  hors  de  la  préfcnce  du 
juge , on  tient  pour  maxime  que  cet  asvu  ne  lâuroit 
lui  nuire  , fur  le  fondement  qu’on  ne  doit  point 
s’arrêter  aux  propos  d’un  homme  qui  cherche  à 
piérir  , non  euldin^  periee  volens.  Cependant , cette 
maxime  n'eft  pas  It  générale  qu’on  doive  l'adopter 
fans  réferve.  Il  eft  vrai  que  lorfqu’un  homme  s’a- 
voue coupable  , fans  qu'il  y ait  de  délit  conftaié, 
cet  jveu  ne  peut  tom  au  plus  donner  lieu  qu’édes 
foupçons  : mais  lorfque  le  délit  eft  certain , & que 
l’evrii  paroit  être  moins  l’effet  de  la  folie  que  de  la' 
fcélérateffé  & de  l'intrépidité , il  feroit  auffi  dange- 
reux de  méprifer  un  pareil  uvre , que  de  le  prendre 
pour  une  preuve  contre  l’acculé , & d’en  faire  ht 
oafe  d’une  condamnation. 

A l'égard  de  l’iivni  fait  devant  le  juge,  lorfqu’il 
eft  fait  librement , mrês  que  l’acculé  a prêté  ferment 
de  cTire  la  vérité  , il  peut,  fans  autre  preuve , opère» 
fa  condamnation. 

Lorfque  b queftion  fubfiftoit  dans  b procédure 
criminelle,  & que  l’avru  de  l’acculé  étoit  ncceffaire 
pour  fa  condamnation,  Vaveu  qu’il  fâifoit  de  foncrime 
dans  b force  ,ou  même  aux  approches  des  tourmms  , 
ne  faifoit  prpuve  contre  lui  qu’autant  qu’il  y per- 
fiftoit  après  avoir  été  remis  en  liberté.  Mais  aujour- 
d’hui cette  dernière  obfervation  devicm  inutile. 
Louis  XVI,  guidé  par  l'amour  de  b bienfaifance 
& de  l'humanité , vient  d’abolir  b queftion , & coih 
formément  au  vœu  des  magiftrats  les  plus  éebirés, 
b torture  ne  fera  plus  un  moyen  de  découvrir  U 
vérité,  yoyet  Question. 

Aveu  de  frMchift.  Pour  favo'm  ce  que  c’eft , il 
eft  bon  d’obfervcr  qu’anciennement  il  régnoit  en 
France  beaucoup  de  fciv'midcs  locales  & petfon- 
nclles.  Ces  fervitudes  étoiem  comme  attachées  L 
plufieurs  endroits  où  l’on  ne  pouvoir  point  s’établir 
fans  y être  fujet,  à moins  qu’on  ne  prit  certainot 

firécaiitions.  Ces  précautions  étoient  d’aller  trouver 
e feigneur  de  l’endroit,  & de  lui  déclarer  qu’on 
s’avouoit  perfonne  franche  de  lui , s’il  avoit  acquis 
du  fouverain  les  droits  de  franchife  fur  fes  terres, 
ou  qu’on  s’avouoit  bourgeois  du  roi,'fi  le  pr'mce 
n’avoii  point  encore  cédé  fes  droits  au  feignetu-. 

L’effet  de  cet  teveu  étoit  qu’on  n’étoit  point  fou- 
rnis aux  devoirs  de  fervimde , comme  les  autres  ba- 
biians , & qu’on  pouvoir  fe  retirer  dans  fon  pays  , 
homme  libre  comme  auparavant.  On  étoit  cepen- 
dant jufticiable  de  l’endroit  pendant  qu’on  y demeu- 
roit , & on  cela,  rien  que  de  namrcl , pnifqu’au- 
jourtThui  encore,  par  le  f«d  domicile,  on  devient 
fournis  de  plein  droit  é b jurifdiélion  du  lieu  oii 
l'on  demeure. 

Aveu  d'auhnirt.  Anciennement , lorfqu’un  étian- 
cr  paroiffoit  fur  b terre  d’un  feigneur,  dans  le 
eflein  de  s'y  fixer , ce  feigneur  étoit  en  droit  d’exi- 
ger de  lui  une  déebration  qu’il  le  reconnoiffoic 
pour  fon  feigneur , avec  ferment  de  lui  demeurer 
fidèle  & attaché.  Cette  précainion  étoit  comme 
uécclbire  dans  ces  temp$-b,  où  chaque  feigneur 
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avoit  intérêt  de  s’alTurer  de  h loyauté  & du  fcrvîce 
de  ceux  qui  <lemeuroicnt  fur  Te-»  terrei  , afin  de 
pouvoir  compter  fur  eux  en  cas  devénemem.  Ce 
<^e  nous  appelions  auiourcThui  avtu  tf  xtbawt  s’ap* 
pelloit  alors  nou\  el  aveu , comme  pour  figiidier  Vjveu 
d‘in  nouvel  arrive.  , 

Dc*pü>s  long-temps,  il  n'eA  plus  queftton  de  cet 
4TVCU  d'aulMinc:  les  droits  daubainc  appartiennent 
aujourd'hui  au  roi , à l'cxclufton  des  leigneurs. 

Aveu  dénomorement,  (Droii  fîx>J.tL)c"c(i 
la  rcconnotlTancc  que  le  valTal  donne  à fon  fei- 
gneur  de  bef , pour  raifon  des  terres  qu'il  tient  de  lui. 

L*aélc  de  cette  rcconnoilTantc  doit  contenir  la 
deferiptian  des  héritages  par  tenans  & aboutiiTans, 
Si  p;ir  jouxte  folaire  ; il  doit  au(Ti  contenir  le  détail 
des  droits  Se  devoirs  qui  dépendent  du  hcf. 

Anciennement  on  fc comemoît  delà  foi  6c  hom- 
mage. Comme  les  6efs  ne  fe  donnoicm  qu'a  vie , 
le  feigneur  fc  rappclhiit  aifément  tous  lesobjetsde 
fa  libéralité.  Lorfquc  ces  fiefs  furent  devenus  héré- 
ditaires, ce  qui  s'opéra  ,ruivantropinion  commune, 
au  neuvième  fiècle,  les  feigneurs  exigèrent  à cha- 
que mutation  une  déclararton  de  ce  que  le  valTal 
pofTédoit,  & cette  déebratio»  fedonnoit  en  géné- 
ral fans  aucune  explication  plus  mirqnée.  Dans  la 
fuite,  les  dilTvrcnres  comcAnnons  qui  s'élés'crenr , 
foit  entre  les  feigneurs  voifms  pour  l'éicnduc  de 
leur  fief,  foit  entre  les  fcieneiirs  &.  leurs  vaiFaux  , 
pour  les  diflferens  droits  de  féodalité  , firent  qu'on 
voulut  que  cette  déclaration  fut  accompagnée  d'un 
dénombrement  cxaél , non-feuloment  de  tous  les 
|iéri:pges  qui  compofoicni  le  fief  pour  en  connoître 

f dus  particuliérement  rétendue,  mais  encore  de  tous 
es  droits  aéîifs  Se  paHifs,  utiles  Se  honorifiques, 
qui  y écoient  attaches,  afin  que  les  fjigneurs  fuiTcnt 
ce  qu'ils  avoient  h exiger , Si  les  vafiâux  ce  qu'ils 
avoiem  h payer.  De  forte  que , depuis  environ  le 
qiiiiuiéme  fiécle,  on  ne  donne  ni  on  ne  reçoit  d'j- 
veu  qui  ne  foit  bien  dét.aillc;  & cet  ufttefe  trouve 
teUement  établi , qu'tl  a aujourd'hui  force  de  loi. 

Nous  allons  parler  du  temps  ou  doit  fc  don- 
ner cet  .nw,  de  la  peine  qu'on  encourt  faute  de 
le  donner , de  la  manière  dont  il  doit  erre  donné 
pour  erre  exaél  & ré.:ulier,  de  la  façon  dont  on 
doit  s'y  prendre  pour  le  taire  recevoir , Se  des  effets 
qu'il  peut  produire. 

Pu  temps.  Le  droit  commun  eft  que  Y.tveu  doit 
fc  donnerdanslcsqu?r.irifc  jours  après  qu'on  a été 
reçu  à foi  & hommage,  expreffément  ou  tacitc- 
lucm  ; exp'effèment  ^ lorfquc  le  feigneur  a reçu  lui- 
mémèceitc  foi  & hommage  ; /ari/f/ftwr,  lot fqu'el le 
a été  faite  en  fon  abfencc  au  principal  manoir  du 
fief,  comme  nous  l'expliquerons  plus  particul'ére- 
ment  àTarficlc  foi  f.t  hommace.  Ce  temps  de  40 
jours  cA  franc , c'eA-à-dirc , qii'on  ne  compte  point 
celui  où  l'on  fait  la  foi  & hommage , ni  cchii  où 
expirent  les  40  jours.  Ce  délai  cA  accordé  au  s af- 
fal,  pour  qu'il  ait  le  temps  de  recueillir  fes  litres, 
fie  de  prendre  tous  Us  reufeignemer.i  uéceilùrcs 


pour  former  un  aveu  juAc  & rcculfet.  Comme  et 
délai  cA  en  faveur  du  vaffal,  il  peut  l’annciper, 

& même  donner  fon  immédiatement  après  la 
foi  &.  hommage  i mais  ce  delai  expire  de  plein  droit 
après  les  quarraifc  jours , fans  quM  foit  nécelTaire 
de  ta  moindre  tnterpcllacion. 

Si  le  vaffal , dans  cet  intervalle,  devenoit  malade, 
ou  qu'il  fut  retenu  pour  des  affaires  cffcnriclles , 
il  feroit  obi  gé  de  le  faire  favoir  au  feigneur  , 6c 
de  lui  demander  une  prorogation  de  delai , qu'en 
terme  de  coimime  on  appeife  feufrunu , parce  que 
le  feigneur  cA  alors  < blij»é  de  fouffrir  que  fon  vaf- 
fai  foit  en  érat  de  remplir  fon  devoir. 

D>rfquc  Ics'afalfe  trouve  en  minorité,  l’uvfttÔC 
dénrmbrcmcm  cA  différé  jufqu'à  iâ  ma;oriic.  Les 
i>.iillijkes , tuteurs  i mineurs  ^ dit  Lafifel , ne  reçoivent 
a\’eux  ni  ne  Us  hjiIUnt.  Il  y a lieu  à fouffrance, 
tant  pour  que  pt  iir  b foi  6c  hommage,  mais 
il  »aui  que  les  bailHArcs,  tuteurs  ou  curateurs  , re- 
quièrent ce  délai  dans  le  lemus , parce  que  le  feig- 
neur n'cA  pas  ohHcc  de  favoir  « fon  s'affal  cA  mineur. 

Il  y a encore  lieu  à fouffrance,  lorfqu'il  s'élés'C 
un  combat  de  fief  entre  daix  feigneurs:  le  saffal 
offre  alors  de  donner  fon  aveu , auquel  des  deu* 
il  apj  anicndra,  &.  ccttc  offre  le  met  à couvert  de 
tout  événement. 

De  U peine  , faute  i*aveu  tfar.s  le  temps  prefcrit^ 
D>rfque  le  vaffal  a lalffè  expirer  le  débi  fans  don-  * 
ner  um  aveu,  ou  fans  requérir  fouflrar.ee,  le  Tel- 
gneur  cA  en  droit  de  faire  fûfir  tous  les  revenus  de 
Â>n  fief,  tout  comme  il  lauroit  pu  i dèraut  de  foi  6c 
hommage;  mais  avec  cette  différence  qu'à  défaut  de 
foi  6c  hommage,  le  feigneur,  par  la  faifte,  gagne  les 
Autrs,  au  lieu  que  quand  cette  faifie  n'tntcrvieni 
qu'à  défaut  à'aveu , le  feigneur  cA  obligé  de  rcAi- 
tucr  CCS  mêmes  fruits  aufii-u* t que  l«f  vaffal  lui  four- 
nir fon  uvrn,  finis  b dcduéUon  néanmoins  des  frais 
quil  a pu  faire  , lefquels  demeurent  à la  charge  du 
vaffal. 

Que  Vaveu  fourni  foit  exaét  ou  non , il  cA  fuffv  • 
fam  pour  empêcher  b fiiific  ou  pour  cri  obtenir 
main-levée.  Mais  fi,  après  avoir  examiné  cet  jsyu, 
le  feigneur  fc  trouvoit  fondé  à le  blâmer,  & qu'il 
fut  ordonné  que  danstcl  delai,  le  vaffal  feroittemi 
d'en  fournir  un  nouveau  plus  exaéf  ou  plus  régu- 
lier , le  vaffal  feroii  obligé  de  le  donner  dans  le 
temps  preferit , autrement  le  feigneur  poiirroii  ufib' 
de  ta  faifie  féodale  , & dans  ce  cas,  U feroit  les 
fruits  ficns,  fi  ns  rcAiruiion. 

De  U maniéré  de  donner  /'jtw.  Il  cA  bon  d’t»b- 
ferver  d'abord  qu’il  n’en  cA  pas  de  l'rfvru  comme 
de  b foi  & hommage.  A chaque  mutition  de 
la  part  du  feigneur  ou  du  vaff:d,  b foi  & hom- 
mage cA  dre;  mais  il  n'y  a d'obligation  pour  Vareu 
que  quand  b mutaiion  arrive  du  coté  du  vaffal.  Ce 
n'cA  pas  que  le  nouveau  feigneur  ne  puiffe  bien 
l'exiger;  mais,  en  ce  cas,  il  don  en  fa'irctous  les  frai^ 

Pour  que  Taveu  foit  exaâ  Si  régulier  , il  faut , 
comme  nous  l’avons  dit , qu'il  contienne  le  dénrro- 
brciucntj  c'eit-à-dire , b dcrcriptiuu  en  detail  de 
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ce  quf  compofc  le  fief.  On  doit  donc  dcligner 
le  chàieau  & ,les  pri-cl&ture« , let  ancres  manoirs , 
maifons  ou  bltimcns,  les  héritages  arec  la  déno- 
mination de  leur  nature , comme  bois , prés , pâ- 
turages , cliamps  froids  , communaiii , terres , vignes 
Sfc.  indiquer  les  eaux  , les  rivières , les  moulins , 
le  tout  avec  leurs  confins , tenans  & abouiifTans , 
ànfi  que  le  nom  des  particuliers  qui  les  poflèdent  ; 
déclarer  les  droits  de  cens,  rentes,  dixmes, rede- 
vances (tailles , fervimdes  & autres  droits  & devoirs 
feigneuriaux , utiles  ou  bonoriâques.  S'il  y a des 
amère-fiefs,  on  doit  pareillement  lés  déclarer  avec 
un  détail  fuffifant  pour  faire  connoinc  qu’ils  font 
’ partie  du  fief.  11  ne  fufilt  pas  d'énoncer  tous  ces  ob- 
jets en  gros , ils  doivent  être  décrits  ftparémeni 
& diftinélemcnt  les  uns  des  autrer,  de  taçon  que 
rien  ne  foit  omis.  On  doit  y joindre  une  énumé- 
ration des  titres  conflicutifs  fur  lefqiiels  les  droits 
dont  il  s'agit  fom  établis,  leur  date  & le  nom  des 
notaires  qui  les  ont  reçus,  tout  comme  ou  doit 
{Mniculiérement  déclarer  â quel  titre  on  eA  devenu 
poiTefTcur  du  fief,  fi  c’eft  par  fiiccelTion , donation , 
échangé  , acqiiifition  , yc.  donner  la  date  de  ces 
aéles,Ie  nom  du  notaire  qui  les  a reçus,  faire  men- 
lioii  s’ils  font  eu  bonne  forme,  Sfc,  en  un  mot, 
ne  rien  négliger  pour  que  le  feigneur  ait  une  con- 
noiffance  aum  complette  de  fon  fief  que  le  valTat 
peur  l'avoir  Itii-mcme.  On  doit  çlcher  fur-tout  de 
fe  conformer  aux  anciens  denombremens , & éviter 
avec  autant  de  foin  de  ne  rien  exagérer,  que  du 
ne  rien  omettre. 

S'il  fe  trouvoit  quelques  prtmriétés  ou  quelques 
droits  perdus  ou  contcités , il  fatidroic  le  déclarer , 
6c  faire  mention  devant  quel  juge  & en  quel  état 
cA  la  procédure  faite  pour  les  recouvrer,  avec  fou- 
mUTton  d’en  fiiire  mu  particulier  aufii-tôt  qu’ils  feront 
recouvrés. 

Vmu,  pour  être  régulier , doit  être  en  forme 
authcnnqite  ,paiTé  devant  notaires,  & en  parche- 
min , dont  une  copie  pour  le  feigneur  , 8c  une 
autre  pour  le  vaA'ai , en  obfêrvant  que  chaque  co- 
pie doit  être  contrâléc  comme  une  minute,  con- 
trôle cependant  pour  lequel  on  ne  doit  point  un 
double  droit, 

Lorfqull  y a partage  de  propriété  entre  co-héri- 
tiers ou  co-acquéreurs,  il  ne  fuffit  pas  â chacun 
d’eux  de  donner  un  dénombrement  ac  fon  lot , ni 
qu’un  fcul  donne  ce  dénombrement  en  entier  pour 
lui  8c  pour  les  autres.  Il  faut  que  chacun  faâsfaAe 
à ce  devoir  en  déclarant  tout  le  fief,  8c  en  indi- 
quant les  portions  des  autres  : autrement  il  encour- 
Toit  la  (âliie  féodale , à moins  qu’il  ne  déclarât  em- 
ployer pour  avtu  Cf  dir.omtranmt , celui  qui  auroil 
été  donné  par  un  feul  pour  tous  les  autres. 

Il  n'en  cA  pas  de  même  lorfque  le  fief  dominant 

r nient  â pluficurs  co-propri^res  ; le  vaAal  ne 
fon  Mtu  qu’à  l’un  d eux  pour  tous  les  autres  : 
& c’eA  â celui  qui  occupe  le  principal  manoir  à le 
recevoir. 

Qt!*nd  l’ufufruit  do  fief  £é  trouve  détaché  de  1a 
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propriété , c’cA  au  propriétaire , 8c  non  à rufufn..’- 
ticr  que  doit  fe  donner  l’ai'cx , parce  que  cet  aâe 
eA  encore  plus  intércfTant  pour  le  propriétaire  que 
pour  rufufruitier. 

Si  le  vaAal  avoit  perdu  fes  titres  dans  un  incen- 
die, ou  qu’il  y en  eût  quelques-uns  tTodirés  , il  feroit 
en  droit  de  requérir  le  feigneur  de  l’aider  des  fiens, 
parce  que  ces  mêmes  titres  doivent  être  communs 
entre  eux  ; 8c  faute,  par  le  feigneur , de  l’en  aider, 
il  eA  certain  que  les  omiAions  qui  s’enfuivroient 
ne  feroient  plus  un  modf  pour  blâmer  le  dénom- 
brement donné,  du  moins  quant  à ces  omiAions, 
üc  Lt  uunilrt  Je  faire  recevoir  F aveu,  Lorfque 
cet  mu  eA  rédigé  dans  la  forme  conveaable , c eA 
alors  le  cas  de  le  préfenter  au  feigneur.  Frémin- 
villc  prétend , d’après  les  arrêtés  du  préfident  de 
Lamoignon , que  le  vafiâl  eA  obligé  de  le  porter 
en  perfonne  au  principal  manoir  du  fief,  avec  les 
titres  8c  pièces  juAificaiivcs , pour  les  offrir  en  corn- . 
municati  n;  mais  la  plupart  des  feudiAes  affurent 
qu’il  n’en  eA  pas  de  1 aveu  comme  de  la  foi  8c  hom- 
mage , 8c  qu’il  fuffit  d’un  fondé  de  procuration  , à 
moins  que  la  coutume  n’en  décide  autrement.  S’il 
ne  fc  trouve  |>erfonnc  qui  veuille  le  recevoir,  on 
doit  avoir  la  précaution  de  faire  conAater  b pré- 
fentaiion  8c  le  refus  par  un  procès-verbal  devant  un 
notaire  ou  un  huiffier,  avec  des  témoins.  Si  le  ma- 
noir n’etoit  point  habité , 8c  qu’il  y eût  une  juAice 
dépendante  du  fief,onpourroit  prtfenter  Vaveu  au 
procureur  fifcal , l’audience  tenant.  Le  feigneur  a 
quarante  jours  franespour  l'examiner.  Ce  délai  paR , 
il  ne  s’enfuit  pas  que  ['mu  foit  de  plein  droit , à 
I abri  de  tonte  crinque.  Il  faut  qu'après  les  quarante . 
jours  le  vaffiil  ait  été  le  chercher,  ou  qu*l  y ait 
envoyé  de  fit  part.  On  veut  qu'il  faffe  cette  démar- 
che par  lui  ou  par  autrui , afin  de  fas-oir  fi  le  fei- 
gneur  eA  contem,ou  s’il  a des  blâmes  à propofer; 
oc  ccae  démarche  du  vaAal  doit  être  connatM  auAl 
auihentiqucmem  que  la  préfentation  de  l’asY». 

Si  le  l’cigncur  cA  content  du  dénombrement , il 
en  met  fa  déclaration  au  bas  de  la  copie  qu’en  redent 
le  valTal  ; fi  ou  contraire  il  a fujet  de  le  blâmer , 
il  propofe  fes  griefs.  CcA  alors  au  sraffiil  à favoir 
fl  ces  griefs  font  fondés  ou  non.  Voici  â-peu-pré* 
qnels  iom  les  mottls  fur  Icfqueb  un  dénombrement 
. peut  être  blâmé.  , 

I*.  Lorfqii’on  a omis  de  comprendre  des  objets 
qu'on  n’ignoroii  point  faire  partie  du  fief. 

a*.  Loirfqu’on  en  a compris  qui  n’en  dépend 
dotent  pas. 

)*.  Lorfqu'on  a confondu  les  chofes , en  mettant 
en  cenfive  ou  en  arrière-fief  ce  qui  ètoii  en  féo- 
dalité direéle,  ou  autrement -,  en  féodalité  direâe 
ce  qui  étoii  en  cenfive  ou  en  arrière-fief. 

4*.  Lorfque  les  héritages  ne  fe  trouvent  pas  dé- 
fignés  par  leurs  tenans  & abouiiffiuis,  ni  par  leur 
qualité  ou  leur  nature. 

ç*.  Lorfque  le  fief  .a  été  partagé  , 8c  que  le  dé- 
nombrement n’en  confient  pas  1 intégrité. 

6°,  Lorfqu'on  a otuis  de  uétaillerlesarriére-ficfs» 
EEcea 


d'  ixOÔgli 


I 


ave 

S:  de  donner  copie  des  rcconnoiflânccs  fournies  par 
les  ccnfitaires,  ou  du  moins,  de  dater  ces  recon- 
noilTances,  de  dcfigner  le  notaire  qui  lésa  reçues, 
& d'en  offrir  communication. 

En  un  mot , il  y a lieu  de  blâmer  un  dinom- 
brement  lorfqii'il  manque  par  le  défaut  de  quelqu’une 
des  formalités  que  nous  avons  indiquées  pour  qu’il 
fuit  juffe  & régulier. 

Si  le  vaflal  ne  veut  point  le  réformer  de  bon  grc , 
le  feigneur  n’a  que  la  voie  de  l’aflion  pour  l’y 
contraindre , fans  pouvoir  ufer  de  la  faifie  féodale , 
fl  ce  n’eft , comme  nous  l’avons  dit , lerfque  le 
vaffàl  a rcfufé  de  fatisfaire  au  pigement  qui  le  con- 
damne â cette  réformation  dans  le  délai  preferit  ; 
temps  après  lequel  le  feigneur  peut  faire  faUir  avec 
perte  de  fruits  pour  le  vaffal. 

Lorfque  le  vaflal  prétend  au  contraire  que  le  fei- 

fneiir  n’a  aucun  moyen  valable  pour  refufer  le 
énombrement  ^ il  faut  de  même  qu’il  prenne  la 
voie  de  l’aélion  pour  contraindre  le  feigneur  à le 
recevoir , ou  pour  voir  dire  qu’il  fera  cenfé  reçu  ; 
mais  en  atténuant  la  fentence,  le  vaflal  doitavoir, 


par  provifion , main-levée  de  tous  les  objets  dénom- 
orcs , car  ceux  qui  ne  le  feroient  pas  demeureroient 
toujours  valablement  faifis. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  parce  qu’un  dénombre- 
ment efl  conforme  i ceux  qui  l’ont  précédé  , il  foit 
pour  cela  â l’aW-i  de  tout  reproche.  Le  feigneur  a 
pu  être  indulgent  dans  une  occaflon  , fans  que  cela 
lire  à conféqucnce  pour  l’avenir.  De  fone  que  s’il 
fc  trouvoit  des  omilTions  ou  des  irrégularités  dans 
un  aveu  antérieur , ces  défauts  ne  ferviroient  nulle- 
. ment  à jtiflifler  les  fautes  que  l’on  auroit  commifes 
dans  celui  que  l'on  foumiroit  alors. 

Mais  rien  de  plus  facile  , avec  un  peu  de  bonne 
foi , entre  le  feigneur  8c  le  valTal , que  d'etre  d'ac- 
cord fur  un  dénombrement. 

La  coutume  de  Paris  veut  qu’après  l’aveu  donné , 
le  feigneur  8c  le  vaflal  £e  communiquent  ce  qu'elle 
appelle  Ut  titrtt  e/e  teaure  du  fief,  6e  quilt  fe  purpnl 
par  ferment  t^ilt  en  font  requit.  Il  vaudroit  bien 
mieux  qu'ils  fiiflêm  obligés  à cette  communication 
avant  aucun  aveu , parce  qu’alors  ce  feroit  le  vrai 
mo^en , pour  le  va/fal , de  le  donner  exaâ,  8c  potm 
le  leignetir , de  connoitre  s’il  eff  jufle  Sc  régulier. 

Quoi  qu’il  ^ foit,  comme  cet  aveu  n’eft  point , 
pour  contraélcr  une  nouvelle  obligation , mais  Am- 
plement pour  être  au  fait  de  celles  qui  exiftent  déjà 
entre  le  feigneur  8c  le  valTal , il  s’enfuit  que  fi  ce 
dernier  avoit  donné  aux  droits  de  fan  feigneur  plus 
d’txtenfion  m’ils  n’en  dévoient  avoir , il  ieroit  rece- 
vable, pendant  trente  ans,  â les  faire  reftreindre, 
fans  même  qu’il  lût  obligé  de  prendre  des  lettres 
de  refeiAon  ; tout  comme  le  feigneur , pendant  le 
même  intervalle , feroit  fondé  à réclamer  les  droits 
qui  fe  trouveroient  omis  â fon  préjudice,  parce 
tpi'enAn  un  aveu  donné  8c  reçii  n’eft  jamais  regardé 
comme  un  nouveau  contrat,  C’eft  ce  qui  réfulte 
d’un  arrêt  du  parlement  de  Roqen,  du  aS  février 
, rapporte  par  Balaage, 
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Il  a pourtant  été  jugé,  dans  la  couttune  dePaî 
ris,  par  arrêt  du  ta  décemhre  i6ai,  rendu  contre 
les  chartreux , que  Inrfqu’un  feigneur  a procédé  , 
par  voie  de  faifie  féodale , contre  le  nouvel  acqué- 
reur d’un  ffef,  cet  actjuéreur  étoit  obligé  d’avouer 
ou  de  défavoiier  le  feigneur  faififlànt , uns  pouvoir 
demander  aucune  communication  de  titres , quanti 
meme  , par  le  contrat  d’acquifition  , le  ffef  feroit 
dit  mouvant  d’un  autre  feigneur , 8c  que  l’acqué- 
reur eût  donné  à celui-ci  Ion  aveu  6e  denombremenu 
Cet  arrêt  peut  paroitre  Aiigulier,  mais  on  croit  qu’il 
eft  dans  la  décence  que  le  vaflïd  s’explique  lui- 
même  : autrement , A le  feigneur  étoit  obligé  de 
commencer  par  montrer  fes  titres , Il  n’en  eft  aucuir 
de  qui  on  ne  les  exigeât , 8c  envers  lequel  on  ne 
cherchât  à éluder  l’aveu , â la  faveur  de  mille  chi- 
canes contre  ces  mêmes  titres. 

A l’égard  des  fiefs  qiti  relévem  immédiatement 
du  roi , il  y a des  régies  particulières  qu’il  eft  boit 
d'expliquer  ici.  Lorfque  le  vaflal  a été  reçu  â fftire 
la  foi  8c  hommage  entre  les  mains  dé  M.  le  chan- 
celier , ou  à la  chambre  des  comptes , il  doit  avoir 
trois  copies  de  fon  aveu  6e  dénamhmneni  , l'une 
pour  la  chambre  des  comptes  , l’autre  pour  la 
chambre  du  domaine,  8c  la  tro'ifième  pour  IuL 

Lorfque  la  chambre  des  comptes  a reçu  la  copie 
qui  lui  étoit  deftinée  , elle  rend  arrêt  par  lequel 
elle  renvoie  le  dénombrement  fur  les  lieux  pouren 
faire  faire  la  vérification.  Larfque  le  fief  eft  Am& 
dans  la  généralité  de  Paris , elle  renvoie  devant  les 
baillis  8c  féitéchatix  pour  cette  vérification  ; mais 
A c’eft  dans  une  autre  généralité  que  fe  trouve  Ix 
fituation  du  fief,  c’eft  au  bureau  des  finances , dépeor 
dant  de  cette  généralité , que  le  renvoi  eft  ordonnée 

Pour  que  les  ofliciers  commis  s’acquittent  de 
leurs  fondions  avec  connoifliincc  de  caufe , il  efl 
dit,  par  deux  arrêts  de  la  chambre  des  comptes, 
rendus  en  forme  de  réglement  , l’un  du  i j fep- 
tembre  f/44,  8c  l’autre  du  ta  août  ty.46,queles 
fentenccs  de  vérification  des  aveux  6>  dénomtremena 
préfentés  au  roi , feront  expédiées  en  parchemin  , 
& que  la  publication  de  ces  dénombremens  dans 
les  bailliages , fénéchaufTées  8c  bureau  des  finances  i 
ne  fe  fera  qu’après  qu’ils  auront  été  préalablement 
envoyés , par  les  pmciers  de  ces  fi^cs , aux  pa- 
roiifes  dépendames  du  chef-lieu  du  fief  où  font 
fitués  les  objets  dénombrés , pour  y être  lus  8c  pu- 
bliés par  trois  dimanches  confécutifs,  à nfliie  de 
la  meffe  de  paroilTc. 

Le  dernier  de  ces  réglemens  porte  que  les  pu- 
blications faites  par  les  curés  feuls,  ferom  fuflifante» 
avec  leur  Ample  certificat,  8c  qtie  le  miniftère des 
huiffters  ne  fera  néceflâire  que  lorfque  le  curé  aura 
des  empêchemens  de  faire  ces  publications,  lef- 
quelles , en  ce  cas , feront  faites  â l’ifliie  de  la  mefle 
paroifliale,  par  un  huiflier  qui  fera  mention  dans 
fon  certificat  de  rempêchement  furvenu. 

Cette  vérification  fur  les  lieux  efl  d'un  ufage  fort 
ancien.  L’époque  en  remonte  â un  arrêt  de  la  cham- 
bte  des  comptes  du  q février  t]ti. 
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Les  oppofitions  qui  peuvent  furs’en’r  fe  difeutent 
& fe  jugent  au  bureau  du  domaine  ; & s’il  y a appel 
do  icntcnccs  rendues  fur  ces  opnofuions  , l’appel 
le  pone  en  la  grand’chambre  du  parlement;  le 
tout  cnfuite  cft  renvoyià  la  chambre  deseomptes, 
en  contdrmitè  tTim  réglement  du  confcil , du  19 
janvier  166S. 

Les  ecdériaftiqiies  qui  ne  pofTédem  ries  fieft  qu’à 
caufe  de  leur  bénéfice,  ne  doivent  qu’une  fimplc 
déclaration  de  leur  temporel , laquelle  fe  renvoie 
devant  les  baillis  (5c  fénécKattx  des  lieux  oit  font 
fitués  les  bénéfices,  ainfi  qu’il  cft  icglé  par  une 
décUraticn  du  ap  décembre  1673  , une  fécondé 
du  18  juillet  1701,  & un  arrêt  du  confiai  du  aq 
juillet  1733. 

Pour  ce  qui  eft  des  ferres  titrées,  telles  que  les 
duchés  , comtés  , marqiùfats , baronnies,  (fc.  qui 
relèvent  du  roi,  les  urnee  6* dr/îomérr/ne/tt  doivent 
s’en  donner  aux  chambres  des  comptes,  à l'exclu- 
lion  des  burcaiu  des  finances. 

Quant  aux  autres  fiefs,  ceux  qui  en  font  pof- 
fclléurs  peuvent  à leur  choix  fournir  leurs  uivtof , 
ou  aux  bureaux  des  finances  ,011  à U chambre  des 
comptes.  Mais  les  bureaux  des  finances  font  tou- 
jours obligés  d’envoyer  aux  chambres  des  comptes 
les  avmx  qu’ils  ont  rcqus,  pour  y demeurer  en 
dépôt. 

Cdl  au  procureur  du  roi  du  tribunal  où  les 
mieux  font  renvoyés , à examiner  s’ils  font  exaéls 
ou  réguliers.  La  chambre  du  tréfor  juge  enfuitc  les 
conieliitions  qui  peuvent  naître  à te  fujet  ; & s’il 
y a appel , c'cll  à la  giande  chambre  du  parlement 
que  cet  appel  iloit  être  porté , parce  qu'il  ne  feroil 
pas  naturel  que  la  chambre  des  comptes,  cpiidoit 
recevoir  rjfcit,  lût,  en  quelque  faqon  , juge  & partie. 

Si  le  valTat  a quelques  droits  d’ufage  d.ir»  les 
forêts  du  toi,  ou  de  pèche  'rns  les  rivières  navi- 
gables , ou  même  fi  quelques  ( -is  des  héritages  du 
dénombrement  dcfqtiels  il  s’agit , ne  font  éloignes 
que  de  cent  perches  des  bois  de  fa  majefié.l’jvttt 
doit  être  communiqué  au  procureur  du  roi  de  la 
maitrife  où  le  fief  ell  fiiué  : c’cll  ce  qui  réfuhe  de 
l’article  8 du  litre  27  de  l'ordonnance  des  eaux 
& forets. 

Le  procureur  du  roi  en  la  maitrife , fait  ou  fait 
fiire  telle  vérification  que  bon  lui  fembic,  après 
quoi  il  donne  Ion  ccrtiiicat  au  bas  de  citacune  des 
trois  copies  du  dénombrement. 

Lorfqu’il  s’agit  d’une  grande  feigneurie , -le  vaf- 
fitl  eft  encore  obligé  de  communiquer  fes  trois  copies 
au  fermier  ou  receveur  du  domaine  du  difiriél  de 
la  fituation  du  fiel , Sc  d’y  faire  meure  fon  certi- 
ficat , portant  déclaration  qu’il  n’a  aucun  moyen 
pour  empêcher  la  réception  du  dénombrement. 

Quand  tous  ces  préliminaires  ont  été  obfervés , 
éc  que  l’aveu  fe  trouve  enfin  cxaél  &.  régulier  , 
d eft  reçu  pr  la  chambre  des  comptes. 

Voilà  en  général  ce  qui  concerne  l’uivu  6’  dt- 
Mombiment , de  la  part  du  valTal  envers  le  feigneur 
fitudal , qu’on  appelle  jtigneur  domintnt  ; mais  coni- 
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me  le  vaflal  eft  feigneur  Uii-mcmc , à l’égard  des 
ptuiiculicrs  poft'cfl’ïurs  tics  héritages  qui  coinjiofent 
fon  fief,  ceux-ci  lui  doivent  à leur  tour  une  eipèco 
d’uvfu  6-  dérwmhremtrn  qu’on  appelle  reconno'ijfurxe. 

Ces  particuliers  font  appelles  tantôt  rm/iésrcurrr, 
i caufe  du  bail  qu’ils  ont  à perpétuité  ou  à longues 
années,  ou  fimplememà  vie,  des  fonds  qu’ils pof- 
fètient  : tantôt  icnMciert  à caufe  de  ce  meme  fonds , 
dont  ils  font  détenteurs  : tantôt,  & 'meme  le 
plus  fouvciit,  Ctuptuires,  à caufe  des  cens, rentes, 
droits  & devoirs  feigneuriaux , qu’ils  font  annuelle- 
ment obligés  d’acquitter  ; tantôt  enfin  on  les  appelle 
arriirt-vj^jttx,  parce  quùU  dépendent  du  vallkdis 
feigneur  dominant. 

Il  cft  fans  difficulté  que  tout  ccnfiiaire  eft  obligér 
d'avouer  à fon  feigneur  immédiat  qu’on  appcÙe 
plus  comnumément  fi'grear  diref!,u>ut  ce  qu’il  tient 
Sc  poftede  dans  fa  dircélc  du  dans  fa  juftice , foie 
en  bàtimens  , terres  ou  aiirtes  héritages , & de  dé- 
clarer les  cens,  rentes,  droits  & devoirs  auxquels 
il  eft  alTuietii , à raifon  de  cette  détention.  C’eft  la 


colleflion  de  tomes  ces  déclarations  ou  reconnoif- 


fanccs , qui  compofent  le  volume  qu’on  apjjelle 
papier  territr,' ou  fimplcmcnt  urritr  d'u.ne  terre  ou 
feigneurie. 

Le  feigneur  eft  en  droit  de  faite  renouveller  fon 
terrier  tous  les  vingt  ans,  pour  prévenir  la  pref- 
cription  de  fes  droits  , 8c  chaque  ccnfiiaire  eft  obligé 
de  payer  les  frais  do  fa  reconnoilTance. 

Lorlqu’d  y a changement  de  ccnfitiire,  antre- 
mem  que  par  fueceffion  en  ligne  direcle , le  feigneur 
peut  exiger  du  nouveau  mnancier  une  nouvclU; 
reconnofifance , aux  frais  de  celui-ci. 


Quand  la  mutation  arrive  de  la  pan  du  feigneur, 
le  cenfiaire  n’cft  obligé  à une  nouvelle  recon- 
noiiraiice , qu’autam  que  ce  feigneur  veut  eu  faire 
les  frais. 


Cette  reconnoifiance  doit  être  détaillée  8c  cir- 
conflanciée  de  la  même  manière  que  nous  l’avons 
dit  de  l’aveu  {<■  Jinomtremtr.t  : elle  duit  cire  clle- 
méinc  un  dénombrement  cxafl  de  tout  ce  que  le 
cenfitaire  peut  pofleder  Sc  devoir. 

Comme  un  aéle  pareil  eft  en  même  temps  une 
efpéce  d’hommage  que  le  cenfitaire  fait  à fon  fei- 
gneur,  il  eft  obligé  de  l’aller  faire  au  chiieau  du 
Icigncur,  ou  de  le  faire  faire  par  un  fondé  de  pro- 
curation : quelques  feudiftes  ont  prétendit  que  cet 
endroit  n’éiam  pas  un  lieu  de  liberté  , le  cenfitaire 
a’étoit  point  obligé  de  s’y  rendre,  Sc  que  c’étoit 
mime  un  motil  pour  réclamer  contre  la  recon- 
noiffiance;  mais  c’eft  une  erreur;  i“.  parce  qu’on 
ne  doit  pas  prcfiimer  que  le  feigneur  ufe  de  con- 
trainte ni  de  violence,  ni  que  le  notaire,  qui  ert 
un  officier  garant  de  la  foi  pi.bliquc  , prête  fon  mi- 
niftére  à l’iniquité;  a*,  parce  qu’une  reconnoilTance 
n’eft  pas  une  nouvelle  oblig.ition , mais  fimplcmcjit 
Vmitu  d’une  ancienne  obligation  ; à quoi  011  peut 
ajouter  qu'on  a trente  an^  pour  faite  réformer  cette 
reconnoilTance , fi  elle  cft  cx.agérée,  fans  qu'on  foit 
même  obligé , comme  nous  l'avons  dit , de  pren. 
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dre  des  lettres  de  refcificn  ; parce  qu’enlin  b i 
choie  a été  ainfi  jugée  au  |Mrlcmem  de  Grenoble , 
le  6 mai  1638,  (iiivant  un  arrêt  rapporté  par  b i 
Rodic-I-lavin,  & par  un  autre  arrêt  du  19  juin  ' 
171S , par  lequel  b dame  ChaulTat,  veuve  d'un 
tréforier  de  France,  fut  condamnée  à paffer  nou- 
velle rcconnoitbnce  au  profit  des  chanoines  de  l'é- 
glifc  de  Lyon,  dans  le  château  d'Abigny. 

Lorfque  la  direfle  eA  indivife  eiiue  le  roi  & un 
feigneur  particulier,  celui-ci  ne  peut  point  fe  faire 
faire  de  reconnoiffance  par  les  ccnfitaircs , tpjc  le 
procureur  du  roi  du  fiège  le  plus  prochain  n’y  ait 
été  appelle;  il  y a,  li  ce  fujet,  une  déclaration  du 
15  juillet  1671 , qui  cA  prccifc. 

Il  arrive  quelquefois  que  les  feigneurs,  à b fin 
dt'  reconnoilfances , fe  font  des  referves  généndes 
d arrérages  de  droits  qu'ils  prétendent  leur  être  en- 
core dûs  ; mais  il  eA  aujourd'hui  bien  décidé  que 
CCS  réferves  générales , non  plus  que  celles  qu  on 
no  manque  pas  ordinairement  de  faire  dans  des 
quhtanccs , n’empéelient  point  le  cours  de  b pref- 
cription,  & qu’elles  ne  donnent  ouverture  à recher- 
cher les  cenftraires  , pour  ces  mêmes  arrérages , 
qu'autani  qu’ils  Ce  trouvent  encore  dus , tout  de 
mente  que  romUTion  de  ces  réferves  ne  fauroit 
nuire  au  feigneur,  lorfquH  n’cA  pas  entièrement 
paye. 

Il  en  fcTOÎt  ditTéremmcnt  fi  b réferve  porfoit 
nommément  fur  tel  objet  8c  fur  telle  qurnitc  reliée 
duc;  le  filencc  du  ccnfilairc  vaudroii  une  recon- 
nolA'ancc  cxprcITe , capaidc  d’interrompre  b pref- 
crlption , excepté  dans  quelques  counimes , comme 
dans  Celle  de  fa  Marche , où  il  ne  fuAit  pas  qu’on 
rcconnoiffc  devoir  des  arrérages,  mais  où  il  faut 
les  avoir  demandés  dans  le  temps , lequel  pa/Té  ils 
ne  font  plus  exigibles. 

On  veira  plus  p.Trttcuîiércmcnl  ce  qui  a rapport 
é ce  que  nous  venons  de  dire  aux  articles  (ùjiSI- 
TAIRK,  RiCOWOISSANCK  , TtRRIEB  , 6f. 

De  i'e£it  Je  l\evete  d*  deuomhrertent.  Il  C'A  main- 
tenant qtieAion  d'examiner  quels  font  les  effets  que 
peuvent  produire  les  .rvriot  6f  dtnomiremens , entee 
le  feigneur  6t  le  vaffal , & ce  que  ccsirtêntîs  aftes 
peuvent  opérer  .à  régarddesperl'onnes,  fans  b par- 
ticipation defquelles  ils  ont  été  donnés. 

D’ithord  entre  le  feigneur  £é  levanâl,cesaaes, 
comme  nous  r.ivons  oit,  ne  font  pr.$  à proprement 
pat  1er  de  nouvelles  obligations , ce  ne  font  que  des 
déclarations  cnonciativcs , de  certains  droits  ancien- 
nement établis.  De  fone  que  toutes  les  fois  qitc  le 
vaffal  peutjuAifier,  par  le  rapport  des  anciens  titres 
conAinnifs,  que  fes  obligerions  ont  étéindiiemem 
furchargées , il  cA  en  droit  de  les  faire  réduire  é ce 
quelles  éioiem  anciennement , 8c  ces  obligations 
font  usujours  regardées  comme  contenant  une  fur, 
charge  indue , lorfque  cette  furcharge  cA  gratuite 
& fans  aucun  fondement. 

Il  en  eA  de  même  des  reconnoiffanccs  des  cen- 
fiiaires.  Il  a été  jugé , -fitr  arrêt  du  p.arlenient  de 
Touloul'e,  du  aS  mars  rapponé  par  Cau- 
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la» , qu’un  cens  ora£lcrifé , qiwi-abîc  par  le  titre 
• conftimtif  de  ce  cens , n'avoit  pu  devenir  portable 
p.nr  des  reconnoî(Tance$  géminées  de  cent  an*,  ni 
par  la  longue  poiTcfTion  dont  clic*  avoieni  été  fui  vies. 
Mai*  U, au  lieu  d'une  furdurge,!!  y avoU une 
dimimmon,  le  feigneur  feroit-il  ac  meme  en  droit 
de  faire  revivre  l’obligation  primordiale?  U fcmblc- 
roit  qu’on  pourroit  plus  facilement  lui  oppofer  la 
preferiprion  , pour  avoir  négligé  de  réclamer  dans 
le*  tfcmc  an* , attendu  qu’éiant  depofitaire  des  titres 
anciens,  il  devoit  plus  particuliérement  veiller  à la 
confenation  de  fe*  droits  ; mais  ta  loi  doit  être 
égale  pour  l’un  & pour  l’autre , parce  que  le  fei* 
gneur  cft  cenfe  n’avoir  dans  roriginc  adopté  une 
reconnoidance,  qu’en  la  croyant  cnnfermeatipre* 
mier  titre , tout  comme  le  vaual  & le  ccnfitairc  font 
prcfumês  avoir  entendu  déclarer  tout  ce  quMs  de» 
voient , fuivam  ce  même  tme.  Ccd  pourquoi , 
comme  les  uns  & les  autres  ont  entendu  *’cn  rap- 
porter à ce  titre;  que  d'ailleurs  il  cA  de  maxime 
que  perfonne  ne  peut  preferire  contre  fon  jiroprt 
titre , il  s’enfuit  qu’il  n'y  a point  de  prcfcripiion  à 
oppofer  à ect  égard. 

Il  n'en  cA  pas  de  même  lorfque  le  titre  primor- 
dial ne  peut  le  tlé’couvrir.  Si  le  dernier  dénom- 
brement a eu  fon  exécution  pendant  trente  ans , cet 
,néle  fait  loi  entre  le  feigneur  & le  vafTal,  quand 
même  il  ne  fe  trouveroit  point  conforme  aux  dé- 
nombremens  antérieurs , parce  qu'on  peut  préfnmcr 
que  ces  anciens  denombremens  érotent  fautifs,  & 
u’on  a cherché  Ion  du  dernier,  à fc  rapprocher 
U fifre  primitif,  * 

Cependant,  fi  le*  nouveaux  droits  étoieiît  ex- 
traordinaires, comme  fi  Ton  avoit  crabli  une  fer- 
vitude  main-morrablc  qu’on  ne  connoitîoit  potnr 
anriennemem  , Sc  qu’il  n’en  fût  pas  fait  mention 
dans  les  dénombrc«5a;n5  anterieurs,  il  cA  certain 
que  ceci  paroitroit  uî.e  furcharge  à réformer,  parce 
cju’alors  on  ne  pourroit  préfumer  qu’un  droit  fi  par* 
ticulier  eût  été  oublié  dans  les  anciens  aveux , s'd 
avoit  été  originairement  établi. 

A l’égard  des  perfonne*  tierces,  ces  dénombre* 
mens  peuvent  quelquefois  s’cmployerconrre  elles. 
Si  d’autres  fois  ils  ne  fignifient  rien.  On  fait  que  les 
vaifaux  6«l  le*  cenûtairc*  cherchent  fouvem  à dif- 
tralre  leurs  héritages  d'un  fief  ou  d’tutc  direéle, 
pour  les  tranfponer  dans  une  autre , ce  qui  occa- 
fionnedtf  fréouentes  conteftarions  entre  les  feigneurt, 
6c  cofhmc  il  cA  de  maxime  que  la  prefeription 
peut  avoir  lieu  de  feigneur  à feigneur,  les  aveux 
i/  dénomhremens  dont  l un  cherche  à s’aider  contre 
l’autre,  peuvent  beaucoup  fervlr  k décider  ces  fortes 
de  coiiteAaUon*.  Lorfqu  un  dénombrement  ell  en 
bonne  forme.  Si  qu’il  a été  fuivi  de  pofTcffionconf- 
tante  & fans  trouble , pendant  un  cfpacc  de  temps 
fuflfifant  à preferire , cet  aùe  dote  trancher  toute 
difficulté  contre  le  feigneur  qui  a été  négligent  de 
réclamer. 

11  en  feroit  autrement , fi  ce  feigneur  avoit  con« 
tinué  fon  ancienne  poAcfiion,  parce  qu'alors  il 
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tairolf  eu  iuAe  fujet  d'ignorer  ce  qui  fe  pafToii  à Ton 
préjudice.  On  prétend  meme  qui  ruppofer  qu’il  eût 
perdu  fa  polTetlion  , U ne  ruAàroit  pas  de  lui  oppo- 
fcT  fur  <i  réclamation  un  fcul  dénombrement,  ik. 
qiill  en  fiudroit  au  moins  trois  donnés  dans  des 
temps  éloignes  les  uns  des  auiresi  mais  en  ccIa,on 
confond  une  réclamation  dufeigneur  contre  le  vaf- 
fal , ou  du  vaiTal  comre  le  feigneur,  avec  une  réda> 
mation  de (cigneur contre  rdgncur,&la  différence 
ert  totale.  Le  icigneur  6c  le  vaffal  ne  peuvent, 
comme  nous  l’avons  dit , preicrire  Tun  contre  l’autre. 
Il  faut  toujours  en  revenir  au  titre,  ou,  i dc£iUt 
de  titre,  aux  anciens  uvrux  & dirombremens ^ au 
• lieu  qu  il  n’en  cA  pas  de  meme  de  feigneur  à 
Teigneur;  cliacun  doit  veiller  Ücs  intérêts,  6c  celui 
qui  s'oublie , eA  dans  le  cas  de  la  prefeription , 
peine  introduite  amant  pour  affurer  à cltacun  Ta  pof- 
fcAion,  que  pour  punir  celui  qui  néglige  fes  droits. 

Le  (cul  cas  où , de  feignetir  à feigneur , oit  pour- 
roît  exiger  des  titres  ou  d’anciens  aveux,  fc-oit ce- 
lui oïl  il  y auroit  de  l’équivoque  fur  lapoffenion, 
ou  de  robfcurité  dans  le  dénombrement  dont  on 
voudroU  faire  ufage:  ce  feroit  alors  le  casdefuivre 
les  anciens  aveux  ou  anciennes  reconnolffances,  5c 
de  fe  décider  par  les  titres  les  plus  apparcas. 

On  tient  pour  maxime,  fur-tout  en  Provence, 
(fuiv.inr  que  l'obfervc  M.  Durand  de  Maiilanc, 
en  fon  D élioimaire  canonique , au  mot  dénombre- 
ment  ) , qu'une  feule  reconnoiiTance  fupplée  au  dé- 
iâut  du  titre  primordial , en  ce  qui  concerne  le  roi, 
le  feigneur  haut-juAider , 1 eglife , l’ordre  de  Mal- 
te , hôpitaux  5c  les  communautés  ccclcftaAt- 
ques  ; 5c  qu'à  l’égard  des  autres  feigneurs  ou  pof- 
leiVeurs  de  dircéles , il  en  faut  deux.  Le  même  au- 
teur obfcrve  encore  d’apres  Cochin , au  fujet  des 
' poiTcifions  de  temps  immémorul,  que  qu.utd  l’c- 
glifc  a une  fois  reconnu,  clic  doit  toujours  rccon- 
noitre  & acquitter  les  droits  feigneuriaux , 5c  que 
s’il  ne  parort  aucun  aveu  ni  rcconnoiffance  de  fa 
part,  elle  eA  cenfée  poAeder  en  franchc-aumône, 
c'eA-à-dIre,  at'cc  exemption  de  toute  redevance. 

Poftee.  ce  font  ceux  qui  font 
fans  domialc,  &qm  ne  font  avoués  de  perfonne. 
Ils  font  dans  la  eUfic  des  vagabonds,  & s’ils  font 

Îirévcnus  de  crimes  , leur  procès  leur  cA  fait  par 
es  prévôts  des  maréchaux.  A'vyrç  Vagabonds. 

AVEUGLE  adj»  pris  fubJL  {^Droit  ctvtl  & ccc/,) 
Les  loix  romaines  ntoient  à Vaveu^U  la  iâailtc  de 
plaider,  par  la  raifon,  dit  la  loi  i , ffi  de  ffoiiuLuido , 
qu’il  ne  peut  pas  voir  les  ornemens  de  ii  magif- 
traturc.  Raifon;ibfurde,&  dans  laquelle  on  ne  trouve 
point  la  fageffe  ordinaire  des  jurilconfultcs  romains. 

Aucune  loi , parmi  nous,  ne  déclare  poAtivcmenr 
Xax’tu^U  incapable  de  remplir  les  fonélions  de  juge 
ou  d’avocat;  miis  comme  l’ordonnance  de  1667  , 
veut  que  les  juges  Ag  ient  leurs  fentcnccs,  ce  que 
ne  faire  en  connouTance  de  caufe  un  aveu^e, 
il  s'enfuit  néccffaireincnt  qu’un  aveugle  ne  peut 
exercer  aucune  clurge  de  magiArature. 

Lea  loix  ronuuics  permettoient  aux  aveugles  de 
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teAer  dans  les  formes  ordinaires  de  droit,  en  exi- 
geant feulement  1a  préfcncc  d’un  témoin  de  plus, 
qui  rcmpliçoit  la  Agnaturc  du  tcAaicur.  Ils  peuvent 
egalement  tcAcr  parmi  nous,  en  diâant  leur  teAa- 
ment  à deux  notaires,  ou  à un  notaire  , en  préfcncc 
de  deux  témoins. 

La  cécité  ne  peut  faire  aucun  cmpêcliemeni  pour 
paffer  toute  cfpèce  de  contrats  entre-vifs , dans  lei 
formes  preferites  par  La  loi  ; mais  elle  fournit  une 
exeufe  légitime,  pour  accepter  une  turèle  ou  cura- 
telle, & meme  pour  s'en  faire  décharger,  lorf- 
qu’elle  furvient  après  l’avoir  acceptée. 

Un  aveugle  ne  peut  être  reçu  dans  les  ordres  fv 
crûs , & s’il  le  dcs'iem  après  les  avoir  reçus , il  ne 
peut  en  remplir  les  fonéUons  fans  encourir  l’irré- 
gularitc. 

Celui  qui  devient  aveugle,  & fe  trouve  privé  des 
moyens  de  fubfiAcr,  cA  en  droit  de  demander  à fes 
parens  qu’ils  fc  cotifent  pour  pourvoir  à (à  fub- 
AAancc.  Ainfi  l’a  jugé  le  parlement  de  Rennes,  le 
13  mars  1750. 

AUGES , crimirelle.^  les  auges 

étoicm  le  fuppHce  que  les  orientaux  innigoiem  aux 
plus  grands  icclérars.  Ils  attachoicni  le  criminel  aux 
quatre  coins  tfiin  aupr. On  couvrojt  foncorpsd'un 
autre  auge , mais  la  tête  5c  les  pieds  reAoient  dé- 
couverts , 8c,  fonoiem  par  des  trous  qu'on  avoit  mé- 
nagés. Dans  cette  poAure  douloureufe,  on  ne  leur 
relufoii  rien  de  ce  qui  pouvoir  prolonger  leur  vie, 
afin  de  prolonger  leur  fupplice,  5c  meme  on  forçoit 
ceux  qui  étoiènt  fatigués  de  vivre  de  prendre  de  la 
nourriture.  On  tempcroii  la  foif  dont  ils  ètoient 
dévorés  avec  du  miel  détrempé  dans  du  lait,  on 
leur  en  frottoit  le  vifage  qu’on  laiffoit  expofé  aux 
rayons  du  foleil  dans  la  plus  grande  chaleur  du 
jour , pour  attirer  les  mouciics , dont  la  morfurc 
douloureufe  n’étoii  pas  leur  moindre  fupplice.  Les 
vers , engendrés  par  ces  înfcéles , rongiitent  les  en- 
trailles , 5c  CCS  ennemis  domcAiques  ètoient  des 
bourreaux  officieux  qui  Ics.dclivrolciit  du  fupplice 
i de  la  vie.  On'doitcnferver  que  les  peuples  les  plus 
lâches  & les  plus  efféminés  ont  toujours  été  les 
plus  outrés  dans  Ja  punition  de<^  criminels.  Il  n'étoit 
pas  rare  de  voir  des  criminelsrcfiAer  pendant  quinze 
ou  vingt  jours  au  fupplice  des  auges,  ( T—jv.) 

AUG.VIENT  de  \'yO'T,Um.{JuriJprtidence.)  on 
comprend  quelquefois  fous  ce  nom , les  différent 
gains  nuptiaux  8c  de  furvie  qui  font  en  ufage  dans 
les  pays  de  droit  écrit  ; mais  Vaugment  de  dot , pro- 
prement dît , 5c  dont  il  s'agira*  dans  cet  article , eA 
un  gain  nupûal  que  la  iémmc prend  enrécompenCe 
5c  i proportion  de  fa  dot  üir  les  biens  de  fou 
mari  prédécédé. 

Vaugmer.t  de  dat  cA  établi  tant  en  faveur  des  en* 
fans  que  de  la  femme;  ccUe-ci  n'en  a meme  ordi- 
nairement que  l’ufufruir,  8c  ceux-là  en  ont  la  pro- 
priété : cependant,  borique  la  femme  ayant  des  en- 
uns  rcAe  en  viduité  jufqu'à  fon  décès,  elle  gagne 
en  propriété  une  ponion  de  l’uepwr/ir , qui  cA  qua- 
lidpc  de  virile,  5t  qui  eA  égale  à luic  part  d'cnfaiu. 
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Comm«  les  provinces  de  droit  écrit,  où  'tMigmtnt 
dt  dot  cil  en  ulige,  font  prioeipaleincm  régies  par 
les  loix  romainci , il  ell  néceffaire  d’examiner  fi  c cil 
par  ces  loix  qifil  eil  établi,  ou  du  moins,  s’il  y 
a quelque  chofc  dqns  U droit  romain  ^ quoi  il  ail 
rapport. 

Onpnt  d<  /’ jïgotrnr.  11  faut  d’abord  éviter  de  con- 
fondre Viuf^ncni  de  dot  d’avec  Xou^ntum  dolis , 
dont  parle  le  droit  romain  : cct  ous;mtntum  dotis  n’è- 
- xoit  point  une  donation  du  mari  à la  femme,  c’étoit 
au  cont-aire  l’augmcmation  de  dot  que  la  femme 
«pjjonoit  h fon  mari  pendani  le  mai  iage  ; c’eft  .linii 
que  l’explique  la  novelle  97 , qui  pone  que  la  dona- 
tion à caille  de  noces , doit  être  augmentée  à pro- 
rortion  de  ce  que  la  dot  a été  augmentée  pendant 
e mariage  : elle  appelle  cette  augmentation  de  dot 
OJigfenian  doits  j ce  qui  n’a,  comme  l’on  voit, 
aucun  rapport  avec  raujptirnf  de  dot  des  pays  de 
droit  éoit;  & fl  quelques  praticiens  ont  nommé  en 
latin  cct  on^ent , ou^n  tntum  dotis  , ce  n’a  été  que 
par  un  ufaee  mal  entendu , comme  de  Laurière  l’a 
remarqué  daw  fon  glolVaitc.  Aulfi  Cujas,  qui  parle 
de  rjirgraen;  de  dot,  évite  l’équivoque  en  l’appellant 
ron  iSUimenmm dotis , mois increme,.:um dotis, ce  qui 
raraâcrife  bien  mieux  l’jt/jfittrnr  de  dot , parce  qu’en 
pfl'ci,  ce  n’ert  pas  une  augmentation  de  dot,  mais 
un  profit  que  la  femme  tire  de  fa  dot,  St  quelle 
' prend  fur  les  biens  de  fon  mari. 

Il  y aurtât  pluiAt  lieu  de  croire  que  \'oui;oient  de 
dot  liic  fon  origine  des  donations , à catife  de  noces 
des  Romains. 

Mais  fi  on  examine  avec  attention  les  différen- 
ces qui  fc  trouvent  entre  les  donations  St  i'oug- 
sre'it  permis  par  les  loix  franqoifes,  on  fera  con- 
vaincu que  ce  n’ell  pas  la  même  chofc.  Le  fcul 
r.ipport  qui  fe  trouve  entre  l’un  8t  l’autre , c’eft  que 
l'ougnieiu  eft  accordé  à la  femme , en  récompenfe 
de  fa  doi^  mais  il  y a quatre  différences  effenticllcs. 

1°.  La  donation  à caiifc  de  noces,  pou  voit  être 
faite  ou  augmentée  pendant  le  mari.ige , Vougmesit 
ne  petit  avoir  lieu , ni  recevoir  d’aùgmcmation  ]>ar 
une  convention  poftérieure.  2“.  La  ilonarion  étoit 
égale  à la  dot , Vaugmeiit  eft  ordinauemeni  moindre 
St  peut  être  plus  fort.  5'.  La  donation  n'étoit  duc 
qil'apris  le  pa  emem  de  la  dot,  St  Voagmem  eft  dû  , 
quoique  U dot  n'ait  pas  été  payée.  4°.  La  dona- 
tion étoit  toujours  proportionnée  à la  dot,  l’aegmtrir 
eft  dû  en  entier , quand  bien  même  il  n'y  auroit  rien 
tu  de  payé  pour  la  dot. 

Il  fuit  de  ces  obfervations  que  T.iiigmeot  eft  un 
droit  nouveau  , <|ui  n'a  pas  pris  fâ  fotirce  dans  les 
loix  romaines  qui  traitent  des  donations  é caufe  de 
noces , 8c  fi  on  veut  lui  trouver  une  origine  dans 
le  droit  romain,  on  peut  dire  qu'il reffemble i l’ty- 
fohokti  des  Grecs,  qui  fuccèda  aux  donations,  à 
caufe  de  noces  des  Romains. 

En  effet , fous  les  tleruiers  empereurs  de  Cnnf- 
lantinople , les  peuples,  quoique  Romains  de  nom 
& d'origine,  s'éca-iani  en  plitfieurs  points  des  loix 
romaines,  pour  fuisTC  les  mœurs  des  Grecs,  avec 
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leiqueU  lU  étoiem  confondue  , lalflcrenf  tom!>er 
en  defuétude  les  donations  à caufe  de  noces , & 
s'accoutumèrent  mrcnfiblement  à pratiquer,  à ia  place 
de  ces  donations,  le  don  de  fur\'ic,qui  étoit  ufitè 
chez  les  Grec.s,  fous  le  nom  (ï^vpüboio/:, 

C'eft  de  cct  kypobolon  dont  rempereur  Leon  » 
fumommè  le  parle  dans  fes  novellcs  22  & 
85 , où  il  déclare  que  le  conjoint  furvivam,  qui 
relie  en  viduité,  gagne  une  virile  en  propriété  dans 
ccifc  forte  de  donation  à caufe  de  noces. 

Il  cil  vrai  que  les  novcUcs  de  cct  empereur  ne 
font,  parmi  nous , d’aucune  autorité , & que  ce  font 
les  loix  de  Judinicnqu)  forment, fur  la  matière  des 
donations  à caufe  de  noces  , le  dernier  état  du 
droit  romain  écrit.  Mais , outre  les  loix  écrites , Ici 
Uomaiiis  en  avoient  encore  d'autres  qui  ne  rétoient 
point,  ik.  qui  ne  laifToicm  pas  d'etre  en  vigueur, 
comme  le  dit  JufUnien  dans  fes  inrtitiits.  Ainfi , 
quoique  les  novelles  de  l'cmpcrcur  Léon  n'aient  pas 
eu  par  elles-mêmes  1a  force  d’abroger  les  loix  de 
Juftinicn,  rien  n'empêche  qu’un  autre  ufage  n’ait 
ciabU  cene  autre  fone  de  donation , que  les  Grecs 
pratiquoient  fous  le  nom  à'Aypololtm. 

Hnrmcnopule  , auteur  grec  qui  vivoit  dans  le 
douzième  fiècle,  attefte  ce  changement.  Il  obfcrvc 
que,  fuivant  çc  dernier  ufage,  ce  gain  de  furvie , 
accordé  à la  femme,  fc  règle  félon  1a  convention; 
& que  lorfqu’il  n’eft  [>as  fixé  par  contrat , il  crt  du 
en  vertu  d’une  convention  urèfumée  ; qu’autrefols 
on  le  fixok  à la  moitié  de  u dot,  maisqtie  parle 
dernier  ufage,  il  n’eft  que  du  tiers. 

Ce  témoignage  d’Harmcnopule  fe  trouve  confir- 
mé par  celui  de  plufieurs  auteurs  & il  y a lieu  de 
croire  que  fi  notre  augment  Je  dot  n’eft  pas  précifé- 
ment  la  meme  chofe  que  VhypohoLm  des  Grecs, 
il  en  (Ire  du  moins  fon  origine.  Cette  opinion  pa« 
roit  d’autant  mieux  fondée  que  les  Romains  prati- 
quèrent cct  hypobolon  dès  qu’ils  curent  abandonné 
les  donations  à caufe  de  noces,  & que  les  habi- 
tans  (tes  pays  de  droit  écrit  adoptèrent  fans  doute 
aurti  l’ufrgc  de  Y kyp*->bolon , pour  imUcr  les  Romains. 

D'ailleurs,  qiiar.d  cct  ufage  n’auroit  pas  été  intro- 
duit dans  icsOauies,  en  même  temps  que  les  loix 
rcmsincs^  furent  établies,  il  ne  feroit  pas  étrange 
qu’il  y eut  été  apporte  datts  la  fuite  par  les  rela- 
tions que  les  François  curent  avec  les  peuples  de 
l’Orient.  Dès  l’an  1096,  les  François  commencè- 
rent leurs  voyages  d’outre  mer,  pour  aller  faire  la 
guerre  aux  infidèles,  & entre  ceux  qui  curent  part 
à CCS  expédioons,  ctoient  les  habitans  d’Auvergne, 
de  Provence , de  Languedoc  & de  Gafeogne  , 
qu’on  appclloit  tous  dun  nom  commun  la  pro* 
\er,çaux  ^ pour  les  diftineuer  des  autres  liabitans  du 
rcfle  de  la  France  , quVn  appclloit  Us  Français, 
Or , ces  peuples  qu’on  appclloit  Us  Provençaux , 
6c  qui  haLhoient  précifément  les  mêmes  provinces 
0116  nous  appelions  aujourd’hui  potys  Je  Jrotf  ècrir, 
ayant  appris  aans  leurs  voyages  fejour  en  Orient , 
l'ufige  du  gain  de  futvte  appelle  hypobden , ils 
apportèrent  chez  eux  ce  meme  ufage  qui  s’établii 

infcnftbleioeiH 
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în{enriblemem  foin  le  nom  iCjHpncn!  Je  Jet. 

Au  refte,  il  ne  faut  pas  s’étonner  qu’on  rap- 
porte à l’hypobolon  des  Grecs  l’origine  de  l’ui/jf- 
aunt  de  dot  des  pays  de  droit  écrit , puifque  la 
plupart  des  auteurs  conviennent  que  ceft  de  ce 
même  hypobolon  des  Grecs , que  s’ell  forme  le 
douaire  des  pays  coutumiers  : c’ert  même  ce  qui  a 
£iit  dire  à quelques-uns , que  Vaugncni  de  dot  cfl 
le  douaire  des  pays  de  droit  écrit  ce  qui  n’cft 
pas  toui-^-fait  (ans  fondement , fi  l’on  entend  par- 
lé que  ces  deux  droits  ont  entre  citx  quelques 
rapports. 

Rapporti  6-  Jijirences  dt  Vjupnent  & du  Jaujire 
coutumier.  Ces  rapports  confiftent,  t".  en  ce  que 
le  douaire  & rju^autir  de  dot  font  un  avantage 
que  la  fésnme  furvi vante  prend  fur  les  biens  de 
foii  mari  prédécédé. 

a°.  En  ce  que  la  femme  n’a  que  l’ufufhtit  de 
VtwgmtRi  non  plus  que  du  douaire , & que  la  pro- 
priété en  appartient  aux  enlàns. 

3°.  En  ce  que  les  enfans  n’y  peuvent  rien  pré- 
tendre qu’aprés  le  décès  de  leur  père  & de  leur 
mère. 

4°.  En  ce  que  c'eA  un  trolCème  genre  de  biens 
qui  advient  aux  enlàns  par  le  bénénee  de  la  loi , 
quoiqu’ils  ne  foient  héritiers  ni  du  père,  ni  de  la 
mère. 

3“.  Vaugmene^  ainft  que  le  douaire,  eft  acquis 
du  jour  du  contrat  de  mariage,  ou  du  moins  du 
jour  de  la  célébration , lorfqu'il  n'y  a point  de 
contrat. 

6*.  Pour  Yuufmcn! , comme  pour  le  douaire , 
les  biens  du  mari  font  engagés  & adeélés  de  telle 
forte , qu’ils  ne  peuvent  être  aliénés  ni  hypotlii- 
qués  au  préjudice  de  la  femme  & des  enfans. 

7*.  Les  acquéreurs  des  biens  du  mari  ne  peu- 
vent preferire  ni  fuugmc.ti,  ni  le  douaire  contre  la 
femme  & les  enfans , pendant  le  mariage. 

8".  Vuugment  cft  «lù  de  plein  droit  ic  fans  Ai- 
pulation , comme  le  douaire , quoiqu’il  n’y  ait  point 
de  contrat  de  mariage,  ou  que  dans  le  contrat  il 
n’en  foit  point  fait  mention. 

Quoique  ces  règles  communes  à l’euOTrer  & 
au  douaire,  aient  fait  dire  que  Yuugwem  etc  dot  eA 
le  douaire  des  pays  de  droit  écrit , ce  n’cA  toute- 
fois pas  la  même  ebofe,  & il  y a entre  ces  deux 
droits  pliificuri  différences  effemlellcs. 

La  première  cA  que  Yjiigmem  cA  un  troifième 
genre  de  biens  qui  n cft  point  compris  fous  le  nom 
de  hiens  paternels , ni  de  biens  materstels , enfortc 
que  la  renonciation  des  enfuis  à tous  les  biens 
paternels  & maternels,  ne  comprend  pas  r.ii.gmrnt, 
& néanmoins  il  lé  prend  fur  les  biens  du  père  ; 
& quand  il  s’agit  de  le  ranger  fous  une  daffe , 
c’eA  un  bien  paternel.  Le  douaire  au  contraire  cA 
toujours  compris  fous  le  nom  de  droits  p.tterr.elt. 

1 •. L’ JKgmrrf  de  dot  appai tient  aux  enfans.  Ait 
qu’ils  foient  héritiers  de  leur  pc.-e  ou  qu’ils  renon- 
cent à fa  fucceffion  , à la  diUsrencc  du  douaire , 
Jmifprudettu.  Tonte  l. 
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que  les  enfans  ne  peuvent  plus  dcm.mdcr,  lo  f- 
qu’ils  fe  font  portés  hérin'ers  de  leur  pérc. 

3°.  La  mère  qui  ne  fe  remarie  pas , a d.rnsl’jr/p- 
ment  une  portion  en  propriérê  quV-n  a*  utile  vi-ôV, 
e’ell-i-dire , égale  .à  celle  enf  ns.  Il  n'en 

eft  pas  de  meme  du  douaûc,n  femme  n en  a que 
lururritlt,  füii  qu'elle  Te  remarie , foit  qii’cUe  rcfio 
en  viduité. 

4**.  Quand  il  n'y  a point  d'enfans  du  mariage  « 
ou  qit’iU  décèdent  tous  avant  la  mè.*c , Véup^.rfti 
entier  lui  demeure  en  pleine  propriété  ; au  lieu 

3u'cn  pareil  cas , le  douaire  retourne  aux  héritiers 
CS  propres  paternels. 

ç*.  LMs^ment  même  coutumier  eft  fujet  au  re- 
tranchement de  Tcdit  des  fccondi»  noces  j le  douaire 
coutumier  n’y  cft  pas  fujet. 

6“.  Il  faut  la  femme  furvivc  à fon  rrarî* 

fiour  faire  pall^  Vaugnunt  aux  enfans  ; au  lieu  que 
e douaire  appartient  aux  enfans  ^ quoique  leur 
mère  n'ait  pas  furvccu  leur  père , & par  confe- 
quent  n'ait  pas  recueilli  le  douaire. 

Des  pays  où  raugment  efl  en  ufige.  Les  pays  ou 
Ysiugment  de  dot  eftle  plus  communément  en  uf^c^ 
font  les  parlemensdeTouloufe,de  Bordeaux, de I^u, 
de  Grenoble,  les  provinces  de  Lyonaois,  Forez , 
Beaujolois  , Bugey , Gex  & Valromey , quelques 
endroits  de  l’AuTcrgne  & la  principauté  de  Uombes» 
11  y a encore  quelques  provinces , comme  la 
Breftc , le  Mâconnois  oc  la  Provence,  oîi  l’on  voit 
quelquefois  de  ces  fones  de  ftipubtions  ; mais  cc 
n’eft  pas  l’iifuge  ordinaire  de  ces  provinces,  & 
l'on  y pratique  , au  Heu  6*auprtenr  de  dot , d'autres 
gains  de  furvie  dont  nous  parlerons  ailleurs  fous  les 
noms  qui  leur  font  propres. 

Dans  la  plupart  des  provinces  oii  Yaugment  de 
dot  a lieu,  ce  droit  n’y  cft  établi  par  aucune  loi 
ni  ftanit;  il  ne  s'y  cft  introduit  que  par  un  long 
ufage  qui  y a infenftblcmcnt  acquis  force  de  loi. 

Cet  ufa^e  n'a  été  recueilli  & rédigé  par  écrit  ; 
que  dans  deux  coutumes. 

La  première  & la  plus  ancienne  cft  celle  de  la 
ville  de  Touloufe,  conôrmée  en  X189,  par  Phi- 
lippe-le-bel. 

L'autre  eft  celle  de  Bordeaux , Gutenne  & pays 
Bordclois , rédigée  en  1511. 

11  faut  diftingucr  deux  force.s  à'aug.Ttni  de  dot; 
favoir , le  coutumier  ou  legal , & le  prcHx  ou  con- 
venrionnel. 

De  r.2ugment  cousumïef  ou  UgaU  \^augment  coutu- 
mier ou  légal  cft  un  gain  nuptial  âc  de  furvie  que 
la  coutume  ou  l'ufage  de  certaines  provinces  ac- 
corde à la  femme  liirs  i\*antc , en  récompenfe  de 
fa  dot , fur  les  biens  de  ion  défunt  mari. 

Lorique  la  femme  a ftipulé  cc  droit  ^jvgment 
comiimier,  fans  en  fixer  la  queuté,  elle  ne  lailfo 
pas  de  le  prendre  tel  qu'il  eft  réglé  par  la  courumo 
ou  l'ufage  des  lieux  : il  n'y  a dans  cc  cas  aucune 
difticulté,  ptnfqiie  la  volonté  des  contrains  con- 
court avec  la  loi  pour  établir  un  arpnent  en  fa- 
veur de  la  fentaic  furvh’antc;  il  n’eft  pAs  ncccflûirc 
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que  le  contrat  explique  quelle  fera  la  quotité  de 
ijufment  coutumier  qu’on  Aipulc,  cette  quotité 
vtam  réglée  par  la  coutume  ou  Tufage  de  la  pro- 
vince. « 

Mais  on  dema  pour  que  b femme  fur- 

vivante  pullTe  profiter  de  Vjufment  qui  cA  réglé 
par  la  coutume  ou  l’ufage , U eA  néceAaire  qu'ily 
ait  une  Aipulsiion  à\w:^enty  du  moins  en  générai, 
ou  bien  s*i)  lui  cA  dû  fans  aucune  AîpuUâon , 
même  dans  le  cas  où  il  va  un  contrat  de  ma- 
riaae  , & que  le  contrat  n en  fait  point  mention  ? 

Si  Vjugmeni  de  dot  éioit  f(»ndé  Uir  les  Joix  qui 
établirent  la  donation  à c..ufe  de  noces,  il  feroit 
dû  dans  tous  les  pays  de  dro  t écrit , fans  aucune 
Aipul.ition , puifque  la  novclle  oi  de  JuAinien , 
pone  que  toute  êiot  mérite  une  donation  : ainfi  il 
fuffiroit , félon  la  lettre  & Tclprit  de  cette  novcllc , 
que  la  f.mmc  eût  apjmrtc  une  dot,  pour  obtenir 
de  plein  droit  & fans  aucune  Aipubtion , une  do- 
nation à sraufe  de  noces  ; mais  comme  Vaugmene 
de  dot  n‘cA  pas  fondé  fur  les  loix  romaines , il  faut 
confulter  fur  cette  matière  Tufage  des  pays  de 
droit  écrit  , ufage  qui  n*cA  pas  uniforme  dans 
toutes  les  provinces. 

Dans  b coutume  de  la  ville  de  Bordeaux , fé- 
ncchaiitTée  de  (iuienne  & pays  Bordelois , Vaug- 
ment  de  dot  coutumier  ou  légal  cA  dû  à b femme , 
de  plein  droit  & fans  Aipulation , en  venu  de  U 
cou.'ume  qui  rét;'.bl>t  expreAcment  fous  le  nom  de 
donation  à caufe  de  noces , que  Toii  convient  être 
b même  chofe  que  Vavpner.t. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Bordeaux  cA 
conformeà  la  coutume,  fuivant  le  témoignage  de 
Lauereire  & de  plufieiirs  autres. 

Par  les  coutumes  de  b ville  de  Touloufc, 
ment  de  dot  coutumier  y eA  pareillement  dû  de 
plein  droit  & fans  Aipulation , en  vertu  des  cou- 
tumes qui  TétabliAcm  en  termes  exprès.  L*ufagc 
«A  conforme  à cette  difpofition  , fuivant  ce  quat- 
tcAcnt  Dcfpcifies,  Bretonnicr  & <TOiivc. 

Dans  tout  le  rcAe  du  reirori  de  ce  parlement, 
Vait'^eni  eA  auAÎ  en  ufage  ; mais  il  n’cA  dû  que 
lorfqifil  eA  exprcirémcnt  Aipulc  par  le  contrat  de 
mariige. 

Le  Brct , en  fon  Hijlolre  de  la  ville  de  Moniau- 
han,  dit  que  cette  ville  jouit  d’un  droit  coutumier 
touch.mt  les  mariag.s;  favoir,  du  gain  de  la  dot 
en  tout  ou  en  partie,  de  raugmenr,  de  toute  dona- 
tion 6*  de  penfion  aux  veuves  fur  le  bien  de  leurs 
maris  , e^uand  elles  ne  fe  remarient  point  ; quau 
furpius  on  y fuit  le  droit  écrit» 

La  coutume  générale  d'Auvergne , pays  coutu- 
mier, n'établit  point  étaugment , èi,  il  n’cA  pas  dû 
de  plein  droit,  même  dans  les  endroits  de  cette 

Eroviiîce  q:  i font  régis  par  le  droit  écrit;  mais  à 
1 fuite  de  U coutume  générale , il  y a pluAeurs 
coutumes  U'cales  qui  éublîAent  un  gain  de  furvic 
pot.r  b f,mme , à proportion  de  fa  dot , fous  le 
nom  iïaugment;  telles  font  les  coutumes  locales 
de  b ville  & chàtcUenîe  de  Ritz , de  CuAci , de  | 
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Billion  & plufieurs  autres.  Dans  certains  endroits  t 
cct  augment  eA  de  la  moitié  de  b dot,  & dans% 
d'autres  il  n'cA  que  du  tiers. 

Quoiqu’il  n’y  ait  aucune  loi,  coutume,  ni  Aa- 
mi  qui  énbllAe  Yaugment  de  dot  dans  les  provinces  > 
de  Lyonnois,  Forez  6c  Beaujolois,  il  nclaiiTe  pas 
d’y  être  dû  de  plein  droit  & fans  Aipulation , en  vertu 
de  l'idage  fcul , fuivant  les  témoignages  de  Brc-- 
tonnicr  , en  fes  obferx'aiions  fur  tjenrys. 

La  même  chofe  a lieu  dans  les  provinces  de 
Bugey , Valromcy  & Gex  , comme  rattcAcm  Fa- 
ber  èi.  Revel. 

Vaugment  de  dot  eA  pareillement  dû  de  plein 
droit  & fans  aucune  Aipubtion,  dans  b principauté 
fouveraine  de  Dombes  , quoiqu'il  ny  ait  aucune 
coutume  qui  en  difpcfe,  & qu’il  ny  foit  fondé 
que  fur  l'iifage. 

A l’égard  des  autres  pays  où  Vaugment  cA  crt 
ufage . il  n’y  eA  dû  iju’en  venu  d’une  convention  • 
cxprcAe  énoncée  dans  le  contrat  de  mariage  ; tels 
font  les  parlemcns  de  Pau , de  Grenoble , 6c  les 
provinces  d’Auvergne , de  BrcAc  & de  Mâconnois»- 

De  la  auotiU  de  Vaugment  légal.  La  quotité  de. 
Vaugment  legal  ne  fc  règle  pas , comme  le  douaire 
emmimier , à proponion  des  biens  du  mari  ; elle 
fc  règle , en  quelques  provinces,  félon  b nature  ou 
les  Airces  de  la  dot,  6c  en  d'autres,  fuivant  Tétât 
6c  la  qualité  des  conjoints. 

Par  les  coutumes  de  Touloufc,  Vaugment  de 
dot  eA  de  b moitié  de  b valeur  de  b uot,  fans 
aucune  diAinâion  de  la  qualité  des  biens  qui  la» 
cempofent. 

Par  b coutume  de  Bordeaux , Vaugment  fe  règle 
non  feulement  à proportion  de  b clôt , mais  auAl 
eu  ég-vd  à b qualité  de  la  femme.  Suivant  Tarticlc 
47  de  cette  coutume,  b fille  qui  fe  marie  gagne 
le  double  de  fa  dot,  quand  elle  furvit  à fon  mari; 
6c  fuivant  Tarticlc  4»^,  b femm'c  veuve  qui  fc 
remarie , doit  gagner  feulement  le  tiers  de  fa  dot. 

D.ins  les  provinces  de  Bugoy,  Gex  6c  Valro- 
mey , Vaugment  de  dot  coutumier  fe  règle  à pro- 
ponion  6c  fui\*anc  la  n:  turc  de  la  dot. 

Si  elle  C'A  de  valeur  certaine,  comme  quand 
clic  confiAc  en  deniers,  Tuf/gmc/i/ cA  de  U moitié. 

Lorfque  b dot  cA  de  valeur  incertaine,  6c  qu’elle 
confiAe  en  héritages,  meubles,  vins,  grains  6c. 
autres  denrées  fujerres  à cAimation , b quotité  de 
Vaugment  dépend  de  b prudence  du  juge  ; on  le 
règle  ordinairement  au  tiers  ou  au  quan  de  la  va- 
leur des  biens,  les  dettes  de  la  femme  prélevées. 

L'cAimaüon  des  efièts  qui  compofent  b dot  , 
fe  fait  eu  égard  â b valeur  qu’ils  avoient  lors  de 
b conAitution  de  b dut  ; car  fi  la  valeur  eA  aug- 
mentée ou  diminuée  depuis , le  profit  ou  b perte 
concerne  le  mari  fcul , comme  maiirc  de  b dot. 

Si  la  dot  eA  de  valeur  tout  a fait  incertaine  V 
8c  q^u’ellc  confiAc  en  procès,  droits  6c  aélions,  il* 
ne  lcra  dû  d’augment  qu’auiant  qu’il  fera  réglé 
le  contrat  de  mariage,  à moins  que  le  mari  naît 
traité  de  ces  droits  litigieux  pour  une  ccruine 
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fomme , ou  qu  il  ne  les  ait  cédés  pour  des  hérita- 
ges ou  d’autres  effets.  Dans  ce  cas,  fc- 

roii  dû,  félon  l’eftimation,  après  avoir  aéduit  les 
dettes  & les  dèpenfes  ncceluircs* 

Mais  ce  qu’il  y a encore  de  plus  fingulier  dans 
Tufage  de  ces  provinces  de  Bu“ey,  Ge*  4*1  Val- 
romey , c’efl  que  Vuu^m^nt  de  dot  coutumier  n’cft 
dû  qu’aux  itlles  ; les  veuves  qui  fe  rcmaiient  n en 
ont  point. 

Dans  les  provinces  de  Lyonnois , Forez  & 
Beaujolois,  Vaug^ent  règle  pareillement  fujvant 
la  nature  & les  forces  de  la  dot;  mais  il  y a quel- 
ques ufages  dtffércns  de  ce  qui  fc  pratique  dans 
le  Bitgey. 

Quand  U dot  confiAc  en  argent , Yaupru.it  de 
doc  ccutumicr  eA  de  la  moitié , comme  dans  le 
Bügey. 

Quand  elle  confiAe  en  immeubles,  l’i/iqpRr/tt  cA 
du  tiers  de  la  valeur  des  immeubles. 

Fr  A la  dot  confiAe  partie  en  argent , partie  en 
immeubles,  Yuuerrunt  eA  de  la  moitié  de  ce  qui 
eA  en  argent,  k du  tiers  de  la  valeur  de  ce  qui 
c.A  en  immeubles.  La  raifon  de  cette  diverfitc  pro- 
cède de  ce  que  l'argent  eA  plus  utile  au  mari  que 
les  immeubles,  fur-couc  dans  la  ville  de  Lyon,  à 
caufe  du  commerce , dit  M.  Bretomiier. 

L'ufagc  n'cA  p.is  A certain  pour  la  quotité  de 
V jugent , lorfque  la  dot  confiAe  en  meubles  meu- 
blans  ou  tffets  mobiliers,  comme  grains,  vins, 
denrées  & autres  cliofes  fernblables. 

Fabcr  cAime  qu’il  faut  porter  le  meme  jugement 
des  meubles  que  des  immeubles,  par  la  raifon  , 
dit-il , que  cette  forte  de  bien  n’çA  pas  h beaucoup 
rès  À avaniageufc  que  l’argent  comptant , les  meu- 
les ne  rapportant  aucun  fruit,  & le  mari  n'en  ayant 
que  le  Ample  ufage. 

M.  Bretonnier,  enfes  obfervations  fur  Henrj’s, 
rajjportc  deux  arrcis  qui  ont  jugé  la  qucAion. 

Par  le  premier,  rendu  en  la  cinquième  chambre 
des  enquêtes  le  6 mai  1607,  il  fut  jugé  qu’il  éroit 
dû  un  aupnent  des  meuoles  apportés  en  doc  par 
U femme , & que  cet  augment  dévoie  être  de  la 
moitié  de  la  valeur  des  meubles. 

Le  deuxième  arrêt,  rendu  en  la  première  ch.im- 
bre  des  enquêtes , cA  du  premier  fcpicmbrc  1701. 
l>ms  l’cfpècc  de  cet  arrêt , la  femme  s’étoit  conf- 
tûué  en  dot  tous  fe$  biens , tant  mcii’nlcs  qu’îm- 
meublcs',  bcAiaux , fcmcnccs  & denrées  , fans 
néanmoins  aucune  eAiinatioii  de  ces  effets  mobi- 
lier.; elle  prouvoit,  par  une  enquête,  qu'elle  avoii 
rcclfcmcnt  apponé  tous  ccscAets,&  en  dcmandolt 
Vaugmtnt;  cependant  il  ne  lui  fut  accordé  qu’à  pro- 
portion des  immeubles , enfortc  que  cct  arrêt  dl 
dircAcmcni  contraire  au  précèdent. 

M.  Bretonnier  penfc  que  pour  fe  tirer  de  fin- 
cenitude  où  jettent'  ces  ditfércns  préjugés , il  faut 
dlAmgncr  Aies  meubles,  denrves  & autres  cliofes 
données  en  dot,  ont  été  cAimées , ou  s’il  n’y  en  a 
aucune  eAimation. 

Si  les  effets  mobiliers  donnés  en  dot  ont  été 
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cAImcs,  folt  par  le  contrat  de  mariage,  foit  par 
miclque  autre  aéle  poAcricur au  mariage;  pour  lors, 
ùit  M,  Bretonnier , le  mari  en  doit  rutfgmr.Tr  comme 
d’imc  fomme  de  deniers  ; & il  ùudroit  dire  li  meme 
chofe,  A le  mari , pour  le  n.dcmcni  de  la  dot  pro- 
mifc,avoitprjs  des  meubles  ou  autres  cfl'cts  nio» 
biliers  pour  un  certain  prix. 

Mais  A la  femme  apporte  des  meubles  fans  au- 
cune cAimaiion,  ou  qu'il  lui  en  vienne  pendant  le 
marisctf , comme  en  ce  cas  la  propriété  de  ces  meu- 
bles uemeurc  à la  femme , il  ne  lui  en  cA  pas  dû 
ài'augnu/it , du  moins  on  ne  doit  le  lui  donner  que 
jufqu'ù  conairrcocc  de  la  valeur  du  tiers,  parce 
que  les  meubles  ne  rapponent  pas  plus  de  proAt  au 
mari  que  les  immeubles^ 

Si  la  dot  conAAe  en  allions  ou  droits  litigieux 
pour  qu'il  en  foit  dû  à la  femme  un  augment,  it 
ne  fuUii  pas  que  1a  fomme  ait  été  duc  au  jour  du 
mariage , U ûut  auifi  qu’elle  ait  été  exigible  ; & 
même  A le  mari  cA  décédé  fans  avoir  reçu  le  paie- 
ment des  dettes  avives  qui  compofoicm  la  dot , 
& qu'on  ne  puitTc  lui  imputer  à cet  egard  aucune 
négligence,  M.  Bretonnier  cAime  que  dans  ce  cas 
il  n’eA  dû  à la  femme  aucun  jugmsnt. 

Mais  A la  dette  qui  n'étoic  pas  exigible  au  temps 
du  mariage , IcA  devenue  depuis , Xaupncnt  en  cA 
dû  ; & de  meme  toutes  les  fois  que  le  mari  a reçu 
quelque  chofe  de  la  dot  ou  qu'il  cA  obligé  d'en 
tenir  compte , parce  qu'il  l’a  lalAé  pcrjlrc  par  fii 
faute , Wiugment  eA  dû  à la  femme , à proportion 
de  ce  que  fon  mari  a reçu  ou  de  ce  qu  il  a pu 
recevoir,  C'cA  le  fentimem  de  Fabcr. 

Quant  à la  mtotité  de  cet  augment , Fabcr  n'en 
parle  point.  M.  Bretonnier  dit  que  s’ilfe  expliqué, 

il  l’auioit  vraifemblablcment  réduit  au  moins  au 
tiers  ; car  du  papier , dit-il  , n'cA  pas  de  l'argent 
comptant  ; le  plus  fouvent  le  recouvrement  en  eA 
difficile  , & le  mari  n’en  retire  le  paiement  qu*,nprcs 
bien  des  années  & des  depenfes  ; ainft  c'cA  faire 
grâce  à la  femme , que  de  lui  donner  Vaugment  du 
tiers  de  ce  que  fon  mari  a reçu. 

CcA  auffi  le  femiment  cTAuzanet  dans  fes  mé- 
moires pour  les  conférences  tenues  chez  M.  le  pre- 
mier préfident  de  Lamoignon,  au  titre  des  dtmai- 
rcs  , habitations  & auçmert  de  dot.  Entre  les  diffé- 
rens  projets  d’arrêtés  fur  la  matière  de  WtU'pmni , 
il  propofe , comme  un  des  plus  néceffaires  , le  fui- 
vam  : fi  £<ux  qui  ont  promis  U dot , ou  Us  dihtuurs 
fur  Itjqutls  €iU  a éü  •'ffignee , devienr.cn  infelvobUs , 
l'augiTunt  de  dot  fers  réduit  ou  tiers  de  ce  qui  ouru 
pu  être  touché  efe.'dvement  des  deniers  dotjtex, 

A l'égard  des  fuccefAons , donations , legs  uni- 
vcrfcls  ou  particuliers  , échus  à 1a  femme  pendant 
le  mariage  , U ne  lui  cA  point  dû  d'^uement , fi 
elle  s'eA  refervé  tous  ces  biens  comme  parapîier- 
naux  ; mais  A elle  s'cA  conAimé  en  dot  tous  fes 
biens  préfens  & à venir,  Ysugment  lui  en  eA  dû. 
Scia  même  chofe  a lieu,  quand  elle  ne  s’eA  point 
expreffément  refers'é,  comme  paraphcinux,  fes  b‘en» 
préfeus  OU  à venir  ÿ parce  que  c'cA  aujourd’hui  ime 
FFffa 
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maxime  certaine  en  pays  de  droit  écrit , aulTi-kien  venir  , Sc  d’ailleurs  il  arrive  le  plus  foin'’ent  qu’urt 

qu'en  pays  coutumier,  que  tous  les  biens  de  la  mari  n'a  point  joui  de  ces  biens  nouvellcmcm  échus, 

lemme  font  réputés  dotaux,  s’il  n’y  a point  de  ou  du  moins  qu'il  n’en  a joui  que  peu  de  temps; 

ûipulation  au  contraire.  ainfi  ils  ne  doivent  pas  produire  à la  femme  un  Jàtg- 

Viiiipneni  des  biens  ndventifs  fe  règle  à propor-  mtnr  aulTi  confidérable  que  ceux  qu’clic  appone 

non  Ôi  fuis'am  1a  qualité  des  biens  de  même  que  pour  lors  du  mariage. 

les  biens  que  la  femme  as'oit  au  temps  du  mariage.  Telles  font  les  règles  que  l’on  fuit  pour  fixer 
11  y a feulement  un  cas  où  la  quou^é  de  cet  la  quotité  de  lVwemf«r  de  dot  coutumier , dans  les 

^vgrner.t  paroit  difiieile  à régler;  c’eft  loifouc  les  provinces  de  Lyonnois,  Forex  Sc.  llcaujolois. 
fuccelTions,  donations  ou  legs  échus  à la  kmme  Dans  1a  principauté  de  Dombes,  1a  quotité  de 
depuis  Je  mariage, font  fi  confidcrablcs,  que fc  règle  comme  à Lyon,  c'cfi-à-dire , 
mert  qui  lui  en  fcroit  dû  ï proportion  emporte-  qu’il  eft  de  la  moitié  de  l’argcni  comptant  & du 

roit  tous  les  biens  du  mari.  tiers  des  immeubles. 

C'eft  ce  que  remarque  Auzanct.  On  a vu,  dît-  Dans  les  paricmens  de  Grenoble  8c  de  Pau,  U 
il,  k Lyon,  plufieurs  q^emples  de  femmes  qui  province  d'Auvergne  8c  les  autres  pays  où  l’a^« 

ont  abforbé  tous  les  biens  de  leurs  maris,  au  pré-  mr/i/ n’cft  dû  qu'en  vertu  d'une  fiipularion  exprefle, 

judice  de  leurs  enfans  & de  leurs  créanciers,  fous  il  n’y  a point  de  quotité  coutumière  duc  pourraug- 

prétexec  de  fucceifions  échues  pendant  le  mariage;  ffrrnr , dans  le  cas  où  il  fcroiifiipulé  en  général  fans 

& pour  remédier  «i  ces  inconvéniens  , il  propofe  être  fixé , parce  que  n'y  ayant  point  d'ju^iKtnt  cou- 
de régler  que  dans  la  liquidation  de  Y.tu^em  de  tumicr,  il  ne  peut  y avoir  non  plus  de  quotité 

dot,  on  nait  aucun  é^ard  aux  biens  échus  ii  la  coutumière  de  Vojjgmeni, 

femme  pendant  le  minage,  quand  même  elle  au-  La  quotité  conventionnelle  la  plus  ufitéenepeuc 
roit,  par  le  contrat,  coemitué  en  dot  tous  fes  biens  pas  même  pafier  pour  coutumière,  ni  être  accor- 

préfens  Sc  à venir.  dée , dans  le  cas  d'une  fiipiibtion  d'dupntnt  non 

Mais , I*.  cet  article  cTAuzanet  n’eft  qu’un  pro-  fixé.  La  femme  ne  peut,  dans  ces  pays , prétendre 

jet  pour  faire  une  loi  nouvelle,  8c  un  projet  qui  pour  aL^rrunt  que  la  quotité  qui  cft  réglée  par  le 

n'a  pas  même  été  adopté  dans  les  arretés  de  iM.  le  contrat  éc  mariage. 

premier  préfidcni  de  Lamoignon , parce  que , fui-  Lt  à plus  fone  raifon  n y a-t-il  point  de  quontè 

vaut  CCS  arrêtés,  U ne  devoii  dorénavant  y avoir  counimjcrc  d'.//:^rnf  dans  les  provinces  de  Brefle, 

d’antre  jufT.cm  que  celui  qui  auroit  été  réglé  par  Miconnois  6c  (^rovence,  pii  fque  non  feulement 

contrat  de  mariage.  Yaufment  n’y  eft  pas  dû  de  plein  droit,  ma*s  qu’il 

1*.  11  ne  feroit  pas  juAe  non  plus  de  refufer  o’eil  pas  même  d’ufage  d'y  en  Aipulcr. 

abfolumuit  k la  femme , tout  droit  à*jugment , pour  Au  furptus , dans  toutes  ces  provinces  où  U n*y 
les  biens  qui  paivcni  lui  être  échus  pendant  le  a point  d'.iugm<nt  coutumier,  fi  l'on  avoit  Atpulé 

mariage,  puifque fouvent  ces  biens  font  plus  con-  un  au^mtnt  fans  en  fixer  la  quotité,  on  lacheroit 

fidcrahles  que  ceux  qu’elle  avoit  d'abord  apponés  deconnoitre,  par  les  termes  du  contrat  de  mariage, 

en  fe  manam.  fi  les  parties  ont  eu  intention  que  la  quotité  de 

11  faut  donc  feulement  modérer  cet  , 8c  l’tfugmrn/  lût  réglée  fuiraot  l'ufage  de  quelques  pro- 
ie régler  plutôt  fuivant  la  qualité  des  parties  8c  les  vinces  où  il  y a jus;mtnt  coutumier , ce  qui  vau- 

facultés  du  mari , que  fuivant  la  quotité  des  biens  droit  autant  que  fi  étoit  fixé  par  le  con- 

échus  à la  femme  pendant  le  mariage.  C’eft  Icfcn-  irai;  ou  V avoit  de  l’ohfcurité  dans  les  termes 
riment  de  Fabcr  & de  Bretoniiier.  du  contrat , f.iugmcnt  fe  régleroit  félon  la  prudence 

L:i  raifon  pour  laquelle  on  doit  régler  l’avgmr/?/  du  juge.  CeA  ce  que  l’on  va  encore  expliquer 

des  btens  échus  pendant  le  mariage,  différemment  plus  amplement,  en  parlant  des  aa^ments  conven- 
de  Yd^gmer.t  des  biens  apportes  îors  du  mariage , tionnels-  , 

eA  q le  les  biens  que  la  temme  a apportés  en  dot  Oe  l'auprunt  p'tfx  ou  convenûonr.tl.  \Jjupnent 
lors  du  mariage,  étoîcnt  cenains  ; le  mari  en  con-  dot  prefix  ou  conventionnel  cA  celui  qui  eA  Aipu- 

noitroii  la  quotité,  8c  en  les  recevant  , il  favoit  lé,  oc  donc  la  quotité  eA  réglée  par  le  contrat  de 

quelle  feroit  la  quotité  de  Vaupment  qu’il  devroit  mariage  , à la  d»ficrcnce  de  Vjuçment  coutumier  ou 

à fa  fem  rc  : d'ailleurs  les  fruits  de  cette  dot  lui  ont  légal , qui  cA  dû  ûns  aucune  convention  , en  vertu 

aidé  à fuuic;ur  les  charges  du  mariage  dès  le  com-  de  la  loi  feule  , ou  du  moins , de  l’ufage  de  la  pro- 

me;  ccmcin,  au  lieu  (|uc  le  mari  nctoit  pas  aflùré  vince  qui  rétablit  de  droit,  & qui  en  rc.gîc  la  quotité, 

qu’il  tcherroit  à fa  femme  quelques  biens  pendant  Ciet  ati^nent  Je  Jot  préfix  ou  convenrionnei  a 
le  mariage;  il  favoit  encore  moins  quelle  feroit  la  lieu  nor-fcu!cmcnr  dans  lcspaysoiil*.r/fgwflr,  cn<oi- 

valeur  Je  ces  biens,  & ne  pouvoit  pas  parconfé-  que  d’un  ufage  ord.naire , n'a  lieu  qti'cn  vertu ü une 

quent  juger  qiuM.*  feroit  la  quotité  de  r.u/pnc/;/dont  ntpulation  expreiTe,  comme  dans  les  paricmens  de 
les  btciis  pourroienr  être  charges , à raifon  de  ceux  Pau  & de  firent  lie  ; mais  il  fc  prariqoe  suffi  dans 

échus  2 fa  femme  ponda::c  le  mariage  ; enf<;rte  les  pays  oii  il  y a un  coutumier  dû  fans 

qu’on  ne  peut  pas  dire  qu’il  ait  promis  tacircment  Ajpwl«iion , coiun.e  d-ns  lei  provinces  de  Lyon- 

telle  ou  telle  quotité  iTétu^inerj  pour  les  biens  à aois.  Força  & Bcaujoloîs;  parce  que  les  contrats 
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mariage  font  fufceptiblcs  de  fôutcj  fortes  de 
claufes  qui  ne  font  point  contraires  aux  bonnes 
moeurs,  ni  à aucun  flatut  réel  prohibitif  :ibfolu. 
Or , tbms  les  pays  où  lufage a értbli  Vjuprunt cou- 
tumier, quoique  cet  augm^nt  foit  dû  fans  aucune 
AipuUtion , 6c  que  la  quotité  6c  les  conditions  de 
ce  droit  foient  aufli  réglées  par  ou  la  couru- 

me,  il  n’y  a néanmoins  aucun  (Unit  qui  défende 
de  régler  Yau^ent  Jt  dot  autrement  qu’il  ert  établi 
par  la  coutume  ou  l’ufage  de  la  province  ;c"e(l pour- 
quoi les  perfonnes  qui  conrraiftent  mariage,  peu- 
vent faire , furlatt^Tt/,  relies  conventions  qu’elles 
jugent  à propos,  même  contraires  à l’ufage  ordinaire. 

Four  former  ce  que  Ton  appelle  pr<»prement  un 
aupnent  convtnûonnel  ou  préfix  , U ne  fiillit  pas  qu'on 
ait  ftipulé  par  le  contrat  de  mariage  un  droit  d au^‘ 
mtnt  en  general  ; il  làutque  la  quotité  en  foit  fixée 
par  le  contrat  de  mariage  \ autrement  la  femme  ne 
pouiToît  prétendre  que  la  quotité  réglée  par  Tufage 
du  lieu,  ce  qui  reviendroit  aux  termes  de  Ijt/pnrn/ 
coutumier  ; & fi , par  l'ufage  du  lieu  , il  n ctoit 
point  dû  é*uu^meTît  contumier , comme  il  n'y  aurolc 
point  non  plus  de  quotité  coutumière , il  arriveroit 
que  la  (Upulation  à'jupnent^  dont  la  quotité  nefe- 
roit  pas  fixée,  deviendroit  inutile  6c  fans  effet. 

V>iupnent  prefix  n’ert  donc  proprement  que  celui 
qui  cfl  ()tpulc,  & dont  U quotité  e(i  réglée  par  le 
contrat  de  mariage. 

Cette  forte  d'augment  crt  fonufitcc,  même  dans 
les  pa\s  oùrjugmrnr  auroit  lieu  de  plein  droit  ,6c 
fans  ff<pu)ation , parce  que  les  conjoints  ont  un 
égal  intérêt  que  Vuu^neru  foit  réglé  par  le  contrat 
de  mariage  , d'une  manière  fixe  6c  invariable:  le 
mari  a intérêt  qu'il  foit  réglé , afin  qu'il  n'augmente 
point  à fon  préjudice  pendant  le  nnriage;  la  femme 
a imérët  que  fon  augmeut  foitré^lé,  6l  qu'il  ne 
puitfe  varier  ni  diminuer  k fon  préjudice  , par  les 
diâeremes  variations  6c  diminutions  qui  pourroient 
furvjnir  à fa  dot  depuis  le  mariage , 6c  le  mari  6c 
la  femme  ont  encore  tous  deux  intérêt  de  fixer  b 
quotité  de  Vaugment , afin  de  prévenir  & d'éviter 
les  didicultés  qui  fc  rencontrent  preCque  toujours 
dans  Ÿéi  gment  coutumier,  loriqu'il  s'agit  de  liquider  la 
valeur  de  la  dût,  6c  de  régler  Vuugmeni  à proportion. 

11  n'ed  pounant  pas  abfolument  nécefTaire  que 
la  quotité  de  conventionnel  foit  fixe  à une 

fomme  cerraine;  les  contraÔans  peuvent  auift  le 
fixer  à une  quotité  certaine  , comme  du  tiers  ou  du 
quart  de  la  dot,  ou  i lie  autre  quotité  d^ni  iis  ju- 
gem  à propos  de  convenir  entpe  eux. 

Ces  fortes  de  conventions  font  valables  dans 
toutes  les  provinces  où  Cjugment  d<  <fora  lieu  , foit 
que  b fomme  ou  quotité  convenue  foit  moindre 
que  n'ajroit  été  X*upnvit  coutumier,  fou  qu’elle 
cxcè  b la  quotité  coutumière^  en  quoi  X^agment 
CO  ventionnel  lA  d fTretu  du  doiuire  préfix , qui , 
dans  quelque»  coutumes , telles  que  celles  de  la 
Touiainc,  du  Poitou  6c  du  Maine,  ne  peut  excé- 
der le  coutumier, 

AL  Charles  Revel , fur  les  Aatuts  de  BreiTe,  ne 


A U G ^01 

difeoNvient  pas  que  la  condition  de  l'je^cn/couw 
tuniiîr  ne  puitTc  être  ftite  meilleure  par  la  cob- 
veniion;  mais  il  prétend  qu'on  ne  peut  diminuer 
Vj::gmtnt  que  donne  la  coutume , & encore  moins 
y renoncer  entièrement.  Il  fonde  fon  opinion  fur 
ce  que  Fabcr  dit,  que  s'il  étoit  rtipulé  par  le  con- 
trat de  mariage  qu'on  ne  paiera  d'.tO(niie.jt  j la  fomme 
qu'à  proponion  de  ce  que  fon  père  aura  payé  de 
la  dot , cette  convention  fcroii  nulle , & l’on  de- 
vroit  tout  l’jajra.w. 

Cependant  il  cft  certain  , dans  l'ufage , que  non-' 
feulement  on  peut,  par  contrat  de  mariage,  dimi- 
nuer Vaugmnit  coimimicr , mais  aiiITt  qu’on  y peut 
renoncer  entièrement , & que  dans  de  telles  payions  , 
il  n'y  a rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs , puif- 
que  la  même  chofe  fe  pratique  à l'egard  du  droit 
eountinier. 

Ces  fortes  de  conventions  ont  leur  execution,’ 
tant  contre  les  enfms  que  contre  la  femme  ; parce 
que  la  femme  a la  liberté  de  renoncer  au  bénéfice 
que  la  loi  lui  accorde,  & les  enfons  ne  peuvent 
pas  fe  plaindre  qu’elle  les  IrufiK,  de  leurs  droits, 
puifqu'ils  n’en  ont  dans  l’attjjnc.ef qu'autant  que  leur 
mère  l’a  d’abord  recueilli. 

les  enfant  femhleroient  même  avoir  plutôt  fujet 
de  fe  plaindre  lorfque  leur  mère  renonce  au  douaire 
à leur  préjudice,  parce  qu’ils  peuvent  recueillir  le 
douaire,  quoique  leur  mère  n’ait  pas  furs-écu  à foa 
mari  ; cependant  , on  ne  foit  point  revivre  le 
douaire  en  faveur  des  enlâns , lorfque  la  fomme 
elle-même  y a renoncé  par  contrat  de  mar  âge  ; 
& à plus  fonc  raifon  en  doit  • il  être  de  mê- 
me de  ïjitgmcni  dans  lequel  les  enftms  n'om  de 
leur  chef  aucun  droit,  & auquel  ils  ne  viennent 
que  par  la  tranfmiflion  que  leur  en  foitleur  mère , 
lorfqu’ellel’a  recueilli.  Tel  eft  le  fcntimentde  Urc- 
to"nicr  6c  de  Renulibn. 

Lorfque  VjLgir.cnt  dt  dot  eft  fixé  p.v  le  contrai 
de  mariage  à une  certaine  fomme  ou  quotité , la 
fomme  n’a  pour  tout  droit  d’uugmrnr  que  ce  quiell 
règle  par  le  contrat,  6c  cct  uugmfntprèfi.x  lui  tient 
lieu  du  coutumier;  tellement  qu’elle  ne  peut  avoir 
enfemble  le  prefix  6c  le  comumicr,  ni  renoncer 
au  préfix  pour  opter  le  coutumier , à moins  que 
par  le  contrat  de  mariage  on  n’ait  eiprciTémem  fti- 
pulé  qu’elle  aura  ccite  faculté. 

Les  fimirs  conjoints  ne  peuvent,  par  leur  contrat 
de  mariage  , flipuler  que  le  mari  aura  la  liberté 
d'augmenter  ou  de  diminuer , pendant  le  mariage, 
Youpr.ent  dt  det  préfix  réglé  par  le  contrat  ; parce 
ue , par  le  droit  romain  obfervé  dans  les  pays  de 
mît  écrit , les  donations  entre  conjoints  ne  font 
pas  moins  prohibées  que  par  le  droit  coutumier. 

Il  eft  vrai  que  luftinien  , dans  fes  ioftitiits,  per- 
met au  m iri  d’augmenter , & même  de  faire , pen- 
dant le  mariage , une  donation  à la  femme , en 
récompenfc  de  fa  dot,  ce  qui,  comme  onl'avti, 
a fait  appeller  les  donations  de  cette  cfpéce , dona- 
tions a caufe  de  noces,  au  lieu  qu’auparava, nielles 
s’appelloient  donotiont  avont  Ut  r.out,  £t  de  là  Uef' 
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nei(Te« , Gui-pjpe  & Ferrcrim  en  on  conclu  que 
fa  mari  jpouvoii  augmenter  le  gain  de  fiirvic , conf- 
liiui  à la  femme  par  fon  contrat  de  mariage  , pof- 
térieiiremeni  au  mariage  , parce  que  , préicndeiu- 
iU , X'jnpnini  dt  dot  eft  fembhble  aux  donations  à 
caufe  de  noces  des  Roimins.  Mais  l'auteur  du  TrMi 
des  geins  nupsUsix  combat  avec  force  cette  opinion , 
& il  prouve  que  l’j«i;n<nf  conventionnel  ne  |icut 
être  conftitué,  augmenté  ou  diminué  pendant  le 
mariage,  fous  querque  prétexte  que  ce  foit.raémc 
de  difpropottion  d'ige  entre  les  conjoints , ou  parce 
que  la  femme  cil  noble  & le  mari  ronirier. 

Il  n’y  a qti’un  cas  oit  l’eugrorr  femble  pouvoir 
être  conlliuié  pendant  le  mariage;  favoir,  lorfque 
la  femme  s’efi  conftituc  en  dot  tous  fes  biens  pré- 
fens  6c  à venir , ou  lorfqu’elle  n’a  prom'is  en  dot 
que  les  biens  qui  lui  viendront  |>endant  le  mariage  : 
le  mari  peut  alors  promettre  de  donner  un  Migmcm 
prefix  , à ptoportion  de  ce  que  la  femme  apportera 
en  dot  pendant  le  mariage , 6c  cette  convention 
conditionnelle  eft  valable. 

Mai*  U n’y  a rien  en  cela  de  contraire  au  prin- 
cipe général  qu^on  vient  d’établir,  parce  que, 
quoique  cette  cnnvennon  foit  conditionnelle  6c  ne 
le  réalife  qu’après  le  mariage  , elle  tire  néan- 
moins fa  force  du  contrat,  tellement  que  la  femme 
pour  cet  aug'amr  des  biens  apporté'sen  dot  depuis  le 
mariage , a bypotlièque  fur  les  biens  de  fon  mari , du 
jour  du  contrat  de  mariage,  quand  même  il  y auroit  un 
efpace  de  temps  confidér.  ble  entre  le  conn-ai  8c  l’é- 
ebéance  des  biens  dotatix;à  la  dtiférebee  de  la  donation 
à caufe  de  noces , pour  laquelle  la  fentme  n’avoit  hy- 
potl.èque  que  du  joiirdu  l’aclededon-stionqui  pou- 
voit  avoir  lieu  après  le  mariage  comme  auparavant. 

Il  ne  fitut  donc  pas  regarder  \'aupT.ent,  promis 
pour  les  biens  dotaux  à venir , comme  une  dona- 
tion faite  dqtuis  le  mari.rge , foit  que  cet  augment 
ait  été  fixé  à une  cer-ainc  fomme  par  le  contrat , 
foit  qu'on  en  ait  fixé  la  quotité  proportionnément 
8c  relativement  à la  dot , comme  fi  l'on  a dit  qu’il 
fera  du  tiers  on  de  la  moitié  des  biens  à venir  ; car 
en  l’un  8c  l’autre  cas , il  cft  toujours  certain  que 
c’eft  par  le  contrat  de  mariage  que  cet  Jugmens  cft 
réglé  ; il  dépend  bien  de  l’événement  de  la  dot  que 
cet  angmtnt  ait  lieu  ou  n’ait  pas  lieu  ; mais  fuppofé 
qu'il  ait  lieu , il  cft  fixé  dés  le  moment  du  ma- 
riage; 8c  il  ne  peut  plus  être  augmenté  ni  diminué. 

An  refte , quoique  cette  augmentation  à'jugmens 
de  dot  pour  les  biens  écùus  pendant  le  mariage , fuit 
de  droit,  8c  n’ait  p.as  befoin  d’etre  ftipulée  dans 
les  pays  où  il  y a un  aupner.s  coutumier , Sc  que 
la  femme  en  prenant  fon  ougment  coutumier  pour 
les  biens  qu’elle  avoir  lors  du  mariage , prenne  aufii 
ïougment  coutumier  des  biens  qui  lui  font  échus 
dqauis;  il  n’en  cft  pas  de  même  lorfque  par  contrat 
de  mariage  V.ti:pnent  de  la  femme  eft  lixé  à une 
certaine  fomme  [>oiir  tout  droit  d’jugment  ; car  , 
quoique  cet  ai-pneits  n’ait  été  réglé  qii’eii  confidé- 
raiion  des  biens  préfe  is , 8t  qit’on  n’ait  point  parlé 
des  biens  dotaux  avenir,  la  femme  ne  doit  cepen- 
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dant  prendre  pour  tout  tsugment  que  la  fomme  fixée 
par  le  contrat , 8c  elle  ne  peut  prétendre  aucun 
augmens,  mime  coutumier,  pour  les  biens  qui  lui 
font  échus , pendant  le  mariage. 

En  effet,  c’eft  principalement  pour  exclure  l’aup» 
ment  coutumier,  qui  fcroii  dû  pour  les  biens  do- 
taux, échus  pendant  le  mariage,  qu’on  a foin  com- 
munément de  fixer  r.n/jpntni  i une  fomme  certaine , 
de  crainte  que  fi  on  ne  le  fixoit  qu’i  une  certaine 
quotité  , les  biens  nouvellement  échus  à la  femme 
ne  fuffent  fi  confidcrables  que  rjBgmr/u  qui  lui  en 
feroit  dû , n’abforbàt  tous  les  biens  du  mari. 

Si,  par  les  termes  du  contrat  de  mariage,  il pa- 
roiffoit  que  les  conjoints,  en  ftipulant  un  tsugment 
préfix,  n’ont  pas  eu  intention  d’exclure  le  coum- 
mier  pour  les  biens  dotaux  à venir , la  femme  pour- 
roit  prendra  te  préfix  qui  a été  ftipulé  pour  les  biens 
qu’elle  avoit  lors  du  mariage , 8c  le  coutumier  pour 
les  biens  doraux  échus  depuis,  ou  un  fupplémcnc 
d’augmrnr préfix  proportionné  à ces  biens:  ceci  peut 
avoir  lieu  lorfqu’il  paroit  que  les  conjoints  ont  en- 
tendu que  ta  quotité  ou  fomme  de  Vjugmens  préfix 
feroit  augmentée  à proportion  de  la  dot  nouvelle- 
ment écime  pendant  le  mariage. 

L'uagsnent  appji tiens  jux  rn/ana.  L’.;ngmc/rt  préfix 
aufti-bicn  que  le  coutumier , apprtient  de  droit  aux 
eniàns,  8c  la  mère  n'en  a que  l’ufufruit,  à moins 
qu'il  n’y  ait  quelque  ftipüLtion  contraire. 

Maison  dem.tndc  s'il  cft  permis  de  ftiputerque 
Vuuptscnt  coutumier  ou  préfix  fera  fans  retour, 
c’eft-à-dire , que  la  femme  furvivante  en  aura  la 
propriété  en  entier,  même  au  cas  où  il  y auroit 
des  enfans  ? 

U y a fur  cette  matière  les  mêmes  raifons  de 
douter  que  pour  la  claufe  du  iknialrc  ftipulé  fans 
retour,  .à  laquelle  prcfquc  tous  les  auteurs  femblent 
ne  donner  aucun  effet  contre  les  enfans.  Cepen- 
dant, quoi  qu'il  en  foit  du  douaire,  il  cft  certain, 
du  moins  dans  les  parlemens  de  droit  écrit,  que 
Vaugmeiis  peut  y ême  ftipulé  fans  retour , même  au 
préjudice  des  enfans;  c’eft  le  fcniimcni  de  Faber, 
8c  celui  d’Expilly  , qui  dit  que  la  queftion  a été 
ainfi  jugée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble, 
du  5 jplllct  1566.  Il  y apporte  feulement  l’excep- 
tion , ja  cjs  tjue  la  mite  fe  remarie. 

Henrys  Sc  Ricard  prétendent  néanmoins  qu’il  en 
eft  autrement  dans  les  pays  de  droit  écrit  ou  reC- 
fort  du  parlement  de  Paris:  fuivaiu  ces  auteurs,  la 
jiitifprudence  de  ce  parlement , relativement  au  con- 
joint furvivant  qui  le  remarie , lorfqu’il  a des  enfiuis 
de  fon  premier  mariage,  eft  de  le  priver  de  tout 
droit  de  propriété  dans  les  gains  nuptiaux , fans  au- 
cune efpcrance  de  retour  à cette  propriété , quanti 
meme  les  enfans  viendroient  à décéder  avant  lui. 

Pour  prouver  cette  jurifpntdence , on  cite  deux 
arrêts,  lun  du  mois  d’août  1671 , 8c  l'autre  du  6 
mars  1697 , qui  ont , à la  vérité,  jugé  que  la  mère 
remariée  ne  reçoit vroit  point  la  propriété  del’jji^ 
ment , même  en  furvivant  à tous  fes  enfans. 

Mais  on  peut  croire  que  des  circonftanccspattb; 
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cuVtères  ont  donné  lieu  à ces  arrêts , & que  fi  la 
quertion  fc  préfemoit  au  parlement  de  Paris , dc^« 
gée  de  circonftances,  on  accorderoit  au  furvivant 
U propriété  comme  on  la  lui  accorde  dans  les  autres 
parlcmcns.  En  effet,  pourqiioi  par  un  fécond  ma- 
riage le  conjoint  furvivant  fcroit-il  privé  delà  pro- 
priéié  des  gains  nuptiaux  , dès  qu’il  n’y  a plus  d en- 
fàns  du  premier  mariage?  Ce  fécond  mariage neft 
point  un  délit,  puilqu’il  cft  permis:  aufli  n’cil-cc 
point  par  forme  de  peine  que  le  furvivant  qui  fe 
remarie  eft  privé  de  la  propriété  ties  gains  nuptiaux , 
c’eft  uniquement  rimérêt  desenfansdu  premier  ma- 
riage qui  a fait  établir  la  rèfervc  de  cctxc  propriété 
en  leur  faveur,  dans  le  cas  d’un  fécond  mariage. 
Cela  cft  fl  vrai , que  quand  il  n'y  a point  d’enfans 
S'ivans  lors  du  fécond  mariage , le  furvivant  qui  fc 
remarie  continue  de  jouir,  comme  auparavant , de 
tous  les  droits  de  propriété  qu’il  avoii  claos  Us  g«“àns 
nuptiaux. 

De  tkypàshè^ue  Je  V aupnent,  La  femme  a hypo- 
tbècme  pour  fon  aupment  de  dot  fur  tous  les  biens 
de  Ion  mari , du  jour  de  fon  contrat  de  mariage  , 
s’il  y en  a , & sll  n’y  en  a pas , du  jour  de  la  bé- 
nédiâion  nuptiale.  C^c  hypotheque,  accordée  à 
la  femme  & aux  enfans , eft  meme  fubfidiairc  fur 
les  biens  fubAitués  au  défaut  de  bièns  libr«  ; tel 
cft  Tufage  le  plus  ^néral  des  pays  de  droit  écrit , 
& iinguliérement  du  parlement  de  Paris,  pour  les 
pays  de  droit  écrit  qui  font  de  fon  reffort. 

Au  parlement  de  Touloufe,  on  juge  que  cette 
hs'pothéque  n'cA  acqnifc  que  quand  la  fubAitution 
cil  faite  par  les  afeendans. 

Au  parlement  de  Grenoble,  on  ne  donne  point 
d’hypothèque  pour  Vaupnent  de  la  dot  furies  biens 
fuhffirués. 

Lorfquc  la  femme  cA  féparec  de  biens  pour  caufe 
de  mauvaife  adminlAration  de  la  part  de  fon  mari , 
les  parlcmens  de  Paris  & de  Provence  lui  adjugent 
ÏMi^ment  de  dot;  il  en  cA  autrement  dans  ceux  de 
Touloufe  & de  Dauphiné. 

Viiupnent  ejl  fujet  J l'ifj/tnujtîon.  Par  l’article  ^ 
de  la  dcclaraiion  du  20  mars  1708,  il  cA  dit  que 
toutes  donations , meme  celles  par  forme  â'isu^eftf, 
agcncemens  , gains  de  noces  & de  furvie , &e.  dans 
les  pays  où  ils  font  en  ufage,  enfemble  toutesdo- 
nations,  foit  par  contrat  de  mariage  ou  aurrement, 
feront  infinuêes  & cnregiArées  dans  le  temps  (k 
fous  les  peines  portées  par  l’article  2 de  l’cditdes 
infinuations  laïques  du  mois  de  décembre  1703. 

Les  fermiers  des  infimiatlons  ayant  prétendu 
qu’en  conféqucnce  de  cette  déclaration,  (es  dons 
i'jupneru , ôt  autres  gxins  nuptiaux  Aipulès  par  con- 
trat de  mariage,  éroicntabrolumemnuls,  faute d’a- 
Toir  fait  infmucr  le  contrat  dans  les  quatre  mois , 
qui  eA  le  délai  fixé  par  les  anciennes  ordonnances 

Îiour  rinfinuarion  ; les  parlcmens  dans  lefquels  ces 
bries  de  donations  font  ufitées,  hrenr  des  remon- 
trances au  roi  fur  les  inconveniens  qu’il  yauroità 
les  déclarer  nullcs,  faute  d'infinuation  ; & par  une 
autre  déclaration  du  25  juin  1729,  ilaéiéordonné 
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que  ces  fortes  de  d6nations  ne  pourroient  être  ar- 
guées de  nullité  faute  d’avoir  été  inlimiécs  ; & que 
ceux  qui  auroient  négligé  de  fatisfalre  à cette  for- 
roal’té,  fcroient  feulement  fujets  aux  autres  peines 
prononcées  par  les  édits  & déclarations  ; ce  qui  ne 
concerne  que  les  droits  d’infinuation  que  l’on  peut 
payer  en  tout  temps , lorfqu’on  pourfuit  l’exécution 
du  contrat  de  mariage. 

Cette  déclaration  a été  cxprcAémem  confirmée 
par  rarticlc  2 1 de  l’ordonnance  du  mois  de  février 
1751 , concernant  les  donations,  & par  l’article  6 
de  U déclaration  du  17  février  de  1a  même  année, 
concernant  les  infinuarions. 

/daugment  prcduitAl  des  inUrits?  Au  parlement 
de  Paris , les  imérèts  de  Xaugment  font  dus  de  plein 
droit  h la  femme,  fans  demande:  Ü en  eAde  mô- 
me à 1 egard  des  enfans,  lorfqii'ils  agiffent  contre 
les  héritiers  du  père;  mais  quand  ils  agiffent  contre 
un  tiers-acquéreur,  iU  ne  font  dus  que  du  jour  de 
la  demande  : cela  a etc  ainfi  par  un  arrêt  du 
10  avril  1598,  rapporté  par  Louct  & le  Prêtre. 

La  même  enofe  a été  jugée  par  un  autre  arrêt  rendu 
en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes,  le  28 
août  1716.  ^ 

Albert  & Catelan  difent  qu’au  parlement  de  Tou- 
loufc  , les  intérêts  de  Yaupnent  ne  font  dus  que 
du  jour  de  l'interpclUtion  judiciaire. 

11  en  eA  de  meme  des  interets  de  la  portion  vi- 
rile dcr.xü^/rn/,  duc  au  filslégitimaire  fur  lesbiens 
de  rherédité.  Védel  fur  Catelan  rapporte  un  arrêt 
qui  l'a  ainfi  jugé. 

Les  intérêts  de  Yaugment  de  la  féconde  femme 
ne  font  dus  qu’après  les  légitimes  6c  les  intérêts  des 
enfans  du  premier  mariage. 

M.  Ravior  rapponc  un  arrêt  du  parlement  de 
Dijon  , qui  adjugea  à une  femme  dont  le  mari  étoic 
abfem  depuis  dix  ans,  fon  augmeni  avec  les  inté- 
rêts feulement  du  jour  de  la  demande.  Mais  U faut 
obferver  que  ce  n’étoit  pas  après  le  décès  du  marû 

L’auteur  des  maximes  journalières  , qui  ’parott 
bien  inAruit  de  U jurifpmdence  du  parlement  de 
Bordeaux,  dit  que  les  tnteréts  de  la  dot  6c  de  l’a- 
gcnccmcnt  Aipulc  dans  un  contrat  de  mariage  , 
font  dus  au  furs  ivant,  du  jour  du  décés  de  l’autre 
conjoint  fans  imemcllation  ; mats  il  obfcrve  que 
les  enfans  ne  jouiltcni  de  ce  privilège  ciiie  pour  la 
dot,  6c  qu’à  l’égard  de  l’agencement,  rimeréf  ne 
leur  eA  dû  que  du  jour  du  commandement  fait 
après  le  décés  du  père  ou  de  la  mère  qui  avoit 
gattté  cet  agencement. 

L’auteur  des  additions  fitr  la  Pcirère , cite  un  ar-  , 
rét  du  23  juillet  1701 , qui  a jugé  que  lintérét  n’efo 
dû  aux  enfans  que  du  jour  du  commandement. 

Il  feroit  juAc , ccfcmble,  de  faire  produire  ,de 
plein  droit  des  intérêts  à Vaugment , au  profit  de  U 
femme  6c . des  cnfiuis , contre  les  héritiers  du  mari , 
depuis  que  la  femme  a ceffé  d’etre  nourrie  6c  en- 
tretenue aux  dépens  de  la  fticcefl'ion  de  fon  mari, 
afin  de  rendre  Vaugment  fcmblablc  en  cela  au  douaire 
dont  les  fruits  6c  les  intérêts  courent  du  jour  du 
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iicèi  du  mari,  ^oye^  Gaiks  nvptiauX,  Dot, 

Doc  AIR!  , CONTRE-AUGMINT,  5’f. 

AUGMENTATION, f.f.  ( JtirifpnuUnci.  ^c'eft 
en  général  l’aiV.on  d’augmenter , c'vA-i-dtrc , d ajou- 
ter ou  de  joindre  une  chofe  i une  autre  pour  la 
rendre  plus  grande  ou  plus  confidérablc. 

Si  ce  mot  s’emploie  pour  figniner  raccroilTe- 
ment  qui  fe  fait  à ùn  l'.éritage  par  une  rivière,  U 
veut  àreh  même  choie qujlluvion,iUurhJfcmer.t, 
accruts. 

\S jupntntAtïon  peut  fe  faire  fur  un  fonds  par  le 
fermier,  l’ufufruitier,  par  un  mari  fiu-  les  propres 
de  fa  femme  ou  fur  les  fiens.  y»yc\ , par  rapport 
aux  quefliofis  ^ui  eu  ptuvent  nairrt,  hs  mou  Ferme  , 
Bail  , Propre  , Usverlit.  Sur  VauiimentMion  de 
gages,  vojeî  GAGEi  fur  tjupBiiuaiion  de  dot, 
voyrç  Dot. 

L’ordonnance  des  eaux  Sc  forêts,  lit  j,  an.  14, 
défend  aux  grands-maitres  d’augmaiter  ou  de  dimi- 
nuer les  ventes,  de  leur  autorité  privée,  à peine 
d’amende  & de  privation  de  leurs  charges. 

Augmentation  , ( Finance.  ) on  appelle  mnC 
un  droit  d’aides , formé  par  la  réunion  du  pjiijît , 
fou  &■  ftx  deniers  pour  livre , dont  voici  le  détail  : 
le  forips  étoit  de  cinq  fous  pour  livre  du  droit  prin- 
cipal ; il  tire  fou  nom  d'une  monnoie  appellée  pa- 
rips , qui  fe  fabriquoit  à Paris , & dont  la  valeur  étoit 
d’un  quan  plus  fone  que  celle  des  tournois  qui  fe 
fÿbriquoicnt  à Tours. 

Comme  les  droits  ont  toujours  été  impofés  fur 
le  pied  de  la  livre  tournoi. , la  nouvelle  augmen- 
laiion  de  cinq  fous  parifis,  en  les  augmentant  d’un 
quan,  les  mit  dans  1a  même  proponion  que  s’ils 
eulTent  été  établis  fur  le  pied  de  la  livre  parifis  : 
c’eft  ce  qui  fit  donner  le  nom  de  parips  a cette 
augmentation. 

ht  parifis  eft  compolc,  i*.  de  fix  deniers  qui 
Rvoient  été  attribués  aux  offices  de  confers'ateurs 
des  fermes,  aéés  dans  chaque  grenier  à fel,  dans 
chaque  éleàion , & dans  chaque  bureau  des  fermes , 
par  édit  de  décembre  i6tv 

î”.  De  fix  deniers  attribués  aux  offices  des  lieu- 
tenans  des  confervateurs , créés  par  autre  édit  de 
novembre  1639. 

3".  De  douze  deniers  ü augmentation  par  un  arrêt 
du  confeil  du  ij  février  1643,  déclaration 

du  19  décembre  fuivant,  portant  fuppreffion  de 
ces  offices , avec  réferve , au  profit  du  roi , des  douze 
autres  deniers  qui  leur  avoient  été  amibués. 

4“.  De  vingt -quatre  deniers  de  nouvelle 
memation  par  une  déclaration  du  mois  de  fcptcmbte 
,1^45. 

Enfin  d’une  dernière  augmentation  de  douze  de- 
niers par  un  édit  du  mots  de  mars  1654. 

C’eft  ce  qui  forma  les  cinq  fols  potir  livre  qu’on 
appelle  encore  aujourd’hui  parips,  & qui  furent 
établis  fur  les  droits  des  fermes,  aliénés  ou  non 
aliénés. 

Voici  maintenant  ce  qui  concerne  le  fou  pour 
Ijvrc,  joint  au  par’tfis, 
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On  rétablit,  par  l’édit  du  moîj  de  février 
le»  offices  (le  confervatcurs  8c  licmcjians  de»  ter- 
me»,avec  ('attribution  de  douze  denier»  pour  (ivre, 
à prendre,  non-feulement  fur  tous  les  droits  des 
fermes , mais  encore  fur  le  parifis  des  mêmes  droits  : 
ces  offices  n’ayant  pas  été  levé»,  l’arrêt  du  confcil 
du  24  mors  de  la  meme  année  ordonna  la  perception 
de  ce»  douze  deniers  pour  livre  qui  furent  appelles 
Us  dou^f  drr.icrs  des  cor.ftnpatmrSa 

linfin  il  fut  créé,  par  édit  du  mois  d'avril  1658, 
quatre  tréforiers  généraux  de.s  fermes , quatre  con« 
rrôleurs  8c  quatre  commis  principaux  , anciens,  al- 
ternatif» , triennaux  8c  quatriennaux  pour  chaque 
ferme , avec  arrribution  de  fix  deniers  pour  livre 
fur  le  produit  de  tous  les  droits,  même  du  parifis 
& du  fou  pour  livre  : ces  offices  n’ayant  pas  été 
levés  non  plus,  la  perception  des  fix  deniers  pour 
livre  des  tréforiers  ffit  ordonnée  au  profit  du  roi 
par  arrêt  du  confcil  du  10  avril  1658. 

Ces  difficrentes  parties  ont  forme  cc  qu’on  ap- 
pelle aujourd'hui  parifis^  fous  & ftx  itràers , autre* 
ment  droit  d'stugmentJtion. 

Le  droit  d' tiu^entMton  a été , par  la  déclaration 
du  16  avril  1663 , fi.xc  à feize  tous  trois  deniers 
fur  le  gros,  8c  cette  fixation  a été  fuivie  par  l'or- 
donnance de  1680,  pour  le  rcfibit  de  la  cour  des 
aides  de  Paris. 

Par  rordoanaoce  rendue  pour  le  reffiort  de  la  cour 
des  aides  de  Rouen , cette  fixation  n’a  lieu  dans  U 
ville  8c  ta  banlieue  ( feuls  lieux  de  la  Normandie 
où  le  gros  ait  cours  ) , que  pendant  les  trois  i'oiies 
franches  de  Rouen;  dians  tout  autre  temps.  Vaut'* 
m/nuüon  Ce  peiçoix  à ra'ifon  du  parifis,  lou$8cfix 
deniers  pour  livre  du  gros. 

^ Augmentation,  ( Cour  J*aug;mentatton  dts  re* 
venus  du  roi,  ) nom  d’une  cour  qui  fut  érigée  fous 
Henri  VIll,  roi  d’Angleterre,  en  1536,  pour  ob* 
vicT  aux  (raudespar  rapport  aux  revenus  des  mai- 
fons  religicufes  ql  de  leurs  terres  données  au  rot 
par  aélc  du  parlement.  Cette  cour  fut  abrogée  par 
un  aôo  contraire , émané  du  parlement  tenu  la  pre- 
mière année  du  règne  de  Marie;  le  bureau  en  (ub* 
fifie  encore  , U contient  de  précieux  inonumens, 
La  cour  d'augmentation  fut  auifi  nommée , parce  quo 
la  fuppreffion  des  monafiéres  dont  même  pluficurs 
furent  appropriés  à la  couronne , en  augmenta  do 
beaucoup  les  revenus,  (ff) 

AUGUSTE , f.  m.  ( broit  public,  ) c’eft  un  titre 
de  dignité  (ju'on  a coutume  de  donner  aux  rois  6c 
aux  empereurs.  Oâavicn  Céfar  eft  le  premier  qut 
a pris  le  litre  daupi{îet  que  fcsfiicccffieurs  ont  adopte, 
& il  a toujours  fervi,  dans  rempire  romain  , à dé- 
figncr  celui  qui  étoit  revêtu  de  la  fouveraine  puif- 
I fance.  On  voit  par  plufieurs  médailles  8c  autres  luo- 
I numens  publics , que  les  impératrices  particlpoient 
! agffi  à cc  titre. 

j A l’exemple  des  Romains , les  nations  modernes 
^ ont  donné  à leurs  fouverains  8c  à leurs  reines  le 
1 fui  nom  A'augufe,  On  voit  dans  des  monnoics  an- 
I cicnneS}  que  Childebert,  Cloçiirc  8c  Clovis  ont 
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porté  ce  nom  : Crotechide  , femme  de  ce  der- 
nier, eft'appelUc  tantôt  du  nom  de  rtine,  tantôt 
de  celui  à’jugi^h,  dans  le  livre  des  Mirjiltj  Je  S. 
Cerm.ùn^ 

Philippe  II , l’un  de  nos  rois,  eft  connu  dans  l’hif- 
toire  fous  le  nom  de  P/iiüppc-.iiigufle. 

AUGUSTIN,  f.  m.  ( Draii  ) reli- 

gieux qui  fuit  la  règle  de  S.  Augultin. 

L’ordre  des  Mgajiini  crt  un  des  plus  anciens  qui 
fc  foiem  établis  dans  la  partie  occidentale  de  la 
chrétienté.  11  a comtnencé  en  Afrique  l'an  388. 
Après  que  S.  Auguftin  cm  reçu  le  baptême,  il  re- 
nonça a tomes  les  prétentions  qu’il  pouvoii  avoir 
fur  la  icçre  : femme,  enlans,  dignités,  richelTes, 
tout  fut  oublié  pour  fe  confacrer  entièrement  à la 
petfeflion  évangélique.  11  vendit  tout  ce  qull  avoir 
pour  le  fnulagcmenr  des  pauvres,  & ne  fe  réferva 
que  ce  qui  étoit  abfolument  nécelTaire  i la  vie.  11 
cm  des  compag.ions  qui  s'unirent  à lui  dans  le 
même  detrcio  , & il  ne  fut  plus  qnedion  que  de 
trouver  un  lieu  propre  à l’exécuter.  Il  rcftoii  en- 
core à S.  Auguftin  des  terres  auprès  de  Tagaile  en 
Afrique,  Sc  cet  endroit  leur  p,arut  le  plus  favorable 
pour  y vivre  retirés  du  monde  : ils  s y exercèrent, 
pendant  trois  ans , aux  jeûties , à la  prière . aux 
Donnes  œuvres,  imitant,  le  plus  qu’il  cioit  pofiible , 
la  vie  des  fulitaircs  de  l’Egypte. 

S.  Auguftin,  peu  de  temps  après,  fut  fait  évé- 
que  d'Hippone  : il  l-iilTa  fes  compagnons  pour  aller 
vaquer  aux  devoirs  de  l'épifcopai.  11  établit , dans 
cette  ville,  un  monalUre,  8c  y appella  des  clercs 
pour  l’aider  dans  fes  travaux  apoftoliqucs.  Ses  com- 
pagnons faifoicni  de  plus  en  plus , de  leur  côté , 
des  progrès  dans  le  nouveau  genre  de  vie  qu’ils 
avoient  embrairé.  Tout  le  moncTes’ellimolt  Itenreux 
d’avoir  de  ces  pauvres  volontaires  qui  avoient  tout 
quitté  pour  pratiquer  la  vie  commune.  On  leiirdon- 
noit  des  terres , des  jardins  ; on  leur  bâtirtbit  des 
é^lifcs,  des  mon.iilères  ; en  un  mot,  on  n'avoii 
d autre  ardeur  que  celle  de  miiliiplicr  leurs  ètablif- 
femens.  lis  étoient  déjé  en  grand  nombre  dans  le 
cinquième  fiècle,  lorlÿie  les  Vamblcs  entrèrent  en 
Afrique,  & la  défolèrent.  Toutes  les  èglifes,  tons 
les  monaflèrcs  furent  pillés,  faccagés  : la  perfécu- 
tion  fut  fl  violente,  que  les  évêques,  les  clercs  & 
les  religieux  furent  obligés  de  quitter  le  pays , & 
de  fe  réfugier  épars  dans  différens  endroits  de  l’Eu- 
rope : & c cft  fans  doute  cette  révolution  qui  porte 
à croire  que  les  religieux  qui  ont  pris  la  qualité 
d'kermiies  Je  S.  leur  origine  des  an- 

ciens moines  établis  par  ce  prélat  en  Afrique. 

Quant  k U règle  que  fuivoient  les  premiers  dlf- 
ôples  de  ce  faint  infiitutcur,  il  y a beaucoup  d'ap- 
parence , comme  le  fait  obfervtv  le  père  Hcliot , 
qu’ils  n’eivavoient  point  d’autre  que  celle  de  l'évan- 

f'ile  , puifque  l’épitrc  109  de  S.  AiigufVni,  qui  cfl 
a 11 1* , dans  l'édition  donnée  par  les  RR.  PR  Eé- 
nédiclins,  qui  feri  préfentement  de  règle  aux  per- 
fonnes  de  l'un  & de  l’autre  ftie  des  didcrcnics  con- 
grégations qui  fe  glorihent  d'avoir  pour  père  ce  faim 
Juri^ntdtnn.  Tomt  I, 
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doflenr , n’a  été  adrelTée  que  l'an  qiq  aux  religieufex 
qu’il  avoit  établies  i Hipponc  ; mais  de  favoir  quand 
elle  a été  accommodée  .i  l'ufage  des  hommes,  dans 
quel  pays  & par  qui  ce  changement  a été  fait , c’eil 
encore  une  diflicultéque  les  fa  vans  n'ont  pu  réfoudre 
jufqu’à  préfem. 

Ce  qu'il  y a de  ccrialn , c’ert  que  les  hcrmites  de 

5.  Auguftin  fc  trouvoient  prodigiciifcmcnt  multi- 
pliés en  Europe  dans  le  treizième  fiècle  : ils  for- 
môient  différentes  congrégaiiors , dont  les  plus  cou- 
nues  éioicnt  celle  des  )ejn-Soahcs  as'oient  pour 
fondateur  Jejn-le-Bon , & celle  des  Brininiens  qui 
avoient  commencé  é Brittini  dans  la  marche  d’An- 
cone.  La  plupart  de  ces  congrégations  n’avoiem  rien 
de  commun  entre  elles,  ni  pour  la  règle,  ni  pour 
le  régime.  Il  y en  avoit  meme  quclqiies  iuics  qui 
n’avoient  aucune  règle  fixe  : ce  qui  occafionnoh 
fouveat  des  conieftations  entre  les  difl’erens  mem- 
bres qui  les  compofoicm.  Ce  fut  pour  obvier  à tous 
ces  inconvèniens,  qii’Alcxandre  IV  fe  déterminai 
les  unir  cnfcmble  potir  ne  plus  former  qu’un  fcul 
& meme  corps.  11  travailla  à ccHc  union  des  la 
première  annee  de  fon  pontificat,  c’eft-à-dire.  l’an 
1254.  Il  commit  à cet  effet  Richard,  cardinal  t'u 
titre  de  Saint-Ange,  qui  étoit  déjà  protefteur  dts  her. 
mites  de  Tofeane.  Ce  cardinal  écrivit  à tous  les  fii- 
pérlctirs  des  différentes  congrégations  de  venir  le 
trouver  : ce  qui  ne  fc  fit  pas  fans  difficulté;  car  on 
ne  put  les  raffcmbler  qu’eu  1256  dans  le  ccuvent 
de  fainic  Marie  du  peuple. 

Leur  première  opération  fut  de  nommer  un  gé- 
néral qui  gouvernât  fcul  toutes  les  congrcc.-.rit'ns 
qui  exiftoient  alors,  pour  ne  former  plus  a l avenir 
qu’un  même  ordre , & leur  choix  tomba  fur  l.an- 
tranc  Septala,  Milanois  d’origine  6c  de  la  congréga- 
tion des  Jean-Bonites.  Enfuitc , dans  la  meme  'af- 
femblée , on  divifa  l’ordre  en  quatre  provinces  qtii 
furent  celles  de  France,  d’Allemagne,  d’Efpagne 
SiL  tTliarie  ; & , pour  cet  effet , on  nomma  quatre 
provinciaux.  Le  tout  fut  confirmé  par  le  même  pnpe , 
fuivani  une  bulle  du  13  aviil  de  la  mime  année; 

6,  par  une  autre  bulle  de  l’année  fuivantc,  U 
exempta  l’ordre  de  la  jurifdiéiion  des  ordinaires.  Il  créa 
en  meme  temps  pour  proteflcur  de  cet  ordre  le 
cardinal  Richard,  qui  avoit  préfidé  au  clutpitre  gé- 
néral, & qui  avoit  Je  plus  travaillé  à’ceite  nouvelle 
union.  Il  lui  donna  de  plus  le  pouvoir  de  régler 
toutes  chofes  dans  cet  ordre  nailTant , & d’y  faire 
tous  les  changemens  qu’il  croiroii  convenables  pour 
y maintenir  ta  tranquillité  6c  robfervauce  régulière. 

Nous  pouvons  remarquer  ici  qu’avant  cette  réu- 
nion , il  y avoit  eu  beancoiip  d'altercations  entre 
les  hcrmites  de  S.  Auguftin  & les  religieux  qu’on 
appelle /rrrrr  mterart,  au  fujet  de  la  couf.'ur  de  leur 
nabit  : les  uns  & les  autres  vouloicni  le  [lorier  gris , 
& les  frères  mineurs  foiitenoient  que  cette  ccùlciir 
n’appanenoit  qu’â  eux , à rcxchifion  des  hermiics. 
Grégoire  IX,  pour  faire  ceffer  ces  difputcs,  régla 
que  les  hcrmites  porteroiem  un  labit  nuir  ou  blanc, 
avec  des  mauches  larges  & longues  en  furiue  de 
GCgg 
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coules , Sc  une  ceinture  de  cuir  par-dciTus,  af!cz 
loi>gue  pour  être  vue  ; qulls  aurmeni  toujours  à la 
main , des  bâtons  hauts  de  cinq  palmes , faits  en  forme 
de  béquilles  ; qu'ils  diroiciu  de  quel  ordre  ils  ctoient 
en  demandant  l'aumAnc;  enfin,  que  leur  robe  ne 
feroit  pas  de  longueur  â empêcher  de  voir  leurs 
fouliers,  & cela  pour  qu'on  pm  miciut  les  difiinguer 
des  frères  mineurs  qui  ètotent  déchaullés.  L'oblh 
gation  de  porter  habirucllemcnr  une  grande  béquille 
tvoit  pru  aux  att^njU/u  une  chofe  aulTi  gename  que 
ridicule  : ils  profitèrent  des  bonnes  dirpofitions  oii 
cioit  pour  eux  le  pape  Alexandre  IV , & Us  de- 
inanderem,  lors  de  leur  réunion,  d’èrre  affranchis 
de  ccttc  cfpcce  de  ferviiudc  ; ce  qui  leur  fui  oilroyc. 

Ce  ne  fut  que  l’an  1187,  fous  le  généralat  de 
Clément  d’Auxirras,  qu’on  examina  les  premières 
conffiuinons  de  l’ordre,  & qu’elles  furent  a.  prou- 
vées dans  le  cha|)itTC  général , tenu  2 \ lorcncc.  L les 
furent  de  rechel  examinées  & approuvées, en  1 a<  o , 
dans  le  chaîntre  général , tenu  à Rarisbonne.  On  y 
fit  cMicrrc  quelques  changemens  dans  un  chapitre 
rcmi  à Rome  en  157^  ; enfin,  en  içSo,  il  y eut 
de  nous  elles  conftifintons  dreffées  pr  le  cardinal 
S«vJ’i , protcvâeui  de  Tordre  , & pr  le  gcntral 
Tl  aUée  de  I\roi  fi.  C'es  nouvelles  confiitutiuiis  fu- 
rent ensuite  apj.ro* A'écs  par  Crégoirc  XIU,  îqTiè» 
quclhs  curem  été  exantuées,  klon  fes  ordrs>>, 
par  les  cardinaux  Alci.<t  é\  .*ufiinicn. 

C’ef:  en  vcr'u  rie  cts  dernières  conftmitioas  que 
les  c'  apirres  gcncr.^ux  doivent  fe  tculr  tous  les  lix 
a’*.s,  fl  les  vucatx  U jugent  ncccl'l^aire.  Qi.attd  ces 
chai  i.res  fe  ritnrem,  cp  peit  oM  g-.r  le  général 
h rematre  les  fccaux  de  Tordre  : & c'efi  ah  n.  qi  ’on 
eff  en  droit  d’éiireim  noiveau  t’énéral.  Dans  celui 
qii'  fut  tenu  à Rome  en  ifiîo , on  cr  jnpta  cinq  cens 
Vf  eaux  : ce  qui  prouve  que  les  s’éroient 

f ri  niidiiphés*  ( et  ordre  eff  ptcfrrrtjncn:  divifé 
en  quarante-deux  provinces,  fans  parler  de  la  vi- 
cairerie  des  Indes , de  celle  de  Moravie , <Sé  de  phi- 
ftuirs  nouvelles  congrégations  qui  om  des  v-eiâircs 
génvnaix.  Quelques  auteurs  ilifeni  qu’il  y a eu  au- 
mfois  jufqu’à  doux  iriDc  mon«.îitrcs  de  ce  même 
crdtequir;:!  fcTmfaeiit]?lus  de  trentemillc relig.erx. 

Entre  aurros  prérocarives  acct  rdé(2s  par  les  fou- 
vctcins  poj’.iif  s à Tordtc  dont  il  s’agit , on  remarque 
c^lled’-vinranaché  T(  iTcc  de  facnihdndc  laclrnucllc 
du  pape  à un  m;mb»cdc  cet  ordre  : cei  officier  prend 
k titre  de  pfèfef  ‘fr  /-t  f'oip'u  du  r^pe  ; il  a en  la  gai  de 
ïous  les  ornerne  ^s , Us  vafes  d’e  r ü d’argent , les 
rcliqta  rcs,  6c  tout  ce  qu’il  y a de  prCcici  .x  dans 
cute  i’acrifiie.  Qu-nd  le  pnA*  dît  la  meffe , feit  pon- 
titi;.aUincm,  foit  en  p.rnAUcr,  c’eff  ce  même  of- 
ficier qui  fiait,  cn  h piéfcnce,  Teffiff  du  pain  6c 
du  viu.  Si  le  ppc  cuneorend  un  long  voyaL»e,  deux 
effafiers , l’un  cumeffit(Ue  de  fa  faimeté  , 6c  Tai  tre 
dcmefftque  du  iaeriffain  , teunent  la  mule  par  b 
b“idc.  Le  faerlffain  exerce  aU  rs  une  ef;  éce  de  ju- 
ri/difiHou  fur  tous  ceux  qui  aecenq-agnent  !e  ppej 
6c , piot.r  marque  de  fa  juriiUk'iion , il  porte  uu 
iatca  à U Qulo.  Ce  même  ollkicr  ddUibuc  aux 


cardicaux  les  mencA  qu  ils  doivent  céichrer  folem- 
ncllcmcm  \ mais  il  doit  auparavant  faire  voir  aa 
prelnier  cardinaUpretre,  la  diAribution  qu’il  en  fait  : 
il  diffribue  aiiffi  aux  prélats  olTiffaiis  les  meffes  qu’ils 
doivent  célébrer  dans  la  chaplle  du  pap.  Si  le  fa- 
cr'iilain  crt  eveque  ( car  pour  Tordlnaîre  on  lui 
donne  du  moins  un  évêché  in  parttbta  ) , ou  s’il 
eff  conAitué  en  dignité,  il  tient  rang  dans  la  cha- 
plie  parmi  les  prélats  aiTiffans , îorfquc  le  pape  s'y 
trouve;  6c  file  pape  n’y  cApas,  U a fcance  parmi 
les  prékts,  fdon  Ion  ancienneté,  fins  avoir  égard 
à fa  qualitc  de  prélat  affîAam.  S’il  n'eA  pas  évéqiie, 
ü prend  fon  rang  après  le  dentier  eveque  ou  après 
le  dernier  abbé  mitre  : 6c , quoiqu’il  ne  foie  pas 
évêque , il  ne  laiiTe  pas  de  porter  le  mamelet  6c 
la  muzeneâ  b nuniérc  des  prébts  de  Rome.  Après 
la  mort  du  pape , il  entre  dans  le  cnaclave  en  qua- 
lité de  premier  conebviAe;  il  y dit  tous  les  jours 
ta  melTe  en  préfcncc  des  carflituux  : c’cA  lui  ouï 
leur  admiiiifirc  les  facremens,  auifi  qu’aux  conçla- 
viAcs.  Le  facrillain  ctoit  autrefois  cn  même  temps 
bibliothécaire  du  Varlcan  , 61  ceci  a duré  jufqu’air 
ponnficat  de  Sixte  IV,  qui  fepa'?  ces  deux  offices 
pour  donner  celui  de  bibliothécaire  à ri..tine , au- 
teur He  b vie  des  papes , 6c  de  pluficurs  r.utres 
ouvrages.  ' 

L’otv  rc  des  avpupirs  fin  nns  ?u  n mbre  des  quatre 
ordres  mena  a*  s p«r  k p*..c  Te  V,  cn  du 

moins  il  voulu  qu’iU  fi.,  m répurés  mcnchins, 
quoiqu'ils  poffidai  cr  t do  rente  6.  clts  f nus.  Ccr 
orri.c  a produit  un  fia'  d nniitre  de  perd  nnr-ges’ 
rc rmirai'dtiUfs,  eu  p-r  leur  lair.f.tK  ou  p.^r  leur 
éruUitior.  P.irît.i  eei  » qi  i U loi.t  UIlAivs  par  leurs 
vertus,  en  r:. mret.e  .S,  Th'r'a*-  de  Vilkncuvc  , 
art  tvct'uc  de  ^^îcnt,  . S.  N:,'  bs  de  T<4entin  , 
S.  .tci  n le*  r.d , de.  < ru  tr  p^inn  les  bvans,. 

. 1'..i-V;m  dt  V 'ri  .ic  . anxenr  de  phiAcurs. 
f iivragcsco-tcrrart  ksai  Itésilc  Téghfc,  Clirif- 
ibn  Lupus . ns*  f u’Yn.cs , n-uts  un  de  cciix  qui 
a fit  le  plus  ci.'«r.rL,ur  à Ti'rjre,  cA  le  cardinal' 
lUnri  r de.Véroncî  les  querelles 

ou  il  cl  l ya  p«  i.r  fi  11  Hif.oirc  pcbciciine,  cn  one 
ri  f up  des  hf-n-.incs  les  plus  célèbres  de  TîtaTe.  Les 
autres  cjird.naux  que  cet  ordre  a donnés  k Téphfe, 
fom  le  P.  bonaventurc , le  P.  Gilles,  le  P.  Seri- 
pand,  le  P.  Perrochin , 6v. 

L’l;;:l>!lkmem  de  ccs  religieux  confiAc  en  une 
rcl*c  6c  un  fcapiilairc  hbnes , quand  ils  font  cbns , 
la  maifon  : Ü , Infqu’ils  fort  211  cboair  ou  Qu’ils 
dmvc’it  forfir,  iU  p«Ae.m  une  tfi  ècc  de  coule  noire, 
6c  fîar-dclTus  un  g*'jnd  capuce  qui  fe  termine  cn.- 
rond  par-dvvarit , 6c  cn  pointe  par-derrière  jufqu'à 
!a  csinture  , bquclle  eA  de  cuir  noir. 

Les  ai’pjTns  ont  deux  grands  coiivcns  qui  fonr 
fournis  immédiaterr.cnt  au  général  de  Tordic,  Ter*- 
à Ivf  me  6c  Tautre  à Paris.  Le  couvent  de  Paris  , 
appelle  jVj aupuflins  ^ fert  de  collège  à toutes 
les  provinces  de  Tordre  en  France , qi.i  y envoient 
étudier  ceux  de  leurs  religieux  qui  veulent  uarvenic' 
aa  (iuéluroi  ; ils  ont  éié  admk  aux  éludes  de  i univxsK 
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Ü:è , aulTt  - bien  qtie  les  trois  autres  ordres  men- 
tlians  qui  font  les  francifeains , les  carmes  & les 
Jacobins, 

Le  couvent  de  Paris  avant  eu  befoin  de  réforme, 
le  P.  Paul  Luchini,  gcnénl  de  l’ordre,  y fit  la  vi- 
Cie  en  1659,  ^ comme  général , 8c  comme  ccm- 
miiraire  apoftolique,  en  vertu  d'un  bref  du  pape 
Alexandre  VIÎ.  Ce  t;cncral  y fit  plufieursréglemens 
pour  robfervancc  régulière,  & ces réglemens  furest 
approuvés  dans  le  chapiirc  général  qui  le  tint  à 
Ropie,  l’an  j46i. 

Oun-e  ces  deux  couvens  de  Rome  8c  de  Paris  , 
U y en  a encore  environ  trence-ïïx  autret  tjui  font 
îmmediatement  fournis  an  gènersri  : ceux  de  Tou- 
Joiife,  de  Montptîlicr  &:  d’Asignon  fon:  du  nrm- 
bre.  Le  fujrtriear  de  celui  de  î^runen , en  Moravie, 
cft  pcrpunicl  : il  fc  f-n  d'ornemens  pr>ntittcaux  ; 
>]  exerce  une  jurirdiéfion  prcf,^ue  ^plfcopatc  en  plu- 
üatrs  lieux. 

AvgU*;tins  RÉFORMtS.  Le  rcUcHcmcntqui  fin- 
frnduir  p.ir-tom , ifavoii  pas  épargné  Tordre  des  <2u~ 
, Inrfque  plufieurs  de  cev  religieux  fongércni , 
dar:s  le  c|uat(>r7.;cmc  ficUe , à fe  rCf’rmer,  c’e/l-i- 
dire,  cmbrafTcr  un  genre  de  vie  phi>  régulier  que 
ccl.:i  qiTils  obTcrvoicni.  Le  prem  cr  inonaftçrc  oîi 
la  rffnnrtc  commcnç.i  en  1385 , fat  celui  d'illlceto , 
en  Italie  ; ceux  qui  s'aflccicrcni  à cette  réforme,  com* 
pofèrcni  I.1  prtjniérc  congrégation  réformée  qu’on 
lîOrrtma  ^'ÎUueio. 

Lcxcmplc  de  cette  réforme  donna  nainancc  à 
nombre  d'autres  congrégations  toutes  diiférenres  les 
unes  des  autres  : on  vit  éclorre  la  congrégation  de 
Carbonniéres  dans  la  ville  de  Naples  ; celle  de  Pc- 
roufe  à Rome;  celle  de  Lombardie  d*où  dépend  le 
monjÛèrc  de  Notre-Dame  de  Rrou,  proche  de 
Bourg-en-Brefle ; celle  de  Gènes,  celle  de  Mon- 
tc-Onono,  celle  de  la  PouUlc,  celle  de  Saxe  qui 
a produit  le  fameux  héréliarque  Luther  ; celle  de 
la  Clauftra  en  ETpapne,  celle  de  la  Calabre,  celle 
de  Cemorbi  en  SicHc , celle  des  Coluritcs  dans  le 
royaume  de  Naples,  celle  de  Daîms-tuc,  dv. 

Les  deux  congreganons  reformées  mfil  y a en 
France,  font  celle  de  S.  GuiRaujne  de  Bouigcs, 
& celle  du  bienheureux  Thomafdc  Jefus,  dite  des 
MpifluiA  dichiiuffii, 

La  congrégation  des  ûu^fnns  de  S.  Guillaume 
de  Bourges,  qu’on  nomme  autrement  les  i^uUUlmiusy 
n’cnira  point  dans  Tuiilon  générale  des  hermites  de 
S.  Augliftin  ; foii  que  les  députés  qu’ils  avoient  en- 
voyés au  chapitre  général , tenu  pour  la  réunion 
fous  Alexandre  IV,cufTent  excédé  leur  pouvoir  ou 
autrement , ils  s’étoicni  oppofés  à Tunion , & avoiem 
demandé"  à demeurer  dans  leur  meme  é’tat,  fous 
TinAitm  de  S.  Guillaume  : ce  qui  leur  avoit  été 
accordé  ; c'eft  pourquoi  cette  congrégation  forma 
dans  la  fuite,  elle  ieule,  une  des  quarante • deux 

Ïirovinces  de  Tordre  des  ,tu^ujïir.s  : cependant  on  ne 
aifTc  pas  de  ta  mettre  au  nombre  des  congrégations 
réformées  de  Tordre  de  S.  AugufUn,  En  effet,  la 
réforme  Rit  üaeroduite  clans  cette  province,  en  1593, 
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par  le  zèle  des  PP.  Etienne  Rxibaclte  Ôc  Roger  Gi- 
rard ; ces  religieux  confidcrant  le  peu  do  propor- 
tion qu’il  y avoit  entre  Tancienne  obfcrvancc  éic 
celle  qui  ic  praiiquoit  pour  lors  en  France  daijs  les 
différens  couvens  de  Tordre , réfolurent  de  v.vr« 
conformément  aux  anciennes  conAitiiiions  qu’ils  fc 
propoférent  d’obferver  à la  lettre  fous  Tcbw.tLiiice 
du  provinciAl  de  la  province  de  Fiance.  Ils  curent 
d’abord  quelques  compagnons  qui  fe  jolgoircin  à 
eux  ; le  couvent  de  Bourges  fut  le  premier  oii  ils 
menèrent  cette  nouvelle  vie  : &.  ctR  de -là  que 
cette  congrégation  fut  appcUée  la  com-mirijutc  Je 
Bourses,  is  ingèrent  enû;ite  de  nouveaux  inonaf- 
teres  auxquels  ie  réunirent  quelques  autres  nionaf- 
tères  anciens;  de  forte  quen  peu  de  temps,  il  y 
en  eut  jiifqua  vingt  qui  fjrent  gouvernés  dans  la 
fuite  par  un  provincial  p::^riicul’er.  Ciuie  province 
a pris,  depuis  nombre  d'années,  le  nom  de  province 
Je  S.  Cui.Uume  : on  les  appelle  à Paris  Ui  pt:uu 
ttu^u(IUis  ou  tes  JUfUjhf.  ' Je  h reine  Mi  cueriu , parce 
qiiC  leur  couvent  y a été  fmdé  par  M.Mgutr.tc  de 
Valois,  première  Lmmc  de  Henri  IV  , .tv.tnt  qu’il 
fût  roi  de  France.  Leur  hahilljmcnt  cil  à peu-p  es 
fembLble  à celui  des  au^uihns  de  T^ncieii.ic  obfwr- 
vance,  qu'on  nomme  en  France  les  ^rur;J*  uuf,uj^ 
tins  ; toute  la  dififèTcncc  qu’il  peut  y avoir,  c’dt  que 
ceux  fk  la  réfoirac  de  Bourges  portent  leurs  jiaî  its 
plus  étroits;  & afin  que  leurs  f ères  quêteurs  à P»ria 
foient  diAingués  de  ceux  du  couvent  des  grands 
augujiins , Us  portent  la  robe  plus  courte  que 
ceux-ci. 

Li  reforme  des  aitcujlirs  JK-kaiffes  cA  airfi  a{>- 
pcUé*e,  parce  que  ceux  qui  Tont  cnd  railce,  ont 
ajouré  la  nudité  des  pieds  à nombre  d'autres  mor- 
libcaiions.  Le  P.  Thcnm  de  Je  fus  en  jcita  les  pre- 
miers fondtmens,  & le  P.  Louis  de  Léon  la  con- 
tinua, en  1588,  dans  le  monaftère  de  TJavera,  en 
CaAiilc  : cette  réforme  fu  beaucoup  de  progrès;  elle 
fut  portée  en  Italie,  dans  TAllcnuiguc , d.ms  T Au- 
triche, dans  la  Bohenic , dav.s  la  biCilc  & dans  d au- 
tres pays  : voici  commctllc  fut  introduite  en  France. 
Mathieu  de  Sanue-Françoife,  prieur  des  de 

Tancienne  obfcr\*ance  à Vcidun  voyant  qinl  tr.,vail- 
loit  inutilement  ;i  la  réfomie  de  fon-moiul.è.c , fm  en 
Italie  avec  le  P.  François  Amet:  ils  entrèrent  à Rome 
dans  la  maifon  r^s  isupiP'ns  décbautVés  de  S.  Paul 
de  la  règle;  ils  furent  reçus  parnà  ces  réformés  avec 
le  confcr.tcmcnt  du  général.  Apré>  leur  année  de  no- 
viciat, ils  rirent  profciuon  de  la  rè  ,!c  adoptée  par 
la  réforme;  enfi.’ue  le  pape  Clément  Vllï  les  nomma 
pour  la  poncr  en  France , & créa  Mathieu  de  Saîntc- 
rrançoife  vicaire  général  de  la  congrégation  qu'il 
alloit  établir. 

L’archcvcqiic  trFjmhrun,  Guillsumc  (TAvançon,' 
prieur  commendatnire  de  S.  Martin  de  Miferé,  d.ins 
la  province  de  Daupliiné,  fc  trouvant  pour  lors  à 
Rome  , & vouluit  rétablir  Tobfarvancc  régulière 
dans  le  prieuré  de  Villars- Benoit,  dépentuim  de 
celui  de  Mifcré  , lequel  avoit  été  ruiné  par  les  hérè- 
tiqai-s , obwu  du  mcjite  pape  un  bref,  Tan  1 593 , po# 
GGgg  t 
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lequel  U lui  fîif  permis  d'imrodiiire , dans  ce  monaf- 
tère , les  religieux  déchauflès  de  l’ordre  de  S.  Au- 
piiftin;  & à ceux-ci  de  s’v  établir,  üc  meme  de 
continuer , en  France , la  réforme  qui  avoit  été  com- 
mencée en  Elpagne. 

Pour  rcxccuiion  de  ce  bref,  rarcliovêque  d'Em- 
brun  prit  des  aimecmens  avec  les  l'iipérieurs  & 
les  religieux,  8c  l'aéie  fut  paflè  à Rome  le  7 mars 
1 Ç96.  P.  Mathieu  de  Sainte-Fran^oife , le  P.  Amct 
& un  frère  lai  reçurent  leur  obédience  du  général 
pour  venir  en  France  ; ils  fiiivirent  l'archcvéque 
&,  Il  leur  arrivée,  ils  prirent polTelfion  du  prieure 
de  Villars-Il  cnoil. 

Le  nombre  tic  ces  nouveaux  religieux  ayant  beau- 
coup augmcmccnpcu  de  temps.  Us  obtinrent,  en 
1^)00,  permiiTion  des  rupcrierrsdc  Tordre  pour  de 
nouveaux  ctablifTcmcns  ; le  pape  Clément  VII  y 
donna  Ton  arrache  i>ar  un  bref  de  la  même  année  ; 
& , par  im  autre  bref  du  26  juin  1607,  U recom- 
manda CCS  mêmes  religieux  au  roi  Henri  IV. 

L’année  fuivante,  le  P.  Amct  fut  envoyé  à Mar- 
fcillc  pour  prendre  poHcITion  d’un  monaftérc  qu’on 
leur  avoit  accordé  dans  cette  ville  : iU  s’établirent 
à .Avignon  Tan  i6io.  Deux  ans  après,  le  général 
leur  accorda  un  vicaire.  La  même  année,  Paul  V 
conlîrma,  par  lin  bref  du  4 décembre,  celui  de 
Clément  VUI,  en  fiveur  des  Mi^flins  dècbauflés 
de  France.  Le  prentier  chapitre  tic  cette  nouvelle 
congrégation  fc  tint  à Avignon  : Louis  Xîll  con- 
firma les  lettres-patentes  que  Henri  IV  avoir  données 
« pour  Tétabli^ment  de  ces  religieux,  6c  leur  permit 
de  polTider  des  biens  immeubles  : ces  brefs  & ces 
lettres-patentes  furent  cnregiArés  au  parlement  d'Atx 
en  1619. 

C’cA  encore  Louis  XIII  qui  fut  le  fondateur  du 
couvent  de  Paris , fous  le  nom  de  des 

yiffoires , en  mémoire  de  la  prife  de  la  Rochelle 
fur  les  colviniAcs.  La  reine  Anne  d'Aurriclic  établit 
des  religieux  de  cette  congrégation  au  lieu  appelle 
les  Lo^es,  dans  la  forêt  tic  Saint- Gcrmiûn  ; elle  fe 
déclara  amTi  fondatrice  do  leur  monallére  de  Ta- 
rafeon. 

Louis  XrV,  en  1^55  , leur  accorda  des  lettres 
pour  leur  procurer  un  ciablüremcm  à Rome  de  re- 
ligieux f’ançois:  mais  elles  n'eurent  aucun  effet;  ce- 
pendant ce  prince  ne  voulant  pa%tnic  Tenvie  qu’il 
avoit  de  rTïîurucr  à ces  religieux  TeAime  qu’il  avoir 
peur  eux,  demeurât  fans  être  connue,  il  donna  à 
cette  c<mgrê«;a,.on  des  armes  qui  font  d’azur  fcroc 
dcflcur>-dc  îys-d’or,  ebargéesen  coeur, d’un  ceuffon 
d’or  à mi  s cœurs  de  gueules , furchargées  de  trois 
fleurs  <lc-lys  d'or , Técu  furmonté  d'une  couronne 
de  prince  du  Aing , & entoure  d’im  chapelet , avec 
imc  ccinttjre  de  .S.  AuguAin , 6c  timbre  d’un  ch.> 
enu  d’évéqtte.  Le  même  monarque  donna  en  outre 
chacune  des  trois  provinces  dont  cA  compofee 
cetfc  congrégation,  des  î.rmos  paniculières:  ces 
trois  provinces  f(.nt  celle  de  Dauphiné  , qui  a 
quinze  mnfons,  celle  de  Provence  qui  en  a ao> 
tant,  6c  cciU  de  France  qui  nea  a que  Aa. 
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Lfiirs  conRitmions  diffèrent  en  quelque  chofe 
de  celles  des  luliens. 

Les  uns  & les  autres  ont  deux  fortes  de  frères 
lais,  les  uns  appellés  caners,  fie  les  autres  commis; 
les  frères  convers  portent  le  capuce , & les  frères 
commis  ont  un  chajKau  fans  capuce.  Ces  frères 
font  pour  la  quête  ou  pour  le  fervice  de  lamaifon. 

AüCUSTINS  , ( Choszoines  réguliers  de  5.  AuguJUrt.  ) 
Il  ne  frtut  pas  confondre  ces  relieieux  avec  ceux 
dont  nous  venons  de  parler  ; les  chanoines  dont  il 
s’agit  ici  forment  entre  eux  plulieurs  congrégations 
toutes  différentes  de  celle  des  hermites  de  S.  Auguftin, 
Parmi  les  diverfes  congrégations  de  ces  chano'uies , 
on  connoit  en  France  celles  des  chanoines  de  La- 
iran  , du  S.  Sépucre,  de  S.  Sauveur,  du  Val-des- 
éculiers , fie  notamment  de  la  congrégation  de  France , 
plus  connus  fous  le  nom  éegjnovéjîns.  Tous  ces 
chanoines  font  habiles  à pofléder  des  immeubles 
fié  même  des  bénéfices. 

En  parlant  des  bénéfices  de  leur  ordre , nous 
ne  devons  pas  laiffcr  ignorer  qu’il  a été  rendu  le 
aa  août  1770 , une  déclaration  enregiftrée  le  9 
août  de  l'année  fuiv.-utte,  concernant  en  général 
les  bénéfices  dépendans  des  congrégations  des  cha- 
noines réguliers  de  S.  AiigutFn  ; fuivam  cette  dé- 
cl.ir.ition , il  n’y  a que  les  religieux  qui  ont  fait 
ptofeflion  dans  ces  con'grégations  qui  puilTeni  y 
pofléder  des  bénéfices  a charge  d'ames  ; aucun 
d’eux  n’en  peut  accepter  qu’apiès  avoir  obtenu  le 
co.nrcntemcnt  du  firpcrieur  général  ' on  doit  racine 
produire  ce  confcnicmcni  à l’évéque  diocéfain;  fit 
fi  le  fupérieur  général  juge  é propos  de  révoquer 
le  bénéficier,  celui-ci  efî  obligé  d’obéir,  pourvu 
que  la  révocation  foit  du  confenicment  de  l’évêque 
fit  non  aBtremcnt , malgré  ce  qui  peut  réfulter  de 
contraire  fur  ce  point  de  l'édit  de  i68fi. 

Le  toi , par  une  autre  déclaration  du  6 août 
1774,  imerprctaiive  de  la  précédente,  a ordonné 
que  le  pécule  des  chanoines  réguliers  dcccdans , 
pourvus  de  bénéfices  à charge  d'rjnes  , continuera 
d’appartenir  i la  congrégatioii  dont  ils  font  profes, 
nonobftam  toute  tranfaélion  ou  traité  de  partage, 
uaiid  même  les  Ijéticficcs  ne  feroient  pas  d^en> 
ans  de  l’ordre  où  les  titubires  om  fait  proféfuon. 

Il  cil  libre  aux  fupéricurs  de  vifiier  une  fois 
l’année  les  bâiimcns  qSi  dépendent  de  ces  bénéfi- 
ces , fit  de  contraindre  ceux  qui  les  poffèdent  d’y 
faire  les  réparations  dont  ils  font  tenus.  STI  s’a- 
gi ffoii  d’emprunt , on  feroit  obligé  de  fe  conformer 
à ce  que  prefirriveni  les  articles  16  & 17  de  l’édit 
de  1-77^  , cité  dans  cette  déclaration, 

AUGUSTINE,  f.  f.  {Drvit  tceUfiss^i^.)  c’eft 
une  religieufe  qui  fait  profelCon  de  vivre  fous  la 
règle  de  S.  AugnfUn. 

L'inllituiion  des  religicofi»  ssupsfints  cA  auffi 
ancienne  que  celle  des  te%ieux  aaguflins.  Du  temps 
de  S.  Auguffin , 3 y avoii^en  Afrique  bcaucoim 
de  filles  qui  fâifoient  prolcfTion  de  virginité , & 
tomes  ces  filles  n'etoient  point  rcfTcmblécsdans  des 
monaffères.  S.  AugufUn  ci;  fit  coaflruire  un  i Hyp- 
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pont  ; fa  fœlir  en  fut  la  fupérietire , & le  gouverna 
jiifqu'i  fa  mon.  Dans  ce  monalUre  emrerent  les 
filles  de  Ton  frère  & de  fon  oncle  ; on  croit  qi|C 
la  (ille  du  prêtre  Janvier  v entra  auflâ  ; la  règle  qu'il 
donna  à ces  religieufes  (é  trouve  dans  la  cent  neu- 
vième de  fes  lettres , qui  eft  la  deux  ccm  onzième 
dans  l'édition  des  pères  bènediftins  : ilparoît  metne 
u’il  clicrchoit  moins  à leur  donner  une  règle  que 
CS  avis  religieux  ; c'eft  cependant  le  contenu  de 
cette  lettre  qui  a fait  depuis  la  règle  des  filles  qui 
vivent  fous  rmftitut  de  S.  AuguAin  : elle  a en 
même  temps  fervi  de  bafe  i celle  que  les  hommes 
ont  adoptée  fous  le  même  inAititt. 

11  y a plitficurs  congrégations  de  ces  fortes  de 
filles  en  Lfpagne  & en  Italie.  Un  de  leurs  monaf- 
tères , le  plus  fameux  eA  celui  qu’elles  ont  à Ve- 
nife.  Le  pape  Alexandre  111  en  fut  le  fondateur 
en  1 177 1 lorfqu’ll  dcmcuroii  dans  cette  ville , où , 
après  im  long  fchifme,  il  releva  l’empereur  Fré- 
déric Barberouire  des  cenfures  qu’il  avoir  cncon- 
nies.  Ce  prince , pour  donner  des  marques  d'une 
p.irt'.tiie  réconciliation , conlemit  que  fa  Aile  Julie 
le  fit  rcUgtcufc  dans  ce  munaAère,  .rvec  douze  au- 
tres demoifelles  dont  clic  fut  la  première  abbeffe. 
Ce  monaAère  fut  riebemest  doté  par  le  doge  Si- 
badicn  Zani,  & ce  Au  pour  cette  raifon  que  le 
p.ipe  lui  donna,  & é fes  fucceAcurs,  le  patron.nge 
de  ce  monaAère  qui  dépend  entièrement  des  do- 
es,  fins  être  fournis  à la  jurifdièlion  du  patriarche. 

oici  quels  font  les  droits  du  doge , en  venu  de 
ce  patronage. 

Les  religieufes  èlifem  d’abord  leur  abbcAe  ; cette 
èkfbon  elt  enfuite  communiquée  au  doge  pour  y 
donner  fou  approbation  ; 8c  Ion  approbation  don- 
née , le  pape  envoie  fon  bref  de  conhrmation.  Lorf- 
qu’oii  a reçu  ce  bref,  le  doge , accompagné  des 
principaux  du  fènat,  entre  dans  le  monaAère  pour 
en  faire  la  leâure;  après  que  l’abbelTe  a été  bénite, 
& qu’elle  a prêté  ferment  au  doge , il  ripoufe  en 
lui  mettant  au  doigt  deux  anneaux , dont  l’im 
porte  l’image  de  S.  Marc,  l’autre  cA  un  beau  fa- 
plilr,  8c  le  mariage  fe  termine  à un  baifer. 

On  ne  reçoit  dans  ce  monaAère  que  des  Ailes 
nobles  qu’on  appelle  grnrif«-</vn/7M.  Quand  on  leur 
parle,  on  les  traite  d’illiiArürimcs.  Ces  religieufes 
font  habillées  de  bl-inc.  L’abbelTe  eA  perpétuelle; 
& lorfqu’elic  meure,  fes  obféques  fe  font  avec 
autan:  de  pompe  que  celles  du  doge. 

Les  auguOites  ont  encore  à Rome  un  monaf- 
tère  fort  renommé , fous  le  titre  de  /jin/<  Marthe, 
On  n’y  reçoit  que  des  princcflês  üt  des  dames  de 
1.1  première  qualité.  Files  font  haliillées  de  blanc 
avec  un  fcajjulalre  noij;;  en  hiver,  8c  au  chœur, 
elles 'mettent  par-def  tis  une  robe  noire  ouverte 
par-devant.  L’objet  principal  de  leur  établifTcmcnt 
eA  de  prendre  foin  des  malades  d.ans  les  liôpiuux. 

11  y a pluAcnrs  maifons  de  cette  congrégation  en 
Allemagne  8c  en  France.  Elles  ont  un  érablilTc-  1 
ment  conftdérabl-;  i Guéret  dans  la  baiite-Marchc  : i 
leur  incmaAè.e  cA  contigu  à rbôtcl-Dieu  ; elles  y I 
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prennent  foin  des  malades  avec  un  zèle  tout-à-fait 
loualile  8c  cdiAant. 

La  communauté  connue  îi  Paris,  fous  le  nom 
de  faim  Caikmnt , rue  faint-Denis , cA  compofée 
des  Ailes  de  la  même  congrégation  ; elles  logent 
les  pauvres , font  enterrer  les  cadavres  qu’on  trouve 
dans  les  prifons,  dans  les  rues  Sc  fur  les  bords  des 
rivières. 

La  congrégation  du  Mont-Calvaire  cA  auAi  de 
l’ordre  de  S.  AuguAin.  Elle  fut  établie  é Anvers 
dans  le  n-ciziéme  fiécle  : elle  s'eA  répandue  par 
toute  la  Flandres  pour  le  fervice  des  hôpitaux.  A 
Cambray , ces  Ailes  qu'on  nomme  les  faun-noirer, 
logent  les  pèlerins  Sc  exercent  envers  eux  la 
cltaritè. 

On  comioît  aufli  les  Ailes  dèchauAJes  de  S.  Ati- 
guAin , dont  la  réforme  commença  en  Efpagne , 
lotts  le  titre  de  l’><n/i;)tjctjm>.t,qiic  porte  lemonaf- 
tcrc  que  Philippe  III  & Marguerite  d’Autriche , fa 
femme,  leur  Arent  conAruire  prés  de  leur  palais. 
La  vie  de  ces  Ailes  cA  des  plus  auAèrcs. 

Parmi  les  autres  congrégations  de  Ailes  qui  vi- 
vent fous  la  règle  de  S.  AuguAin , 8c  qui  iont  en 
grand  nombre  dans  l’Europe,  on  dlAingiie  celle 
ries  Ailes  pénitentes  ou  converties,  autrement  nom- 
mées les  iaehettes , fous  le  titre  de  faim  MagJe- 
(aine  ; c’cA  un  religieux,  nommé  BeriranJ,  de  la 
ville  de  .Marfeille , qui  eA  leur  inAittiteur.  Leur 
habit  eA  compofé  d’une  tunique  de  gros  drap  noir, 
d’une  large  ceinture  de  cuir  6c  d’ua  manteau  noir 
par-deAus:  elles  font  toujours  nuds-pieds.  Ces  Ailes 
pénitentes  fe  font  répandues  dans  pluficurs  royau- 
mes , où  elles  font  beaucoup  de  bien. 

FUlet  du  tiers-ordre  de  S.  Aumf  in.  Ce  tiers-ordre 
ferolt  peu  connu  en  Fiance  fans  le  zèle  du  père 
Ange  le  ProuA,  aiiguAiti  de  la  congréganon  de 
Bourges.  Dans  le  temps  que  ce  religieux  itoii  prieur 
du  couvent  de  Lambalc,  en  Bretagne,  il  fut  tou- 
ché de  voir  nombre  de  pauvres  fans  fecours,  par 
la  ruine  de  pluficurs  hôpitaux  ; ceci  lui  Ai  nairre 
l>^  dcAcin  d’inAituer  une  fociéié  de  Ailes  pteufes 
pour  le  rèiablilTemcnt  8c  le  fcrvice  de  ces  hôpi- 
taux. Il  n'y  avoit  pas  long-temps  que  la  canoni- 
fation  de  S.  Thomas  <Ie  Villeneuve , archevêque 
de  Valence,  venoit  d'etre  faite,  ce  prélat  s'étoit 
rendu  recommandable  par  fa  grande  cliariié  envers 
les  pauvres;  cette  confidération  At  naître  au  pérê 
ProuA  l’idée  de  mettre  Ai  nouvelle  foclétè  feus  la 
protefiipn  de  ce  faint,  dont  elle  a retenu  le  nom. 
Il  fe  préfcoia  d’abord  un  grand  nombre  de  filles  qui  y 
entrèrent.  11  lair  fut  donné  des  Aatms  8c  dcsrégle- 
mens  conformes  à la  règle  de  .S.  .AuguAin.  L’hôpital 
de  Lambale  fut  le  premier  éiablilTcmeni  qu’elles  cu- 
rent. Illeurenacié  donné  enfuite  bcaucoiip  d'autres: 
elles  en  ont  eu  à Moncomour,  à Siini-Brieu,  i 
Dol , à Saùn-Malo , à Rennes,  A Quimper,  à 
Quorquernn,  à Landerno,  à BreA,  A .Morlaix,  i 
MaleAroit,  à Chàtcaubriant  6c  en  d’autres  endroits. 

Ces  Ailes  ont  une  maifon  à Paris , au  fauxbourg 
Saim-Cermtûn , vers  les  incurables.  Cette  maifon 
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eft  pour  elks  comme  un  fiminniie  où  demeurer!* 
leur  (Tiroflrice  & leur  procur-uricc  générale.  C’eft  à 
ces  deux  fupérieures  qu’on  s'adreiTe  loifqii’on  veut 
avoir  des  filles  de  leur  fociété  pour  de  nouveaux 
établiflemens.  Elles  regardent  le  père  Prouft  comme 
.leur  véritable  infiitutcur.  Après  fa  mort  elles  firent 
imprimer  une  lettre  qui  preuve  qu'elles  avoient  pour 
ce  religieux  la  plus  grande  vénération.  On  fait 
d’elles , par  tradition , qu'il  ftit  leur  fupérieur  général 
pendant  fa  vie.  Après  lui,  elles  élurent  M.  de  la 
Cbétardic,  curé  de  S.  Sulpice.  M.  Languct,  curé 
de  la  même  paroiiTe,  fut  élu  à la  fuite  de  M.  de 
la  Chétardie.  Lorfquc  leur  fupérieur  vient  à man- 
quer , les  filles  des  maifons  de  province  envoient 
leur  voix  par  écrit  à celle  de  Paris , pour  une  nou- 
velle nomination.  Elles  voulurent  faire  .approuver 
dans  le  temps  leur  fociété  par  le  faint  Cére  ; elles 
obtinrent,  en  effet,  une  bulle  du  pape  Innocent 
XII  , mais  fous  certaines  conditions  qui  leur  déplu- 
rent, & qui  ont  été  caufe  qu'elles  n'om  point 
adopté  cette  bulle  ; elles  fe  font  toujours  conten- 
tées depuis  de  l’approbation  de  révéque  d.aas  le 
dio'.éfe  duquel  elles  fe  trouvent  établies. 

Quant  à leurs  obfcrvances,  elles  font  fort  myf- 
lèricufcs  fur  cet  article  : tout  ce  qu'on  a pu  favoir, 
c’efl  qu’elles  font  des  vœux  fimplcs  ; & qu’en  les 
prononçant , on  leur  met  un  anneau  d'argent  au 
doigt. 

Leur  habillement  confifle  en  une  robe  noire 
fermée  par-devant,  & ceinte  d’une  ceinmre  de  cuir. 
Pour  coéffure  elles  ont  une  cornette  de  toile  blan- 


che , avec  une  coelfc  bbnchc  par-deffus  ; elles  ont 
de  plus  un  mouchoir  de  cou  en  pointe , & un  ta- 
blier blanc  lorfqti 'elles  font  dans  la  mailon.  Quand 
«Iles  fortent , eues  mettent  fur  leur  cornette  une 
cccffe  de  pomillc  ou  gaze  noire  , 6c  un  grand  voile 
noir  p-ar-delTus. 

■AVIGNON,  ville  démembrée  de  la  Provence 
&.  qui  fe  trouve  aujourd'hui  fous  la  domination 
du  faim  fiége.  C’ell  la  capitale  du  commt  Venaifiin. 

Aucune  S'ille  n'a  peut-être  éprouvé  plus  de  ré- 
volutions que  celle  d’-dv.^Li.i.  Quand  les  Romains 
fe  furent  formé  des  étabhiTemcns  dans  les  Gaules, 
elle  fut  une  colonie  de  cette  nation,  6c  comprife 
d’abord  dans  la  Gaule  Narbonnoife,  8c  foccdlive- 
ment  da.ns  la  fécondé  Viennoife.  Lors  de  b déca- 
de.nce  de  l'empire  romain  , le  patrice  Gonflance  b 
céda  aux  liouiguignons  : Clovis  rafîicgea  enfuitc 
inutilement,  après  quoi  elle  palTa  fous  la  domina- 
tion de  Thétmoric , roi  d'Italie , 6c  de  Thierry  , 
roi  d’Auftrafic  ; les  rois  de  France  lui  donnèrent 


des  loix  après  Tltierry  jufqu’en  730  que  les  Sarra- 
fins  s’en  emparèrent  : Cliarlcs  Martel  b reprit  fur 
ceux-ci  qui  y rentrèrent  en  737  ; mais  ils  y furent 
forcés , 6c  prefqitc  tous  exterminés  la  même  année. 
Elle  palTa  alors  fous  b domination  des  rois  tf  .A ries 
6c  de  Bourgogne , & fucceirivenient  fous  celle  des 
comtes  de  Forcalquier  8c  de  Touloufe.  Profitant 
enfin  des  circonllaiKcs  6c  des  troubles  du  temps, 
elle  s’acquitj  au  douaicme  fiécle , une  forte  d’indé- 


pendance qui  lui  fut  confirmée  par  plufieurs  fou* 
verains,  8c  particuliérement  par  l'empereur  Conrad 
le  faliqtie , Henri  ill  ,fon  fils, Guillaume III,  comte 
de  Forcalquier , Guilbume  IV  , fi-r,  6c  elle  s’érigea 
en  république  fous  le  gouvernement  d'un  podeftat 
éicéiif:  elle  fubfifta  ainfi  jufqii'au  milieu  du  trei- 
ziéme fièelc.  Elle  reconnut  alors  les  comtes  de 
Provence  pour  fes  foiiverains  ; ce  fut  Jeanne , reine 
de  Sicile  6c  pctiic-nlle  du  roi  Rulxtrt,  comte  de 
Provence,  qui  verdit  cene  ville  pour  uncl’omme 
très  - modique  au  pape  Clément  VI,  le  19  juin 
13*8. 

En  1768,  le  mécontentement,  caufe  à la  mai- 
fon  de  France,  par  le  pape  Clément  Xlll,à  caufe 
d'un  bref,  rendu  conire  le  duc  de  Parme , déter- 
mina le  roi  à s'en  emparer  ; mais  le  pape  ayant 
donné  fai'ofaélion  à Louis  XV  , 8t  aux  branches 
de  la  fimille  de  France,  qui  régnent  en  Efpagne 
6c  en  Italie , ce  prince  lui  rendit  Avignon  6c  1« 
conitat  VcnaifTir. 

-M.  Dupui  a folidemem  établi , dans  fon  Trjîit, 
dit  droits  du  roi , les  différens  moyens  de  nullité 
de  cette  aliénati'ni. 

Bacquet  rappelle  aufli , dans  fon  Troiii  de  foiAjine, 
les  droits  du  roi  fur  cette  ville.  It  efl  notoire , dit 
cct  auteur  , çer  /j  viUe  d'Avignon  ejî  ojflje  ot:*dtd,tnj 
du  cemtè  Je  Provence  ; (jue  le  rci  ejl  feig  eur  de  U 
plus  gr.tnde  punie  du  pont  d' Avignon , 6*  qu'en  lu 
ville  d’Avignon  il  y u notoires  pourvus  pur  le  roi  de 
Fronce , qui  s'intitulent  notoires  apojiotiques  (o  rocoux. 

Le  domaine  de  la  couronne  étant  inaliénable , 
b pofTcffion  £Avigwn,  par  le  faint  fiége , ne  peut 
être  confiderée  que  comme  un  engagemen:.  (,‘cfl 
pourquoi  les  habitarts  à’ Avignon  font  né. bris  regni- 
coles , 8c  peuvent  poflédcr  en  Fiance  toutes  fortes 
de  biens , d'offices  6c  de  diguiiés  comme  les  au- 
tres fujets  du  roi. 

Des  lettres  - patentes  de  Louis  XIV,  du  mois 
d’avril  1698,  enregiftrées  au  parlement  de  Paris  le 
3 mai  fiiivant,  portent  que  les  doélcurs,  fiippôis, 
gradués  6c  écoliers  de  l'tinlverfitcd'.^t  igOT/i  jouiront 
de  tous  les  privilèges , honneurs , prérogatives , préé- 
minences & libertés  qui  ont  été  attribués  aux  doc- 
teurs , gradués , fuppôis  8c  écoliers  des  plus  ffi- 
nicufes  univcrfités  oe  France. 

Mais,  quoique  les  habitans  A' Avignon  foicm  regar- 
dés comme  regnicoles , dit  M.  de  Catelan,  le  vice- 
légat  A'Avignon  eft  traité  comme  érranger.  Cette 
qualité  l’cmpêche  de  fulminer  les  bulles  expédiée* 
en  cour  de  Home  pour  des  François.  Telle  eft  b 
jurifprudunce  du  parlement  de  Touloufe,  comme 
le  prouvent  deux  ancts  des  30  janvier  1670,  6c 
11  juin  1675. 

C'eft  pour  la  même  raifon'que  le  yice-l^.it  A'A- 
vignon , qui  exerce  ordinairement  fa  jurifdiaion  fur 
les  provinces  eccléfuiftiques  de  Vienne,  d' Ai  les, 
de  Narbonne,  d'Aix  6c  d’Embrun,  ne  peut  ufcT 
du  droit  que  ces  bulles  lui  attribuent  à cet  égard , 
qu’il  n’ait  aii|!arav.ant  obtenu  des  Icttics-paiciuc» 
conlumaiivcs  de  ce  droit , 6c  qn’il  ne  les  ait  fait 
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enrcg;rtr<r  dans  tous  les  parlemcns  fur  1«  reflbrt  d^f* 
quels  s'étend  fa  légation. 

Il  faut  d’i.tllcurs  qiu!  promette  par  écrit  de  ne 
rien  lairc  contre  les  lÜ>ertés  de  l'cglife  gallicane, 
& de  fc  foumettre  aux  modifications  appofccs  à 
fes  pouvoirs  par  Tarrèt  de  vérification. 

Le  vice-lcgat  6*yiviprtoii  peut  conférer , fur  déniif- 
fion  pure  6c  fimplc  faite  entre  fei  mains,  & fur 
pernufution,  les  bénéfices  vacans  dans  les  provinces 
de  fa  légation , 6c  il  peut  pareillement  contércr  ceux 
qui  y vaquent  par  dévolution. 

On  tolère  aniTi  que  ce  légat  prévienne  les  coU 
latcurs  ordinaires  d.ins  Tétenduc  de  fa  légation. 

L’archeveque  d'Avipion  a féancc  & voix  dcli- 
bérarivc  au  parlcmem  de  Provence , & les  agens 
généraux  du  clergé  de  France  lui  adrelTcnt  les  or- 
dres du  roi , comme  aux  autre  prélats  du  royaume. 

Un  arrêt  du  conftil,  du  6 avril  1716,  amain- 
tcmi  cc!  archcvcmic  6c  fes  fuffr;»g.'ins,  les  évoques 
de  Orpenrras,  Vaifon  6c  Cavaillon , dans  le  droit 
d’exercer  par  eux  ou  par  leurs  grands- vica'r-s , 
dans  leur  ville  épifcm>ale,  leur  )uni*diéhon  gra- 
cieufe  6c  Vïdontairc.  Le  confeil  a |>our  cet  eri’ct 
caiTè  un  arrêt  du  parlcmcni  de  rrovcnce,  du  iS 
jui.i  1712. 

AVJ.S , f.  m.  ( JurtffruJ(rie.  ) ce  mot  en  général 
veut  dire  confwil  ou  inAruiffion.  Mais  il  fe  prend 
dans  pl'ifict.rs  acceptions  ddlércntes. 

C)n  entend , 1*^.  pa-  jv/r,  le  femiment,  l’opinion  , 
le  jugemem,  que  ponc  rd'piii  fur  un  lujct  pro- 
pofé  à fa  délibération.  Ccll  en  ce  Icns  <[u’on  dit 
au  palais  qu'il  conv.cnt  de  prendre  i\nis  des  cliam- 
bres,  r«v.i  d’un  fiègc , Vuvh  des  avocats,  a®, 
on  ,*ip|>elte  avir , les  avertinemens , les  nouvelles 
que  (ionneur  les  ambalfadcurs  daits  une  cc^ur  étran- 
gère, les  envoyés,  les  réfidcns,  les  <.lpions;  3®. 
oi'is  fe  dit  auîTi  des  nouvelles  que  donnent  6c  re- 
çoivent les  nc^ociaos,  pour  leurs  fpéculatîons  en 
lait  de  commerce. 

Ln  droit , on  donne  particuliérement  le  nom 
d’irv/f , aux  confeils  nue  donne  un  homme  de  loi  fur 
les  difficultés,  pour  leiqucllcs  il  tft  confulté  ; aux 
jugemens  ou  arbunges  des  avocats  6t  procureurs 
dans  les  affaires  qui  leur  font  renvoyées,  6c  aux 
délibérations  de»  pi  rens  dans  les  éleélions  de  turélc, 
curatelle  6c  autres  objets  qu<  inté‘rcnc;ir  les  mineurs. 

Nous  obfcrvcrons  en  gcncr.d  que  le  droit  naturel 
oblige  celui  qui  en  efl  requis,  de  dontier  fon uvr> 
franchement , honnétemeni , fuivant  fes  connoif- 
far.ccs  6c  les  lumières  de  fa  confcience  : il  doit  en 
baniûr  tout  itérer  perfonnel , route  confidération 
étraut'cre.  Mute  vaine  ccmplaifaucc , toute  aJula- 
lion.  La  figeflê  , U vérité  6c  U jufbcc  doivent  tou- 
jour,  y préfid.T,  6c  lorlquM  s’agit  d'alîâircs  conten- 
tleufes,  fur  lefquellcs  on  demande  à un  homme  de 
loi  fort  il  do  t,  en  le  donnant,  y f 1 rc  parler 
en  outre  le  'engage  de  h loi , de  la  jurifprudence 
ik  des  autorité». 

Nciis  ne  nous  arrêterons  pas  à dérailler  les  quî»- 
Ltci  qui  doivent  accompiigncr  les  £vis  donnés  pEr 
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leügens  de  loi , on  les  trouvera  fous  le  mot  Avocat, 
Nous  dirons  leulcment  un  mot  fur  ce  qu'on  ap- 
pelle, en  termes  de  pratique,  evù  d’avocdu  dans 
les  adaires  qui  leur  font  renvoyées,  & avis  de 
pjrens, 

j4v'u  d’avoeau  dans  Us  afaires  ijui  leur  font  rerf 
vnèes.  Lorfqu’il  fe  prifentoit  au  barreau  quelques 
affaires  qui  dcmandoiciit  un  «amen  particulier , fur- 
tout  lorfqu'il  s’agiffoit  de  titres , les  juges  ordinaire- 
ment les  renvoyoient  pardevani  d'anciens  avocats 
pour  en  |>aficr  par  leur  avis.  Lorfqu’il  n’éloit  pas  dit 
que  leur  avis  feroit  reçu  par  forme  de  fcnience  ou 
diirrct,  on  pouvoir  y former  oppofiiion  & plaider 
fur  les  moyens  ; mais  pour  éviter  cet  inconvénient , 
il  cioif  prefquc  toujours  dit  que  leur  avis  feroit 
rcpi  par  iorme  d'appoiniement  6c  alors  il  fàifoit 
loi.  Cet  iifaee  était  irès-avantageu* , en  ce  que  les 
affaires , ainli  fouinifcs  à un  examen  pariiculitt , font 
décidées  plus  promptement  & avec  connoiflànce 
de  caufe. 

11  y avoir  encore  beaucoup  de  petites  affaires 
qui  éfoiem  renvoyées  de\«ni  les  avocats  : telles 
c.oient  les  déù  nions  d'appel , les  folles  iniimations  , 
6r:.  & devant  les  procureurs , comme  les  comefla- 
lions  fur  des  points  de  procédure , fur  de  taxes 
de  dépens,  6rc. 

Par  un  airét  de  réglement  de  1781  , toutes  les 
caufcs  qu’on  avoit  habitude  de_ renvoyer  pardevant 
Icsivocare , font  appointées  éic  jugées  dans  la  forme 
oroinairc.  Un  appelle  ces  appoimentons  arpointe- 
mers  Jvmmaires.  Le  même  régîcnieni  fixe  les  frais 
qui  devront  cire  payés , foii  pour  les  épices , foit 
pour  les  bororaires  des  procureurs  & des  feeré- 
laires.  Ai-POINTIME.VT  formaire. 

Avis  des  par, -ns.  Lorfqu’il  s’.igit  de  donner  un 
tuteur  à des  pupilles  oti  de  les  émanciper,  on  con- 
voque leurs  |iarens  paternels  éSt  matetmls,  pour 
(luiuicr  leur  .syis , fur  ce  qu’ils  croient  de  plus  .avan- 
tageux pour  l’imérit  des  mineurs.  On  fan  enforte 
qu'il  y ait  au  moins  quatre  parens  du  coté  du  père 
6c  trois  du  côté  de  la  mère  ; à défiiui  de  parens 
on  convoque  des  voifins  ou  des  amis. 

La  convoc.-irion  des  |jsrens  fc  fut  chez  le  juge  d« 
lieu  , 6c  ou  y appelle  le  procureur  du  roi.  Loriqu’un 
des  parens  ne  peut  pas  s’y  tranijiorter , il  peut  y en- 
voyer, en  fa  place,  un  fondé  de  procuration.  "Il  tft 
ai'lez  d'ufagÿ  à Pans  que  lus  parens , au  lieu  de  fe- 
tranfponer  chez  le  juge , rédigent  leur  avis  j>ar- 
devant  notaires , & chargent  un  procureur  fondé 
de  les  repréfemer  lors  de  l’Iiomojogaiiou  de  leur 
iivis. 

Cette  convocation  peut  avoir  lieu  de  mime, 
lorfqu’il  s’a"it  de  riitierd'.ùlion  d’un  iiifenfé  nu  d’utv 
prodigue , oc  en  général  dans  tous  les  cas  où  i!  eft 
queflion  de  délibérer  fur  le  parti  qu'il  convient  de 
prendre  relativement  à la  perfonhe , Sc  au*  imitétv 
d’un  mineur  ou  d’un  autre  interdit., 

U faut  que  cent  qui  font  appcllés  pour  donner 
leur  .rvM  loisrt  au  ntoins  âgés  de  15  ans  ; car  'i 
fsroit  fAjguncr'  qu’un  ntliieur  fût  û^IsstH  à opititc 
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fin  le  compte  d'un  autre  mineur.  II  y a cependantune 
exception  a faire  à l'égard  de  la  mère  mineure , en 
qui  l'attachement  peut  ftipplcer  à l’àge , pour  bien  des 
chofes  ; elle  doit  être  admife  à faire  fes  repréfen- 
tations,  fauf  à y avoir  tel  égard  que  de  raii’on,  & 
fans  la  compter  au  nombre  des  parens  requis. 

L’jvir  des  parens  ne  fait  loi  qu'autant  qu'il  cft 
homologué  en  iuflicc  : cependant  cette  homolo- 
gation n cft  pas  obfervée  dans  l'utage  lorfqu'il  s’agit 
du  mariage  du  mineur;  il  fufttt  qu'il  fe  falfe  du 
confentemcm  de  la  famille. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'aliopation  des  biens 
du  mineur,  le  tuteur,  ni  le  curateur  ne  peuvent  y 
confemir  fans  un  avis  des  parens  homologué.  La 
même  chofe  s’obfers'e  pour  les  interdiu  comme 
pour  les  mineurs. 

Quand  les  parens  font  d'avû  différens,  le  juge 
a la  liberté  de  fc  décider  pour  le  parti  qui  lui  pa- 
roit  le  plus  fage  ; mais  s'ils  étoient  tf accord  , du 
moins  pour  le  plus  grand  nombre,  il  ne  lui  feroit 
point  permis  de  rendre  un  décret  entièrement  con- 
traire à leur  délibération. 

En  général  les  parens  ne  font  pas  refponûhles 
dos  événemens  de  leur  avis;  cependant  lorfqu'il 
s'agit  de  nommer  un  tuteur  à des  mineurs  , ils 
doivsent  f.iirc  attention  à fa  fortune.  Dans  les  pays 
de  droit  écrit , excepté  les  parties  qui  font  du  ref- 
fort  du  parlement  de  Paiis,  les  parens  font  garans 
de  la  folvabilité  du  tuteur  ou  du  curateur  qu’ils  ont 
nommé,  l.c  juge  liii  mcmc  en  cft  fubfidiairemcm 
rcfponfablc , ce  qui  nous  paroit  un  peu  étrange , 
parce  qu'eniin  ce  n'eft  pas  i lui  de  favoir  quel  cft 
le  plus  foh-ab’.e  des  parens.  On  obfcrvc  cependant 
u'il  fufHi  que  le  mteur  ait  été  folvabic  lors  de 
nomination,  pour  qu'il  n’y  ait  point  de  garan- 
tie , pour  u::e  infotvabiliiè  furvcmic  depuis.  Le 
danger  d'etre  recherché  en  pareille  occafion , ft.it 
que  cettx  qui  font  exempts  de  tuiélc  font  exempts 
de  nommer  un  tuteur. 

Lorfqu’il  s’agit  d'exercer  une  garantie  contre  les 
parens,  elle  ne  pcm  avoir  lieu  que  contre  ceux 
:ui  ont  nommé , & contre  ceux  qui  ont  fait  refus 
e comparoiire  : ces  derniers  font  préfumés  avoir 
approuvé  ce  qui  fcroii  fait  par  le  plus  grand  nom- 
bre , ou  du  moins  ils  font  dans  leur  ton  de  n'avoir 
point  comp.iru , pour  empêcher  par  leurs  repréfen- 
tations  la  nomination  d’un  tuteur  infolvable. 

En  fait  tic  garantie  fur  cet  article,  il%ft  à obfcr- 
ver  que  les  parens  ne  font  point  fulidaires  les  uns 
pour  les  aun-es,  Bc  que  chacun  ne  fupporte  l’infol- 
Vabiliié  du  tutcut'que  pour  £<  pan  & ponion. 

Dans  le  pays  coutumier,  les  parens  ne  font  point 
garans  de  rinfolvabiliic  de  celui  qu'ils  ont  nommé  : 
il  faut  pounant  excepter  de  cette  maxime  générale 
les  provinces  de  Bretagne  & de  Normandie,  où 
les  parens  font  tenus  de  cette  infolvabilitc.  Peut- 
être  fcroit-il  à délirer  qu'il  en  fîii  de  meme  dans 
tout  le  royaume  ; on  ne  venoit  pas  là  fréquemment 
«liilmcr  les  biens  des  mineurs. 

Cette  garantie  a donne  lieu,  pour  h^Brétagae, 
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é un  édit  du  mois  de  décembre  ly'jî  , enregiftré 
au  parlement  de  Rennes,  le  9 mars  175^  ; cet  édit 
qui  contient  4a  articles,  fe  trouve  dans  le  fécond 
volume  de  la  dernière  édition  des  arrêts  d'Auge-ard. 

Le  parlement  de  Normandie  a fixé  fa  jurifpru- 
dence  fur  cette  matière  par  deux  réglcmeiis  , l'im 
de  l'année  1666,  connu  fous  le  nom  de  ^/ac/ter, 
Ëeraun-ede  1673.  Nous  obfcrverons , à l’egard  de 
la  Normandie  , qu’il  fe  pratique  dans  cette  province 
un  ufage  fort  ancien,  qu'on  appelle  condtfccitiJjnct , 
fuivatit  lequel  un  parent  nommé  tuteur  peut  fe  dé- 
charger de  cette  fonélion  fut  un  plus  proche  pa- 
rent, par  la  raifon  que  dans  le  droit  elle  concerne 
celui  qui  eft  le  premier  appellé  à recueillir  la  fiic- 
ccHion  du  pupille.  Mais  fi  ce  parent , fur  lequel 
la  charge  a été  rcjeitéc,  n’eft  p.-is  folvable,  celui 
qui  l'a  fiibftitué  à fa  place  répond  feul  de  fon  in- 
lolvabilité. 

Au  furplus,  U eft  bon  de  remarquer  que  lorf- 
qiic , par  fon  tcflamem  , un  père  a nomme  un  tu- 
teur k fes  enfans,  les  parens  ne  font  plus  exjjofci 
aux  mêmes  fuites  de  la  garantie.  Il  cft  vrai , qu'en 
pays  counimicr,  il  faut  que  cette  nomination  foit 
confirmée  par  le  juge , fur  un  avis  de  parens;  mais 
il  fiiffit  que  le  tuteur  défigné  ne  foit  pas  notoire- 
ment Infolvable , pour  que  les  parens  loient  à l'abri 
de  toute  recherche  : on  préfume  qu'ils  n’ont  pas 
eu  plus  de  connoilTance  de  la  mauvaife  conduite 
ou  du  peu  de  fortune  de  ce  tuteur , que  le  père , 
qui  cft  cenfé  ne  l’avoir  nommé  que  pour  le  plus 
grand  intérêt  de  fes  enfiins,  n’en  avoir  lui -même, 
/oycî  TutLle,  Curatelle,  Vexte,  Mariage, 

6'f. 

Avis  (Let'rtiT),  Commerce.  C'eft  une  miflive , 
par  laquelle  un  négociant  ou  un  banquier  mamie  à 
fon  correfpondani  qu'il  a tiré  fur  lui  une  lettrc-dc- 
cliange , ou  qu’il  lui  a expédié  des  marchandifes. 

Les  leesres  efavis,  pour  le  paiement  de  lettres- 
de-cbange , doivent  contenir  le  nom  de  celui  pour 
le  compte  de  qui  on  la  tire,  la  date  du  jour , du 
mois  êc  de  l’année , la  fonime  tirée , le  nom  de 
celui  qui  en  a fourni  la  v.aleur,  de  celui  i qui  elle 
doit  cire  payée,  & le  temps  de  l’échéance. 

On  peur  fe  difpenfer  d’accepter,  & de  payer 
une  let.re-de-changc  , quand  on  n’en  a point  eu 
avis , à moins  que  la  Icttre-de-changc  ne  porte  ex- 
prefTémem  ordre  de  payer  fans  autre  avis  nu  tireur. 

AVlTTNS  ( Biens),  terme  de  Coutame,  dans  celles 
de  Navarre,  de  la  Sole,  de  Labourd,  de  Bayonne, 
de  Béarn,  â'c.  on  ajipelle  biens  avitins , des  biens 
qui  ont  été  poftédés  tuccelBvcmcni  pRr  trois  per- 
lonncs  de  la  même  famdle. 

Phifieurs  de  ces  coutumes  défendent  à ceux  qui 

fiolTèdeni  des  biens  avitws , d'en  aliéner  l’iinivcrfa- 
ité:  celle  de  Béarn  eft  de  ce  nombre;  elle  excepte 
néanmoins  les  cas  de  néccftiié,  qu’elle  laiflie  à l'ar- 
bitrage des  jurais  du  lieu  de  la  fiiuaiion  des  biens, 
ou  des  juges  de  la  cour  du  fénécbal.  Ces  cas  de 
nccefliié  font  le  rachat  de  la  prifon,  l'incendie, 
réiablifrcmeui  des  enfans,  le  paiement  des  dettes 
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pour  alimcns , rançon  & antres  cauCes 

fcmblables. 

Miis  cette  cocrume  permet  Paliénation  particu- 
lière de  quelques  portions  de  ces  foncs  d’héritages 
(ans  connoiirance  de  caufe , pourvut  que  T;diénanoii 
foit  faite  à fiirc  onéreux , & qu’eüc  n’ait  pas  pour 
objet  de  frauder  le  plus  proche  héritier. 

Quelques  unes  des  coutumes  qui  admetrem  les 
h'iens  a%‘innf^  en  permettent  l'alicnaiion  aux  pn»prié- 
raircs  non  mariés,  6c  ne  rinterdifent  quà  ceux  qui 
ont  des  héritiers  dircéls. 

AULIQÜE,  adj.  pris  fubf.  (^Droiieahjîafii^ut.) 
c «rt  le  nom  qu’on  donne  dans  les  facultés  de  théolo- 
gie , k un  aélc  qu'un  fcune  rhéoln^icn  foutient, 
au  moment  de  la  réception  d'un  do^ur,  6c  fous 
fa  prcfidcnce.  Cet  acte  cft  le  premier  des  aâcs  pro- 
batoires qu’on  cft  obtieé  de  foutenlr  pour  parve- 
rir  au  de^é  de  bachelier  ; U tire  fon  nom  dtt  lieu 
où  U fe  Toutient , c’ert-à-dire , de  In  fallc  oii  on 
reçoit  le  nouveau  doâeur  en  théologie  , 6c  on  rap- 
pelle ai’Jfrjiit,  du  mol  latin  auh^  qui  fisnifie  falU, 

A CM  AILLES,  terme  ufité  dans  plufieurs  cou- 
tumes , 6c  qu'on  trouve  daq^  l'ordonnance  des  eaux 
6c  forcis,  pour  ngnirier  àcsh'iet  à cornes  même 
«autres  bcAiaux  domcfliqucs.  Ducange  croit  que 
ce  mot  a été  Uii  du  latin  mjnuslu  pezoru^  feu  uni- 
mat'u  m inftieu , quet  oM  munus  accedere  cortfucvt^ 
TUAI.  ( H) 

AUMALE,  petite  ville  de  Normandie  danslc 

Îia^'S  de  Caux , & du  diocèfe  de  Routo.  Elle  tft 
c chef-lieu  d'une  duchc-nairic , qui  rdTortit  immé- 
diatement au  parlement  de  Paris  : on  y trouve  un 
bailliage,  une  vicomté,  une  mairrife  des  eaux  6c 
forêts  6c  un  crenier  à fcl.  Il  y a trois  foires , une  le 
a8  juin , la  féconde  le  lo  d'aoùt  6c  la  croificmc  à la 
S.  Martin  de  novembre. 

Suivant  la  coutume  locale  du  pays , les  biens 
ftués  dans  la  ville  sSAwfizsU  ^ fc-s  faubourgs  6c  dé- 
pendances , fc  partagent  par  égales  portions  entre 
^éres,  é la  charge  par  eux  de  contribuer  au  ma- 
riage de  leurs  foeurs. 

AUMONE,  f.  f.  ^ Droit  ncjurel,cîviIS‘eccIêf') 
c’eft  toute  cfpéce  de  fccours  que  l’on  donne  aux 
pauvres , par  compaffion  ou  par  charité.  L'aumône 
r’cft  pas  feulement  un  aÔe  de  bicnfatfancc , c’eft 
. un  «devoir  que  l'homme  doit  remplir  envers  fon 
femblable,  dépourvu  des  mayens  de  fubfiftcr. 

La  loi  nartircllc  nous  ordonne  tTairifter  ceux  qui 
fe  trouvent  dans  le  bcfuiii , ceux  qui  font  réduits 
b une  telle  mifère  qu’ils  n'ont  pas  de  quoi  fc  fuf- 
tcntcr , ni  rcfpérance  de  fe  procurer  dans  la  fuite 
un  état  plus  heureux.  La  juRtee  nous  y oblige; 
car  tout  homme  a un  droit  rigoureux  fur  cette  partie 
des  biens  de  la  terre , qui  lui  eff  ncccfîairc  pour 
vivre;  celui  qui  en  cft  privé , eR  dépouillé  tic  ce 
qui  lui  appartient,  par  celui  qui  a de  ces  biens, 
plus  qu’il  ne  lui  cri  faut  pour  fon  tifa  'c. 

On  demandera  fins  doute  quel  eft  le  nécefTatre 
qui  doit  apjianenir  à chaque  homme,  ôc  quel  peut 
^a-e  le  fuperflu , fur  lequel  le  riche  uau , fui- 
Jurifprudcnce,  Tome  f. 
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vam  la  loi  naturelle , de  fournir  au  pauvre  ce  dont 
il  a befoin. 

Il  y a deux  fortes  de  néceraires,  rabfoki  8c  le 
relatif.  Le  ncccHairc  abfolu  cR  be- 

foins  indifpcnfables  de  b vie;  il  a des  bornes  plus 
étroites  que  nous  ne  peafons , fi  le  luxe  ne  nous 
avoir  pas  corrompu.  Pour  le  connoitre  Ü fufEt  de 
jetter  les  yeux  ftir  ces  hommes  (impies,  qui  jouif- 
lent  d'une  famé  vigoureufe  jufqu  à la  f<n  d’mie 
longue  vie , 6c  qui  fe  coniemcnt  de  l'eau  claire 
d’un  ruiiTeau , de  quelques  fruits , d’un  pain  grof- 
fier  6c  <Tun  vêtement  (impie. 

Le  nccclTairc  iclaiif  ell  ce  que  demandent  b 
condition  , l’état  6c  les  clxconftanccs  où  l'on  fe 
trouve.  Il  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  fociétés 
civiles , où  l’ordre  6t  (a  ftibordmaiton  exigent,  qu’il 
y ait  parmi  les  membres  qui  la  comjHjfem , divera 
enres  de  vie  & d'occupatibns.  Li  loi  naturelle  oblige 
c facrificr  le  r.cccfTaire  rcUtif,  lorfquc  le  nombre 
6c  les  befotxis  des  tr.digc;ns  le  demandent. 

Mais  fl  ta  loi  naturelle  nous  oblige  à faire  Vau~ 
aônef  clic  nous  preferit  au(ri  de  la  faire  avec  pru- 
dence ; car  fi  elle  c(l  faire  inconfidcrcmem  elle  nuit 
à la  fticiété , Mrce  qu’elle  nourrit  la  parefTe , 6c 
excite  la  mendicité.  A rcxccptiun  des  infirmes,  des 
vieillards  & des  euran* , on  ne  doit  pas  au  pauvre 
la  fuhfinance  emiéte,  mais  les  moyens  de  fe  U 
procurer  jsar  fon  travail.  En  efi'ct , dit  iMontefquicu, 
quelques  aumônes  données  à un  homme  nud,  dam 
les  rues  , rc  remplilTciu  pas  les  obli gniions  de  l'état , 
qui  doit  é tous  les  citoyens  une  fubViRance  afiurce, 
b nourriture , un  vêtement  convenable , & un 
genre  de  vie , qui  ne  fuit  p.TS  contraire  à la  fanté. 

Vaufriône  c(î  exprefTèmem  commandée  & dans 
les  termes  les  plus  forts  par  le  chriRianifmc.  L’é- 
van^Ue  6c  les  pères  veulent  que  le  fupertlu  feit 
confacré  à raffillance  des  pauvres  dans  les  nécef- 
fiiés  communes  6c  ord.nalres  , 6c  le  néceffaire  re- 
latif dans  le  cas  d'une  nécclïïié  urgente  & griève. 
L’obligarion  de  donner  rac-WH'cr  cft  prlncipaicmcnc 
impefee  aux  eccicfiaûlqucs. 

Le  corjiS  du  droit  canonique  cft  plein  de  décî- 
f:on$ , qui  déclarent  que  les  biens  des  bénéficiers 
ne  leur  appartiennent  que  pour  un  tiers  dcdiné  à 
leur  propre  fubftilance , que  les  deux  autres  tiers 
doivent  être  employés  k l’entretien  des  cglifes,  6c 
au  foulagcmcni  des  pauvres.  Ces  canons  ne  font 
plus  en  S'igueur , mats  les  bénéficiers  ne  font  pas 
moins  tenus  de  tlonncr  aux  pauvres  une  pa.'tic  de 
leurs  revenus.  Chaque  évêque  autrefois  avoit  fon 
major-déme  ou  vtdainc,  qui  étoit  chaîné  de  pour- 
voir aux  btfiùns  des  pauvres:  cet  oince  ne  fub- 
ftfic  plus , mais  l'obliganon  de  Vaumore  n’efi  pas 
moins  réelle.  Si  aucune  loi  n’en  peut  auranchlf 
les  bénéficiers , 6c  fur-tout  les  évêques. 

Les  lotx  civiles  funr  venues  4 l’appui  de  la  loi 
naturelle  6c  des  loix  ccclcftafiiques,  6c  elles  orc 
; enjoint  aux  bénéficiers  l’obligation  de  faire  Vauaôr.e, 

Suivant  l’ttrdonnance  de  Charles  IX  , du  3 no- 
I vembre  15719  6c  celle  de  MeUm  de  1580,  les 
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ccctèfiaAlqun  & bénéficier  doivent  contribuer  aux 
taiminis  publiques  & générales,  qui  fe  font  pour 
h nourriture  des  pauvres  dans  des  temps  mallieu- 
reux , tels  que  font  ceux  de  famine  ou  de  pelfe. 
Dans  CCS  cas,  les  affemblées , tant  des  eccléflalli- 

3UCS  que  des  laïques , pour  la  taxe  des  aumônes , 
oivent  fe  tenir  au  palais  épifcopal.  C'eft  l’évéque 
mii  y préfide , ou  un  grand-vicaire  fi  l’cvéque  e(l 
abftnt.  Dans  les  lieux  où  il  n’y  r point  d’éveque, 
raffemblée  fe  tient  chez  rcccUfiafiiquc  le  plus  qua- 
lifié de  l’endroit.  Cela  doit  être  ainfi  obfervé , même 
dans  les  villes  où  U y a un  parlement  fans  fiégc 
épifcopal. 

Quoique  l'ordonnance  de  i ^*'1  ait  déterminé  les 
cas  dans  lefqucis  les  eccléfiafliqucs  peuvent  erre 
contraints  de  faire  ï'iwmint,  les  cours  ne  laiflém 
pas  de  maintenir,  par  leurs  arrêts,  les  aumônes  que 
fe  fcul  ufage  a introduites.  Ainli , par  arrêt  du  p.ar- 
lement  d'Aix,  du  lo  oflobre  i(>88,  le  prieur  dé- 
cinateur  de  l’églifc  de  Reillane , fut  condamné  à 
aumôner  le  tiers  de  fon  revenu , fuivant  b cou- 


tume. 

Par  un  autre  arrêt  du  13  juin  , le  même 
parlement  condamna  le  fermier  de  rarchevêque 
d'Aix  , à faire  les  aumônts  ordinaires  pendant  la 
vacance  du  fiège. 

L’article  13  de  l’édit  du  mois  d’avril  1693 , charge 
les  juges  royaux  du  foin  de  faire  acquitter  les  au- 
mines , lorfquc  les  titulaires  des  bénéfices  négligent 
de  remplir  cette  obligation. 

Un  édit  du  mois  de  mai  1681 , enregifirc  au  par- 
lement de  Rouen  le  13  juin  fuivant , a ordonné 
que  toutes  les  aumônes  de  fondations , foit  en  ar- 
gent , foit  en  pain , vin  ou  atitrement , dont  les  com- 
munautés féculières  & régulières  de  Rouen  ctoient 
chargées  envers  les  pauvres,  appartiendroient  i 
l'hôpital , & que  tous  les  revenus  des  aumùneries 
des  abbayes  & prieurés  de  cette  ville  feroient  réunis 
au  même  hôpital. 

C’eft  au  juge  bïque  qu’appartient  la  connoiiTance 
des  fraudes  & ceux  qui  amafTcm  les  aumônes. 

On  trouve  dans  les  preuves  des  libertés  de  l’é- 
glife  gallicane  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  , 
du  30  avril  1313  , qui  admonefte  l’évêque  de  Paris , 
de  faire  fon  devoir  fur  le  fait  des  pauvres,  fauf 
à la  cour,  s’il  ne  le  faifoit  pas , d’y  pourvoir. 

Un  arrêt  de  réglement  du  même  parlement , or- 
donne à tous  ceux  qui  reçoivent  des  teftamens , 
contenant  des  legs  pieux  & des  aumônes , d'en  don- 
ner avis  au  proaireur-général , & de  lui  envoyer 
sm  extrait  de  l’afle. 

On  appelle  asmônes  fiejfees , cenaines  fondations 
que  nos  rois  ont  faites  en  faveur  des  églifes , des 
monaftéres , des  hôpitaux , & dont  le  paiement  eft 
alTigné  fur  le  donuinc  de  la  couronne , pour  être 
fait  en  deniers  ou  en  nature,  fuivant  les  étais  arrê- 
tés au  confeil. 

En  parlant  des  legs  ou  donations  des  terres , faits 
i l'églifc  par  le  rot  ou  par  quelque  feigneur , fans 
sQicunc  autre  obligation  que  de  rcconnoiire  qu'on 
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tient  ^e  celui  qui  les  a donnés , on  dît  qiiV/i 
relèvent  ou  font  Unus  en  francke-jumôr.e. 

Cette  efpèce  de  tenure  cA  (cinblab)e  au  franc- 
aleu  , & pourroic  être  appellée  frane^aUu  eceUfiaf 
tiqm.  Il  doit  être  prouvé  par  un  titre  primordial , 
ou  tout  au  moins  par  une  poflefTion  ac  quaraoie 


Dans  les  pavs  de  grandes  eabelles , les  coimmf- 
faires  départis  Solvent  dre(Ter&  arrêter,  dans  cha- 
que paroiné,  un  rôle  des  pauvres  hahitans,  hors 
d'état  d'acheter  du  Tel , 6c  m la  quamiré  nécclTaire 
pour  leur  conrommarion.  Le  curé  & les  principaux 
nabitans  figneiu  ce  rôle,  avec  roumidlon  de  payer 
la  valeur  du  fcl , fuivant  i'impofition  qui  en  fera 
faite.  Cdl  le  difpohdf  d'un  arrêt  du  confeil  du 
ai  mars  1709. 

Le  roi  ed  dans  Vufage  de  faire  dUlribuer  gratui- 
tement f aux  ordres  mendians , une  cenaine  quan- 
tité de  fel  tous  les  ans  ; l’état  en  cA  arrêté  chaque 
année  au  confeil,  6c  remis  aux  adjudicataires  des 
fermes  pour  y fansfaire. 

Aumône  , ( Drou  criminel.  ) c’cA  le  nom  d’une 
peine  pécuniaire  que  le  juge  inflige  pour  certains 
délits.  • 

Vaumâne  fe  prononce  le  plus  fouvent  contre  des 
aceufés  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  grâce  pour 
avoir  commis  quelque  homicide.  On  n’enrerine 
communément  ces  lettres  qu  en  chargeant  Timpé- 
trant  de  payer  une  aumône,  que  l'on  Axe  à une 
fomme  plus  ou  moins  forte , félon  la  qualité  du 
fut  6c  des  perfonnes. 

On  conoamne  auiTt  quelquefois  à une  aumône  , 
un  ofHcier  négligent  ou  qui  a commb  quelque  abus 
dans  fes  fondions. 

ISaumône  D’ciam  pas  une  peine  infamante , on 
peur  la  prononcer  fur  une  inflniâion  ordinaire  ,fasa 
qu*il  faille  récoler  ni  confronter  les  témoins. 

Divers  arrêts  ont  même  condamné  i ïaumôm  y 
en  matière  civile. 

Par  la  déclaration  du  rot,  du  ai  janvier  1685, 
il  cA  défendu  aux  cours  6c  à tout  autre  juge,  en 
condamnant  des  aceufes  à des  amendes  envers  le 
roi , de  prononcer  contre  eux  des  condamnations 
^^aumônes , pour  être  empilées  en  œu  res  pics , à 
moins  toutefois  qu'il  ne  sagilfe  d'un  cas  de  facrilêge , 
6c  que  \ aumône  ne  faAc  partie  de  la  réparation.  La 
meme  déclaration  ajoute  que  les  cours  6c  les  autres 
juges  royaux  pourront  condamner  à des  aumônts , 
applicables  au  pain  des  prifonniers  feulement , les  ac- 
culés qui  .'uirom  obtenu  des  lettres  de  rémilTion  y 
attendu  qu’il  ne  doit  être  prononcé  contre  eux  au- 
cune amende  envers  le  roi. 

Dans  les  autres  cas  où  l’amende  ne  peut  avoir 
lieu  envers  le  roi , la  déclaration  citée  veut  que 
les  aumônes  que  les  juges  prononceront  foient  ap> 
pliquées , ou  au  pain  des  prifonniers , ou  aux  reli- 
gieux mendians,  ou  aux  hôpitaux  6c  autres  lieux 
pitoyables , k peine  de  JéfobéiiTance. 

Par  arrêt  du  6 mars  iyi4  , le  parlement  de  Paris 
infirina  une  femeoce  du  juge  de  Montmorillon  » ca 
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ce  qu'elle  avo»  ordonné  Tapplication  k au^-res  ptea 
de  cent  cinquante  lirres  d'Mmô/tt , k quoi  elle  avoit 
condamné  un  prêtre , décbré  atteint  & eonvaincu 
d'avoir  abufé  du  tribunal  de  la  pénitence  pour  fô- 
duire  fes  paroiflienncs. 

Par  un  autre  arrêt  du  13  mars  1763 , le  même 
parlement  inürma  une  femence  du  ba'dliage  <T£per- 
nay , par  laquelle  il  avoit  été  ordonné  que  diffé- 
rentes jumines  auxquelles  des  ecclénaftiques  avôient 
été  condamnés , pour  n’avoir  pas  tenu  des  rcgiflres 
de  baptême  > mariage  & fépulture , conformément 
k la  déclaration  du  9 avril  1736 , ferotent  employées 
k l’acquifuion  d'un  chrift,  qui  feroit  placé  dans 
l'auditoire. 

M.  l’avoeat-général  repréfema  qu'il  n'éfoit  pas 
convenable  de  décorer  le  temple  de  U jufl.ee  avec 
les  dépouilles  des  coupables  ; & en  confequence , 
l'arrêt  cité  ordonna  que  les  MunSnts  prononcées  ap- 
partiendroient  li  l'hépital. 

Lorfqu'un  accule  condamné  é Yjtimônt  e(l  pri- 
fonnier , il  ne  peut  obtenir  fon  élargiffemem  qu'en 
confluant  cette  Mimônt  entre  les  mains  du  gref- 
fier. Ceft  une  difpofition  de  l'article  19  du  titre  13 
de  l'ordonnance  de  tfiyo. 

Aumône  dtschamui , en  Angleterre,  fe  dit  de  la 
cotifation  d'un  denier  par  chaque  charrue , que  le 
roi  Ethelred  exigea  des  Anglois  fes  fujets  Pour  la 
fubfillances  des  pauvres:  onrappclUaufTirjunilac 
du  roi  (W). 

AUMONERIE,  f.  f.  (Oroii  eecUJtaflimt.)  cA 
un  office  clauAral , dont  le  ntulaire  eA  cliargé  de 
difiribuer  par  an  une  certaine  fomme  en  aumônes. 
La  plupart  de  ces  offices  ont  été  fupprimés,  & les 
revenus  qui  y étoient  attachés  ont  été  réunis  aux 
menfes  conventuelles.  Mais  fi  Yaumirurie  eA  en 
licrc  d'office , elle  eA  regardée  comme  un  vérita- 
ble bénéfice , qui  eA  fujet  a l’expeélative  des  gradués. 

Varnidnerit  doit  fon  origine  é riifage  où  étoient 
autrefois  la  plupart  des  abbayes  du  royaunu; , de 
diAribuer  des  aumônes  é leurs  portes.  On  aA'eâa 
des  fonds  particuliers  p<w  remplir  cette  obligation , 
& on  chargea  un  religieux  du  foin  de  ceue  cUAri- 
bution. 

Mais  comme  ces  aumônes  fervoieni  de  prétexte 
é des  anroupemens  de  vuabonds  & de  gens  fats 
aveu , plufieurs  loix  & réj^emens  ont  détendu  les 
dlAributions  de  cette  efpéce , & ont  ordonné  que 
les  fonds  ou  fommes  deAinés  k ces  aumônes  fe- 
ro'ient  données  aux  hôpitaux  des  villes,  les  plus 
voifms  des  abbayes,  pour  y nourrir  les  pauvres 
du  lieu,  yoyti  ci-dtffut  Aumône. 

Depuis  le  paruge  des  biens  enne  l’abbé  & les 
religieux , les  aumônes  de  fondation  font  à 1a  charge 
du  tiers-lot,  i moins  qu'elles  n'aient  été  attachées 
k un  office  exempt  de  partage. 

AUMONIER,  f.  m.  ^ Droit  cecUfi.tjlifiu,)  on 
donne  en  général  ce  titre  k des  cccléfiafiiqucs  at- 
tachés k la  perfonne  d’un  prince , d’un  évêque , d'qn 
and  ou  i quelque  corps  parficulier  pour  leur  dire 
meAe , leur  faire  la  prière , leur  adminlArer  les 
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facremeni , & les  fervir  dans  tout  ce  qui  a rapport 
k la  religion. 

le  pere  Thomafljn , après  avoir  rapporté  les 
dlfpofiiions  de  trois  canons  faits  vers  le  treizième 
^le  dans  trois  diAérens  conciles,  remarque,  i*. 
flue  les  chapelains  des  rois  6c  des  évêques  étoient 
alors  aAujeitis  é une  églife , félon  l'ancienne  difei- 

flinc;  a",  qu’ils  dévoient  v faire  réfidence  félon 
ancien  ufâge  de  tous  les  bénéficiers;  1°.  que  les 
grands  ne  pouvoient  avoir  aucun  chapelain  ou  an- 
minier,  que  de  la  main  ou  par  la  conceAion  de 
l'évêque  ; 4*.  que  tous  ces  chapelains  dévoient  être 
dans  les  ordres  fâciés;  3“.  que  le  premier  clupe- 
lain  de  l'cvéquc  êtoit  comme  rarchi-eliapelain  6c 
le  fupèrieur  de  tous  les  autres.  Enfin  que  les  cha- 

Îielains  des  châteaux  dévoient  fe  regarder  comme 
es  gardiens  6c  les  Sêfcnfcurs  du  patrimoine  de  l'égtife 
dans  tout  le  voifinage. 

Le  même  auteur  ajoute  que  les  conciles  de  ce 
temps -là  prirent  un  foin  partioilier  de  conlêrver 
l'autoriiê  des  évêques  dans  l'inAiniiion  des  chape- 
lains ou  aumôniers , p.arce  que  les  laïques  en  avoicnc 
fait  comme  leur  patrimoine  ; c étoient  de  purs  bé- 
néfices auxquels  ils  nommoient  comme  collateurs 
libres  : que  les  conciles  changèrent  cet  ufage  6c 
rétablirent  l’autorité  8c  l'inAiradon  épifcopale  dans 
ces  chapelles;  mais  que  dans  la  fuite  les  laïqncs 
fe  choifirent  de  nouveau  leurs  chajielains.  Le  pape 
Nicolas  VI,  répondant,  en  1447,  ^ diverfescen- 
fultations  fur  ce  fujet , fe  contenta  d'exiger  des  par- 
ticuliers , étoient  dans  le  cas  d'avoir  des  au- 
môniers, quils  les  nommaAent  avec  la  Ample  per- 
miAion  de  l'évéque  , 6c  qu'ils  ne  les  fiAent  pas  lo- 
ger avec  les  féculien. 

La  plupart  de  ces  chapelles  étant  devenues  in- 
fenfiblement  des  titres  iie  bénéfices,  le  droit  de 
ces  partiaiUers  s'eA  converti  en  |>atronage , 6c  oa 
ne  volt  plus  aujourAhui  que  les  aumôniers  en  titre  • 
du  roi , des  princes  6c  des  prélats , à qui  l'on  puiAe 
appliquer  les  canons  des  conciles , dont  parle  le 
père  ThomaAin. 

jôwnûnser  du  roi.  Il  y a chez  le  roi  trois  fortes 
S aumôniers , fa  voir  le  grand  atsmônser,  le  premier 
aumônier  61  les  aumôniers  de  quartier. 

Le  grand  aumônier  eA  le  chef  de  la  chapelle  du 
roi  ; il  eA , à proprement  parler , l'évéque  de  la 
cour;  il  en  a les  prérogafivet  8c  en  fait  les  fonc- 
tions. Sa  ch.irge  eu  prefquc  auAi  ancienne  que  la 
monarchie.  Sous  les  rois  de  la  première  race , celui 
qui  en  étoit  revêtu  s'appelloit  aproerifijsre  ; fous  les 
rois  de  la  fécondé  race , on  le  nomma  arcki-ekofre- 
lain , 6c  fous  ceux  de  la  troifième , grand  aumônier. 
Il  fut  Aabord  appellé  apoerifiaire , parce  que  fâ  princi- 

fizle  fonéhon  étoit  de  répondre  à ceux  qui  venoient 
e confulter.  L’apocrifiairc  partageoit , avec  le  comte 
du  palais , l'adminiAration  des  aAaires  du  royaume  ; 
il  étoit  pour  le  fpiritucl , ce  qu’étoit  le  comte  pour 
le  temporel  : il  occupoit  un  des  premiers  rangs 
aux  états-généraux , 6c  il  avoit  pour  aAocié  6c  pour 
collègue  Te  chancelier. 

HHhhi 
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L’arctii-cliaptlain  hérita  de  rauioritè  de  l’apocri- 
fiaire  : il  étoit  le  chef  de  la  chapelle , il  diipofoit 
de  tomes  les  places  cccléfiaftiques  de  la  cour , étoit 
appellé  aux  états  généraux , préfidoit  aux  aiTem- 
blées  de  Icglife  gallicane , & jugeoit  eu  deiniar 
reflort  toutes  les  affaires  fpirituellcs  dont  la  con- 
noiffance  appartenoit  au  roi  ; fouvent  même  la  di- 
nité  de  chancelier  étoit  unie  à la  fienne.  Goflin, 
venue  de  Paris,  elf  tptalifié  archi  - chapelain  & 
arclu-chancelicr  de  France , foiisCliarlcs  le  Chauve , 
Louis  II  & Carloman. 

Le  fucceffeur  de  l’archi-chapelain  n’em  pas  d’a- 
bord le  titre  qu’il  ponc  aujourd'hui.  Au  commen- 
cement , on  ne  l’appelloit  pas  autrement  qu’-iamérurr 
du  roi  : on  le  nomma  enfuite  grueJ  aumônier  du 
roi  : enfin  on  lui  donna  le  titre  de  grand  aumônier 
de  France,  Le  cardinal  de  Meudon  cil  le  premier 
qui  en  ait  été  décoré,  en  154^. 

Depuis  le  célèbre  Amyot,  évéqne  d’Auxerre, 
précepteur  des  rois  Charles  IX  & Henri  111 , & 
grand  aumônier  de  France , non  moins  connu  par 
les  écrits  que  par  fes  dign  tés , les  grands  aumôniers 
font  commandeiirs-nés  de  l'ordre  du  .Saint- Efprit , 
fans  être  obligés  de  faire  preuve  de  noblcife , 6t 
ils  prêtent  ferment  de  fidélité  entre  les  mains  du 
roi.  En  cette  qualité,  ils  reçoivent  la  profcifion  de 
foi  des  nouveaux  clicvaliers,  & veillent  à l’exé- 
cmion  de  l’article  81  des  ftatuts  de  l'ordre,  qui 
oblige  les  augullins  du  grand  couvent  de  Paris  de 
dire  tous  les  jours  deux  mciTes , l'une  hatite  pour 
le  roi  & les  chevaliers  de  l'ordre , Sc  l’autre  oalfe 
pour  les  défunts. 

C.’cll  le  grand  aumônier  qui  expédie  le  certificat 
du  ferment  de  fidélité  que  pretem  au  roi , pouf  les 
dignités  ecclcfiall-qucs,  les  nouveaux  archevêques 
ou  évéques , l’abbé  général  de  l'ordre  de  Citeatix  , 
& quelques  autres  abbés,  aulTi  bien  que  le  certifi- 
cat du  ferment  de  fiilélité  que  prêtent  k fa  majefté, 
pour  les  dignités  qui  on  rapport  à la  religion , les 
grands-prieurs  de  l’ordre  de  Klalie , évc.  Il  (e  trouve 
au  lever  Sc  au  coucl.cr  du  roi,  pour  alfificr  aux 
prières  de  fa  majciîc.  Il  elf  préfent  au  repas  public 
du  roi , pour  la  bénéihélion  de  la  table  Sc  pour  ks 
grâces.  A la  m-  (Te  du  roi , il  préfer.ie  à la  majcHé 
fon  livre  de  pr  ère  & lui  donne  l'eau  bénite  ; quand 
le  roi  va  à ruiTrsndc  , il  l’accompagne  jtifqii'à  l’au- 
tel ; à certaines  fêtes  de  l'année  , il  lui  préfemc  é 
bâifer  révanglle  & la  paix.  Qi  and  le  grand  aumô- 
nier ert  abfent , cet  honneur  ell  dévolu  au  premier 
aumônier , St  en  l’abfence  de  celui-ci , aux  aumôniers 
de  quanier,  pré  ératlemem  aux  cardinaux  qui  fc- 
roicm  prefens.  Il  cft  d’ufaee  que  le  jour  de  la  cène 
le  grand  aumônier,  quand  il  elf  évêque,  donne 
l’ablomc  avec  la  crolîe  St  la  mitre. 

Cell  lui  qui  admirtillrc  au  rot  la  communion  8t 
les  autres  facrcmens,  & qui  le  difpeiife,  quand  il 
le  lâiitfde  l’aliHinence  pendant  le  carême  & les  au- 
tres jours  oit  l’on  doit  l’oblcrvcr. 

Il  baptife  les  enfans  de  France  & ceux  dont  le 
roi  cil  pattain  -,  il  fiance  & marie , devant  le  roi , 
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les  princes  & les  princetTes;  maïs  touiour*  en  prê* 
fcncc  da  curé , qui  inlcrit  fur  les  regifires  de  la 
paroifl'e  les  afles  relatifs  à ces  cérémonies. 

Quand  il  fe  trouve  avec  le  roi , il  a droit , dans 
quelque  diocéfe  que  ce  foit,  d’olBcier  même  en 
préfcnce  de  l'évcque  dlocéfain. 

Quand  le  roi,  dans  un  heureux  és'énemenr,* 
comme  à Toccafton  de  fon  facrc,  de  la  naiiTancc 
d'un  prince,  de  fa  prcmice  entrée  dans  une  ville 
ou  de  quelque  viéloire  fignaUe , ^c.  donne  la  H* 
berté  à des  prifonnters , c’eft  le  grand  atunùmer  qui 
cft  chargé  de  les  délivrer. 

Sa  fonélion  primitive  & celle  qui  a donné  le 
nom  à iz  di|mté,  cft  la  d Aributicn  des  aumt^nes 
du  roi  ; il  diipofc  en  conféquencc  de  tous  les  fonds 
dc/linés  à cet  objet  ; U a aulTt  l’interdance  de  Hid* 
pital  des  quinzC'Vingts  de  Paris,  & de  quelques 
autres  maimiis  de  piété. 

Il  a droit  de  viutc  dans  certains  collèges  de  Tu- 
niverfitc  de  Paris,  d"cn  nommer  les  principaux, 
de  pourvoir  aux  places  de  bourfiers,  & à celles 
de  ieéleurs  du  collège  royal. 

Scs  anciens  appoirtemens , fur  l’état  général  de 
la  maifon  du  roi,  font  de  laoo  livres  d’une  parr, 
12C0  livres  de  penfion , 6000  livres  pour  fon  plat 
& livrée,  de  6000  livres  en  qualité  de  comman- 
deur de  l’ordre  du  Saint' Efprit  ; en  tour  14400 
livres. 

La  marque  de  fa  dignité  cA  im  grand  livre  cou* 
vert  de  latin  bleu,  avec  les  armes  de  France  bro- 
dées de  (Tus. 

RcuiUard,  LoîA^’j,  Marcel,  le  père  Anfcime 
& quelques  autres  auteurs  menert  1c  grand 
nitr  au  nombre  des  grands  officiers  de  la  couronne 
& de  la  maifon  du  roi. 

Outre  le  pand  aumônkr^  il  y a à la  cour  un 
prtmk/  jumcrucr  du  roi.  Cette  charge  cA  vénale , 
& ne  peut  être  remplie  que  p;ir  un  evéque;  celui 
qui  en  eA  revêtu  remplace  le  grand  uumonîer,  en 
tout  ce  qui  regarde  le  fcrvice  de  la  cliapelle  Sc 
de  l'oratoire  du  roi. 

Indcpcr.dâiT.ment  de  ces  deux  atmônitrs , il  y 
en  a huit  autres  qu*on  appelle  les  aumôniers  de  ^uar' 
lier n 6i  un  at.mCnier  ordinaire  du  roi,  qui  eAcenfé 
être  toujours  de  fcrvice , poitr  fuppléer  en  l’ob- 
fcnce  des  deux  aumôniers  qui  doivent  fervir  |»ar 
chaque  quanier.  Tous  ces  officiers  ont  des  ga^es, 
font  commeiifaux  de  la  maifon  du  roi , jouiiTcnt 
des  pnvilèges  attaches  à cette  qualité,  de  de  même 
que  les  coiifeillers-clercs  des  parlemens,  ils  font 
réputés  préfens  dans  les  chapitres  dom  ils  font 
dtanoines.  ^ 

oAuminiers  des  corps.  Il  y a des  aumôniers  attachés 
aux  hôpitaux  militaires,  aux  rêgimens  aux  vaif* 
féaux. 

Suivant  les  ordonnances  militaires , Yaumônicr 
d’un  hôpital  ne  doit  pas  fouArir  qu’un  foldat , ca- 
valier ou  dr«gon  caihoÜqix  foit  crois  jours  dans 
Vhôpital  fans  le  conlellcr,  il  ne  doit  pas  atten- 
dre que  le  médecin  ou  chirurglcn-niujor  l’avcrûâc 
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^ i te  fujet.  n cft  tenu  de  dire  tous  les  jours  b 
meâîc  à une  heure  réglée , de  faire  U prière  le  foir 
& enfuire  une  ronde  dans  les  fdics , enforte  qu’il 
ne  néglige  rien  pour  l’adminiilrauon  des  facremens. 

L’jumàiiùr  don  aufli  de  temps  en  temps  faire  des 
exhortations  dans  les  iâlles  & coucher  dans  l'hâ> 
pilai , fi  cela  dft  polTihle , ou  du  moins  très-i-portée. 
Lorfqu’il  y a dînu  .mmônUrs,  il  fufüt  qu’un  des 
deux  couche  chaque  nuit  i i’hdpital. 

L'junânur  eft  chargé  de  tenir  un  regiftre  fidèle 
des  foldats  qui  viennent  à mourir , & de  le  faire 
figner  à la  hn  de  chaque  mois  par  deux  olKciers 
de  l'hépital  Sc  par  le  commilTaire  des  guerres.  Il 
faut  enfiiite  qu’il  tire  de  ce  regiftre  deux  ceriiticats 
qui  conftaient  b mort  de  chaque  foldai , cavalier 
ou  dragon , & qui  doivent  être  fignès  fit  lègahfès  ■ 
par  le  commiftaire  des  guerres  : I un  de  ces  cerri- 
ticats  l'envoie  au  régiment,  fit  l’aun-e  i b famille 
du  défunt. 

Les  juménim  des  troupes  du  roi  font  partie  de 
l’état  major  de  chaque  régiment.  Ils  ont  des  ap- 
poinicmcns  eu  temps  de  paa , comme  en  temps 
de  guerre , à l'exception  des  jumômers  des  régimens 
de  cavalerie  fit  de  dragons,  qui  n’en  ont  qu’en 
. temps  de  guerre. 

Les  Mimânicrs  des  troupes  du  roi  doivent  être 
ajq>rouvés  de  l’évéque  diocéfâin,  ou  de  leur  fupè- 
rieur  régulier  s’ils  fent  religieux. 

Leurs  l'onélions  font  à-peu-près  les  mêmes  que 
celles  d’un  curé  dans  fa  paroifte , fur-tout  quand 
le  régiment,  auquel  ils  font  attachés,  n’eft  pas  fé- 
dentaire  dans  une  ville.  Ils  doivent  veiller  à ce 
que  l’office  divin  fo  tâlTe  régulièrement,  & que 
les  officiers  & foldats  ijeqoivcnri  temps  les  fecours 
des  facremens. 

Tout  ce  que  nous  difons  des  dumônien  des 
troi^ , a élément  lieu  pour  les  aumômtrs  de 
vaifTeaux. 

L'article  premier  du  titre  a du  livre  a de  l’or- 
donnance de  b marine , veut  qii’d  y ait  un  Aumô- 
nier dans  les  navires  qui  font  des  voyages  de  long 
cours.  " 

Par  une  autre  ordonnance,  du  a juin  1694,  le 
roi  avoit  enjomt  à tous  les  propriétaires  & capi- 
taines des  navires  de  vingt-cinq  hommes  d’équi- 
page  & au-defTus , deftinés  pour  .les  voyages  de 
long  cours , d’y  embarquer  un  aumônier  qui  devoir 
avoir  trente  livres  par  mois  avec  b table  du  capi- 
taine, à peine  contre  les  propriétaires  & capitaines 
dc^  1^00  livres  d’amende,  dont  les  capitaines  paie- 
roient  le  tiers,  (ans  pouvoir  en  être  déchargés, 
fous  quelque  prétexte  qbe  ce  fût.  Mais  fur  ce  qui 
tw  repréfemé  que  les  bàiimens  fur  lefquels  vinp- 
cinq  hommes  d'équipage  fuffifoient,  éioienc  trop 
pénis  pour  que  le  fervice  divin  s’y  fit  avec  décence , 

& que  d’ailleurs  les  profits  que  faifoieni  cet  bâti- 
mens  n’noient  pas  (ulfifans  pour  fupponcr  b dè- 
penfe  dun  aumônier,  le  roi  rendit  une  nouvelle 
ordonnance  le  a février  1701  , par  laquelle  l’obli- 
gation,dc  prendre  des  aumôniers  fut  reftieintc  aux 
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“n-^n  hommes  d’équipage  & au-defrus. 

ii-i  “ ' n’ayant  pas  été 

lugés  moins  nécelTaircs  fur  les  navires  armés  en 
cwrfe  que  fur  ceux  qui  font  des  voyages  de  long 

r^Ta*  ’ “1°'  ’ 30  soûl  1701^ 

ré^a  quil  y aurott  un  aumô/iUr  fur  chaque  navire 
corfatre,  du  port  de  cen,  tonneaux  &\uS. 
Cette  ordonnance  fut  firivie  d’une  autre  du  1 1 mars 
obligation  à tout  armateur  de 

nommes  d équipage , avec  injonaion  de  prariquer 
ua  logement  convenable  pour  raumônier\  olur- 
voir  a fa  fubftftancc  & Je  lui  paver  d«  apfiZ- 

être  réglés  par  les  officiers  de  ramirauté. 

„ capitaines  de  navires  ayant 

n^ligé  de  (e  confomicr  à ces  ordonnances,  l^roi 
fij^cnouvcl^^CT  1 obhganon  de  les  exécuter,  par  une 

officiers  des  amirautés,  le  17  piillci  1709.  Aux  ter- 

homm«ïr  '”'"V‘‘  y 'ût  treme 

^mmes  d équipage  fur  un  navire,  pour  qu’on  fît 

t»hgé  dy  embarquer  un  aumônier;  mais  par  le  re- 
glement du  5 ,um  171--,  cette  obligati^  a été 
rcftreime  aux  vaifTeaux  dont  les  équipée»  font  au 
moins  de  quarante  hommes,  & l’amci^c , en  cas 

«ntliv^.*""'*"  ’ ''' 

1„*>C7  "'o'Te 

les  d^^es,  à moins  que  le  mauvais 

temps  n en  cm]«che,  faire  ces  mêmes  jours  le 
caréch.fmedan,  le  lieu  & i ll.eure  indiqués  p« 
le  capine,  exphquer  en  françois  les  prières  qui 
fe  difcnt  en  bun  , adminiftrcr  les  litcremens  aux 
«ns  du  vaiffeau,  ^ faire  tous  les  jours,  matin  & 
foir , la  pr^e  publique , où  chacun  doit  alTifter  . 
i moins  qu il  naît  quelque  empêchement  légitime. 
Telle  eft  b difpofuion  de  l'article  },tin-e  1,  livre 
î de  1 ordonnance  de  b marine. 

Par  I inicle  4 , il  cfl  défendu  aux  propriétaires , 
marcliMds , palTagers , mariniers  & autres,  de  quel- 
que religion  qu  ils  foient,  qui  fe  trouveront  fur  un 
navire,  iTapponer  aucun  trouble  à rexcrcicc  de 
b religion  catholique , & il  leur  eft  enjoint  de  porter 
honnciu-  Ci.  rcvérence  à l'aumônier,  à peine  de  pu- 
nition exemplaire. 

Aumônier,  Ç/erme  Je  Couame.  ) celle  de  Lille 
lit.  I , an.  7 , dit  que  nul  ne  peut  être  en  mémo 
temps  aumomer  & parchennier,  c’eft-à-dire,  lêea- 
«Jonatairc  & héritier.  C.ettc  difpo/ition  qui 
prohibe,  dans  une  même  perfonne,  les  qualhés  de 
legaiaire  & cThériricr , eft  conforme  i rouies  les  cou- 
mmes , qui  requièrent  l'égalité  entre  les  héritiers  ’ 
° fhy'î  R^'port,  Succession. 

AUNE,  f.  f.  {Jurifpruàe-:ee.Poliee.)hiie>nA'unt 
certaine  longueur,  qui  fert  i mefurcr  les  drans 
bs  toiles,  les  rubans  & autres  ètofies.  Il  doit  érr^ 
fcaé  par  les  deux  bouts,  & conforme  à Téialon 
dépofe  dans  les  htite's-du-ville,  ou  dans  le  bureaik 
commun  uçs  m4rc'liands» 
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VjMt  de  Paris  eft  de  trois  pieds , fcpi  pouces  au  1 8 nui  de  l'année  précédente.  Il  fut  dit  que* 

& liuit  lignes , conformément  à l'étalon  qui  eft  dans  dans  fix  mois  les  titulaires  de  ces  ofSees , les  corps  , 

le  bureau  des  marchands  merciers , & qui , par  l'in-  communautés  & feigneurs  particuliers  qui  les  avoient 

fcrijnion  eraTéedeirus,  paroit  avoir  été  fcdt  en  1554,  acquis  ou  réunis,  & qui  étoient  en  poiTelTlon  de 

fous  le  tegne  de  Henri  II.  percevoir , en  tout  ou  en  partie , les  droits  qu'on  y 

Vjurt  de  Paris  eft  en  ufage  dans  la  plupart  des  avoit  attribués,  feroient  tenus  d'envoyer  au  con- 

villes  de  province , quoique  pluficurs  de  ces  villes  trôleur-général  leurs  titres  de  propriété , pour  pro- 

aient  une  nure  particulière.  céder  k la  liquidation  des  finances  payées , Sc  être 

Par  un  arrêt  du  confcil,  du  14  juin  1687,  il  enfuite  pourvu  à leur  rembourfement , & que  juf- 

fitt  ordonné  qu'en  Languedoc  on  te  ferviroit  de  qu'à  ce  rembourfement  elfecfiié,  l'intérêt  du  mon- 

l’ujtrtr  de  Paris  , ait  lieu  de  la  nicfure  appellée  i.".nt  de  ces  liquidations  leur  feroit  payé  à taifon 

CMtne,  qui  étoit  alors  en  ufage  dans  cette  province.  de  quatre  pour  cent , fans  retenue. 

Le  17  oélobre  de  la  meme  année , la  même  chofe  Les  droits  attribués  à ces  ollices  furent  pareille- 
fut  ordonnée  pour  le  Dauphiné.  ment  fiipprimés  ; mais  il  fut  dit  que,  dans  les  lieux 

L'anicle  1 1 du  titre  t de  l'ordonnance  de  1 673  où  ils  le  percevoient  antérieurement  au  1 8 mai 

enjoint  à tous  négocisns  & marchands , tant  en  de  l’année  d'auparavant , ils  continueroient  d’être 

gros  qu’en  détail , d avoir  des  junr/  ferrées  & mar-  perçus  .au  profit  de  fa  majellé  jufqu’au  3 t dècem- 

quées  par  les  deux  boucs,  avec  défenfe  d'en  em-  orc  1774,  comme  dévoient  être  perçus  ceux  des 

ployer  d’autte , à peine  de  faux  6c  de  130  livres  offices  de  cette  nature , qui  avoient  été  réunis  au 

d’.imcndc.  Sans  cette  précaution  les  aimes  fe  rac-  domaine  par  l’arrêt  du  confeil  du  18  mai  •767  . 

courciroient  par  1 ufage , 6c  deviendioienc  de  tauf-  6c  que  les  fonébons  attribuées  à ces  offices  feroient 

fît  md'ures.  remplies  par  des  commis  qui  feroient  la  percep- 

.W’NEUR,  f.  m.  {^Jurifprud,  Comm.  Final.)  non  de  ces  droits,  pour  aider  au  ren'bourfeinenc 
c’ell  un  officier  public , cb.argé  de  nnfpeéllon  de  des  officiers. 

l'aunage,  6c  i'auner  lui -même  certaines  marchan-  Et  comme  il  y avoit  encore  dans  ce  temps-li 
difes.  Par  édits  de  1371 , de  décembre  1381 , de  beaucoup  d'autres  offices  de  la  même  nature  à-peu- 

mai  1 384  6c  d’oélobrc  tfiao , il  fut  créé  des  o^ccs  prés  que  ceux  des  aimeurs , le  roi , par  une  déda- 

d’jMcurr- contrôleurs- vifiteurs  8c  marqueurs  de  ration  du  13  décembre  1770,  regifirée  en  juillet 
draps.  11  fut  enfuite  créé  d’autrUgffices  d'aimeurs-  177a , voulut  que  tousses  offices,  à quelque  époqie 

contrôleurs- vifiteurs  6c  marquéjHBe  toiles,  par  6c  fous  quelque  dénomination  quils  cufiTcnt  été 

édit  de  janvier  1686  6c  de  jui^ioay.  Les  fonc-  créés,  demeuraffent  éteints  6c  fupprimés,  fous  la 
fions  de  ces  aimeurs  étoient  de  voir  les  draps  6c  réferve  néanmoins  de  1a  jouilTance  y exprimée  au 

les  toUes  qui  fortoient  des  manufââures , de  les  profit  de  fa  majeflé , pendant  tout  le  temps  déter- 

mefurer,  marquer  6c  contrôler,  6c  il  leur  étoit  at-  miné  par  l’édit  d'avtil  1768,  c'eA-à-dire,  jufqu'au 
iribué  certains  droits  pour  cette  opération.  yt  décembre  1774. 

Louis  XV  fe  fit  rendre  compte,  en  t7fi7,  de  11  y a à Paris  une  communauté  de  cinquante 

l’exécution  qii’avoient  eue  ces  différens  édits  de  jurés  auneurs-viCistan  des  toiles , créés  en  titre  d’of- 

création:  il  reconnut  que  dans  certains  endroits  ces  fices  héréditaires,  avec  attribution  d'un  denier  6c 

offices  étoient  pourvus  de  titulaires  ; que  dans  d'au-  demi  par  aune , pour  droit  de  mefurttge.  Ils  prê- 
tres ils  avoient  été  aliénés  à des  corps  6c  commu-  tent  ferment  devant  le  lieutenant-génétm  de  police, 

nautés  6c  même  à des  feigneurs;  que  dans  d'au-  Ces  offices  avoient  été  fupprimte  par  un  édit  du 

très, enfin  , où  ces  offices  n'avoient  point  été  allé-  mois  de  feptembre  1719,  mais  ils  furent  rétablit 

nés , les  droits  s’en  percevoient  fouvent  par  des  par  un  autre  édit  du  mois  de  juin  1730.  Ils  ont 

gens  qui  s'en  étoient  mis  en  pofTeffion  fans  titre  deux  bureaux  où  ils  font  leurs  fonéKons  6c  la  per- 

ni  qualité.  En  conféqucnce,  fa  majeAé  jugea  à pro-  ception  de  leurs  droits,  l’un  à l'hôtel  des  fermes, 

pos  de  réunir  , (rar  arrêt  de  fon  confeil , du  18  mal  6c  l'aune  à la  halle  aux  toiles. 

1767,  ces  mêmes  offices,  enfetnble  les  droits  qui  A l'égard  des  auneurs  de  draps,  les  maîtres  6c 
en  dépendoient , au  domaine  de  fa  couronne  ; 6c  gardes-^piers  6c  merciers  de  Paris  étoient  en  pof- 
de  ptepofer  quelqu’un  à l’exercice  des  droits  dé-  feffion  d'avoir  douze  prépofés  dont  lés  fonéfions 

pendant  de  ces  offices , fauf  à rembourfer  les  alié-  étoient  efauner  les  draps  fous  la  halle , ou  dans  les 

nataires  fuivant  leur  quittance  de  finance  : elle  dé-  magafins  8c  boutiques  des  marchands  , quand  il  en 

cl.'.ia  en  même  tei^s  ne  po'mt  comprendre  dans  étoient  requis  par  ceux-ci  ou  par  les  forains  ou  leurs 

cene  réunion  les  offices  de  cette  nature  établis  dans  commiffionnaires , 6c  cette  pofTeffion  leur  avoit 

la  ville  de  Paris.  été  confirmée  par  des  lettres-patentes  du  mois  d’oo 

L’année  d’après  on  reconnut  qu’il  pourroit  naître  tobre  1638  , cono-e  un  traitant , lorfque  Louis  XIV  , 
plufieurs  inconvéniens  en  laifTant  fubfiAer  les  offices  en  1704,  jugea  à propos  d'ériger  ces  fortes  de 
dont  il  s’agit,  & par  édit  du  mois  d'avril  1768  , fonélions  en  titre  d'office. 

ils  furent  fupprimés.  On  ne  laifTa  commuer  la  pet-  Les  maîtres  6c  gardes  de  la  draperie  firent  auflt* 
ception  des  droits  qui  leur  étoient  attribués,  que  tôt  leurs  remontrances  pour  faire  voir  combien 

dans  les  lieux  où  ils  fe  percevoient  aiuérieutcmcnt  Téreâion  de  ces  offices  auiroit  à leur  coguaerce; 
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ils  offrirenl  unt  finance  ; & raoycnnant  cpun'C  cens 
mille  livres,  ces  memes  offices  fiirent  lupprimés, 
par  line  déclaration  du  30  décembre  de  U même 
année  1704;  il  fut  dit  en  même  temps  que  les 
fonâions  atnnbuées  i ces  offices  continueroient 
«T être  exercées  par  ceux  que  nommeroient  les  maiircs 
& gvdcs  en  charge , des  deux  corps  des  marchands 
drapiers  & merciers.  Comme  il  n cioit  pas  juhe 
que  ces  marchands  drapiers  & merciers  eiifTent  em- 
prunté une  fomme  fi  conCdérable  fans  indemnité, 
il  fut  arrêté  au  confcil  un  tarif,  portam  attribution 
de  divers  droits  de  s'iCte  & d'aunage,  fuivam  la 
nature  & la  qualité  des  étofies  qui  entrerotent  b 
la  halle  aux  draps,  qui  feroient  portées  i la  foire 
Saint-Germain  , ou  qui  rentreroient  i Paris , au  re- 
tour des  deux  foires  fiandies  de  Saint-Denis. 

Quoique  les  offices  d'uaneiarr  foient  fupprimés 
dans  les  provinces , cependant  dans  les  beux  où 
font  les  manufaflures , il  y a toujours  des  aunturt 
préoofés  pour  les  étoffes  & pour  les  toiles.  Le 
réglement  général  des  manufââures  de  lainage,  du 
mois  d'août  1669  , défend  (Tauner  aucun  ouvrage 
de  ces  manufaélurcs , qu'il  ne  foit  marqué  du  lieu 
^ la  fabrime , & que  te  nom  de  l'ouvrier  ne  foit 
fur  le  chef  & premier  bout  de  la  pièce , à peine 
de  cinquante  livres  d'amende , & tfinterdiâion  des 
fonébons  d'ttmtur , en  cas  de  récidive.  U eft  auffi 
défendu  d'auner  aunemem  que  it  tou  d toU  jujh- 
mtnt  6f  fans  csint,  é peine  de  cent  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention. 

Suivant  ce  même  réglement , les  courtiers  ne  peu- 
vent être  auncurs , ni  les  aunturs  courtiers , com- 
miffionnaires  ou  fââeurs , ni  acheter  ou  faire  ache- 
ter des  laines  ou  marchandifes  de  draperie  & fer- 
(eterie , pour  leur  compte , ni  pour  qui  que  ce  foit , 
pour  les  revendre  dircéiement  ni  inffireélement 
à leur  profit,  à peine  de  confifeation  de  ces  mar- 
cltandiles , de  cent  lisrres  d'amende  Sc  de  privation 
de  leurs  fondions. 

Un  arrêt  du  confcil , du  3 ofiobre  ifiSo,  donne 
le  choix  i l'acheteur  de  faire  anner  toutes  les  pièces 
dom  il  fait  emplette , tant  par  b lifiére  que  par  le 
dos  ou  faite,  & d'en  payer  le  prix,  fitr  le  pied  du 
moindre  aunage  qu'elles  contiennent. 

AUNK,  (Pays  d")  Droit  puilic  François,  pe- 
tite province  de  France , du  oémembrement  de  la 
Saintonge , avec  laquelle  elle  lâifoit  autrefois  partie 
du  Poitou  : elle  renferme  aujourd'hui  Vjiitnu  pro- 

fite , dont  la  Rochelle  cil  la  capitale , le  Brouaseois 
es  ilcs  de  Ré  & tTOléron.  * 

Cette  province  faifoit,  fous  les  Romains , partie 
de  la  fécondé  Aquitaine  ; elle  fubit  fucceffivement 
le  joug  des  Goths  & des  François  , elle  ftit  enfuite 
go^ernee  par  des  feigneurs  panicuUers.  Le  mariage 
é Eléonore  de  Guienne  avec  Henri  II , la  fit  paff« 
fous  la  domination  angloiiê, qu'elle  lècoua  en  1 371 , 
pour  fe  donner  i Charles  V,  roi  de  France. 

Il  y a dans  cene  province  un  évêché  pour  le 
gouvernement  eccléfiafiique.  Le  militaire  eff  entre 
les  mains  <f un  gouvccaeur-général , d'un  lieutenant- 
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général , d'un  commandant  de  la  province , d'un 
heuienant  de  roi , d'un  lieutenant  des  maréchaux 
de  f rance , de  doute  gouverneurs  particuliers , corn- 
nuncuns  & majors  de  place* 

L'ÿminiftration  civile  eft  compofte  d’une  féné- 
cbaunée , d un  préfidial , où  l’on  luge  félon  la  cou- 
tume ordinaùe  du  pays.  Il  eft  dans  l'étendue  des 
cinq  groft'es  fermes. 

Lylunis,  fous  la  domination  angloife,  étoit  du 
relTon  du  parlement  de  Bordeaux  ; mais  une  décla- 
rauon  du  1 1 juin  147*  , l’a  mis  fous  celui  du  paile- 
ment  de  Paris , fous  lequel  il  eft  toujours  relié , mal- 
* <;««  capitale. 

AVISAT , r.  m.  ( JurifpruJtnct.  ) c'eft  le  ritre 
ou  on  donne  à ceux  oui , ayant  pris  des  grades  de 
licence  dans  une  faculté  de  droit , fe  confacrent  à 
détendre  , de  vive  voix  ou  par  écrit  , les  intérétx 
des  citoyens , devant  les  tribunaux  établis  pour  les 
)uger. 

Ce  mot  dérive  de  radjeftif  latin  advocjnts,m\  fi- 
gmfie  appM,  parce  que , chez  les  Romains,  dans  les 
affaires  qui  demandoient  une  grande  connoilTance 
MS  loix , on  appelloit , i fon  fecours , ceux  qui  en 
fiuffiient  une  étude  particulière.  On  les  nommoit 
auffi  parce  qu’ils  prenoient  en- 

core , foiu  leur  proteflion  , ceux  tfont  ils  défen- 
doictit  ou  les  intérêts , ou  l'honneur , ou  la  vie.  On 
bur  donnoit  quelquefois , en  même  temps  , le  titre 
iTorMeur  , lorfou'on  leur  voyoit  déployer  , avec 
chaleur , toute  la  force  de  l'éloquence  , en  pérorant 
pour  leurs  cliens.  Toutes  ces  dUTérenres  dénomi- 
nations  conviennent  encore  , dans  nos  mœurs  k 
ceux  qui  font  la  profcHion  à'jvocata 
_ Origine  6r  txctlùnte  de  la pro/ij/ïon  d'a\’oeat.  L'ori- 
gine de  cette  profeffion  eft  auffi  ancienne  que  le 
monde  même.  Par-tout  où  les  hommes  ont  vécu 
en  fociété  , il  y a eu  nécelfairement  des  avocats  , 
parce  que  l’ignorance  a été  par  tout  l’apanage  de 
la  plupart  des  hommes  , & que  nnjuflice  a cher- 
ché par-tout  i exercer  <â  tyrannie.  Ceux  qui  ont 
etc  les  plus  liges , les  plut  éclairés  St  les  plus  cou- 
rageux parmi  leurs  concùoyens , en  ont  été  les  pre- 
cuert  patrons  , les  premiers  défenfeuts  ; on  a eu 
oécelTaircment  recours  i leur  zèle , il  leurs  talent 
a leurs  lumières.  * 

Cette  profeffion  a dû  être  plus  brillaiite  dans  les 
r^ipubliqtiM , que  dans  les  pays  r^is  par  la  loi  d’un 
leul  ; auffi  voyons-nous  qu’elle  y étoit  bien  plus 
cultivée  fit  plus  honorée  qu’elle  ne  l'eft  de  nos 
jours  , dans  la  plupart  des  gouvememens  de  l'Eu- 
rope. Ce  n’eft  pas  qu’on  n’ait  encore  beaucoup 
tTcflimc  fit  de  confideration  poiu-  ceux  qui  le  con- 
ücrent  i l'étude  des  loix  ; mais  cette  carrière  ne 
conduit  plus  auffi  ctTcntiellemcnt  aux  premières 
places , aux  dignùès  , qu’elle  y conduifoit  chez  les 
Grecs  & chez  les  Romains.  La  difciiffion  des  gran- 
des affaires  politiques  n’eft  point , dans  les  monar- 
clitcs , eiine  les  mains  des  avocats  ; leurs  ralens  fe 
bornent  à détendre  les  intérêts  des  particuliers  , 

Si  leur  recompenfe  i ta  gratitude  de  leurs  cliens. 
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Quoi  qu’il  en  fo*u  , leur  profcflîon  n’en  efl  pas  I 
moin^i  inttifcitanic  pour  U foci^tc  > fur-tom  en  Fran-  | 
ce  , où  le  fuuveraiii  Te  fait  gloire  de  tout  régir  par 
des  loi»  pofidvcs.  Ces  luix  , aujourd'hui  fi  proiii- 
giciifemem  multipliées , rendent  peut-être  le  mi- 
rtiftérc  des  avocuu  plus  recommandable  que  jamais. 
Il  ne  Tufiit  pas  de  tenir  ces  loix  en  depot  dans  des 
volumes  J ft  elles  ne  font  connues  St  enfeignccs, 
elles  ne  produfenc  aucun  fruit.  Il  faut  donc  quM 
y ait  des  hommes  allez  courageux , pour  en  faire 
le  fujet  de  leurs  méditations  , & devenir  par  là 
comme  une  loi  viv’ante  pour  ceux  qui , incapa- 
bles de  s'occuper  d’une  étude  pareille  , cherchent 
rvtanmoins  à ie  conduire  fuivam  les  principes  du 
gouvernement  St  les  devoirs  de  U fociété. 

Ce  font  ceux  qui  , dans  le  fein  de  la  retraite , 
firparis  du  monde  St  de  fes  plaifirs , fe  dévouent 
à une  étude  fi  pénible  ♦ q\ie  nous  appelions 
confulusy  pour  les  diftinguer  plus  parriciiliéremcm 
dccaix  qui  font  appelles  au  barreau  pour  y difeu- 
ter  les  droits  de  leurs  parties  , St  qu’on  nomme 
Ævi>cAis  fUid^r.s.  Ce  n’eft  pas  que  la  prof-ifion  , 
dans  toute  fon  étendue  » ne  foit  commune  aux  uns 
& aux  autres  \ mais  il  crt  aTcz  ordinaire  qu’elle  le 
partage  entre  la  confultation  & la  plaidoirie  , fui- 
Viuii  le  goiii  Se  le  talent  paniaiUcr  d^  ceux  qui 
rcmbralTcm.  Souvent  l’avecur  plaidant  St  r.nocj/ 
confultant  travaillent  de  concert  pour  le  même 
but  ; l’iin  fournit  les  armes  , 6:  l’aiure  en  fait  ufage. 
l.’liormcur  du  triomphe  devroit  ce  fcmble  fe  par- 
trger;  mais  le  public  ne  voit  que  Tathlcte  qm  fe 
rnontre  au  palais  ; les  acclamations  font  pour  lui , 
St  le  (urifconfultc  n’a  dauire  avantage  que  de  pou- 
X'oir  s’applaudir  en  ftlcncc  d’avoir  ordonné  le  com- 
bat, en  preferivant  la  marche  qui  devoit  conduire 
au  fuccés. 

Au  refte , foit  qu’on  fe  rende  utile  par  le  con- 
feil , par  la  plume  ou  par  U parole  , la  profelTion  , 
en  clle-mcmc  , n’en  eft  pas  moins  digne  de  la  plus 
grande  rccommandaâon.  De  toutes  les  conooilîân- 
ces  humaines , U fcicnce  des  loix  importe  infini- 
ment à Tordre  politique.  Il  cfl  bien  moins  nécef- 
iiiirc  qti’on  ait  de  grands  hifloriens , de  grands  pein- 
tres , de  grands  phyficiens  , que  de  grands  [urif- 
confultes.  Ceux-ci  , en  fe  rendant  les  d^ipofitaircs 
du  code  de  nos  devoirs  , nous  cnfc’gnent  ce  qui 
efl  jiifîc  & ce  qui  ne  Teft  pas;  ce  qui  cft  permis 
& ce  qui  eiï  défendu  ; ils  nous  montrent  ce  que 
nous  nous  dexons  i nous-mêmes  ; ce  que  nous 
devons  it  autrui , au  prince  , à la  patrie , a la  religion. 

Qujlit<s  de  r jvoeat.  Pour  fe  rendre  digne  d’un 
titre  fl  diAingué  , il  faut  des  talens  & des  qualités 
qui  o'appanicnnent  point  au  commun  des  hommes. 
Il  faut  avoir  été  comme  préparé  , dés  fes  premiè- 
res années, à une  étude  qui  exige  un  grand  nom- 
bre d’autres  connoilfanccs  préliminaires  ; b plus 
clTcnticllc  cA  celle  de  Tefprit  bc  du  caiir  humain. 
11  faut  connonre  les  hommes , être  au  bit  de  leurs 
venus  , de  leurs  vices  , de  leurs  foiblefics  , être 
doué  de  b plus  grande  imclUgcncc  3 du  plus  grand 
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difeernement , 8c  fur -tout  d’une  grande  iiiftcfTc, 
pour  iairc  Tapplication  des  règles  « des  principes 
aux  cas  particuliers.  Outre  Içs  qualités  de  rcfprir, 
il  faut  encore  celles  du  cœur  ; un  (acrifice  génè* 
reux  de  fes  plaifirs , de  fa  liberté  ; un  courage  pro- 
pre à furmomer  les  obAadcs  qui  peuvent  fe  pré- 
lentcr  ; un  zèle  ardent  il  venir  au  fccours  de  l’in- 
nocent 8c  du  malheureux  ; une  noble  franchiie 
pour  ne  parler  jamais  que  le  langage  de  la  vérité  » 
& fur-tout  un  défintérefTcmem  à toute  épreuve  , 
pour  que  rien  ne  puifTe  altérer  la  grandeur  dame 
qui  doit  principalement  caraâérifcr  le  jurifconfulte. 

La  difcréiion  cA  encore  une  qualité  clTcntielle 
dans  r^svea/,  Dépofitaire  de  la  confiance  de  fes 
clients  Ik  de  leurs  fccrcts,  fous'cnt  les  plus  impor- 
tans  , il  irahircit  indignement  fon  m'miAèrc  , s’il 
abufoit  de  certc  confiance , pour  en  faire  fon  pro- 
fit particulier.  Ij  difcréiion  que  fon  état  exige  cA 
fi  grande  , qu’il  n’eA  pas  même  obligé  de  révéler, 
comme  témoin , ce  qu’il  ne  fait  que  comme  avo* 
C.Ü  , à moins  qu’il  ne  foit  qiicAion  d’une  affaire 
qui  intérefic  eficnticllement  le  fouverain  & l’état, 
ou  que  fon  client  ne  lui  ait  montré  fraudulcufc- 
mem  de  b confiance , pour  écarter  fon  témoignage. 

Quiconque  ne  fe  lent  point  tous  ces  avantages, 
ne  doit  pas  s’ingérer  dans  Texcrcice  d’une  profef- 
fien  qui  les  demande  fi  cAontiellement.  Rien  de 
plus  dangereux , pour  la  fociété , qu’un  rftvc.t/  mal 
inAruit , 8:  qui  ne  tend  qu’à  la  fortune.  Son  igno- 
rance & fon  ambition  feront  toujours  le  fléau  de 
ceux  qui  auront  affez  peu  de  difeernement  pour 
s'adrefier  à lui.  Les  talens  & la  probité  doivent 
être  néccflàircmcntfon  panaçc  habimcl.  Les  talens, 
fans  la  probité , font  le  pKis  limcAc  pr  *fent  qu’il  ait 
pu  recevoir  de  la  nature  ; la  probité , fans  les  talens , 
ne  fiifiit  pas  non  plus  : avec  la  meilleure  foi  du  mon- 
de , on  peut  faire  U)uvent  des  fâu  tesirréparables.  L’ave- 
cj/doit  donc  être,  toutcnfcirbic,  & homme  de  bien 
& homme  éclairé  ; v/r  pnjhus  , dicendi  peri/us.  Mais 
fur-tour  qu’il  ait  de  la  probité  ; on  peut  ajouter 
qu’elle  aide  beaucoup  à Tintclligencc  : Tefprit  fe 
porte  facilement  à Téquité  , quand  oa  en  a dans 
ie  cœur , Taniour  & les  principes. 

Etudes  de  Va\’ocat,  C’eA  aufli  parce  qu’on  fait 
combien  U eA  important  d'étre  inAruit  6c  d’avoir 
des  moeurs , qu’avant  de  pomoir  s’ingérer  dans  les 
fonéHons  du  juiifconfiilte  , on  exige  une  étude  , 
dans  les  facultés  de  droit , |>endant  un  certain  temps 
détermine  par  les  rcglcmens  , avec  des  certificats 
de  catholicité  , pour  s’allurer  des  talons  8c  de  1a 
conduite  de  ceux  qui  afpirent  à la  profcAion.  U 
cA  vrai  que  b fcicnce , qtie  l’on  acquicn  aujour- 
d’hui dans  CCS  écoles  publiques , n’cit  guère  capa- 
ble de  former  un  jitrifconfulie  ; mais  enfin  on  peut 
toujours  jitgcr,  pemiant  ce  temps  là  , de  Taprimde 
des  fiijets,&  on  y puife  les  premiers  principes  de 
b jurifpnidencc  : il  n'y  a qu’une  étude  longue  & 
aAtdne  , qui  puiiTc  faire  un  véritable  liomme  de 
loi.  Il  ftroit  peut-être  a defirer  qu’on  put, fur  un 
Dcu>  eau  plan , reformer  les  études  des  uiiivcrfités , 
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fni  du  moins  qu’on  n’accordâi  de  degrés  qii'é  ceux 

Îiue  l’on  jugcroit  capables  d’acquérir  des  connoif- 
anccs  ; cc  qu’il  feroit  ailé  de  reconnoim: , arec  un 
peu  de  zèle  & d'anemion. 

Strmtnt  Jt  l’avocM.  11  rembleroit  qu’avec  les  licen- 
ces qu'on  rappone  d’une  faculté  , on  pût  tout  de 
fuite,  fans  autres  formalités,  fe  prefenter  au  bar- 
reau & y exercer  la  profeflion  ; mais  on  ell  encore 
obligé  de  faire  ferment , devant  1a  cour  où  l’on  fe 
propofe  de  plaider , fii’on  ohfmtra  Ut  iMu , Ut  ny/e- 
mtas  , 6>c.  Ce  l'erment , qui  n’cll  autre  que  celui 
qui  fc  renouvelle  tous  les  ans  à la  S.  Martin  ,eft 
(l'en  ancien  u&ge  ; il  fut  introduit  du  temps  de 
JuAinicn  ; <m  le  réitéroità  chaque  entrée  de  caufe  , 
avec  déclaration  qu’on  n’entendoit  nullement  favo- 
rifer  la  fraude  ni  la  calomnie.  On  le  prêta  enfuite 
de  trois  mois  en  trois  mois , pois  chaque  année  ; 
& on  le  continue  ainfi .plutôt  par  habitude  qu’au- 
treroeni.  Ce  ferment  n’eli  néceffaire  que  pour  ceitx 
qui  lont  appcllés  au  barreau , pour  diktner , en  pré- 
fencc  des  juges , les  droits  de  leurs  cUens  ; ceux 
qui  fout  licenciés  en  bonne  forme  , peuvent  , de 
plein  droit , fans  autre  ferment  que  celui  qu’ils  ont 
prêté  dans  la  faculté  , écrire  & confeiiler  librement. 

Lorfqite  ce  forment  a été  prêté  dans  une  cour 
fupérieure  , on  peut  polhiler  dans  tous  les  fiéges 
dit  relTort , fans  auu-e  .iffinnation  j mais  il  ne  s’étend 
point  d’une  cour  à une  autre  : ainfi  , il  faut  un 
nouveau  ferment  , fi  l’on  change  de  rellbrt.  On 
lait  cependant  une  exception  pour  le  parlement  de 
Paris  ; l’opinion  commune  cA  que  , loriqu'on  a prêté 
ferment  dans  cette  cour , qui  cA  cA'cntiellemcnt  la 
cour  des  pairs  , on  n’cA  point  obligé  de  le  réité- 
rer dans  les  autres  cours  du  royaume. 

Liitnt  Je  l'arocM.  Le  privilège  le  plus  précieux  , 
attaché  à la  profeAîon  de  l'homme  de  loi  , eA  la 
libené  qu’il  a de  l'exercer  quand  il  lui  plait  & où 
■I  lui  plait.  On  ne  peut  pas  lui  faire  une  injonc- 
tion d'être  plus  ou  moins  Audieux  , plus  ou  moins 
favant , & de  porter  les  lumières  Sc  fes  talens  plu- 
tôt dans  un  pays  que  dans  un  autre  : tout  eA  i 
fon  choix , à fa  liberté.  L’rfvacur  ne  connaâc  avec 
perfonne  , 8c  perfonne  ne  eontraâe  avec  lui.  Com- 
me on  cA  libre  de  recourir  à fes  confeils  ou  de 
les  rejetter , il  cA  maitre  auAi  de  les  donner  ou  de 
les  refufer.  S’il  a quelcpie  empire  , cet  empire  n’cA 
autre  que  celui  que  donnent  les  lumières  , les  u- 
lens  6c  la  probité , fur  l’efprit  8c  le  cœur  des  hom- 
mes ; les  hirmmes , à leur  tour , n'ont  fur  lui  d’au- 
tre droit , que  .celui  qui  nait  de  l’intérêt  qu’infpi- 
rem  aux  ames  fenfibles  8c  vertueufes  le  malheur 
& l’opprcAion.  LorfquH  fe  prefente  au  barreau , il 
y vient  comme  un  homme  libre , comme  un  hom- 
me dont  les  juges  attendent  la  préfence  , pour  leur 
parler  le  langage  de  la  juAice  8c  de  la  vérité.  Et 
ce  qui  dénote  particuliérement  cette  libené,  c'cA 
la  faculté  qu'il  a de  leur  parler  le  bonnet  fur  la 
tête.  CeA  ainfi  que  , chez  les  Romains , fe  mon- 
troient  les  hommes  libres  : le  bonnet  y étoit  la  mar- 
que diAinAive  de  la  libené , dont  on  dccoroit  ceux 
JurifpntJt.tec.  Tenu  l. 
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qui.parPaA'rancliiA'emcnt.fonoient  de  refclavage. 

Cependant  lorfqu  au  palais  l’uvoeut  prettd  des  con- 
clufions  pour  fa  partie , ou  qu’il  fait  leâure  de  quel- 

3ues  pièces  de  procédtirc  , il  eA  d’ufage  qu’il  foit 
écouvert , parce  que  , dans  ces  momens , il  repré- 
fente  le  procureur  6c  la  partie , qui  font  alors , com- 
me des  fupplians.aux  pieds  des  juges; mais  auAi- 
tôt  que  les  conclufions  font  prifes  , il  a droit  de 
fe  couvrir  ; 6c  au  parleaut  de  Paris , par  un  iifape 
fans  doute  fort  ancien*  peine  l'avorar  a t-il  (mi 
de  conclure  , que  le  préfident  lui  dit  ; avocat  ,/oyci 
couven  , comme  pour  le  prévenir  qu’il  a droit,  dajts 
cc  qu’il  va  dire , de  parler  avec  franchife  8c  liberté  : 
ufage  qui  (ait  autant  d’honneur  aux  masiArats , qui 
rwonnoiA’cnt  l’importance  de  la  profefTion , qu’à 
rovocot  qui  l’exerce.  Cette  liberté , d'être  couvert , 
fubfiAc  encore  dans  les  momers  où  il  (iàt  leâure 
des  autorités  qu’il  emploie  à l'appui  de  fon  opi- 
nion ; c’eA  toujours  le  langage  des  jurifconfidtcs 
qu’il  parle  alors , 8c  toujours  avec  la  libené  de  le 
(aire  valoir. 

Quoiqu’il  fe  trouve  des  cas  oii  les  juges  nom- 
ment tel  ou  tel  jvocjt , pour  fervir  de  confeit  ou 
de  défenfeur  à telle  ou  telle  panie , il  ne  faut  pas 
en  conclure  qu'on  entende  par-là  gêner  la  libeW 
de  cct  avaeji,  il  eA  toujours  le  maitre  d'accepter 
ou  de  réfuter  ; mais  s’il  revenoità  fes  collègues  que 
fon  refus  n’eA  fondé  que  fur  une  raifon  'd’intérêt 
perfonnel , il  n'en  fàuaroit  pas  davantage  pour  le 
faire  rejetter  de  leur  fein.  blalgré  la  grande  libené 
de  leur  profcAion  , les  avocjtt  ont  toujours  pour 
maxime  que  leur  zèle  8c  leur  entier  dévouement 
font  dus  à ceux  qui  fe  trouvent  dans  le  cas  d’en 
avoir  befoin. 

11  s'cA  pourtant  trouvé  des  cas  où  les  juges  ont 
enjoint  à des  nvocatt  de  plaider  une  caiiic.  Ceci 
eA  anivé  au  parlement  de  'Touloiife.  Mais  les  juge» , 
dans  ces  momens  , ne  iàifoicnt  pas  attention  à la 
liberté  inhérente  à cette  profefTion  ; la  feule  idée 
àc  coBtraime  eA  trop  révoltante  , pour  qu’on  puifTe 
s’arrêter  long-temps  à un  préjugé  pareil. 

Henmurt  aux^utli  l\rvoc4t  partlci/u.  Si  Vavocjt 
n’exerce  pas  un  état  auAi  diAingué  que  le  magif- 
trat , on  fait  neanmoins  qu’il  ne  faut  pas  moins  de 
mœurs  8c  de  lumières  à l’un  qu’à  l’autre.  Les  magif- 
trais  eux-mémes  favent  rendre , à Tordre  des  avo~ 
cjit , toute  la  juAice  qui  lui  cA  due  ; ils  le  regar- 
dent comme  le  féminaire  de  la  m.igiArature.  An- 
ciaincmem , avant  que  tout  fût  érigé  en  titre  d’office , 
les  avoejit  ctoient  les  confeiliers  nés  des  tr'ibunaux 
auxquels  ils  étoient  attachés.  Et  au  fond , dans  Tori- 

f;tne  , les  premiers  mMiArats  furent  ceux  d’entre 
es  avacÆtt  qu'on  choifit  pour  alTiAer  avec  plus 
d’affiduiié  aux  audiences , aux  aflifcs  .afin  qu’il  s’en 
trouvât  toujours  un  nombre  fuAifant  pour  rendre 
des  arrêts  ou  des  jiigemens.  Les  autres  avocjit , 
quand  leurs  occtipationsle  leur  permettoient , avoient 
toujours  le  droit  de  fe  p-êfenter  8c  d’opiner.  Dans 
la  fuite  des  temps , ccue  faculié  d’opiner  a été  ref- 
creiaie  aux  anciens  avocju , 8c  ce  droit  qui  cA 

Ilii 


Oigijiîed  byiCiüO; 


A V O 

de  pore  fàctiUi , non  f iet  i prefcripiion  , appanieni 
encore  an»  anciens  du  parlcmcni  de  Paris,  Tous  les 
ans , à la  rentrée  de  la  cour  , le  greffier  lit , d'après 
le  tableau  , le  nom  de  plufieiirs  anciens  jvae  ns  qui 
doivent  s'afTeoir , les  uns  au  delToiis  des  confc’tllers 
laïques  , les  autres  aii-UelTous  des  confeillcrs  clercs. 
Ces  anciens  avocjtt  étoient  autrefois  confultés  avant 
la  prononciation  des  arrêts  : c’eA  delà  que  les  an- 
ciennes ordonnances  do|||nt  aux  avocjts  le  titre 
de  confeillcrs , udvecj/i  ^^^//jrri.  Trop  diAraits  > 
dans  la  fuite , par  les  oCCi  partions  du  cabinet , ils 
ont  cefTé  d'afllAcr  aux  audiences  ; niais  on  n’a  pas 
ceffii  de  leur  indiquer  U place  qu’ils  doivent  y 
avoir.  L’invitation  snénie  Je  U venir  prendre  far  tes 
fieurs-Je-lvs  , leur  fut  particiili-iremerit  réitérée  en 
170”  . par  le  premier  préfidem  Portail. 

Il  éto  t encore  d’iifage  anciennement  , que  les 
sTViXJis  accomprenaA'ent  le  [ arlement  aux  cérémo- 
nies publiques.  Il  y a deux  arrêts,  l'un  du  ij  juin 
1450,  & l'autre  du  4 novembre  1514  , par  Icf- 
qnels  les  avocMi  font  avertis  tic  fc  trouver  à l'en- 
trée de  deux  reines.  Celui  de  1514,  ajoute  qu’ils 
s’y  trouveront  vêtus  de  ruhes  d’ écarlate  €r  chaperons 
fourrés.  Sans  doute  qu’ils  commençcient  alors  à fe 
foncier  peu  de  cette  couleur  ; il  paroit  même  qu’au- 
jourd’hui  elle  leur  cA  devenue  tout  à- fait  indiffé- 
rente , bien  perfuadés  quelle  n’ajoute  rien  au  talent 
ni  au  mérite.  Uniqircmcnt  jaloux  de  la  paix  & de 
la  tranquillité,  au  fein  de  leur  retraite,  ils  fe  fou- 
cient  encore  moins  que  jamais  de  paroître  dans  les 
cérémonies  publiques  ; ce  n’eA  pas  qu'ils  fc  refu- 
faffeni , dans  l'occafion  , à une  invitation  ou’on  leur 
feroit  de  s’y  nroiver.  Le  ï6  août  1713  , ils  accom- 
pagnèrent le  parlcm.nt  pour  jetter  de  rcaii-bénite 
au  cadavre  du  préfident  de  Mêmes,  & ils  ne  plai- 
dèrent point  ce  jour-là  aux  audiences  des  autres 
cours.  Ils  l'accompagnèrent  encore  , le  30  juillet 
1726  , au  Te  Deum  qui  fut  chanté  dans  la  chapelle 
du  palais  , pour  le  rétabliffemeni  de  la  famé  du 
roi  , & Us  eurent  fôance  fur  les  mêmes  fièges  que 
ceux  de  U cour.  Il  en  fut  ainfi  en  1729,  à l’occa- 
£on  de  la  iiaiffance  du  dauphin. 

Toute  la  différence  , qui  fc  trouve  aujourd’hui 
entre  les  majIArats  & les  jurifconfultcs , c’cA  que 
la  jurifdiflion  des  uns  eA  bornée  & coaitcnticufe , 
& que  celle  des  autres  eA  gracieufe  & qu’elle 
s’étend  par  tout  ; qu'elle  cA  libre  pour  ceux-ci , & 
forcée  pour  ceux-là.  Le  magiArat  n’a  de  jurifdic- 
rion  , que  fur  les  affaires  Si  fur  les  parties  qui  font 
de  fon  diArifl  ; il  cA  obligé  de  les  écouter  & de 
leur  donner  fa  déciAon.  L’jvocjr , au  contraire , a 
le  globe  entier  pour  icrriinirc  ; tous  les  hom- 
mes , de  quelque  pays  ou  qualité  qu’ils  foient , peu- 
vent s’adreffet  à lui, Si  il  eA  le  maitre  de  donner 
ou  de  refiifer  fon  opinion  , fuivani  le  degré  d’eAime 
& de  conliancc  qu’on  veut  bien  lui  marquer.  Il  | 
ne  peut  rien  d'autorité  ; mais  il  peut  tout  par  fa 
ffigcffc  St  fes  litm'èrcs  : on  peut  même  dire  qu'il  [ 
eA  le  premier  magiArat  |rarmi  les  concitoyens.  Com-  1 
bien  m querelles , de  cooteAaùons  s’étouffe-t-il  pas  | 
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dans  leur  naîfTancc  ! Il  cfl  le  génie  lufélarre  Ai  repos 
des  f'amtUcs  , Tami  des  hommes,  leur  guide  U leur 
prme^lcur. 

Les  jwcjrs  font  encore,  en  quelque  façon , les 
troupes  auxil  aires  de  la  magi/^ramre.  Lorfqu’îl  fc 
prélentc  quclaue  afialre  mii  demande  Texamen  par- 
liailier  d’un  homme  éclairé  , il  cft  (revordinaire 
que  les  juges  la  renvoient  devant  un  ancien  .tve» 
CJtf  pour  en  palTcr  par  fnn  avis.  Cet  ancien  exa- 
mine r^ffairc  iSL  donne  fon  avis  ; on  rapporte  cet 
avis  à la  cour,&  clic  rend  arrêt  qui  le  crnl'rme* 
l>ans  les  ficgcs  oii  les  juces  ne  font  pas  en  nom- 
bre fuAfant , foit  à caufe  ti’dbfence , de  maladie , de 
récuLstion  ou  d’autre  empêchement, les  .rtcww  du 
lieu  , qu’on  n<  mme  autrement  f,raàu(s  , les  fiq>- 
plccm  de  plein  droit  : iis  y font  amorifes  par  les 
ordonn.mccs. 

Les  oMicats  fufpiccnt  à plus  forte  raifon  les  gens 
du  roi , lorfque  ceux-ci  manquent.  Il  y a pourtant 
quelques  tribunaux  oii  le  dernier  reçu  des  confcil- 
1ers  hait  , en  cas  d’ahfencc  , les  fonéUons  du  mi- 
niilêre  public,  mais  c'cA  un  abus;  lotfqifun  juge 
a fa  fonéUon  déterminée  comme  juge,  U ert  oblicé 
de  la  rcmplirjïrct'érabSement  à tome  autre.  Les  olfi- 
ciers  du  nrélidial  de  Gutret  voulurent , en  1741  ; 
troubler  les  avocats  du  fiègc  , dans  la  polTefîion 
où  ils  éioiem  de  repréfenter  les  gens  du  roi  en 
leur  abfencc  ; les  avccAts  fe  pourvurent  au  parle- 
ment de  Paris  ; iU  obtinrent  arrêt  provifoirc  en  leur 
faveur,  8t  leur  poneiTion  s’eft  depuis  toujours  con- 
tinuée. 

Anciennement , lorfquc  le  premier  juge  d’une  fu(- 
tice  royale  venoit  à manquer , on  cnvoycit  un  avo* 
cjt  de  la  cour  pour  le  remplacer.  Phi!lp|>c  Mcy  non 
fut  commis,  par  arrêt  du  ^ feptembre  iç8î,  pour 
rendre  ta  jufticeau  bailliage  de  Momfon-i’Amauri. 
On  a même  vu  des  avocats  exercer, par  commif- 
lîon  ,rofitce  de  chancelier  de  France , fous  le  titre 
de  garde  des  fceaux,  François  de  M<‘m!  olon  , jvo- 
cat  au  parlemcm  de  Paris  , fut  commis  à cet  effet, 
par  lettres'patcnrcs  données  à Blois  le  6 feptembre 
1588 , cnregiArées  le  29  novembre  de  la  meme 
année.  Les  tonélions  dti  lieutenant  du  bailliage  du 
palais  à Puris  étoient  affeâées  , en  cas  de  vacance 
du  fiègc , au  doyen  des  «ts-oeaf/.  François  Brndeau 
fut  maintenu  dans  cette  polTc/Tion , comme  doyen 
des  ax’OCûts  , par  arrêt  du  mai  1564.  Aujour- 
d’hui encore , dans  tous  les  fiéges , lorfqne  le  juge 
manque  , c’cA  le  premier  oAicicr  fubféqucni  , ou 
le  plus  ancien  des  gradués  fucccAîvement , qui  le 
repréfente.  Le  parlement  ne  donne  plus  de  com- 
miflîon  particulière  , ce  qu’il  pourroii  cependant 
faire , fi  des  circonA.mccs  finguliéres  l’cxigcnicnt. 

Il  tA  aiXez  ordinaire  qtic  les  cours  tlifpcnfent 
ceux  des  avocats  qui  ont  fréquenté  le  barreau, ou 
qui  fe  font  fait  connoirre  dans  le  public  par  leurs 
travaux  dans  la  jurifprudcnce  , de  l’examen  qu’on 
eA  obligé  de  ftibirpour  paifer  i des  offices  de  judi- 
caiure.  On  en  uu  air.fi  , en  1723  , envers  M. 
Furgaud  , oivcat  , exerçant  depuis  dix-huit  ans 
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lors  de  Ta  réception  2 TotTice  cTauditeur  des  comp-  arec  tome  la  décence  & tome  la  retenue  pofTi- 

les  ; U chambre  le  dirpcnla  de  Pexamen  ordinaire . bics  ; & qu'il  donne  par*U  , à Tes  cliens , rcxcmplc 

par  arrêt  du  1 1 décembre  ; Cx.  M.  le  premier  pré*  <le  ta  foumiition  & du  rcfpcél  qu'on  doit  i leurs 

îidem  lui  dit  : tjuelît  uvoit  été  ch^rmit  de  trçuvtt  décidons. 

cetu  o<c.tJton  de  marquer , en  fa  perjonre  y aux  avo-  Lors  même  qu’il  y a ouverture  «i  un  appel  , il 
cat4  la  corfïdératton  qu'elle  avait  pour  leur  ordre.  doit  s’abftenir  de  déclamer  contre  les  juges  * dj>nt 

Prote5liûn  due  J l'avocat.  Comme  la  prordTion  d cnrrq)rcnd  de  faire  réfi  rmer  la  fentcnce  ; il  peut 

^avocat  demande  beaucoup  de  comage  pour  dire  quMs  ont  donné  dans  l’erreur , mais  il  ne  doit 

rexercer  noblement,  fur-tout  au  barreau  , &.  qu'il  jamais  attaquer  leur  probité  , à moins  qu'il  n’y  ait 

fcroii  dangereux  que  r.n'OCjf  fût  retenu  , par  U lieu  de  les  prendre  i partie, 
crainte  de  déplaire  injuAcmem  à un  adverfaire  Lc^rfqu'un  a\ccat  fort  de  lui-mème  des  borne* 
piiirtant  & rcdüuuhle  , les  maeiflrais  fc  font  alors  qui  lui  font  prtfcriics , il  peut  é:rc  défivoué;  mais 

comme  un  devoir  de  le  prendre  particuliérement  à faut  que  ce  défuveu  fe  forme  fur  le  champ  par 

fous  leur,  protcéUon.  On  ne  peut  lui  manquer  dans  la  partie  ou  par  le  procureur , qui  font  cenfés  pré- 

ces  momens  , fins  offenfer  la  juftice  cllc-mcmc.  à l'audicncc , fans  quoi  il  ert  préfumê  n'avoir 

Par  arrêt  du  12  juillet  1638  , une  partie , pour  avoir  rien  avancé  que  de  leur  aveu.  Nous  ajouterons  , 

injurié  en  pleine  audience  de  fa  partie  ad-  i cet  égard  , que  fi  la  partie  adverfe  rc  reebme 

verfe , fut  contlamnéc  en  ccm  livres  de  rejïaratîon.  pas  fur  le  cliamp  , elle  n’eft  plus  recevable  à fe 

Une  femme  , pt)ur  avoir  foufflctc  fon  avocat  ad-  plaindre  par  la  fuite  : c’eft  ce  qui  a été  jugé  , par 

verfe, en  1752 , lorfqird  fortoit  de  l’audicncc  de  arrêt  du  14  février  1739  * faveur  <Tun  a\>ocat 

la  féconde  chambre  des  requêtes , fut  condamnée  j du  fiègc  d:  Mayenne , contre  Vavocatffcal  de  la 
à une  amende  honorable  fcchc , en  préfence  des  j juAice  d’Averton. 

juges.  1 Quels  font  ceux  qui  peuvent  afpirer  à la  pro^ejfon 

Clc  n’cft  pas  feulement  dans  le  temple  de  la  avocat.  D’après  ce  que  nous  venons  de  dire  de 

f'  lAicc  , que  les  a\oca:s  doivent  être  à l’abri  de  la  profeAîon  d'jvoe^/  , il  eA  fins  contredit  qu'on 
outrage , il  eA  encore  particuliérement  défendu  de  ! ne  peut  pas  en  exercer  de  plus  intéreAanic  dans 
les  inl'ultcr , dans  quelque  circonAance  que  ce  foit,  i l’ordre  politique.  Chez,  les  Romains,  cette  profef- 
à roccafion  de  leur  minîAèrc.  On  en  trouve  plu-  = Aon  n'éroit  pas  permife  à tous  ceux  qui  auroient 
ficurs  exemples  , entre  autres,  un  arrêt  du  i6  : voulu  y afpirer  ; il  falloii  , pour  l’cxcrcer  , être 
janvier  1765  ,qui , fur  les  conduiions  de  M.  lava-  j botnme  de  naiAance  Si  de  diAinélion.  Parmi  nous , 
cat-géncral  , fupprima  un  mémoire  injurieux  , fait  • quiconque  a des  talens  & de  la  probité  peut  s’y 
contre  un  avocat  du  parlement.  i engager;  clic  eA  plutôt  un  objet  d’émulation  que 

Circonfpeéison  qui  doit  caradértfer  f avocat.  Sî  la  | de  choix  ; on  peut  l’embraAcr  , fans  craindre  de 
juAice  veille  a ce  que  les  jvecera  ne  foient  pas  im-  déroger  à la  nobleAe  la  plus  relevée;  elle  eA 

punément  infultcs  à l’occafion  de  leur  miniAère , noble  par  elie-mcme  : il  y a des  pays  oit  les  roru- 

elle  exige  aulfijde  leur  part,  une  grande  modéra-  riers  qui  l'exercent  font  en  pofleAîon  de  prendre 

tien  , pour  ne  nen  dire  qui  foit  etranger  à leur  ; la  qualité  de  , notamment  à Lyon  & dans  te 

caufe , 6c  qui  Paille  oflFenfer  une  partie  fans  fujet.  j Dauphiné.  Il  cA  vrai  qu’à  ce  fujet  les  avocats  furent 
Le  clainp  de  Thémis  ne  doit  point  we  pour  eux  1 inquiétés , en  1669 , par  les  traitans , qui  vouloient 
une  arène  de  gladiateurs.  11  cft  vrai  qu'il  fe  pré-  ; les  cnvelopjicr  dans  la  recherche  des  fai:x  nobles  , 
fente  des  aAaircs  qui  exigent  une  noble  hardicAe  , i de  laqiielle  ils  s'étoiem  chargés  ; mais  leurs  démar- 
pmir  combattre  avec  fuccès  l'injure  6c  riniquité  ; j 'ches  turent  blâmées  au  conlcil  : on  ordonna  de  ren- 
• mais  les  exprcAions  de  l'orateur  doivent  toujours  dre  aux  avocais  , les  originatix  des  aAignanons  qu'ils 

fc  mefurer  fur  la  nature  des  faits,  6c  fur  la  réalité  avoient  reçues.  11  y a plus  ; ancienoement , auAi- 

des  preuves.  Autrement , s'il  fort  fans  iiêccAitc  des  tôt  qu’un  a\'ocat,  au  pirlcmcnt  de  Paris , avoit  exercé 

bornes  de  rhoniiétctc  6c  de  la  bicnfcance,  il  de-  | pendant  cinq  ans,  il  pouvoir  prendre  cette  qualité 
vient  rcprchenfiblc,  6c  les  juges  peuvent  lui  impo-  t de  noble.  Par  arrêt  de  la  cour  d,s  aides , du  12  juin 
fer  rdence,ou  du  moins  l'avertir  de  fes  devoirs.  1619  , il  fut  permis  à Jean  le  Meunier  , avocat , 

II  y a plus,  lorfqu'il  cA  évident  qu'il  s'eA  prêté  de  la  prendre  dans  toute  fonc  d'aâcs  où  il  ferott 

avec  comioîAance  de  caufe  à riniurc , il  peut  être  nommé. 

pris  à partie  6c  encourir  non  fculement  aes  doro-  Les  ccdéAaAîques  peuvent-ils  fe  livrer  à la  pro- 
magcs-intércts , mais  encore  une  intcrcÜélion  Sedes  feAîon  ^avocat  ô Dans  ces  temps  d’ignorance  où 

peines  infamantes  : c'eA  ce  qui  a été  jugé  par  des  le  clergé  avoit  favaningc  de  conferver  quelques 

arrêts  des  20  mai  1748  Sc  a8  août  1761  «rendus  notions  du  droit  civil  6é  canonique , les  ecclêfiaf- 

au  |>arlcmcm  de  Paris  , & à celui  de  Bretagne  , tique*  féculiers  6c  réguliers  ne  faifoiem  aucune 

par  arrêt  du  17  oélobre  1743.  dimcultè  «TaUer plaider  dans  les  tribunaux  laïques, 

U ne  fuAit  pas  à l'avucar , lorfqu'il  eA  au  bar-  les  caufe*  des  pmcuUers  dont  ils  fe  chargeoient; 
rcaii  , de  fe  rcfpcélcr  lui  même  en  rcfpcélant  le  mais , dans  la  Uiitc  , ces  exercices  les  éloignant  trop 

public  , il  faut  encore  qu’il  fc  comporte  , envers  de  rcfprit  de  leur  état  , le  concile  de  Lairan  nt 

IcsmagiArats  ou  les  juges  devant  IcfquîU  il  plaide,  défenfes  aux  clercs  féculiers  6c  réguliers  de  s’im- 

llii  a 
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milccr  SI  l'avenir  , devant  les  tribunaux  laïques  , 
dans  la  d iculTion  d'aucune  aCiire  temporelle  pour 
les  f^ens  du  monde  ; il  permit  Iculemcm  aux  clercs 
ficuliers  de  continuer  à traiter  leurs  affaires  perCon-  1 
nclU's , celles  de  l'èglife  Secclles  des  pauvres.  A l’i- 
gard  des  tribunaux  cccléfiaftiqucs , il  biffa  aux  clercs 
la  liberté  d’y  jilsiider  comme  atqiaravant. 

Mais , en  France  , ce  concile  n’a  point  eu  Ton 
exécution  fur  cet  article.  La  profelTion  d’js'jc4r  eft 
libre  aux  cccléfuftiqucs  comme  aux  gens  du  mon- 
de , dans  tous  les  tribunaux  où  elle  |>eut  s’exercer 
fans  aucun  mélange  avec  l’éat  de  procureur  ; mais 
s’ils  fe  rendoieni  reprébenftblcs  d.atis  l’exercice  de 
celte  profeffion , ils  tkmeuretoient  fournis  à la  jurif- 
diétion  féculière  où  ils  atiroient  prés’ariqué  , fans 
pouvoir  obtenir  leur  renvoi  devant  le  juge  d’églife. 

Anc’tennemcnt  un  ctcrc-jvo:ti  , qui  auroit  prêté 
fou  miniffére  pour  pourfiiivre  en  (iiftice  la  mon 
d'un  criminel , feroit  tombé  dans  l’irrégularité;  mais 
aujoutd’luii, comme  la  peine  publique  ne  peut  plus 
être  requife  que  par  les oficiers du  parquet,  & qi:e 
r.;ro.-ji  doit  fj  borner  à demander  des  répar.ations 
cri  iles  pour  fa  partie , il  n’encoiiri  pas  plus  d’irré- 
gularité dans  les  matières  criminelles , que  dans  les 
affaires  ordinaires. 

Chea  les  Rom.’ins,  dans  les  premiers  temps,  les 
femmes  même  étoient  admifes  à la  profêffion  du 
barreau.  On  vit  à Home , avec  admiration  , deitx 
femmes  généreufes , .Amafie  & Horteufe , s’en  ac- 
quitter avec  éloge.  Ce  fut  une  femme  , nommée 
Jd/rjBK , qtii  donna  occafiun , par  fes  imprudences 
& fes  trop  vives  déclamations  , d’écarter  les  fem- 
mes  du  barreau.  Le  code  Théodoften  ne  leur  per- 
met plus  de  parler  que  pour  elles  , & non  pour 
autrui. 

(,omme  la  profeffion  de  rm'ocat  n’cft  autre  , 

fiour  atnfi  dire  , que  celle  d'un  favant  verfé  dans 
a connotffance  des  loix , on  ti’exige  point  fige  de 
vingt-cinq  ans  pour  l’exercer  , comme  on  l’exige 
dans  ceux  qui  font  pomvus  d’office  ; il  fiiffit  que 
le  favoir  ait  devancé  le  nombre  des  années  , 
qu’on  folt  en  état  de  paroiirc  au  barreau  , pour 
qu’on  foii  admis  i y tlifenter  les  affaires  dont  on 
cft  chargé.  Mais  quoiqu’un  jeime  bumme  puiffe 
être  «vii.'ai  avant  vingt-cinq  ans , il  ne  s’enfuit  pas 
qu’il  foit  réputé  majeur  pour  fes  affaires  pcrfounel- 
les.  L’expérience  nous  apprend  que  nous  avons 
foHvent  plus  de  lumières  6c  de  maturité  pour  les 
affaires  d’autrui , qr.e  pour  celles  qui  nous  concer- 
nent pcrfonnclUmem.  Un  gradué , avant  vinçicinq 
ans , ne  feroit  pas  non  plus  habile  à fuppleer  un 
juge.il  faut  qu  il  foit  .alors  en  pleine  majorité  ; ce- 
pendant , quoique  mineur , U pourroit  être  nommé 
arbitre , & juger  en  cette  qualité. 

Obfervcz  que  pour  exercer  la  profeffion  d’are- 
fji , il  faut  être  de  la  religion  catholique  ; cette  pro- 
fcffion  feroit  interdite  parmi  nous, à quiconque  fe 
dcclareroii  pour  un  cuite  étranger. 

Quoique  la  vie  de  l’avccer  fou  celle  d’un  liom- 
snc  privé , qui  u'eff  efftndcllcmcnt  aiucbé  à aucune 
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fonélion  néccffa’re , on  ne  lalffc  pourtant  pas  de  le 
rcgaider  comme  un  homme  public  ; tic , fous  cet 
aipetl , il  lui  eff  défendu  d’écrire  de  fa  main  aucun 
aae  , fous  fignaiurc  privée  , où  il  ne  doit  point 
être  patrie.  Cela  a été  ainfi  décidé  par  nombre 
d’arrets  du  confeil , qui  ont  condamné , en  pareil 
cas  , des  avecurt  à l’amende,  f’uyrj  à ce  fujet  l’ara 
ticle  A(  te. 

PrivUifcj  aîl,tchi.t  û h proftjjïon  J* avocat.  Com- 
me la  prutcffion  £ avocat  a toujours  mérité  des  cn- 
eouragemens  , à raifort  de  fon  importance  8c  des 
travaux  pénibles  tic  cettx  qui  l’exercent , clic  a joui 
dans  tous  les  temps  , depuis  les  Rom.ains  jufqu'i 
nous , de  l’exemption  générale  de  toutes  les  charges 
publiques.  La  lui  S-uitimm  , au  code , contient  des 
peines  contre  ceux  qui  voudroient  afftijenir  les  avo- 
cats à autre  chofe  qu’a  l'exercice  de  leur  [irofeffion. 

Nous  ne  cunnoiffons  point , à la  vérité  , de  loi 
en  France , qui  affranchiffe  les  avocats  de  ces  char- 
ges publiques  , mais  nous  n’en  connoiffor.s  pas  tion 
plus,  qui  les  y foumette  ; 8c  la  polTcffton  immé- 
moriale où  ils  font  de  cttic  franebife  , eft  peut- 
être  plus  gluricufe  pour  eux  , que  ne  le  feroit  li 
lot  la  plus  pofiiivc.  Ce  n’eft  pas  qne  nombre  tîe 
patticuliers , qui  fe  fcmcient  fort  peu  de  la  profet- 
fioii  lin  barreau,  n’aicm  fouvent  cherché  .'i  les  con- 
fiindie  avec  les  autres  citoyens, pour  les  charges 
civiles, 8c  fouvcni  iis  y auroiem  réuffi  ,fi  les  nia- 
giffraii  n’avoiem  montré  leur  zèle  à les  maintenir 
diiis  leurs  prérogatives.  Ait  relie , rien  de  pins  iia- 
turcl  que  cette  exemption  ; b vie  emierc  de  l’hom- 
me fumt  à peine  pour  parcourir  la  vaffe  étendue  des 
connoiffances  que  doit  avoir  un  jnrifconftdie.  i’ciu-il 
vaquer  à l’étude  , fe  conficrer  aux  intérêts  d’ait- 
irui , 8c  remplir  , en  même  temps  , les  ftmélions 
d'une  collcéle , d’une  tuièlc , faire  des  corvées , 8-c.  ? 

L’exemption,  domils'agit  ici , ne  s'entend  que  tle 
ces  charges  qu'on  e(I  obligé  de  remplir  par  foi- 
méme  , 8:  mm  de  celles  qu’on  acquitte  en  argent , 
comme  de  la  taille  , des  impôts , des  fubfidcs , 

Il  en  cil  de  même  de  ces  fervitudes  main-moria- 
blés  qui  régnent  encore  dans  quelques  provinces 
du  Toy  aiime  ; comme  dans  la  Bourgogne , le  Niver- 
nois,  le  Hciry.la  haute  Marche.  L'exocar  ell  {ans 
doute  bien  exempt  de  ces  devoirs  perfonnels , tels 
que  le  guet , la  garde , 1a  coivée  , 8c  de  tous  ces 
affujettillcmens  qui  fcnient  ta  contrainte  6c  l'efcla- 
vage  ; mais  il  n’eft  pas  c.xempt  de  les  payer,  lorf- 
qit  ils  font  établis  à raifon  d'une  puffeffton  de  biens , 
qui , dans  l’origine , n’ont  été  accordés  qu'a  la  char- 
ge d'acquitter  ces  devoirs , & qu’ils  peuvent  fe  con- 
venir  en  argent. 

Dans  les  coutumes  locales  oit  la  fervitude  eft 
perfonnelle , 8c  où  il  fuffir  qu’on  foit  iffii  de  pareils 
i'erfs  , pour  être  ferf  foi-méme  en  quelque  lieu 
qu’on  le  retire , nous  ne  croyons  pas  que  le  fei- 
gneur  fût  en  droit  de  revendiquer  la  fucceiTion 
d'un  rfvi’cjr , iffu  de  p.xrcns  ferfs  , fur  fon  territoùe  , 
du  moins  pour  fon  mobilier  , & pour  les  acquêts 
qu’il  auroit  laits  en  pays  tic  liberté  , dés  que  ci^ 
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Wf^bilier  5c  ces  acquêts  fcroicnt  le  fruit  de  Tes  tra* 
vaux  dans  b profclfion. 

Nous  prendrons  occafion  de  remarquer  , à ce 
fujet  .que  ce  que  gagne  un  dans  b profef* 

fjon  du  barreau  , eft  regarde  comme  une  forte  de 
pécule  tel  que  le  pécule  millralre  ; pécule  qui  lui 
eft  tellcniem  propre  , que  , fût-il  encore  Unis  b 
pyuidarïcc  paterneUe  , il  cft  en  droit  d’en  difpofcr 
comme  bon  lui  feinble. 

Pour  en  retenir  aux  prcrogativts  de  b profef- 
fion , les  avccjts  om  fouvent  éprouvé  des  difficul- 
lés  dans  quelques  cours  des  aides  , pour  Texemp- 
tion  de  b collcâe.  Celle  de  Paris  leur  a toujours 
été  favorable  , comme  on  peut  le  remarquer  par 
detix  arrêts, Tun  du  8 juillet  1671,  en  faveur  de 
François  Mangon  , *rvocat  au  fiége  royal  de 
Niort;  & raurre  du  11  juillet  1760  , rendu  pour 
NP  Jean  Foureau , contre  les  habitans  de  la  paroitTe 
de  S.  Maxime  de  la  ville  de  Confolbm.  Mais  au- 
jourd  hui  toutes  les  cours  font  d’accord  fur  ce 
point  ; & il  fuffit  qu’un  a^wat  exerce  noblement 
& fans  dérogeance , foii  dans  les  capitales , foit  dans 
rinterieur  des  provinces  , pour  qu’il  foit  défendu 
do  le  foumettre  à des  charges  fi  oppofees  à U tran- 
quillité nécefFiirc  à fon  état. 

Il  en  Je  même  des  fonélions  de  marguillier 
dans  une  paroilTe.  Un  avocjt  ne  peut  point  être 
mu’’gul)lier  comptable  ; mais  U peut  être  marguil- 
lier  d’honneur.  Il  peut  de  même  être  employé  pour 
les  intérêts  des  pauvres  & des  hôpitaux  ,mais  c’eft 
alors  fes  confcils  & fes  lumières  que  l’on  recher- 
che; & il  manqueroit  aux  devoirs  de  fon  eut, fi, 
en  cas  pareil , il  refufoit  fes  fervices. 

Les  itvoctUs  ont  encore  un  droit  de  préféance  en 
bien  des  occafions  ; ils  précédent , dans  les  céré- 
monies publiques , les  notaires,  les  procureurs,  & 
meme  les  anciens  marguillicrs  comptables.  Dans  les 
villes  où  il  n'y  a point  de  collège  de  mcdecine , ils 
vont  avec  les  médecins , fuiv'ant  la  date  de  leur  ré- 
ception dans  l’endroit  ; & dans  celles  où  il  y a col- 
lège ,les  mededns,  comme  ayant  pour  l’ordinaire 
le^rade  de  doâeur  de  plus  que  les  avocats  , ont 
b^réfcance  fur  ceux-ci  ; mais  s’ils  fe  trouvoient 
en  concurrence  avec  un  avocat  doâeiir,  ce  dernier 
feroit  préféré , comme  étant  d’uncfàculté  fupèricure 
ê celle  de  médecine* 

Les  .rt‘ocats  n'ont  jamais  b préféance  fur  les  juges 
devant  lef<juels  ils  exercent  leur  minifiére  , qtiand 
même  ces  juges  re  feroiem  point  gradués.  11  eA 
de  droit  ptditicue  qu’im  juge  quelconque  l’empone 
fur  l'iivjetf/.  Quoique , dans  certains  endroits , les 
avocats  renoncent  à plaider  devant  certains  juges , 
ces  juges  n’en  om  pas  moins  b préféance  ftir  eux  : 
vn  rc?us  de  plaider  dans  leur  tribunal , ne  change 
rien  à l’ordre  des  chofes. 

Dans  les  endroits  où  les  avocats  font  convoqués 
pour  afi*:Acr,avcc  les  premiers  juges,  à une  cere- 
monie publique,  U cA  déréglé  alors  qu’en  accom- 
pagnant ces  mêmes  juges  , ils  prcccdcnt  tous  les 
olV.cicrs  des  autres  juril’diûions  , fur  IcfqueUcs  ces 
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jugci  om  !î  p»5  , parce  qu'ils  font  cenfés  C ire 
corps  avec  eux. 

Lorfqu’un  Ævec.jf  fait  les  fonftions  t’e  fiihliiitt 
dans  le  tribunal  où  il  plaide  , il  décidé  qu'il  n’a 
aucune  préféance  fer  fes  confrères  ; il  eft  obligé 
de  prendre  fon  ran^  de  réception  au  barreau , pour 
les  caufes  qu'il  cfl  obligé  de  difeuter , comme  avecur. 

Il  cft  rare  que  les  jvjcms  aient  des  contefiatiuns 
pour  les  préféanccs  ; une  grande  modeiiie  doit  être 
leur  partage  habituel  ;ils  ne  doivent  jamais  forcer 
la  confideration  publique  ; elle  doit  naître  des  fen- 
timens  & de  reftime  qu'on  a pour  eux. 

Fui  parlant  des  prêt  egatives  de  la  profelTion , il 
eft  bon  de  remarquer  encore  que  douze  des  plus 
anciens  ■ivocais  du  parlement  de  Paris  , & fix  aux 
autres  parlemens  , ont  droit  de  cjmmirtimui  ; ce  pri- 
vilèee  leur  eft  attribué  par  l’art.  17  du  tii.  4 de 
l’ordonnance  de  1 669.  Au  refte , cette  ordonnan- 
ce ne  fait  que  conbrmer  un  ancien  ui'age , atrcüé 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  , du  a mars 
1^55  , par  lequel  il  paruii  que  tous  ceux  qui  avoieni 
dix  ans  d’exercice  jouillbient  de  ce  droit  ; atnfi 
l'ordonnance  n’a  fait  que  reftraindre  ce  privilé-gc 
aux  plus  anciens. 

Di/cijriùie  de  tordre  des  as'oejts.  Quoiqu'il  foit 
de  maxime  que  les  *vocats  ne  font  point  un  coins , 
& m'il  n’y  ait  d'autre  liaifon  entre  eux  que  celle 
de  reflime  6c  du  {avoir  , ils  ne  lailTeiit  poimant 
pas , dans  les  fièges  où  ils  peuvent  fc  trouver  en 
certain  nombre  , de  fe  réunir  comme  en  fociéié , 
afin  d’avoir  par-U  des  occafions  plus  particulières 
de  fe  connoitre  8c  de  s'inftruire.  Pour  donner  à 
cette  fociété  une  exlAence  plus  fcniible , ils  font 
d.ins  l’ufage  de  fe  nommer  lui  chef,  qu’on  appelle 
U bâtonnier  ; c’efi  ce  chef  qui  veille  au  maintien  de 
la  régularité  8c  du  bon  ordre  parmi  fes  confrères , 
à moins  que  cette  commiffion  ne  foit  dévolue  au 
plus  ancien  d’entre  eux  , fuivant  que  cela  fe  pra- 
tique dans  quelques  ficges. 

Us  font  aufli  dans  l'ufage  de  donner  tous  les  ans 
au  public  , ou , fi  l’en  veut , au  tribunal  auquel  ils 
font  principalement  attachés , un  catalogue  de  ceux 
qui  font  admis  à faire  la  profeiTion  avec  eux  , 8c 
ce  catalogue  , on  l’appelle  le  ubteou  des  ovoeMs. 
Ceft  ordinairement  le  bâtonnier  , affilié  d’un  cer- 
tain nombre  des  anciens  , qui  le  renouvelle  tous 
les  ans  8c  qui  le  dépofe  au  greffe  de  la  jurifdiâion. 

Ce  tableau  a pris  , dans  la  fuite  des  tenms , la 
plus  grande  faveur  dans  l’opinion  des  juges  & dans 
celle  du  public.  Le*  juges  1 ont  reprdé  comme  pro- 
pre à maintenir  les  mœurs  8c  â faire  naître  l'ému- 
lation , parce  qu’on  n’y  inl'crit  que  ceux  qui , après 
un  certain  temps  d'épreuve  , fe  font  fait  connoitre 
par  leurs  talens  8c  leur  bonne  conduite  ( ce  temps 
d’épreuve  s’appelle  le  fltge , 8c  il  efl  plus  oit  moins 
long , fuivant  l’ulâge  des  fiéecs  ).  Us  ont  cru  dèt- 
Kirs,  qu’il  convenoit  d’attribuer  i ces  avoeits  la 
difcuffion  par  écrit  des  affaires  principale» , préféiR- 
blcmcni  aux  autres  avu.’jrr  qui  ne  commençoient 
qu’à  s’exercer  dans  la  carrière,  C'cfl  cc  qui  tais 
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q jc  iMit  tft  OMiaujoiîrtThui  aCpire  à C-trc  fur  le  ra-  ! 
blcau  forme  près  de  la  cour  cù  il  emerd  exercer 
fa  profeinon.  Le  publie  , de  fon  côte  , croit  pou-  i 
voir  fe  livrer  avec  plus  de  confiance,  aux  lalcns 
& aux  lumière^  de  ceux  qui  fc  trouvent  inferits 
fur  ce  meme  table  u. 

Quand  le  temps  d cprcuvc  cfi  écoulé  , en  ne 
fait  nulle  difficulté  d'infer. re  tout  «nveuf  , contre 
lequel  il  ne  fc  trouve  aucun  moi.f  d'cxrU  fion. 
CefV  cette  meme  facilité  qu’ont  les  avi,cjfs , d’admet- 
tre parmi  eux  les  nouveaux  confrères  qui  fe  prè- 
fentent  avec  la  recommandation  des  mœurs  ôi  des 
talens  , qui  a fait  plus  paniculiércmem  agiter , dans 
ces  derniers  temps  , la  queAionrdo  favoir , ft  les  .n-ü* 
C4/a  feint  icllcmefjt  maîtres  de  leur  tableau  , qu’il 
leurfoit  entièrement  libre  derefufer  ceux  qui  peu- 
vent leur  déplaire  , ou  meme  de  fiipprimcr  ceux 
donc  ils  c*roient  avoir  liai  d'urc  niccomens  , & 
cela  de  leur  feule  autorité  , fans  être  obliges  de 
rendre  ruifon  à perfimne  de  leur  conduite  à cli 
égard. 

On  dit , à ce  ftijct  , que  la  profelfion  d\:vcc*rf 
cfi  de  droit  public  ; que , dès-lors,  la  poiTibilité  eu 
rimj>ofiibilitc  de  l'exercer  , ne  doit  pus  dépendre 
de  ceux  memes  qui  l’excrccnt  , 6c  qu’il  doit  être 
rcfmé  aa\  magiflrats,  oiii  veüUnt  à la  manuten- 
tion de  l'ordre  publie, de  juger  fi  rjiocj;,qm  fe 
prefente  pour  la  profcifion  du  barreau,  cfl  di^ne 
ou  non  üc  l'exercer  ; qii’au(Ti-tôt  qu'il  n’y  a rien 
à lui  reprocher  , on  ne  peut , fans  lui  faire  inju- 
re , refufer  de  l'adincttrc  au  rang  de  ceux  qui  l’ont 
embraiVée. 

Les  in'L'CJtJ  répondent  qu’ils  font  maîtres  de  Icur^ 
tablc;.u,  môîtres  d’en  faire  ou  de  n'en  pas  faire, &' 
que  cette  /acuité  ne  fauroit  fe  concilier  avec  la 
néceffire  d'y  infcrîre , malgré  eux , un  fujet  quelcon- 
que ; qu’ils  ne  peuvent  pas , à la  venté , empêcher 
ce  fujet  d’exercer  la  proftffion  , qui  , fous  ce  point 
de  vue  , cÛ  de  droit  publie , dès  que  tes  magi/lrais 
le  trouvent  agrcalrlc  , mais  qu’oo  ne  fauroit  les  for- 
cer à fbtcnîifer  avec  lui. 

Nous  nous  ab/licndroBs  d’ouvrir  auetme  opinion 
parricuîièrc  à ce  fujet  : nous  nous  borneror^s  fim- 
plcincr.f  it  obfervcr  qu'un  avvcjt , au  parlement  de 
Farts  , a^*ant  été  rayé  du  tableau  pur  une  délibé- 
ration du  mois  de  février  1775  ,(uivie  d’un  arrêt 
d'homologation  , cet  avccat  s'eÛ:  cru  fonde  à fe 
pourvoir , par  oppofition  , contre  cet  arrêt  ; mais 
que , par  un  autre  arrêt , rendu  contradiéloircment 
avec  les  ^ens  du  roi,  le  29  mars  de  la  meme  an- 
née, il  a Clé  déclaré  non-rccevab!o  dans  fon  oppo- 
fition. 

Nous  obfcrvcrons  aulTi  que  les  avocats  du  fiègc 
de  Polders , ayant  témoigné  un  refis  confiant  d*ad- 
mertre  parmi  eux  le  fieur  Robelcin  , celui-ci  s’ell 
pourvu  au  même  parlement  ; & que , par  arrêt  con- 
tmdiâoire  du  a8  juin  de  la  meme  année  1775  » 
U a Clé  ordonné  que  cet  avoc.u  feroit  inferit  au 
tableau  ,& qu’il  jouiroii  librement, fuivam fou  rang, 
fie  l'exercice  de  U profeflioiL 


Ce  feroit  une  erreur  de  croire  qu’un  a\  ocoî , rayé 
d table.  U , n’efi  plus  capable  d'auci  n iinploi  civil , 
c ne  pourri  il  éirc  , qu’aiirani  que  la  radiation 
a rott  pour  ouife  une  infidélité,  une  bafieire  ; mais 
c<  n nie  on  cfi  dans  l'ufigc  de  rayer  pour  ditîèrcns 
motifs  étrangers  aux  devoirs  de  ta  focicic  , fi  la 
ndiailon  n’..vtii  lieu  que  pour  des  faures  de  l’ef- 
prif  ,i>U‘.tôi  que  pour  des  vices  du  cœur,  ce  feroit 
une  fi  vérité  irjufe  , que  de  le  punir  tomme  s’il 
avoir  commis  ua  délit  dans  un  genre  gras'c  : ncus 
ne  cenm  ifioi's  d'autre  note  icnrminlcufc  , que 
celle  qui  réfultc  d'un  ju;’cment  de  cond..mn3i.on , 
iur  une  procédure  c<  rfoimeaux  ordonnances.  Un 
.ivocM  ntyé  u'efi  autre  ch  fc  qu'un  hi  mme  qui 
a déplu  à des  cniifrères  qui  l’avoient  admis  par- 
mi eux  ; fépi  té  d'eux  , il  peut  continuer  toutes  les 
fonctions  du  jurifcui  fiilte  , qui  r'ort  rien  de  et  m- 
mim  avec  eux.  Ccnc  fculté  re  lui  cil  enlevée, 
qu  amant  qu’il  y a un  jugement  d'imcrdiéiinn  ; & 
quand  ce  jugement  n'intervient  pas , on  doit  pré- 
fuinor  qu’il  ne  s'cil  rendu  coupnbîc  d’aucui.c  naf- 
fcîTc  , qui  puiirc  le  priver  de  rcxcrcicc  des  fonc- 
tions attachées  à un  caraflérc  indélébile. 

(.cnime  la  prufeifum  du  barreau  exige  , dans 
celui  qui  l’exerce  , une  rcjnitaiion  qui  le  mette  à 
labri  de  tout  rcpr<  clic  ; s'il  arrivoii  qu’un  avo:-st 
vint  à éprouver  une  condamnation  hum.Ii.inic  , il 
y en  aiiroit  afi*c7-  pour  donrer  lieu  à fes  confrè- 
res de  l'exclure  de  leur  aiToeiation  : c'ell  ce  qui  a 
été  juge  , Ci  ntre  un  ùweut  de  Sauinur  , par  un  arrêt 
du  2Ç  avril  1736. 

C’ell  par  une  fuite  de  cette  confiance  que  les 
avocats , aifoctés  au  tableau  , ont  les  uns  p(  ur  les 
autres  , qu’il  cil  d’ufage  qu’ils  fc  c<  mmuniqr.ent 
refpcélivcmcnt  leurs  écrits, leurs  pièces, leurs  procès 
fans  aucun  rîcéfijfe  , tant  cft  gr.indc  l'opinion  de 
probité  qu’ils  ont  les  uns  des  r.inrcs  ; & l’on  ne 
voit  pas  que  cet  ufage  , qui  cA  de  toute  ane'iea- 
nctc  , entraîne  aucun  abus  ni  aucune  infidélité. 

Honoraires  dt  V avocat.  Comme  il  n’eA  pas  natu- 
rel qu’un  avocat  paiTc  tcutc  fa  vie  à l'étude  des 
loix  , & qu’il  s’ocatpc  des  aifatres  crauirui  fans  au- 
cun efpoir  de  réenmpenfe  , il  lui  cA  petmis  de#e- 
cevoir  des  honorrurcs  de  fes  cliens  ; mais  U faut 
qu’ils  foient  oilcris  volontaire  ment.  Dans  le  droit, 
un  avocat  auroit  aâion  ouverte  pour  forcer  fon 
client  à la  rcconnoifiancc  ; mais  il  cA  de  police , 
au  barreau  , que  celui  qui  U formeroit  feroit  dans 
le  cas  de  la  radiation  ; cependant  les  gens  du  roi 
ont  quelquefois  conclu  dofficc  au  paiement  des 
honoraires  de  Vavocat.  La  chofe  cA  arrivée  au 
parlement  de  Paris  , le  1 3 mars  1766  , fur  les  con- 
cliifions  de  M.  Barcniin  , avocat-^èneral. 

Dans  prefque  tous  les  fiéges , U y a des  tarifs 
qui  règlent  les  honoraires  des  a%wats  ; il  a mime 
été  un  temps  oîi  l'on  croyoit  qu’ils  étoieot  obliges 
de  mettre  un  reçu  de  leurs  honoraires  au  bas  de 
leurs  écritures  , mais  on  n’a  jamais  pu  les  affiiict- 
tii  à cette  pratique.  Le  tarif  n'cA  que  pour  régler 
ce  qui  doit  paiier  en  taxe  à la  partie  ; car  il  ne 
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icroît  pas  juftc  tfu’unc  partie  condamnée  fiipportit 
le  poids  d’une  générorité  exccflivc  de  fa  partie 
adverfe.  L’ordonnance  de  1667  & celle  de  1673  , 
concernant  les  épices  , veulent , à U vérité , que 
les  ûx'OcMs  mettent  , fur  leurs  écritures  , le  reçu 
de  leurs  honoraires  ; mais  les  awcjts , oflênfés  des 
difpofttions  de  ces  crdonnanccs,  fe  font  toujours 
mainrcriis  dans  Tufage  de  ne  donner  aucun  reçu. 
Leur  dcücateiTc  cft  milmc  telle  encore, qu’ils  s’of- 
fenferoient  des  qui  tances  d’honoraires  que  don- 
ncroit  un  de  leurs  confrères  ; cependant  il  n’y  au- 
roit  pas  lieu  h s’en  formalifer , u la  quittance  n'é- 
toit  donnée  , par  ras-ocjr , que  p<ntr  conftater  ce 
qu’il  a rcçti , OC  pour  ferv-r  de  fondement  à une 
jufte  répétition  , en  fivcur  de  celui  qui  a été  chargé 
de  déhourfer  fes  honoraires  , ou  pour  fervir  au 
client  de  mémoire  de  l’emploi  de  fon  argent. 

L'hérahtts  tn  faveur  des  aveeats.  ün  a cru  , pen- 
dant un  temps , que  les  ax'ocais  étoient  incap.  blcs 
de  recevoir  aucune  libéralité  de  leurs  cliens  , par 
donation  ou  par  tcHament  , fous  prétexte  qu’ils 
étoient  alors  prefumés  avoir  fait  ufage  de  Tempire 

Suc  leur  donnoit  leur  état  , fur  refprlt  de  ceux 
ont  ils  avoient  la  conhance  ; mais  aujourd’hui  on 
cil  pleinement  revenu  de  cette  fauiTe  jurifprudence , 
lui  étoit  injurieufe  à l’opinion  que  l’on  doit  avoir 
le  la  probité  des  axocats.  On  a vu  que  s'il  étoit 
libre  t!e  donner  à un  étranger  , fans  qu’on  y fTit 
invité  par  aucun  fers'ice  de  fa  part  , il  étoit  bien 
plus  naturel  de  permenre  qu'on  fe  montrât  rccon- 
noilTant , envers  quelqu’un  à qui  l’on  pouvoir  avoir 
des  obligations.  Ainii,  il  fufhc  que  ruv0cu/,qui  fe 
trouve  gracihc  dans  le  ttftamem  de  fon  client  , 
jouiHe  de  la  réputation  d’un  liommc  de  bien  , 6c 
qu’il  ne  paroîirc  ou  qu’on  ne  puilTe  piouvcr  au- 
cune fuggeftion  de  fa  part,  pour  qu’on  te  doive 
point  le  priver  de  la  libéralité  qui  lui  e(l  acquife. 
Deux  arrêts , des  7 mars  1652  & 11  mai  1755  , 
l'ont  atniî  jugé.  Un  autre  arrêt  du  8 mars  1769  , 
rendu  fur  les  conditions  de  M.  Seguier  , ax'ocai- 
général , a paretllement  jugé  , d’après  les  memes 
principes  , qu'un  svccat  avoir  pu  recevoir  un  di.i- 
m.int  de  çoo  livres  9 qui  lui  aveit  été  légué  par 
fon  clicnr. 

Dèfenfes  aux  avocats  eTac^uérir  des  drom  littpeux, 
A l’égard  des  droits  litigieux  , il  eft  expreflement 
défendu  aux  avocats  de  s’en  rendre  ccHionnaires  j 
outre  que  les  ordonnances  , entre  autres  celle  de 
1629,  le  leur  Héfcntiene ,ainft  qu’aux  juges,  c'cA 
que  rien  re  feroit  pltis  contraire  à la  noblclTc  de 
leur  proftiTion.  La  nullité  d’une  pareille  ce/Tion  , 
ne  foufiViroit  aiicime  difficulté  ; 6c  l’.rv«?cat  ceffion- 
nairc  feroit  dans  le  cas,  non-fculemcnt  de  la  radia- 
tion , mais  encore  de  rin.crtlifhon.  Il  n’en  feroit 
pas  de  même , s’il  avoir  un  interet  panicuücr  à cette 
ceffion.  Il  ne  leur  cfl  pas  permis  non  plus  d’emrer 
en  marché  avec  leurs  chens  pour  les  défendre  : 
une  conduite  pareille  feroi  tout  à-fair  rcprchenfiblc. 

Cfj^es  fur  rcxercke  de  h profcjf.on  d*avocat.  Lorf- 
que  les  avocats  au  parlement  fç  retirem  dans  quel- 
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que  f:ègc  du  refron  pour  y exercer  la  profcHioa , 
ils  ne  ooivent  avoir  rang  au  rahltau,qu*à  comp- 
ter de  l’année  qu’ils  ont  été  placés  fur  celui  des 
a^'ocats  de  la  cour  d*cii  ils  s’éloignent.  Quelques- 
uns  prêrendent  qu’ils  ont  ce  rang  , à compter  de 
la  date  de  leur  prcHation  de  ferment , 6c  nous  pen- 
fons  que  cela  doit  être  ainfi  : c’étoit  même  la  jurif- 
prudence  ancienne.  M.  Prévôt  , dans  une  conful* 
ration  , en  rapporte  plufieurs  arrêts  conformes  ; 
mais  on  cherche  aujourd’hui  à établir  un  ufage 
contraire , fous  k vain  prétexte  qu’il  pourroit  arri- 
ver qu’un  fujet , qui  fe  lèroit  borné  à la  preftation 
du  ferment  fans  avoir  jamais  exerce , en  demandant 
à fe  fiirc  inferire  au  tableau  d’un  fiège , priJneroit 
les  anciens  de  l’onlre  , qui  feroiem  déjà  , par  ua 
Ions  exercice,  en  pofTcmcn  de  leur  état.  • 

Comme  il  arrive  fouvent  que  les  avocats  atta- 
chés à un  fiègc , fc  comentem  d’une  prcllation  de 
ferment  devant  les  officiers  de  ce  fiège , il  ne  s’en- 
fuit pas  que  ceux  qui  ont  enfuite  prêté  ferment  au 
parlement , doivent  l’emporter  fur  ceux  qui  ne  font 
prête  que  devant  ces  officiers.  Ceux  qui  fe  trou- 
vent les  plus  anciens  dans  le  fiège  , confen  ent 
leur  rang  d'ancienneté  fur  ceux  qui  uont  pièié 
fennem  qu’après  eux  au  parlement. 

Lorfqu  lin  avocat  quitte  le  fiège  , on  l’ôtc  du 
tableau  par  omiffion , 6c  non  point  par  radianon  ; 
6c  fl , dans  U fuite  , il  s’y  reprefente , on  lui  donne 
le  même  rang  qu’il  avoit  auparavant , à moins  qu’il 
n’ait  dérogé  pendant  cet  intervalle. 

Les  ax'ocats  ne  font  ordinairement  aucune  diffi- 
culté de  recevoir  parmi  eux  un  procureur  , qui  a 
exercé  , dans  le  meme  tribunal  qu’eux  » fon  état 
aVcc  honneur.  On  nretend  meme  qu’au  parlement 
de  Normandie  , lorlqu’un  procureur  a vingt  ans  de 
réception  6c  qu’il  renonce  à fon  office  , U peut 
paffer  au  ferment  d'*:vee.i/ de  plein  droit , fans 
lui  faille  des  licences  prifes  dans  une  faculté  ; mais 
on  ajoute  que  ce  titre  efl  purement  honoraire  pour 
eux  , & qu’ils  ne  font  aucun  exercice  de  la  pro- 
feffion.  Anciennement  la  chofe  fe  pratiquoii  ainfi 
au  parlement  de  Paris  ; mais  depuis  qu’on  a exigé 
des  grades  , pris  dans  une  univerfité  , les  procu- 
reurs font  obligés  de  fe  faire  graduer. 

Lorfqu’un  avocat  , fur  le  tiblcau  , a quitté  Iç 
barreau  pour  paffier  à l'état  de  procurcinr,  6c  qu’en- 
fuite  il  veut  reprendre  la  profeffion  d’*m)c.rf , il  cft 
dans  k cas  treifu^cr  des  difficultés.  On  ne  trouve 
pas  fiirprenant  qu  un  procureur  , qui  n’a  jamais  fait 
d’üurrcs  fonéiions  que  celles  de  fon  état  , pafTe  , 
dans  la  fuite  , au  barreau  , quand  fes  ^kns  l'y 
appellent  ; mais  on  penfe  différemment  d’un  avocat , 
qui  a abdiqué  une  profelTion  noble  qu’il  exerçoit , 
pour  en  emhrafftr  une  autre  moins  noble  5(  moins 
diffinguée.  On  préfume  qu’il  s’ert  lailTé  enrrainer 
par  des  motifs  île  cupidité  , 6c  dès-lors  on  fe  croit 
fondé  à Tabandonner  fans  retour  : ceci  dépend  abfo- 
lumem  do  ia  délicateffe  qui  règne  dans  un  fiè^e. 
Les.rvi>t.ï/r  au  parlement  de  Paris  ne  refufent  point 
de  récabbr  un  confrère  qui  a été  procureur  ; mati 
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alors  ils  ne  lui  donnent  rang  que  du  jour  qu'ils 
le  rétablilTent. 

L’uvoMt , qui  a pafie  i l'état  de  procureur  , ne 
peut  plus  faire  aucune  des  fonéiions  qui  dépen- 
aloiciit  de  fa  profeflion  ; il  a les  mains  liées  pen- 
dant qu’il  demeure  procureur  : un  arrêt  du  i8  jan- 
vier 174S  , l’a  ainfi  jugé.  On  fent  aifément  le  dan- 
ger qu’il  y auroit  de  lai  lailTcr  la  liberté  des  deux 
profelTions. 

La  réception  d'un  , dans  un  liège  , doit 

être  gtaruitc  ; cependant  on  tolère  la  perception  d'un 
dro  t qu’on  appelle  d'uit  dt  , Si  qu’on  em- 

ploie a des  atuvres  de  piété.  Il  y a un  reglement 
qui  défend  de  le  porter  au-delà  de  30  liv. 

Lorfquc  les  énocjis  font  au  barreau  , ils  peu- 
vciu,  tomme  nous  l'avons  dit , plaider  couverts  ; 
mais  ils  doivent  être  debout  Se  les  mains  nues  , 
pour  marquer  qu’ils  n’entendent  tenir  d'autre  lan- 
gage que  celui  de  la  vérité.  Ils  doivent  encore  cire 
vêtus , difent  les  réglemens , tn  hatiis  diitr.s.  Ces 
habits  décciis  font  la  robe  longue , le  rabat , le  bon- 
net quarré  & le  chajieron  ; ils  doivent  cire  mûris 
des  pièces  de  la  caufe  qu'ils  difeuiem  , pour  faire 
Voir  qu’ils  font  chargés  de  cette  difeudion  ; ils  ne 
font  point  fujets  au  défaveu  dans  les  faits  qu’ils 
anicu'cm  , ils  font  préfumés  les  avo'ir  re.,'us  ver- 
balement , ou  par  écrit  , du  protiu-eur  ou  de  la 
pariic  i ce|H.n<laot  s’il  y avoit  preuve  de  mausMife 
foi  de  leur  part  , ils  pourroieni  être  defavoués  Si 
condamnés  à des  domraagcs-inié^cts. 

Avocat  aux  Conseils.  Ceft  un  tvoc^t  éta- 
bli pour  inllru'ire  , difeuter  & plaider  toutes  les 
affaiics  qui  fe  portent  dans  les  dilfércns  corfcils 
du  roi , ou  devant  les  difTérenics  commiflions  du 
confcil , & pour  prclcntcr  & fuivre  toutes  les  de- 
mandes qui  font  également  de  nature  à y être 
portées. 

Ces  fonéiions  éiolent  remplies  autrefois  par  des 
Mx’acus  au  parlement.  M.  le  chancelier  les  choi- 
fiiVoit , & leur  donnoit  un  brevet  en  forme  de  ma- 
friculc.  Ces  commiifions  furent  érigées  en  ritre 
«l’oilice  , en  iri.jp. 

Ces  offices  font  à la  nomination  «e  M.  le  chan- 
ctiier.  Ils  tombent  dans  fes  parues  cafttclles  ; mais 
les  provifions  s’espédient  au  nom  de  fa  majcllé. 

Le  nombre  des  uvecaw  aux  confeils  fut  arrêté 
à 170  , lors  de  leur  création  primitive  en  ritre 
d'office.  Ce  nombre  a fouffert  depuis  beaucoup  de 
variations  ; mais  il  paroit  fixé  irrévocablement  à 70. 

C'eff  l’état  aéhiel  de  la  compagnie  qui  prend  in- 
dii^cremlhcnt  ce  titre  ,ou  celui  de  collège  dosave- 
cjts  aux  canfeils^ 

D:  etux  ^ui  pein'cnt  être  pourvus  tT un  oj^ee  <r,ivo~ 
ta!  aux  confeUs.  Aucun  ne  peut  en  être  pourvu  , 
s'il  n'a  été  reçu  avocat  en  parleraem  : c’eft  la  dif- 
pol'ition  de  l’article  premier  du  titre  17  du  rcgle- 
jTient  du  a8  ju'ui  1738. 

Suivant  l’article  3 du  même  titre  , celui  qui 
pnurfuit  fa  réception  dans  un  de  ces  offices,  doit 
(tre  agréé  par  fiL  le  chancelier.  Dès  qu'd  ea  a 
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obtenu  le  foh  montré  aux  doyen  & fyn<îic4  d« 
ovotMs  aux  cunfetls,  il  fe  prcrcmc  à leur  aflem- 
blée.  S’ils  irouvcni  qu’il  a les  quidiiés  rcquil'cs, 
Us  en  rendent  compre  à M,  le  cb;mcclier.  En  con- 
fcquencc,  un  de  MM.  les  maîtres  des  requêtes  eft 
commis  pour  informer  des  vie,  mœurs  Se  religioo 
du  récipiendaire. 

Les  fecrctaires,  clercs  ou  commis  de  ceux  qui 
ont  entrée,  féancc  ou  voix  délibérative  au  con- 
fei!  , ne  peuvent  être  pourvus  d’offices  iïjvocot 
aux  confeils  tant  qu’ils  demeurent  dans  cet  état. 

Les  clercs  des  ovoc»tts  aux  confeils  ne  peuvent 
pareillement  erre  pourvus  de  ces  offices,  n,  après 
avoir  ceffié  d’etre  clercs,  ils  n’ont  frequente  le 
hameau  pendant  deux  ans  au  moins,  dont  ils  foin 
tenus  de  rapporter  des  preuves  en  bonne  forme. 
Cela  eA  ainfi  preferit  par  l'artide  2 du  titre  cite. 

Le  récipiendaire  fubit  un  ex.imcn. 

Lors  de  fon  admiifion  dans  la  compagnie,  il 
prononce  un  difeours  laiin. 

Cet  examen , quoique  ferieux  & fevère , ne 
roule  pourtant  pas  , à l^aucoup  près , fur  Tuniverfa* 
lité  des  connoiiTances  ncccAa.res  à un  avocat  aux 
confeils.  Le  cercle  de  ces  connoiffianccs  eft  irèi- 
conftdcr.ible.  Le  miniAère  de  aux  confeils 

n’eft  point  borné  à «ne  panic  du  royaume  ; il 
cmbralfc  les  ufages , les  loix , la  jitrifprudence  de 
tous  les  tribunaux. 

Il  doit  pofféder  parfatement  tomes  les  ordon- 
nances les  formalités  qu'elles  ont  introduites  , 
pour  juger  des  moyens  de  cntlation  qui  s’élèvent 
contre  les  arrêts  &lcs  jugemensen  dernier  rclTort. 

1.2  fcicnce  du  droit  public  du  royaume  lui  eA 
fur-tout  néccflairc.  La  plupart  des  «fueftions  qu'il 
traite  ticnnem  à quelque  branche  de  cette  fcicnce 
tmportame , & principalement  dans  les  atfaites  qui 
fe  poricnt  ditcAement  au  confcil  des  dé|)èches. 

La  variété  & la  multiplicité  des  objets  dont  s'oc- 
cupent les  diflerefts  confeils  du  roi  & les  bureaux 
du  miniAère  , exigent  qu’un  avocat  aux  confeils  ait 
au  moins  une  idée  très-ércnduc  de  toutes  les  par- 
ties de  rndminiilration.  Ainfi,  les  affiaires  ccclé- 
AaAiqucs  civiles,  la  théorie  du  commerce  6c 
celle  des  finances,  les  loix  fore  Ai  ères,  les  loix 
domaniales,  tes  loix  criminelles,  les  loix  burfales, 
les  ufages  maritimes^  les  Aaruts  des  colonies , 
fi'c.  ce  qui  concerne  l'agrictthure , rinduAric,  les 
manufadurcs , 6^c,  tout  cA  de  fon  relTort. 

Pes  fjrMions  Jes  avocats  aux  confeils.  Elles  font 
déterminées,  & les  devoirs  de  leur  miniAère  font 
rcr.fcrmés  dans  le  regiemem  du  28  juin  17)8, 
concernant  U procédure  ^ue  fa  majefé  %eut  être  ob- 
fervie  en  fon  confeiL  C’cA  un  de»  monumens  les 
plus  refpeâablcs  de  l’adminiAraLiou  du  célèbre 
chancelier  cTAgucAeau. 

La  première  partie  de  ce  réglement  traite  de  U 
manière  d’introduire  les  diAérentes  cfpéccs  d affiat- 
I rcs  qui  font  |>ortées  au  confcil , fie  des  règles  pro- 
I près  à chacune  de  ces  affitircs. 
i C'cA'li  que  l’on  voit  avec  évidence  la  preuve 

de 
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4e  ce  i|iie  nous  arons  dit  dans  le  paragraphe  pré- 
cèdent, de  la  multiplicité  & de  La  vaacté  des 
objets  qui  occupent  le  miniilère  de  ^avocjt  aux 
confeÜs.  £n  eAet,  les  huit  premiers  titres  de  cette 
partie  annoncent  que  les  avocau  aux  confeils  font 
chargés  d*y  préfenter  les  inllanccs  d cvoc?4îon  liir 
parentés  &.  alliances,  celles  en  réglement  de  juges 
en  matière  civile  & criminelle , les  oppofitions  au 
titre  des  offices , lîs  demandes  en  rapport  de  pro- 
vifions  ou  lettres  de  juflice  expédiées  en  chancel- 
lerie , les  demandes  en  ca(Tark>n  d'arrêts  ou  de  ju- 
gernens  rendus  en  dernier  refTort  dans  tous  les 
tribunaux  du  royaume  & des  colonies,  qui  jugent 
fouverainement  ou  en  dernier  relTort , les  deman- 
des en  caltition  de  jugemens  de  compétence  , ren- 
dus en  faveur  des  prévôts  des  maréchaux  ou  des 
lièges  préfidiaux  , les  demandes  en  contrariété 
cTarréts,  autres  que  celles  dont  la  connoilTancc  eft 
attribuée  au  grand-confeil , les  demandes  en  revi- 
lion  des  procès  criminels,  les  appels  des  ordon- 
nances ou  jugemens  des  intendans  ou  commifTaires 
départis , ou  autres  juges  commis  par  le  confeÜ , 
& des  capitaineries  royales. 

Les  autres  matières  non  comprifes  dans  les  huit 
derniers  titres  font  Tobjet  du  titre  9,  & les  oppo- 
Ijtions  aux  arrêts  du  confcil,  celui  du  titre  10. 

La  fécondé  partie  du  règlement  fixe  b manière 
de  procéder  à rinflruélion  des  affaires  portées  au 
confeil,  & les  règles  communes  à cette  inllriiélion. 
Cette  fécondé  panic  efi  compofée  de  dix-fept 
titres , (|ui  fixent  & qui  fimpUfient  tous  les  détails  de 
h procedure. 

Sa  majefié  n'avoit  pas  cru  devoir  comprendre 
dans  ce  réglement  général , ce  qui  regarde  les  af- 
fres dont  b connoilTance  efi  renvoyée , par  des 
arrêts  paniculiers,  pardevant  des  commifTaires  du 
confeil.  Ces  accributions  paffagères  ne  fembloient 
pas  devoir  être  l’objet  a un  réglement  perpétuel. 
Cependant  comme  il  y en  a pluucursqui  font  tou- 
jours rubfifbmtes , Ôc  comme  il  émit  important  de 
feirc  obferver  des  règles  fixes  & uniformes  fur  la 
procédure  propre  à ces  fortes  d'.'^ffaircs,  fa  majefié 
jugea  à propos  d’expliquer  l^parémcnt  fes  inten- 
tions fur  ce  liijct',  par  un  autre  réglement  du  même 
jour  28  juin  1738,  concernant  la  procédure  k ob- 
ferver pour  rinlmiélion  des  afiaircs  renvoyées  de- 
vant des  commiiTaires  nommés  par  arrêt  de  fon 
corjfcil. 

La  plaidoirie  & rinAruâion  des  caiifes,  infbn- 
ces  & procès  portés  au  tribunal  des  requêtes  de 
Vhôicl  au  foiiv'crain  , appartiennent  encore  aux  avo. 
tats  aux  confeils , k rcxcliifion  de  tous  autres  tn-o- 
cats.  Ce  droit,  dans  lequel  ils  avoient  été  trou- 
blés , leur  a été  confirmé  folemnellcmcnt  par  les 
lettres-patentes  du  24  juillet  1771. 

Les  memes  lettres  confirment  é^lement  les  avo* 
eau  aux  confeils  dans  b faculté  de  plaider  toutes 
les  caufes  dont  ils  feront  chargés,  tact  au  parle- 
ment qu’au  tribunal  des  requêtes  de  rUôtel , fuit 
Jurifprudtnce,  Toma  t. 
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»u  Souverain , foit  à l’ordinaire  & dans  tous  les 
aiiires  (ribtinaua. 

Ces  Icnres-paiemes  ne  font  (ju’ordonner  i cet 
égard  l'exécution  de  la  déclaration  du  ii  février 
précédent. 

De  la  difcifUeie  des  avocats  aux  confeils.  Elle  a 
été  fixée  par  le  titre  17  de  l.i  fécondé  partie  du 
réglement  général.  Les  difpofitions  en  font  de  b 
plus  grande  fagelTc. 

Les  avocats  aux  confeils  forment  entre  eitx  un 
collège , dont  le  foin  eft  confié  à un  doyen , quatre 
fymlics  & un  greffier. 

Il  eft  défendu  à toutes  autres  perfonnes  qu'aux 
avocats  aux  confeils , de  figner  aucun  aiie  de  pro- 
cédure , foit  d'infiruâion  ou  autre , ni  meme  de 
les  coter , i peine  de  faux  ; & aux  avocats  de  leur 
prêter  direélement  ou  indireékment  leur  miniftire, 

& de  figner  pour  eux , à peine  d’imerdiaion  pour 
la  première  fois , & de  privation  de  leur  cliarge 
pour  b fécondé.  Il  n’eil  pas  permis  également  à 
un  avocat  aux  confeils  d'occuper  pour  un  de  fes 
confrères , ou  de  lui  prêter  fon  nom  direâement 
ou  indireâetnent. 

Les  avocats  aux  confeils  nouvellement  reçitsi 
pendant  les  trois  premières  années,  & les  députés 
choifis  par  le  coms , doivent  s'affiembler  une  fois 
par  femaine  avec  les  doyen,  fyndics  & greffier, 
à peine  de  trois  livres  d aumône  pour  chaque  con- 
travention  , s'ils  n'ont  une  exciim  légitime. 

Dans  CCS  afTemblces,  on  examine  les  piaintet 
touchant  la  difeipUne  , l'irrégularité  des  procédu- 
res, & en  général , rmobfervanon  des  réglcmens, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  termes  injurieux  e 
dont  aucun  des  avocats  fe  plaindroient  contre  leurs 
Confiéres.  L'aflcmblée  peut  muiaer  les  contreve. 
pans  de  telle  aumône  qu’elle  juge  convenable, 
jufqu'ii  la  fomme  de  cent  livres , applicable  ii  l'ho-, 
pital  général.  - 

Les  délibérations  prifes  dans  ces  afifemblèes  nts 
peuvent  être  attaquées  par  oppofition  ni  par  appel , 
faufi  ceux  qui  ont  k s’en  plaindre,  à fit  retirer 
par  devers  M.  le  chancelier , pour  y être  pourvu. 

Les  doyen  6c  fyndics  des  avocass  font  tenus  de 
remettre  tous  les  mois  à M.  le  chancelier,  un  ex- 
trait de  leurs  délibérations , prîtes  fur  tous  les  points 
qui  concernent  la  difeipline. 

Indépendamment  du  réglement  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  ils  peuvent  Lire  dans  leurs alfem- 
blées  telles  toix  qu’ils  jugent  convenables  pour 
b difeipline  intérieure  de  leur  compagnie,  &.  il 
exifte  efieélivementplufieurs  délibérations  qui  main, 
tiennent,  confirment  ou  expliquent  plufieurs  points 
du  réglement. 

Des  droits  6e  privilèges  des  avocats  aux  confeUsè 
Ces  officiers  font  confiderés  comme  éunt  toujours 
à la  fuite  de  fa  nujeAé;en  cenléquence , ils  jouiC 
: fent  de  tous  les  privilèges , (rancliifes,  prérogati- 
! ves,  exemptions  St  immun'ués  des  commenfaiix, 
nnt  qu'ils  excrccot  les  fouâions  de  leur  office, 
Kjtkk 
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lorf:]iic,  vînp  ans  d'cxerdcc,  Us  ont  obtenu 
des  lettres  de  vcterance. 

L'aniclc  1 3 du  titre  4 de  Tordonnance  du  mois 
tTaoiit  1^69,  n'sccordoit  le  droit  de  committimus 
au  ^rand  fceau  qu'aux  quinze  anciens  a\  ocats  aux 
codfciU,  rulvam  l'ordre  du  tableau  ; mais  aujour* 
d*hui  tous  tes  avûcats  aux  conicits  jouilTem  de  ce 
droit»  fuivani  un  arrêt  du  confeU  du  a6  oâobrc 
1671 , confuTTié par  un  autre  du  iSdcccrabrc  1740, 
& maintenu  en  dernier  lieu  par  des  lettres-patentes 
données  à Compiégnele  e6  juillet  1771.  Le  préam- 
bule de  ces  lettres  annonce  que  ce  droit  leur  avoit 
été  accordé  long-temps  avant  l'ordonnance  de  1669, 
qiuU  y ont  crà  condrmés  dans  toutes  les  occa- 
hons»  & qu*il  leur  ell  meme  nècenaire,  vu 
duxti  6*  rimportancc  du  Jervice  qu'ils  font  tenus  de 
temf'li"  auprès  des  tonfeUs  du  roi  ^ & Ij  multiplicité 
des  fonfi.itxns  auxquelles  ils  livrent , à la  faiisfa£“ 
ùon  de  fa  majejlé^ 

Müis  lorfqu'il  s'a^t  de  reftinmon  de  pièces, 
titres,  papiers  ou  procédures  engagés  dans  des  inf- 
tanccs  portées  aux  confcils,  on  ne  peut  former  de 
demande  fur  ce  point  contre  les  axacats  ailleurs 
qu*.  U confeil.  Ceft  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  du 
confcil  d'etat  du  roi,  le  i6  août  1755,  en  ^veur 
d’un  avvias  aux  confcils,  contre  lequel  on  s’étoU 
d'abord  pourvu  au  parlement. 

V.tvocaJ  aux  confeiU  a , pour  le  paiement  de  les 
débourfés 8c honoraires,  une  aélioîi  qui  dim  cinq 
années , à compter  du  jour  du  jugement  de  l’inl- 
tance.  Cette  adion  ell  fondée  fur  une  loi  romaine , 
dont  la  difpofitcon  n’a  point  été  adoptée  par  les 
• a\’ac.!is  au  parlement  de  Paris , mais  t(u*on  ne  fauroît 
cependant  regarder  que  comme  très  lâge.  On  ne  peur, 
à cct  égard , oppofer  aux  a\‘ocjtj  aux  confcils  aucune 
Hn  de  non-rcccvoir.  C’eft  ce  qui  a été  jugé  aux 
uétes  de  rhôicl  au  rouvcrain,lc  17 avril  1704. 
l s’eft  élcs'é  de  fréquentes  conteftations  entre 
les  avocafs  aux  confeils  & Tes  avocats  au  parlement , 
pour  raifon  de  leur  prcféancc  dans  les  confulta- 
tions , arbitrages  8c  autres  occaftojis.  Ce  fut  pour 
prévenir  les  rctardcinens-  caufes  par  ces  contclla- 
tioHS , dans  les  ;itraircs  des  particuliers  qui  avoient 
befoindc  leur  miniflére,  que  Louis  XIV  ordonna, 
par  arrêt  du  contéil  du  21  février  1683  , que  les 
avocats  aux  confcils  8c  les  avocats  au  parlement 

ftrderoient  entre  eux,  dam  les  aiTemblées  générales 
c particulières , confultartons , arbitrages  8c  ailleurs , 
le  rang  8c  b préféance  fuivaot  la  date  de  leurs 
tiatt^ulcs. 

Cette  dtfpolîtion’a  été  confirmée  par  la  déclara- 
tion du  6 février  1709,  cnrcgillrêe  au  parlement 
le  13  du  même  mois  8c  de  la  même  année,  Sc 
par  b décbratioa  cléjà  citée,  du  ai  février  1771. 

De  tous  ceux  qui  exercent  la  profrlfion  noble 
8c  loboricufe  à'avocat , les  avocats  aux  confcils  font 
ceux  que  letîn  fonélions  approchent  le  plus  prvJ  chi 
irone , puifquc  leur  miniftère  eft-toutcniicr  dévoué 
aux  aÆurcs  qui  fe  rapportem  devant  It  roi  ou  de* 
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s-ant  îb  chef  de  b jitfticc  cr.  France.  Cefté  ccitr 
glorieufe  prérogative  qu’on  a voulu  faire  allufioii 
dans  la  devife  des  jetons  qui  fe  diftribuent  dans 
leurs  alTemblées.  On  y voit  des  aigles  dirigeant 
leur  vol  &:  leurs  regards  vers  le  foîcil,  & Hnicrlp- 
tion  annonce  qu'il  n’cft  donné  qu’à  eux  d'enviiW 
ger  cet  sftrc.  Solis  fus  cemere  folem. 

Avocat  d'une  cité  ou  d’une  ville.  C’cfl  , dans 
îufieurs  endroits  d’Allemagne  , un  magiflrat  éta- 
U pour  radininiflration  de  ta  juflicc  dans  la  ville  ^ 
au  nom  de  l'empereur,  f'uyrç  Avoué. 

Avocat  du  Roi  , {Ojjîce.)  CeR  im  officier 
clvargé  , dans  les  fiègcs  royaux  , de  difeuter  les 
affaires  où  le  roi , régiife , le  public  8c  les  minenrs- 
peuvent  avoir  quelque  ir.térét  , & dVn  faire  fbn. 
rapport  û raudicnce. 

Anciennement  cette  fonélioo  étoit  dévolue,  de 

ftlcin  droit, au  plus  ancien  gradue  du  ffege.  Elle 
ai  appartient  encore  dans  pTuficurs  endroits  , en 
l'abfcnce  de  Va\ocat  du  roi; dans  d'autres , c’efl  le 
dernier  inffallé  des  juges , oui  fait  les  fondons  de 
cet  olffcier  : mais  c'eA  un  abus. 

Vavocat  du  roi  peut  ffùrc  les  fonclions  à'avocae 
ordinaire  «dans  les  affaires  qui  n'inférellént  que  les. 
particuliers  ; ce  droit  lui  cft  acquis  par  l'édit  de  créa- 
tion de  fon  office  , 8c  il  le  conferve  encore  au- 
jourd’hui; mais  lorfqu'il  en  fait  ul'agc,il  doit  pal- 
fer  au-ixoTcau  , fans  autre  rang , fur  les  autres  uvu- 
curi,que  celui  de  fon  ancienneté  de  matricule  au 
tableau.  En  un  mot , un  asocat  du  roi  ne  diffère 
guéres  des  autres  avocats  du  ffège,  qu'en  ce  qu’il 
eff  chargé  de  la  difeuffion  de  certaines  aff  aires  exdu- 
fivenientà  eux.  Aux  reniréesdu  palais , après  avoir 
requis  le  fermerr  des  gens  du  barreau  , il  le  fait 
îüi-méme  le  premier,  en  allant  toucher  les  livres 
faints.  Du  moins  c'eff  ce  qui  fc  pratique  dans  diffè- 
rens  fièges  , comme  au  parlement  de  Paris , à l'égard 
des  arocats-généraux.. 

Va%’ocat  du  roi  ne  peut  jamais  fupplèer  les  juges" 
dans  les  affTaircs  qui  lont  de  fon  miniffère , mais  il  : 
le  peut  dans  les  autres, & mène  aujourd'hui  il  y* 
eff  autorifé  prètérablcmem  aux  autres  avocats  plus- 
anciens  que  lui. 

Quoique  Vax'ocat  du  roi  faffe  les  fonftlons  des. 
autres  avocats  , dans  les  affaires  qui  n'intéreffcnr: 
point  le  miniffere  putUc  , il  ne  biffe  pas  d’avoir 
fur  eux  lapréféance  dans  les  cérémonies  publiques*. 
Lorfqu*il  parle  comme  avocat  du  roi , il  doit  être.* 
debout  ; mais  il  peut  être  couvert  & avoir  ic» 
gants  aux  mains.  Il  a droit  de  parler  auffi  longa 
temps  qifi!  le  juge  k propos  , fans  que  les  juges 
puijtent  lever  l’audience.  Lorfqu’il  a fini  le  rap- 
port de  la  caufe  8c  qu’il  a donné  fes  condufions^, 
il  ne  doit  point  être  préfent  à la  délibération  des 
jiÆes  , ni  rinrcfTomprc  , à moins  qu’il  ne  lui  foit 
échappé  quêlquc  obfervation  intéreffante  ; mais 
après  la  ju-omnîciarion  de  Ictm  jugement , il  peut 
dit-on  , appcilcr  de  leur  décîfion  k leur  face  , ce 
qui  q’cft  point  permis  aux  autres  a^vcats;  8c  , doua. 
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Cü< , fon  appîl  rufpenG£  de  rexccuuoa  même 
provifüirc  du  jugcmci::. 

Dons  une  caufe  où  Vavocat  du  roi  c(l  feul  ap- 
peUanfjil  eft  obligé  de  parler  avant  XavocM  delà 
partie  intimée.  11  ne  |>cat  point  forcer  les  procit> 
reurs,  non  plus  que  les  avociss  , à lui  communi- 
aucr  ailleurs  qu’au  parquet  « les  caufes  qui  intcrcf> 
ient  fou  miniflére , & il  doit  s*y  rrouver  aux  heu- 
* res  réglées  pour  chaque  féac.  Cette  communica- 
tion doit  erre  gratuite  , c*eli-à-dirc  , qu’il  n’a  rien 
à recevoir  pour  chaque  rapport  qu’il  fait  d'une 
ai&ire  à Faudicnce  , quand  meme  on  lui  oiTriroit 
volontairement  des  honoraires.  C’eft  ce  qui  réfultc 
formellement  de  l’art.  31  de  l’arrêt  de  réglement 
du  10  juillet  i66ç  , qui  eft  obfervé  dans  tout  le 
royaume , à rexception  de  1a  Lorraine  , où  les  avo- 
ca/a  du  roi  peuvent  exiger  quarante  fols  pour  les 
affaires  où  il>  portent  la  parole  , fuivant  l’ordon- 
nance de  1-^07  de  la  déclaration  du  roi  StaaiA&s  » 
du  15  janvier  1751* 

1!  n’cT  eft  pas  de  même  des  procès  par  écrit  ; 
r.jv<jfÆ/  du  roi  peut  as’oir  des  épices,  Uans  qucl- 
^les  fèges , il  eft  taxé  par  les  juges  ; dans  d’autres , 
ii  fc  me  lui-meme  : ceci  dépend  de  l’ufage. 

Lorfque  le  prooircur  du  roi  crt  abfent, 
du  roi  en  fait  les  fonéLons,  preférabUroent  aux  au- 
tres a\vc>2tSt 

La  fonction  à'<r.ocat  du  roi  demande  des  talens 
•particuliers.  Il  ne  lui  fuÛit  pas  d’circ  bon  juiifc«n* 
fuite  , il  faut  suiTi  qu’il  foit  orateur  ^ de  il  ne  le 
devient,  qu’en  fe  familiarifam  avec  les  belles-lettres. 
11  lut  faut  une  grande  fagacité  Si  beaucoup  de  juAefle 
dans  rafïpücatîon  des  règles  & des  principes.  Après 
que  deu^  avocju  ont  combattu  avec  des  armes  à- 
peu-pres  égales; dans  le  moment  où  les  juges  eux- 
memes  ,ainfi  que  le  public , font  encore  iiiccnains 
k qui  ils  décerneront  l’honneur  du  triomphe , c'c(l 
à lui  de  diHiper  les  nuages,  & d’indiquer  le  vrai 
point  de  la  diiüculté , qui  fc  trouve  comme  perdu 
au  milieu  d’une  foule  de  faits  & de  circonAances. 

11  y a des  fiègcs  , tels  que  le  prcfidial  de  Gué- 
ret , oii  Vavccjt  du  roi  cft  en  même  temps  pourvu 
d’un  ofHce  de  confeiller  au  même  tribuital  , pour 
en  faire  les  fonélions , lorfque  fon  miniftère  n’cft 
point  nécdTairc.  Mais  c’eA  un  abus  occafionné  par 
CCS  temps  malheureux  où  Louis  XlV  recouroit  k 
des  créations  d’offices  {>our  augmenter  les  fubfides, 
fans  fatiguer  fes  peuples.  Un  moirut  du  roi  cA  lait 
pour  veiller  à l’exécution  des  ordonnances,  pour 
remontrer  aux  juges  leurs  devoirs  , & pour  être , 
en  quelque  façon  , le  cenfeur  de  leur  conduite  ; mais 
comment  beut-il  s’acquitter  avec  cxaâitudc  d’une 
fonôion  U delicate  ,)oifqu'il  fe  trouve  lut-meme 
eu  nombre  des  juges  qu'il  convient  de  cenfurer  ? 

Les  AvfKiiU  du  roi  jouifTent  des  memes  exemp- 
tons & prérogatives  que  les  juges  du  fiège  auquel 
ils  font  attachés , fouvent  meme  ils  en  ont  de  plus 
confidérables. 

Avocat-Fiscal  , ( Ogice.  ) c'eft  le  titre  que 
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prend  , dans  uti  duché  8c  quelquefois  dans  une  jul- 
tice  l'cigiieuriale , celui  qui  y uit  les  menés  fonc- 
tions que  celles  que  fait  un  avocat  du  roi  dans  un 
fiége  »oyal. 

V avocai-fifcjl  des  empereurs , officier  infliiué  par 
Adrien  , avoir  quelque  tappon  avec  nos  avvocu- 
fl^ncrüux  , car  il  ètoic  aulfi  1 Irveon  du  prince  i mais 
(pécialcmcni  dans  les  caufes  conccmani  le  life , Sc 
ne  fe  métoir  point  de  celles  des  particuliers. 

AvoCAT-GÉnfRAL , ( Office.  Oigmié.  ) c'eft  tin 
officier  de  cour  f'ouveraine  , prépolé  pour  difciucr 
à l'audience  les  caufes  oit  le  roi , 1 églile , le  public, 
les  communautés , les  mineurs  peuvent  avoir  quel- 
que intérêt.,  pour  donner  Ion  avis , St  prendre  des 
coïKlufions  en  faveur  d'une  des  panies. 

L'origine  de  ces  officiers  cft  auffi  ancienne  que 
l'établillement  des  cours  fouvcraincs.  On  ne  leur 
donnoii  autrefois  que  le  titre  d’aroceu  du  roi  ;da 
dénomination  d’avocM-gènérjl  fe  donnoit  aux  avo- 
CMS  plaidans  pour  les  parties , ce  qui  paroifToit  d'au- 
tant plus  naturel  qli'ib  plaidoieni  en  effet  pour  tout 
le  monde  en  général , Sc  que  le  miniflére  des  avo- 
cjts  générjux  étoit  princij>alemcm  employé  aux  affiu- 
nés  du  roi. 

Il  refie  encore  .luicurd’hui  un  veflige  de  cette 
qualiricaiion  , dans  le  prononcé  des  airéts  rendus 
fur  les  conclurions  du  miniflere  public.  On  y lit  : 
ce  joitr,  les  gens  du  roi  étant  entrés , M'  '. . ..  avo- 
cat dadït  Jeigneur  ruî , portant  la  parole , oof  dit , 6’c... 

Quoiqu’il  en  foit , les  nvocais  du  roi  , dans  les 
cours  fouvcraincs , prennent  aujourd'hui  b qualité 
d'avoiMij-jéticraa*  , & ils  poflédenr  ce  titre  de- 
puis 1587  , qu’il  fut  donné  à Antoine  Segiiicr  : 
quelques-uns  meme  prétendent  qu'il  a été  donné  , 
en  i;i6,é  Pierre  Lizet. 

Ces  magifirats  paroiffent  avoir  été  établ'is  en 
France , à l’inflar  de  ce  qui  fe  pratiquoii  chez  les 
Romains , où  les  empereurs  avoient  un  avccar  pour 
eux  , appellé  pjtronus  pfei , dont  il  cfl  pailé  dans 
la  loi  21.  c.  fl  advtrf.  ffe. 

Les  anciens  regiflrcs  du.  parlement  nous  appren* 
nem  que  1a  fonaion  d'avocat  du  roi  étoit  perma- 
nente ; qu'il  y en  avoit  deux  , l’un  clerc , 8t  l'autre 
laie  ; le  premier  exerqoit  fon  miniflére  dans  les  caufes 
civiles;  le  fécond,  dans  les  affirires  crim'nelles.  En 
i6yo , le  roi  créa  une  troifiéme  charge  d'avoca.'-ge- 
«c>af  en  faveur  de  M.  d'Agudfeau  qui  efl  devenu 
enfuite  procureur  général  & chancelier  de  France, 
la  gloire  & l'ornement  de  la  magiftraiure.  Dt4tuis 
cette  époque,  il  y a toujours  eu  trois  jvccjis-gè- 
lurjhx  dans  le  parlement  de  Paris  8c  dans  pluficurs 
autres  cours;  les  deux  premières  places  n'ont  ja- 
mais été  créées  en  tiu-e  d'office. 

Le  premier  avocat  • gctwra/  précède  le  procureur 
général , comme  portant  la  parole  pour  lui  ; les  deux 
autres  marchent  après  lui.  , 

La  place  des  avoeju  - générjux  aux  grandes  au- 
diences étoit  autrefois  fiir  le  banc  des  l^llis  8c  fc- 
K K k-li  a 
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nèchsin  ; ce  ne  ftit  que  le  9 Icvrier  1589,  qu’ils  com- 
mencèrent à fe  placer  fur  le  banc  des  fecrétaires  de 
la  cour,  par  rapport  au  prèfident  de  Verdun  qui 
étoit  un  peu  foiird.  * 

Leur  place  aux  petites  audiences  eft  derrière  le 
premier  banc  ou  premier  barreau. 

Ils  font  à la  tête  du  barreau  comme  étant  les 
premiers  dans  l’ordre  des  jtnc.irr  ; c’dl  pourquoi 
ils  palTcnt  aufli  les  prem  ers  au  ferment.  M.  Talon , 
portant  la  parole  i b Rrand'chambre  le  17  janvier 
1687,  difoit  que  U plu-<  grjtiJ  jvanuçe  des  chufts 
qu'ils  ont  l’ionnair  d’occuper,  e’efl  celui  d'être  tes 
fremiers  de  [ordre  des  avocuis , d'être  d U tête  d'un 
corps  fi  dludre , ducjuel  ils  efliment  à honneur  de  foire 
partie  : d’où  il  Conclut  (ju'ils  êioieni  obligés  d'en 
maintenir  les  ovontoges. 

Des  fondions  des  ovocan-ginèraux.  Ils  en  ont  plu- 
Ceurs  qui  leur  font  propres , & d’autres  qui  leur  font 
communes  avec  le  procureur  écrirai , & qui  ap- 
partiennent aux  gens  du  roi  colleftivcment  ou  con- 
curremment. 

En  général , on  peut  diAinguer  deux  fonflions 
qui  font  tout  le  partage  du  ininiAère  public,  celle 
de  prendre  des  conclufions  k raifon  de  l’ordre  public 
dans  les  affaires  des  particuliers , & celle  de  plaider 
pour  le  roi  contre  les  particuliers  dans  les  affaires 
du  domaine  & des  droits  de  la  couronne. 

Quans  au  détail  de  ces  fonflions , ou  elles  font 
intérieures . & s’exercent  dans  le  confcil  particulier 
du  parquet;  ou  elles  font  extérieures,  & font  re- 
latives au  roi , au  parlement , au  public , aux  par- 
ties, au  barreau. 

Dans  Piniéricur  du  parquet , les  ttvoeots-gèniroux 
font  le  confeil  du  procureur  généal  pour  donner 
les  conclufions  qui  font  de  fon  miriAére  dans  les 
affaires  importantes.  Ils  forment  avec  lui  le  confeil 
du  gouvernement  fur  les  projets  des  afles  de  légis- 
lation qui  doivent  être  adreffes  au  parlement , tels 
qr.e  les  projets  de  loix , d'édits  & déclara'ions  con- 
cernant les  impofitions,  8:  généralement  toutes  les 
opérations  de  juAice,  police  ou  finance.  C’cA  i 
raifon  de  cette  fonâion  .qu’ils  ont  le  titre  de  con- 
feillcrs  du  roi , qui  leur  a été  donné  dès  le  com- 
mencement du  quatt.rriéme  fiécle. 

On  a coutume  de  leur  adreffer  ces  projets  pour 
avoir  leur  avis  qu’ils  donnent  en  commun  & de 
concert  avec  le  premier  prefident  à qui  on  adrclTe 
toujours  en  même  temps  copie  des  mêmes  projets. 

Ils  forment  de  même  en  commun,  Sc  d’ordin.iire 
avet  le  même  magiffrat,  les  projets  de  réglemens 
& de  réformations  qu’ils  eAiment  néceff:  ires  de  pré- 
fenter  au  roi  pour  être  revêtus  de  fon  autorité , ou 
au  p.irlcmcm  liom-  être  mis  en  forme  de  réglement 
concernant  la  difeipline  du  parlement  même,  ou 
celle  des  fiégcs  inférieurs , ou  le  bien  de  la  police , 
la  pourfiiite  des  crimes,  & généralement  tout  ce 
qui  fe  préfeute  au  parlement  par  requête  du  procu- 
èeur  générai. 

Dans  ce  même  intérieur  du  parquet,  ils  font,  par 
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la  vote  de  la  communication  des  minUlres  ou  de» 
parties  imèreil^Sÿ  les  cenreurs  & les  contradicteurs 
des  privilèges  Sc  concenions  qui  s’accordent  aux 
corps  ou  aux  particuliers , pour  empêcher  qu’il  ne 
s’y  glHTe  rien  de  contraire  aux  maximes  du  royaume» 
aiu  ordonnances,  aux  droits  de  la  couronne,  a 
l’ordre  public , celui  des  jurifdlâions , & aux 
droits  du  parlement. 

Fondiens  extérieures  des  t^ens  du  roi  ^ l Ttîeiîive^ 
ment  au  roL  Elles  confiAem  dans  le  droit  d'exécuter, 
auprès  de  fa  majcAé , les  commiiuons  du  parlement, 
de  demander  le  jour , le  lieu  & l’heure  pour  les 
députerions , lui  expliquer  les  demandes  ou  repre- 
renutions  dont  la  compagnie  les  charge  quelque- 
fois, recevoir  de  la  bouche  du  roi  les  reponi»  à 
ces  demandes , & les  ordres  verbaux  qu’il  juge  à 
propos  de  ihire  paHer  à fon  parlement  qui  ne  rc- 
connoît  aucun' autre  canal  que  celui  des  gens  du 
roi  pour  recevoir  des  ordres  de  fa  majcAé. 

Pour  raifon  de  ces  fonélions,  ils  om  toujours 
accès  auprès  du  roi,  en  avertijTam  M.le  chancelier 
lot  fquM  y eA , mais  fans  autre  canal  que  celui  du  pre* 
micr  gentilhomme  de  la  chambre,  ou,  en  fon  ab- 
Icnce,  du  premier  valet  > de  • chambre  : quant  aux 
ordres  par  écrit  du  roi  au  parlement , ils  le  reçoi- 
vent de  M.  le  chancelier  ou  des  miniArcs  qui  les 
ont  expédies , & en  font  auHi  les  feuls  porteurs 
auprès  de  la  compagnie. 

a*.  Relarivement  au  parlement.  Leurs  fonélions  font 
de  lui  apporter  les  ordres  du  roi , verbaux  ou  écrits, 
de  faire  les  meiTages  & les  commlHlons  dont  on 
vient  de  parler  aupiès  du  roi,  d’entrer  avec  le  pro- 
cureur génèn.l  'ourcs  les  fois  qu’il  entre,  <!c  prendre 
la  parole  fur  lui  pour  annoncer  ou  expliquer  les 
requifitions,  requêtes,  conclufions  ou  ordres  du 
roi, qu’il  apporte;  de  faire la  meme  chofe  tn  l’ab- 
fence  du  procureur  général,  en  fe  faisant  accom- 
pagner par  un  fuhftiint  qui  tient  à la  main  les  con- 
clurions par  écrit , s’il  y en  a ; de  faire  la  mercu- 
riale alicrnaiivvineni  avec  le  procureur  général, 
droit  nèurmc  ins  qui  n’apparricni  qu’à  l’ancien  avorat- 
général;  d’introduire  à la  cour  les  m^itres  des  ce- 
remonies, lorfqu'ils  viennent  l’inviter,  de  laitart  du 
roi , aux  Te  Deum  ou  pompes  funèbres,  ou  d’autres 
gentilshoirmes  envoyés  par  le  roi  ; ceux  qui  font 
envoyés  [?ar  les  princes  ; les  ofiicicfs  de  police , 
lorfqu’ils  viennent  rendre  compte,  avant  le  carême, 
de  l’état  de  la  police  & de  celui  des  provifions; 
ceux  de  la  ville  dans  la  même  occafion,  & lorf- 
qu’ils  prèrentem  chaque  année  les  nouveaux  con- 
luU  au  ferment  ; les  memes  officiers  & tous  autres, 
lorfqu'ilsdcmandcnt  à erre  entendu' en  la  cour,  ou 
qu’ils  font  mandes  par  elle  ; le  bâtonnier  & les 
anciens  avocats,  lorfqu*il  y a îitu  de  les  cnrcnilre 
fur  qudquc  fait  qui  concerne  l’ordre  des  a^^ocats; 
les  procureurs  des  communal  tés  dans  des  cas  fem- 
bLblcs;  6c  généralement  toute  perfonne  qui  peut 
avoir  à parler  à la  cour  ou  à en  recevoir  des  or- 
dres. Toutes  les  fois  que  les  gens  du  roi  intro- 
duifent  ainli  quelqu’un  à la  cour , pour  quelque  caufe 
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ime  ce  (bit , ils  y demeurent  pour  entendre  ce  (Ju’il 
dit  ou  ce  que  la  cour  lui  dit , ^ prennent  fcance  , 
& prennent  des  condufions , s^il  y a lieu , ou  fur 
le  champ , ou  après  avoir  demandé  à Ce  retirer  au 
arquet  pour  en  conférer , ou  pour  les  rédiger  par 
crit,  au  cas  que  cene  forme  leur  parcdlTe  plus  cen- 
Tenable. 

Enfin  les  avocats  • géntrausc  fiiivent  le  parlement 
dans  les  marches  & cérémonies  publiques , mais  é 
quelque  difiance  des  derniers  confeillcrs,  & avec 
un  huiflicr  en  particulier  ; ils  l'accompagnent  aufli 
aux  députations  ; & , en  fe  retirant  apres  tous  les 
députés,  ils  s'approchent  du  roi  tous  enfemble  pour 
le  faluer  en  leur  particulier;  lorfque  la  députation 
eft  venue  pour  complimenter  le  roi , iU  font  alors 
un  compliment  particulier  au  roi,  à b reine,  & à 
chacun  de  ceux  à uui  les  députés  ont  adrcHe  celui 
de  U compagnie  ^ rufage  de  ce  compliment  parti* 
dculier  a commencé  fous  Louis  XIV  ; auparavant 
ils  difoient  feulement , en  s'approchant  du  roi , firf , 
ce  font  vos  gens  ; mais  aujourcThui  cet  ufage  eft  éta- 
bli , & les  gens  du  roi  de  toutes  les  compagnies 
font  de  pareils  complimens  à 1a  fuite  des  députés. 

3®.  ReLtivement  au  public.  La  fonôton  des  <«'<?- 
cals  • généraux  cft  trsflirtcr  k l'audience  des  grands* 
r<Mes , & de  poncr  la  parole  dans  tomes  les  caiifcs 
qui  y font  plaidécs;  fur  quoi,  depuis  long-temps, 
on  ne  fait  plus  de  dUlinélinn  entre  les  caufes  fujettes 
à communication,  & celles  qui  ne  le  lent  pas. 

C'eft  une  maxime  au  palais , q^uc  Ton  n'inrcrrompt 
point  le  roi , quand  il  parle  , c^cA  * à • dire , qu  on 
n'interrompt  point  fes  gens , lorfqu'ils  portent  la 
parole. 

Les^ensdu  roi  font  auAî  dansl'ufage  que,  lorf- 
qu*un  d'entre  eux  porte  la  parole , foit  dans  une  caufe 
ou  autre  occafion  , les  autres  fe  tiennent  debout , 
s'il  cA  plus  ancien  qu'eux  : & s'il  cA  moins  ancien , 
ils  fe  tiennent  aifis. 

Aux  grandes  audiences  , les  a\ocats~pn<raux  par- 
lent, un  genou  appuyé  fur  le  banc  ou  Us  fiégcnt. 

OcA  aL.ni  une  de  leurs  fonélions,  relativement 
au  public,  d'aATiAer,  par  un  d'entre  eux,  le  ven- 
dredi matin  à la  grana'charabre , le  mercredi  &,fa- 
medi  à la  grand'chambre  & à La  toumcile , bc  de 
plaider  mi  me  toutes  les  cauiès  à toutes  ces  audien- 
ces ; d'alîiAer , par  un  d'enrre  eux , aux  audiences 
de  rclcvcc , pour  requérir  la  communication  des 
caufes , & y porter  la  parole , lorfqu’clles  font  de 
leur  miniAérc;  d'aAîAer  même  aux  audiences  de 
fepr  heures  à la  grand  chambre , lorfqu’ils  font  avertis 
de  s’y  irotîvcr  ptnir  des  caufes  fi!|cttcs  à commu- 
nicarioiî  ; îx  à telles  des  chambres  des  emptétes , 
dins  les  mêmes  cas;  de  tenir  le  parquet  les  matins 
aor^s  l'auihcncedc  b g:aud*chambre,  pour  recevoir 
la  communication  des  caufes  à pUiacr.  Ils  rcce- 
Vüjem  auut.bis  ces  ce  mmunications  en  fe  prome- 
p;.nt  dans  b grande  fallc  ; mais , depuis  qu’on  leur 
a Ult  conAiuLTC  un  parquet,  ils  y reçoivent  les 
Coinimmicaiioos. 
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Les  évocais-g^traux  y jugem  auflî , tous  co- 
fcmble , ou  chacun  feparémem  , 6t  par  forme 
d’avis , fuivam  l’ordonnance , les  conAiis  entre  les 
chambres  du  parlement,  les  appels  d’incompétence 
& de  déni  de  renvoi , les  nullités  de  procédures 
& les  affaires  renvoyées  par  arrci  au  parqucL 

Enfin  ils  y règlent  les  conÛits  entre  le  parlement 
& la  couV  des  aides,  conjointement  avec  les  gens 
du  roi  de  cette  cour,  lesquels,  à jour  convenu, 
fe  rendent  au  parquet  du  parlement,  y prennent 
fcance  fur  le  même  banc  après  eux,  entendent 
enfemble  avec  eux  le  rapport  qui  fe  fait  du  con- 
fiii,  par  un  fubAitut  de  celle  des  deux  cours  oii 
ce  conAic  s'cA  formé , & jugent  cependant , comme 
à l'audience , en  opiiunt  tout  haut , les  portes  ou- 
vertes , à la  plurallic  des  voix  des  ofiieiers  dqs  deux 
parquets  réunis. 

4®.  Relativement  aux  fatttculitrs.  Los  avocats -gé- 
néraux  ont  la  tbnâion  de  requérir  & de  prendre 
communication  de  toutes  leurs  afiaires  fur  les  grands 
rôles,  & de  toutes  celles  des  autres  rôles  où  Pcglifc, 
les  communautés  d'habitans,  les  corps  laïques  ou 
eccléfiaAiques , les  mineurs , le  roi  ou  l’ordre  public 
peuvent  avoir  intérêt , du  moins  au  fond  ; de  re- 
quérir à l’audience,  dans  les  caufes  communiquées 
ou  non,  contre  toutes  fortes  de  pamailiers,  foit 
qu'ils  foient  ou  ne  foient  pa$*parTies  dans  la  caufe, 
tout  ce  qui  peut  être  du  bien  public , meme  leur 
decret  ou  empHfonncment,s’il  y a délit,  ou  lieu  à 
prononcer  des  amendes , aumônes , injonéHons  , 
defenfes  ou  autres  peines  & difpofmons  ; ils  peu- 
vent rendre  plainte  6c  introduire  toute  demande, 
s'inferire  en  faux , former  oppofiiion  à des  arrêts, 
imerjetter  appels  des  fentences,  & faire  toutes 
les  autres  procédures  qu’ils  cAiment  de  leur  mt- 
niAére. 

ç®.  Enfin, par  rapport  au  barreau,  il  eA  des  fonc- 
tions des  a^veatS‘^fiéraux  de  ^airc  un  difcotirs  aux 
ax-ocjus  tous  les  ans  le  jour  de  l’ouverture  des  au- 
diences , de  préfidcr  à la  récLtAion  des  com|ncs  & 
à l’entretien  de  leur  bibliothèque , de  veiller  à la 
difcipline  & à l'ordre  du  barreau  dans  tous  les  fiegcs 
du  reffort  du  parlenKm , 6c  de  régler  les  conrcAa- 
tions  qui  y furviennenr , lorfque  les  parties  s’adref- 
fent,  comme  elles  tnm  pour  l’ordinaire  en  pareil 
cas , aux  gens  du  roi  du  parlement. 

Une  Ibnâion  rcbiive  en  quelque  forte  au  même 
objet,  c'cA  la  difcipline  6c  l'ordre  des  facultés  de 
droit  des  univerfués  du  reïïbrt , quifom  Paris , Reims, 
Orléans,  Bourges,  Angers  & Poitiers,  objet  que 
les  ordonnances  ont  remis  (pccialcmcnt  au  premier 
avocat  • général  : ces  fa  uUcs  font  obligées  de  lui 
envoyer,  tous  les  trois  mois,  le  douMe  de  leurs 
regiAres  (Tinrchprions , 6c  les  Iteutenans  généraux 
des  fieges , le  procés-vcrbal  des  vifiics  qu'ils  doi- 
vent faire  aux  écoles  de  droit  pour  conAater  lee 
noms  6c  la  réfidence  des  étudians  inferits  fur  ce$ 
regiAres. 

Le  premier  jvocat-gen&j/vùnfic  le  temps  d’étude» 
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écs  liceniiés  qui  %’iennent  fe  prifcnter  pour  être 
^vKjts  ; il  leur  en  delivre  (bn  cenilicat , $’Uj  le 
requièrent , pour  fc  foire  rece\-oir  en  un  autre  par- 
lement ; cil , s’ils  veulent  être  re^us  au  parlement 
de  Paris , ils  fc  font  préfenter  i l'audience  par  un 
ancien  un  jour  de  grand  rûle,  & le  premier 

avocat-générai  fe  lève  & attelle  que  le  licentié  qui 
fc  prcfcnie,  a fatisfait  aux  ordonnances,  qu'aiiifi 
j7  n’tmpicht  (ju’U  phifi  à Li  cour  de  U recevoir  au 
fen  tni  d'avocat  ; il  fignè , au  dos  des  lettres  de 
licence,  un  vu  qui  contient  le  détail  des  inferip- 
tiJiis,  inicrlliccs,  ailes  & temps  d’étude  de  droit 
françois. 

Autres  far.fiiorta  0 prérogatives  des  avocats  - géné- 
raux. Il  y a pliifieurs  objets  fur  lefqucls  les  gens  du 
roi  du  parlement  de  Paris  ont  un  droit,  une  inf- 
pcflion,  une  autorité  Qséciale  en  venu  de  titres 
particuliers  , comme  fur  la  bibliothèque  de  S. 
Viélor , celle  de  l’école  de  Médecine , le  collège 
Mazarin  ; ils  ont  p-iri  aulTi  avec  les  trois  premiers 
prcfidcns  du  parlement,  delà  chambre  des  comptes 
êc  de  la  ccur  des  aides,  à la  fondation  des  ducs 
de  Nevers , pour  marier  des  filles,  des  terres  qui 
appartenoicm  à la  maifon  de  Gonzague;  trois  des 
gens  du  roi  cirillent  tous  les  ans,  le  jour  de  la  S. 
Louis , au  compte  qui  fe  rend  de  l’exécution  de 
cette  fondation  aux  gmnds  auguftins , Si  y reçoi- 
vent chacun  cinquante  jetons  d’argent , Sc  quelques 
livres  de  bougie  : le  quatrième  n’y  alTille  pas , parce 
que  la  dernière  charge  iX  avocat  - général  n'a  été 
créée  que  depuis  la  fondation  dont  il  s’agit. 

Les  avocats -généraux  ont  encore  d'antres  préro- 
garvts,  telles  que  le  titre  & les  ajjpoinremens  de 
confeiliers  d’état;  ifs  jouifTolcnt  meme  autrefois  de 
la  fcance  au  confeil,  & Denis  Talon,  lorfqu’il 
«|uitra  fa  charge  & fin  fait  confeiller  d’état,  prit 
léancc  au  confeil  du  jour  de  fa  réception  il'avocal- 
f.';iér.il^  cependant  cela  ne  fe  pratique  plus , MM. 
d',4guciTeau  ic  Gilbert  s’étant  mis  a la  queue  du 
(onfcil. 

Les  av  ocats  -généroax  prétendent , h rsùXotf  de 
ce  titre  de  conlèiller  d’état,  avoir,  hors  de  leurs 
Jonfoons,  rang  de  confeiliers  d’honneur,  Çc  palTcr 
avant  tous  les  confeiliers  au  porlcmcnt  Sc  maiires 
des  requêtes,  hors  des  marches  & feances  de  la 
comp'gnie  : ce  qui  fait  qu’ils  ne  fe  • trouvent , ni 
au  repas  de  la  S.  Martin , chez  le  premier  préfi- 
dent , ni  aux  proccfll-ons  & cérémonies  de  leur  pa- 
roifl’e,  ou  autres  oii  il  y a des  confeiliers  au  par- 
lement, des  maitre»  de  tcquéies , ou  mime  des  con- 
feiliers d’état. 

Lnrfqu’ils  font  dans  leur  hôtel,  ou  qu’ils  vont 
a'.ileurs  qu'au  palais  ou  en  cour  , ils  font  toujours 
en  fimarre  comme  le  chancelier  bc  le  premier 
préfidem. 

Chaque  avocat-générat y à fa  réception,  reçoit  du 
cotps  de  ville  un  compliment , & un  préfent  qui 
cci'.fllc  dans  une  belle  cctitoirc  d’argent. 

As  UCAT,  ( Droit  canonise.  ) ce  mot  fe  prend 
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dans  un  fens  particiilirr , dans  rilifioire  ecclé-' 
fiaftique , pour  une  perlbnne  dont  la  fonSion  étoit 
de  détendre  les  droits  & les  revenus  de  l'cglife 
& des  communautés  religieufes , tant  par  armes 
qu'en  jufiiee. 

Pris  en  ce  fens,  c’eft  la  mime  chofe  qu'evoBè, 
défenfeur  y confervatettr , écononu,  caujidicus,  mundi- 
bttrdua,  tuteur,  aHeur , paflcur  lai,  vidante,  feholaf- 
tique.  Sic.  f'oye^  ces  mots. 

Il  a été  employé  pour  fynony me  'a  patron , c’efi- 
à-dire  celui  qui  a l’avoiicrie  ou  le  droit  de  préfenter 
en  fon  propre  nom.  f'eycç  Patron,  Avouerii, 
Présentation  , 6-c. 

Les  abbés  Si  monaficres  ont  aulll  des  avocats  ou 
avoués- 

AVOCATIE , f.  f.  ( Pratujue.  ) on  fo  fervoit 
auncfois  de  ce  mot  pour  fignilier  une  commitTiou 
adrclTée  i un  inférieur  par  fon  fupérieur , pour  rem- 
plir quelques  fonâions  inibliqucs. 

AVOCATOIRE,  adj.  ( Hijl.  mod.  G-  Jurifp.  ) 
on  .-ppelle  aiafi  un  mandcniem  de  l’empereur  a Al- 
lemagne , adrclTé  à quelque  prince  ou  fujet  de 
l’Empire , afin  d’.irrétcr  fes  procédés  illéginnies  en 
toute  caufe  portée  devant  lui  par  appel. 

On  appelle  lettres  avocatoires,  des  lettres  d’un 
prince,  par  lefquelles  II  prétend  revendiquer  quel- 
ques-uns de  fes  fujets  qui  font  paffés  dans  d’autres 
états.  On  ne  convient  pas  q^  les  fouverains  aienc 
ce  droit,  f.rye^  Asyle  , { Droit  public.  ) 

-AVORTEMENT , f.  m.  ( Droit  criminel.  ) c’eft 
en  général  l’accouchcraent  avant  terme  d’un  eniâne 
mort  ou  vivant. 

Suivant  les  loix  anciennes,  les  femmes  & les 
filles  qui  fc  fiiifoicnt  avorter  par  le  moyen  de  quelque 
potion  ou  médicament,  ou  de  quelque  autre  ma- 
nière que  ce  fût , dévoient  être  punies  de  mort , 
s’il  étoit  conflaié  que  le  finit  dont  elles  éioienc 
groffes , eût  eu  vie.  Mais  fi  le  foetus  n'avoit  point 
encore  été  an'uné,  Xavortemeni  n’étoit  puni  que  du 
bamiiircmcnt  ou  d’une  autre  peine  moindre  que  celle 
de  mort,  félon  la  qualité  du  fait  & la  condition 
des  perfonnes. 

A Rome,  lorfque  les  femmes  fe  prociiroient 
l'avortement  par  averfion  pour  leur  mari,  à la  fuite 
d’im  divorce,  on  ne  les  punifibii  que  du  bannilfe- 
racni.  Mais  fi  elles  s'étoient  lailTc  corrompre  par 
argent  pour  commettre  ce  crûne , elles  dévoient  être 
condtjnnées  à mort.  Cicéron , dans  fon  oraifoo  pour 
Queauius,  f.iit  mention  d’une  femme  Milé-fienne 

aui  fol  punie  du  dernier  fupplice , parce  qu’après  le 
éces  de  fon  mari , elle  avoit  fait  périr  l’enfant  dent 
elle  étoit  enceinte,  moyennant  une  fomme  d’argent 
que  lui  avoient  donnée  les  héritiers  fubfiitués  par 
Ion  mari  à cet  enfaqt. 

En  France,  les  femmes  St  les  filles  qui  fe  font 
avoner,  & qui  détruifent  le  fruit  dont  cHes  font 
enceintes , en  prenant  des  médicamens  ou  breuvages 
pour  s’en  délivrer  avant  le  temps , doivent  être  pu- 
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nies  de  mort,  fans  qu’il  faille  examiner  fi  le  foems 
itoii  animé  ou  s'il  ne  i'étoit  pas. 

Les  complices  du  crime  d'jvortrmcnt  doivent  être 
punis  de  la  même  peine  que  les  femmes  ou  lîiles 
qui  fe  font  fait  avorter. 

Si  l'accouchement  prématuré  eft  occafionné  par 
un  .accident,  s’il  a pour  caufe  un  travail  forcé,  s'il 
cA  même  la  fuite  d'une  indifcréiion,  il  n'dl  pas  pu- 
nilTable  fuivam  les  loix  civiles. 

L’aiiiclc  135  de  la  conAltution  Caroline  porte  que 
alui  jui,  df  propos  dUibirè  ^ f ira , par  le  moyen  d'ua 
(reits'ape , avorter  une  femme  d'un  enfant  ayant  eu  vie, 
de  même  que  celui  qui  aura  procuré  la  Jle'rilitê  à un 
homme  ou  à une  femme , pour  les  empêcher  d'avoir  des 
enfin  s , fera  condamné  comm^homicide  ; f avoir,  fi 
défi  un  homme  , J être  dêcapirl^t?  fi  c'efi  une  femme  , 
à être  précipitée  dans  l'eau  ou  J fub'tr  une  autre  peine 
capitale, 

(ÿiant  à celui  qui  frappe  violemment  une  femme 
grolfe,  & qui  la  fait  avorter,  il  faut  diAinguer  fi, 
en  la  frappant , il  a eu  le  deAein  de  procurer  cet  uver- 
tement , ou  s’il  n’a  point  eu  ce  deAein.  Dans  le  pre- 
mier cas , il  doit  être  puni  de  mort;  mais , dans  le  fé- 
cond cas,  la  peine  doit  être  moindre  & relative  aux 
circonAancesdufait.TellccA  l'opimon  de  Farinacius. 

Si  les  mefures  prifes  pour  procurer  X'avortement 
n’ont  point  eu  d'erfet,  St  que  l'cniint,  nonobAa.nt 
le  breuvage,  foit  venu  à terme  & ait  fiirvécu  pen- 
dant quelque  temps , la  peine  de  mort  ne  doù  alors 
avoir  lieu  , ni  contre  celui  qui  a donné  le  breuvage , 
ni  contre  celui  qui  l’a  pris  ; mais  il  doit  leur  être 
infligé  une  autre  punition , félon  les  circonAances. 
C'eA  l’avis  de  Julius  Clarus. 

Une  femme  ou  une  tille  qui  fc  ferolt  fait  avorter , 
n’éviteroit  point  la  peine  de  mort , quand  même  elle 
n'.iuroit  çomrais  l'on  crime  que  dans  la  vue  de  con- 
fcrvcr  fou  honneur.  Cependant  ce  motif  peut  quel- 
quefois fervir  à faire  diminuer  la  peine  dans  de  cer- 
taines circonAances,  comme  lorfque  la  fille  coupable 
«A  très-jeune,  6-c.  / 

Suivant  les  loix  romaines , le  crime  i'avertement 
étoit  imprcfcriptible ; mais,  parmi  nous,  il  fe  pref- 
«lit,  comme  tous  les  autres  crimes,  par  le  laps  de 
vingt  ans.  Koytp  InfantiCIDS. 

Le  crime  S avortement  cA  un  cas  royal. 

AVORTON , f.  m.  ( Droit  civil,  canonique  6r 
trimrnel,  ) C’eA  le  nom  qu’on  donne  aux  enfans 
qu'un  accoudiement  prématuré  fait  naître  morts  ou 
incapables  de  s ivre.  On  fe  fen  aufli,  dans  la  même 
figiiiticarion,  du  mot  abortif. 

I a naiflânec  d’un  enfant , dans  le  féptième  mois 
de  la  grortelfe  de  la  mère , peut  être  naturelle , ainfi 
^ que  nous  l’avons  dit  fous  le  mot  accouchement  : elle 
peut  aufli  être  l’effet  d’un  avortement  ; néanmoins 
fl  l’enfânt  vient  au  monde  vivant,  il  eA  capable  de 
fucceder  Si  de  tranfmettre  une  fucceflioii.  Dans  les 
pays  de  droit  écm , comme  poAhiime , il  rompt  per 
Êi  naifince  le  reAament  dans  lequel  fen  père  n’a 
fait  aucune  mer.ûuit  dç  lui,. 
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Nous  venons  de  dire,  fous  le  trot  avortement, 
Ju'oH  puniffoit  de  mon  la  mère  qui  fe  fiiit  avorter,  Êc 
fes  complices  , lorfque  {'avorton  naît  fans  vie. 

Un  auteur  cccléfiaAique , le  père  Jérôme  Floren- 
tinius , a fait  un  livre  pour  démontrer  qu’on  peut 
& qu’on  doitbaptifer  lesmurrew,  en  quelque  temps 
qu'ils  viennent  au  monde,  parce  que,  fiiivant  lui, 
le  temps  auquel  le  foetus  commence  h être  animé , 
eA  incenain.  Nous  penfons  qu’il  a nitfon,  & qu'oii 
doit  fuivre  fon  fentiment  dans  la  pratique  t car  ceux 
qui  ne  réputent  le  foems  animé  qu’aprés  quarante 
jqnm  dp  conception , ne  font  pas  convaincus  de  li 
vérité  de. leur  fyflême. 

A\0T  , f.  m.  ( terme dr  Coutume.')  dans  la  Flan- 
dres trançoife,  on  appelle  de  ce  nom  une  certaine 
mefure  des  chofes  foUdes.  Quatre  avots  font  la  r,i- 
fière.  Si  la  r.diére  comkm  environ  cent  livres  do 
graines  de  coirai  bien  leclies. 

AVOUÉ,  atlj.  ( Jurifprudcnce.  ) figni.floit  ancien- 
nement ruvocjr,c’eA-à-dirc,  lepjuoiî  ou  proteffeur 
d’une  eglife  ou  coinmimauté  religieufe. 

Ce  mot  vient,  ou  du  latin  auvocotus,  appelle  ’i 
l'aide,  ou  de  adveuare,  doi'.ner  fou  fuffVag;  pour  une 
chofe.  • 

Les  cathédrales,  les  abbaj^cs,  les  mon» Acres  Si 
autres  communautés  ecdcliaAiqucs  avoietit  leurs 
avoués.  Ainfi  Charlemagne  prenoit  le  titre  d'avoué 
de  -S.  Pierre;  le  roi  Hugues,  de  S.  Riquier  .■  & 
Bollandus  fait  mention  de  quelques  lettres  du  pape 
Nicolas,  par  Icfqucllcs  il  établiffoii  le  faim  roi 
Edouard  & fès  fucceffeurs  avoués  dti  monailèrc  de 
WcAmiiiflcr  Si  de  toutes  les  églifes  d’Angleterre. 

Cc-5  avoués  étoient  les  gardiens , les  ptotcikciirs 
&,  en  quelque  forte,  les  adminiffrateurs  du  tem- 
porel des  égiiles  : Si  c'étoit  fous  leur  autorité  que 
fc  faifoient  tous  les  contrats  concernant  ces  églifes. 
f'oYi[  Dcfenseurs  , é-f. 

Il  paroit  même,  par  d’anciennes  chanes, que  les 
donations  qu’on  faifoit  aux  églilcs,  étoient  conférées 
en  la  perfonne  des  avoués. 

C’éloiem  eux  qui  fe  préfsntoiem  en  jugement  pour 
les  églifes  dans  toutes  leurs  caufc! , & qui  tendoient 
la  jufücc  pour  elles  dans  tous  les  lieux  oit  elles 
avoient  jurifdiffion. 

C’étoiem  eux  qui  commandoiem  les  trounes  des 
églifes  en  guerre , & qui  leur  fervoient  de  cham- 
pions & de  duclliAes.  J'qyr^  Combat,  Dvti., 
Chaxipion. 

On  prétend  que  cet  office  fut  imrodu’t , des  le 
temps  de  Sttlicon , dans  le  quatrième  fiéclc  : m.is 
les  bénédiftins  n’en  font  remonter  l'origine  qu’au 
huitième.  AP..  S.  Bti.ed.  S.  iij , P.  /,  Prxf  p.  f,  fis.. 

Dans  la  fuite , les  plus  gr.inds  fcigneitrs  même 
firent  les  fonflions  d’atv.vM , & en  prirent  la  qualité, 
lorfqu’il  fallut  défendre  les  églifes  pat  leurs  armes, 
& les  prinéger  par  Icrx  autorité.  Ceux  de  queiques 
monaAércs  prenoient  le  titre  de  confervateurs  : mats 
ce  n’éicit  autre  cboli  que  tics  tvouês  feus  un  auux. 
nom.  Voyet^  Co.'tsEavATEVP.,. 
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Il  y eut  auifi  ^cîqucfois  plufieurs  foiis\n’otus  ou 
fous-avocats  dans  chai|ue  monailére  : ce  qui  néan« 
moins  fit  grand  ton  aux  monafières,  ces  officiers 
inférieun  y introduifaiu  de  dangereux  abus;  audi 
furcm-iU  uipprimcs  au  concile  de  Reims  en  1148. 

A Texemple  de  ces  avoués  de  l'cglifc,  on  appella 
atiffi  du  même  nom  les  maris , les  tuteurs  ou  autres 
perfonnes  en  général  qui  prenoiem  en  main  la  dé- 
fenfe  d’une  autre.  Plufieurs  villes  ont  eu  auflî  leurs 
stx'Cfuis,  On  trouve  * dans  rhifloire , les  avouts  d’Âugs- 
bourg,  d’Arras,  6'j. 

Les  vidâmes  prenoiem  auffi  la  qualité  àiavouts  : 
& c*eR  ce  qui  tût  que  pluficurs  hiAoriçns  du  hui- 
tième fiécie  confondent  ces  deux  qualités.  Voya^ 
.ViDAME. 

C’eA  au/fi  pourquoi  pluficurs  grands  feigneurs 
d'Allemagne,  quoique  féculiers,  portent  des  mitres 
en  cimier  fur  leur  écu , parce  que  leurs  pères  ont 
poné  la  qualité  à'axoués  de  grandes  églifW.  yoys^ 
Mitre  6*  Cimier. 

Spelman  diAingue  deux  fortes  inavoués  eccléfiaf- 
tiques  en  Angleterre  ; les  uns  pour  les  caufes  ou 
procès , qu*il  smpelle  advocati  caufantm  ; & les  autres 
pour  l’adminiuraclon  des  domaines,  qu’il  appelle  «d- 
Vi^cu/i  fàli^  * 

Les  premiers  étoient  nommés  par  le  roi,  & 
ètoient  ordinairement  des  avocats  de  profeAlon , in> 
telligcns  dans  les  matières  eccléfiaAiques. 

Les  autres  mû  fubfiAcnt  encore , 6c  qu'on  appelle 
<juelquefots,'ac  leur  nom  primitif,  avotfér,  mais  plus 
louYcnt patronSf  étoicnt  6c  font  encore  héréditaires , 
étant  ceux-mémes  qui  avoient  tonde  des  égUfes,  ou 
leurs  heritiers,  f Patrons. 

11  y a eu  auAi  des  femmes  qui  ont  porté  la  qua- 
lité d’avcuéa  f advocaùjfa  ; 6c , en  efiet,  le  droit  ca- 
nonique fait  mention  de  quelques-unes  qui  avoient 
meme  droit  de  prefentation  dans  leurs  églifes  que 
les  aveués  : 6c  encore  k préfent , fi  le  droit  de  pa- 
tronage leur  cA  tranfmis  par  fuccclfion , ellesrcxer- 
cent  comme  les  mâles. 

Dans  un  édit  d’Edouard  ITT,  roi  d'Angleterre,  on 
trouve  le  terme  d'avoué  en  chef,  c’eA-à-dire,  patron 
fouverain  qui  s'entend  du  rot , qualité  qu’il  prend 
encore  à préfent , comme  le  roi  de  France  U prend 
dans  fes  états. 

Il  y a eu  au  Ai  des  avoués  de  contrées  6c  de  pro- 
rinces. Dans  une  chartre  de  1187,  Berthold,  duc 
de  Zeringhen,  cA  appelle  avoué  de  Thuringe;  6c, 
' dans  la  notice  des  églifes  belgiques , publiée  par 
Mirsus  , le  comte  de  Louvain  eA  qualifié  a\vué 
de  Brabant.  Dans  l'onzième  6c  douzième  fiéclc,  on 
trouve  aufii  des  asvuJs  d'Alfiicc,  de  Soiiabc,  6'c. 

Raymond  d'Agiles  rapporte  qu'aprés  qu'on  eut  re- 
pris Jcrufalem  fur  les  bamfins,  lur  la  propofition 
qu'on  fi  t d'élire  un  roi , les  évêques  fouonrent  « qu’on 
*>  ne  devoir  pas  créer  un  roi  pour  une  ville  ou  un 
•>  Dieu  avoir  fouffert  6c  avoit  été  couronné , non 
» dehsrt  iki  tlipt  rrgrm  uhi  jytus  & coronatus  eji , 6cc. 
»>  que  c’étoit  aAcz  d’élire  un  pour  gouverner 
n la  place 9 6*c.  n.  Et,  en  effet,  Dotlecnin , abbé 


Allemand,  qui  a écrit  le  voyage  â la  Terre-Saîme, 
du  douzième  fiécie,  appelle  Godefroy  de  Bouillon, 
avoué  du  fùnt  fcpuUrt.  (//) 

Avoués  de  U partie  publique.  On  voit,  dans  les 
hlAoriens , que , fous  la  fécondé  race  de  nos  rots , 
il  y avoit  un  avoué  de  U partie  publique^  advocatus 
de  parte  puhüca.  Ccitc  cfpèce  d*uve«f  n'avoit  rien 
de  commun  avec  les  avocats  6c  procureurs  du  rci, 
que  nous  appelions  la  partie  publique.  Les  avouet 
anciens  n'ctoicnc  pas  chargés  de  la  p<mrfuitc  des 
crimes  ni  des  aA'-ires  qui  conccrnoicni  les  mineurs, 
les  églifes  ou  l’ctat  des  perfonnes  i ils  étoient  feu- 
lement les  agens  du  public  pour  la  manutention  po- 
litique 6c  domcAique  , 6c  non  pour  la  manutention 
civile. 

AVOUERIE , f>l^  ( Jurlfp.  ) qualité  d'avoué, 
f'byrç  Avoué. 

jévouerie  fignlfie,  entre  autres  chofes,  le  droit 
de  préfenter  à un  bénéfice  vaoint  : 6c , en  ce  fens, 
il  cA  fynonyme  à patronage.  Voyez  Patronage. 

La  raifon  pourquoi  on  a donné  au  patronage  le 
nom  di  avouent , c’eA  qu'ancienneinent  ceux  qui 
avoient  droit  de  préfenter  â une  cglife,  en  étoient 
les  protcâeurs  & les  bienfâteurs  : ce  qu'on  expri- 
moit  par  le  mot  avoué , advocati. 

jdvouerU,  pris  pour  fynonyme  à patronaçt  ^ eft 
le  droit  qu'a  un  évéque , un  doyen  , ou  un  chapitre, 
ou  un  patron  laïque , de  prefemer  qui  ils  veulent  à 
un  bénéfice  vacant.  Voyct^^  Vacance  6*  Béné* 

FICE,  &C. 

Vavouerie  eA  de  deux  fortes,  ou  perfonnelle  o» 
réelle;  perfonnelle,  quand  elle  fuit  la  perfonne  & 
eA  '.ranfmiffîble  â fes  enfiins  6c  à fa  faille,  fans 
être  annexé  â aucun  fonds;  réelle,  quand^ellc  cfl 
attachée  à la  glèbe  6c  â un  certain  héritage. 

On  acquiert  Xavoutrie  ou  patronage  enbàtiAantuoe 
églife , ou  en  la  dotant. 

Lorfque  c'eA  un  laïque  qui  ta  bâtit  ou  la  dote 
elle  eA  en  patronage  laïque.  Si  c'cA  un  eccléfiaAi* 
que,  il  faut  encore  dîAinguer;  car  s'il  l'a  fondée  ou 
dotée  de  fon  propre  patrimoine , c'eA  un  patronage 
laïque  : mais  fi  c’cA  au  bien  de  l'églifc  qu'elle  a été 
fondée , c'eA  un  patronage  eeelefiaAique. 

Si  la  famille  du  fondateur  eA  éteinte , le  patro- 
nage en  appartient  au  roi , comme  patron  de  tous 
les  bénéfices  de  fes  états,  fi  ce  n'cA  des  cures  6c 
autres  bénéfices  â charge  d’ames , qui  tombent  dans 
la  nomination  de  l'ordinaire. 

Si  le  patron  cA  retranché  de  l'cglife , ou  par  l'ex- 
communication , ou  par  l'hcrCfie,  le  patronage  dort 
6c  n'eA  pas  perdu  pour  le  patron  qui  recommencera 
à en  exercer  les  droits  dès  qu'il  \cn  rentré  dans  le 
fdn  de  l'églifc.  En  attendart,  c'eA  le  roi  ou  l'ordi- 
naire qui  pourvoient  aux  bénéfices  vacans  à (a  pré- 
fentation.  ÉWrr  Patron. 

AVOUÉTRIE,  C f.  c'eA  un  ancien  mot  qui 
avoit  la  même  fignification  o^Kiaduhre. 

AVOUE,  f.  m.  vieux  mot  qui  fignifioit 

AVOUTRE , f.  m.  ( Jurifprudence.  ) ou  Avot'ES- 
, TRI,  termes  qui  fe  rcncontrcm  dans  quelquouues 

de 
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«Je  nos  anciennes  coutumes,  & font  fynonymes  ï 
tiduhetin,  « Li  avcutits , dit  Bcaumanoir,  chjp.  i$ , 

» font  chil  qui  font  engendrés  en  femmes  mu- 
» rlécs , d*autrui  que  de  leurs  feigneurs  ou  hommes 
» mariés  «.  (/i) 

AVUANCHLS,  ville  de  Normandie,  qiiî  cft  le 
fiège  d’un  cvéqiic  fufïragant  de  Rouen.  Il  y a,  dans 
cette  Ville,  un  vicomté,  un  bailliage,  une  èieélîon. 
Scs  ofRciers  municipaux  font  un  maire,  deux  éche- 
vins , un  lieutenant  de  police.  £Ue  ed  de  la  gené* 
ralitc  de  Rouen  , & du  reffon  diaparlement  & cour 
des  aides  de  Normandie.  Ses  habitons  prennent  du 
fel  blanc  dans  les  falmes  qui  font  dans  l'étendue 
de  fon  éleftion. 

AVRIL , f.  m.  ( Droit cjroni^iu.  ) quatrième  mois 
de  l’année.  Ce  mois  & celui  d’oélolirefoni  appcUés 
moii  de  ftveury  parce  que  les  béoéhces  qui  viennent 
à vaquer  dans  ces  deux  mois , quoique  atfcélés  aux 
radués,  peuvent  être  contrés  librement  aux  era- 
ués  fimplcs  , diiement  infinués,  parmi  lefc^uels  le 
collateur  a le  choix  de  gratitier  qui  il  lui  plan,  fans 
être  aftrcint  «i  fuivre  rancicnneté  des  degrés. 

AUKILLAC,  ville  copimle  de  h haute  Auvergne. 
La  feigneurie  en  appartient  au  roi  & à l’ahbé  de  S.  | 
(léraud  à*j4urilUc.  L'abbé  y jouit  du  droit  de  la  j 
hamc-juftice  ; mais  le  roi,  comme  feigneur  du  châ-  ^ 
teou*  a le  haut  domaine  ; & , en  conféqiicnce , il 
y a établi  le  premier  fiége  de  la  fcnéchaufTcc  de 
la  liante  Auvergne,  & un  prcfidial. 

AURILLAfÆ  ou  Aurislage,  terme  ufité  dans 
quelques  coutumes  pour  fignificr  le  profit  des  ru- 
^cs  de  mouches  à miel  qui  n’ont  point  de  maître. 
Ül  profit  appAitiem , dins  quelques  endroits , au 
feigneur.  Si.  dans  ÏÏ'autrcs,  au  roi.  Abeil- 

LAGE.  {M) 

AUTEL , f.  m.  ( Droit  c.inorùque,  ) c’cA  la  taliîe 
fur  laquelle  le  prêtre  offre  le  facrificc  du  corps  Sc 
du  fang  de  Jefus-ChriA.  On  en  diAingtie  deux 
fortes,  celui  qui  cA  Aabic  &.  ferme,  & celui  qui 
cA  mobile  & portatif. 

Les  Mttels  cfes  premiers  chrétiens  n’étoient  que 
de  bois  ; mais  un  concile , tenu  à Paris  en  ^09 , 
défendit  de  les  conAruirc  à l'avenir  d’aurre  matière 
que  de  pierre.  U fuffit  ncanmoms , dans  l’ufa^e , qu'il 
y ait , au  milieu  de  Voutel,  une  pierre  allez  large 
pour  que  le  prêtre  puiffe  y meure  le  calice  &rhoAic, 
fans  crainte  de  les  fiiire  toucher  fleurs. 

U faut  une  permiAion  de  réveepe  Si  le  confen- 
tement  des  inccrefTcs  pour  conAruirc  un  tsurel  Aable 
dans  une  égUfe  confacrée. 

Oa  ne  peut  ficrificr  fur  un  autel  nouyellcmenc 
érigé , que  la  pierre  où  l’hoAic  & le  calice  doivent 
être  placés,  ne foit  confacréc , & cepe  confécration 
œ peut  fe  ftire  que  par  révéque. 

yi  la  pierre  confacrcc  cA  brifee.  Si  que  l'endroit 
ùù  fc«au  foît  enlevé , il  faut  la  faire  confacrer  de 
nouveau,  quand  même  elle  pourroit  encore  fervir. 

Si  Ton  doutott  que  h»  table  d’un  autel  eut  été  con- 
facrée  « U fimdrott  la  confkcrer. 

Jurifpméène$t  Tome  /,  • 
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Les  nappes  de  YjuicI  doivent  être  de  linge  blanc 
& benites  par  l'cvêque  ou  par  un  prêtre  itmi  l’cvê- 
que  a donne  pouvoir  de  faire  cette  bénèoiâion. 

Coiiime  il  eft  permis , dans  cerrains  cas,  Je  cé- 
lébrer la  mcird'oits  des  tentes,  fi.  ailleurs  que  dans 
les  églifes , on  a des  ju/eii  poratifs  qui  doivent , 
comme  les  autres , avoir  une  pierre  confacrée. 

Lorique  le  pape  accorde  à dss  p-étres  la  faculté 
de  célébrer  par  - tout  fur  un  eerrf  portaiif,  ils  ne 
penvem  pas , eominc  r.ii  oit  voulu  le  pape  îfonoré 
til,  ufer,  eu  France,  de  cette  tâailié  (ans  le  con- 
fentement  des  évêques. 

• On  appelle  auuJ  privU^^ié,  celui  auquel  font  at- 
tachées quelques  mÂilgentcs.  La  règle  de  la  cltan- 
ccllcric  romaine  efl  d'accorder  ces  fortes  ou 

d’indulgences  pour  un  ou  deux  jours  de  la  femaine  , 
félon  le  nombre  de  mcifes  qui  fc  célèbrent  par  jour 
dans  l’églife  où  ils  font  fiiués. 

Le  mattre-untf/  & fes  dépendances  font  à la  charge 
des  gros  décimatcurs.  Le  retable  qui  cil  le  nom  qu’on 
donne  aux  décoraiiors  qui  l'accompagnent , doit 
être  auffi  à leur  charge , lorfqu’il  y furvient  des  ré- 
parations, à moins  que  l'ancien  retable  n'cùt  été 
confirait  avec  une  trop  grande  dépenfe. 

11  n’ell  pas  permis  aux  laïques  de  faire  conftruire 
aucun  banc  au-devant  du  maitre-ewr/ ; c’ell  la  place 
des  cccléfiaftiques.  Pliificurs  arrêts  l'ont  ainfi  (ugé, 
& font  conformes  aux  décifions  des  conciles  de 
Calcédoine  & de  Laodicée. 

AiJtel  , ( rjckjt  de  V ) c'efl  un  droit  que  les 
évêques  fe  faifoient  payer  par  les  moines  ou  les 
laïques  qui  s’etoient  emparés  des  dixmes,à  tous  les 
cliangcmensdes  vicaires  établis  pour  la  flcü'crie  des 
églifes.  • 

Lotfqite,  vers  le  douzième  fièclc,  on  contraignit 
les  religieux  de  rentrer  dans  leurs  cloitrcs,  & d’aban- 
donner les  paroilfes  aux  prêtres  (ïculiers,  on  dif- 
tinguoit  l’cglifc  d'avec  V autel.  Par  églife , on  enten- 
doit  les  dixmes , les  terres  & les  revenus;  par  autel, 
le  titre  de  l’églife  exercé  par  un  vicaire,  o'u  bien 
le  fervice  même  de  ce  vicaire. 

Les  évêques , ne  pouvant  pas  s’emparer  des  dix- 
mes & autres  biens,  obligeoient  les  moiitcstlc  leur 
racheter  Yautel  toures  les  fois  qu’il  falloii  nommer 
un  nouveau  titulaire,  fous  le  prétexte  que  le  droi^ 
de  pourvoir  é Y autel  leur  appartenoit  : ce  droit  fc 
nommoit  rachat  de  rauiel , altarium  redempùo. 

C’étoit  un  abus  que  condamna  le  concile  de  Cler- 
mont. Il  corfidéra  cette  vente  des  auuU  comme  une 
fimonic  de  la  part  des  évêques,  & il  ordonna,  en 
conféquence,  que  ceux  qui  jotiUroient  de  ces  auuls 
depuis  trente  ans , ne  pourroient  plus  être  inquiétés 
é 1 .rvenir , & que  révéque  n’exigeroit  pas  d’uix  le 
droit  de  rachat. 

Cette  décifion  fut  confirmée  par  un  décret  du 
pape  Paf-hal  : & , i ce  moyen , les  nion;Jlêres  Se 
les  chapitres  ont  tcicnu  plufici  r<  au'.l:  qi  i j>eut- 
cue  uclcurappancngitntpas;  iSê  lis  < i i tié  e.xemris 
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de  payer  les  droits  que  les  évoques  exi^eoient , après 
la  mort  des  TÎcaires,  pour  accorder  ta  liberté  d'en 
mettre  d'autres  i leur  place. 

AUTELAGE  O Autelaige  , (.  (.  ces  mots 
fignifioient  autrefois  ce  qiie  l'on  entend  aujouriThm 
par  menue  dixme, 

AUTEUR , ( en  Droif.  J eft  celui  de  qui  un  pro- 
priétaire tient  la  chofe  qu'il  poflede;  il  eu  garant  de 
cebe  chofe  ; & fi  celui  qui  la  tiem  de  lui,  eft 
troublé  dans  fa  pofteftion , il  peut  appeller  fon  au- 
latr  en  garantie.  Si  l’auteur  avoir  commencé  i pref- 
crire  la  chofe  qu'il  a tranfttortée  depuis , le  nouvel 
acquéreur  qui  preferit  aufti  du  moment  qu'il  a com- 
mencé é poftéder , peut  joindre , s'il  le  veut , la 
prefeription  de  fon  auteur  à la  fienne  : mais  s’il  juge 
qne  la  pofteftion  de  fon  auteur , étant  vicieufe , ne 
^UToit  pas  lui  acquétir  la  prefeription , il  peut  y 
renoncer,  & preferire  lui-méme  ne  fon  chef. 

On  donne  encore , en  droit , le  nom  Hauteurs 
à ceux  de  qiû  l'on  defeend  ; ainfi  les  père , mère , 
süeuls  ou  meules  font  ^pellés  les  auteurs  d'une 
perfonne. 

Auteur  , en  terme  de  pratique,  eft  celui  au 
nom  de  qui  un  procureur  agit  ; on  l’appelle  ainfi , 
parce  que  c’eft  par  fon  autorité  que  le  procureur 
agit.  Tout  ce  que  fait  le  procureur  en  vertu  de  fa 
procuration , oblige  fon  auteur  autant  qne  s'il  l'avoit 
rilt  lui-même  ; car  le  procureur  teptéfentc  fon  au- 
teur. (H) 

AUTHENTIQUE,  adj.  ^termedejuri/prade^e.') 
ce  mot  s'applique  aux  aâcs  émanés  d'officiers  pu- 
blics , & accompagnés  de  toutes  les  marques  dé- 
terminées par  la  loi , pour  que  foi  y foit  ajoutée 
par-tout  où  Ton  veut  en  faire  ufage;  c’eft  ce  qui 
les  diftingue  des  aéles  fous  fignature  privée,  qui 
ne  peuvent  faiftr  la  confiance  que  de  ceux  qui  les 
ont  fouferits. 

Pour  qu’un  afie  foit  authentique , il  &ut  donc 
d'abord  qu'il  émane  d'un  ofticier  qui  ait  eu  qualité 
pour  l'attefter , & que  cet  aâe  ait  été  de  fon  mi- 
niftère. 

Les  marques  caraâériftiques  de  l’autbemicité  des 
écrits  ne  font  pas  les  mêmes  pour  toutes  fortes 
d'ades.  On  diftingue  entre  ceux  qui  émanent  direc- 
tement du  prince , 8c  ceux  qui  émanent  de  fes 
chancelleries , de  fes  officiers  de  judicature-,  8c  de 
ceux  qu’il  a prépofés  pour  attefter  les  convemions 
des  particuliers  encre  eux. 

Ceux  qui  émanent  direflement  du  prince  , tels 
que  font  les  ordres  8c  brevets  qu’il  donne  ou  qu'il 
envoie , ainli  que  ceux  qui  n’ont  pour  objet  que 
radminiftration , font  fuffifamment  atteliés  par  fa 
fignature  8c  par  celle  d’un  fecrét.iirc  d'état.  Ceux  qui 
viennent  inffireâemcnt  de  lui  par  l'organe  de  les 
miniftres,  de  fes  officiers  militaires,  clé  fes  inten- 
dans , &c.  font  pareillement  regardés  comme  cer- 
tains, lurfqu'ils  font  munis  de  leurs  armes,  de  leur 
fignature  8c  du  contre-feing  de  leurs  fecrétaircs. 

A l'égard  des  édits,  ordonnances,  déclarations , 
lettres  patentes  8c  de  tout  ce  qui  a tappon  à la  lé- 
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giftatton  outre  la  fignature  du  roi , celle  du  fecré» 
taire  d’état,  le  vifa  du  chancelier,  il  faut  encore 
que  ces  aéles  foient  munis  de  l'empreinte  des  fceaus 
de  France. 

La  même  chofe  s'obferve  pour  les  lettres  de 
grâce  , les  lettres  de  noblefte , de  privilèges,  d’af- 
iranchrftcment , (re. 

Pour  ce  qui  eft  des  aâes  ou  lettres  qu’on  appelle 
de  chancellerie , on  diftingue  entre  ta  grande  8c 
les  petites  chancelleries  ; il  la  grande  chancellerie 
où  l'on  expédie  les  provifions  pour  les  officiers , 
les  commimons  pour  exercer , en  attendant  la  ré- 
ception du  titulaire , les  difpenfes  d'âge , les  lettres 
de  relief  de  laps  de  temps.  Sec.  ces  lettres  ordinai- 
rement ne  font  pas  fignées  du  roi , mais  fimplement 
de  fes  fecrétaires , 6c  leur  fignature  avec  l’emprcime 
des  fceaux  de  France  fuffit. 

Dans  les  petites  chancelleries , qui  font  près  des 
cours  fouveraines , où  é'on  expédie  les  lettres  de 
refcifion , de  bénéfice  d'uiventaire , trémaocipadon  , 
Sec.  quoique  ces  lettres  s'y  délivrem  au  nom  du 
roi , elles  ne  font  de  même  fignées  que  des  fecré- 
laires  qui  font  près  de  ces  cours,  & leur  figna- 
ture munie  du  petit  fceau  aux  armes  de  Fiance  , 
fuffit  pour  conftater  leur  authenticité. 

Quant  aux  arrêts  6c  jugemens  fouverains,  la 
fignature  du  greflier  8c  t'appofiiion  du  fceau  de  la 
juiifdiélion , luffifent  pareillement  pour  les  Êüre  re-t 
garder  comme  authentiques. 

Pour  ce  qui'eft  des  fentences  dans  les  bailliages^ 
fénéchauftées  8c  autres  jurifdiâions , on  fe  contente 
pour  l’ordinaire  de  la  fignature  du  greffier , fat» 
aucune  appofition  du  fceau  de  la  jiirildiâion , lor^ 
que  ces  fentences  ne  doivent  point  avoir  d’exécu- 
tion hors  du  territoire  des  juges  qui  les  ont  ren- 
dues. Mais  s’il  s'agiftoit  de  les  foire  exécuter  hors 
du  territoire  , l'appofition  du  fceau  deviendroif  né- 
ceftaire  , parce  que  le  fceau , dans  ce  moment , fer- 
viroit  à attefter  la  réalité  de  la  fignature  du  gref- 
fier. A l'égard  des  fentences  d'adjudication  par  dé- 
cret , il  fout  qu’elles  portent  l’empreinte  du  fceau  , 
parce  que  jufques-là , en  matière  de  décret , elles 
font  regardées  comme  imparfaites.  11  en  eft  de  même 
des  lettres  de  ratification  qu’on  obtient  au  bureau 
des  h™otfèques  : jufqu'â  ce  que  le  fceau  y foit 
appofé , les  oppofilions  font  recevables. 

Quant  aux  afles  qui  émanent  des  officiers  pré- 
pofés pour  attefi#  les  conventions  des  particuliers  , 
Li  feule  fignamre  de  ces  officiers , en  la  qualité  que 
kur  donne  leur  office  , fuffit  pour  en  foire  admettre 
la  certitude. 

Aiiifi,  d.".ns  Tufoge  à l’égard  des  aéles  des  notai- 
res , une  expédition  munie  de  1a  fignature  8c  du 
paraphe  du  notaire  qui  a reçu  la  minute,  fuffit  pour 
mériter  la  foi  publique.  On  n’eft  point  dans  Tufage 
en  province  d'y  appofer  le  fceau  du  roi , ou  du 
feigneur  de  qui  ces  officiers  tiennent  leur  inftim- 
rioii  : ces  aéles  ne  font  ordinairement  fcellès  que 
lorfqu’ils  doivent  être  produits  hors  du  territoire 
où  ces  officiers  ont  droit  d'inftnunenter , 8t  c'dk 
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*e  qii'on  appelle  UfaUfathn.  Cette  lègaliration  n'eA 
autre  choie  qu’une  atteflation  inife  au  basdel'aAe , 
par  laquelle  le  juge,  qui  a requ  le  notaire  en  Ton 
office , 6c  qui  cft  cenlï  connoître  là  fignanire , 
attelle  que  cet  officier  cil  réellement  notaire  public , 
& que  la  lignüuire , appefèe  au  bas  de  l'aâe , ell 
celle  dont  il  fe  fert  en  cette  qualité.  A cette  attef- 
tation  il  joint  l’empreinte  du  fceau  de  fa  jurifdic- 
tion,  au  moyen  de  quoi  l'afle  devient  aut/unii^ut 
par-tout. 

Au  châtelet  de  Paris , oii  l'dn  ne  connolt  point 
l'ufage  de  ces  légalilaiions  pour  afles  de  notaire , 
chaque  expédition  ell  (ignée , non-feulement  de 
Celui  qui  en  a requ  la  minute,  mais  encore  d’un 
fécond  notaire  qui  appofe  le  fceau  royal , & qui 
par-là  anefte , en  quelque  façon , la  fignature  de 
fon  confrère. 

Lorfqiie  les  expéditions  font  d'une  date  fi  ancienne 
qu’il  n’cll  pas  polfible  de  vérilier  fi  ceux  qiii  les 
ont  (ignées  avoient  caraclérc  pour  le  f.ilre,  on  pré- 
fume pour  la  fincérité  de  l’ade , 8c  l’on  s’en  tient 
il  fes  difpoliiions. 

La  fimple  fignamre  avec  paraphe  fuffit  également 
pour  les  aéles  de  procureur  8c  d’huiflier  : il  n’eft 
point  ifulâge  d’exiger  d’autres  formalités  pour  les 
attefler.  , 

A l'égard  des  aéles  émanés  des  curés , lorfqu’ils 
doivent  faire  foi  hors  du  diocéfe , on  eft  dans  l’u- 
fage  de  les  faire  légalifer. 

Quant  aux  bulles  8c  aux  referits  qui  nous  vien- 
nent de  la  cour  de  Rome , nous  ne  nous  en  rap- 
portons aux  fignatures  dont  ces  aéles  font  munis , 
qu’autam  qu'elles  font  vériliées  par  les  banquiers 
expéditionnaires  qui  font  prépofis  en  France  pour 
nous  les  atteAer.  Ces  officiers  font  cenfè;  connoitre 
ces  fignatures  ; 8c  lorfqu'ils  nous  en  certifienc  b vé- 
rité , nous  y ajoutons  une  foi  entière. 

L’authenticité  des  aéles  de  jurifdiâion  èpifcopale 
ou  qiiafi-épifcopale , fe  reconnoit  aux  armes  8c  à 
la  fignature  du  prélat,  8c  au  contre- feing  de  fon 
fecrétaire. 

11  en  eA  de  même  des  aéles  émanés  des  collè- 
ges, des  univerfitès,  des  hôpitaux.  Chaque  corps 
ou  communauté  a fon  fceau  oc  fes  marques  diflinc- 
tives , dont  l’empreinte , jointe  aux  figrutures , faUit 
la  confiance  pumique. 

A l’égard  des  aaes  qui  viennent  des  pays  étran- 
gers , il  ne  fuffit  pas  toujours  qu'ils  nous  paroifTent 
revêtus  des  marques  de  la  plus  grande  aûitienticité  : 
on  peut  encore  exiger  qu  ils  foiem  attcAés  par  les 
conuils  ou  les  ambaffadeurs  des  fouverains  de  ces 
pays , qui  réfidcnt  en  France. 

Au  (urplus,  il  eA  bon  de  remarquer  que  l’au- 
chenticité  d’un  aéle  ne  le  rend  pas  toujours  vala- 
ble. U y a des  formalités  preferites  par  les  lolx , 
les  coutumes  8c  les  réglcmens,  dont  l’omiffion,  il 
l'égard  des  aéles  auxquels  elles  s’appUqueni,  entraîne 
la  nullité  de  ces  iirémes  aéles. 

L ne  fuffit  point,  par  exemple,  que  les  donations , 
les  tedamens , les  r^giutions , les  exploits  en  retrait 
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lignager , &c.  foiem  dans  la  fornje  requife  pour  l’au- 
thenticité  des  aéles  ordinaires  ; il  faut  encore  qu’on 
ait  obfervé  pour  ces  aéles  particuliers  ce  que  les 
loix  ou  les  coutumes  preferivent  à leur  égard , fi 
l’on  veut  que  ces  memes  aéles  fc  fontiennent.  Ainfi , 
comme  il  eA  de  maxime  reçue , que  la  femme  ma- 
riée ne  peut  valablement  coniraéler  qu’elle  nV  foit 
autorifee  P^uivi  mari , cette  autorilæion  eA  dès- 
lors  nécelTa^f  autrement , malgré  toute  l’authen- 
ticité extérieure  de  l'aéle  , en  lui-même  , il  ne  fau- 
droit  que  le  défaut  de  cette  autorifation  pour  le  faire 
pleinement  rejetter. 

Depuis  rétablifTcment  du  papier  8c  du  parchemin 
timbres,  ainfi  que  du  contrôle,  on  exige  que  les 
aéles  qui  y font  affiijctiis  foient  rédigés  fur  papier 
timbré  ou  expédiés  en  |>arcliemin , & qu’ils  foient 
contrôlés  dans  le  délai  pseferit , meme  à peine  de 
nullité.  On  s’eA  fi  bien  accoutumé  .à  ccitc  forma- 
lité, qu’on  la  regarde  aujourd’hui  comme  entrant 
dans  l’authenticité  de  l'aéle  de  l’efpèce  de  ceux  pour 
lefquels  elle  eA  introduite. 

Voici  quelles  font  les  différences  qu’on  peut  re- 
marquer entre  un  aéle  authtnii<jut  8c  un  aéle  fous 
fignature  privée.  1°.  Un  Mithutùqut  porte  avec 
Im  ce  qu’on  appelle  une  exteution  pjrù , c’eA  - à- 
dire  , que  rien  ne  peut  empêcher  qu’il  ne  foit  exé- 
aitê  fans  autres  formalités  ; au  heu  qu’un  aéle  fous 
fignature  privée  a befoin , quoiqu’obligatoire , cTèn-e 
reconnu  auparavant  en  juAice  pour  obtenir  fon  exé- 
cution , lorfque  la  partie  obligée  ne  veut  pas  l'exé- 
cuter^e  bon  gré. 

a'.  Un  aéle  atihtnû^  emporte  hypothèque  de 
plein  droit  fur  les  biens  de.la  partie  obligée , à com- 
pter du  jour  de  fa  date , au  lieu  qu’un  aéle  fous  figna- 
ture privée  n’obtient  d’hypothèque  que  du  jour 
qu’il  a été  reconnu , ou  en  juAice  ou  devant  no-  « 
taire.  Au  furplus , voyez  ce  que  nous  avons  dit  à 
ce  fiijet  au  mot  Acte,  yoyt^  tuft  Contrôle. 

Authentique  , f.  f.  ( Dnit  criminel.  ) c’eA  ainfi 
qu’on  nomme  la  peine  prononcée  contre  les  fem*  * 
mes  adultères.  Ce  nom  lui  a été  donné  parce  que 
cette  peine  eA  contenue  dan%  rdinérnufue  fid  tudii, 
c.  ad  kg.  Jul.  de  adule,  tirée  de  la  NovtUe  , 
ckap.  X. 

Nous  avons  confervè  dans  nos  moeurs  cette  pu- 
nition , qui  confiAe  à condamner  au  fouet  la  femme 
adultère , 8c  à la  renfermer  dans  un  monaAère 
pendant  l’efpace  de  deux  ans , au  bout  defquels , fi 
fon  mari  ne  ta  retire  pas , elle  eA  contrainte  de 

rndre  l’habit  religieux , 8c  tTobferver  la  règle  de 
communauté.  Nous  épargnons  à b femme  la 
peine  du  fouet,  nuis  au  furplus  elle  cA  punie  fui- 
vant  b rigueur  de  V authentique.  Voyeq^  AdultLre. 

Authentiques  , ( Dro'a  romain. ) c’cA  le  nom, 
des  novelles  de  l’empereur  /uAinien.  On  ne  fait  If 
pas  bien  pourquoi  elles  font  ainfi  appellèes.  Alciat 
dit  que  ce  nom  leur  fut  originairement  donné  par 
Aectirfe. 

Les  novelles  furent  d’abord  écrites  en  grec,  le 
praticien  Julien  les  iraduiAl  6c  les  abrégea  : il  s’ai 
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lit,  dti  tcmpç  clés  Bulgares,  une  fécondé  vcrfion 
plus  exnfle  & plus  linérale,  quoique  moins  ili- 
gimte.  /Iccurfc  f dii  Fauteur  que  l’on  vient  de  citer, 
prcftrjfît  ctn<  traJudion  4 c<lU  dt  Julitn , i'appelU 
authentique  ; parce  quelle  étoii  plus  conforme  à /’u- 
riginal. 

On  appelle  encore , en  droit  romain , authentï- 
^ues  y des  extraits  cpi’uo  iurlfconful^^nomniè  £r> 
n;>r,  a faits  de  ces  novelles , & quM^^lcrcs  aux  en- 
droits du  code , auxquels  ils  fc  rapportent.  Mais  ces 
extraits  n'ont  pas  force  de  loi , parce  qu’ils  n’ont  été 
compilés  que  par  un  particulier  fans  autorité.:  d’ail- 
leurs ces  extraits  ne  font  pas  ciaéls,  & Von  doit 
les  vérifier  avant  de  s’en  fervir, 

AUTHENTIQUER,  v,  a.  {Jurlfprudence.)  ce 
terme  fc  dit  des  aSes  que  l’on  veut  rendre  certains, 
& auxquels  on  veut  donner  l'aud^enticité  nécefTaire 
pour  s’en  fervir.  On  autnenti^ue  un  aélc  en  y fai- 
iânt  mettre  le  fceau  de  l’autorité  publique. 

On  dit  encore  authentiquer  une  femme,  lorfqu’on 
lui  fait  fubir  la  peine  ponée  par  Fauthemique  fed 
hod'ù. 

AUTORISATION,  f.  f.  (/fnnr  de  Jurifprud.) 
en  générai , figntfie  un  confentement  exprès  ou  ra- 
cite  donné  à un  aâe  produit  par  une  perfonne,  ou 
qui  éioit  fous  notre  dépendance,  ou  qui  ne  pou- 
voir agir,  foie  pour  elle  » foit  pour  nous , làns  notre 
participation. 

Ceft  dans  ce  fens  eju’on  dit  qu’il  faut  qu’une 
femme  foit  autorlfée  de  fon  mari  ; un  fils  de  fa- 
mille de  fon  père  ;un  mineur  de  fon  tuteur  ou  de  fon 
curateur;  un  religieux  de  fon  fupéneur;  un  fyudic 
de  fa  communauté  ; un  procureur  de  celui  dont  il 
eA  le  repréfentanu 

Nous  allons  parcourir  ces  differens  genres 
rifathn , 6c  propofer  fur  chaam  les  réglés  généra- 
les , ainfi  que  les  exceptions  qui  peuvent  y con- 
venir. 

De  l'autorifation  de  la  femme.  CcA  un  pt  in:  de 
droit  généralement  reçu  dans  nos  mœurs , qu'une 
perfonne  du  fexc  , aufli-tot  qu’elle  s’eft  fouinife 
aux  loix  du  m;<riage,  donne  à fon  mari  un  tel  em- 
pire fur  fa  perfonne  ôC  fur  fes  biens , qu’elle  n’a 
plus  le  droit  de  rien  faire  fans  fa  participation  & 
fon  agrément. 

Cciic  autürité  fur  la  femme  cA  tellement  regardée 
comme  eiTenrielle  au  mari,  qu’il  ne  peut  même 
pas  s’en  dépouiller  entièrement.  Une  Icmmc  qui, 
par  fon  contrat  de  mariage,  Aipulcroit  une  liberté 
géné:kle  de  faire  de  fes  biens,  durant  Funion  con- 
jugale, ce  qu’elle  jugeroit  à projios,  foit  pour  les 
régir,  les  vendre,  les  donner  ou  autrement  en 
dirpofcr  à fon  gré , fans  la  participation  ât  ‘fon 
msri , n’auroit  point  pour  cela  U faculté  de  difpo- 
ftr  de  fes  propres  &.  de  fes  immeubles  : ccrtc  li- 
berté feroir  tolérée  fimplemcm  pour  la  difpofition 
de  fon  mobilier  & pour  le  revenu  de  fes  immeu- 
bles ; mais  pour  le  fonds , elle  ne  pourroir  jamais 
valablement  FJicner , fans  ïautorifation  de  fon.  mari , 
quand  même  elk  auroit  renoncé  à tout  droit  de 
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commiifututé  par  fon  contrat  de  mariage  ; c*eA  c« 
Qui  a été  folemnellemcin  jugé  en  la  grand’chambrc 
du  parlement  de  Paris,  tu  lujct  d:  U dame  de  la 
Rüchcfoucault , par  arrêt  du  9 m;.rs  1713.  La  quef- 
tion  a encore  été  jugée  de  même,  par  un  autre 
arrêt  du  16  juillet  174t. 

11  y a plus  : quand  une  femme , après  la  mort 
de  fon  mari,  auroit  approuvé,  par  un  aéle,  une 
donation  de  fes  immeubles , qu’elle  auroit  faite  pen- 
dmi  fon  mariage,  fans  le  confentement  de  fon 
mari , en  venu  de  la  faculté  générale  ponée  par 
fon  contrat  de  maiiagc,  cette  approbation,  fi  elle 
n cioit  cllc-méme  une  nouvelle  donation  revêtue 
de  toutes  fes  forniulucs,  n’empecheroit  peint  la 
femme  ou  fes  héritiers  de  récUmer.  C’elf  encore 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  h graitd'chambre , da  27 
mai  1702,  rapporté  far  Augeard. 

Il  en  ferott  autrement , fi  au  lieu  d’une  donation 
c’étoit  un  b’.lict , une  obligation , dont  elle  eût  fait 
une  approbation  inüireélc  dans  un  temps  de  viduité. 
Une  kmme,  en  puilTance  de  mari , avoit  fouferit 
un  billet  de  700  livres  ; apres  la  mort  de  fon  mari» 
elle  mit  au  bas  de  ce  billet , plut , je  reconnois  de- 
%’oiry  &c.  il  n’en  fallut  pas  davantage  : ce  mot  i<ius, 
valut  une  rcconnoifiancc  du  billet , & elle  fut  con- 
damnée i payer,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  X juillet  1709.  * 

Une  procuration  générale,  par  laquelle  le  mari 
autoriferoit  fa  femme  à tomes  furies  d a£les  d’aliéna- 
tions, n’auroit  pas  plus  de  faveur  que  la  liberté 
générale , qu'elle  auroit  pu  Aipuler  par  fon  contrat 
de  mariage , quand  meme  il  y auroit  cotre  eux 
une  réparation  de  corps  & de  biens  eflcAuée.  C*cfl 
un  point  de  droit  rigoureux  que  le  mari  ne  peut 
jamais  fc  dépouiller  de  cette  infpeéUon  etleniiclle 
que  la  loi  lui  conferve  fur  les  biens  de  fa  femme 
pour  la  propiictc , lors  même  qu'il  s’cA  dépouillé 
de  celle  qu’d  avoit  peur  FadmlnlAration  & l’ufu- 
fruit.  Cette  rèlcrvc  cA  tomme  de  droit  public  : il 
cA  important  que  tout  ce  qui  a trait  à maintenir 
ou  k rér-blir  Funion  conjugale,  ne  reçoive  aucune 
altération  elTcnilelle. 

La  feule  aütoTtfaùon  générale  qu'une  femme  Duiiîe 
recevoir  de  fon  mari , fc  borne  donc  à une  mnple 
faculté  de  difpofer  de  fon  mobilier  & du  revenu 
de  fes  immeubles  ; & lorfquc  cette  auterifatiort 
' générale  lui  manque  , il  eA  de  principe  qu’elle  n'a 
pas  plus  de  c.:paci.è  pour  ks  aaes  d'adminiAration 
que  pour  ceux  d'aliénation.  La  févérité  de  ce  prin- 
cipe eA  itUc , que  Its  contrats,  même  les  plus 
fivcral'lts,  qu’elle  auroit  fiiits  fi^ns  la  participation 
de  fon  mari , ne  pourroient  avoir  la  moindre  con- 
fiflance.  Rien  de  plus  favorable  que  d’accepter 
une  düt:aiion  ; ccpcndain  fi  elle  n’a  point  été  au- 
teriCe  à cette  acceptation , la  libéralité  demeure 
pour  elle  fans  cticL 

VaiJn»il<utvn  y en  termes  fcnnel$,eA  tellement' 
nécefTairc,  que  rien  ne  peut  eu  difpenfcr.  Aipfi  il 
ne  fcffiriêi  pas  que  le  mari  eût  été  préfeiiià  FaAc 
où  fu  femme  feruit  partie,  quM  eût  écrit  cet  aâc 
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de  fa  main , quM  Teut  figné , qu’il  filî  dit  qu’il  con- 
fem,  qu’il  promet,  &<.  s'il  n'cft  pas  dit  formelle- 
ment  quM  a autorité  fa  femme, le  contrat  ne  con* 
tient  auain  engagement  valide:  U y a à ce  fujet 
un  aâe  de  notohàté  du  châtelet  de  Paris,  du  13 
juin  1681. 

La  courame  de  Ponrhien,  art.  47,  veut  même 
qu’il  foit  fait  mention  que  Vuutorifaiion  a été  don- 
née fajis  contrainte. 

Lorfque  le  mari  & la  femme  pafTcnt  entre  eux 
un  aAe,  tel  par  exemple  qu’un  don  mutuel,  il 
femblcroit  bien  que  VMitorijltfipn  dut  fc  préfumer 
de  plein  droit  j il  cH  même  naturel  de  croire  qu'elle 
ne  fcroit  point  nécefuirc , fuivant  ceirc  maxime  , 
c perfonne  n’a  befoin  de  fa  propre  autonfjtion 
ns  l’affaire  où  il  agit  , nemo  pûufl  tffe  autor  tn 
nm  fuam  : Ricard  & le  Brun  le  penfoicm  ainfi  ; 
cependant  le  plus  grand  nombre  de  nos  jurifeon- 
fultes  modernes  exigent  que,  pour  la  validité  du  don 
mutuel , le  mari  ait  autorifé  fa  femme  à contraâer 
arec  loi.  , 

Par  la  meme  raifon , il  ne  fuffit  pas  qu’un  mari 
donne  procuration  à fa  femme  pour  conn-aêler 
pour  lui,  il  faut  encore  «ii’il  foit  dît  exprenément 
qu'il  l’autorife , & que  dans  chaque  aclc  qu'elle 
paffe,  comme  fondée  de  procuration,  elle  fc  dife 
diumtnt 

Une  ebofe  ringullére  encore , c’eft  qu’elle  ne 
peut  même  pas,  (ans  cire  autgrifêe , donner  de 
procuraticn  valable  à fon  mari,  pour  raliéftatîon 
d’un  de  fes  immeubles,  ni  pour  tout  autre  jifleoù 
il  faut  qu’elle  entre  nccctîairemcm.  L’acceptation 
que  le  mari  feroit  nommément  d’une  telle  procu- 
ration, ne  produiroit  aucun  effet. 

Ceft  une  queffion  , fi  un  afle  qui  manque  par 
le  défuic  ^ Muortfavon  petit  circ  validé  par  une 
autvrifjiion  fubféquenie  ? ' 

Les  auteurs  rigoriflcs  prétendent  que  cette  auio~ 
rifati^n  doit  intervenir  dans  l’aflc  même,  ou  qu’il 
faut  un  nouvel  aêlc  dans  les  formes  que  devoit 
être  le  premier.  C’uft  ainfi  que  le  penfent  Ponrmus 
fur  IV/.  7 de  la  coutume  de  Blois,  & Renufion 
en  fon  irMsè  dt  U commuiiMité  y contre  l’avis  de 
Leprétre.  Mais  on  rient  aujourd'hui  qu’une  autori- 
fanon  fubféqucnte  doit  fiiffire , avec  cette  rcftriéVioo 
néanmoi.is  qu’elle  ne  fauroit  nuire  aux  créanciers 
intermédiaires;  & cette  opinion,  qui  dans  le  doute 
tend  3 faire  fi;briflcr  un  premier  acle  , nous  parole 
la  plus  équitable. 

Un  nuri  encore  mineur  a-t-il  capacité  pour  au- 
lorUer  fa  femme  majeure?  L’affirmative  ne  foufiVc 
aujourd’hui  auaine  dllficulté  ; la  puilfance  mariralc 
eff  atuchee  à fa  qualité  de  tnari , & cette  qualité 
ne  dépend  nullement  de.  fon  .âge.  Cependant  s’il 
fe  trouvoit  dans  b fulif  fournir  d’urte  autonfaticn 
donnée  mal-ù-propos , il  pourroit  s’en  faire  rcle- 
.vcr,  di  fc  trouvcioit  refeinde , um  pour  la 
fcîumc  que  pour  lui;  car  enfin  dés  que  Yautorifa’ 
wn  fcroit  regardée  comme  noa  avenue  > on  ne 
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pflurroit  ^ire  que  !a  femme  eiii  kl  %'5]jble- 
mcni  auioriféc  comme  el!e  suroît  dû  l'ètre. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  Vauto^ifjfton  de 
Is  femme . ne  ssppliqiie  dsns  toute  fs  rigueur  qu'su 
pays  coutumier  ; il  faut  que  cette  iut^iùfttinn  y 
loit  exprellc,  excepté,  fi  l'on  veut,  quelques  pro- 
vinces particubéres  où  il  fuffit  d'une  auiorifjiiûrt 
tacite , ou  en  termes  approchant  d’une  auiori/ation 
formelle.  Mais , en  pays  de  droit  écrit , quoique  la 
puiflânee  m^tale  y foit  auffi  bien  établie  qu'en 
pays  coutumier,  & que  la  femme  n’y  puiffie  rien 
faire  non  plus  qu'aillcurs  fans  l'autorité  de  fon  mari , 
cette  auiarifation  n’y  eft  poiirtam  pas  requife  d’une 
manière  auffi  formelle  que  nous  venons  de  le  voir. 
11  fuffit  qu’il  paroilTc  un  confemement  de  la  part 
du  mari , pour  mie  ce  confemement  ail  tout  l’effet 
de  l éiuicrijjiion  la  plus  marquée , excepté  pour  les 
parties  de  ce  pays  qui  font  du  reffort  du  parlement 
de  Paris , comme  le  Lyonnois , le  Forez , le  Beau- 
jolois , le  Màconnois , où  il  faut  une  autorifxücit 
auffi  exprclfe  qu’en  pays  coutumier. 

Lorfque  Yaiiiorifjuon , ou  du  moins  un  confen- 
temem  équivalent , manque  i la  femme,  en  pays 
de  droit  écrit,  les  fuites  de  cette  omillion  font  les 
mêmes  nue  par-tout  ailleurs. 

Il  cfl  bon  de  remarquer  fur  tout  ce  que  nous 
V cnons  de  dire^,  que  lorlqu’une  femme  n a pas  pu 
contracter  fans  1 autorifuion  ou  le  confemement  de 
fon  mari , elle  eft  relevée  de  plein  droit  de  fon 
ob.igmion  , fcns  recourir  aux  lettres  du  prince  ; il 
lui  fuffit  d exciper  de  cette  omiflion  effemiellc , pour 
érarier  les  contraintes  qu’on  voudroit  exercer  en- 
vers  elle.  Ses  héritiers,  ainfi  que  tous  ceux  qui 
peuvent  être  intérefTés  à b nullité  de  l’aflc  , peu-, 
vent  oppofer  U même  exception. 

Voila  en  général  quels  font  les  principes  con- 
cernant b ncceffité  de  Xautcrifjùon  du  mari  pour 
b femme  : voici  maimenam  les  exceptions  parti- 
culieres. 

La  première  concerne  lA  femmes  fiparées,  foit 
de  biens  foir  de  corps.  Il  eft  de  jurirprudence 
reçue , qu’une  femme  ainfi  fénarée  par  autorité  de 
iufticc , n’a  plus  ^foin  de  ViMonfaiior;  de  fon 
mari,  pour  les  affaires  concernant  le  régime  & 
l’adminiffration  de  fes  biens.  ° 

A l^gazd  de  l’aliénarion  de  fes  immeubles , elle 
eft  auffi  dépendante  que  s"il  n’y  avoh  point  de  fé- 
pamion.  Le  mari  a toujours  un  im6-èt  fenfible 
qjvilc  ne  tombe  point  dans  l’indigence,  & l’affu- 
raiicc  de  les  fonds  eff  tout  ce  qu  il  y a de  mieux 
pour  Ten  garantir. 

Cepcmlmt,  par  une  faveur  fmguliére,  l.i  cou- 
tume de  Monrargis  veut  que  b femn^r^-paréc  foit 
entièrement  affranchie  de  rautorué  ihamalc;  mais 
c eft  une  difpofnion  particulière  qui  ne  fauroit  faire 
loi  hors  du  territoire  de  cette  coimtmc. 

Une  autre  exception  pour  la  femme , en  fait 
d auKuiJuuan , concerne  le  commerce.  Il  eft  reçu 
parmi  nous  qu’une  femme  qui  bit  publiquement 
un  négoce  poruculicr , ku^cI  fon  xtiari  ne  prend 
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aucune  part,  peut  s'obliger  & (aire  de  Ton  chef 
tout  ce  qui  dépend  de  ce  négoce.  Cé"  n'ell  pas  que 
le  mari  perde  de  Tes  droits  en  cette  occafion , & 
qu'il  ne  puifle  bien  empêcher  fa  femme  de  faire 
aucun  commerce  ; mais  c'eft  qu’en  lui  permettant 
de  commercer  , il  cft  préfumé  l’aiitorifcr  i cet 
effet  : & en  pareil  cas , une  tmtarifjtion  tacite  fuf- 
f t , parce  qu'on  fait  que  le  commerce  ne  faiiroit 
i’accorder  avec  toutes  les  formalités  qu’on  exige 
pour  les  autres  affaires  de  la  fociéié.  Ainfi  une 
femme  qui  devient  marchande  publique , peut  ache- 
ter, vendre , empninter,  & faire  elle  feule  tout  ce 
que  font  d'autres  marchands.  Mais  cette  liberté  de  la 
^mme  fe  borne  effenticllcment  aux  affaires  de  fon 
négtsce  ; tout  ce  qui  y e(l  étranger  demande  une  au- 
tarifiiion  particulière.  Elle  ne  pourroit  meme  pas, 
fans  l’exprcfTc  participation  de  fon  mari , fe  rertdre 
caution  pour  un  marchand  avec  lequel  elle  ne 
(croit  point  alTociée  d'interet. 

Nous  obferverons , au  fujet  du  commerce  de  la 
femme  mariée , que , quoique  le  mari  n’y  prenne 
piicunc  part , il  ne  lailTe  pas  de  devenir  garant  des 
dettes  que  fa  femme  peut  contrafter  en  pareil  c.is , 
lorfqti’il  y a communauté  entre  eux , & l'ufage 
cil  de  faire  déclarer  exécutoires  contre  lui  les  obli- 
gations de  fa  femme,  parce  que  comme  il  efl 
toujours  maître  de  la  communauté , & qu’il  cA 
çenfé  avoir  profité  des  emprunts  de  fa  femme , il 
paroit  naturel  qu’il  foit  tenu  de  payer  pour  elle.  Il 
en  feroit  autrement , s’il  n’y  avoit  pouit  de  com- 
munauté , ou  qu’elle  fût  dilloute  par  une  fépara- 
lion.  Comme  le  mari  ne  gagnerait  rien  alors  au 
négoce  de  fa  femme  , il  ne  feroit  point  garant  des 
obligations  qu'elle  auroii  pu  contnâer. 

Une  exception  encore  concernant  \' autorifation 
maritale , eA  au  fujet  de  l'adminiAranon  domeAi- 

?ûe.  On  fait  que  ce  font  les  femmes  qui  pour 
ordinaire  fe  cbargent  du  détail  du  ménage.  Ainfi , 
que  les  fournitures  d'une  maifon  aient  été  faites 
au  mari  ou  à la  femm*,  la  chofe  eA  égale.  La 
femme  eft  cenfée  avoir  commiAion  du  mari  pour 
çqs  fortes  de  chofes , & celui-ci  eA  obligé  de  payer  ; 
mais  par  une  jurifpnidence  particulière  au  châtelet 
de  Paris , laquelle  ne  fauroit  faire  loi  ailleurs , le 
mari  eA  déchargé  de  ce  paiement , lorfqu'tl  cA  en 
état  d’affirmer  qu’il  a fourni  à fa  femme  une  fomme 
fuffifante  pour  la  dépenfe  du  ménage. 

H n’en  ferait  pas  de  même  des  ameublemens 
particuliers  qu’il  auroir  plu  â une  femme  de  pro- 
curer â fon  mari  ; il  ne  feroit  tenu  de  les  payer 
qu'antani  qu'il  voudroit  les  garder , il  aurait  toujours 
la  faculté  de  les  faire  reprendre.  A l’égard  de  ces 
dépenfes  de  luxe  pour  parures  ou  habillemens , 
que  contraâerpil  une  femme  â l'infu  de  fon  mari  ; 
comme  il  eA  cTufage  que  les  mans , fur-tout  â 
Paris , s'abonnent  avec  leurs  femmes  â une  certaine 
fommq  par  an  , pour  ces  fortes  d’objets , U leur  fuffit 
d’affirmer  qu'ils  ont  payé  l'abonnement  convenu, 
pour  qu'ils  foiept  déchargés } autrement  les  fàniaifies 
(les  femmes  lireroient  i çonféqucacç  pour  cpx, 
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La  chofe  n’cA  ps  tout-l-fâit  de  même  dans  le* 
petites  villes,  & â l'égard  des  perfonnes  qui  ne 
tiennent  point  un  certain  rang.  Lorfque  les  em- 
plettes qu'une  femme  fait  pour  elle  ou  pour  fe* 
enfiins,  n'cxcédeni  point  les  bornes  de  (on  état, 
& que  ce  font  de  ces  emplettes  prcfque  indifpen» 
fables,  le  mari  ne  fauroii  s'exempter  de  les  payer. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  d'juiorijUihn  â la  femme 
pour  les  cas  fiiivans. 

1°.  Poiirfe  racheter  de  prifon;  le  mari  doit  être 
le  premier  â lui  tendre  une  main  fecoiirabic , & il 
feroit  contre  le  fentiment  naturel  de  1 ùre  dépendre 
de  celui-ci  la  faculté  de  la  laiAer  dans  une  efpèce 
d’efclavagc  ou  de  l'en  retirer. 

Elle  peut  auffi , fans  être  autorifée , s’obliger 
pour  tirer  fon  mari  de  prifon , ou  pour  le  racheter 
de  captivité.  Un  arrêt  du  27  août  1594  l’a  jugé 
pour  la  première  efpéce , & l’ordonnance  de  u 
marine  l'a  décidé  pour  la  fécondé. 

ï°.  La  femme  n’a  pas  befoin  non  plus  d’oumn- 
fjtion  pour  teAer.  Comme  un  afle  ^e  dernière  vo- 
lonté n'a  d'exiAence , à proprement  parler,  qu’aprés 
la  mort  de  celui  qui  en  eA  l'auteur , & que  la  femme 
â fon  décès  ne  fe  trouve  plus  fous  la  puiflance 
de  fon  mari , on  n’exige  point  en  pareil  cas  d’au- 
torifaùen.  Il  faut  pourtant  excepter  de  cette  régie 
générale  quelques  coutumes  particulières,  comme 
celles  de  Douai,  du  Bourbonnois,  du  Nivernois, 
de  la  Bourgogne  & de  1a  Normandie , où  cette  au. 
urifjiion  eA  néceffaire.  ^ 

3°.  La  femme  peut  auffi  fe  faffer  d^autorifiiiort  ; 
pôur  dirpofer  de  fes  biens  parapbernaux,  c’eA-à- 
dirc  de  ceux  au’elle  n’a  point  voulu  mettre  au  rang 
de  fes  biens  dotaux  par  fon  contrat  de  mariage  r 
cependant , dans  queltpies  coutumes , comme  celle 
de  la  Marche , l’effet  de  cette  réferve  n’eft  que  de 
lui  en  donner'  la  libre  adminiAration , & le  con- 
fentement  du  mari  eA  requis  quand  elle  veut  en 
difpofer  à titre  gratuit. 

4°.  Lorfquc  le  mari  eA  abfent , la  femme  à de 
plein  droit  tout  pouvoir  pour  une  légère  adminif- 
trarion , comme  pour  faire  agir  les  f^iteurs,  les 
domeAiques , pour  recevoir  les  cens  6c  redevances, 
faire  faire  les  réparations  urgentes , prendre  foin 
de  l'éducation  des  enfans,  &c.  Mais  ce  pouvoir 
ne  s’étend  point  à un  renouvellement  des  baux  , 
â une  vente  qui  tendrait  â dégarnir  un  apparte- 
ment de  fon  mobilier , un  domaine  de  fid  beAiaux  , 
de  fes  fourrages , 6-c.  Si  l’abfence  duroit  trop  long, 
temps,  & que  les  affaires  exigeaffem  des  aAes  d'une 
adminiAration  plus  effemielle,  la  femme  feroit  dés- 
lors  obligée  de  s'y  faire  autorifer  par  juAice,  en 
juAifiant  de  l’abfencc  par  un  aâe  de  notoriété.  La 
juge , en  pareil  cas , lùr  l’expofé  de  la  requête  8e 
fur  le  vu  de  l'aâe , donne  fon  aiuorifanon  j mai* 
U convient  que  le  tout  demeure  dépofê  au  greffe 
pour  la  fûreté  des  contraâans.  La  femitrt  doit  fim- 
plement  s'en  faire  délivrer  expédition  ^lir  faire 
ponnoiire  fon  pouvoir  en  cas  de  befoin. 

La  femmç  eA  affranebiç  de  la  aéceffiti  de 
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Vtaaonfanon,  lorfqne  Ton  mari  eff  tond>é  &ns  tm 
état  de  mort  civile , par  une  condamnation  aux  ga- 
lères perpétuelles  ou  à un  bannUTemcnt  il  pcrpé- 
luité  hors  du  royaume.  Mais  cet  ailraachineinent 
n’a  lieu  qu’autant  que  la  condamnation  cil  par  ju- 
gement en  dernier  relTort  & qu’elle  a été  exécutée 
ou  en  réalité  ou  par  effigie. 

Lorfque  le  mari  eA  limplement  condamné  aux 
galères  ou  au  bannilTement  i temps , la  femme 
n’eA-elle  pas  du  moins  adranchie  de  ion  aiuorité 
pendant  qu'U  fubit  la  peine  i Les  auteurs  ne  fe 
font  point  expliqués  fur  cette  queAion  ; mais  il  cA 
tout  naturel  de  penfer  qu’elle  peut  agir  de  fon  chef 
pour  les  aâes  de  Ample  adminiAration.  A l’égard 
de  ceux  qui  peuvent  tendre  à une  aliénation , comme 
Iq  mari  peut  y avoir  un  intérêt  plus  fenAble  , il 
paroit  julie  de  lui  confcrver  toute  fon  autorité.  Sur 
quoi  il  Amt  remarquer  qu'U  ne  la  perd  d’aucune 
façon , lorfque  la  condamnation  fe  borne  à une  in- 
fâmie fans  peine  affliâive , comme  au  blâme , â 
l’amende , ov. 

Si  le  mari  étoii  relevé  de  la  mort  civile  par  lettres 
du  prince , la  femme  retomberoii-elle  fous  fon  au- 
tortté  ? La  chofe  ne  fouffiriroic  aucune  difficulté , 
parce  que  cette  efpèce  de  mort  ne  diATont  pas  le 
mariage  -,  elle  empêche  feulement  l’exercice  des 
effets  civUs. 

Lorfque  le  mari  ne  peut  autorifer  fâ  femme , 
parce  qu’il  feroit  en  démence , lorfqti'il  ne  le  veut 
pas , comme  dans  le  cas  où  ù femme  voudroit  for- 
mer contre  lui  une  demande  en  féparation  de  biens , 
elle  ne  peut  agir  fans  au  préalable  s’y  être  fait  au- 
torifer par  le  juge.  Datts  les  autres  afles  extrajudi- 
ciaires oit  ^aujorifation  du  mari  eA  néceffairc , & 
qu’il  refùfe  de  la  donner,  le  juge  ne  peut  autorifer 
la  femme  qu’après  qu’elle  a demandé  V juiorifation 
de  fon  mari  , & l’uuge  cA  qu’on  expofe  à celui-ci 
les  motifs  fur  lefquels  on  la  réclame , & qu’on  lui 
Atffe  faire  fommation  de  l’accorder.  Alors  ou  il 
s’explique  ou  il  ne  dit  rien  ; s'il  s’explique , le  juge 
peut  apprécier  fes  raifons,  & déviors  accorder  ou 
refùfer  Ÿ autorifation.  S’il  ne  dit  rien,  il  n'eA  pas 
néceffaire  de  lui  faire  donner  d'affignation  ■,  l'ufage 
cA  de  prendre  fon  filence  pour  une  approbation 
de  tout  ce  qui  fera  ordonné  par  le  juge. 

Si  dans  cet  intervalle  il  y avoit  du  péril  en  la 
demeure , les  auteurs  conviennent  que  la  femme 
pourruit , fans  juiorifiiion  , faire  des  aâes  confer- 
vatoires , tois  qu’une  fùfie , une  oppofttion , 6’c. 
parce  qu'en  pareil  cas  ce  qui  cA  l’cffe:  de  la  né- 
ceffité  ne  fauroit  être  une  infraAion  de  h loi. 

Lorfqu’il  eA  qucAion  d’aéles  qui  n’ont  trait  qu’â  la 
procédure , & qu'on  nomme  aàti  juMciairci , quoi- 
ejue  la  femme  ne  puiffe  p-as  plus  les  exercer,  fans 
la  participation  de  fon  mati,  que  eeiu  qu’on  ap- 
pelle ixi'j)ud:cuirt$ , cependant  fur  le  rcAis  alloué 
de  celui  ci,  & fans  qu’il  loit  nécelLire  de  lui  Cire 
d'interpellation,  le  juge  peut  autorifer  ht  femme 
fans  autre  précaution  paniculière , parce  qu’'jj  cA 
de  préfomptioa  reçue  que  tout  ce  qui  fe  palTe  foi»  j 
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les  yeux  du  juge  eA  â l'ibri  de  la  fraude  & de 

l'injuAice. 

Par  une  fuite  de  cette  préfompdon , lorfque  le 
mari  autorife  fa  femme  pour  fjkr  en  jugement,  U 
"’cA  pas  néceffaire  que  cette  uuiori/ation  foit  mar- 
quée d’une  manière  auffi  expreffe  que  pour  des  aâes 
txtrajudiciaires;  il  fuffit  que  le  m.nri  & la  femme 
procèdent  conjointement  pour  que  Vaurorifaiion  foit 
prcAimée  telle  qu’elle  doit  être.  Auffi  la  coutume 
de  Paris , article  11^ , fe  bome-t-clle , en  pareil  cas, 
au  Ample  confentement  du  mari , au  lieu  que  par 
I article  précédent , pour  les  aâes  qui  peuvent  ten- 
dre à une  aliénation  hors  de  la  préfence  du  juge, 
elle  exige  une  autorlfation  fpèciale. 

En  matière  criminelle,  la  femme  *e  peut  for- 
mer aucune  aceufation , fans  y être  amorifèe  par 
fon  mari  ou  par  le  juge.  C’eA  ce  qui  eA  bien  établi 
par  le  Brun , en  Aan  Traite  de  ta  communauté , par 
DupleAis,  fur  la  coutume  de  Paris,  & par  Fallu, 
fur  celle  de  Tours.  C'eA  suffi  le  fentimenr  de  Pa- 
pon.  La  chofe  a même  été  ainfi  jugée  par  deux 
arrêts  du  parlement  de  Paris,  l’un  du  7 août  1748, 
St  l'autre  du  avril  1749.  U eA  vrai  que  quel- 
ques coutumes,  comme  celles  de  Berry,  de  Bour- 
bonnois  & de  la  Marche  , difpenfent  la  femme  de 
Y autorifaTton  ; mais  la  difpoAtion  particulière  de  ces 
coutumes  ne  peut  être  regardée  que  comme  une  ex- 
ception au  droit  commun.  Si  le  mari  refùfe  d’auto- 
rifer  fa  femme  pour  la  pourfuite  d’une  plainte,  elle 
peut  fe  faire  autorifer  par  juAicc  ; de  forte  qu’oil 
peut  dire  qu’il  faut  toujours  une  auiorifation , ou  du 
mari  ou  du  juge , ou  de  la  coutume. 

Lorfque  la  femme  eA  accufèe  & décrétée , comme 
il  ftut  néceffairement  qu’elle  paroiffe  devant  le  juge 
& qu'elle  réponde  feule  en  perfonne,  on  ceffe 
d'exiger  une  auiorifation , qui , ne  pous-ant  rien  chan- 
ger â l’ordre  des  chofes , feroit  fort  inutile. 

Lorfque  le  mari  a autorifé  fa  femme  à procéder  , 
il  eA  refponfabic  des  fuites  de  la  condamnation 
intervenue  contre  elle.  Il  frut  qu’il  prenne , fur  lui 
ou  fur  la  communauté  , le  paiement  des  objets  du 
cette  condamnation , parce  qu’au  moyen  de  fon 
auiorifation , il  eA  cenfe  avoir  approuvé  Ai  femme 
dans  le  frit  qui  a donné  lieu  à la  condamnation. 
Cependant  , dans  les  pays  où  il  n’y  a point  de 
communauté , la  partie  qui  a obtenu  la  condanma- 
tion  ne  peut  l’exercer , contre  le  mari , que  pour 
les  d^ens  , ùuf , après  le  mariage , â l’exercer  pour 
le  rcAe  fur  les  biens  dotaux.  Cene  partie  peut 
néanmoùis  frùe  faifir  la  nue-propriété  , en  confer- 
vant  TuAifruit  du  mari  ; & A les  caiifes  de  la  con- 
damnation étoient  antérieures  au  mariage , le  mari 

fiouiToit  être  dépouillé  de  cet  ufufruit , même  de 
bn  rivant. 

Mais  lorfque  le  mari  n’a  point  autorifé  fa  fem- 
me , Yautori/ation  qu’elle  a pu  obtenir  de  la  juA'ce 
ne  fânroit  lui  nuire.  On  prétend  cependant  qu’en 
fait  iTinjures  , Tufage  eA  , au  châtelet  de  Paris  , 
d'exécuter  la  condamnation , contre  ta  femme , Air 
la  coBunuiiamé,  que  le  mui  l’ait  auiorifée  «u  non  ; 
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mais  Simplement  entre  gens  du  peuple , parce  qu  a- 
lors  on  préSume  que  le  mari  a donne  ion  confen- 
tement  à Pinjure.  Au  fuq>lus  , c’eft  une  jurii'pru- 
dence  paniculiêre  , qui  ne  fauroit  taire  loi  dans 
les  atiircs  tribunaux. 

De  CMiionfation  du  fils  defsmlîU,  Dans  les  pays 
régis  par  le  droit  romain  , le  tils  de  famille  eil 
comme  dans  une  minorUe  pcipétuelle , pendant  U 
vie  de  Ton  père.  Qini  fuit  noble  ou  ru[urler,de 
l’un  ou  de  l’autre  Icxe  , en  charge  ou  f^ns  em> 
plot  ; qu'il  ait  paiTc  ou  non  2^  ans , la  chuic  cA 
égale , U ne  peut  faire  aucun  aâe  obl.^.uf>ire  « t*  r* 
la  parneipation  de  Ton  père , fur*touc  pour  prêt  d'->r 
gent,  depuis  le  fénatuj  confulte  macédonien  , icti 
du  fous  Vcrpafien,aii  fujet  d'un  fameux  ui<  itc  , 
qui  ruinoit  tous  les  jeitnus  gens  de  famille  dw  • u 
temps  : c'eAfurce  fondcinem  qu'un  père  H:  cai;.i  . 
par  arrêt  du  19  a<  ût  1692 , une  obllga:ion  de  d.ux 
mille  livres  que  Ion  fils  « âgé  de  treme  ans , 6c  tre- 
forier  de  France  à Lyon^avoit  concraa.e  uns  ta 
participation.  On  excepte  cependant  les  obligations 
pour  un  prêt  qui  a tourné  au  profit  du  fis  de 
famille. 

La  démence  ou  la  fureur  du  père,  quand  meme 
U auroit  puiTé  à de  fécondes  noces  , ne  delivre 
point  le  hls  de  1a  puiAance  paternelle  ; il  n'y  au* 
roit  qu  une  mon  civile  , comme  nous  l'avons  dit 
en  pariant  de  la  femme , qui  pût  l’y  fouAraire. 

Le  dis  de  famille  n'a  d'autorité  que  fur  fa  fem- 
me ; fes  cnfms  ne  font  point  fous  la  pulüance , 
mais  bien  fous  celle  de  leur  aleuL  11  y a plus  , 
l’aïeul  peut  les  émanciper  , iâns  que  cette  émanci- 
pation emponc  celle  du  père;&  ces  enfant  éman- 
cipés ne  tombent  point  fous  la  puiiTance  de  leur 
pere , foit  que  celui-ci  fe  trouve  lui-méine  cman- 
opc  ou  non.  Mais  la  veuve  retourne  en  1a  puif- 
fance  de  foa  père  ou  de  fon  aïeul  apres  la  mort 
du  mari , parce  qu'en  pays  de  droit  écrit , excepté 
les  panies  du  rclTon  du  parlement  de  Paris  , 
le  mariage  feul  n’émancipe  point.  La  femme  ne 
cclTc  d'etre  fous  la  puilTancc  paternelle , qu  autant 
qu’elle  fc  trouve  foiÿ  celle  au  mari  , parce  qu’il 
lcroit  obfurde  qu’une  même  personne  tut  foumife 
dans  le  même  temps  à deux  puilTanccs  , qui  peu- 
vent cntrsdner  deux  volontés  oppofées. 

Tout  ce  que  le  dis  acquiert  » par  induArie  ou 
autrement , appartient  au  père  en  propriété , excepté 
les  prodes  quil  a pu  taire  dans  la  {irofenion  des 
armes  ou  dans  celle  du  barreau  ; & ce  font  ces 
profits  que  l'on  appelle  fun  pétuU , parce  qu'ils  lui 
font  propres , comme  étant  le  fruit  d’une  noble 
émulation  qu'il  cA  intérctfant  d'entretenir. 

Le  père  ne  peut  rien  non  plus  fur  les  biens 
cccléfiailiques  de  fon  fils,  quciqu’il  ne  foit  affran- 
chi de  la  puiffance  paternelle , que  lorfqu’il  cA 
conAtmé  dans  une  dignité  , comme  celle  de  car- 
dinal ou  d’evéque.  Cependant  fi  le  dis  bénédeier 
étoii  mineiu*,  U ne  poiirroit  pas  adminiArer  les  re- 
venus de  fon  béncdcc,  fans  la  participation  de  fon 
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père , avant  quatorze  ans  , ni  le  rédgoer»  avait 

d'avoir  atteint  l’âge  de  dix-huir  a.ns. 

Loifquc  le  dis  dût  un  commerce  féparé  de  ce- 
lui de  fon  père , il  cA  préfume  le  faire  du  ccmfen- 
tement  de  celui-ci.  11  peut  dès-lors  , comme  nous 
l'avons  dit  de  !a  femme  , faire  de  fon  chef  tout 
cc  qui  s’y  r^'pportc  ; mais  cette  tolérance  ne  l’af- 
franchit  pax  à'dutoritc  patemLile  , pour  tout  ce 
qui  cA  c.r.’.'^er  â cc  »némc  co.mmcrcc.  * 

S<m  pèvulc  à pair  . & cc  quM  a pu  g'p^ncr  de 
f»ii  ,».;cc  particulii-i  , le  d's  ne  pt.ft  tl  fjjorer 
de  r*"n,ii'-  ;u  par  rcA.nic’ t.  La  mc't  luhf'qii'nts 
:*•  père.  - Yabuer  cc  qu’il  auKit  f it  Uns 

'-T:  U ^ ♦ lo  tlîs  (■  i-’.lc  ne 

*.  J.  • i'*. . p.^  . . .cï  ci>  fivvi  - i' . fü.'.  j wrc , fans 
. l •Or»'.'i  k U»’/  - - , digne  de  la 

i’uNr ‘.u>  î O.  ..u-n,qui  f.:;  )•  ù que  le  père 
' . rr.  «..I  ,cn  v cis,  i-  d cmp’fC  fur  l’ef- 

jj.'i  c-c  f l - ; -ni‘r].c  CO-  unr..’ * nos  ma*urs, 

J mjj  [ *i r?  q.ic  1;  ■d''ri’.iié  tic  fc-oii que l’cllct 
i!c  h'  iivffs:  6:  d'-  r.n.;c;:'.:ine»if. 

Un  dis  ne  pis  non  plus  avantager  l’un  de 
fes  wwiAiis  plu*  que  l’autre  » fans  le  conf.mcmcr.4 
de  fon  perCfft  cc  n’eA  en  le  irarianr. 

Ne  croyons  po.inant  pas  qitc  l'effet  de  la  piùf- 
fiiicc  paternelle  , foit  le  même  que  celui  de  U piiif- 
fance  maritale.  Nous  avons  vu  que  la  femme  ne 
peut  rien  faire  , meme  à fon  proèt,fans  la  parti- 
cipation de  celui  dont  elle  dépend  ; il  n’en  cA  pas 
ainfi  du  fils  de  famille , les  engagemens  que  cclni- 
ci  cona-aâc , fubfiAcni  s’ils  lui  font  fa'.’brablcs.  Il 
en  cA  de  lui , en  pareil  cas , comme  d’un  mineur , 
qui  peut  bien  réclamer  contre  les  afles  qui  lui  font 
contmires  y mais  qui  peut  auAi  demander  l'exécu- 
tion de  ceux  qui  lui  font  avantageux  ;ainft  ,il  poiir- 
roit  acccjiter  une  donation , fa.ns  y éiic  formelle- 
ment autorife  prir  foo  père. 

Les  aéles  du  tüsde  famille,  lorfmul a paffè  vingt- 
cinq  ans,  ne  font  pas  nuis  de  plein  droit  comme  ceux 
de  1.1  femme,  il  faut  qu’il  fc  pourvoie  par  Icurcs 
du  prince,  & il  a dix  ans,  à compter  du  jour  de 
la  mort  du  père , ou  de  fon  émancipation. 

Denlfart  prétend  que  lorAjuc  le  fils  de  famille 
cA  parvenu  à cet  ace  de  majorité  ou  les  hommes 
peuvent  comrafter  îil>rcmcnt  entre  eux , il  loi  cA 
permis  de  faire  tels  afles  que  bon  lui  fcmble , £c 
que  ces  aéles  tiennent  contre  lui  pour  avoir  leur 
exécution  dans  le  temps  011  cela  j>eut  fc  faire  fans 
nuire  au  père,  fous  prétexte  que  la  puiffance  de 
celui-cj  ne  doit  être  confidèrée  que  dans  les  chofes 
qui  peuvent  rimcrclTcr;  mais  c’cA  une  erreur  de  fa 
pan,  pour  avoir  confondu  les  maximes  Ae  lapuif* 
fînee  paternelle  en  pays  de  droit  écrit,  avec  celles 
du  pays  coutumier.  Tous  les  aÔes  qui  peuvent  obli- 
ger un  fils  de  famille,  même  majeur,  au-delà  de 
fon  pécule,  & du  fait  de  fon  commerce,  font  dans 
le  cas  d’éire  refeindés.  Le  fils  peur , ainfi  que  fon 

f)ère , cxcipcr  du  défaut  ù'^uiorifjthn.  Li  chofe  à 
3 vérité  paroit  finguliérc,  mais  elle  cA  établie. 
AuvcAe,  il  cA  bon  d’obfen'cr  que  lorfquc  le 

fils 
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fiU  comrsfle  , il  ne  lui  faut  pas  une  autjrif.:;ion  auffi 
abfoliie  (jue  pour  la  femme  mariée.  Il  fulüt  que 
le  père  ait  etc  ptèfeiit  h l’aftc.ou  qu’il  y altdonné 
ion  confentement  d'une  manière  nteite  ou  interpré- 
tative , pour  que  cet  afle  forte  fon  plein  effet. 

A l’éqard  des  affaires  criminelles , lorfquc  le  fils 
de  famille  eft  encore  mineitr  de  ans,  U règle 
our  lui  eft  la'mèmc  que  celle  que  nous  avons  éta- 
lie  au  fujet  de  la  femme  ; mais  lorfqu’il  eft  ma- 
jeur, il  eff  d:uis  fa  pleine  liberté  fur  cet  article , 
comme  pourroii  y ème  tout  autre  citoyen  indé- 
pendant. 

Remarquez  que  le  dfoit  de  puiffance  paternelle 
fc  détermine  par  le  lieu  où  le  père  demeuroit  lors 
de  la  naiffance  de  fon  fils;  mais  quant  é l’effet 
qu’il  doit  produire , il  fc  régie  par  la  loi  de  la  fitua- 
tion  des  immeubles,  fuivant  qu’il  a été  jtieé  par 
arrêt  du  7 feptembre  1695  , rapporté  pat  Boulenois 
en  fes  queffions  mijtcs. 

La  puiffance  paternelle  peut  ceffer  de  différentes 
manières  ; c’eft  ce  que  l’on  verra  au»  articles  E.maN‘- 
ciPATiON  & Puissance  patîrnklle. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  jufqii’i  préfent  ne- 
concerne  que  le  pays  de  droit  éait  : voici  les  excep- 
tions qui  regardent  le  pays  coutumier. 

.Anciennement,  la  puiffance  paternelle avoit  lieu 
dans  toute  la  France,  tant  en  pays  coutumier qu’en 
pays  de  droit  écrit;  mais  peu-à-peu  elle  s'eff  œf- 
treime  dans  nos  coutumes , au  point  qu’il  n'en  refte 
plus  que  quelques  veffiges,  excepté  d.uis  certaines 
provinces  où  elle  paroit  régner  encore  avec  em- 
pire , quoique  avec  beaucoup  de  modifications. 

En  pays  coutumier,  la  piiillànce  paternelle  eff 
plutôt  une  tutèle  du  fils  de  fiimille  jufqu'à  fa  ma- 
jorité, qu’une  puiffance  paternelle.  Le  (ils  devient 
^ fon  m?,i:re  anffi-tôt  qu’il  a atteint  fa  majorité , ou 
qiùl  a été  marié.  Avant  ce  temps-li,  ce  q[u’il  ac- 
quiert de  mobilier,  expepté  ce  qui  forme  Ion  pé- 
cule , appartient  an  père  en  propripié  ; mais  ù l’égard 
des  immeubles , le  père  nen  a que  Pufiifruit  juf- 
qu’à  la  majorité  ou  l’émancipation  de  fon  fils. 

Aufli-tiôt  que  celui-ci  eff  pourvu  d'un  office  de 
judicature , ou  qu’il  a été  fait  prêtre  , il  eft  éman- 
cipé de  plein  droit , ce  qtij  n'eff  p.is  de  meme  pour 
• les  pays  fournis  au  droit  romain.  11  fuffit , dans  cer- 
taines coutumes , que  le  fils  ou  la  fille  aient  atte'mt 
. Fige  de  puberté  pour  qii’ik  puiffent  teffer  en  favnir 
de  qui  bon  leur  feinble , même  en  faveur  de  leur 
père  ; leur  libéralité  peut  dès-lors  porter  fur  les 
fonds  dont  le  père  a la  jouiff.ince , dont  ils  peuvent 
difpofer  pour  b propriété , faûf  l’ufufniit  du  père , 
pendant  le  temps  déterminé  par  la  coutume. 

Le  fils  & la  fille  une  fuis  émancipés  par  le  ma- 
riage , ne  retournent  plus  fous  b puiffance  pater- 
nelle, quand  meme,  après  b diffolution  du  mariage, 
l’un  ou  l’autre  ne  fe  trouveroit  point  encore  en 
âge  de  majorité. 

l'juionfjùon  du  mweur.  Nous  entendons  par 
ininair  celui  qui  a perdu  fon  jrère  & fa  mère , ou 
iunplement  l’un  ou  l’autre , avant  qu’il  foit  p.ii  venu 
Jurij'pruJfste.  Tumt  l. 
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3 l'âge  de  ’majoriié.  On  peut  encore  affolement 
entendre  par  mineur  celui  qui  n’a  point  atteint  fes 
S'ingt-cinq  ans,  époque  oii,  dans  toute  la  France 
coutumière,  cli.".cun  eff  mr.irre  de  fes  aflions. 

Avant  cet  .âge  de  majorité , un  jeune  homme  eff 
cenfé  incapable  de  fe  régir  par  lui  - mime  ; c’eft 
pourquoi  l’on  veut  qu’il  ne  puilTc  rien  faire  lâns  b 
participation  de  ceux  dont  d dépend  pour  lors.  Si 
fon  père  eft  vivant , c'eft  à lui  de  le  régir  & de 
le  gouverner.  Dans  quelques  coutumes , après  la 
mort  du  père , c'eff  à b mère  que  ce  foin  appar- 
tient de  plein  droit,  fi  elle  fc  nouve  majeure.  D.U1S 
d’.iiitres  & prciijue  dans  tout  le  prys  coutumier , ’ 
c’eff  à celui  que  le  ji:ge  a décerné  pour  tuteur  an 
pupille,  fur  un  avis  de  pa.-ens,  que  ce  même  foin 
eft  oonfié. 

Quoi  qu’il  en  foir  de  ces  d ffirenecs,  il  eff  tou- 
jours certain,  foit  en  pays  de  droit  écrit  * foit  en 
pays  coutumier  , qu’avant  l’âge  de  puberté , les 
perfonnes  de  l’un  & de  l’autre  fexe  font  cenfées 
n’avoir  aucune  exiftence  civile.  Elles  ne  peuvent 
agir,  ni  on  ne  peut  agir  contre  elles:  l’aflion  n’ap- 
partient  qu’â  ceux  îjui  Ws  ont  fous  leur  dépendance; 
de  même  aiifi’i  qu’on  ne  peut  .aflionner  qtie  ceux- 
ci  , lorfqu'on  a quelque  intérêt  â exercer  contre  elles. 

Pour  que  ces  perfonnes  puiffent  agir  d’elles-mê- 
m*s  , ou  qu’on  puiffe  agir  contre  elles , il  fiiut 
qu’elles  foient  émancipées,  & cette  émancipation 
s’opère  différemment , fuivant  les  différentes  cou- 
tumes, comme  on  le  verra  au  mot  Éma.ncii’.v- 
TION. 

Avant  cette  émancipation,  tout  cc  quepeutfiire 
un  mineur  à fon  préjudice,  eft  nul  d’une  nullité 
abfoUie , fans  qu’il  foit  même  obligé  de  recourir 
aux  lettres  du  prince  pour  s’en  faire  relever  : parce 
que , pour  coniraèler , il  fam  avoir  une  connciffance  , 

& le»  mineurs  encore  enfans  ne  font  pas  meme 
cenfés  avoit  de  volonté.  Nous  dlfons  à ^on  rrtju- 
dice , parce  qu’il  eft  reçu  qu’un  mineur  , a quelque 
âge  (ju’il  fuit . peut  faire  fon  avantage.  Il  a même 
été  décidé  qu’il  pouvolt  feni  accepter  une  donation. 

Il  eff  vrai  que  l’ordonnance  de  1 73 1 porte  que  les 
donations  en  faveur  des  mineurs  lcront  acceptées 
par  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ; mais  on  a cru , avec 
raifon , que  le  minifferc  du  tuteur  ou  du  curateur , 
n’étoit  neceffaire  que  lorfque  le  mineur  n’acceptoit 
pas  lui-même. 

Lorfque  le  mineur  eft  émancipé , ou  par  b vo- 
lonté de  celui  dont  il  dépend , ou  par  b lui  ilu 
pays , ou  par  des  lettres  du  prince , il  commence 
â jouir  de  certains  droits  parmi  les  citoyens  : il  peut  • 
agir  & traiter  avec  eux.  Mais,  comme  fon  expé- 
•rience  eft  encore  trés-foible , on  ne  lui  permet  pas 
de  faire  par  lui-méme  tomes  fortes  d’aftes.  On  ne 
le  biffe  libre  que  pour  b difpofirion  de  quelques 
objets  mobiliers,  & pour  l’entière adminiftraiion  de 
fes  revenus.  Lorfqu’il  s'agit  de  quelque  contrat  plus 
férieux  qui  puiffe  tendre  à ui«  aliénation  de  fes  im- 
meubles , on  exige  dès-lors  qu’il  foit  affifté  d’un  • 
curaieiu',  & encore  cc  curateur  ne  peut-il  pas  lui 
M Mm  m 
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donner  un  pouvoir  abfolu  ( en  fait  d’aiicnaiîon  for- 
melle) que  Icî  pircns  nVient  éic  confulté$,&quc 
leur  avis  ne  foit  homologué  par  le  juge. 

Lotfqu'U  s'aiit  (le  procéder  en  juftice , en  deman- 
dant ou  en  détendant , foit  pour  h fimple  adminif- 
traiion  de  fes  biens,  foit  pour  toute  autre  affaire  plus 
etîentieile,  le  mineim,  quoique  émancipé,  ne  peut 
le  faite  fans  ère  afiiflé  d’un  curateur  qui  veille  à 
fes  intérêts.  11  faut  mime  que  ce  curateiu-  agilfe  en 
fon  nom  & en  fa  qitalité  dans  tous  les  aéfes  de  la 
procédure.  Lorfqtie  te  mineur  a perdu  celui  qu’on  lui 
avoit  donné  lors  de  l’émancipation , il  faut  pour  pro- 
céder régulièrement  qu’on  lui  en  feffe  nommer  un 
autre,  ou  qu’il  s’en  nomme  un  lui-même  devant  le 
juge  ; & celui  qui  eft  chargé  de  l’alfifter  a le  titre  de  eu- 
rùicur  eux  ceufu.  Cette  nomination  n’emraine  pas 
beaucoqp  de  formalités.  Il  efl  même  affei  ordinaire 
mie  celw  qui  doit  fervir  de  procureur  au  mineur,  lui 
ferve  en  même  temps  de  curateur.  Ce  préliminaire 
n’eft  point  d'un  genre  rigoureux  , fur-tout  pour  une 
aélion  qui  ne  tend  qu’à  une  funple  admimflration , 
parce  que  comme  toutes  les  operations  du  mineur 
palTcnt  en  parc’d  cas  fous  les  yeux  de  la  juflicc , 
on  préfume  qu’elle  a fupplcc  à tout  ce  qui  pouvoii 
manmicr  du  côté  de  l’expé  ience  du  mineur,  ou 
des  (oins  de  fon  curaicur. 

Sur  quoi  il  cA  bon  ci’obfervcr  qu'un  curateur  nom- 
mé à une  caufe,  n’eA  pas  curateur  nommé  de  plein 
droit  à tomes  les  autres  affaires  me  peut  avoir  le 
mineur  en  juAice , à moins  que  la  nomination  ne 
s'étende  à tomes  celles  qui  pourront  fc  préfemer. 
Le  curateur  aux  caufes  n’eA  pas  non  plus  airatcur 
de  plein  droit  pour  les  affaires  cxtrajudiciaircs  où 
il  faut  que  la  profenccd'un  curateur  iniervicniie.  Il 
faut  au  mineur,  pour  ces  fortes  «f.^ffaires , un  fur- 
veillant , qu’on  appelle  cur,itcur  formel , & qui  fc 
décerne  par  le  ju^e  fur  avis  de  parens.  Ce  cura- 
teur , lorfqu'il  cxiAe,  cA  en  même  temps  de  plein 
droit  curateur  aux  caufes  , par  la  raifon  que  qui 
peut  le  plus  peut  le  moins. 

Quoique  te  cur.iteur  formel  ait  un  pouvoir  gé- 
néral pour  toutes  les  affaires  qui  peuvent  concerner 
le  minctir,  cependant  s'il  s’agiffoit  d’une  aliénation 
déterminée,  d'un  mariage  propofé , ou  de  quelque 
autre  affaire  délicate , qui  intcreHat  toute  une  fi- 
mille,  il  feroit  encore  obligé  de  prendre  l'avis  des 

Krens  ; mais  c’eA  ce  que  nous  ferons  plus  particu- 
rement  remarquer  au  mot  Curateur. 
L'affiAance  du  airateur  n'eA  pas  néceflaire  au 
mineur  pour  fait  de  commerce , ni  pour  ce  qui  con- 
cerne l'art  ou  le  métier  dont  il  fe  mêle  publiquc- 
menr.  Elle  lui  cA  pareillement  inutile  pour  un  fait 
de  police,  & dans  les  affaires  criminelles  où  il  eA* 
aceufé  ; il  f«.ut  qu'alors  U fe  défende  & réponde 
en  perfonne. 

Voili  quel  eA  le  droit  commun  en  fjit  dW/ori- 
fiiùon  concernant  les  mineurs,  faiif  dans  quelques 
provinces  & dans  quelques  fiéges , certains  ufages 
panicitliers  qifll  peut  être  encore  bon  de  refpeâcr, 
en  ubfcn’ant  que  ï autorifction  concernant  le  mineur 
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n'eA  pas  exigée  d’une  manière  auffi'  exprefle  que 
pour  la  femtpe.  La  prêfencc  6c  le  confentemem  du 
curateur  fuffîfcnt,  6c  il  cA  rare  qu’on  piiiffc  à cet 
egard  propofer  des  moyens  de  nullité  valables , à 
moins  qu’il  ne  foit  qucAion  d'aflâircs  de  la  plus 
grande  importance , 6c  que  quelque  omlffion  effen- 
ticlle  n'eût  e.xtrcmcmcnt  inAué  fur  les  opérations 
dont  on  voudroit  fe  plaindre.  • 

De  rMttoriJation  d'un  relipeux.  Tout  homme  mort 
au  monde  par  une  cmiffion  irrévocable  de  vaux 
en  religion  , n'a  plus  d'exiAcuce  civile.  Il  ne  vit 
plus  que  dans  fon  cloître  6c  fa  cellule,  (bus une  dé- 
pendance abfolue  de  ceux  qu’on  lui  donne  pour 
fnpCrieurs.  Ainfi  il  ne  peut  rien  faire  danslafocicié 
fans  la  participation  de  ceux  dont  il  dépend  : mais 
avec  leur  confeiucment  il  peut  agir  ôc  traiter  com- 
me tout  autre  citoyen.  Ce  qu'il  y a de  fingulicr  à 
fon  égard,  c’cA  que  faifaut  feul  un  bon  marché 
avec  les  gens  du  monde,  quoiqu’il  n'en  puiA'e  pas 
profiter  pcrfonnellement,  la  communauté  ne  laifie 
pas  d'en  profiter  pour  lui , fuivant  la  maxime  Intro- 
diiitc  que  ce  qu  un  moine  ac/juien  ejl  acquü  m mona/^ 
ière;  mais  fi  la  convention  ne  luieA  pas  profitable , 
on  ne  peut  point  forcer  la  communauté  à la  tenir 
pour  lui  ; 6c  en  cela  le  defaut  d’égalité  dans  l'exé- 
cution de  i'aéle  femblcroit  devoir  le  rendre  nul  de 
part  6c  d’autre  , mais  il  n’en  eA  pas  ainfu  II  y g 
plus,  un  mineur,  tout  comme  le  religieux,  peut 
Dîen  améliorer  fa  condirioR,  mais  Taéic  qu’il  a pu 
foulcrire  dans  un  temps  où  il  étoit  émancipé , fub- 
fiAc  jufqu'à  ce  qu'il  s en  foit  fait  relever  par  lettres 
du  prince,  au  lieu  que  l'afte  fouferit  par  un  reli- 
gieux cA  nul  de  lui-mèmc,  lorfquefa  communauté 
a intérêt  qu’il  foit  regarde  comme  non-avenu.  Cette 
jurifprudencc  paroit  finguliére,  & meme  contraire 
à l’équité;  mais  il  faut  remarquer  qu'elle  dent  à des 
principes  d’une  nature  bien  différente.  Le  religieux 
cA  véritablement  mort  au  monde,  & n'a  plus d’exif- 
tence  civile  ; il  cA  à-peu-prés  parmi  nous  comme 
l'cfclavc  étoit  chet  les  Romains  , qui  ne  le  comp- 
toient  pluspannUesperfonncs,  & qui  Icrangcoient 
dans  la  claffe  des  chofes.  Tout  ce  qui  concerne  les 
religieux  doit  être  décidé  par  les  principes  des  loix 
romaines,  furies  efclavçs.  Ainfi  qu'un  Ample  reli- 
gieux , quelque  âge  qu'il  ait , me  falfe  un  billet 
pour  argent  prêté  fans  le  confentement  de  fes  fu- 
péricurs,  A ceux  ci  m’en  rcÉùfem  le  paiement,  je 
n'at  plus  rien  â demander.  Si  au  contraire  )e  me  Ails 
reconnu  debiteur  envers  ce  même  religieux  , U com- 
munauté pourra  mé  contrai.idre  à payer,  par  la 
raitbn  que  l’efclavc  pouvoir  oien  .iméliorcr  la  con- 
dition de  fon  maître , 6c  ne  pouvoir  jamais  lui  caufer 
ancune  perte,  aucun  dommage , ni  l’obliger  vis-à-vis 
d'un  tiers.* 

Lorfque  le  religieux  exerce  dans  l'inférieur  de 
fon  mon.rAérc  quelque  art  pour  le  public  , A je 
lui  ai  vendu  des  outils , ou  que  je  lui  aie  fait  des 
fournitures,  il  cA  de  même  fans  difiicultc  que  je 
dois  en  être  payé  par  U communauté,  qui  cA 
cenfée  l’aiitoruer  pour  cet  on , & profiter  de  fon 
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travail;  & s*U  s’aj^ii  d’exercer  une  aflion  , ccft 
contre  la  communauté  que  je  dois  1a  diriger,  patee 
que  le  rcligiciu  qui  ne  peut  rien  polTédcr  en  pro- 
criéié , n’eu  point  prclumé  être  en  état  de  inc  payer. 
Daas  tous  ces  cas , la  maifon  dl  tenue  des  dettes  du 
religieux  par  la  meme  raifon  que  le  maître  de  Tef- 
clave  étoit  valablement  obligé  vts-à-vU  d'un  tiers , 
/bit  pour  radininidration  que  le  maître  lui  avoir  con- 
fiée , de  qui  Ibrmoii  ion  pécule , foit  pour  tout  ce 
slont  il  avoir  profité  lui-même. 

Il  en  feroit  autrement  s’il  étoit  (Tune  de  ces  con- 
grégations où  le  religieux  peut  avoir  un  pécule,  ou 
quil  fût  bénéficier  en  titre;  il  pourroit  être  alors’ 
perTonneîlemcîtt  recherché , jiifqu’à  concurrence  de 
fes  reverus  pour  les  engagemens  qu’il  auroit  con- 
trariés, tout  comme  il  pourroit  lui-méme  agir  fans 
la  participation  du  monaftére,  pour  ce  qui  concer- 
ncroir  Ton  pécule  ou  fon  bénéfice. 

Le  religieux  qui  palfe  à l'épifcopat  n*cfi  plus  fous 
la  dépendance  de  ion  monafiére  , réglife  dés  ce 
moment  Ten  aifrandiit  ; il  peut  alors  librctnent  con- 
traéler  fcul  dans  le  monde. 

A l’égard  des  délits  dont  un  religieux  peut  fc 
rendre  coupable,  fi  le  lait  cfi  tel  qu'il  puinc  erre 
obligé  à une  réparation  pcrfoitncUe , U efi  dans  le 
cas  d erre  lui-méme  recherché  ; & lors  de  la  con- 
damnation, on  peut  afiigner  le  monafiérc  comme 
rciponfable  des  écarts  de  ce  religieux  , pour  la  voir 
déclarer  commune  avec  lui.  M.*iis  pour  ce  qui  eft 
des  dommagcs'intcrcts , lorTque  le  délit  ne  donne 
ouverture  qu’à  1a  voie  civile,  on  borne  l’a^Iionau 
monafiére. 

Quant  aux  injures  dont  un  religieux  a fujet  de 
fe  plaindre,  il  ne  peut  point,  fans  le  confemement 
de  Ton  monafiére,  en  pourfùivre  la  réparation.  Il 
ne  le  peu:  meme  pas  pour  injures  graves , à moins 
qu’il  ne  foit  expoft  à une  vexation  continuelle , & 
que  rindîflTércnce  du  mon::fiére  ne  lui  foit  trop  pré- 
judiciable , auquel  cas  le  mùnfiérc  public  pciH  venir 
à fon  fccours.  Un  religieux  doit  être  continuelle- 
ment animé  d’un  cfprit  de  paix  & de  charité  ; le 
pardon  des  injures  lui  eft  particuliérement  recom- 
mandé ; & l<Tfquc  l’intention  de  fes  fupérieurs  eft 
€|u‘il  garde  le  filcnce,  il  ne  fauroù  la  contrarierfans 
ble^Tcr  robéilTance  qu’il  leur  doit,  & fans  donner 
en  quelque  façon  un  exemple  contraire  à l'efpnt 
de  fon  état. 

De  Vautonfation  d'un  fyndic.  Une  communauté , 
une  compagnie , une  focicié  quelconque  nefauroit 
fc  régir  diins  les  affiJrcs  qui  peuvent  VintéreiTer,  fi 
elle  n’a  un  prépofe  chargé  Je  ce  foin  particulier, 
& edi  ce  prépofé  que  nous  appelions  fyndk.  Il 
efi  en  quelque  fii^on  le  réprefentant  du  corps  entier 
qui  le  commett  Én  cette  qualité , il  a droit , fans 
autre  juionfatton  particulière,  d’agu  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  funple  adminifiration  qui  lui  eft 
confiée,  & fans  prendre  avis  de  fa  communaiiré. 

Mais  il  n’en  cfi  pas  de  même  des  affaires  qui 
excédent  cette  adminifiruiion.  Chaque  fois  qu’il  s’en 
préfentc  d’une  nauirc  différente , il  cft  obligé  d'en 


fiiîre  part  à fa  compagnie,  & de  demander  fon 
avis  : fa.ns  quoi  il  crt  (fans  le  cas  d 'être  déuvôuè 
& de  fcpnortcr  en  fon  nom  les  dépens. 

Aiiifi,  des  qu’il  efi  noimné  fyndic  dans  une  af- 
faire , il  peur  agir  ; mais  s’il  fc  trouve  qu’il  n’aU 
point  eu  (te  pouveir  particulier  pour  d'autres  affai» 
res,  U dl  expofé  à toutes  les  fuites  d’une  démar- 
che inconfidércc.  On  peut  de  même  agir  contre 
lui,  ce  ir.me  fyndic  ; mais  par  la  même  raifon,  s’il 
contefie  nial-à-propos  dans  des  casexoDordînaircs, 
fans  une  autorifMior.  fi}êclalc,  tout  le  poids  de  la 
conteftation  retombe  fur  luL 

Le  pouvoir  p:iniculier  dont  peut  avoir  befoin  un 
fyndic,  fe  donne  par  délibération  à h pluralité  des 
voix.  Dans  les  affaires  extraordinaires  , ce  pouvoir 
ne  s’étend  point  d’un  cas  à l'auirc.  Si  le  fyndic  n’cft 
autorifé  que  jx>ur  agir  ou  coiitcfter,  il  ne  l’cfl  pas 
pour  traiter  & trinliger  non  plus  que  jjpur  appd- 
ler  : il  lui  faut,  en  pareil  cas,  une  nouvelle 
rifation  , tout  comfiie  U lui  faut  une  mllTioo  par- 
ricBlière  pour  fe  tranfporter  hors  de  chez  lui , oc  fe 
faire  allouer  des  voyi^cs. 

Lorfquc  les  chapitres  & les  corps  particuliers  s’af- 
fômhient  pour  délibérer  de  leurs  afliàircs , leur  ufaw 
efl  de  configner  dans  leur  regifire  capitulaire  le 
réfultat  de  leurs  deliberations.  A l'égard  des  p^iroif- 
fes  de  campagne  qui  ne  fe  régiffein  point  en  corps 
municipal,  leurs  deliberations  fe  forment  ordinai- 
rement devant  un  officier  public , tel  qu’un  notaire 
mais  elles  ne  peuvent  être  mifesà  exécution qu’au- 
tant  qu’elles  ont  été  autorifées  par  le  contmiffaire 
départi  , & celui  cî  ne  peut  acc  rdcr  cette  jutori^ 
fiiion  que  fur  uncrcqti^  accompagnée  d une  con- 
fulration  d’avocats.  Cela  efi  alnfi  prcfcrit  par  l’arti- 
cle 43  de  l'édit  du  mois  d’août  1764. 

De  V a'Jîoùfdt'ton  S un  ffracii^eur.  Cfuque  citoyen 
dans  la  iociété , cft  cenfc  prendre  foin  lui-  meme  de 
fes  propres  affaires,  perfonne  ne  doit  s’en  mêler 
fans  y être  invité.  Il  n’y  a auc  ceux  qui  ont  l’cm; 
pire  que  donne  la  loi  ou  la  nature  fur  certaines 
pcrfcnr.es , qui  puiffem  agir  pour  elles  fans  leur 
participa.ion  : mais  comme  les  perfonnes  libres  ne 
peuvent  pas  toujours  agir  par  elles-mêmes,  il  leur 
cfi  permis  de  fc  ftlre  reprèfenter  par  d’autres  per- 
fonnes libres,  6c  ce  font  ces  repréfentans  qu’oa 
appelle  ou  procureurs , ou  fondes  de  procurations , ou 
fulvznt  les  différentes  affaires  aizxquel- 
les  ils  font  employés.  ' 

Le  procureur  dans  l’acception,  la  plus  commu- 
ne du  mot,  cft  cet  officier  publie  chargé  de  pour- 
(îiivre  ou  de  défendre  en  juftitc  les  intérêts  que 
lui  confient  fes  cliens.  Il  ne  peut  cmplow  pour 
eux  fon  minifierc  qu 'autant  qu’il  en  cfi  requis. 
Quelquefois  cctie  rcquifirion  fc  préfume  par  les  rir- 
conffanees , 6c  dans  cPautres  occanons , il  faut  qu’elle 
foit  expreffe  & confiaiéc.  Qu’un  procureur  foit 
chargé  des  pièces  principales  d'une  affaire  , 6c  rnill 
ait  agi  relafivemcm  à ces  pièces,  il  cfi  préfumê 
avoir  reçu  tout  pouvoir  néceffaire  en  même  temps 
qu’oo  Ivs  lui  â retnifes ; il  en  cfi  cru  à fon  ferment  » 
MM  mm  % 
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9 iroins  qu*on  ne  puifie  le  conviancrc  de  mau- 
vail'c  foi. 

Mais  quand  il  s'agit  d'aniculations  de  faits  parti- 
culiers, de  déne^attons, de  confcmcmcns , & dau- 
très  points  extraordinaires  dans  le  cours  d'nnc  pro- 
'cédurc,  il  ne  peut  rien  faire  quil  ny  loit  expref- 
fémenr  autorilc,  ou  que  fa  panic  ne  foit  préfentc , 
6c  encore  faut-d  que  cette  préfencc  foit  pour  mar- 
quer un  vrai  confcntcmcnt.  Il  y a même  des  dis 
où  b loi  exige  un  pouvoir  fpccial,  comme  pour 
une  aceufation  crimtHelle,  une  Infcription  de  faux  , 
6’c. 

Un  procureur  ne  peut  pas  non  plus  traiter  ni 
tranfigCT  fans  y être  nommément  atitorifé.Son  mi- 
nifière  doit  fe* borner  à la  procédure,  à moins  qu'il 
n'ait  commiliion  pour  des  aéles  exirajudiciaires;  au- 
trement il  s'expofe  • comme  on  le  verra  àTariidc 
DÉSAVF4. 

Quand  il  s'agit  d'autres  affaires  que  celles  qui 
ont  trait  à la  procedure , ceujf  qui  s’en  chargent  fc 
nomment  orainaircment  fondés  Je  procurdtion.  La 
fimplc  rcmtfc  de  pièces  fuflit  quelquefois,  comme 
nous  l'avons  du  au  procureur  chargé  de  faire  une 
procedure , nuis  clic  ne  fuffit  pas  à un  fimplc  par- 
ticulier pour  les  affaires  extrajiididaires  d'autrui  ; il 
lui  faut  une  procuration  fpéculcpour  chaque  objet 
différent , à moins  qu'on  ne  lui  en  ait  donné  une 
abfoluinent  generale,  tcüe  que  peut  U donner  un 
homme  qui  entreprend  un  voyage  de  long  cours 
tji  de  longue  abfcnce.  Le  fonde  de  procuniiion 
doit  fe  reff  eindre  dans  les  bornes  de  Ton  pouvoir, 
il  n'eff  pt  im,  à proprement  parler  , fujet  au  defa- 
veu,  parce  qi:c  la  partie  quia  mité  avec  lui  devoit 
•favoir  fi  fa  procuration  luidonnoit  pouvoir  fuffiant. 
Il  ne  feroit  dans  le  cas  de  répondre  des  ffipulations 
pour  bfquclles  U n'auroit  point  eu  de  pouvoir, 
qu'autam  qu'il  fc  feroit  obligé  pcrfonncllcmcnt  à 
les  faire  raiiher. 

Le  mandataire  eff  celui  qui  s'annonce  comme 
ayant  eu  commiffion  verbale  d'agir  pour  autrui  ,ôc 
qui  agit  en  confcquencc.  Dans  les  petites  affaires 
ci'adminiffrarion , il  y a beaucoup  de  perfonnes  qui 
font  mandataires  , de  droit  , les  unes  des  autres. 
£mie  héritiers  ou  aiTbciés,  ce  que  fait  l'un  deux, 
eft  cenfé  fait  du  conrentcmeiir  des  autres  ; il  en 
eff  de  même  des  affaires  domeffiques  enmî  fe  mari 
ik  U femme , le  père  les  enfons  : on  ne  fiitiroit 
jetnais  fi  , pour  la  moindre  commiffion  , U falloir 
un  pouvoir  particulier.  Il  fulhc  que  les  chofes  fe 
l'cient  paffées  fuivant  ihifage  commun , pour  qu'il 
ne  foit  point  permis  de  contciler  ce  qui  fe  trouve 
fait. 

A l^gaVd  des  étrangers  qui  fe  difent  mandarai- 
res  d'autrui , fans  en  avoir  un  mandement  par  écrit , 
ils  s'expofent  à des  dc>mmageyintcréts  pour  avoir 
induit  en  erreur, lorfque  b partie  intéreffee  refufe 
d’acquiefeer  it  ce  qui  fc  trouve  arreté  pour  elle  , 
fans  fa  participation  ; mais  quoi'^u’ellc  n'ait  point 
donne  pouvoir  d'agir  , b convention  , fuite  en 
Ton  nom,  fe  uouye  lui  être  avamageufe,  elle  ne 
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biffe  pr:s  d'avoir  b liberté  de  b feire  exécurerl  # 

AUTORITÉ  , f.  f.  ( Droit  civil  ù politi^sur) 
Ce  mot  vient  du  latin  .fwfariu^  ,quc  quelques  é*tymo- 
logiffes  font  dériver  du  mot  auior^  auteur , pour  ir>- 
fimier  que  Vauiùritt  fur  les  perfonnes  , paroît  être 
fondée  fur  ce  que  l’on  eft  rameur  de  leur  exif- 
tcnce  ; d'autres  le  font  venir  à'auSîus  , participe  du 
verbe  au^cre , aupmer.tery  çc  qui  m irqneroit  qu'il  faut 
avoir  reçu  foi-meme  une  augmentation  de  dignité 
ou  de  mérite, ou  avoir  augmenté  b perfcâion  6c 
le  bonheur  des  autres  » pour  avoir  fur  eux  de 
toriti. 

Quoi  qu’il  en  foit  de  ces  étymologies  , & de 
pluficurs  autres  que  nous  ne  rapportons  pas  , t>n 
peut  définir  X autorité  une  fupérioriié  légitime , don- 
née par  les  loix  ou  les  conventions  , à laquelle 
on  doit  obéir  & être  fournis  : telle  eff  XauteriU 
d’un  fûuverain  fur  fes  fujets  , d'un  père  Cir  fes 
cnftuîs  , d'un  mari  fur  fa  femme , d’un  tuteur  fur 
fon  pupille.  On  fc  fen  encore  au  palais  du  mot 
éXauterité , pour  dcfigner  b fupertorité  accordée  , 
foit  à une  foi  écrite  ou  à une  coutume  ,«ou  au  fen- 
riment  d’un  auteur  , dont  on  fe  fert  pour  appuyer 
une  propofiiîon. 

Nous  avons , dans  notre  langue  , qtiatrc  termes , 
dont  on  fc  fert  pour  défigner  cctre  fuperiorité , par 
laquelle  on  influe  fm  les  penlecs , les  fcntiniens , Se 
les  volontés  des  êtres  rcomés  inférieurs  ; & que  , 
par  defaut  d'attention  lur  les  caraéières  qui  les 
différencient  , on  emploie  fouvem  comme  fyno- 
nyuies.  Ces  mots  font  autorlic  , pouvoir  , empire  , 
puilJdnce. 

ils  onl  tous , deux  acceptions  différentes , dont 
l'une  fen  à exprimer  l'influence  qu'une  fitpériortté 
namrdîc  donne  fitr  les  hommes , indép-Miaummcnt 
de  toute  inflitution  civile  ou  politique  , Sl  rie  toute 
rcbûon  pWflquc  d’auteur  ix.  de  produélion  ; b fé- 
conde déligne  Tinflucncc  qu’on  a fur  les  autres 
hommes, par  l'effet  des  convem  ons  , des  loix  & 
des  cnibhiTemens  formés  par  une  volonté  pcfirive.  , 

Dans  le  ptemicr  feus  , on  peut  avoir  de  l'auib- 
rité  , du  pouvoir  , de  l’empire , fur  des  êtres  que 
la  nature  a fa’t  nos  égaux  en  droit  & en  obliea- 
tion  , 6c  chacun  de  ces  mots  prcfcnic  une  iüéc 
différcme , qu’on  faifira  bien  mieux  par  des  exem- 
ples , que  par  une  définition  abftraite. 

Un  citoyen  acquiert  de  Xautoriié  fur  fes  corr- 
citoyens  , qui  ne  dépendent  |«s  pins  de  lui  qu'U 
ne  dépend  d’eux.  Une  femme  a du  pouvoir  fr*r 
fon  mari , auquel  les  loix  ValTujctnffcnt.  Un  domcl- 
tique  peut  avoir  de  l’empire  fur  fon  mairre  ,dont , 

fuir  les  inftinitions  civiles  , il  doit  dépendre  abfo- 
liment.  Dans  cette  acception , raurowf  vient  tou- 
jours de  quelque  mérite  reconnu  dans  celui  à qui 
on  l’accorde  i elle  biffe  auffi  plus  de  liberté  dans 
le  choix  ; le  pouvoir  a plus  de  force, parce  qu'ü 
cft  l’effet  oniifiairc  de  quelque  liaifon  de  cœur  ou 
d’inicréi  ; l'empire  eff  plus  abfulu , parce  qu'il  vient 
d'un  afeendam  de  domination  arrogé  avec  art , ou 
cédé  par  ixnhédilifé.  Dans  b fécondé  acception  , 
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» VAWritf  eft  donnie  aux  ituÿftrats  , fur  leurs  Juftl- 
ciables  ; le  pouvoir  , à ceux  oui  font  chiir^is  de 
procurer  rexécution  des  loix  ; la  ptullàncc , a ceux 
qui  dominent  ; fempirc  , enfin  , riunit  daits  le  fou- 
verain  di^ré  toutes  ces  relations , &.  celui  qui  en 
elï  revêtu , eft  au-deffus  de  tout. 

Nous  nous  bornerons  li  traiter  ici  de  Vauioriié 
politique  , & de  celle  qu'on  accorde, en  droit, aux 
écrits  & aux  opinions  des  auteurs  : nous  explique- 
rons VauioriU  <(u  père  fur  fes  enfans,du  m.iri  fur 
fa  femme  , du  tuteur  fur  le  pupille  , aux  mxs 
Puissance  maritale  , Puissance  paternelle  , 
6"  Tuteur. 

Autorité  politique.  Aucun  homme  n’a  reçu 
de  ta  namre,le  droit  de  commander  aux  autres.  La 
liberté  eft  un  prefent  du  ciel , & chaque  individu 
de  la  même  et'pèce , a le  droit  d'en  jouir  aulfi-tôt 
qu’il  jouit  de  la  raifon.  Si  la  nature  a établi  quel- 
que Mitoriié,  c’eft  la  puiflance  paternelle;  mais  la 
piiKTance  paternelle  a fes  bornes , & dans  l'état  de 
nature  , elle  finiroit  aufli-iôt  que  les  enfans  feroiem 
en  état  de  fe  conduire  ; toute  autre  aumiit  vient 
d’une  autre  origine  que  de  la  nature.  Qu’on  exa- 
mine bien , Se  on  la  fera  toujours  remonter  à l’une 
de  ces  deux  fources  ; ou  la  force  & la  violence 
de  celui  qui  s’en  eft  emparé , ou  le  confememcat 
de  ceux  qui  s’y  font  fournis  par  un  contrat  fait  ou 
fiippofé  entre  eux  & celui  i qui  ils  ont  déféré 
ïjUIDriti. 

La  puHTancc  qui  s’acquiert  par  la  violence , n’cft  • 
qu’une  ufonration  , & ne  dure  qii’antant  que  la 
force  de  celui  qui  commande , l’emporte  fur  celle 
de  ceux  qui  obéiftent  ; eitforte  que  fi  ces  derniers 
deviennent  i leur  tour  les  plus  fort;  £c  qu’ils  fe- 
coiiem  le  joug , ils  le  font  avec  autant  de  droit  & 
de  jiifticc , que  l’autre  qui  le  leur  avoir  tmpofe.  üi 
meme  loi  qui  a fût  V^utcrili,  la  défait  alors  : c’eft 
la  loi  du  plus  fort. 

Qite!qii,fois  VauioriU  qui  s’établit  par  1a  vio- 
lence change  de  mature  ; c’eft  lorl'qu’elle  continue 
& fe  inaintteni  du  conftntemcnt  exprès  de  ceux 
qu’on  a fournis  ; mais  clic  rentre  par  U dans  la 
féconde  cfpèce  dont  je  vais  parler  ; & celui  qui 
fe  l’ètoit  arrogée  , devenant  alors  prince  , celfe 
d’ètre  tyran. 

La  puiiTancc  qui  vient  du  confememejn  d.-s  peu- 
ples, uippôfe  nèceffaircmenl  des  co'ndiiions  qui  en 
rendent  l'ufage  légitime,  mileà  la  focièté,av.inta- 
geux  à la  république , tic  qui  la  fixent  & la  reftrai- 
gneiit  entre  des  limites  ; car  l’homme  ne  doit  ni 
ne  peut  fe  donner  entièrement  St  fans  referve  à 
un  autre  homme  , parce  qu’il  a un  maitre  fupé- 
ricur  au  delfus  de  tout  , il  qui  feul  il  appanicni 
tout  entier.  C’eft  Dieu  , dont  le  pouvoir  eft  tou- 
jours immédiat  fur  l.a  créature’,  maître  aufii  jaloux 
qu’ahfolu , qui  ne  perd  jümats  de  fes  droits  & ne 
les  communique  point.  11  permet  , pour  le  bien 
commun  & pour  le  maintien  de  la  focièté  , que 
les  hommes  éiabliiTcnt  entre  eux  un  ordre  de  fubor- 
dinatioB , qu’ils  obciifent  à l’ua  d’eux  ; mais  U veut 
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q\ie  cc  foit  prr  ra-fon  & tvic  merure , Sw  non  pas 
aveuglement  & fans  rvfcrve , aiîn  <;ue  la  créature 
ne  sarrepe  p»s  les  clrtits  dii  créateur;  tome  autre 
foumlinon  eil  le  vèriuble  crime  de  ndoUtric.  } !è* 
chir  le  genou  devant  un  homme  ou  devant  une 
image  , n’eft  qu’une  céréirf>nie  extérieure  , dont 
le  vrai  Dieu  , qui  demande  le  cœur  üt  refprit , 
ne  fe  foucie  guère  * de  qu'il  abandonne  a rinftini- 
tion  des  hommes  , pour  en  faire  , comme  il  leur 
conviendra,  des  mareues  d'un  culte  civil  & poli* 
tique , ou  d'un  culte  ce  reliÿon  : ainii , cc  ne  font 
point  cc-s  ccrémomcs.cn  etics-mcmcs  , mais  l'ef- 
prit  de  leur  établiflement , qui  en  rend  b pratique 
innocente  ou  criminelle.  Un  Anglots  n'a  point  de 
fcrupule  à fervir  le  roi  un  genou  en  terre  ; le  céré- 
monial ne  fignifie  que  cc  qu’on  a voulu  qu'il  figni- 
6ût  ; mais  livrer  fon  coeur  , fon  efprit  8i  fa  con- 
duite , fans  aucune  réferve  , à b volonté  ^ au 
caprice  d’une  pure  créature  , en  faire  l’uiiiquc  & 
le  dernier  motif  de  fes  aéUons  , c'eft  a/Turément 
un  crime  de  lèfc-majeftc  divine  au  pretnicr  chef  : 
autrement  ce  pouvoir  de  Dieu , dont  on  parle  tant  » 
ne  feroti  qu’un  vain  bruit  dont  b politique  humai- 
ne uferoit  a fa  famaifie , 6c  dont  l'cfprii  d’irreligion 

ftourroit  fc  jouer  k fon  tour  ; de  forte  que  tomes 
es  idées  de  putlTance  6c  de  fubordin«ition  venant 
à fc  confondre  , le  prince  fc  joueroit  de  Dieu  , 
Ôc  le  fujet  du  prince.  , 

La  vraie  & légitime  puiflTance  a donc  nécefl*airc- 
ment  des  bornes.  Auhi  I écriture  nous  dit -elle  : 
U que  votre  fouiniHion  foit  raifonnable,/ir  rario- 
n rjhiU  ohfeqmum  veflrum.  Toute  puilTance  qui  vient 
U de  Dieu , eft  une  puiiTancc  réglée , omntj  po(e{}ss 
n <i  Dto'oti'inata  <Jl  n.  Car  c’eft  ainfi  qu’il  faut  en- 
tendre ces  paroles,  conformément  à la  droite  raifon 
6c  an  fens  littéral,  6c  non  conformément  à l’imcr- 
prétaiion  de  b baftefte  6c  de  b ftatterie , qui  préten- 
dent que  toute  puiftâncc,  quelle  qu’elle  ftiit,  vient 
de  Dici!.  Quoi  donc,  n’y  a-t-il  point  de  puiilânccs 
tnjuftes  } N'y  a-t-il  pas  des  4SUtor}tés  qui , loin  de 
venir  de  Dieu,  s'étaMiftent  contre  fes  ordres  & 
contre  fa  volonté  ? Les  ufurpateurs  ont  - ils  l>iea 
pour  eux  ? Faut-il  obéir  en  tout  aux  perfccurcurs  de 
la  vraie  religion  ? Et , pour  fermer  ta  bouche  à l’imbé- 
cillué , la  pviiftr  ncc  de  l’antcchrift  fera-t-elle  légitime  ? 
Cc  fera  pourtant  une  grande  pniftiince.  Fîtoch  6c 
Elie  qui  lui  réftftcront , feront-iU  des  rehcllcs  6c  des 
iéditieux  qui  auront  oublié  que  tome  puiftânee  vient 
de  Dieu  ? ou  des  hommes  raifoniu!>lcs , fermes  Sc 
•pieux  qui  fauront  que  toute  puiiTancc  cefte  de  Tcire , 
dés  qu’clic  fun  des  bornes  que  la  raifon  lui  a pref- 
crites,  6c  qu’elle  s’écarte  des  règles  que  le  fouve- 
ntin  des  princes  6c  des  fiijcis  a ctabiies,  des  hom- 
mes enfin  qui^enferont,  comme  .S.  Paul , que  route 
puiftance  n'eft  de  Dieu  qu'auram  qu’elle  eft  jufte 
6c  réglée.^ 

Le  prince  tient  de  fes  fujets  même  Wiutarité  qu’il 
a fur  eux;  6c  cette  nuiorUt  eft  bornée  par  les  loix 
de  b nature  6t  de  réré?t.  Les  loix  de  la  nature  6c 
de  l'état  font  les  conditions  fous  ItffucüCs  il»  h 
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font  fourni?  ou  font  ctnft'S  s*ùu'c  loumî?  à fon  gou- 
vernement. L’une  de  ces  conc'iiions  cfl  que , n’u^nt 
de  pouvoir  & A’jutonti  fur  eux  que  par  leur  choix 
& de  leur  confemement,  il  ne  peut  jamais  employer 
cette  ciitoritt  pour  cafler  l’afle  ou  le  Contrat  par  le- 
quel elle  lui  a été  tléferce  ; il  agiroit  dès-lors  contre 
lui-même , puifquc  fon  auMriit  ne  peut  fubliücr  que 
p.ir  le  litre  qui  l’a  établie.  Qui  aiinuUe  l’un , détruit 
fautre.  Le  prince  ne  peut  do.ac  pas  difpofer  de  fon 
pouvoir  ôc  de  fes  fujets  fans  le  confentement  de  la 
nation , Sc  indépcndainment  du  choix  marqué  dans 
le  contrat  de  loum  ifion.  Sjil  en  ufoit  autrement, 
tout  feroit  nul,  Sc  les  loix  le  releveroient  des  pro 
melTes  &.  des  fermcris  qu’il  auroit  pu  fcire,  comme 
un  mineur  qui  auroit  agi  fans  connoillânee  de  caufe, 
puiiqu’U  auroit  prétcncris  difpofer  de  ce  qu’il  n'avoit 
tju’en  dépôt  & avec  claufe  de  fubUinuiop , de  la 
iiième  manière  que  s'il  l’avcit  eu  en  tciiie  propriété 
& fr.ns  aucune  condition. 

D’aiUeurs  le  gouvernement,  quoique  héréditaire 
d.ms  une  famille,  mis  entre  les  mtùns  d'un  fcul, 
n'eft  pas  un  bien  pat  ticulicr , mais  un  bien  public , 
epii , par  confèqticnt,  ne  peut  jamais  être  enlevé 
au  peuple  à qui  feul  il  amrarticm  eiTentiellemcnt  & 
en  pleine  propriété.  .A-uffi  efi-ce  toujours  lui  qui  en 
fait  le  bail  : ü intervient  toujours  dans  le  contrat 
qui  en-  adjuge  l’exercice.  Ce  n’eft  pas  l’éut  qui  ap- 
partient au  prince , c'eft  le  prince  qui  ajjuartiem  à 
l'état  : mais  il  appaftiem  au  prince  de  gouverner  dans 
l’état,  parce  que  l’éiai  l’a  chuifipour  cela;  qu’il  s’ell 
engagé  envers  les  peuples  é l’adminiflration  des  af- 
faires, & que  ccu-x-ct,  de  leur  côté,  fe  font  ett- 
façés  de  lui  obéir, 'conformement  aux  loix.  Celui 
«jui  porte  la  couronne,  peut  bien  s’en  det'harger  ab- 
folument,  s’il  le  veut  : mais  il  ne  peut  la  remettre 
fur  la  tête  d’un  autre  fans  le  confentemem  de  la 
nation  qui  l’a  mife  fur  la  fienne.  En  un  mot , la 
couronne,  le  gouvernement  & Vautorite  publique 
font  îles  biens  dont  le  cotps  de  la  nation  trt  pr«- 
priéuire  , & dont  les  priufes  font  les  ufufruitiers, 
ICS  miniflres  & les  dép-.'fitaires.  Quoique  chefs  de 
l'état,  ils  n’en  font  pas  moins  memb.-es,  é la  vé- 
rité, les  premiers,  les  pins  vénérables  & lés  plus 
fuilTans,  pouvant  tout  pour  gouverner,  mais  ne 
pouvant  rien  légitlmciiicni  pour  changer  le  gouver- 
nement établi , ni  pour  meure  un  autre  chef  à leur 
place.  Le  feeptre  de  laauis  XA'  paife  néceffairement 
à fon  fils  aîné , & Il  n’y  a aueiiiic  puiflance  qui  puiflc 
s'y  oppofer  ; ni  celle  de  la  natitin , parce  que  c’cfl 
la  condition  du  contrat;  ni  celle  de  f«n  père  pa( 
la  meme  raifon. 

Le  dc|  ùt  de  i'auit/iii!  n’eft  quelquefois  que  pour 
tni  temps  limité,  comme  dans  la  république  romaine. 
Il  eft  quelquefois  pour  la  vie  d un,  homme  feul , 
comme  en  Pologrc;  quelquefois  pour  tout  le  temps 
que  fubfïftera  une  famille , comme  en  Angleterre  ; 
qt.clqucfuls  pour  le  temps  que  fubfïftera  une  famille 
par  les  mâles  fculemcm , conunc  en  France. 

Ce  dépôt  eft  quebiiefois  confié  à un  cenaîn 
ordre  dans  la  fociété  ; quelquefois  à pluficurs 
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clioins  ds  tous  Us  ordres , Si  quelquefois  ï xm , 
fcul. 

Les  cojîdidons  de  ce  pafte  font  diiTirenfcs  dan$ 
les  différcns  états.  Mæs  par -coût  ta  na.ion  ert  eit 
droit  de  maintenir,  envers  & contre  tous,  le  con- 
trat qu*ellc  a fait^  aucune  puiiTance  ne  petit  le  chan- 
ger : & quand  Ü n'a  plus  lieu,  cUe  rentre  dans  le 
le  droit  bc  dans  la  plei.ne  libeité  d’en  paficr  un  nou- 
veau avec  qui , 6c  comme  U lui  plsit  : c'ert  ce  qui 
iuriveroit  en  France,  li,  par  le  plus  grand  des  mal- 
heurs, b f«imil!e  entière  rcgnaiue  venoità  s'eteindre 
jufuues  dans  fes  moindres  rejettons  ; alors  le  fccptrc 
&.  la  couronne  rciourncroient  à la  nation. 

Il  lembic  qu'il  n'y  ait  que  des  cfclav«  dont  ref- 
prit  feroit  aulTi  borné  que  le  cccur  feroit  bas,  qui 
pulîcnt  penfer  aarremenr.  Ces  fortes  de  gens  ne  font 
nés  ni  pour  b gloire  du  prince , ni  fwur  l'avantage 
de  U fociété  : ils  n om  ni  vertu  ni  grandeur  d'amt.  La 
ciùuue  & rmicrèt  font  les  relTorts  de  leur  conduite. 
La  nature  ne  les  produit  que  pour  fervir  de  luflre 
aux  hommes  vertueux  ; .&  la  providence  sen  fert 
pour  Former  les  puilTanccs  tyranniques , dont  elle 
châtie  pour  l’ordinaire  les  peuples  & les  fouverains 
qui  ûtU-nfent  Üieu  ; ceux-ci  en  ufurpant , ceux-b  cti 
accordant  trop  à Thomnic  de  ce  pouvoir  fupreme 
que  ie  créateur  s'dt  réi'ervé  fur  b cré.iiuve. 

L'obfcrvation  des  loix , b confervation  de  la  li- 
berté r.iinour  de  la  patrie  font  les  fourccs  fé- 
cor.des  .de  toutes  grandes  chofes  de  toutes  belles 
aôiuns.  Là  fe  trouvent  le  bonheur  des  peuples  8c 
la  véritable  lUufliotion  des  princes  qui  les  gouver- 
nent. Là  l'obéillîince  eft  glorieufe,  &*le  comman- 
dijinem  airguftc.  Au  contraire,  la  flatterie,  l'iniérêc 
particulier  &.  i'efprit  de  fervirude  font  l'origine  de 
tous  les  rasux  qui  accablent  un  état,  & de  toutes 
les  lâchetés  qui  le  deshonorent.  Là  les  fujccs  font 
miférabies,  & les  princes  hais;  là  le  monarque  ne 
s’eft  jamais  entendu  proclamer  U é/r/x-rtiiTw';  la  fou- 
* miifion  y eft  honteufe,  & la  domination  cruelle* 
Si  je  ratVcmble , foui  un  même  point  de  vue , la 
France  la  Turquie,  j'r.pperçoîs , d’un  c(%ié,  ime 
fociété  d'hommes  que  la  raifon  unit,  que  la  venu 
fait  agir,  & qu’un  chef  également  Cige  & glorieux 
gouverne  félon  bs  loix  de  la  jufticc;  de  l'autre , un 
troupeau  d’animaux  que  l’habirndc  aflemble , que  la 
loi  ce  la  verge  lait  marcher,  & qu'un  maître  abfolu 
mène  félon  Ion  c^rice.  * 

Mais,  pour  donner  aux  principes  répandus  dans 
CCI  article  toute  Vautoriti  qu’ils  peuvent  recevoir , 
appuyons'lcs  du  témoignage  d'un  de  nos  plus  grands 
rois.  Le  difeours  qu'il  tint  à i'ouvenurc  de  l’afTcm- 
blcc  des  notables  de  15^6 , plein  d'une  fincérité  que 
les  fouverains  ne  conaoiftent  guère , étoitbien  digne 
des  fcncimens  qu'il  y porta,  u Perfuade,  dît  M.  de 
n Sully , pjg.  ^67,  i/î-4®.  tom,  /,  que  les  rois  ont 
n deux  fouverains,  Dietf  & la  loi,  que  la  juftice 
n doit  prèiidcr  fur  le  trône , & que  la  douceur  doit 
» être  aiTife  à côté  d’elle;  que  Dieu  étant  le  vrai 
n propriétaire  de  tous  les  royaumes , &L  les  rois  n'en 
» étant  que  les  adoûniftrateurs , Us  doivent  repré- 
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P Tenter  aine  peuples  celui  dont  ils  tiennent  la  place  ; t 
„ qu’ils  ne  régneront  comme  lui , qu'auum  qu’ils 
régneront  en  pères;  <juc,  dans  les  états  monar- 
„ chiques  héréditaires , il  y a une  erreur  qu’on  peut 
I,  appdlcr  auÛTi  hcrtduAirt , c’eft  que  Ic  fout^erain  cft 
y,  maître  de  la  vie  & des  biens  de  tous  Tes  fujets; 

„ que moyennant  ces  quatre  mots,  ni  efi  notre 
„ phijSr  f il  cft  difpenïc  de  manifefter  les  raiforts 
ff  dj  fa  conduis,  ou  meme  d'en  avoir;  (flic,  quand 
,>  cela  feroir,  il  n’y  a point  d’imprudence  pareille 
„ à celle  de  fc  faire  haïr  de  ceux  auxquels  on  cA 
„ oblige  de  contîer  à chaque  inllant  fa  vie , & que  * 
,,  ced  tomber  dans  ce  malheur,  que  d’emporter 
„ tout  de  vive  force.  Ce  grand  homme , peiiuadé, 

V dis>je , de  ces  principes  (lue  tout  l’artiHce  du  cotu*' 
n tifan  ne  bannira  jamais  du  cœur  de  ceux  qui  lui 
n reflcmblerom , déclara  que,  pour  éviter  tout  air 
I,  de  violence  & de  contrainte , il  n’avoit  pas  voulu 
I,  que  ratTemblée  fe  fit  )>ar  des  députés  nommes  par 
M le  fouverain,  6c  toujours  aveuglément  aHervis  à 
n toutes  fes  volontés;  mais  cpic  (on  intention  étoit 
„ qu'on  y admit  librement  toutes  fortes  de  perfon- 
n nés,  de  quelque  état  & condition  quelles  pul- 
n fent  «re , afin  que  les  gens  de  favoir  & de  mé- 
n rite  eufient  le  moyen  «y  propofer  ûns  crainte  | 
>,  ce  oii’ils  croiroîcm  nécefîaire  pour  le  bieiî  publU;; 

» qu'il  ne  prétendoit  encore,  en  ce  nionnni,  leur 
n preferire  aucunes  bornes;  qu’il  leur  enjoignoit 
» feulement  de  ne  pas  abufer  de  cette  . pcrmitfion 
n pour  l’abailTement  de  Vautorin  .royale  qui  eü  le 
n principal  nerf  de  l’état  ; de  rétablir  runion  entre 
ï>  fes  membres  ; de  foulager  les  peuples  ; de  dc- 
» charger  Ictréfor  royal  de  quantité  de  tfenes  aux- 
r*  quelles  il  fc  voyoit  fujet  ians  les  avoir  conirac- 
» tées;  de  modérer  avec  la  meme  jti(lice  les  pem 
n fions  cxcdTives,  fans  fidre  ton  aux  néedTaires, 
y»  afin  d’établir  pour  l'avenir  un  fonds  fuffifant6c  clair 
» pour  l’entrenen  des  gens  de  guerre.  II  ajouta  (pi’il 
n n’auroit  aucune  peine  à fe  foumetrre  à des  moyens 
» qu’il  n'auroit  point  imaginés  lui-même,  d'abord 
it  qu’U  fentiroit  qu’ils  avoient  été  diâés  par  im  cf- 
» prit  d'équité  & de  défintérefiTement  ; qu*on  ne  le  1 
7t  vctToii  point  chercher , dans  ion  âge , dans  fon  | 
» expérience  & dans  fes  qualités  per^nnetles , un  . 
» prétexte  bien  moins  irivolc  que  celui  dont  les  | 
» princes  ont  coutume  de  fe  fervir  pour  éluder  les  I 
» rcglemens  ; (ju'U  montreroit  au  contraire  par  fon 
» exemple,  quils  ne  regardent  pas  moins  tevrois 
y*  pour  les  fiûre  obferver , que  les  fujets , pour  s’y  | 
n foumettre.  Si  je  jjijoh  |/o/.v  , conrinua-t  il , de 
n pa(fer  peur  un  txcelUnl  orateur  y ) aurois  apporte  iei 
>»  pUu  de  belles  paroles  que  de  bonne  volante  ; mats 
U mon  ambition  a qiulque  ckofe  de  plut  haut  que  de 
5»  bien  parier.  Tafpire  au  glorieux  titre  de  liberMeur  I 
f>  6r  de  rejîaurateur  de  la  France.  Je  ne  vous  ai  donc  : 
rt  point  appelles  , comme  faifoient  mes  pnUect^curs  , 
pour  vous  obliger  approuver  aveuglement  mes  vo- 
i>  lontés  : je  vous  ai  Jait  ajfembler  pour  recevoir  vos 
» confeils,  pour  les  croire  y pour  les  fuivre  ; en  un 
» mot,  pour  me  mettre  en  tuteU  entre  vos  mains.  C'ejl 
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» unt  tnvu  j«i  tu  pnnd  guirt  aux  rats , aux  harhtt 
» grifts  & aux  viSorieux , comme  moi  : mais  l'amour 
)>  je  porte  À mes  fujets,  O l'extrime  tUftr  y«f  j'ai 
» de  confen  er  mon  eut , me  font  tout  tromtr  facile 
« 6»  tout  honorable. 

« Ce  difeoun  achevé,  Henri  fe  leva  & fortit, 
» ne laiflant  que  M.  de  Sidly  dans  laflcitiblée  pour 
» y «wmmuniqncr  les  états,  les  mémoires  & le« 
» papiers  dont  on  poiivoit  avoir  befoin  ». 

On  n’ofe  propoler  cette  conduite  pour  modèle 
parce  qu'dya  desoccafions  où  les  princes  peuvent 
avoir  moins  de  déférence,  fans  toutefois  s'écarter 
des  fentimens  qui  font  que  le  fouveraia , dans  la 
foci^,  fe  regarde  comme  le  père  de  fiimiUe,  & 
fes  fu|ets  comme  fes  enfuis.  Le  grand  monarque 
que  nous  venons  de  cker , nous  fournira  encore 
1 exemple  de  cette  forte  de  douceur  mêlée  de  fer- 
meté , il  requife  dans  les  occafions  où  la  raifon 
en  ft  vifiblemcnt  du  côté  du  fouverain  qu’il  a droit 
dôter  é fes  fujetsMa  liberté  du  choix,  & de  ne 
P“'"  l’obéirtance.  L'édit  de 
Nantes  ayant  été  vérifié,  après  bien  des  diffiailtés 
du  parlement,  du  clergé  & de  l'iinivcrfité , Henri 
IV  du  aux  évèquèi  : l'ous  m’ave^  exhorté  de  mon 
devoir,  je  vous  exhorte  du  vitre.  Fatfont  bien  à l'envi 
les  ans  des  autres.  Mes  prédécejfeurs  vous  ont  donné 
• de  belles  paroles  • mais  moi , avec  ma  j.i^uette,  je  vous 
donnerai  de  bons  effets  ; je  verrai  vos  cahiers,  j'y 
r .-pondrai  le  plus  favorablemtnt  qu'il  me  fera  pojftblec 
El  il  répondit  au  parlement  qui  étoit  venu  pour 
lui  faire  des  remontrances  : Voua  me  vow  en  mon 
cabinet  où  je  viens  vous  parler , non  pas  en  iabit  royal, 
ni  avec  l'cpée  St  U tappe,  comme  mes  prédéceffeurs  , 

I ma'u  vêtu  comme  un  père  de  famille , en  pourpoint , pour 
I parler  familiertment  à fes  e'nftns.  Ce  que  fai  d vous 
\ dire,  ejl  qui  je  vous  prie  de  vérifer  l’édit  que  J’ai  ac- 
cordé J ceux  de  la  religion.  Ce  que  j’en  ai  fait , efl 
pour  le  bien  de  La  paix.  Je  l’ai  faite  au-dehors , je  la 
veux  faire  en-dedans  de  mon  royaume.  Après  leur  avoir 
expofé  les  raiforts  qu'il  avoir  cuis  de  faire  fédii , il 
ajouta  : Ceux  qui  empêchent  que  mon  édit  ne  paffe , 
veulent  la  guerre;  je  la  déclarerai  demain  à ceux  de 
la  reli^n  ; mairje  ne  la  ferai  pas  ; je  les  y enverrai. 
J'ai  /ait  l’edit,  je  veux  qu'il  s’obferve.  Ma  volonté 
devrait  fervir , de  raifcn  ; on  ne  la  demande  jamais  au 
prince , dans  un  étal  obèiffant-Je  fuis  roi.  Je  vous  parle 
en  roi.  Je  veux  être  obéi.  Mèm.  de  Sully , in  - 4*. 
pag.  î‘/4,  'om.  1. 

\ oilji  comment  il  convient  à un  monarque  de 
parler  i (es  fujets,  quand  il  a évidemment  la  juHice 
de  fon  côté  : & pourquoi  ne  poiirroit  • il  pas  ce 
e peut  tout  homme  qui  a l'équité  de  fon  côté? 
ii.-.nt  aux  fujets , la  première  loi  que  la  relieion , 
la  raifon  & la  nature  leur  impofent,  efl  de  rcfpefler 
eux-méincs  les  conditions  du  contrat  qu’ils  ont  fait, 
de  ne  jamais  pcrdre'dc  vue  la  nanirc  de  leur  gou- 
verne.meni  ; en  France,  de  ne  point  onhlier  que, 
tant  que  la  famille  régnante  fiil'fiuci-i  par  les  males, 
rien  ne  les,  difpcnfcra  jamais  de  rclié;|Jânce , d'ho- 
norer  & d<  craindre  leur  inaitie , comme  celui  par 
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prilemc  & vilible  fur  U t jrrc  ; d cire  encore  uita- 
chesà  cesfemimens  parim  moiif  de  rcconnoiflàncc 
de  la  tranqiiilliié  & des  biens  dont  il  jouilTcnt  à ! 
l’abri  du  nom  royal  ; fi  jamais  il  leur  arrivoit  d’avoir 
un  roi  injiillo , ambitieux  & violent,  de  n’oppofer  au 
malheur  <]u’un  fcul  remède , celui  de  l’appaifer  par 
leur  foumilfion , & de  fléchir  Dieu  par  leurs  prières, 
parce  tpte  ce  remède  efl  le  feiil  qui  fuit  légitime , 
en  conlïquence  du  contrat  de  foumiflion,  ;uré  au 
prince  régnant  anciennement , 8s  à fes  defeendans 
par  les  nuiles , quels  qu’ils  puiflent  être;  8c  de  con- 
iidércr  tpte  tous  ces  motifs  qu’on  croit  avoir  de  ré- 
fiftcr,  ne  font,  à les  bien  examiner,  qu’autant  de 
prétextes  d’infidélités  fubtilenient  colorées  ; qu’avec 
cette  conduite , rm  n’a  jamais  corrigé  les  princes , 
ni  aboli  les  impAts;  8c  qu’on  a feulement  ajouté  aux 
malheurs  dont  on  fe  plaîgnoii  déjà , un  nouveau 
degré  de  nillère.  Voilà  les  fondemens  fur  lefqiiels 
les  ptinles  8c  ceux  qui  les  gous'crnent,  poutroieut 
établir  ieur  bonheur  réciproque. 

AuTORlTr.  lits  loix  & dts  auteurs.  On  entend  au 
palais  par  autorité^  la  citation  que  l’on  fait  dans  une 
plaidoirie , d sns  des  mémoires  ou  dans  des  éériturcs  , 
de  la  difpofition  des  ordonnances,  des  édits,  des 
dcclanitions , des  coutumes,  des  anéts,  des  ufages 
éx  de  l’opinion  des  auteurs , pour  appuyer  les  pro- 
pnfitions  oh  les  demandes  que  l’on  établit. 

. Ot  l'autoriti  Je  U Au.  11  n’en  cft  pas  tom  à-fait 
de  la  fcience  du  droit  comme  de  la  plupart  des  autres 
fcicnccs  humaines  i le  plus  habile  en  jurifprudencc 
n'efi  ptis  toujours  celui  qui  raifonne  le  mieux.  La 
décifion  des  diflerens  points  t^uil'e  ptéfemem  .à  dif- 
cuter , efl  fouvent  fubordonnee  à la  volonté  du  lé- 
illatcur  dontles  motifs  ne  font  pas  toujours  connus, 
lalgré  que  nous  n’appercevions  pas  la  fageiTc  de 
fes  ordonnances  & de  fes  réglemens , nous  ne  fom- 
mes  pas  moins  obligés  de  nous  y confennor;  la 
loi  peut  mémc'jiarcitre  dure,  .mais  une  fois  écrite, 
elle  doit  avoir  fon  ’exiaition  t lex  Jura , fej  feripta. 

Si , parce  que  telle  ou  telle  difpofition  prefente  peu 
d’équité  aux  yeux  d’un  jtirifcoiifulte , il  étoit  fondé 
à la  rejciier , la  fcience  n’aiiroit  prefqtie  plus  rien 
de  certfin  i tout  deviendroit  arbitraire.  La  raifon , 
affrancltic  de  Vauioriti  de  la  loi , feroit  le  plus  cruel 
tyran  de  la  foeiété,  ou^potir  mieux  dire,  que  dc- 
viendroit  la  raifon  ellc-mémc  ? Chaain  voudroit  la 
ir.aitrifct  fuivant  fes  palTions  ; & , au  lieu  de  la  faire 
fervir  d’organe  à l’équité , on  en  feroit  l’inllrument 
de  fes  injuftlces  8c  de  fa  irauvaife  foi. 

Qitand  la  loi  parle , la  raifon  doit  donc  fe  taire. 
Vaulariié  de  la  foi  doit  nécclTairtment  l’emporter 
fur  la  figefle  des  particuliers.  En  fait  de  juiiipru- 
dencc  chacun  doit  fe  défier  de  fa  propre  raifon.  On 
s’iinrginc  fouvent  avoir  plus  de  lumières  qtte  les 

Îirands  hommes , qui  ont  préfidé  à la  fonnattoti  de 
a loi,  8c  c’cll  une  en  eut  de  l’amour-prcpre.  Pen- 
dant que  la  lui  fubfifle,  elle  efl  le  flambeau  qui 
doit  fcul  notis^uidvr;  toutes  les  antres  lumières  étran- 
gères ne  peuvent  que  nuire  à fa  chuté  & i;«us  égarer. 
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la  meilleure  autorité  que  l'on  piiifTe  employer 
daas  fa  caufe  efl  donc  celle  de  la  loi.  Mais  d'où 
vient  que  la  loi  ne  fiait  pas  également  dans  tous 
! les  lempSj  6c  qu’ainfi,  que  la  Jreaaté , elle  efl  fiijeuc 
à vieillir  ? Quand  le  (ouverain  l’érablit,  fou  inten- 
tion efl  ceriainctnent  qu’elle  fubfifle  jufqu'à  ce  qu’il 
lui  plaife  de  la  révoquer  : cqtendam  combien  de 
loix  n’avojjs-nous  pas  qui  n’om  jamais  été  révo- 
quées , 8c  qui  nuriotenam  n’ont  ni  force , ni  vigueur  f 
L’àgc,  au  lieu  de  les  faire  refpefler,  femble  au 
contraire  les  avoir  rendues  ridieufes , au  point  qu’on 
’n’ofe  même  pas  les  citer,  8c  encore  moins  les  pro- 
duire. Mais  tel  efl  le  fort  des  chofes  "humaines  , 
que  rien  ne  peut  leur  alTurer  une  exillencc  durable. 
Si  les  hommes  ctoient  faits  pour  les  loix , elles  fubfif- 
leroiant  autant  que  les  bommas  même  ; mais  ce 
font  les  loix  qui  font  faites  pour  les  hommes  ; elles 
ne  peuvent  «lés-lors  durer  qu’autant  qu’elles  leur 
conviennent , 8c  quelles  s’accordent  avec  leurs 
mœurs  aéiuelles.  En  fait  des  mœurs  des  hommes , 
Il  n’cft  pas  polTible  de  les  tenir  à l’abri  du  change- 
ment. Les  difTérentes  connoilfances  que  l’on  acquiert 
changent  en  même  temps , 8t  la  façon  de  penfer 
8c  la  fitçon  d’agir;  il  n’cfl  point  au  pouvoir  du 
fous'crain  d’empécher  ce  changement.  Jamais  les 
mœurs  d’un  fiècle  n’ont  été  celles  du  fiéclc  qui  l’a 
précédé , ni  de  celui  qui  lui  a fuccédé  ; ccrie  révo- 
lution , qui  efl  comme  dans  l’ordre  des  chofes,  s’eft 
remarquée  dans  tous  les  temps  6c  ciicz  toutes  les 
nations. 

Ainfi  dés  qu’une  loi  contrarie  les  mœurs  aéluel- 
les , elle  éprouve  un  choc  auquel  elle  ne  peut  ré- 
fifter.  femble  qi:e  tous  les  efpriis  tombent  d’ac- 
cord pour  ne  la  plus  obfcrver  ; le  fouvciain  Itii- 
méme  fe  Voit  comme  forcé  de  l’abandonner.  C’eft 
auflî  ce  qui  a fait  dire  à un  homme  d’cfprit,  qu'au 
lieu  de  donner  à chaque  loi  une  fanélioii  irrévo- 
cable, on  ne  devroil  jamais  la  porter  que  pour  un 
temps;  parce  qu’ordinaitement  une  loi  qui  a vécu 
plus  irim  fiècle , destent  comme  fujette  à des  in- 
firmités qui  nécelTairement  la  font  périr.  . 

Quoi  qu'il  en  finit , il  y a donc  des  loix  qui,  fans 
être  cxprctTémcm  abrogées , ont  perdu  toute  leur 
auiorüc  ; 8c  ces  loix  ne«fauroient  aujourd’hui  fur- 
monter  l’opinion  contraire  qui  leur  cft  fubflituée. 
Mais  il  ne  fuflit  pas  de  dire  ou  de  croire , que' 
telle  ou  telle  loi  n'cfl  plus  ufitee  ; il  faut  que  la 
dèfuéiude  fuit  notoire  6c  qu’il  foit  exaélerocnt  vrai 
qtfclle  n'cfl  plus  en  vigueur  ; fans  quoi  la  loi  doit 
exercer  encore  toute  fon  autorité. 

Mais  en  fait  de  loix,  unc.fingularité  bien  chs- 
quamc , c’eft  que  tel  édit  cft  obfcrvé  dans  telle 
partie  du  royaume,  8c  rejette  dans  telle  autre.  Ici 
on  obfcrvc  la  loi  en  fon  entier , là  on  n’en  adopte 
que  certaines  difiiofuions.  On  ne  fiitiroit  croire 
combien  cette  biiaircrie , qui  femble  tenir  du  ca- 
j rice , efl  tarifante  pour  les  jurifconfultes  ; cepen- 
dant ils  font  obligés  de  ,s'y  conformer  6c  d’en  faire 
line  étude  panictillcrc.  üifarrcric  qui  rend  encore 
Iciu-  éta:  plus  iacérciTam  peur  le  public  ; car  tout 

citoyen  , 
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(«yen  ] qui , fans  leur  fecours , n’auroit  que  li  loi 
fous  fes  yeux , fe  tromperoit  fouveni  dans  fes  di- 
marches,  lors  m£me  qu’il  feroii.le  plus  fcrupuleisr 
i fe  conformer  li  fes  difpolirions. 

Ut  rautoriii  df  Li  ioututnt,  A l'égard  des  coutu- 
mes ^ qui  cxiAent  en  fi  grand  nombre,  & d’une 
manière  II  variée  dans  une  grande  partie  du  royaume , 
elles  ont  Mtaritt  de  loi  par  la  faiiélion  qu'y  a donnée 
le  prince  lors  de  leur  rédaâion.  Ces  courames  ne 

Îiaroinem  pas  (I  fufceptibles  de  chancement  que 
es  loix  arbitraires  du  fouveraln,  &.  a raifon  on 
ell  fim[ile  : ce  font  les  babiiaiis  des  provinces  qui 
en  quelque  façon  fe  les  font  données  é eux-mêmes. 

Ils  connoiflbient  fans  doute  ce  qui  leur  convenoit , 

& ce  qui  convient  eA  toujours  de  plus  lonrae 
durée  que  ce  que  l’on  jrropofe  aux  peuples  (ans 
les  avoir  confuliés.  Ce  n cA  pas  que  ces  coummes 
n'aient  été  fufceptibles  d'altération  en  quelques 
points , mais  ce  (ont  les  inconvéniens  qu’on  n’avoit 
point  prévus  qui  fe  font  découverts  par  l'expé- 
rience, & que  l’on  a cherché  à corriger  par  un 
ufage  contraire,  11  feroit  i defirer  qu’en  procédant 
é une  nouvelle  rédaâion  de  ces  coutumes,  on 
tâchât  de  les  rendre  plus  uniformes  & plus  certai- 
nes , fur  les  articles  qui  s'obfervent  encore.  Il  vau- 
droit  mieux  fans  doute , A la  chofe  étoit  poAible , 
que  comme  il  n'y  a qu’un  roi , il  n’y  eût  de  même 
qu'une  loi.  Mais  enAn , en  attendant  ce  qui  pourra 
s'exécuter  un  jour,  il  eA  certain  que  l’opinion 

Îiarticulière  d’un  homme  privé , mielque  bien  rai- 
bnnée  qu’elle  pulAê  être , doit  céder  aux  difpofi- 
tiuns  de  la  loi  mimicipaie  du  pays.  II  n’y  a que  les 
points  abrogés  par  un  ufage  contraire  bien  certain 
qui  n’ont  plus  d’eurori»'.  C’eA  cet  ufage  lui-inéme 
qui  prend  la  place  de  1a  loi , & auquel  en  eA  obligé 
de  le  conformer. 

On  diroit  en  vain  que  les  coutumes  font  impref- 
criptibles  & qu’aucun  ufage  contnûre  n’y  (âuroit 
donner  atteinte,  fous  prétexte  que  tout  triage  con- 
traire à la  coutume  eu  un  ufage  abufif  : ce  raifon- 
aement  feroit  impuiAant  pour  renverfer  les  opinions 
reçues  : d’ailleurs  il  y auroit  plus  d’inconvéniens 
â revenir  à une  ancienne  pratique  abrogée  que  de 
Aiivre  l’ufage  aâuel. 

Mais  en  hit  d’ulage , il  ne  fuffit  pas  de  l’alléguer, 
il  faut  qu’il  exiAe  depuis  un  certain  temps,  qu’il 
foii  général  & connu  de  totts  ceux  qui  éttidient 
ou  qui  pratiquent  la  coutume.  Lorfque  b conteAa- 
tion  eA  pendante  devant  des  juges  qui  ont  leitr 
tribunal  hon  du  territoire  de  cette  coutume,  & 
qu’on  fe  difpme  for  un  ufage  comraire , c'eA  le 
cas  de  fe  le  faire  cerriüer  par  un  aâe  de  notoriété  des 
juges  & des  praticiens  de  l’endroit.  Cet  aâe  de 
notoriété  deviem  enfuite  un  monument  qui  Axe 
irrévocablement  l’opinion  commune  & qui  ^quiert 
force  de  loi. 

Dt  r anoTui  des  arrits  fr  jufemtas.  Après  les  or- 
donnances & les  coutumes  nous  mettons  au  rapg 
des  Mutoritit  les  arrêts  & les  jugemens.  En  hit  d'ar- 
«éts,  il  y en  a qui  ont  force  de  loi  d’autr«s  qui  L 
Juijfriidtnet.  Tamt  l,  * 


ne  font -que  de  Amples  préjugés;  d’autres cnAii  qui 
ne  font  que  des  déciAons  pailatiéres. 

Les  arrêts  qui  ont  force  de  loi,  font  ceux  qui 
font  publiés  en  forme  des  réglcmcns.  Comme  ces 
arrêts  font  rendus  avec  connoiAance  de  caufe , on 
ne  peut  s’empêcher  d’en  fuivre  les  difpcfiiions.  Ce- 
pendant lorfqu’ils  n’ont  été  provoqués  que  par  des' 
circonAances  particulières,  ib  ne  s’exécutent  plus 
avec  b meme  rigueur , quand  ces  circonAances  ont 
difparu.  H y en  a même  qui  tombent  quelquefois 
clans  une  entière  défuétude  & dans  l’oubli  ; mab 
â moins  qu’ils  n’aient  entièrement  perdu  leur  vi- 
gueur , par  un  defaut  d’ufage  depuis  long-temps , 
on  doit  toujours  les  rcfpcâcr  en  s'y  conformant. 

A l’égard  des  arrêts  rendus  entre  particuliers  fur 
dlAérens  points  de  droit  conteAés , ce  font  ce  qu’on 
appelle  des  prç/ugrr , parce  qu’en  les  citant  dans  les 
efpéces  qui  fe  reprcfcnieni , on  les  emploie  pour 
Indiquer  que  b même  qucAion  a été  jugée  de  telle 
hçon  auparavant.  Ces  préjugés  n’ont  pas  abfolumenc 
par  eux-mémes  force  de  loi.  Cependant,  comme 
il  cA  imércAant  pour  les  citoyens  que  les  déciAons 
dont  Us  font  informés  pulAént  leur  fervir  de  règle 
dans  leurs  aAâires , les  cours  ont  l’actennon  de  fui- 
vre b jiirifpnidencq  qu’elles  ont  une  fois  adoptée, 
aAn  de  tirer  de  l’arbitraire  le  plus  de  qucAions  qu’il 
eA  poAible.  Ces  préjugés  ne  font,  à proprement 
parler , prepohblcs  que  fur  des  points  de  droit  ou 
de  coutume  clairement  décidés  ; & encore  hut-tl , 
pour  qu’on  ne  puitTe  s’en  écarter,  que  b même 
qucAion  ait  été  aiiiA  jugée  par  plufieurs  artèis 
confécutifs. 

Quand  une  fois  b jurifprudence  eA  Axée,  elle 
acquiert  force  de  loi.  Elle  varie  qiicIqucAiis;  mais 
c’eA  lorfqu’clle  emraine  des  inconvéniens  dont  on 
ne  s’étoit  point  douté  dans  l'origine , ou  qu’on  par- 
vient à découvrir  qu’une  nouvelle  jurifprudence 
feroit  plus  hge  8e  plus  conforme  à l’étit  lté.  A moins 
de  grands  motifs  pour  b changer , elle  doit  <lempu- 
rcr  confiante,  autrement  les  procès  fe  muliiplie- 
roient  â nnAni. 

Il  e A pourtant  â propos  d'obferver  qu’en  matière 
criminene  les  préjugés  ne  font  pas  de  b même 
conAdération  , qu'en  matière  civile.  Mille  circonh 
tances , qtii  fouvem  ne  font  connues  que  des  ju- 
ges, peuvent  poncr  â prononcer  diitcremment 
fur  le  fort  des  aceufés  dans  le  même  genre  d’ac- 
cufatlon. 

Quant  aux  arrêts  dont  les  déciAons  roulent  fur 
des  hits  particuliers,  il  eA  reconnu  qu’ils  ne  font 
loi  que  pour  ceux  qui  les  ont  obtenus.  En  vain 
les  citeroit-on  pour  exemple  ; parce  que  , comme 
l’obferve  très-bien  le  célèbre  Dumeiüin , k moin- 
dre changeirient  dans  le  hit , opère  un  chaïuemcnt  . 
confidènule  dans  le  droit.  En  un  mot,  c’eff de  ces 
fortes  d’arrêts  qu’on  peut  dire  que  c’eA  fur  b loi , 

& non  fur  les  exemples  qu’on  doit  fe  régler;  non 

txemplis  fed  U^ibus  judicandum, 

Indépendammctit  de  b jurifprudence  générale,' 
qui  peut  réfulicr  des  préjugés  tirés  des  arrêts,  il 
N N n a 
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s'introdtik  aîfft  qMclquefois  cînns  les  fiè^n  inféneurs 
une  junfpriidcnce  particulière,  fur>tout  pour  cer- 
tains points  de  coutume.  Quand  on  eO  habitué  à 
celte  jurifprudcnce,  on  nefauroitibnvem  s'enccancr 
fans  inconvénient,  fur-tout  lorfqu*cllc  ne  renferme 
rien  d’abufif,  &i  qu'elle  eft  conftante  par  Tuinfor- 
*niité  des  fentences  ou  des  jut^emens  qui  Pont  éta- 
blie. Lorfque  dans  les  cours  fupéricurcs  on  em- 
ploie ccctc  jurifprudence , les  mr^irtrats,  bien  loin 
delà  rejener,  cherchent  às’en  aôiircr , parunafle 
de  notoriété  , pour  y conformer  leur  décifton. 

Il  en  cft  i-peu-pres  de  même  de  certains  iifagcs 
locaux,  qui  ne  font  établis  fur  aucune  loi,  & qui 
cependant  s'obfervem  comme  loi  dans  la  pratique. 
11  n'y  a point  de  loi,  par  exemple,  qui  détermine 
dans  chaque  pays  la  manière  de  percevoir  b dime 
ni  la  quotité  de  la  perception  ; qui  ré;zle  la  con- 
duite que  le  bailleur  Sc  le  preneur  doivent  tenir 
l\in  envers  i autre , pouç  les  congés  ou  pour  les 
indemnités;  qui  prcfciivc  qu'on  doive  payer.,  ou 
d'avance  ou  après  le  temps  échu  ; fi  le  terme  doit 
être  par  quartiers , ou  tous  les  fix  mois , ou  tous 
les  ans  ; c'e(l  l'ufage  qui  fait  la  loi , en  pareil  cas , 
& qui  devient  Mtorité  : aidTi  U décifton  des  pre- 
initrrs  doit-elle  avoir  beaucoup  de  poid^  dans 
des  contcAadons  de  cette  cfpèce , parce  qu'ils  font 
cenfés  mieux  connoitre  les  ufages  de  leur  endroit 
que  les  juges  étrangers. 

Les  ûuiontis  dont  nous  venons  de  parler  ne  font 
pas  les  feules  qu’on  puilTe  employer.  Il  y en  a 
d'autres  qu'on  peut  appcller  autorius  ilùt^nicty  & 
qui  peuvent  quelouefv'is  fupplécr  à celles  qui  man- 
quent. Lorfqii'une  coutume,  par  exemple,  garde 
le  filence  à l'égard  d'un  point, fur  lequel  urc  autre 
coutume  voimie  s'eA  expliquée , cette  explication 
peut  être  propofee  comme  un  guide  à fuivre  fur 
ta  dilHcuIté  qui  fe  prefente  : fi  la  courume  voifine 
ne  dit  rien , on  j>eut  confuher  l’efprlt  des  aimes 
coutumes  ; fi  enlm  on  ne  trouve  aucune  loi  muni- 
cipale qui  fe  foit  ejqjliquée  , & que  le  droit  romain 
préfente  une  folution,  on  peut  alors  l'employer 
comme  Wiutorité  de  la  rsdbn  écrite  ; car  il  eÛ  de 
maxime  que  le  droit  romain  ne  fiit  pas  plus  loi 
en  pays  de  coutume , que  le  droit  coutumier  ne 
fiit  loi  en  pays  de  droit  écrit  : par  la  même  rai- 
fon , lorfque  fc  droit  écrit  ne  préfente  aucune  fo- 
lutton,  qu'on  peut  b trouver  dans  le  droit  cou- 
tumier , il  eft  tout  naturel  qu'on  pudVe  le  citer  dans 
fa  câufe.  ' ' 

Pour  ce  qui  eft  des  régîemens  & des  préjugés, 
ceux  qui  émanent  d’tmc  cortr  de  p:/rlemeîit , n’onf 
pas,  à la  vérité,  force  de  lot  dans  une  autre  cour. 
Cependant  lorfqu'tl  s'y  préfenfe  une  qiieftion  à ju* 
ger  pour  b première  fois,  & qii'ellc  a déjà  reçu 
tine  décifion  dans  uo  autre  tribunal  fouverain  , on 
peut  s'aider  de  cette  décilion  , parce  que  quand  elle 
ci\  jufte,  U elliméreflântqu'elîe  devienne f,«înéralc. 

Il  en  eft  de  même  des  ufages  dont  nous  avons 

Eirlé  : lorfqu*il  s'^ir  de  pratiquer  une  clKde  pi>ur 
première  fois  üi  qu'em  b.pratiqne  fuivam  l’ufage 
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des  environs  ou  îufage  le  plus  connu , on  ne  peut 
avoir  aucun  prétexte  pour  critiquer  la  conduite  de 
cêlut  qui  s'y  efl  conformé , à moins  que  cct  ulage 
ne  foit  éviccmmeiit  abufif. 

jiutontê  dts  auteurs,  Lorfque  lej  loix  , les  cou- 
tumes , le  droit  écrit , les  préjugés  & les  ufages 
nous  manquent,  nous  avons  encore  une  rcfTotirce 
dans  ro])iiiion  des  jurifconfultcs,  qui  ont  traté  les 
queftions  qu'il  s'agit  de  décider. 

En  fait  d'opinions  nous  devons  favoîrgrc  à ceux 
qui , en  prévenant  nos  ddliailtés , ont  cherché  à les 
réfoudre.  Quoique  l'avis  d'un  jurifconfulie  ne  fuit 
pas  une  loiétntc,fon  femimem  ne  bilTc pourtant  pas 
detre  fouvent  d’un  grand  poids.  Ce  qui  cft  médité 
&*  approfondi  par  un  auteim  qui  ne  s'attache  qu'à 
conntmre  le  jullc  le  vrai,  mente  une  attention 
particulière.  11  t’am  être  bien  fur  de  fes  lumières 
pour  fe  perfu.ndcr  que  ce  que  l'op  penfe  foit  meil- 
leur que  ce  qu’il  a cru.  Souvent  c'cA  une  préfomp- 
tion  de  foi-même  dont  U eA  fage  de  fe  déber  : 
préfompiion  qui  ne  devient  aujourd'hui  que  trop 
commune.  A peine  eA-on  initie  dans  les  myAères 
de  la  jurifprudence,  qu'on  s'imagine  être  en  droit 
d’avoir  une  façon  de  penfer  ^jarticuliérc.  Qu'im- 
porte, dit-on,  que  Cu)as,  Banliole  ou  Duniculin 
aient  penfè  de  telle  ou  de  telle  façon  f ce  font  des- 
hommes qui  avoientlcur  opinion,  & il  nous  cA 
permis  d'avoir  la  nôtre.  Voilà  ce  qui  fait  qu’au- 
Jourd’hui  on  voit  s'élever  au  palais  des  paradoxes 
qu’on  auroit  rougi  de  propofer  dans  le  fièclc  pafle  ; 
& tout  cela  n'cA  que  l'cAét  du  peu  de  ^out  que 
l'on  a pour  fétude.  On  voudroit  que  la  jurifpru- 
dence ne  ftlc  autre  chofe  que  b fcience  du  ruiion- 
nemem,  & que  chacun  pût  rapprendre  dans  les 
romans  ou  dans  les  écrits  plüloiuphtqucs.  Mais  oa 
lé  trompe , elle  eA  fubordomiée  à des  loix  & à 
des  principes  que  l'on  ne  j>eut  connoitre  mie  par 
une  étude  particulière.  Le  plus  inAruit  ctl  celui 
qui  raifonne  le  mieux , en  fiiivant  ces  loix  & ces 
principes.  Ceux  qui  en  ont  Aur  l'objet  de  leur  appli- 
cation , inêriîcm  donc , fans  contredit , une  diime 
& une  confiance  à quoi  n'ont  pas  droit  de  préten- 
dre ceux  qui  ne  font  connus  que  par  des  difeuf- 
fions,  auxquelles  ils  ne  fc  font  livres  le  plus  fou- 
vem  que  par  intérêt  ou  par  prévention. 

U cA  vrai  que  les  auteurs  ne  font  pas  infailli- 
bles , puifque  nous  les  voyons  fouvent  oppofés  les 
uns  aux  autres;  mais  autu  fâut-il  convenir  quejuf- 
qu’à  Ce  que  leurs  opinions  fuient  coinhatiucs  par 
d’autres  auteurs  également  accrédiiés,  il  cA  toujours 
plus  fur  de  fe  ranger  de  leur  avis,  que  de  s'eir 
rapj)ortcr  à fon  propre  jugement.  On  doit  préfu- 
mer qti'ils  onr  appeiçu  les  rvfons  qui  nous  frap- 
pent, & que  d'autres  raifuns  plus  folides  que  nous 
ne  connoiAons  pas  les  om  déterminés. 

Ce  n'cA  pas  qu'il  foit  défendu  à un  avocat  de 
combattre  oùvertctncnt  les  opinions  des  jurifeon- 
fuUes  même  les  phis  célébrés,  lorfqull  eft  en  étar 
de  dctnôntrcr  qu'ils  ont  donné  dans  i ericur.  Mais  il 
Cst  que  cece  démouAniüoa  ibit  bieu  cblre  bc  hica 
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établie  : U préfompiion  eft  toujoun  pour  ceux  qui 
ont  traité  la  matière  à fond.  Les  juges  qui  voient 
les  diofes  funs  partialité  Ce  décident  avec  bien  plus 
de  confiance  , en  fiiivaot  le  Icntiment  d’un  homme 
qui  a les  TufiTrages  publics,  qu*en  fuivant  celui  d’un 
avocat  prévenu  pour  l’intcrct  de  fon  client. 

Lorfque  les  auteurs  fe  contrarient , ce  n*eft  pas 
toujours  l’opinion  du  plus  grand  nombre  qu'iVeon* 
vient  d'adopter.  Les  opinions,  en  pareil  cas,  s'ap- 
précient & ne  fe  comptent  pas.  il  peut  fe  faire 
qu’un  feul  ait  raifon , pendant  que  dix  autres  au- 
ront erré,  Ceft  alors,  qu’aidé  du  favoir  6l  de  l’é- 
rudition , rcfprit  peut  montrer  tout  ce  que  peut  la 
fagadtc  6:  la  jufiefie  du  raifonnement  : mais  lorf- 
que les  auteurs  font  unanimes,  il  faut  être  bien 
fur  de  fes  ulens  pour  fe  tîattcr  qu*on  fera  juger 
contre  leur  fcntimeiic.  Leurs  fufirages  accumulés 
font  comme  un  contrepoids  qui  remporte  nécef- 
ùîremtnt.  (7eil  fouvem  même  fur  leur  l’opinion 
ue  repofe  la  tranquillité  des  familles.  Si  leur  fuf- 
age  n’étoit  d’aucune  confuiénuion , il  feroit  inunlc 
de  les  étudier.  C'cfl  cependant  auprès  d'eux  que 
l’on  s’inftruit  tous  les  )ours  & que  les  magiArats. 
eux-inémes  cherchent  un  fondement  à leurs  dé- 
cifions.  • 

Mais , en  parlant  des  opinions , d'oîi  vient  qu’elles 
font  fl  diverfes  pendant  que  la  vcritc  n’cft  qu’une.^ 
L’orateur  romain  nous  alfure  que  le  droit  cA  l’ou- 
vrage de  U nature  & non  celui  de  l’opinion.  Les 
cauies  de  ccue  diverllté  viennent,  comme  nous  le 
foit  appercevoir  un  grand  magiArar,  de  Tefprit  qui 
fe  trompe  , & du  cœur  qui  fc  perfuade  ce  qu’il 
defirc  : « rcfprit , dit-il , n a pus  toujours  aAcz  de 
» lumières  pour  difeerner  le  vrai  ; fouvent  celles 
n qu’il  a acquifes  ne  fervent  qu’à  l’cn  éloigner; la 
» vivacité  de  l'appréiienfion  l’emporte  à la  fubti- 
» lité  , ou  le  délàut  de  pénétration  rarréie  à,la  pre- 
» mière  lueur  qui  le  frappe  r ceux  meme  qui  font 
*»  d'égale  force  n'envifagent  pas  toujours  les  objets 
M ^des  mêmes  ^rés  : la  conformité  d’avis  réfuhe 
» quelquefois  (W  motifs  oppofés  : l’un  s’affcélc  de 
w ce  que  l’autre  ne  voit  quavec  indifférence  ; ce- 
w lui-ci  s'occupe  de  l’cnlcinble,  celui-là  s’attache 
M aux  détails;  un  rroifiémc  croit  entrevoir  de  nou- 
n veaux  rapj/i>rfs , U tous  abondent  dans  leur  fens  ». 
C’eA  au  l\irreau  fur -tout  que  fe  fait  remarquer 
parriciiliérernent  cette  diverfiié  d’opinions.  On  com- 
mence par  s’y  permettre  des  doutes  : un  doute  en 
fait  naître  un  autre  : les  exceptions  font  une  ref- 
foiirce  adroite  pour  combattre  les  régies;  &.  quand 
une  fois  on  s’cA  ainfi  accoutumé  à ne  fuivre  tpic 
fes  idées , il  n cA  prefque  point  de  caufe  que  l'on 
ne  trouve  foutcnable,  en  rejettant  toujours  fur 
l’ignorance  ou  la  prévention  des  jupes,  les  malheu- 
reux fucccs  que  l’on  ne  doit  qu  à fa  fiiuffe  pré- 
fomption. 

Comme  les  erreurs,  en  ii'rlfprudcnce , font  dan- 
gerciifcs  & fous'cni  irréparables , on  ne  fauroit  donc 
trop  prendre  foin  de  confuhtr  les  auforiiâ  qui  : 
peuvent  conduire  à une  décUlon.  Les  loix  , les  ar-  I 
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réts , les  coutumes  & les  ufages  doivent  être  notre 
première  boufrble  : lorfque  ce  fccours  nous  man- 
que & que  nous  fommes  obligés  de  recourir  à 
I opinion,  préférons  toujours  celle  de  ces  favajis, 
de  ces  hommes  laborieux , qui  nous  ont  biffé  le 
fruit  de  leurs  rccherclies  & de  leurs  médtntions  f 
leur  fuffrage  eA  toujours  le  moins  fufpeâ.  Au  reAe, 
erreur  pour  erreur,  il  cA  toujours  moins  fâcheux 
' de  s’etre  trompé  fur  !a  foi  d’autrui , que  d’après  fes 
propres  lumières  : il  y a même  un  grand  nombre 
de  furifconfultes  français  dont  les  opinions  ont 
acquis  une  telle  autontt  y qu'on  peut  dire  qu’elles 
ont  force  de  loi  ; telles  font  entre  autres  celles  de 
Dumoulin,  du  chanceUcr  d’Agueir<.*au , du  P. P.  de 
L^oignon , & de  Poüilcr , confcillcr  au  préfidial 
d’Oriéans. 

AUTOGRAPHF.,  adj.  ( terme  de 
un  écrit  frit  de  la  main  de  celui  qui  en  cA  l'auteur  i 
ce  mot  eA  fynonyme  à celui  dtolo^jphe.  Ce  der- 
nier cependant  fe  dit  plus  particuliérement  d’une 
difpofition  teAammtairc , & le  premier  de  toute  autre 
écriture  privée.  On  appelle  aulVi  autofrarhe  le  ma- 
nuferit  d un  ouvrage , eotiércmcnc  écrit  de  b main 
de  Fameur. 

AüTUN , ( Droit  puhlie.  ) ville  de  la  province 
de  Bourgogne,  capitale  de  FAutimnis  : c’cA  la  fé- 
condé des  et  its  de  noiirgognc.  C’eA  le  fécond  bail- 
liage du  parlement  auquel  font  unis  une  chancel- 
lerie & un  préfidial.  La  mairie  y exerce  b juAicc 
fur  la  plus  grande  partie  de  la  ville,  6c  b police, 
fur  le  total  ; il  y a une  mainife  des  eaux  & forets 
fous  le  rcAbrt  de  b table  de  marbre  de  Bourgogne , 
& un  grenier  à fol , dcper.(I.im  de  la  dircéîion  & 
gtnénliré  de  Dijon. 

L’évéque  tXAuiun  a le  dfoit  de  porter  le pjlli’.m  , 
cA  prcfidem-né  des  éuts  de  Bourgoenc , 6c,  par 
ces  motits , précède  tous  les  évêques  de  la  province , 
& les  autres  fuAragnns  de  l’archevêché  de  Lyon  dont 
il  fait  partie.  Pendant  la  vacance  du  fiègc  de  Lyon  , 
il  en  a l’adminiAnuion  ; il  en  cA  de  même  de  l’ar- 
clievéque  de  Lyon  fur  le  fiégc  ^'Auturiy  lorfqu’ii 
n’eA  pas  rempli. 

Le  chapitre  de  cette  ville  a l’admjnlAraîion  de  la 
juAicc  pendant  feize  jours  » à commencer  de  b veille 
de  la  fete  de  S.  Lazare. 

AUVENT,  f.  m.  ( Police,  ) c'cA  un  petit  toit 
en  faillie,  qu’on  place  au  deffiis  des  boutiques  pour 
cmpcclicrle  folcil  ou  la  pluie  d’y  pénétrer.  A Paris , 
la  hauteur  des  iîuvens  cA  réglée  à dix  pieds  au-deffus 
du  rez-de-chaufféc , 6c  leur  brgeur,  dans  les  grandes 
nies , à trois  pieds , 6c  à deux  & demi  <uns  les 
petites.  D.im  les  autres  villes,  il  fuit  fe  conformer 
aux  difpofitions  de  b coutume , s’il  y en  a , 8c , à 
leur  défaut , aux  réglemens  de  b police  ou  de  la 
voirie. 

AUVERGNE,  ( Droit  public.  ) province  de 
France  qu’on  divife  en  haute  6c  baffe.  Elles  font 
toutes  les  deux  du  reffort  du  parlement  de  Paris, 
L;»  haute  Auvergne  cA  régie  par  le  droit  romain  ; 
la  baffé  fe  fert  d'une  cuutunie  fiavtiadîàre  qu’on 
N N n n a ’ 
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appelle  iî  couatme  f Auvtrpte , & qui  a iti  ré<ligée 
CH  i%!0.  Elle  eft  diviféc  en  ircme-im  cliapitres. 

G tie  province  n’eft  pas  comprifc  dans  les  cinq 

roffes  fermes  : fes  bureaux  d’entrée  font  à Gannac , 
Viebi  , &à  l'extrémité  du  Bourbonnuis.  La  ba(Te 
Auvermt  s'eft  rédimée  du  droit  de  gabelle  en  1 4^3  ; 
mais  fon  immumté  n'a  pas  lieu  pour  les  prévâtés 
de  Brioutic , de  Langeac , d’Auzon  & de  S.  Flour. 
Il  V a à Murat  un  vifitcur  & autres  officiers  des 
gabelles  du  Languedoc , qui  connoiiTcnt  des  difTé- 
rends  qui  furvicnnent  dans  ces  cantons  ; on  ap- 
pelle de  leurs  femenccs  ï la  cour  des  aides  de 
JVlonqtellier. 

L’Auverj;t:t  a un  gouverneur  général , deux  lieu- 
tenans  généraux  & deux  lieutenans  de  roi , les  uns 

four  la  haute , & les  autres  pour  la  bafTe  Auvergne , 

I y a aufTi  un  prevAt  général  de  maréchaufîée , qui 
a fous  hii  cinq  lieutenans  ; fa  réfidencc  efl  à Riom. 

L'acrue  n’a  pas  lieu  dans  VAuveme , parce  qu’on 
n’y  fiit  pas  ordinairement  de  pri^  des  meubles. 

V Auvergne  dépend,  pour  le  fpirituel,  des  évê- 
cfiés  de  S.  Flour , de  Clermont  & de  Limoges.  La 
Xaneue  de  ce  nom  efl  une  des  trois  qui  divilem  les 
èiabUiremens  de  l’ordre  de  Malte  en  France. 

Elle  fait  partie , peur  les  finances , des  généra- 
lités de  Riom  & de  Moulins , & reflortit , pour  le 
civil , an  parlement  de  Paris. 

On  diflingue  Y Auvergne  en  trois  portions,  le  du- 
ché , le  comté  & le  dauphiné  £ Auvergne. 

, Le  dsiché  a été  réuni  à 'la  couronne  fous  Fran- 

Sois  premier.  Il  fâifoit  partie  des  biens  que  Louife 
e Savoie,  mère  de  ce  prince,  contefb  au  con- 
nétable de  Bourbon  : le  comté  £ Auvergne  a été 
donné  par  Louis  XIV  au  duc  de  Boinllon , en 
échange  de  la  principttiié  de  Sedan.  La  maifon 
d’Orl^ns  jouit  du  dauphiné  d'Auvergne , en  vertu 
du  teAamem  de  mademoifelle  de  Monqicnfier  qui 
le  légua  é Philippe  d’Orléans  , frère  de  Louis  XIV. 

AUXERRE , capitale  de  l’Auxerrois  dans  le  dit- 
ché  de  Bourgogne.  Il  y a un  préfidial , une  pré- 
vSté  royale  , & quatre  commilTaires  créés , lors  de 
la  fuppreffiun  de  I elcâion,qiour  connoitre  des  tailles 
& des  aides  ; ils  font  confeillers  honoraires  du  bail- 
liage. Il  y a aulTi  une  juflice  conftilaire , un  grenier 
h kI  , & une  maitrife  des  eaux  & forêts. 

La  coutume  £ Auxerre  a été  rédigée , pour  la  pre- 
mière fois,  en  1^05 , & , pour  U fécondé,  en  1^61. 
Elle  contient  quinze  litres,  & deux  cens  foixantc 
& douze  articles. 

L’évéque  £ Auxerre  efl  fuffragant  de  Sens.  Les 
comtes  de  Cbatelus  jouiflent  des  fruits  & des  hon- 
neurs d'un  canonicat.  . 

AUXONNE , ville  de  la  province  de  Bouigogoe , 
de  b généralité  & direâion  de  Dijon  t fes  )unfdic- 
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lions  font  un  grenier  à fel  & une  juAice  confulaîra 
Les  hrBitans  jouifTem  du  privilège  de  négocier,  tra- 
fiquer & tranfiponer,  tant  au-dedans  qu'au-dehors  du 
royaume , tout  ce  qui  cA  du  cru  & manufaéhire 
de  b ville  & de  fon  territoire  , fans  payer  les  droite 
de  traite  foraine , refve,  haut  & bas  panage.  Us  font 
également  exempts  de  ces  droits  pour  les  vins, 
eaux-de-vie  & autres  denrées  & marchandifes  ame- 
nées , foit  des  lieux  appartenans  aux  habitans  hors 
de  la  ville  & de  fon  territoire,  foit  d’ailleurs,  ven- 
dues & achetées  dans  cette  ville , pourvu  qu’elles  y 
aient  fait  féjour  ; fâvoir  ; le  bled , le  vin  & les  eaux- 
de-vie,  pendant  l’efpace  de  deux  mots  ; les  harengs, 
trois  femaines;  le  Détail,  dix  jours;  les  balles  de 
meccerie  & draperie , dix  jours  ; les  toiles  étran- 
gères , deux  mois  ; le  fer  & l’huile , un  mois.  Ib 
ont  été  confirmés  dans  b poffeAion  de  ces  priv'r* 
léges  par  un  arrêt  duconfeil  créutdu  za  mars  173;» 

A Y 

AYANT-CAUSE,  adj.  pris  fubA.  (renne  Jé Prni 
•rl^ue.  ) on  défigne , par  ces  mots , celui  auquel  les 
droits  d’une  perfonne  ont  été  tranfmis  par  legs,  do- 
nation , vente , échange  o'u  autre  manière. 

AVER  , {,  m.  c’eA  un  vieux  mot  qui  fignifioit 
fils  St  heritier, 

AYEUL,  f.  m.  fi*  Ayeule,  f.  E ( terme  Je  Gi- 
néalogie  te  de  Droit.  ) cA  celui  ou  celle  de  qui  def- 
cend  le  petit-fils  par  ion  père  ou  par  fa  mère.  S’il 
en  defcciid  par  fon  père,  Yuytul  s'appelle  patemet; 
fl  c’eA  par  b mère  , il  s’mpelle  .tyeul  mjurrul.  L’ayeul 
ou  Y.iyeule  fle  le  petit-fils  font,  l’un  par  rapport  à 
l’autre,  à deux  degrés,  f'ayeç  Deoré. 

Quant  aux  biens,  cfqiicls  ils  fuccèJem  à leurs 
petits-cnbns  morts  fans  enfâns  , emye^  Ascendant. 

Obfervons  feulement  ici  que  \efoyeufs  ou  eyeules 
fuccèdeiit  à leurs  paits-enfàns  par  tètes  & non  par 
fonche  ; de  forte  que  fi , par  exemple , il  y avoft 
nyeul  & ayeule  , d'un  côté,  & feulement  ou 
ayeule,  de  l’autre,  h foccefTion  m petit-fils  ou  de 
ta  periie- fille  feroit  partagée  par  tiers  & non  par 
moitié.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  30  mars  170Z,  Ifrt 
quel  a été  lu  & publié  au  châtelet,  (éè) 

A Z 

AZUÉLÉES , ce  terme  cA  patticurier  à quelques 
provinces , 8t  il  fignifie  l'écurenicnt  des  rivières.  La 
connoiAance  des  conteAations  qui  peuvent  s’éles-er 
é ce  fiijet , appartient  aux  officiers  des  eaux  & fo- 
rêts , fuivant  l'anicle  1 du  litre  4 de  rordoonanoe 
de  1669. 
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6 , ( Droit  tecUf.  Monaoit.  ) fcconde  lettre  de 
l’alphabet.  Chez  les  Grecs  & les  Romains,  elle 
itoit  numérale:  elle  fignifitût  dnocche*  les  Grecs, 
& marquée  d’un  accent  deux  eeru.  Les  Ronuins  s’en 
fervoient  pour  dérigner  trois  cens , & trois  mille 
lorfc|ii‘clle  étoh  furmoniée  d'une  barre.  B. 

Dans  la  difeipline  eccléTuAique , cette  lettre  fert 
i marquer  dans  le  calendrier  la  fécondé  des  lettres 
dominicales , dont  la  première  cA  A.  Elle  eA  d’u- 
lâge  dans  les  monnoies  de  France  ; un  B feul  ca- 
raélérifc  les  pièces  fibriquées  i Rouen , Si.  deux 
BB,  celles  frappées  b Sôasbourg. 

B A 

BAC  , f.  m.  ( Droit  civil.  Navigation.^  c'eA  un 
grand  bateau  plat,  dont  on fe  fert  a défaut  de  pont, 
pour  tranfporter, du  bord  d’une  rivière  à l’autre, 
les  perfonnes , les  animaux  & les  voitures.  On  les 
place  le  plus  ordinairement  à l’iA'ue  des  grands  che- 
mins. 

Un  tac  doit  être  d’une  grandeur  convenable , 
pour  que  les  t^rolfcs , chailcs , chevaux  & autres 
Toitures,  marchandifes  & paiTagers  piiiirent  y être 
paAes  commodément , fans  fc  nuire  les  uns  aux 
autres.  Il  doit  être  cg.tlcment  folide  ; & s’il  arrivolt 
quelque  accident  par  ladéicAuofité  du  tac,  le  fer- 
mier & le  prop'iéoire  en  feroienr  refponfables. 

Lr  J-oit  de  h ic  , qu’on  nomme  ailleurs  travers , 
fonton  jge , ejl  domanial.  Il  n’eA  pas  libre  à tout  par- 
ncalier  d’établir  un  bac  fur  les  rivières.  En  général 
les  droits  de  éac  & de  paAâgefont  des  droits  doma- 
niaux qui  fe  lèvent  an  profit  du  roi , ou  des  enga- 

S'Aes  du  domaine , ou  au  profit  des  particuliers  à qui 
ont  été  accordés , à dtre  d’inféodation  ou  d’oâroi. 
Cette  juriforudence  eA  conAante , elle  a ètè  con- 
firmée par  plufic'jr:  arrêts  du  confeii  d'état  ; un  pre- 
miers du  19  août  17x4,  ordonne  de  procéder  à 
la  ViriTication  de  tt  tis  les  droits  de  péage , paAàge , 
bac , travers , pontonage , &c.  Deux  autres  des  an- 
nées 1715  & 1 7x7 , contiennent  les  mêmes  difpo- 
Crions.  Enfin  , le  lonuirs  1771 , un  nouveau , rendu 
pour  la  généralité  de  Paris , permet  aux  parriculiers, 
poC'efTeurs  des  droits  de  ba:  Si  de  péage,  de  con- 
tinuer i les  lever , jufqu’é  ce  qu’il  ptaife  i fa  majeAé 
de  les  réunir  à fon  domaine  pour  les  fupprimer,  i 
b charge  d'enretenir  les  chauffées,  ponts,  rivières 
& abords  fur  lefquels  ces  droits  fe  perçoivent  j & 
de  repréfemer  leurs  titres  de  propriété  dans  le  délai 
de  quatre  mois. 

Le  roi  néanmoins , pour  l’utUitd  du  commerce, 
accorde , par  arrêt  de  (on  confeii  ou  par  des  lettres- 
patentes  , la  permiffion  d'établir  un  bac  fur  une  ri- 
vière , mais  c’eA  toujours  avec  la  reAriftion  que  cette 
permilEon  oc  pouira  être  tiiêc  i confcqucocc , Sc 
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que  les  particuliers  à qui  elle  eA  accordée , ne  pour- 
ront percevoir  d’autres  droits  que  ceux  qui  font 
fpéclfiés  dar.5  les  lettres-patentes  ou  l’arrêt. 

C'eA  ainfi  qu'on  en  a ufé  dans  pluficurs  circonf- 
tances , comme  on  peut  le  voir  par  pluficurs  arrêts 
du  confeii , entre  autres  par  celui  du  7 oélobrc  1738, 

?jui  permet  au  marquis  d’Aubeterre  d'établir  un  bac 
ur  la  Drone  ; & ceux  des  9 mai  & 1 9 feptembre 
1773  > ‘P*’  accordent  le  même  rlroit  au  duc  de  la  ., 

Vrillière , fur  les  rivières  de  Loire  Si  d’Armançon. 

De  femblables  arrêts  ne  s’accordent  jamais  pour 
l'établiffement  d'un  nouveau  é.ic,  que  fur  l’avis  du 
ccmmiAâire  départi  dans  la  province , & d’après  le 
mémoire  & le  plan  des  lieux,  remis  au  confeii  par 
le  demandeur.  On  a rempli  toutes  ces  form.aiitès 
pour  accorder , en  1778.au  comte  d’Ailli,  la  per- 
miffion d’éiabUr  un  bac  fur  la*  rivière  d'Arman- 
çon  , afin  de  faciliter  les  communications  enue 
les  liabitans  de  Percey  & Bulteau , & ceux  de 
Cheu,  Jauges  & Vilbets-vineux. 

Règlcmeru  concernant  Us  bacs.  Un  arrêt  du  confeii , 
du  4 juillet  1774,  a’ordonnê,  i“,  que  les  pro- 
priétaires , fermiers  ou  régiffeurs  des  droits  de  bacs 
feront  tenus  de  frire  imprimer  & afficher  fur 
un  poteau  placé  aux  abords  des  rivières,  où  fe  fait 
la  perception  de  ces  droits , & dans  le  lieu  le  plus 
apparent , ou  même  dans  les  bacs , b pancarte  ou 
tarif  des  mêmes  droits , tels  qu’ils  ont  été  fixés 
par  les  titres  de  conceffion  ou  par  les  arrêts  confir- 
matifs de  ces  titres , enforte  que  ce  tarif  puiffe  être 
lu  aifément  par  les  palets  : 1*.  que  les  proprié- 
cûres , fermiers  ou  régiffeurs  des  bacs  fëroient  obli- 
gés de  les  tenir  en  bon  état , de  les  pourvoir  d’un 
nombre  d’hommes  fufftfant  pour  le  fervice  clii  , ' 

paffage,  & d’en  entretenir  les  abords  de  manière 
qu’en  tout  temps  les  paffages  foient  (ürs,  commo- 
des Si  de  facile  accès:  3°.  que  les  bateliers,,  pon-  • 
toniers , palTeurs  ou  conduneurs  des  bacs  ou  ba- 
teaux de  paffage  fc  fourniroient  d’allèges , perches, 
rames  & autres  uAenfïles  nèceffaires , pour  préve- 
nir les  accidens  ou  pour  y remédier,  à peine  , <- 

contre  les  contrevenans , dune  amende  arbitraire 
pour  b première  fois,  & d’une  punition  exem- 
plaire en  cas  de  récidive. 

Les  propriétaires  des  droits  de  bacs  ne  peuvent 
empêcher  les  riverains  des  rivières  fur  lefqucUes 
leurs  bacs  font  établis,  d’avoir  des  bateaux  pour 
leur  iifage  particulier , avec  facilité  d’aller  & de 
ven'ir  fur  les  rivières , même  de  les  traverfér  quand 
bon  leur  femble , pounru  qu’ils  n’y  ftffent  paffer 
aucun  étranger.  C’eA  ce  qui  a été  jugé  an  parle- 
ment de  Paris,  par  arrêt  du  9 janvier  17 ;8,  rap- 
porté par  Denifard. 

LorirquH  fe  préfente  des  voj-ageurs  ou  paffagi  rs 
pour  ttaveifer  une  rivière  dans  un  éjc  public , l« 
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batelier  eft  obtigi  de  les  paiiêr  i l'inAant , fins 
attendre  d’autres  perfnnnes.  Cela  eft  ainfi  prcfcrii 
par  pluiieiirs  ordemarecs  ti  rigUinens , & entre 
autres  par  un  arrêt  du  confeil , du  >7  mars  t739, 
rendu  pour  le  tjc  du  port  Mr.lfon,  appanenant 
aux  comtes  de  Lyon,  fur  la  ris’iére  de  Sjnne. Cet 
arrêt  enjoint  d’avoir  dos  bateaux  ou  iuci  fuffifans 
pour  palier  les  perfonnes  fit  toutes  fortes  de  voi- 
tures a mefurc  tju  ellts  ft  préjenitnint , fans  que , dans 
les  temps  d’inondation  ou  de  débordement  de  la 
rivière,  il  puilTe  être  perçu  d’autres  droits  que 
ceux  qui  font  réglés  par  |e  même  arrêt. 

Il  fuit  de  cet  arrêt  que , dans  aucun  temps , les 
propriétaires  de  ije , leurs  fermiers  ou  r^ilTeurs  ne 
peuvem  augmenter  les  droits  érablis.  C^te  jurif- 
prudence  a été  confirmée  par  plufieurs  autres  arrêts , 
qui  leur  défendem  très  exprelTêment , même  dans 
le  cas  de  dêbordeinent , d’exiger  d’autres  falaiies 
que  ceux  portés  dans  leur  tarit. 

Perfonne  n’eft  exempt  de  payer  le  droit  de  tjc , 
lorfiqull  s’en  fen  ; on  en  excfpte  cependant  les 
curés.  Un  arrêt  du  confeil,  du  14  juin  1717,  a 
décidé  que  le  cutê  de  Gilly  devoir  être  exempt 
de  tout  droit,  lorfqu’il  pafloit  le  ije  du  non  de 
Güly  fur  la  rivière  de  Loire , pour  faire  us  fonc- 
tions curiales.  Cette  décifion  doit  être  étendue  aux 
autres  curés  qui  fe  trouvent  dans  ie  même  cas. 

Il  n’eft  pareillement  dit  aucon  droit  de  êur  par 
les  perfonnes  ni  par  les  m.arcliaudifcs  qui  palTcnt 
l’eau  pour  le  fervice  du  roi.  Il  y a à ce  fu|ei  des 
difpofitions  prêcifes  dans  l’article  ^45  du  bail  de 
Carlier,  du  16  août  1716;  dans  rarticlc  312  du 
bail  de  f drceville,  du  16  fepiembre  1738,  St 
dans  les  baux  polléricurs.  Les  cavaliers  de  m.sTê- 
chauffee , aiuu  que  les  troupes  du  roi , font  pa- 
reillement exempts  de  payer  aucuns  droits  de  éjc. 
Les  employés  des  fermes  doivent  être  pallïs  à 
toute  heure  lorfqu’ils  le  demandent. 

Plufieurs  arrêts  du  confeil  ont  condamné  les 
prétentions  de  différens  bateliers,  Irfquellcs  con- 
fiftoient  i vouloir  alTujcnir  les  cavaliers  qui  pif- 
foient  la  rivière  à gué , à leur  payer  le  paiftgc. 

Le  bér.ùl  (Tui  palfe  4 gué  ne  iloit  de  même  au- 
cun droit  de  paflâge.  Ceu  a été  ainfi  juge  en  fa- 
veur des  haliltans  de  Voiron , par  arrêt  ou  parle- 
ment do  Grenoble,  du  23  décembre  1310. 

L’article  1 5 de  l'ordonnance  des  gabelles ,'  du 
mois  de  mai  1680,  fie  les  déda-ations  du  roi  qui 
l’ont  fuivio , dcfentlen: , fous  peine  de  complicité 
fit  de  punirion  corporelle , 4 to.is  les  fermiers  des 
ponts  ètpafieges,  meuniers , lavandiers,  fit  autres 
ayant  I jcs  ou  bateaux  fur  les  rivières , de  palTcr 
ou  laifiér  pafTer  les  fàuxfaiinicrs  ; à l’effet  de  quoi , 
U cft  ordonné  que  les  i.ifi  & bateaux  feront  atta- 
chés la  nuit  avec  des  chaines  de  fer , fit  des  ferru- 
res fermant  à clef,  du  côté  des  paroiffes  des  gre- 
niers du  roi , à peine  de  confifraron  fit  de  trois 
cens  lixTcs  d’.iment’c  ; ces  chaines  fit  ferrures  doi- 
vent être  fournies  par  les  propriétaires  ou  leurs 
fernûcrs , 5:  4 leurs  frais. 
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Lej  proprtètnVrs  de  ^.jc  ne  pervenf , de  leur 
propre  autorité , changer  le  lieu  ou  Iç  è.  c a coutume 
d’être.  LoiTqu’il  y a nécelTité  de  le  faire , on  doit 
y appeller  les  cfficierj  du  feignciir,  les  gens  du 
roi,  üi  tous  les  inrérciTés  à ce. te  niutatton. 

Les  comeftations  qui  s’élèvent  à Poccafion  des 
6acs , doivent , fuivam  l’ordonnance  des  eaux  & 
forêts,  être  portées  devant  les  ofEciers  des  maî- 
trifes.  Cette  meme  ordonnance  défend  d'arrêter, 
à dctâui  de  paientem  des  droits,  les  chevaux  fie 
équipages,  fie  permet  fculemcn  U fiifie  des  meu- 
bles, denrées  Ôc  marchandifes,  jufqua  concurrence 
de  ce  qui  eA  Icgirir&cment  dû. 

Les  droits  de  font  Tujets  aux  vingiicmes  fis 
autres  impofuions  royales,  de  même  que  les  autres 
immeubles.  Leur  produit  s’cAime  comme  ceux  des 
moulins.  Les  êjtr  font  confidérés  comme  immeu- 
bles, parce  que  leur  ufage  cü  pcrpcnicl  & deftinè 
à certain  lieu  de  la  rivière  pour  le  pafTage  public. 

JJaC  , ( 6»  Meiurs.  /’îff.wif.j  c’eft  une  cf^ 

péce  de  vaifTcau , ou  grand  bacquet  de  bois  dont 
les  brafieurs  fe  fervent  pour  mettre  refroklir  les 
matières  termemées , comme  les  grains  fie  les  hou- 
blons. Suivant  les  rêglcmcns,  les  brafictirs  ne  peu- 
vent fc  ùtvir  d'aucun  avant  que  rcfpallcmcni 
n’en  ait  êiê  fait  par  les  fumicrs  des  droits  du  roi, 
ou  leurs  commis , &c  qu'il  n ait  été  marqué. 

BACAIOE,  f.  m.c’cft  un  ancien*  mot  qui  fignî* 
fîoit  le  droit  qu'on  paie  pour  le  pafTage  d’un  bac. 

BACCALALRt  AT , f.  m.  ( Droie^ivi/  6*  ca/io^ 
) c'eA  le  premier  deErc  que  Ton  obtient  dans 
les  bculics  de  tliéologie , croit  6c  medecinc. 
iACtULirn , OtCRÉ , Université. 

BACHH-ILH,  f.  m.  (/Jwf  ) c'tA  le 
nom  qu’on  donnoit  ancicnnciuem  à un  gentilhomme 
militaire.  On  conooilToit  dans  cc  temps-la  trois  fortes 
de  degrés  de  nohleffe  : le  premier  éîoit  celui  des 
bannciecs,le  fécond  àcs  iacMers,  fie  letroifiême 
des  écuyers. 

Les  caimercts  êtoient  des  feigneiirs  ^ qui  la  pof- 
fefîton  de  grands  ficts  donnoit  le  droit  de  porter 
une  bannière  qusrrée  dans  les  armées  royales. 

Les  hAcfulirrs  étotent  des  gentilshommes  .du  fe- 
• cond  ordre  , dont  la  bannière  EnilToit  en  pointe , 
à-peu-prés  comme  nos  enfeignes  8c  nos  étendards 
d'aujourd'hui.  Cujas  petife  qu’ils  étotent  aînfi  nom- 
més , parce  qu'ils  étoier.i  jeunes,  fie  qu’ils  fervoient 
comme  de  gardes  aux  hannerets.  Faucher, dans  fort 
livre  drt  origines,  prétend  qu’on  les  appelloit  éj- 
cktliers , pour  dire  éj/ cArv,r/ier,f.  Ménage  cA  à-peu- 
pres  de  cet  avis,’  car  il  ajoure  qiTcn  Picardie  on 
{ nomme  ainfi  les  jeunes  garçons , fie  qu’on  appelle 
hitchdetus  les  jeunes  61ljs. 

De  Hauteferre  feit  dériver  ce  nom  du  mot  latin 
lacütus^  parce  queccs  jeunes  chcvalicrs,d:i-i!,s'cxer- 
çoient  au  combat  avec  des  boucliers  fie  des  bitons. 

Quelque  Agnidcation  que  prèfente  le  mot  de 
/'j.'êWitr,  on  fc  réfume  à penfer  avec  du  Tillef , 
qu’un  gentilhontmc  de  cc  nom  êtoit  celui  qui 
n'ayant  pas  alTea  de  vuAaiix  pour  former  une  l>afi- 


Digitized  by  Google 


BAC 

nière,  ni  aflTcz  de  biens  pour  les  mener  Jl  la  eiierre 
k fa  folde , marcboit  & combanoii  fous  b bannière 
cTautrui , & [âchuii  de  mériter  le  titre  de  banne- 
ret , en  ajn.it.mt  à la  réputation  qu’il  s'étoit  acquife. 

Les  plus  glands  perionnajes  du  roytuine  nedé- 
tUignoient  point  le  titre  de  bjihcl'^ert,  r roiii'ai-d  nous 
apprend  uro  lorl'qne  Cliarlcs-le-faje  lit  Hertrand 
du  Guefelia  lieutenant-général  de  ion  armée  , ce- 
lui-ci voulut  s’exatfer  u accepter  cet  honneur,  fur 
te  qu’il  n’étoit  que  ij^hditr:  mais  le  roi  s'expli- 
qua en  témoignant  publiquement  qu'il  vouloii  que 
les  grands  lui  obéilfem. 

On  voit  par  ditTérens  comptes  de  frais  de  puerre , 
que  les  iickclUrs  avoient  le  rang  intermédiaire  en- 
tre les  bannerets  6t  les  écuyers  : la  paie  de  ceux- 
ci  étoit  moindre  de  moitié  que  celle  des  hjc/ulitrs, 
& celle  des  bjchcVun  étoit  également  moindre  de 
moitié  que  celle  des  bannerets. 

Les  ijiMitrs , ainfi  que  les  bannerets , com- 
mencèrent i tomber  dansj'oubli , loi  fqu'on  eut  fait , 
fous  Charles  VII , les  ordonnances  concernant  les 
troupes  à c'ieval , & qu’on  cm  défendu  aa.x  fei- 
gneurs  de  fe  faire  entre  eux  la  guerre , de  leur  propre 
«uioritè. 

On  a encore  pendant  long-temps  appellé  éocAe- 
licrs,  ceux  qui,  irtiis  de  comtes,  vicomtes,  barons 
oti  ch.itelains  , fans  l'étre  eux-mémes , podi-doient 
des  fieft , des  feigneuries  & des  châteaux  démem- 
brés de  quelques  comtés , vicomtés , baronnies  & 
châtellenies.  Ce  nom  s’eA  confervé  dans  les  cou- 
nimes  du  Maine  & d'Anjou,  & cela  fans  domix 
pour  marquer  que  les  potTcirions  de  ceux  qui  les 
portent , ne  font  qu’un  démembrement  du  chef-lieu. 

BaCHüUER,  ( D'oit  civil  6*  canonique,  ) c’eft 
celui  qui  a obtenu , dans  une  hiculié  de  théologie , 
droit  ou  médecine , le  premier  degré  tTéiudc.  On 
en  compte  trois  , le  Istccilauréat,  Ta  licence  & le 
doflorat  : on  pi  étend  qqe  cette  diliinélion  a été 
établie  par  Grégoire  IX;  cependant  dans  les  uni- 
verfités  d'Italie  on  ne  connoît  pas  le  degré  de 
tachliir. 

Btchclur  ta  ihcologit.  On  didinguoit  autrefois 
dans  cette  f.ituUé  trois  efpèces  de  kachelitrj.  Les 
htchtlitrj  Amples,  qu’on  appclloit  bjccjLurei  fim- 
pA.vr,  c’étoient  ceux  qui , après  avoir  énidié  fix  ans , 
éioicnt  admis  â conrimicr  leur  cours , pour  parve- 
nir aux  degrés  fupérieurs.  Ils  étoient  occupés  pen- 
dant trois  ans  à l’étude  de  l’Ecriiure-faime , Sc  alors 
on  les  apprlioil  bjccaUurei  curfora , c’eft-à-dir^a- 
eielitr}  admis  au  cours  de  licence  : après  l’expira- 
tion de  ces  trois  années  , on  les  obligeoit  d’en 
employer  encore  une  autre  à expliquer  le  maître 
des  femences , & ce  n’étoit  qn’aprés  ce  long  cours 
d’étude  qu’on  leur  donnoit  le  titre  de  bachelier 
formé , bjccaUurei  formaci. 

Ceft  par  cette  raifon  que  la  pragmatique  & le 
concordat  donnent,  dans  k collation  des  bénéSces 
alfcâés . aux  gradués , la  préférence  aux  bachtHirt 
fjtmés  de  théologie , fur  les  licenciés  de  drcit 
de  médecine.  Mais  elle  a’a  plus  d'effet  acjourd'liui 
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en  France  , depuis  que  l’ordre  des  études  a changé, 
& qu’on  donne  la  qualité  àe  bcchclic' formé  à celui 
qni  en  a obtenu  le  degré  fiiivant  les  formes  reçues 
.&  aiio  rifées;  enfone  qu’on  ne  fait  plus  de  diAinc- 
tion  entre  ces  dberfes  forrei  de  bachtliers,  ül  que 
celui  qui  en  a obtenu  le  degré  [Kut  même  poiTédcr 
tine  prébende  théologale,  ainfi  que  les  licenciés 
6s  les  doéieurs. 

Il  fuffit  ashiellemeni,  pour  obtenir  le  degré  de 
bachitier  , d’avoir  étudié  cinq  ans , tant  en  philofo- 
phie  gii'en  théologie,  & d’avoir  obtenu  le  degré 
de  maiirc  és-aris.  Les  form;Jiîés  requifes  pour  être 
reçu  bachelier,  font  de-  fe  préfenter  â l’affcmblée 
générale  de  la  faculté , muni  d’nn  extrait  de  bap- 
tême qui  lâiTe  foi  qu’on  cA  né  en  légitime  ma- 
riage , & qu'on  a ancint  l’âge  de  vingt-deux  ans. 
On  doit  jurtitier  en  meme  tcm|)s  de  fe  lettres  de 
tonfure  , & d'nnc  aitcAation  de  vie  6c  de  mœurs. 
On  fait  alors  fa  fuppliqoe  pour  le  premier  cours , 
pro  primo  curfu  , c’eA-à-dire , qu’on  fupplie  la  fa- 
culté de  tirer  au  fort  quatre  de  fes  membres  pour 
fubir  devant  eux , dans  le  courant  du  mois , un  pre- 
mier examen,  6c  cet  examen  no> roule  que  fur  U 
philofophie. 

A l’égard  des  réguliers , ceux  d’entre  eux  qui  af- 
p’uxint  an  baccalauréat , doivent  fupplier  Rêvant  la 
taculté  de  théologie  avec  l’habit  de  leur  ordre, 
préfenter  des  lettres  d'attache  de  leurs  fupérieurs , 
des  cenificats  de  vie  & de  mœurs , 6c  des  atteAations 
dp  trois  ans  d'étude  au  moins.  Si  le  religieux  af- 
[crant  étoit  ou  de  l’ordre  des  prcraontr«  ou  de 
celui  des  mendians,  une  aiieAation  de  deux  ans 
d’émdc  de  philofophie  faite  à Paris,  fons  un  pro- 
feffeur  de  fon  ordre,  bachelier  de  Paris,  ou  au 
moins  maitre-ès-arts  j fuAiroit. 

Les  religieux  mendi,Tns  font  cenfe  maitres-ès- 
ars , lorfqu  ils  ont  fubi  les  examens  néceffaires  de- 
vant les  dodeiirs  rcguliers.de  leur  ordre,  à qui  la 
ficulté  de  théologie  conAe  ce  foin  , 6c  qu’ils  ont 
fouienu  les  thèfes  d’ufage  en  pareil  cas.  Chez  les 
dominicains , on  eA  reçu  maitrc-èsstrts  daps  le 
grand  collège  des  jacobins,  rue  S.  Jacques;  par 
la  faculté  qu  on  appelle  de  A'foiair  ; fsculté  établie 
par  un  privilège  (pécial  de  la  cour  de  Rome , ap- 
prouvé claSs  l’univerûté  8c  confirmé  par  la  faculté 
^ théologie.  Cette  ficulté  n’cA  co.mpoféo  que  de 
jeunes  éttidians  en  théologie  dans  ce  collège  ; ceux 
qui  font  prêtres  en  font  exclus. 

Dans  l’atremblée  générale  du  mois  fuivant,  la 
ficulté  tire  au  fort  qicnre  nouveaux  examinateurs 
pour  interroger  derechef  le  candiilat , 8c  l’examen 
doit  rouler  for  cinq  traités  de  théologie;  favoir, 
fur  celui  des  attributs , celui  de  la  Hnité , celui 
des  anges , 6c  fur  deux  autres  traités  au  choix  du 
candidat  parmi  ceux  qu'il  a dd  étudier  dans  fon 
cours  de  théologie. 

■fies  deux  examens  ne  fufffcm  pas,  il  faut  en 
outj  foutenir  dans  la  même  année , pendant  cinq 
he4ls,  une  thèl'e  fur  les  premiers  traités , 6c  ceitou 
tl'.efc  ou  la  oojiune  tefitative.  Llle  cA  récllgée  par 
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le  csntlid.it.fignie  pjr  le pifidcm qu’il  s'cft  clioifi , itre  tiré  au  fort.  Ctft  d’un  côté,  un  titre  des  dé- 
fie vifee  par  Te  fyndi; , qui  indique  le  jour  où  crétales  de  Grégoire  IX , & de  l’autre , un  titre  de 

elle  fera  fomenue.  droit  civil.  Après  que  la  tliéfe  eft  fciitenue,  on 

Lepréfident , quatre  baMierj  de  licence  & deux  délibère  fi  féqidiani  mérite  le  dégré  aumicl  il  af- 

kiichtfitrs  amis  y difputent  "centre  le  candidat,  dix  pire:  s'il  en  eft  jugé  digne,  on  le  lui  défère;  C 

doflcurs  y afliuent  avec  le  tine  de  cenfeurs  & le  au  contraire  il  n’a  pas  rép<  ndu  fuis  ant  le  vœu  des 

droit  de  fuffrage.  doélcuts,  on  le  remet  à fcii  tenir  une  fécondé  fois. 

Si  cette  thèfe  a été  foutenue  de  manière  ù mè-  Pour  obtenir  le  barcalai  réat  par  bénéfice  d’âge, 
riter  les  fufifrages,  on  décerne  alors  au  candidat  le  il  ne  taut  que  trois  mois  d’énidc  ■ mais  pour  com- 

grade  de  hachtlier  ; mais  comme  cette  tlièfe  eft  mencer  cene  étude , il  iâutètreagè  de  vingt.quan'e 

des  plus  r^oureufes  , les  fiiffragcs  doivent  prefquc  ans  accomplis.  D’ailleurs  les  formalité-  pour  l'exa- 

rous  être  favorables.  S'il  y en  avoir  un  de  contraire,  men  fie  pour  la  ibèfc  fout  les  mêmes  que  pour 

le  candidat  feroit  obligé  de  fubir  un  examen  parti-  ceux  qui  énidicm  par  droit  tommui; , avec  cette 

culicr  fur  la  thèfe  ioutenuc.  S’il  avoir  deux  fuf-  exce-ption  néanmoins  que  par  bénéfice  d’sgc  on 

l'rages  contre  lui , cet  examen  feroit  public , en  peut  commencer  renne  du  droit  à tel  irimeftre 

prcicnce  de  quatre  doûcurs,  tirés  au  fort  par  la  que  l’on  juge  â propos. 

faculté  , 8c  ce  icroient  ces  dofteurs  qui  feroient  Si  l’on  abrège  ainfi  le  temps  d’émde  pour  ceux 
chargés  de  l’interroger  fié  de  juger  en  dernier  qui  ont  vingt-quatre  ans  , c’cll  qu’on  préfum* 

yelTort  de  fa  capacité.  Si  enfin  le  candidat  avoir  qu’ils  font  capaUe’s  d’en  favoir  autant  au  bout  de 

contre  lui  un  plus  grand  nombre  de  fuffrages,  il  uois  mois  d’étude  que  d'autres  moins  âgés  au  bout 

feroit  exclu  de  plein  droit  du  degré  auquel  il  af-  de  t|uinzc.  Après  qu'on  éfi  fiiit  h.uhclUr,  en  peut 

Fu-oit:  telles  font  les  régies  qui  s’oblervent  en  afp  ter  au  grade  de  licencié,  cet  article  au 

univerfué  de  Paais,  8c  généralement  dans  les  autres.  mot  Licüicii. 

On  diftingue  encore  aujourd'hui  dans  la  faculté  Le  fimple  grade  de  h rchilitr  en  droit  fuflit  pour 
de  Paris  deux  fortes  de  éacÂr/ùrr , ceux  du  pitmitr,  avoir  un  rang  au-deflusde  tous  les  praticiens  oune 

fie  cetrfdu  fécond  o dre.  On  ap)tellc  bochilier  Aa  junluiflion  non  gradué-,  6c  meme  pour  l’avoir 

|)remicr  ordre , boocMlourti  primi  ordinis , ceux  qui  au-dcllus  des  maitrcs-ès-art;-.  f èptiidart  ceux-ci  pre- 

coniinuent  leurs  éours  d'étude  pour  parvenir  à la  rendent  devoir  leur  éuc  préférés,  lorfqu'ils  ont 

licence;  ceux  du  fécond  ordre  , htctoUkrei  fecundi  régenté  dans  runiverfité  pentlam  fept  ans.  Ce  grade 

ordinis , font  ceux  qui  fc  contentent  de  ce  premier  de  plus  donne  droit  dans  une  fàruicé  d’argumenter 

degré , 8c  n’enuent  pas  en  cours  de  licence.  aux  théfes  que  foutienneni  ceux  qui  alpirent  au 

Bochclkr  en  droit.  Pour  parvenir  aux  degrés  de  même  d^ré. 
la  faculté  de  droit  civil  8c  de  droit  canon,  il  n’eft  iiaehclier  en  me'decine.  Pour  être  requ  btcktlier 
jtas  nécefTaire  d'être  raaitre-èj-arts.  Anciennement  en  médecine,. il  faut  d'abord  être  maître- ès-ans ; 

on  ne  pouvoit  être  admis  au  baccalauréat  qa’après  enfuite  avoir  étudié  dans  une  fiiculte  du  royaume 

cinq  am  d'étude  dans  la  fiiculté.  Ce  temps  efl  au-  pendant  quatre  années , ou  être  doéleur  d’une  fa- 

jourd’hui  réduit  â quinze  mois,  pour  ceux  qui  n’ont  culté  étrangère,  6c  fubir  un  examen  pendant  une 

point  aneim  encore  vingt-quatre  ans  6c  qui  veu-  femaine  entière  fur  la  pbyfiologie,  l’Iiygiènc,  la 

lent  fe  faire  graduer , comme  on  dit , par  droit  pathologie  8c  les  aphorifnies  (THypocrate.  Les  fils 

commun;  le  temps  d’étude  eft  ouvert  pour  eux  de  médecins  peuvent  obtenir  une  difpenfe  d'un 

à l’âge  de  feize  ans  accomplis , mais  il  faut  qu'ils  ou  deux  ans, 

commencent  leur  première  année  d'étude  dans  le  Les  bacbtliersen  médecine , comme  étant  maîtres* 
trimeftre  tfoâobre,  autianent  ils  la  perdent;  8c  ès-arisde  plus  que  les  éucécô'rri  en  droit,  devroient 

pour  jufiifier  de  leur  âge,  il  faut  qu'ils  mient  munis  ce  femble  avoir  rang  fur  ceux-ci pcepencbnt  comme 

de  leur  extrait  de  baptême.  Après  la  première  an-  les  fimples  bacheliers  en  droit  l'emportent  fur  les 

née  d'étude , le  candidat  peut  demander  à fubir  maiires-ès-aits , ils  l'emportent  aufli  fur  les  bacheliers 

un  examen  ; on  lui  indique  le  jour  qu'on  juge  à en  médecine , dans  les  endroits  où  la  faculté  de 

propos  de  prendre  â cct  effet:  il  fe  préfenie,  8c  médecine  eft  moins  ancienne  que  celle  de  droit, 

en  l'interroge  pendant  deux  heures , fur  les  infti-  maîtres.às-ins  qui  ont  régenté  fept  ans  dans 

nus  de  Juftuiien  8c  fiu  les  élémens  du  droit  cano-  une  umverfiié,  préKndcnt  auflt  l’emporter  fnr  les 
nique , lorfqu'd  veut  fe  faire  gradtier  en  l'un  8c  fimples  bjchtliers  en  mc-decioe  ; mais  une  fàufle 
l'autre  droit.  Mais  cette  difUnâion  n'a  plus  lieu  prétention , parce  que  les  bacheliers  en  médecine 

depuis  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes,  <^i  a font  déjà  mûtres-rs-ans , & qu’ils  ont  de  plus  le 

défendu  de  ne  prendre  des  degrés  qu'en  droit  ci-  grade  de  bachelier,  ^dis  que  les  autres  n'ont  qu'un 

vil  ; on  confère  en  conféquence  les  degrés  dans  certain  temps  de  légencec  yoye^  Licencié  , De- 

l'iin  8c  l'autre  droit.  GRÉS,  Giladvés. 

Lorfqu'on  trouve  à l’afpirant  une  capacité  fuffi-  Bacheliers  , ( afrtt  fr  Métiers.  ) c’eft  un  nom 
famé , on  l'admet  à foutenir  la  thèfe  nèce&ire  confervè  de  l'ancienne  coutume  de  Paris , qu’on 

pour  obtenir  le  baccalauréat , 6c  cette  thèfe^ut  donne  dans  quelques-uns  des  fix  corps  ’de  mar- 
ie foutenir  dans  le  irimeftre  fuivant.  Le  fu;ei  en  doit  chands,  aux  anciens  8c  à ceux  qui  ont  pafTé  ^ 
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les  charges,  & qui  ont  droit  d'être  appeÜès  parles 
maîtres  OL  gardes  pour  être  préfens  avec  eux , & 
les  afTiftcr  dans  quelques-unes  de  leurs  fondions , 
particuliérement  en  ce  qui  regarde  le  chef-d’u:uvrc 
des  afpirans  à la  maitrife. 

D;ms  le  corps  des  marchands  pclletiers-haubanicrs* 
fourreurs,  le  chef-d'ocuvre  doit  être  fait  en  pré- 
fence  de  quatre  gardes , qui  font  tenus  d'appeilcr 
avec  eux  quatre  backtliers  de  fétat  \ favoir  , deux 
hjcheliert  marchands  pelleners-haubanicrs  , & deux 
de  chef-d’œuvre. 

Parmi  les  marchands  bonnetiers-aulmulcters  & 
mitonniers,  le  chef-d’œuvre  doit  cire  fait  en  pre- 
fencc  de  quatre  gardes  & anciens  bjchtUtrs  de  la 
communauté. 

BACHOT,  f.  m.  ( on  appelle  baebors 

de  petits  bateaux  qui  font  tort  en  utage  fur  la  ri- 
vière de  Seine , pour  conduire  par  eau  les  bour- 
geois & hal^itans  de  Paris,  dans  les  environs  de 
cette  ville. 

BACHOTAGE,  f.  m.  (^Police,)  c’eft  l’emploi  | 
de  ceux  qui  ont  droit  de  voitiirer  fur  la  rivière  dans  i 
des  bachots,  uu-deiTus  & au-deiTous  de  la  ville.  ' 

BACHOTEURS,  f.  m.  (^PoîUr.)  ce  font  les 
bateliers  occupés  fur  les  ports  de  Paris,  & en  au- 
tres endroits  des  rives  de  Ja  Seine , à voitiirer  le 
public  fur  Teau  6c  dans  des  bachots,  lis  font  obli- 
ges de  fc  faire  recevoir  ^ la  s'ille  & d’y  prêter  fer- 
ment : ils  ne  peuvent  commettre  des  garçons  à 
leur  place  : leurs  bachots  doivent  être  bien  condb 
rionnês.  Il  leur  c(i  défendu  de  recevoir  plus  de 
feize  perfonnes  à U fois;  leurs  falaires  font  réglés; 
ils  doivent  charger  pr  rang;  cqjcndant  le  pani- 
culicr  peut  choifir  tel  bjchouur  qu’il  lui  plaît.  Ils 
font  ooligés  d’avoir  des  numéros  h leurs  bachots. 
Un  officier  de  ville  fait,  de  quinze  en  quinze  jours, 
la  vifitc  des  bachots;  & il  eft  défendu  .lUx  femmes 
ôc  aux  enfans  des  bachouurs  de  fc  trouver  fur  les 
orts.  On  paie  par  chaque  perfonne  cinq  fous  pour 
. ève  & S.  Cloua;  deux ious  fix  deniers  pour  ChaÜlot 
& PalTy  ; trois  fols  pour  Auteuil  ; & ainfi  à pro- 
portion de  la  didance , & à raifon  de  deux  fols  fut 
deniers  pour  chaque  heiie , tant  en  defeendant  qu’en 
remontant.  Le  éjrAnrrur  convaincu  d’avoir  commis 
à fa  place  quelque  homme  fans  expérience,  ou 
d'avoir  reçu  plus  de  fcizc  perfonnes  ,ert  condamné 
pour  la  première  fois  à cinquante  livres  d’amende , 
condfcation  des  bachots , trois  mois  de  prifon  ; il 
y a punition  corporelle,  en  cas  de  récidive  & 
cxcluiion  du  badiotage.  C’eft  au  Uciitcnant  de 
police  à veiller  que  les  Lteboteurs  ne  fc  prêtent  à 
aucun  mauvais  commerce.  Il  leur  cil  enjoint  par 
ce  tribunal  de  fermer  leurs  bachots  avec  une  chaîne 
ék  un  cadenat  pendant  la  nuit.  Le  heu  où  ils  doi- 
vent embarquer  & débarquer  les  perfonnes,  fou 
à Paris,  foit  à Sève,  cR  aéfiguê  par  une  fcntcncc 
du  prévôt  des  marchands , rendue  le  îi  mars  1771  : 

U eft  dètejtdu  à tous  mariniers  de  reiDbarraiTcr.  Cette 
même  fcntcncc  fait  défenfes  anx  bdchoteurs  d'inltiiter 
de  paroles  ou  de  voie  de  fait,  ou  de  retenir  de 
/u^ijjfnul</icc»  Tvm  /, 
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force  aiicune  perfonne  , foit  au  port , ou  dans  leurs 
bachots. 

BACLAGE , f.  m.  BACLER , v.  a.  ( Poüct, 
Commerce.  ) on  appelle  bjc/âge  ou  debaeUge  l’arran- 
gement des  bateaux  dans  un  port , où  on  les  fait 
entrer  les  uns  après  les  autres , pour  y faire  la 
S'ente  des  msrcliandifes  dont  ils  font  chargés. 

On  donne  le  nom  de  bdchr  à l’aâion  de  les  pla- 
cer , foit  pour  les  charger , foit  pour  les  décharger , 

\ de  manière  qu'ils  ne  génem  pas  la  r:ivigation. 

I On  appelle  encore  bacier  1 r.élion  de  iermer  un 
I port  avec  des  chaînes,  ce  qui  ne  fc  |>eut  faite  que 
par  l’ordre  du  maître  du  port. 

Il  y a à Paris  des  officiers  de  ville , qu’on  nomme 
debaciettrs^  qui  dependem  de  la  jurifdiéHon  & po- 
lice du  prévôt  des  marchands,  6c  dont  les  fonélions 
font  de  veiller  au  bjc/dge  des  b;-.îcaux.  11  eft  défendu , 
par  l’ordonnance  de  la  ville  de  1672,  à tous  mar- 
chands & mariniers,  de  les  troubler  dans  leur 
travail  : ils  doivent  veiller  à ce  que  les  bateaux 
chargés  de  marchandifes  n’amicipent  pas  du  port 
où  iis  font  tenus  de  décharger , nir  le  port  voifin. 

On  donne  autfi  le  nom  de  bachge  au  droit  qui 
fc  paie  .1  ceux  qui  font  chargés  de  l'arrangement 
des  bateaux. 

BAC  Q , ( terme  de  Lx  Coutume  de  CdüU , art.  y,  ) 
qui  fignihe  la  même  chofe  que  le  mot  bjcjuet  ^ 
employé  ailleurs.  On  appelle  baoj  ou  bactjuet  un 
cuvier  ou  petite  cuve  de  bas-bord,  qui  fert  dans 
les  prert’oirs , les  brafTeries , les  blanchUTeries  de 
linge,  6*c. 

La  coutume  de  Calais  regarde  le  bacq  comme 
meuble,  lorfqiul  peut  fe  tranfpcrter  fans  fraélton 
&L  fans  détériorarion  : elle  le  répiirc  imfficubic  lorf- 
qii’il  tient  à fer  ou  à clou , ou  qu’il  eR  fcellè  en 
plâtre , & mis  pour  pcrpcnicllc  demeure. 

BADATGE,  f.  m.  ceR  un  ancien  mot,  dont 
on  fc  fcrvoii  pour  figniûcri/n  droit  fà'infuriai , qui 
fc  levoic  fur  les  bœuf»  propres  au  Icboiirage. 

BAGANS , f.  m.  ce  mot  n’efl  ufité  que  dans  le 
Bordclois : ccR ainfi  qifon  nomme  les  pâtres,  qui 

Î, ardent  les  beRiaux  dans  les  landes  de  Bordeaux. 

Is  ont  une  charrette  pour  porter  ce  qui  leur  ferc 
pour  vivre , & ils  fe  retirent  rarement  dans  leurs 
maifons.  ^ 

BAGHK , ancien  terme  de  la  coutume  de  Haî- 
nault,  chjp.  top,  qui  figaide  hardes,  habiilcmeni^ 
vétemens. 

Elle  donne  ce  nom  aux  hardes  que  Ton  donnoit 
à un  lépreux , en  le  mettant  hors  de  la  ville.  Lilcs 
conARoient  en  un  chapeau , un  manteau  gris,  une 
climictte  6c  une  befacc. 

BAGUE , f.#  ( Droit  civil.  ) c'cR  unanncaii  qu’on 
pone  au  doigt , 6c  dans  lequel  font  enchâR^  un 
ou  plufieurs  diamans,  ou  autres  pierres  precieufes. 
On  en  fabrique  auRî  avec  des  pierres  fiiiRcs  ou 
artificielles. 

Les  bagues , ainft  que  la  vai/Tclle  d’argent , font 
réputées  meubles,  de  quelque  valeur  qu’çllc:)  (oient. 
Car  ce  n cR  pas  le  prU  des  chofes , mais  leur  oa- 
O O ü O 
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turc  Stlcuf  Hualhc,  qui  les  met  dans  la  claffe  des 
Dieublcs  ou  des  immeubles. 

L'ordonnance  de  1667  exige  que  les  hj^tus  , 
bijoux  & vainclle,  i^ils  à la  requête  d'un  creaU' 
cicr,  ne  foient  vendus  qu'après  trois  cxpofitions 
à trois  düférens  jours  de  marché , à moins  que  le 
fuiiitlÜint  Sc  le  Taifi  n’en  foient  convenus  ditîcrcm* 
ment  par  écrit , & mention  en  doit  être  faite  dans 
le  procès-verbal  de  rhuilTier,  qui  procède  à la 
vente. 

La  raifon  de  cette  différence  entre  la  vente  des 
les  autres  effets  mobiliers,  eft  fondée  fur 
rintérèt  du  faifi,  aün  que  U chofe  faiiîe  foit  connue 
d'un  plus  grand  nombre  de  perfonnes,  & qu'il  y 
«it  plus  d'cnchèriffcm'S.  Ceiie  dirpofition  de  l’ordon- 
nance eff  tirée  des  loix  romaines  , & des  ordon- 
nances Hc  1556L  de  1586. 

Ba(V  ’E  nuptiale.  Ceft  celle  que  lafemme  reçoit 
de  fon  mari  tors  de  la  célébration  du  mariage.  L'u- 
fage  dans  réglife  catholique  eA  de  faire  bénir  cette 
kupu  par  le  prêtre  » avant  que  le  mari  la  mette  au 
doigt  de  fa  femme,  Voye^  Anneau,  Mariage. 

Bagues  6^  Joyaux,  ( Droit  écrit,)  fe  dit  des 
ornemens  précieux  des  femmes,  ou  de  l’argent 
même  qui  leur  eA  accordé  par  contrat  de  mariage 
pour  leur  en  tenir  lieu. 

La  Alpulation  des  boptes  & joyaux  cA  fur  - tout 
ufitée  en  pays  de  droit  écrit , où  elle  tient  lieu  de 
la  Aipulation  de  préciput,  & fait  partie  des  gains 
de  furvie , auffi-bicn  que  Taugment  de  dot. 

Pour  comprendre  ce  qu’on  entend  par  kipas  6» 
joyauxy  il  faut  obferver  qu’il  y a deux  fortes  de  bagues 
^joyaux;  les  premiers  font  les  colliers,  bagues  & 
autres  bijmix  dcAinés  à la  parure , que  l’époux  ou 
fes  parens  donnent  à i’epoufe  pour  prefent  de  no- 
ces , avant  ou  le  lendemain  du  mariage , & ceux- 
là  font  affurément  la  manière  la  plus  ancienne  de 
faire  aux  femmes  des  Ubéraiicés  en  faveur  du  ma 
riage  ; mais  ces  bagues  & joyaux  qui  fe  donnent  en 
nature,  ne  font  que  des  préfens  qui  dépendent  ab- 
ibiiimem  de  rhonnêteté  oc  de  la  galanterie,  qui 
ne  méritent  guère  l’attention  des  loix.  S’il  s’élève 
quelque  difHculté  pour  la  rcAitution  de  ces  préfens 
lorfque  le  mariage  ne  s’accomplit  pas,  les  circonf- 
0*  tances  du  fait  tfcicrmincnt  ordinairement  la  dcci- 
Aon  (kt  juge , & l'on  ne  peut  donner  aucune  règle 
certaine  à cet  égard. 

Les  autres  bagues  & joyaux  dont  il  s’agit  ici , & 
qui  ne  font  en  ufage  que  dans  quelques  unes  des 
provinces  de  droit  écrit , font  un  don  de  noces 
de  furvie  que  le  mari  fait  à fa  femme , à propor- 
t on  de  fa  dot  ; cc$  bagues  6*  joyaux  , quoique  fort 
différens  des  p.”cmiers,  ne  Liffcni^pas  neanmoins 
d'en  tirer  leur  ori^ic.  En  effet,  l’ancien  uf^e  de 
donner  des  bagues  6*  joyaux  en  nature  , a d'abord 
fuit  introduire  que , pour  prévenir  toute  conteAa- 
tioa  , on  en  rcglerott  la  valeur  par  le  contr.tt  de 
mariage , lorfqoe  le  mari  n’en  aiiroit  pas  donné  eu 
nature  avant  le  contrat;  St  de  là,ons’eft  infenfi- 
biclncni  accoututné  à conlîdêrer  cenc  Exauon  en 
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ireent , comme  nn  don  de  noces  & de  furvîe  AiTt 
à la  femme  , pour  lui  tenir  lieu  des  bagues  d*  joyatm 
qu'on  Uii  donnoit  autrefois  en  nature. 

Ce  droit  de  bagues  6>  joyaux  revient  à-peu-près 
au  préciput  (^u'on  i coutume  de  Aipuler  dans  les 
pays  coutumiers , avec  cette  différence  néanmoins* 
que  le  préciput  n’cA  abfoUiment  fondé  que  fur  la 
convention  , au  lieu  qu'en  quelques  provinces  , 
les  bagues  & joyaux  font  dus  ue  plein  droit  & fans 
ftipuhitlop. 

11  ify  a cependant  aucune  loi  , ni  aucune  difpo- 
fition  de  coutume  , qui  établid'e  ce  droit  de  baptts 
6»  joyaux  ; mais , en  tjuelques  endroits , il  cA  fondé 
fur  un  ufage  qui  a acquis  force  de  loi. 

Les  pays  oii  le  don  de  bagues  d*  joyaux  cA  le 
plus  umè , font  inces  de  Lyonnois , Forez  , 

Bcaujolois  ; âc  dans  ces  provinces  ils  font  dus  de 
plein  droit  , fans  qu'il  foit  befoin  d’aucune  Aiptt- 
latlon  , futvanc  ce  qu’aueAe  Bretonnter  dans  fes 
iluejUons  alfhabëiiijues, 

La  même  ebofe  fe  pratique  dans  la  principauté 
de  Dombes. 

11  y a encore  quelques  provinces  où  le  don  de 
bapus  & joyaux  eA  en  uf^e,  comme  dans  les  par- 
lemcns  de  Bordeaux  , de  Touloufe , de  Grenoble , 
de  Metz , dans  la  province  de  Mâconnois  , dans 
la  province  de  Brcffe  , 6c  dans  celle  de  Bugey  : 
c’cA  ce  qu'ancAcm  Fabcr , Revel  & Collet.  On  en 
Aipu^  auAi  quelquefois  en  Provence  ; mais  dans 
ces  ^ays  les  bagues  & joyaux  ne  font  dus  , que 
lorfqu’tls  font  expreffement  Aipulcs  par  le  contrat 
de  mariage. 

11  y a donc  deux  fortes  de  bagues  6^  joyaux* 
les  uns  coutumiers , qui  font  dus  en  vertu  de  l'ufa^ 
feul;&  les  préAx  ou  conventionnels , qui  ne  font 
dus  qu’en  venu  6c  aux  termes  du  contrat  de 
riage. 

La  quotité  àc^hapus  & joyaux  comumiers  dans 
les  provinces  de  Lyonnois  , Forez  6c  Beaujolots , 
fe  règle  leiun  l’ctat  6c  la  qualité  du  mari  au  temps 
de  fon  décès.  Lorfque  le  mari  cA  noble  ou  eu 
moins  vivant  noblement , les  bagues  & jovaux  dns 
à la  femme , font  la  dixième  panic  de  fa  dot;  A 
le  mari  cA  d'une  condition  tout-à-fait  obfeurc  , les 
bagues  6>  joyaux  ne  lom  que  de  b vingtième  par- 
tie de  la  dot  ; mais , dans  cette  claiTc,  on  re  com- 
prend guère  que  les  plus  bas  artifans  6c  les  habt- 
nns  de  la  campagne,  s'il  y a comcAarion  (>our  la 
quotité  des  bagues  & J<ty>tux , il  dépend  de  la  pru- 
dence du  pige  de  les  régler  au  dixiéme  ou  au 
vùigciènie  de  la  dot , fuivant  l’état  6c  les  faadiés 
du  mari. 

Dans  la  principauté  de  Dombes , la  quotité  cou- 
tumière des  baeues  6*  joy'aux  cA  de  la  cinquième 
patrie  de  la  dot  , pour  les  veuves  des  pe  f*  tmes 
ilUiArcs,  c'eA-à-cürc  , de  celles  qui  friu  cn!<Auuces 
en  quelque  dieniié  de  la  robe  ou  de  l’qsée  , f>u 
qui  ont  allez  cic  degrés  de  noMcîle  pour  pouvoir 
prendre  Va  qualité  de  clicvaltcr , » la  différence  des 
nobles  des  Amples  gcnriUliomiucs  , qui  ne 
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<1^1  prendre  que  la  qualité  d’écuydr  , pottrlefqiiels 
les  bagues  ^ joyaux  ne  font  que  de  U dixième 
partie  de  U dot. 

Ccnc  diftinâion  des  nobles  fie  des  perfonnes 
SIuAres  eA  fuivie  , dans  U BrcRc  Se  dans  le  Bu> 
gey  , fuivam  le  témoignage  de  Revel  Se  de  Collet. 

Pour  que  la  mère  recueille  les  baptes  & joyMX 
coutumiers , il  faut  qu'elle  furvive  à Ton  mari , Se 
ajjrés  fa  mon  ils  font» de  droit , rcvcrTibles  k les 
enfins  , k Texception  d'une  virile  dont  elle  a h 
propriété  ; on  peut  nc.'inraoins  Aijmlcr , par  le  con- 
trat de  mariage  , que  les  bapies  & joyaux  , quoi- 
que coutumiers,  ne  feront  point  revcrfibles. 

A Tegard  des  bapia  & joyaux  préfix  ou  con- 
▼cmionncli  , comme  le  droit  n'en  cft  fondé  que 
fur  1a  convention  , ils  en  dépendent  aulTi  pour  la 
quotité , Se  pour  toutes  les  conditions  qu'on  y veut 
ajouter. 

Ordinairement  lespanies  fixent  \cihapies  & joyaux 
k une  certninc  quotité  , ou  plutôt  à une  ceruine 
fomme,pour  éviter  les  difiîcultés  qui  fe  trouvent 
dans  la  liquidation  de  la  dot , lorfqu'tl  s'agit  de 
régler  les  bagutj  6*  joyaux  k proportion. 

On  Aipule  valablement  des  bagues  6»  joy^^^  t 
non-feulement  dans  les  pays  où  ils  font  en  ufage  , 
mais  aulTi  dans  les  pays  où  ib  ne  font  pas  con- 
nus , comme  4 Paris. 

Ou  peut  Aipuler  que  b femme  aura  en  pro- 

?riéié , dans  les  bapus  & joyaux , une  portion  plus 
orte  que  la  virile  , ou  qu'elle  n'en  aura  ablulu- 
ment  que  rufufruit- 

On  peut  aufii  Aipuler  qu'il  n'y  aura  point  de 
bagues  6*  joyaux  , quoique  les  parties  fe  marient 
dans  un  pays  qui  en  accorde  k la  femme , meme 
bns  Ai[)uiation. 

£nrin , on  peut  ajouter , i ce  fujet , telles  ebu- 
fes  6c  conditions  que  l'on  juge  à propos , pourvu 
qu* elles  ne  foient  point  contre  les  bonnes  mœurs. 

Quelquefois  le  futur  époux  donne  à b future 
ipoule , une  certaine  quotité  ou  une  certaine  lom- 
me  pour  fes  bahuts  6»  joyaux  , fans  en  expliquer 
davantage  les  conditions  ; fie  « en  ce  cas  , la  qua- 
lité , les  conditions  fie  charges  de  ces  bahuts  6'  joyaux 
fe  règlent,  fuivant  Tufage  du  lieu,  comme  l'aug- 
meni  : il  faut  que  b femme  furx'tve  pour  les  gagner , 
6c  elle  ne  peut  dirpofer , au  préjudice  de  fes  en- 
fiins , que  de  fa  virile. 

Quelquefois  il  cA  dit  , dans  le  contrat  de  ma- 
mge,  que  Ufomme  promîfc pour 6^ joyaux 
fera  propre  k b femme,  6:  qur/Zer/î  pourra  difpo- 
ftr  , cotrmt  dt  fon  pf^opre  tun , À ta  vit  0 à la  mo't» 
L'effet  de  cette  clauic  cA  que  b femme  |>cut  dif- 
pofer  , comme  bon  lui  fcniblc  , de  b totalité  de 
ies  bapies  6»  joyaux  , môme  an  préjudice  de  fvs 
cnbns,  pourvu  qu'elle  demeure  en  viduité;  fie  «Me 
n'en  perd  b propriété  , que  dans  le  cas  où  elle 
fe  remarie. 

Souvent  on  Aipule  que  U femme  pourra  difpo- 
fer  de  fes  b.ipuj  & /t>y.;î;x , foit  qu’il  y ait  des  cn- 
fcms  ou  non  ; alors  elle  ta  peut  dilpofcr  cnrie- 
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tîfs  <ra  k esufe  de  mort  ; fie  quoiqiul  j ait  de« 
enfansycllccn  peut  dirpofcr,à  leur  préjudice, qiiand 
elle  demeure  en  viduité  , mais  non  qu::nd  ellé.fe 
remarie  : c'eA  ce  qu'enfeigne  Faber  , U Peyrére  fie 
Ricard. 

La  qucAion  eA  feulement  de  favo'ir , fi , dans  ce 
cas  , elle  en  peut  Jirpofcr  quand  elle  prcdécéde 
fon  mari  : au  parlement  de  Touloufe  on  juge  qu'elle 
le  peut,  dit  M.  de  Cunbubi  ; fie , fuivant  d'Expilly 
& BaAet  , on  juge  le  contraire  au  parlement  de 
Grenoble. 

Qucîquîfms  on  Aipule  que  b femme  pourra 
difpofer  de  fes  bapua  6»  joy.tux  en  cas  de  furvic , 
foit  qu'elle  fe  remarie  ou  qu'elle  demeure  en  viduité  ; 
alors  elle  en  peut  difpofer , quoiqu'elle  fe  remarie 
fie  qu'il  y ait  des  enfans,  parce  qt:c  b novelle  2> 
permet  aux  perfonnes  mariées  de  fe  décliargcr  dcf 
peines  des  fécondes  noces. 

Dans  b province  de  MàconnoÎ5,lorfqu*on  Aipule, 
au  profit  de  b femme,  un  droit  de  bapies  6*  joyaux^ 

U femme  , qui  ne  fe  remarie  point  , a b liberté 
de  difpofer , non-feulement  d’une  virile  , comm# 
dans  les  autres  provinces  , mais  de  b totalité.  S| 
elle  fe  remarie  , elle  y perd  tout  droit  de  pro* 
priété  , fie  n'y  a pas  ménie  de  virile. 

Dans  la  BrcAe  fie  le  Bugey  , les  donations  de 
bapies  & joyaux  font  en  pleine  propriété , fie  U 
femme  qui  ne  fcVcnuiie  peint  peut  en  difpofer, 
même  de  U totalité  , au  profit  de  qui  bon  lui  fem- 
blc  ; fl  elle  fe  remarie , M.  Faber  dit  que  les  bapies 
& joyaux  ne  font  pas  pour  cela  revcrfibles  ; mais 
le  dernier  ufage  de  ces  provinces , cA  qu’en  ce  cas 
les  bapues  & joy*aux  font  revcrfibles  aux  enfans  , 
i moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  contienne 
que  cette  donation  a été  faite  pour  en  difpofer 
par  la  femme  comme  il  lui  pbira , foie  qu'il  y ait 
enfans  ou  qu'il  n'y  en  ait  ps. 

11  arrive  aîTcr.  fouvent  que  le  mari  proma  des 
bap’ts  & joyaux  à'  fa  fiiture  , fuivant  fa  condition  , 
fans  en  fixer  b quotité; alors  , fi  le  mariage  a été 
contrafîétbns  un  pays  où  \t%  bapies  & joyaux  font 
dus  de  plein  droit  oc  fans  Aipubtion  ,on  donne  à 
b femme  la  quotité  coutumière , pour  les  bapues  6» 
joyaux  q«  lui  ont  été  pomis  par  le  contrat  ; fie  A 
le  mariage  a été  conrraâc  dans  une  province  où 
b Aîpulation  des  bapies  joyaux  cA  en  ufage,  fie 
dans  laquelle  néanmoins  iU  ne  font  pas  dus  de 
plein  droit,  on  donne  k b femme , pour  fes  b-^pues  S* 
joyaux  , U quotité  convemiohneile  b plus  ufitée. 

Mais  fi  une  telle  Aipubtion  indéfinie  de  bapues 
&•  jwaux  fe  préfentoir  dans  un  contrat  de  mariage 
paflé  dans  un  pays  oîi  les  baputs  joyaux  ne  font 
point  du  tout  en  ubgc,  comme  à l^aris  ,elle  fc- 
roit  fars  effet, k caufe  de  fimp  flibilùé  qu'il  y au- 
roit  de  fixer  la  quo.itv  de  ces  bapues  & joyaux , k 
moins  que, par  quelque  terme  du  contrat  ou  par 
quelque  autre  circonfante  , en  rc  pût  eonnoitre 
que  l'iiucntion  des  parues  a été  de  régler  leurs  con- 
ventitms marrimonjalcs, fuivant  l’ufage de  quelques 
provîntes  où  les  tapies  6'jivux  lor.i  ufués  ; au* 
OOooi 
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\ic\  cas  on  donncroit  à la  femme , pour  foh  droit 
e b^ipits  & joyaux , la  <]uofitc  ufitcc  dans  la  pro- 
vince dont  les  panics  auroicnt  adopté  la  loi, pour 
régler  le  fort  de  leur  mariage.  • 

Quoique  les  Aipulaiions  de  tapas  & joyaux  foient 
O aHiijctties, comme  on  le  verra, au  droit  d'infinua- 
tion , il  s'cll  élevé  , à cet  égard , différentes  con- 
tcAations  ; on  a foutenu  , paniculicrement  en  Bre- 
tagne , que  les  claufcs  de  reprife  de  baptes  6^  joyaux, 
ffipulces  dans  les  contrats  de  mariage  , ne  peuvent 
ni  ne  doivent , en  aucun  cas , être  réputées  dona- 
tions, ni  conféquemment  être  fujetresà  V infimuiion. 

Les  motifs  fur  lefquels  on  s’eft  fondé , font  que , 
dans  les  pays  de  conimimauté  ,ccs  Aiptilations  ne 
peuvent  être  confidcrécs  comme  donations  ni  avan- 
tages , parce  que  les  conjoints  font  maîtres  de  ré- 
gler les  conventions  de  leur  focicté , 6c  d’en  fixer 
un  partage  inégal  ; au  lieu  que  , dans  les  pays  de 
droit  écm  6c  dans  ceux  oii  il  n y a point  de  com- 
munauté, les  Aipulations , fur  les  biens  de  Tim  au 
profit  de  Tautre , font  des  donations:  que  les  arti- 
cles 436  6c  569  de  U counime  de  Bretagne  don- 
rent  un  troulTcau  à la  s'cuve  , fans  le  feccurs  de 
la  Afpi.lanon  , par  contrat  de  mariage  , & que  les 
flipuldtions  les  plus  étendues  fe  réduifent  toujours 
â la  quotité  fixée  par  la  jurifprudcncc , pour  le  trouf- 
leau  légal  • 

Il  cft  vrai  que  les  ffipulations  de  bagues  &•  joyaux 
ne  font  pas  de  vcriciblcs  donations  cntrc*v:fs  ,affu- 
)ctnes,par  les  ordonnances, à être  infiniiécs , fous 
peine  de  nullité;  ce  font  des  conventions  matrimo- 
niales , avanngeufes  à Tun  des  conjoints  , affujcc- 
tics  au  droit  d infinuation , 6c  difpenfées  de  la  nul- 
lité , quoique  non  inftnuées. 

Pdf  Tarticle  3 de  la  déclaration  du  roi  , du  ao 
mars  1708  , fa  maiefte  a déclare  fu jettes  au  paie- 
ment du  droit  d’mfinuation  , les  donations  par  forme 
cTaugmerit,  dons  mobiles  , engagemens,  droit  de 
réicnrion  , agencement , gains  «3c  noces  6c  de  fur- 
vie  ; 6c  la  déclaration  du  25  juin  1719  comicjji 
les  mêmes  difpofuions  > en  y ajoutant  que  ces  ilipu- 
lations  ne  pourront  être  déclarées  nulles  par  le  dé- 
faut d’infmuation , parce  que  ( fans  avoir  le  carac- 
tère de  véritables  donations  ) ce  ne  font  que  de 
limpl’.s  conventions  matrimoniales  entre  les  par- 
ties conrraélanics  , foit  pour  aider  le  mari  à fou- 
tenir  les  charges  du  mariage  , foit  pour  balancer 
les  avantages  qu’il  fait  à fa  femme , & pour  établir 
une  compcnfjtion  aulTi  jufte  que  favorable. 

L'article  6 de  la  déclaration  du  roi  du  17  fé- 
vrier 1731  , relatif  k l'article  22  de  l'ordonnance 
du  même  mois , porte  que  la  majcAc  entend  dé- 
roger à l’article  j de  la  dédaraiioii  de  1708  , en 
ce  qu'il  ordonne  rinfinuarton  des  donations  par  for- 
me d'augmem  ou  contre-augmem  , dons  mobiles  , 
engagemsns , droits  de  rétention , agcnccmens , gains 
de  noces  & de  lurvie , dans  les  pays  où  ils  font 
en  iifagc , 6c  qu'elle  veut  que  ces  aélcs  foient  in- 
fmucs,  CO!  fof  mémem  à la  même  déclaration  , 6c 
les  droits  payés , fuivw  le  urif , ea  métac  temps 
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que  ceux  de  contrôle  , dans  les  lieux  où  le  cort* 
trôle  eff  établi  ; Sc  dans  ceux  où  le  contrôle  n'a 
pas  lieu , dans  les  quatre  mois  du  jour  6c  date  des 
aéles  , fans  néanmoins  que  le  défaut  d’infinuation 
des  mêmes  aftes  puiffe  emporter  la  peine  de  nul- 
lité , lefquels  droits , lorfi^’ils  auront  été  payés , ap- 
partiendront aux  fermicTsqui  auront  infimic  les  a£les. 

Ces  réglemens  n'expriment  pas  nommément  les 
Aipi.laiions  de  bagues  fr*  jo}  aux  ; mais  elles  fe  trou- 
vent comprifes  dans  la  dénomination  de  gains  de 
noces  6c  de  furvie , ainfi  que  toutes  les  aurres  con- 
ventions matrimoniales , qui  , procurant  un  avan- 
tage à l'un  des  contraéli.is , ne  peus'ent  être  con- 
fidérées  que  comme  des  dons  : eda  ne  peut  fouf- 
frir  aucune  difffculté. 

Il  faut  néanmoins  difltnguer  entre  ce  qui  pro- 
vient de  la  feule  dlfpofinon  de  la  loi  , 6c  ce  qui 
vient  de  la  Aipuhùon.  Dans  le  premier  cas,c*cfl- 
à dire , lorfqu'on  ne  ftipulc  que  les  bagues  6»  joyaux , 
ou  autres  gains  mipiîaux  6c  de  furvie  légaux  6c 
coutumiers , rinfinuntion  n'eft  pas  nèceiTairc , parce 
que  la  Aipulation  eff  inutile  ; mais  lorfqtie  la  con- 
vention excède  ce  que  la  loi  accorde  fans  Aipub- 
lion  , le  contrat  doit  être  infimié. 

L’applicacion  de  ces  principes  fc  fait  namrelle- 
meni  à tous  les  pays  coutumiers  ou  de  droit  écrit , 
foit  que  la  communauté  piiilTe  y être  introduite 
entre  les  conjoints  , foit  quelle  y foit  prohibée. 
Dans  les  pays  de  communauté  , fa  Aipuiation  de 
: bagues  & joyaux  cA  même  un  avantage  plus  carac- 
térifé  , que  dans  ceux  où  U ne  peut  y avoir  de 
Communauté  entre  les  conjoints  ; en  effet , la  veuve 
comimme  a une  part  dans  tout  ce  qui  compofe 
la  communauté  ; fi  elle  a des  chofes  ï prendre  par 
privilège  au-dcüdc  fa  part,  ce  ne  peut  être  qu'en 
venu  d’un  don  Aipulc  en  fa  faveur  , au  préjudice 
des  règles  ordinaires  de  la  fociété  ou  communauté  ; 
au  lieu  que  s'il  n'y  a pas  de  communauté  , il  pa- 
roit  naturel  q.ie  la  veuve  ,qui  n’a  rien  à prendre, 
ait  au  moins  les  chofes  qui  font  ik  fon  ufage  , en 
tout  ou  en  partie.  Tel  cft  meme  l'cfpiit  de  la  cou- 
iime  de  Bretagne,  qui  n’ittribue  de  rrouffeau  , nî 
de  bagues  6*  joyaux , qu’à  la  vaive  qui  renonce  à 
la  communauté. 

L'article  436  de  cette  coutume  , porte  que 
fi  la  f.inrec'  fiii:  refus  de  prendre  p::rt  aux  meu- 
bles 6c  dettes,  elle  doit  avoir  fon  Ut  garni  6c  fon 
coffre  , deux  rcbcs  & accoutrcmcns  fournis  à fon 
ufage  , tels  qu'elle  voucha  choifir  6c  partie  des 
joyaux  6'  bagues , félon  l’état  6c  qualité  de  la  mai- 
fon  de  fon  m?ri. 

Cette  üifpt^fition  légale  , limitative  à quelques 
hardes  6c  à une  partie  des  jcyaux  , ne  peut  être 
étendue  au-delà  ; clic  ne  rcat  même  avoir  d'effet 
que  dans  le  fciil  cas  où  la  veuve  renonce  à la 
communauté  qui  cioit  établie  entre  elle  6c  fon 
mart. 

Si  la  veus'c  accepte  la  communauté  , elle  ne  peut  * 
en  vertu  de  la  loi , avoir  ni  mnitleau  , ni  habits  de 
dcbl , l'articU  569  delà  coutume ciam hors d'ufage. 
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M.  le  prsCdem  de  Pcrchambault  , dans  fon  Corn- 
mcnuirc,en  tüt  une  maxime  cxpreiTc. 

Or  , U tiilpofition  de  U coutume  de  Bretagne 
étatu  limitée  à un  ttoulTeau  de  tjueîcjues  hardes  & 
à une  partie  des  joyaux  , en  f«vcur  de  la  veuve 
qui  renonce  à la  communauté  , il  s’enruii  que  tou- 
tes les  llipulaiions  plus  etentlues  font  des  avantages 
de  -pure  convention  , des  gains  de  furvie  airujctiis 
au  droit  d'infuiuation. 

1.3  ilipiiiation  , par  contrat  de  mariage , peut  être 
réciproque  en  faveur  du  furvis'ant  des  conjoints  ; 
elle  peut  avoir  pour  objet  les  hardes , linges , èaguti 
éà  joyaux  en  totalité  , ou  une  fomme  fixe  pour  en 
tenir  lieu  , indépendamment  même  du  troulicau  ; 
enùn , elle  peut  avoir  Ibn  cdci  dans  le  cas  d’ac- 
ceptation , comme  dans  celui  de  renonciation  , fi 
cela  eii  ainfi  convenu.  Toutes  ces  llipulations  ont 
toujours  leur  efl'ct  en  Bretagne , lorfmi'elles  n'excé- 
dem  point  la  portion  qu'on  peut  donner  de  fes 
irctiblcs , & qu’il  n'y  a point  de  créanciers  privi- 
légiés. Elles  ne  font  ni  iujettes  à la  réduétion  de 
l’édit  des  fécondes  noces  , ni  incompatibles  avec 
le  douaire , ]>ai  ce  qu’il  n’y  a que  les  véritables  dona- 
tions qiiifoicnt  dans  ce  cas.luivant  le  témoignage 
de  M.  le  préftdent  de  Perchanib.iult  ,fur  l’art.  its6 
de  la  coutume  ; St  que  les  ftipulations , dont  il  s’a- 
p-c , font  de  fimples  dons  & avantages , qui  ont  été 
exceptés  des  règles  preferites  pour  les  aéles  qui 
portait  le  caractère  de  véritables  donations  entre- 
vifs,  & qui  font  néanmoins  fujets  au  droit  d’inft- 
nuaiion  , comme  on  l’a  étiibli. 

La  prétendue  liberté  de  fixer  un  partage  inégal 
d'une  fociété , eft  une  objeéfion  qui  n’cll  ni  folitlc , 
ni  concluante  , puifqu’il  en  réfulieroit  que  , dans 
les  pays  où  la  communauté  a lieu  , il  n’y  auroit 
plus  de  donations  mutuelles,  ni  autres  dons  fi:  avan- 
tages par  contrat  de  mariage  ; tout  feroit  confideté 
comme  de  fimples  conventions  de  fociété , mais 
les  loix  y ont  pourvu  ; les  coutumes  qui  admettent 
1.1  ccmmumiité , ont  fixé  de  quelle  manière  elle 
auroit  lieu  & comment  le  partage  en  fcruii  fait  ; 
elles  rendent  la  condition  des  deux  conjoints  éga- 
les ; d’où  il  fuit  que  toutes  les  fiipulations  contrai- 
res à cette  égaillé  , & qui  donnent  à l’un  ou  à l'an- 
tre le  droit  de  prélever  quelques  eftets  au-delà  de 
f.i  part , font , avec  raifon  , coiifidérces  comme  des 
dons , des  avantages , ou  des  gains  nuptiaux  & de 
furvie. 

Les  contrats  do  mariage  font  des  afles  libres  , 
& fuftejjtiblci  de  toutes  Ici  conveniions  qui  ne 
font  pas  pofitivcmem  défendues  par  les  loix.  La 
comunie  de  Bretagne  , comme  pluficurs  autres  , 
limirativc  à l'égard  de  ce  qu’elle  doit  produire  par 
elle-même  , n’ert  aucunement  prohibitive  pour  la 
ftipulaiion  par  contrat  de  mariage  , laquelle  peut 
s’étendre  fur  tous  losclïcis  de  la  communauté.  Ainfi , 
la  fiipulation  de  bapits  &•  joyaux  a fon  entière  exécu- 
tion , foit  pour  les  prendre  en  nature  , outre  le 
trouflcaii , fi  la  convention  efi  telle  , foit  pour  la 
fomme  à laquelle  ils  font  fixés  par  le  contrat. 
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Si  la  fiipulation , faite  par  contrat  de  mari.ige , efi 
en  tout  conforme  à la  counime  ou  au  droit  écrit , 
tant  pour  la  quotité , que  pour  la  propriété  des  bagues 
6-  joyaux  , il  n’en. peut  être  exigé  un  droit  cTuifi- 
nuaiion  , parce  qu’une  telle  claufe  n’a  pour  objet 
que  de  rappcller  les  droits  de  ta  femme  , fiins  lui 
en  attribuer  aucun. 

Mais  la  fiipulation  qui  excède  ce  qui  efi  réglé 
j par  la  loi , foit  pour  l'étendue  , foit  pour  les  con- 
j dirions  fous  lefquellcs  cette  fiipulation  aura  lieu  , 
crt  un  don  à titre  de  g.iin  nuptial  & de  furvie  , 
j dont  le  droit  d’infmuation  efi  incontcfiabicmciu  dû 
liés  l’infiant  de  la  paflation  du  contrat  ; & il  doit 
être  perçu  fur  le  pied  fixé  par  l’article  premier  du 
tarif  du  19  feptembre  171a  , & fur  la  totalité  da 
ce  qui  efi  ftipulé  : ces  principes  font  appuyés  fur 
pluficurs  arrêts  & décifions  du  confeiL 

BAGUETTES,  (^paffer  par  Usj  Code  criminel 
militaire,  c’eft  une  |>iiniiion  infligée  aux  foldats. 
Celui  qui  y efi  condamné , pafle  pluficurs  fois  au 
milieu  d'une  haie  de  foldats , qui , tous  armés  d’une 
baguent , l’en  frappent  fur  le  dos.  Cette  peine  crt 
infligée  aux  femmes  de  mativaife  vie  que  l’on 
trouve  d-ins  les  tentes  ou  dans  les  cafernes;  c’eft 
la  plus  rigoiircufe  après  celle  de  mort.  Elle  a prin- 
cipalemenrticii  pour  l'infanterie;  dans  la  cavalerie, 
le  foldat,  au  lieu  d’être  frappé  avec  une  baguette, 
l'cft  avec  une  courroie,  ün  ne  doit  infliger  ce 
châtiment  que  dans  des  cas  très-graves. 

BAIL,f.  m.  ( terme  de  Droit,  ) efi  une  conven- 
tion par  laquelle  on  n-ansfére  à quelqu’un  la  jouif- 
fancc  ou  l’iifage  d’un  héritage,  d’une  maifon,  ou 
autre  forte  do  bien,  ordinairement  pour  un  temps 
déterminé , moyennant  une  rente  payable  à certain 
temps  de  l’année,  que  le  bailleur  (feule  à fon 
profit,  pour  lui  tenir  lieu  de  la  jouiflance  ou  de 
l’ufigc  dont  il  fe  dépouille. 

11  y a aulü  des  baux  par  lefqucis  on  promet  de 
faire  certiins  ouvrages  pour  un  certain  prix  , d’au- 
tres p.ir  lefquels  on  accorde  l'iifagc  des  chofes  mo- 
biliatrcs  non  fùngibles , c'eft-à-dire  qui  ne  fe  con- 
fomment  pas  par  l'ufage,  quoiqu’elles  puiflent  fe 
«létériorer,  tels  font  un  cheval,  une  voiture,  des 
laces , des  lajiificries  & autres  fortes  de  meubles, 
ur  CCS  cfpèccs  de  baux,  vayrj Louage,  Loca- 
tion, Marché. 

Entre  les  dilTcrentcs  efpèces  de  biens  qu’on  peut 
donner  à bail , les  uns  par  leur  nanirc  produifent 
des  fruits,  les  autres  n’en  produifent  aucuns.  Le 
bail  des  chofes  qui  produifent  des  fruits,  efi  ce 
qu’on  appelle  bail  à ferme  ; le  bail  de  celles  qui 
n’en  rapportent  point , s’appelle  bail  d loyer.  Voyer^ 
Ferme,  Lover. 

Les  baux  fc  font  pardevant  notaire  ou  fous  feing 
privé  : ils  font  également  obligatoires.  La  dilférence 
qui  fe  trouve  entre  eux , confifte  en  ce  qu’un  bail 
(ous  fignanire  privée  n’emporte  point  d’hypothèque 
fur,  les  biens,  foit  du  bailleur,  foit  du  preneur. 

Les  Anglois  font  auili  des  baux  de  vive  voix. 
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On  appelle  encore  fj/7,  Taflc  qiiî  comîem  la 
convention  qu'on  défignc  iou^  le  nom  de  irai!. 

Le  haiîcü  une  convention  très*ufiicc  & très-né- 
CciTairc  entre  les  horrmes,  parce  que,  n'étant  pas 
poflibic  que  chacun  d’eux  ait  en  propre  toutes  les 
cliofcs  dont  il  peut  avoir  befoin , ni  qtiM  talTe  tout 
ce  que  produit  l’induAric  ou  le  travail  des  autres 
hommes,  il  a feUu,  pour  pouvoir  fc  fournir  de  ce 
qui  appartient  à autrui , qu’il  s’en  fit  une  forte  de 
commerce.  Ainfi , lorfque  quclqit’un  ptdTède  un  ap- 

fartement  qu’ii  ne  vêtu  pas  habiter,  il  en  transfère 
ufage  à celui  qui  en  a befoin,  moyennant  un 
loyer. 

Le  contrat  de  h.i/I  ou  loyer  eft  un  contrat  du 
droit  des  gens  qui  fe  gouverne  par  les  feules  1«  ix 
du  droit  nanirel , & n’elî  aflfuietti  à auc  ne  des  fot  ncs 
du  droit  civil  : il  cft  confcnfucl , parce  qu'il  fc  fo.’itie 
par  le  feu!  confentement  des  parties.  11  cft  lynal- 
lagmatique,  puifqu’il  contient  des  cnga^cmcns  ré- 
ciproques. 

Dans  ce  contrat,  on  donne  le  nom  de  locjttur 
& de  hallUur  à celui  qui  donne  fa  chofe  h loyer  : 
on  appelle  preneur  ou  locat-ùre^  celui  qui  doit 
jouira  fl  la  chofe  louée  eft  un  héritage  de  campagne, 
U reçoit  la  dénomination  de  colon  & de  feni.ier. 
Le  contrat  de  louage  ou  le  éj.7,  cft  uné  cfpéce 
de  contrat  de  vente  : car  on  peut  dire  que  le  bail- 
leur  vend  au  preneur  la  jouiHancc  de  la  chofe  bail* 
Icq,  pour  le  temps  que  doit  durer  le  é.«/,  moyen- 
nant la  fomme  dont  on  eA  convenu. 

AuflTi,  dans  le  hjîl  comme  dans  la  vente,  trois 
chofei  forment -elles  la  fubfoince  du  contrat  de 
louage  : une  chofe  louée,  un  prix  convenu  pour 
cette  jouUîânce , & le  confentement  des  contratlans. 
Il  cA  auAî  de  fon  eAencc  que  la  chofe  louée  exiAe , 
éx  qu'elle  foit  fufccptiblc  d'une  jouiilhnce.  C«ir  fi, 
lors  du  contrat , la  chofe  qui  en  Aiifoit  l'objet , n’exif- 
toit  pas , il  ferolt  nul , .&  il  n'en  réfulteroit  aucune 
obligation,  foit  de  la  part  du  bailleur,  foit  de  celle 
du  preneur. 

Pc  iir  mettre  plus  d'ordre  Se  de  prccifion  dans  ce 
que  nous  avon^i  à dire  fur  la  matière  du  bail,  nous 
le  diviferons  en  feize  fcAions  dans  lefquelles  nous 
traiterons,  i®.  des  ciiofes  qui  peuvent  éa-e  louée.s; 
2®.  des  perfonnes  qui  ont  la  capacité  requife  pour 
louer;  3®.  de  la  louilTancc  de  la  chofe  donnée; 
4®.  de  la  durée  dti  ç®.  du  prix  du  bail;  6®.  du 
confentement  des  parties;  7®.  des  engagemens  du 
bailleur , & des  aâions  qui  en  naincm  ; S®,  des  cn- 
gagemens  du  preneur;  9®.  des  réparations  locatives; 
I o".  des  obligations  du  preneur , réfulunt  des  claufus 
du  ée/7;  it®,  des  motifs  qui  fort  accorder  au  pre- 
neirr  la  remife  des  loyers;  t a®,  du  privilège  accoidé 
au  bailleur  par  la  loi  ÆAe  ; 13®.  des  dro'lrs  & oI;li> 
ganons  du  preneur  sùs-à  vis  des  héritiers  & fuc- 
cdTeurs  du  Iwillcur;  14®.  des  caufes  qui  peus'cnt 
opwTcr  la  rcfolutlon  du  b.âl  ; 15*.  des  dommages 
6c  intérêts  rèfiiitc>m  de  nncxcauion  du  bM;  16®.  des 
Ans  tic  non-rcccvoir  contre  lademaadc  en  paiement 
des  loyers. 
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Section  PitEMiiRÉ 

Des  chofes  ^ui  peuvent  être  hiféeSé 

On  peut  dire  en  gènér.il  qu'on  a le  droit  de  dORr 
ner  6c  de  prendre  à loyer  toute  cf,jéce  de  chofes , 
tneuliles  6t  immeubles , meme  les  cliufes  Incorpo-. 
relies,  tels  que  les  droits  de  ferv  lude , de  chant, 
part , de  diaincs  ; les  droits  feigiieiiriaux  d’un  du- 
dhé,  d’un  comti,  d'une  baronnie,  8c  eînéralcment 
de  tous  les  fiefs  : cette  convention  seicnd  meme 
aux  arriraqes  de  cens , aux  amendes  Sc  profits  de 
fief  qui  doivent  échcoir  pend-tnt  la  dur^e  du  i-i/. 

On  peut  disnner  à t.iU  les  droits  de  jullica  : ce 
cpii  s'entend  des  diffirens  droits  utfies,  tels  que 
les  ameoiles  8c  les  confifeations.  Les  freffjs , les 
ofiiccs  de  notaire  tk  d'iuiif-irrs  font  fufteptibles  du 
contrat  de  louage  : il  y a même  des  citofes  qu’ora 
ne  peut  vendre , 8c  qu'on  peut  donner  à iji/  ; par 
exemple , les  biens  domaniaux  dont  la  propriété  eft 
inféparable  de  la  couronne  ; le  temnorel  d'un  bé- 
néfice dont  le  titulaire  n'a  que  riifufruit  ; ce  qui 
s'étend  même  jufqu'au  cafuel  du  bénéfice  dont  le 
preneur  a droit  de  jouir. 

Au  relie , il  fera  tres-aifé  de  connoîire  les  chofes 
qui  peuvent  entrer  dans  le  contrat  de  louage,  en 
fiiifant  l’énumération  de  celles  qui  ne  peuvent  y 
entrer. 

Le  droit  de  patronage,  attaché  à une  terre , peut 
être  vendu  avec  la  terre  comme  une  de  fes  dépen- 
dances , 8c  la  propriété  en  paiTe  à l’acquéreur  : mais 
quelque  étendues  que  fulTent  les  ebufss  du  hjil  de 
cette  terre , le  preneur  ne  feroit  jamais  fondé  k pré- 
tendre l'exercice  du  droit  de  patronage.  La  raifoa 
en  efl  que , par  le  éa.-/  d’une  terre , le  bailleur  ne 
transfère  que  la  jouiffancc  des  droits  utiles,  8c  non 
celle  des  droits  purement  honorific{ucs,  comme  cil 
le  droit  de  p-;ronage.  Par  la  même  raifon,  le  fer- 
mier d’une  terre  fcigneurialc  n'a  p.as  le  droit  d’cxl- 
ccr,  dans  l’églife,  les  honneurs  qui  fum  dus  à fcii 
bailleur. 

La  chafle  étant  confidérée  comme  un  exercice 
noble  qui  n'a  été  permis  aux  genilshommes  8c  aux 
poiTclTcurs  de  fiefs,  que  pour  leur  plaifir,  & non 
pour  en  tirer  de  l'argent , différentes  loix  ont  dé- 
fendu de  l’affermer,  foit  dans  les  domaines  du  roi, 
foit  dans  ceux  des  fcignctirs  laïques  ou  ecdéfulli^ucs. 
Le  preneur  peut  néanmoins  ILpuler,  dans  le  iai/, 
une  permilfion  de  chaffer. 

En  Lorraine,  les  feigneurs  peuvent  céder  i leurs 
fermiers  le  droit  perfonncl  qii  ils  ont  de  chaffer , 8c 
celui  de  pouvoir  établir  un  ch.iH'eur. 

Les  cimetières,  les  chapelles , les  églifes  8c  toutes 
les  chofes  dcilinces  ou  confacrées  au  culte  divin , 
ne  [seuvent  être  ni  louées  ni  vendues  ; il  en  cil  de 
même  des  places  d'une  ville,  des  rues,  des  pro- 
menades 8c  des  autres  chofes  dont  l’iilage  appartient 
au  public.  Obfcrvez  néanmoins  que  tuutesces  chofes 
peuvent  être  louées , lcrfqu'on  «n  a cliangé  le  IjjP' 
vice  ou  la  dellinatioa. 
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Torte?  lis  chofts  qui  f«  eonfommcm  par  riiioçc  i 
q j’on  en  f.üi , telles  que  l'argent  comptant , les  grains 
& les  liqueurs , ne  peuvent  faire  la  tnaiièrc  du  hSd,  j 
parce  que , dans  ce  contrat , le  bailleur  conferve  la 
propriété  de  la  chofe  donnée  i bail,  il  n’en  cède  au 
preneur  que  la  jouilTancc  & rufaget  &.  que  ce  der- 
nier , au  terme  rixe , doit  rendre  au  bailleur  la  cr.ofc 
en  nature. 

On  ne  peut  pas  également  donner  à bjil  une  fer- 
vitude  perl'or.nelle , parce  quelle  efi  inliérentc  é la 
perl'onne  en  faveur  de  qui  elle  a été  conliiiuie  ; mais 
les  fervitudes  prédiales  |jcuvent  s’affermer  conjoin- 
tement avec  ritéritage  auquel  elles  font  ducs.  S’il 
n’en  avoit  pas  été  fait  mention  expreffe  dans  le  ba:l 
de  l'héritage,  le  preneur  auroit  le  droit  d'en  jouir, 

Par  la  rail'on  qu’elle  eft  originairement  établie  pour 
mi'ùté  de  cet  héritage,  6c  qu’elle  fait  partie  de  fes 
aif.tnccs  Sé  dcjieiiilanccs. 

Section  II. 

Des  perfimis  qui  ont  U capacité  requife  pour  louer. 

Tout  propriétaire  capable  de  coniraéler  peut  don- 
ner à iad  les  chofes  qui  lui  appartiennent. 

Et  comme  un  bail  ii’eft  qu’un  aéle  d'adminiftra- 
iion,le  minent  émancipé  peut  valablement  affermer 
fes  biens. 

Il  en  cil  de  même  de  la  femme  féparée  de  biens 
d’avec  l’on  mari. 

Lorfque  ccttc  féparaiion  n’a  pas  lieu  , c’eft  au 
mari  qu’appartient , durant  ht  communauté , le  droit 
de  louer  lesbiens  de  fa  femme;  mais  les  baux  qu’il 
paiTc , ne  peuvent  excéder  neuf  années. 

Les  mêmes  règles  s’appliquent  aux  iitteurs,  re- 
lativement aux  la'ax  des  biens  de  leurs  mineurs. 

11  faut  remarquer  que  les  baux  de  cette  cfpéce 
ne  doivent  pas  être  faits  par  anticipation , c’eff-à- 
dire , qu’avant  l’expiration  du  bail  aétuel , on  ne 
peut  louer  de  nouveau  les  bien,  y énoncés , plutôt 
que  la  plupart  des  propriétaires  n'ont  coutume  de 
le  faire. 

■Selon  le  droit  commun , le  bail  n'eft  pas  cenfé 
fait  par  anticijration , Ii.tfque , pour  les  maifons  des 
villes,  il  n’eft  f,iii  que  fw  mois  avant  l’expiration  du 
bad  fubfiftant , élc  qu’on  ne  le  renouvelle  pour  les  j 
biens  de  campagne , que  quand  J n’en  telle  plus  ; 
qu'une  année  à écouler. 

Obfervei  que  , quoiqu’un  bail  par  anticipation  ne 
prodiul'c  aucune  obligation  contre  la  peribnne  dont 
on  a loué  les  biens,  parce  que  l'adminillraieur  a 
fait  ce  qu’il  n’éroit  pas  en  droit  de  taire,  cette  per- 
foniic  peut  néanii.oius , fi  clic  ic  juge  à propos , uler 
du  bénénee  du  bad,  (ans  que  le  preneur  puili'c  de- 
mander la  nulli'é  de  la  convention. 

Piiifque  les  baux  font  des  aéles  d’adminiftration , 
il  faut  en  tirer  l.i  conféqiicnce  que  c’eft  aux  adini- 
fiiftr. leurs  des  biens  tl  s commuu-utés , qu’appar- 
tient  le  droit  de  louer  ces  nie  ns , en  obfervam  toute- 
fois les  formalités  jirefcriics  i cct  égerd. 

Lo.'iquc  des  biens  font  poilédés  pat  indiviS , il 
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faut  le  confemement  de  tous  tes  propricuires  pour 
en  paiTer  hait  : cependant  comme  il  ne  feroit  pas 
que  le  refus  de  quelqu'un  d'emrc  eux  préjudiciât 
aux  autres,  la  jurifprudencc  a établi  des  régies  pour 
parer  à cct  inconvénient.  Ainfi,  dans  le  cas  d'un 
tel  refus , cltacun  des  prnpriétnires  peut  agir  à l'effet 
de  faire  adjuger  en  jufîîwC  b /mi/  des  biens  indivis, 
au  plus  offrant  8c  dernier  cncbcriffcur. 

On  peut  encore  employer  «ne  voie  plus  prompte  : 
c’eil  de  faire  à ceux  qui  i wllifent  de  louer , une  lom- 
malien  de  coniparoitre  chez  «n  notaire  pour  fouf- 
crire  le  érf// projette , fi  ««eux  ils  n'aiment  faire 
trouver  un  locataire  qui  f.uTc  leur  condition  meil- 
bure.  Ccttc  fommation  doit  expliquer  le  prix  8c  les 
c onditions  du  b.ùt  dont  il  s'agit. 

Si  l'on  ne  fût  aucune  reponfe  à cette  foinma- 
tîon,  ou  fl,  en  comparant  chez  le  notaire,  cetix  à 
qui  elle  a été  faite , ne  propofcni  pas  un  loc*nire 
qui  faffe  aux  propriétaires  communs  une  condinon 
meilleure  que  celle  du  hMI  projette,  ceux  qui  onr 
i^réé  ce  tjÜf  (ont  autorifés  à le  palTer,  (ans  que 
les  antres  propriétaires  par  indivis  puiffent  par  la 
fuite  être  reçus  k l'attaquer  : cela  en  d'autant  plus 
jii(bqiie,fansce  tempérament , les  uns  poiuToient 
erre  les  viéHme»  de  b mauvaife  volonté  des  autres. 

Lorsqu'on  a rufufruit  d'une  métairie  ou  d'autres 
biens , on  peut  les  louer  fans  la  participation  de 
celui  qui  en  a b propriété  ; mais  il  y a d'ailleurs  cette 
différence  entre  un  ufufruiiier  8c  un  propriétaire  ; 
que  cclui'Ci  peut  louer  la  cHofe  pour  être  employée 
à des  ufages  auxquels  elle  n'avoit  point  été  deffinée 
auparavant;  au  lieu  que  rufufruitier  ne  peut  louer 
l'objet  de  fon  urufruit  pour  être  employé  à d'autres 
ufages  que  ceux  auxquels  il  a coutume  de  fervir» 
Suppofons,  par  c.xemplc,  qu'une  maifon  qui  a tou- 
jours été  occupée  comme  maifon  bourgeoife,  fuit 
lüuce  par  le  propriétaire  pour  y établir  une  ma- 
nufaéfuredc  porcelaine,  ce  propriétaire  n'auroit  fait 
en  eda  qu'ufer  du  droit  qu'il  avoit  de  faire  de  fon 
bien  ce  que  bon  lui*fcnio]oit;  mais  fi  rurufruiticr 
d'une  pareille  maifon  paffoit  un  bail  fcmblable , le 
propriétaire  feroit  en  droit  de  s*y  oppofer. 

Celui  qui  a pris  une  chofe  à loyer , a commu- 
nément la  libcnè  de  la  fuuS'bailler  pour  le  temps 
de  fon  bail  ; mais  le  fous  locataire , ne  pouvant  avoir 
plus  de  droit  que  le  locataire  , ne  peut  pas  non  plus 
employer  b chofe  à d'autres  ufages  que  ceux  aux* 
quels  elle  cA  dcAinée. 

Les  juges , les  commiffaircs , les  avocats , les 
procureurs  8c  leurs  clercs  ou  commis  ne  peuvent 
pas  être  fermiers  judiciaires  des  biens  faifis  dans  la 
furiftJiéfion  où  iU  font  établis,  à moins  qu'ils  ne 
foicnr  oPp<ifan$  en  leur  nom  pour  créances  dont 
b titre  Kiit  antérieur  à rcntcgiArcmcnt  de  la  faifie- 
réclle.  Telles  font  les  difprfmons  de  l’anicb  du 
réglement  de  tyai,  & de  l'article  ija  de  l'ordon- 
funce  de  Blois.  Les  femnivS  8c  les  fepungénrircs 
ne  peuvent  de  meme  prem'rc  aucun  bail  judiciaire, 
parce  qu'iU  ne  font  pas  fujets  à b comraime  par 
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corps  : cVft  ce  que  porte  le  reglement  du  li  jinllet 
1690.  f\yei  Baii.  juüfCîArnr. 

Les  juges  ni  les  procurciirs  nlcaux  ne  peuvent 
pas  être  fermiers  des  amendes  8c  autres  emolumens 
des  ju/lices  où  Us  font  ollîcicrs.  Le  paiement  de 
Paris  Ta  ainfi  décidé  par  deux  arrcis  des  21  juin 
160Î»  8t  2 décembre  17x7. 

L'edit  d'Aicboifc  8c  l'ordonnance  de  Blois  ont 
défendu  aux  olftciers  du  roi , à leurs  femmes,  à leurs 
domcftîqucs,  8c  aux  gentilshommes  de  prendre  à bail 
les  biens  déjiendans  des  bénélîces. 

Lorfquon  a loué  la  chofe  d’autrui,  on  conçoit 
bien  quun  tel  éjx/ ne  donne  pas  au  preneur  le  droit 
de  jouir  de  cette  chofe;  mais  la  convention  ne  dc> 
meure  pas  pour  cela  fans  ciFet;  clic  oblige  le  baib 
leur  à remplir  Ton  obligation,  ou  à payer  au  pre- 
neur les  dommages  8c  intérêts  qui  lui  appartiennent 
pou^  rincxccution  du  bai/» 

Section  III. 
jyt  U jouijféijut  dt  h chofe  donnée  a balL 

On  conçoit  que  le  contrat  de  louage  n'exifte  qu’au- 
tant  que  le  bailleur  s'engage  à faire  jouir  le  pre- 
neur de  la  chofe  convenue  pendant  un  temps  dé- 
termine. 

Le  bail  exprime  ou  n*cxprimc  pas  Tufage  que 
le  preneur  fera  de  Ia  chofe  t fi  cet  ufage  en  indi- 
que par  la  convention,  il  faut  que  le  preneur  fe 
conforme  à ce  que  les  parties  ont  ré^lé  : ainft  il 
ne  pourra  employer  ,1a  chofe  qua  l’iiugc  pour  le- 
quel elle  aura  été  louée  : s'il  procédait  didéremment, 
il  deviendroit  rcfponfàble  du  dommage  qui  pourrok 
en  réfultCT.  C’eft  pourquoi  fi  je  loue  un  clieval  de 
felle  pour  voyager,  je  n'aurai  pas  le  droit  de  Tat- 
tclcr  à une  voiture.  De  même , fi  je  contrevenois 
il  U claufe  d'un  baif  par  laquelle  il  me  feroit  dè- 
/endu  de  lâirc  du  feu  dans  une  chambre,  ou  de 
mettre  des  matières  combuBibles  dans  un  endroit, 
je  ferois  rcfponfable  du  dommage  caufe  par  fin- 
ccndic  <^ui  pourroit  furvenir,  quand  même  cet  in- 
cendie n auroit  eu  lieu  que  jKir  cas  fortuit.  C'cA  une 
difpofition  du  droit  romain  dans  la  loi  1 1 , § t,  f. 
toc.  eond.  que  nous  avons  reçue  dans  notre  jurif- 
prudence. 

Lorfque  la  manière  dont  le  preneur  doit  jouir, 
nVft  pas  exprimée  par  le  bail  ^ il  doit  fiirc  de  la 
chofe  louée  l’iifage  que  Ton  a counimc  d'en  fnire , 
rnforte  que  s’il  l’cmployfHt  autrement , le  bailleur 
pourroit  s*en  plaindre  , sll  avoit  interet  à le  faire. 

Si  je  vous  loue,  par  exemple,  un  caTTOife  de 
remife , il  eft  cenfé  qu’il  fera  employé  pour  con- 
duire des  pciibnr.,:s  : c’ed  pourquoi,  fi  vous  vou- 
liez l’employer  à iranfporter  de^  cailTes  ou  des  bal- 
|t)t«  de  mardxandlles,  je  ferois  en  droit  de  m’y  op- 
pofrr , 8c  j'aurois  imé:ùt  de  le  faire , parce  que  ces 
caifies  pourroient  caufer  plus  de  dommage  à mon 
carrolTc  que  des  perfonnes. 

Si  rufa^e  pont*  lequel  une  chofe  efi  louée,  bief- 
folt  les  bonués  moeurs,  la  convention  feroit  nuUe. 


j n y a plus  ! fi  le  bailleur  fiivoît , au  moment  du 
I Aa/7,  que  le  p»*encur  voulût  aSufer  de  la  chofe  louée , 
j il  feroit  complice  du  djlit  du  preneur,  8:  pourroit 
être  pourfuivt  en  conféqucnce. 

11  faut  obfcrx'er  que  le  droit  qu*a  le  preneur  de 
jouir  de  toute  la  chofe  louée,  reçoit  une  limitation, 
lorfqiul  s'agit  du  bail  d’une  métairie  oii  il  y a lin 
logement  pour  le  maître,  8c  un  pour  le  formicr.  Ce- 
lui-ci ne  icroif  pas  fondé  à demander  la  jouiflance 
du  logis  defiiné  au  maître , ni  des  jardins  qui  fer- 
vent â U promenade , non  plus  que  des  bois  de 
haute  futaie,  quand  meme  le  bail  ne  coutiendroit 
aucune  claufe  qui  établit  cette  limitation.  C'efi  que 
le  droit  du  fermier  qui  loue  une  métairie , ne  peut 
s’exercer  que  fur  les  chofes  defiinées  à produire  8c 
à loger  les  fruits,  & au  ménage  rufiique. 

Les  droits  attribues  au  preneur  par  le  baily  paf- 
fcni  à fes  héritiers.  U peut  aulTi  les  céder  à un  tiers, 
c’efi-à-dtre , qu'il  cA  le  maùro  de  fous  - bailler , en 
tout  ou  en  partie , la  maifon  ou  les  héritages  com- 
pris dans  fon  bail. 

Les  fous-locataires  doivent  ufer  de  la  chofe  louée 
comme  le  locataire  principal  auroit  dû  en  ufer  lui- 
meme  : c’eA  pourquoi  fi  une  maifon  a cqj  louée 
comme  auberge,  elle  ne  doit  être  fous-louée  que 

fiour  cire  exploitée  en  cette  qualité.  Li , fi  elle  a été 
ouce  comme  maifon  bout^eolfc,  le  preneur  ne 
doit  pas  la  fous-louer  à des  gens  tels  que  ceux  eue 
l'on  appelle  à Paris  otevriers  au  g'os  maric4xu.  Au  fur- 
plus,  lorfque  le  preneur  fous-louc,  il  demeure  tou- 
jours oblige  envers  le  buillcur. 

Section  IV. 

De  U durée  du  bail. 

Chez  les  Romains,  la  durée  des  baux  des  héri- 
tages étoit  commu.'iément  d'un  luAre,  c’eA-â-dirc, 
de  cinq  ans. 

Elle  varie  parmi  nous,  mais  elle  ne  peut  excéder 
le  nombre  de  neuf  années,  fans  donner  ouvcniire 
au  droit  de  demi-centième  denier,  parce  qu'on  re- 
garde alors  le  bail  comme  une  efpèce  d'alienation. 

M.  Pothier  avoit  penfé  que  les  baux  au  - dclfus 
de  neuf  ans  ne  dévoient  point  être  regardés  comme 
vente,  lorfque  les  parties  dcclaroicne  exprelTémcnt 
qu’elles  n'entendoient  faire  qu’un  Ample  hait  à loyer 
ou  à ferme.  Mais  fon  opinion  cA  cnriérenient  con- 
traire à la  jurifpaidence  du  confeil,  qui  juge  inva- 
rinblemcnt  que  le  droit  de  dcmi-ccmiémc  denier  cft 
dû,  non  feulement  lorfque  le  bail  excède  neuf  an- 
nées, mais  meme  toutes  les  fois  que  les  parties  ont 
palTé  entre  elles  dîAérens  baux  qui  n'excèdent  pas 
chacun  neuf  années , mais  dont  le  dernier  bâti  cft 
fait  afTcz  de  temps  avant  l'expiration  du  premier  pour 
foire  connoître  rintention  des  parties. 

Mais  fi  le  fécond  bail  n'eA  fait  qu’aprés  cinq  ou 
fix  années  de  'ufifTancc,  Se  qu’il  foit  pur  & fimple, 
on  ne  peut  exiger  le  droit  de  demi-cemiéme  denier. 

11  cA  clair  qu’en  pareil  cas , les  contraâans  n'ont 
eu  pour  objet  que  de  rcnouvcllcr  un  fimple  bail^ 
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& de  prendre  des  prdeautions  pour  <pi1I  eût  (bn  effet 
à la  hn  du  premier.  Neanmoins  fi  ce  dernier  biil 
apportoit  quelques  changemens  aux  claufes  du  pre- 
mier , & que  ces  changemens  duffem  avoir  leur 
effet  avant  l'expiration  du  premier  bail , foit.à  l’égard 
du  prix , foit  à l’egard  des  chofes  dont  le  preneur 
doit  jouir,  le  premier  bail  feroit  cenfé  rélulu  des 
ce  moment  ; 8t  le  preneur  ne  jouiffant  plus  qu’en 
vertu  du  fécond  éaiV,  il  feroit  tenu  de  payer  le 
deuii  centième  denier,  fi  fa  jouilEuice  excéuoit  neuf 
années. 

Suppofuns,  par  exemple,  que  je  vous  û loué , 

Ïiour  l'cfpacc  de  neuf  années,  un  appartement  pour 
e prix  de  cent  éais,  qu’après  l’expiration  de  fix 
années,  je  vous  paffe  un  nouveau  bjÜ  pour  neuf 
autres  années  : fi  ce  bail  ne  contient  point  de  nou- 
velles jouillânees , 6c  n’apporte  aucun  changement 
i l’ancien , il  n’cft  point  dû  alors  de  demi-centième 
denier  : mais  fi,  par  ce  bail,  je  vous  accorde,  dès 
rinfiant  même , la  jouiffanCe  de  deux  chambres  de 
|Miis,  & ^e  nous  fiipulions  qu’à  commencer  de 
cette  jouiffance,  vous  me  paierez  une  fomme  de 

3uatre  cens  livres  ; le  demi  ^ centième  denier  fera 
ù , parce  que  le  premier  bail  eft  cenfé  rèfilié , puif- 
qu’on  en  a changé  les  objets , Sc  que  vous  avez 
une  jouiitânce  de  douze  années. 

Ce  que  nous  difons  des  baux  qui  excédent  neuf 
anné-es,  reçoit  une  première  excemion  dans  les  baux 
qui  ont  pour  objet  une  coupe  de  bois  : ces  baux 
ne  contiennent  d’aliénation  que  d’une  fupcrficiej  le 
fermier  n'exploite  qu’une  fois  le  même  canton;  ainfi 
le  nombre  des  années  ne  lui  eft  accordé  que  pour 
divifer  la  coupe  entière  : aufii  le  demi-centième  de- 
nier n’eft-il  pas  dû , lorfque  les  baux  d’une  coupe 
excèdent  le  ternie  de  neuf  ans,  à moins  que  ce  ne 
foit  dans  les  provinces  où  les  bois , vendus  pour 
être  coupés  , y font  affujetiis. 

L’arrêt  du  confeil  du  aa  février  f77j  nous  four- 
nit une  fécondé  exception  on  faveur  des  fonds  & 
héritages  de  la  campagne  : le  roi,  pour  donner  de 
nouveaux  encouragemens , & favorifer  de  plus  en 
plus  les  progrès  de  l’agriculture,  ordonne  par  cet 
arrêt,  que  les  baux  paffes  devant  notaires,  qui  n’ex- 
céderont pas  vingt  - neuf  ans , & qui  auront  pour 
objet  des  terres,  foit  incultes,  foit  en  valeur,  & 
généralement  tous  les  fonds  & héritages  fitués  dans 
la  campagne , feront  & demeureront  affranchis  des 
droits  d’infinuation , centième  eu  demi  - centième 
denier,  8c  de  francs-fiefs.  M.llï  cette  exemption  ne 
doit  pas  s’étendre  aux  autres  immeubles  ou  terreins 
fis  dans  les  villes  8c  bourgs , ni  à la  perception  des 
rentes,  cens  & droits  feigneuriaux,  lorfque  le  fer- 
mier n'y  joint  aucune  exploitation  rurale. 

Si  le  temps  que  doit  durer  un  bail,  n’etoit  pas 
fixé  par  la  convention , elle  ne  refteroir  pas  pour 
cela  fans  effet  ; l'ufagc  8t  la  nature  de  la  chofe  louée 
déterminent  alors  la  règle  cni’on  doit  fuivre.  S'il 
s’agit  du  bail  d’une  maifon  de  s-ille,  la  jouiffance 
doit  durer  jufqu’au  terme  où  l’on  a coutume , dans 
le  lieu,  de  commencer  8c  de  finir  les  baux f dans 
Juriffrudinct,  Tuma  l. 
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<j[D«lqUe<  endroits,  c’e^l  à la  S.  George,  dans  d au- 
tres , c cA  à la*  S.  Jean  ; ainfi  lorfque  les  panics  n'ont 
fait  aucune  convention , relncivemcm  au  temps  que 
doit  durer  un  tel  bjil  ^ il  doit  commencer  au  pro* 
chain  terme,  & ünir  un  an  après. 

Dans  les  lieux  où  il  d ufage  que  le  bailleur 
& le  preneur  s’avcrtilfcru  réciproquement , lorfqu’ils 
ne  veulent  plus  continuer  le  dont  la  duree 
n*eft  point  exprimée , il  faut  fe  conformer  h cct 
ufage.  A Paris,  par  exemple,  il  y a annuellement 
^atre  termes  pour  commencer  & pour  âoir  les  h'jx 
des  appartemens  & desmaifons.  Ainfi  lcix7,  fur  la 
duree  duquel  on  n'a  faitaitcune  convention,  ne  rinit 
qu’au  terme  pour  lequel  Tune  des  parties  juge  à 
propos  de  donner  ou  de  prendre  congé.  Si  le  loyer 
excède  mille  livres  pw*  an,  le  congé  doit  être  fignifié 
fix  mois  avant  l’expiration  du  terme  auquel  on  doit 
fortir  : la  même  règle  s*ol>fcr\'c  à l’êgarcl  d’une  mai- 
fon louée  en  enùer,  d’une  boutique  ouverte  fur 
une  me  , & de  l’appartement  d’un  commîlTaire  ou 
cTun  mairie  d’école  qui,  par  état,  font  obligés  de 
réfider  dans  un  certain  quartier;  quand  meme,  dans 
ce  cas,  le  loyer  feroit  au-deflbus  de  mille  livres. 

Ixirfque  , dans  les  cas  ordinaires , le  loyer  cft  au- 
dclTous  de  mille  livres,  & au-dcHus  de  trois  cens 
livres,  il  fuffit  que  le  congé  foit  fignifii  trois  mois 
avant  l’expiration  du  terme  auquel  on  doit  fonu*  : 
& , fl  le  loyer  crt  au-delTous  de  trois  cens  livres , 
la  fignification  du  congé  peut  fe  faire  fut  femaines 
avant  la  fin  du  terme. 

bi  le  bjil  dont  la  duree  n’eA  pas  exprimée,  con- 
cerne  des  meubles  ou  une  chambre  garnie,  & que 
le  pryneur  fe  foie  obligé  à pryer  cent  écus  deloycr 
par  ant  ou  cinquante  francs  par  mois,  ou  vingt  li- 
vres par  femamc,  ou  trente  fous  par  jour,  le  bMl 
eA  cenfé  fait  j ou  pour  un  an,  ou  pour  un  mois, 
ou  pour  une  femaine,  ou  pour  un  jour  : Sc  fi  la 
jouifiance  fe  continue  durant  plufieurs  années,  ou 
pluficurs  mois,  ou  plufieurs  jours,  c’cA  en  vertu 
<Tune  tacite  rcconduélion  qui  fe  renouvelle  chaque 
année  , cliaque  mois,  chaque  jour. 

Lorfqu’U  cA  qucAion  de  la  joutfiance  d’une  choie 
qui  produit  des  fruits  chaque  année,  comme  un 
verger , une  prairie  , le  bail  cA  cenfé  fait  pour 
un  an  : s’il  s’agit  d*un  bien  dont  les  fhtits  ne  fe 
recueillent  qu’en  deux  ou  trois  années , le  é.ji/ 
, cA  cenfé  fait  pour  dorer  jufqu’à  ce  que  le  pre- 
neur ait  fait  cette  récolte.  Ainfj , dans  le  cas  où. 
fans  exprimer  la  durée  du  |e  vous  ai  loufr 
une  métairie  dont  les  terres  font  diAribuécs  en 
trois  foies,  de  manière  quêtons  les  ans  on  en 
cnfemence  un  tiers  en  bled  & un  tiers  en  avoine, 
tandis  que  l'autre  tiers  reAc  inculte , il  eA  évident 
que  vous  devez  jouir  pendant  trois  années , ^rce 
que  fans  cela  vous  n^auricz  pas  un  temps  (unîfant 
pour  cultiver  toutes  les  terres  coinprilcs  dans  ta 
convention. 

De  même,  A en  vous  louant  un  étang  qu’on 
eA  dans  l’ufage  de  pécher  tous  les  deux  ans,  on 
ne  Aipule  point , par  la  convention , ic  temps  peo-. 
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dant  lequel  vous  jouirez,  votre  jOui/Titnce  fcri 
ucucmciu  6xce  à deux  années. 

Section  V. 

Du  prix  du  bail. 

On  appelle  loyer  ou  ferma^,  ce  que  le  preneur 
rend  pour  la  joutiîance  des  chofes  énoncées  au 
èjil.  Ce  lover  t'aii  une  partie  cflcnrielle  de  la  con- 
vention : c'eft  par-là  que  le  contrat  de  louage  cft 
diAin^uc  du  prêt  à uraç*e.  Si  l'on  cédoir  la  jouiffance 
gratuitement , les  dillicuUés  qui  pourroient  furve- 
nlr  entre  les  parties  , fe  décideroiem  félon  les 
principes  rcUt;f>  au  prêt. 

Le  prix  ou*  loyer  des  chofes  données  à hjtl^ 
confiAe  ordimûrement  en  argent;  quelquefois  aiiÛi 
le  preneur  donne  pour  loyer  une  portion  des 
•fruits  recueillis  fur  les  terres  louées.  Quelquefois 
encore  on  Aipule  que  le  preneur  donnera  chaque 
année  au  b.iilleur , pour  prix  du  é^i/,  une  certaine 
quantité  de  vin,  de  bled,  de  bière,  de  vobilles 
ou  efautres  denrées.* 

Quand  le  prix  du  bail  n'égaleroir  pas  la  valeur 
de  Ta  jouilTance  de  la  chofe  louée , la  convention 
ne  s'en  exécuteroit  pas  moins.  En  cela , te  contrat 
de  louage  diderc  de  celui  de  vente.  On  fait  que 
le  vendeur  peut  faire  annuller  la  vente , lorfqu'cllc 
a été  faite  pour  une  femme  au-delTous  de  la  moitié 
du  juAe  prix  ; mais  quelque  confidérable  que  foit 
la  léfion  dans  le  contrat  de  louage , elle  ne  peut 
pas*  le  faire  réfoudre , à moins  qu  elle  ne  foit  ac- 
compagnée de  quelques  circonAances  |»rttcuUères, 
telles  que  le  dol  ou  Teneur.  La  raiion  en  eA , que 
Tincemnidc  de  la  valeur  des  revenus  du»  rémps 
avenir,  peut  mettre  un  juAe  équilibre  entre  la  con- 
dition du  bailleur  & celle  du  preneur;  (T.iillcurs, 
fuivant  les  principes  du  droit  minçois , atieAés  par 
Mazuet  âc  par  Dumoulin , la  iexion  d'outre  moitié 
du  juAc  prix  ne  donne  p.is  ouvenure  à la  rcAi- 
tution , rejaiivemcnr  aux  aliénations  de  meubles  : 
or  , la  léfton  d'un  bail  ne  peut  avoir  pbi:r  objet 
que  des  fruits  qui  font  quelque  chofe  de  mobilier; 
ainfi  il  faut  appliquer  à ce  cas  les  principes  dont 
on  vient  de  parler. 

Pluûcurs  courûmes  ont  des  difpofitions  confor- 
mes à cette  jurif;inidcnce.  Cependant  la  coutume 
de  Hretn^.nc  a adopté  une  règle  diAérente.  Elle  au- 
torife  la  refcifion  oc*  aliénations  de  mîublcs,  pourvu 
*qtic  Tcbi«  vaille  plus  de  cent  livres. 

Il  y a des  cas  où  le  prix  du  bail  cA  tacitemont 
convenu  ou  fous-entendu , 6c  alors  les  parties  peu- 
vent fe  d>f]>en(cr  de  Tcxprimcr  dans  la  convention, 
fans  qu'il  piiiAc  en  réfulicr  aucun  inconvénient.  A 
Patls,  par  exemple,  où  le  prix  du  loyer  d’un  car- 
roAe  d«  remife  cA  de  douze  livres  par  jour , non 
com  ris  vingt-qustrc  fous  pour  le  cocher,  U eA 
en  quelque  forte  inutile  de  parler  de  ce  prix  dans 
la  convemion , parce  qu'il  cA  cenfé  connu  des 
panlcs,  & qu’elles  ont  entendu  qu’il  fe  paierait 
félon  Tulage. 
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Du  eonfentemeni  des  p.trùes, 

Nous  avons  dit  t]ue  le  bail  eA  un  contrat  coa'- 
fenfiiel  ; d’où  il  Cuit  qu’il  n’cA  valaltle  que  lorfque 
les  panies  ont  viritameincnt  donné  leiu  conCente- 
ment  Cur  les  objets  qui  ferment  la  CiibAancc  de  ce 
contrat.  Ainfi  il  eA  iiéceAaire  qu'il  intervienne  un 
cunfentement  formel , tant  de  la  part  du  bailleur 
que  de  celle  du  preneur , fur  la  qualité  de  la  chofe 
louée,  fur  l'efpèced'ufage  pour  lequcl’elle  cA louée, 
£c  fur  le  prix  du  loyer. 

i".  De  ce  que  le  confentetnent  doit  être  certaia 
par  rapport  à la  chofe  louée,  il  fuit,  i*.  que  le  bail 
cA  nul , fl  le  bailleur  entend  louer  une  pièce  de 
terre , & que  le  preneur  ait  l’intention  d’en  louer 
une  .autre  ; a°.  il  en  feroit  de  même,  fi,  par  con- 
vention , je  vous  loue  ain  pré , & qu'il  fe  trouve 
converti  en  terre  labourable.  Car  on  ne  peut  pat 
dire  que  les  parties  aient  été  d’accord  fur  l’ob|et  da 
bail.  Il  en  feroit  autrement,  fi  l’erreur  ncregardoit 
u'une  qualité  accidentelle  de  lachofe  louée , comme 
ans  le  cas  où  un  fernficr  aiiroit  cru  prendre  i ferme 
des  terres  de  la  meilleure  qualité , & qu’elles  le 
trouvent  d'une  qiulité  inférieure. 

i”.  C’eA  par  la  raifon  que  le  confentement  doit 
intervenir  fur  l’ufage  de  la  chofe  louée,  qu’il  nV 
a pas  de  contrat  de  louage  tomes  les  fois  que  fe 
preneur  fe  fen  de  la  cliolé  prife  à loyer  pour  un 
ufage  différent  me  celui  auquel  elle  éioit  dcAinée 
par  le  bail.  Ainh  le  bail  d’une  maifon  n’exiAe  plus, 
fl  an  lieu  de  la  faire  fervir  li  l’habitation , le  pre- 
neur l’employoit  II  loeer  des  beAiaux  ou  des  grains  : 
il  en  cA  de  même,  fi  je  vous  loue  un  cheval  pour 
fervir  de  monture,  & qiia  vous  le  mettiez  à une 
voiture.  Dans  ces  cas , il  y a meme  lieu  i des 
dommages  & intérêts  en  faveur  du  bailleur,  s’il 
n’a  pu  prévoir  ou  empêcher  l'abus  que  vous  faites 
de  la  chofe  louée. 

3®.  Il  ne  peut  y avoir  de  doute  que  le  confen- 
tement doit  intervenir  fur  le  prix  convenu.  Le  bail 
ne  peut  fiibfiAer  fans  un  prix  fixe  oc  déterminé , pour 
la  compenfation  de  fulage  de  la  chofe  louée  ; or 
ce  prix  n’exiAe  que  lorfque  les  parties  contraftantes 
font  d'accord  fur  la  fomme  é laquelle  il  doit  raoraer. 

SlCTIOK  VIL 

Des  engagemens  du  bailîeur  6*  des  aWans  qui  en 
naiÿèni. 

Les  obligations  & engagemens  du  bailleur  naif- 
fent  ou  de  la  nature  du  contrat , ou  de  la  bonne 
foi  qui  doit  y régner , ou  des  conventions  parti- 
eufières  qui  y font  contenues. 

Les  engagemens  qui  nalffent  de  la  nature  du 
I contrat  peuvent  fe  réduire  à quatre  t i*.  le  bailleur 
I eA  tenu  de  livrer  b chofe  louée  ; a®,  il  ne  datt 
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apporter  aucun  trouble  à la  jouiflànce  du  preneur: 
3*.  il  doit  entretenir  la  chofe  louée,  de  manière 

a UC  U jotjilTance  en  ibit  rcclle  : 4“.  il  cft  obligé 
c garantir  que  la  chofe  louée  na  aucun  défaut 
qui  puifle  en  empêcher  ruf.gc. 

Prtm  'ur enf'Af'emtnt,  L'obligation  principale  du  bail- 
leur cft  de  délivrer  au  preneur  les  chofes  louées , 
afin  que  ceUii-ci  puiiTe  en  faire  ufage. 

Quand  cene  oblicarion  ne  feroit  pas  cxpreiTément 
énoncée  dans  le  éun,  le  bailleur  n y feroit  pas  moins 
fournis. 

Il  faut  aulTi  que  le  b.itllcur  délivre  la  chofe  en 
étatd'étre  employée  àTufage  pour  lequel  elle  a été 
louée  ; fi  c'efi  une  maifon , par  exemple , le  bailleur 
^oit  la  rendre  habitable,  Üc  en  remettre  les  clefs  au 
preneur  ; fi  c cfi  un  cheval  qu'on  a loué  pour  le 
monter,  le  bailleur  efi  tenu  de  le  délivrer  avec  la 
bride , h Telle , 6>c. 

Si  le  baillair  ne  donnoit  pus  les  chofes  en  bon 
état,  &.  telles  qu'il  lésa  promifcSjil  feroit  tenu  des 
dommages  ik  intérêts  du  preneur,  Sc  celui*cl  pour- 
roit  faire  réfoudre  le  6m/. 

De  ce  que  le  bailleur  eft  obligé  de  délivrer  la 
chofe  louée,  il  fiut  conclure  que  cene  délivrance 
doit  avoir  lieu  à fesfi'ais.  C'cA  pourquoi,  lorfque, 
pour  débarquer  des  marchandiUrs,  )e  loue,  fur  le 
bord  de  la  rivière,  un  ou  deux  arpens  de  terreia  , 
c'eA  au  bailleur  à paver  les  Ihiis  nccefliûrcs  pour  me- 
furcr  ce  qui  doit  mWc  délivré. 

Mais, parce  que  la  dcUvrancc  doitfc  faire  aux  frais 
du  bailleur , il  ne  faut  pas  en  tirer  U confcqucnce 
que  l'enlèvement  des  cnofes  louées,  fi  ce  font  des 
meubles,  doivent  aufifi  fe  faire  à Tes  frais  : c'cA  au 
contraire  le  preneur  qtri  efi  tenu  de  ces  Iruis , à moins 
toutefois  que  les  parties  n'en  foient  convenues  au- 
trement, ou  qu'il  n’y  ait  un  ufage  contraire.  Ainfi 
il  fuifit  que  le  preneur  nefoit  point  empêché  d'en- 
lever les  chofes  louées,  pour  que  le  bailleur  foit 
cenfè  avoir  rempli  fon  obligation. 

Si,  poflérieurement  à la  convention,  le  bailleur 
tranfportoit  la  chofe  dans  un  endroit  d'où  elle  fut 
plus  difficile  à enlever  que  fi  elle  fut  refiée  dans 
celui  où  clic  étoit,  lorfqu'elle  a été  laifTéc  à éui/  , 
ce  qu'il  en  coûteroit  de  plus  qu'il  n'en  auroit  d'abord 
coûté  pourrenlevcmcnt,  ne  feroit  pointa  la  charge 
du  preneur,  mais  bien  k celle  du  bailleur.  La  raifim 
en  efi  que  la  délivrance  des  meubles  loués,  devant 
fe  faire  au  lieu  oii  ils  font  dans  le  temps  de  la 
convention , c' cA  de  là  que  le  preneur  doit  les  en- 
lever. 

Il  y a néanmoins  des  cas  où  l’on  fuit  une  règle 
dilférentc  : fi  je  loue,  psr  exemple,  chez  un  raoif- 
fier,  des  meubles  pour  orner  un  apparremcm,  ceA 
à lui  à faire  tranqioner  ces'mcuDlcs  dans  l'appar- 
tement, & à les  y placer,  à moins  qu'il  n’y  ait  une 
• convention  contraire. 

Le  bailleur  cA  oblige  de  f4iirc  entendre  au  pre- 
neur en  quoi  confiAc  la  chofe  qu’il  loue,  & d’en 
expliquer  les  defauts,  ainfi  que  tout  ce  qui  peut 
donner  lieu  à quelque  erreur  oiv  équivoque.  CcA 
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pourquoi,  fi,  par  exemple,  il  fe  préfente  quelque 
difficulté  relativement  à l'étendue,  .i  la  fituatlon,  aux 
dépendances  d'un  appartement  loué , tout  ce  qui 
cA  obfcur,  slnrcrprcie  contre  le  bailleur.  La  raifi)» 
en  eA  qu'il  a dû,  en  louant  fa  chofe,  s'c.xpliquer 
clairement. 

Si,  par  le  contrat  de  louage,  U y a un  temps  fpé- 
cifié  pour  !a  délivrance  de  la  chofe  louée,  le  bail- 
leur doit  fc  conformer  à U claufe. 

Si  les  p.mies  ne  fc  font  pas  expliquées  à cet  égard  , 
le  bailleur  doit  délmcr  la  choie  louée,  lorfque  le 
preneur  la  lui  demande. 

11  peut  arriver  que  le  prcncitr  néglige  de  fc  faire 
délis'rer  la  chofe  louée,  &.  que  cependant  le  bail- 
leur veuille  remplir  fon  obligation  : dans  ce  cas,  le 
baiilctir  peut  fommer  le  preneur  de  faire  enlever  la 
chofe  au  lieu  où  elle  doit  lui  être  délivrée,  & cn- 
fuiic  le  faire  affigner  pour  voir  dire  que  le  loyer 
en  courra  du  jour  de  la  fommation. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  , n'a  point  d’ap- 
plication aux  taux  des  raaifons,  ni  à ceux  des  hiens 
de  cam]>agnc.  La  raifon  en  cA  queriifagc  détermine 
le  temps  auquel  le  preneur  doit  entrer  en  jouilTance , 
quoique  les  parties  ne  l'en  foient  pas  expliquées. 

j4:Ü0n  qui  naît  de  cette  otU^ation,  De  ceifc  obliga- 
tion contraélécpor  le  bailleur,  réfulie  une  aclion  qu’on 
appelle,  en  droit,  afiio c^ndutli  ou  A/îioex  conduâo^ 
par  laquelle  le  preneur  conclut  à ce  que  le  haUlcur 
ait  à délivrer  les  chofes  louées,  finon  qu'il  feit  con- 
danme  aux  dommages  6c  in:c.’'cts  caufes  par  fort 
refus  ou  retard. 

Le  preneur  peut  exercer  cette  aflîon,  tant  contre 
le  bailleiT  que  contre  ceux  qui  le  repréfement  en 
«ualiic  d’héritiers  ou  de  fucccfll'urs  à titre  univer- 
Icl  ; mais  il  n’a  nul  droit  de  l'exercer  envers  les 
ticrs-tlcicmcurs  des  chofes  louées,  6c  qui  la  poiTé- 
dent  à titre  particulier.  Ainfi,  dans  le  cas  où  vous 
m'auriez  loué  une  m.xifon , & que  vous  vinifiez  à 
la  vendre  avant  que  j’y  fufle  entré,  je  n'aurois  miUc 
adion  à exercer  contre  l’acquéreur,  puifqu'îl  n’au- 
roii  contraâé  envers  moi  aucune  obligation  ; mais 
je  ferois  bien  fondé  à vous  aifigner  pour  vous  faire 
condamner  aux  clominaj5cs  6t  interets  qui  m’ap- 
partiennent à caufe  de  1 inexécution  de  notre  con- 
vention. 

Si  j'étois  entre  en  jouiAance  de  la  maifon  louée, 
lorfque  vous  en  avez  fiiit  la  vente,  l’acquéreur  que 
vous  n’auriez  point  chargé  d’entretenir ^le  éji/,  6c 
qui  voudroit  jouir  lui-même , pourrolt  fans  dilficuhé 
me  donner  congé , 6c  je  ferois  obligé  de  fonir  : je  fe- 
rois parconlcquciitcncorc  en  droit  3c  vous  faire  con- 
damner , dans  cette  circonAance,  aux  donfinages  6c 
intérêts  réfuhant  de  l'inexécution  du  bail, 

La  même  règle  doit  être  fuivic  dans  le  ens  oii 
le  bailleur  louela  chofe  à deux  perfonnes  dlflTércntes  : 
celle  envers  qui  le  bail  demeure  fanv  exécution,  eA 
bien  fondée  à prétendre  des  dommages  6:  intérêts 
contre  le  bailleur. 

Mais  fi  ces  deux  perfonnes  demandoient  chacune,' 
de  fon  côté,  l’exécution  du  bail , à laquelle  ^u* 
ppppi 
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droii-Ü  donner  la  prcfércncc?  Ce  fcrolt  à celle  quî 
aiiroit  comra<£lc  la  première. 

Lorfquc  le  bailleur  a loué  une  chofe  quil  crOyoit 
lui  appartenir,  & dont  U n'avoit  néanmoins  pas  le 
droit  de  dirpofer,  ü pareillement  tenu  des  dom- 
m.'U’Cs  & intérêts  qui  peuvent  réfulicr  du  defaut  de 
délivrance  de  la  chofe  loifée.  La  raifon  en  eft  que 
le  preneur  a dû  croire  que  le  bailleur  étoit  proprié- 
taire de  U chofe  dont  d difpofoit;  & que  ccliii-ci 
doit  répondre  des  fuites  d’un  engagcincnt  indiferet 
à la  vérité,  mais  qiui  ne  devoir  pas  prendre,  s’il 
ne  pouvoir  pas  le  remplir. 

Il  en  feroit  différemment , fi  c’etoit  par  une  force 
tnajeiire  le  bailleur  n'eitt  pas  exécuté  la  coït- 
venrion.  Tel  feroit  le  cas,  par  exemple,  où  un 
tremblement  de  terre  viendroit  à rcnvcrier  la  maifon 
louée.  Etant  alors  impoflible  que  le  bailleur  fatis- 
fâffc  k fon  cblieatîon,  ü doit  en  être  déchargé  pu- 
rement & fjmprcmcm , fans  que  le  preneur  puiffe 
prétendre  autre  chofe  que  le  rcmbourfcmcni  de  ce 
'qu’ii  a pu  payer  d’avance  fur  le  loyer.  La  raifon 
en  cft  que  perfonne  ne  doit  répondre  des  cas 
fortuits. 

Lorfque  le  preneur  fe  troiire  obligé  à qiialque 
dépenfe  pour  conferver  la  chofe  louée,  fans  qn’il 
en  foii  tenu  par  fon  ni  par  l’ufage  des  lieux, 
le  bailleur  cri  obligé  de  la  lui  rembourfer.  Tel  eff 
le  cas  où  le  preneur  Eût  appuyer  un  mur  qui  me- 
nace ruine. 

Si  le  bailleur  fc  laiffe  mertre  en  demeure  d'exé- 
cuter la  convention,  & qu’enfuire  il  l'exécute,  il 
ne  fera  pas  pour  cela  dirpcnfé  de  payer  les  dom- 
mages Sl  intérêts  que  le  retard  aura  pu  occafionner 
au  preneur.  Suj^pofons,  par  exemple,  que  vous 
m'ayez  loué  tm  bateau  pour  conduire  des  marchan- 
difes  à la  foire  de  Beaucaire , & auc  vous  ne  me 
l'ayez  pas  delivre  affez  tôt  pour  qu  elles  nuffent  ar- 
river clans  le  temps  convenable , vous  ferez  tenu 
de  me  faire  raifon  de  ce  que  j'aurois  gagné , fi  mes 
marchandifes  fuffent  arrivées  pour  le  commencement 
de  la  foire. 

Non-fculement  je  puis,  dans  cettê  circonffance , 
apres  vous  avoir  mis  en  demeure  de  remplir  V'otre 
engagement,  vous  demander  les  dommages  & in- 
térêts que  votre  retard  m'a  occaiionnès , je  fuis  en- 
core fondé  à demander  la  réfolmion  du  traité,  & 
à me  Elire  autorifer  pour  louer  un  autre  bateau. 

Quand  le  bailleur  offre  de  délivrer  la  chofe  louée, 
mais  dans  un  état  différent  de  celui  où  elle  étoit , 
lors  de  la  convenùon,  le  preneur  crt  en  droit  de 
la  refiifqr,  fi  le  changcincnt  qu’elle  a éprouvé,  l’a 
rendue  telle  qu’elle  n auroit  pu  lui  convenir  de  cctie 
m;inicrc , loriqu’il  Ta  prife  à bail.  Il  peut  par  con- 
féqueni  auffi  demander  la  rcfolutlon  du  contrat,  & 
meme  des  dommages  & intérêts  contre  le  bailleur, 
fl  c'eO  par  le  fait  de  celui-ci  qu’cA  furvenu  à la  chofe 
le  chargement  qui  la  rend  immle  au  preneur. 

Mais  il  en  feroit  autremert,  fi  le  changement 
n’avoit  eu  lieu  que  par  cas  fortuit  : le  prciiLur  ne 
pourroit  point  alors  prétendre  de  dommages  & In- 
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térêts  : U feroit  feulement  en  droit  de  faire  réfoudrc 
la  convention. 

Second  en^gement  du  hjiVtur.  La  fécondé  obliga- 
tion coniraétée  par  le  bailleur  eft  celle  de  faire  cn- 
fortc  qu’il  ne  foit  rpporté  aucun  trouble  ài  la  jouif- 
fance  du  preneur  pendant  la  durée  du  bail. 

Le  preneur  feroit,  par  exemple,  troublé  dans  fa 
jouilîance  , fi  le  bailleur  emreprenoit  de  diflribuer 
les  pièces  d’un  appartement,  diffèTcmment  qu'elles 
ne  1 éioient  au  moment  de  la  convention.  Il  en  fe- 
roit de  même,  fi,  depuis  le  bail  y le  bailleur  vou- 
loir employer  d,-s  champs  ou  des  prés  pour  y faire 
«roitre  du  bois. 

Dans  ces  circonnanccs , le  preneur  efl  fondé  à 
diriger  comte  le  bailleur  une  aâion  par  laquelle  il 
conclut  à ce  qu’il  foit  fait  defenfe  au  bailleur  de 
le  troubler  dans  fa  jouiffance,  que,jpour  l'avoir 
fait,  ü foit  condamné  aux  dommages  & intérêts 
réfuîram  de  fon  entreprife.  S’il  y a des  ouvrages 
faits  malgré  le  preneur  Ol  à fon  inlu,  il  peut  quelque- 
fois conclure  à ce  que  le  bailleur  foit  condamné  à 
les  défaire , finon  que  le  preneur  foit  autorifé  à les 
défaire  lui-même  aux  frais  du  bailleur.  Au  reffe, 
le  juge  ne  doit  faire  droit  fur  une  pareille  demantîc , 
qu'aucant  que  les  ouvrages  dont  le  preneur  fc 
plaint , lui  caufent  un  dommage  confidcrable.  Dons 
ce  cas,  il  doit  fixer  au  bailleur  un  délai  conve- 
nable pour  détruire  les  ouvrages  6c  retirer  Tes  ma- 
tériaux. 

Le  bailleur  efl  en  droit  de  vlfiter  ou  de  faire  s'ifi- 
ter  la  tnatfonoHles  terres  louées , fans  que  le  pre- 
neur puiffe  cunfidérer  cette  vifite  comme  un  trou- 
ble fait  à fa  jouifi'ance. 

Le  bailleur  ne  trouble  pas  non  plus  la  jouiffance 
du  preneur,  lorfque,  pendant  U durée  du  é.«/,  il 
fait  travailler  à quelque  ouvrage  qu’exige  la  chofe 
louée.  Quelle  que  que  foii  alors  rincommoditc  que 
caufe  au  preneur  un  pareil  travail , il  n’efi  nulle- 
ment fondé  il  s'en  plaindre , ni  par  confénuent  à 
demander  des  dommages  6c  intérêts  contre  le  bail- 
leur : il  peut  feulement  fc  faire  décharger  du  loyer 
des  chofes  louées , pour  le  temps  que  la  jçuiffance 
lui  en  a été  6tée. 

Obfetvcz  meme  à ce  fujet , que , fi  le  travail  fait  •' 
par  exemple,  pour  réparer  un  appartement,  n’a 
duré  que  quelques  jours , ou  n’a  caufe  au  preneur 

u’une  incommodité  légère , il  n efi  pas  en  droit  de 

«mander  une  rcuiifo  fur  le  loyer.  La  raifon  en  efl, 
qu’il  efi  cenfé  que , dans  le  temps  du  contrat , il  a été 
prévu  qu’il  pourroit  fi  rvenir  des  réparatttms  à faire 
aux  chofes  louées , & que  le  preneur  s'eft  tacite- 
ment obligé  d'en  fupponcr  l'incommodité. 

Mais  de  cé  que  le  preneur  efi  obligé  de  fiipportcf 
llnccmmodité  des  réparations  qu’exige  1a  chofe 
louée,  il  ne  faut  pas  conclure  que  le  bailleur  foit 
autorifé  à faire  travailler  à cette  chofe,  lorfque  cela 
n’efi  pas  néceffaire;  s'il  le  faifoit,  le  premier  feroit 
en  droit  de  1 en  empcçher , parce  qu  un  tel  travail 
Tefoit  un  trouble  à fa  jouiffance. 

Le  preneur  peut  encore  être  troublé  dans  fâ 
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jouiflânce  par  d«»  tien  : par  eremple , U efliile  un 
trouble , fi  un  voifin  ou  autre  perlonne  lui  enlève 
fes  beftiaux,  lui  vendange  fa  vigne,  lui  coupe  fes 
bleds  ou  fes  foins  j il  en  effuie  égaUtuent , lorf- 
qu'un  tien  prétend  U propriété  ou  la  jouilTance  de 
robjet  de  fon  é.«7  , ou  demande  à exercer  delTus 
un  droit  de  fervitude. 

Dans  la  première  efpèce , le  bailleur  n'eft  pas 
oblifîé  de  garantir  le  preneur  du  trouble  mi’il  éprouve, 
il  ne  lui  rcÂe  qu'une  aében  perfonneUe  contre  les 
délinquans:  mais  s'il  ne  peut  les  découvrir , & que 
ces  excès  l'aient  privé  de  tous  les  fruits  de  fa  ferme, 
il  peut  demander  an  bailleur  une  remife  , comme 
dans  les  cas  fortuits  , & dans  les  accidens  de  force 
majeure. 

Dans  la  fécondé  efpèce  j le  bailleur  eft  teim  de 
garantir  le  preneur  du  trouble  qu'il  efliile  de  la 
part  d'un  tiers , de  l'indemnifer  de  la  perte  qu'il 
éprouve  à cette  occalion  , & de  lui  dormer  des 
dommages  & intérêts , fi  par  l'événement  il  efl 
évincé  de  la  jouiflânec  de  (on  bail.  Mais  fi  la  caufe 
dé  féviflion  de  la  jouidânee  ne  procède  pas  du 
fait  du  locateur,  lorfque,  par  exemple,  il  a été 
obligé , par  autorité  publique,  de  céder  une  maifon 
qu'il  avoir  louée,  le  preneur  peut  demander  la  ré- 
folution  de  fon  bM , nuis  il  ne  peut  exiger  de  dom- 
mages 8c  intérêts. 

Traijiiint  rnf;jgmenl.  Le  bailleur  efl  obligé  d'en- 
tretenir la  chofe  louée  , de  manière  que  le  pre- 
neiir  puifle  en  jouir  t ainfi  lorfque  je  prends  un 
appartement  i b.iil , le  biùlleur  contraéle  tacitement 
fobligatiftn  de  le  réparer  de  façon  que  je  puifle  faire 
un  uTage  commode  6t  convenable  des  diflércmes 
pièces  dont  il  eft  compofé. 

De  cette  obligation  déris'c  particuliérement  celle 
de  tenir  le  preneur  clos  6*  couvert  ; c'eft-à-dire , que 
le  bailleur  doit  faire  enfone  que  la  pluie  ne  pénètre 
pas  dans  les  pièces  qui  comjiofcnt  l'appanement, 
& que  perfonue  ne  puifle  s y introduire  par  les 
portes  ou  par  les  fenêtres  contre  le  gré  du  preneur. 

S'il  s'agit  d’une  métairie,  il  faufciuclcs  bâtimens 
en  foient  réparés  de  manière  que  le  fermier,  fon 
bétail , fes  grains  Sc  fes  effets  y puiflent  être  en 
fureté,  8c  à l’abri  des  tentatives  des  voleurs. 

Si  le  bailleur  négligeoit  de  remplir  fes  engage- 
mens  à cet  égard , le  preneur  fCroii  en  droit  do 
diriger  une  aftion  contre  lui , 8c  de  conclure  k ce 
qu'il  fût  condamné  à faire,  dans  un  bref  délai,  les 
répanrions  dont  il  s’agit,  finon  tpie  le  preneur  fût 
auiorifè  à les  faire  faire  aux  frais  du  bailleur. 

Si  le  bailleur  contre  lequel  on  a dirigé  une  pa- 
reille afbon , la  prétend  mal  fondée  , le  juge  doit 
ordonner  une  vifite  pour  reconnoitre  fi  les  répara- 
tions à l’égard  defquelles  le  preneur  fait  des  pour- 
fuites  , font  réellement  à faire  ; 8c  s’il  réfultc  de 
la  vifite  que  l’action  eft  fondée , le  juge  ordonne 
que  le  bailleur  fera  tenu  de  réparer  les  chofes  dans 
un  délai  qu’il  détermine  ; il  auiorife  en  même  temps 
le  preneur  b faire  ces  réparations  aux  frais  du  bail- 
leur , fl  celui-ci  négbgc  de  les  faire  dans  le  délai  fixé. 


B A 1 éyj 

Lorfque  la  négligence  du  bailleur  b ftire  les  ré- 
parations pour  Icfquelles  il  eft  pourfuivi , a occa- 
Conné  du  dommage  au  preneur , il  peut  demander 
que  le  baUleur  foit  condamné  b I indemnifer  , il 
peut  même  quelquefois  conclure  b ce  que  le  buil 
foit  refolu;  &.  fes  concliiflons  doivent  lui  être  ad- 
jugées , fl  les  réparations  à faire  font  telles  qu'elles 
exigent  des  avances  confidéiables , 8c  que  le  bail- 
leur ne  fe  mette  pas  en  devoir  de  les  f.ire. 

Qu^rume  engagemens.  11  faut  encore  compter 
parmi  les  obligations  du  bailleur,  celle  de  garantir 
les  vices  de  Ja  chofe  louée  , lorfqu’ils  empcclient 
le  preneur  d'en  jouir;  mais  cette  garantie  ne  s'é- 
tend pas  aux  dé&uts  qui  ne  font  que  rendre  moins 
commode  l’ufage  de  la  chofe  louée.  Aiiifi  lorfque 
ayant  pris  à bail  un  terrein  pour  y faire  paiire  des 
brebis,  il  s’y  trouve  des  heibes  qui  font  périr  ces 
animaux , il  eft  clair  que  ce  fera  un  obfuclc  qui 
m’ôtera  toute  jouiffancedu  terrein  loué  ; le  bailleur 
fera  Mr  conféquem  obligé  envers  moi  b la  garan- 
tie. fl  en  fera  de  même  û , ayant  loué  des  vaif- 
feaux  pour  y mettre  de  l'huile,  du  vin  ou  d’autres 
liqueurs,  le  bailleur  me  les  remet  fi  mal  condi- 
tionnés , que  je  ne  puis  en  tirer  aucun  fcrvice  ; 
mais  fl  j'ai  loué  un  cheval  qui  ait , par  exemple , 
le  défaut  d'être  rétif  ou  peureux , comme  cela  ne 
peut  pas  m empêcher  de  faire  le  voyage  que  j'ai 
eu  en  vue,  ni  par  conféquem  d'ufer  de  la  chofe 
louée , le  bailleur  ne  peut  être  tenu  d’aucune  ga- 
rantie envers  moi  b cet  égard. 

M.  Pothier  ohlérve  fur  cette  matière , que  le 
bailleur  eft  obligé  de  garantir  les  vices  qui  empê- 
chent la  jouiftince  de  la  chofe  louée,  non  feule- 
ment lorfque  ces  vices  exiftoient  dans  le  temps  de 
la  convention,  itutis encore  lorfqu'ils  n’ont  eu  lieu 
que  poflérieurcment.  Kn  cela,  ajoute  l’auteur  cité, 
le  bailleur  diffère  du  vendeur,  piiifque  celui-ci  ne 
fauroit  être  garant  que  des  vices  qui  exiftoient  au 
temps  du_  contrat  ; la  raifon  de  la  différence  eft 
fenfiblc,  c eft  que  immédiatement  après  que  la  vente 
a reçu  fa  jjerfeiftion  , par  le  confentemcm  des  par- 
ties, la  chofe  ne  doit  plus  être  aux  rifques  du  ven- 
deur , putfqu'il  n’en  eft  plus  propriétaire  ; au  lieu 
que  le  bailleur  confervant  toujours  la  propriété  de 
la  chofe , c'eft  une  nèceffité  que  les  rifques  ne 
puiflent  ceffer  à fon  égard.  D'ailleurs  dans  le  con- 
trat de  vente , c'eft  la  chofe  même  que'  l’on  a 
vendue  qui  eft  l’objet  & le  fujet  du  contrat  ; c'eft 
affez  que  cette  chofe  ait  exifté  dans  le  temps  de  la 
vente,  pour  que  l’acheteur  ne  piiiffe  fc  difpcnfer 
de  payer  ce  qu'il  eft  convenu  d’en  donner  : au 
contraire , dans  le  contrat  de  louage  , ce  n'eft  pas 
proprement  la  chofe  louée , c’eft  plutôt  la  jouiffance 
de  cette  choie,  continuée  pendant  tout  le  temps  que 
doii  dorer  le  bail,  qui  fait  l’objet  & le  fujet  de 
la  convention  : c’eft  pourquoi,  lorfque  le  preneur 
ne  peut  plus  avoir  cette  jouiffance,  le  fnjet  du 
contrat  de  louage  manque , & le  preneur  ne  doit 
pas  par  confèquenr  être  obligé  de  pyer  le  prix 
d’une  chofe  dont  il  ne  petit  plus  jouu'. 
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Le  bailleur  peut  aulfi  être  garant  d’un  vice  fur- 
verii  depuis  la  convention  , quoiqu'il  n'eût  point 
éti  obligé  de  le  garantir,  s’il  eût  exdU  auparavant. 
J'ai  loue,  |>ar exemple , un anpirtemem  pour  exer- 
cer une  profeflion  qui  exige  un  tri>-grand  jour: 
depuis  la  convention , on  a tellement  exltaufl’é  les 
bi:imens  qui  font  vis-à-vis  de  cet  appartement, 
ati'iU  interceptent  la  plus  grande  partie  du  jour  dont 
j^ai  befoin;  tl  eft  cetiain  qu'ils  m’cmpéchcnt  par-là 
de  jouir  de  l'arpartement , & que  je  fuis  en  droit 
de  demander  la  réfolution  du  ImI  ; au  contraire  , 
le  bailleur  ne  feroit  aucunement  garant  de  cet  in- 
convénient, s'il  eût  exifté  dans  le  temps  de  la  * 
convention,  parce  que  je  ferois  cenfé  en  avoir  eu 
connoidânee. 

Ergjccihtns  du  tuiUtur , fermis  par  la  tenue  foi.  lut 
bonne  Uâ  qui  doit  régner  dans  le  contrat  de  louage , 
oblige  le  bailleur  de  faire  connoitre  au  preneur  les 
qualités  de  la  chofe  qu'il  lui  loue , Sc  les  défauts 
quM  préfume  pouvoir  l’erapcchcr  de  la  prendre  à 
iail.  Ce  feroit  y manquer  que  de  louer , fans  en  aver- 
tir , une  inaifon  dont  la  fittjation  feroit  nuifible  à 
la  famé,  ou  qui  auroii  d'autres  défauts,  auxquels  il 
feroit  impolTible  de  remédier.  Il  en  feroit  de  même 
de  celui  qui  loucroit  une  maifon  pour  fervir  d'hô- 
tellerie, qui  fauroit  que  la  route  doit  être  changée 
fous  peu  de  temps , &.  qui  n'en  donneroit  pas  con- 
noiffancc  au  preneur. 

La  bonne  foi  exige  aiilTi  du  bailleur , qu’il  n’exige 
pas  du  preneur  un  prix  qui  excède  la  jufle  eAima- 
tion  de  la  chofe.  On  ne  peut , à cet  égard , don- 
ner aucune  règle  fixe.  Ce  jufte  prix  vaiie  fuivant 
les  circonftances , & raffeélion  que  les  contraftaus 
" me«cnt  à la  chofe.  La  loi  civile  n'accorde  aucune 
refcifion , quand  bien  même  la  léfion  feroit  confi- 
déraUe , & ce  n'e  A que  par  rapport  au  for  intérieur , 
que  le  b.iilleur  doit  examiner  fi  dans  le  iail  de  la 
chofe,  il  n’a  pas  excédé  le  juAc  prix , eu  égard  aux 
lieux  & aux  circonAances. 

La  bonne  foi  veut  enfin  que  le  bailleur  rembourfe 
au  preneur  les  impenfes  nécefiaires  qu'il  a faites 
pour  la  chofe  louée.  Par  exemple , celui  qui  a pris 
à loyer  un  cheval , cA  tenu  des  frais  de  nourriture  ; 
mais  s'il  tombe  malade  fans  fa  faute , le  bailleur  e A 
tenu  de  lui  rendre  tout  ce  qu’il  en  a coûté  pour  le 
faire  guérir , ainfi  que  la  nourriture  , pendant  le 
temps  qu’il  n'a  pu  s’en  fervir.  11  n’eA  même  pas 
nécefiaire  que  le  preneur  ait  donné  avis  au  bailleur 
de  la  maladie  du  cheval , il  fuAit  qu'il  lui  donne 
des  pretives  qu’il  ait  été  malade , fans  qu’il  y ait 
eu  (le  fa  faute. 

Enp:pcntens  rêfnhani  des  cïaufes  du  contrat.  Le  lo- 
cateur cA  tenu  (f  cxéciucr  à U lettre  toutes  les  claufes 
inférées  dans  un  tail.  Ainfi  dans  le  cas  où  il  auroit 
Joué  une  métairie  compofée  d'une  ceraine  quantité 
tfarpens  de  terre,  il  cA  obligé  d’en  Iburnirlamc- 
fure  ; & s’il  ne  le  fait  pas , il  doit  accorder  au 
fermier  une  diminution  fur  le  prix  de  fon  tail,  pro- 
portionnée h ce  qui  lui  manque.  P.ir  la  meme  rai- 
Içn  J fi  lu  bailleur  s'cA  engagé  à bâtir  une  grange 
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& quil  n'exécutc  pas  Ta  convention,  il  eA  (eau  K 
des  dommages  & in^réts.  Il  en  cft  de  même  de 
toutes  les  eipèccs  de  claures  qu"on  peut  Tuppolcr* 


Section  VIII. 


Dgj  engagemens  du  prtneur» 

Prgtmcrg  ohltgMion  : le  preneur  ef!  tenu  de  payer  U 
prix  du  ioytr.  Le  principal  eneagement  du  preneur 
efl  Pobligation  de  payer  au  bailleur  le  prix  convenu 
pour  la  jt)uU?atice  de  la  chofe  louée. 

Lorfqu'on  na  pas  cx(H'im6  par  le  bail  les  termes  • 
auxquels  le  loyer  doit  être  payé , il  faut  fe  confor- 
mer là-dciTus  k la  coutume  ou  à Tiifuge  des  lieux. 
Quelquefois  on  le  paie  chaque  année,  en  une  feule  , 
fois  quelquefois  on  le  divife  en  deux  paiemens; 
d'auircs  fois  on  le  paie  par  quartier,  &c.  A Paris, 
par  exemple , les  loyers  de  maifon  fe  paient  en  quatre 
termes,  de  trois  mois  chacun. 

Les  loyers  doivent  fe  payer  au  bailleur  dans  le 
lieu  convenu  par  le  baii.  S’il  n*y  a point  de  con- 
vention paniculière  à cet  égard , c*cil  au  domicile 
du  preneur  que  le  pûemcnt  doit  être  fait,  fur-tout 
s*il  s'agit  d'un  paiement  en  grains,  ou  quelque  autre 
denrée  qu'il  (aille  voiturer. 

Si  par  le  haU  on  étoit  convenu  que  des  fermages 
en  grains  ou  autres  denrées  (croient  conduits  par 
le  preneur  au  domicile  du  bailleur , & que  cclui-ct 
allai  rcfidcr  dans  un  lieu  beaucoup  plus  éloigné  que 
celui  qu'il  habitoic  dans  le  temps  du  é«u/,  le  pre- 
neur ne  feroit  point  obligé  de  conduire  les  fermages 
au  nouveau  domicile , parce  qu'en  comriôam  ü n'a 
pas  du  compter  fur  cette  augmentation  de  dépenfe  ; 
c'cA  pourquoi  le  bailleur  doit , en  cette  circonAance , 
indiquer  un  endroit  dans  le  lieu  de  fon  ancien  do* 
miellé  J oii  le  preneur  puilTe  conduire  & faire  re- 
ccvo’u*  fes  fermages. 

Le  defaut  (Je  paiement  des  loyers  fuffit  pour  don- 
ner ouverture  à la  rcfoiuiion  du  bail,  quand  même 
Tes  paries  aurotent  Aipulé  que  cette  réfolution  ne 
pourroit  avoir  lieu  dans  aucun  cas  : c'cA  une  dif- 
pofition  de  la  loi  Qwtro , §.  huer  locatorem  D.  locufm 
cond, 

La  meme  loi  fixe  k deux  ans  le  temps  ou , faute 
de  paiement,  le  jn-eneur  peut  être  cxpulfé  : l'ufagc 
a depuis  rixé  ce  délai  à deux  termes, fans  compter 
le  courant  ; ainfi  lorfque  le  loyer  doit  s’acquitter  tous 
les  ftx  mois,  le  preneur  qui  néglige  de  payer,  peut 
être  cxpulfc  au  bout  d'un  an.  Si  les  termes  font 
courts , comme  à Paris,  on  en  accorde  trois;  ainfi 
le  preneur,  pour  defaut  de  paiement,  ne  doit  être 
cxpulfc  qu'apres  neuf  mois,  chaque  terme  étant  de 
trois  mois. 

Si  les  meubles  qui  garniAcnt  les  lieux  ne  font 
pas  fuflifans  pour  répondre  du  loyer,  le  preneur 
I peut  être  obligé  à rcfiUcr  le  bail. 

A Paris,  pour  que  les  meubles  foient  cenfes  fuf* 
fifans , il  faut  qu'en  les  vendant  par  autorité  de  juf- 
ticc,  on  puiiTe  en  tirer  au  moins  le  inoncam  d'une 
année  de  loyer , non  x:ompiis  les  frais  de  vente» 
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Dans  d*autres  Tînen,  i\  fufiît  qu*il  y èfi  lU  aflet 
pour  répondre  d'un  icmte.  A Orléans,  les  lieux  ne 
font  cenfés  garnis  r'iililamrnent , qu'autant  que  les 
meubles  peuvent  alTurcr  le  paieraent  de  deux  ter- 
mes: c'eft  ce  qui  rérulte  de  rurticlc  417  de  la  cou* 
tume,  lequel  c(l  .'unH  coQgu  : 

a Le  locataire  qui  a'a«||||uoi  payer , ou  qui  ne 
» garnit  Th^tel  de  biens  meirules  pour  le  paiement 
M de  deux  termes  de  loyer , en  peut  être  expulfé 
» & mis  hors  par  ledit  leigncur  d'hôtel , avec  au- 
n toritê  & permilTion  de  )uAice 

On  voit,  par  cctie  dirpoluion , que  le  bailleur  qui 
prétend  que  les  lieux  ne  font  pas  garnis  fuifiram- 
mcni,  doit  faire  aiTigner  le  preneur  pour  le  faire 
condamner  à qulner  la  nuilon , faute  par  lui  de 
l'avoir  garnie  de  meubles  : fi  le  locataire  fouticnc 
miellc  cft  garnie  fufhCamment , le  juge  doit  en  or- 
cionner  la  vifite  \ ainG  c'eG  de  ce  préliminaire  que 
dépend  le  jugement  dcGnitif.  S'il  paroii  par  le  pro- 
cè  i-verbal  de  vifitc , que  les  lieux  ne  font  pas  fuffi* 
fammem  garnis,  on  permet  au  bailleur  dexpulfer 
le  preneur,  âc  de  difpofer  de  la  maifon  comme 
bon  lui  fcmblcra. 

Obfervez  toutefois  que , quoique  le  preneur  n*ait 

r'as  des  meubles  en  fufHfance  pour  répondre  des 
oycTS,»il  peut  néanmoins  empêcher  la  réfolurion 
du  tjil , en  offrant  de  payer  d’avance  le  terme  pro- 
chain , ou  en  donnant  au  bailleur  bonne  & uifH- 
lânte  cauriçn.  ^ 

Il  y a même  des  cas  oii  le  juge  peut  s'écarter 
de  cîttc  règle , comme  fit  le  parlement  de  Paris  en 
17^9 , entre  un  particulier  de  ccitc  ville  & un  joueur 
de  marionnercs. 

Le  particulier  qui  avoit  loué  une  maifon  fur  le 
boulevart  au  joueur  de  marionnettes  , voulut  obli- 
ger celui-ci  fortirou  à garnir  de  meubles  la  mr-ü- 
fon , pour  fureté  du  loyer  : le  joueur  de  marion- 
ncsc^  répondit  qu'il  n'avott  pas  déguifé  fon  état 
PU  hatlleur , ni  rufage  qti’il  pretencfoit  faire  de  la 
maifon  louée,  8c  qu*il  ne  devoir  pas  être  obücé 
à garnir  cette  maifon  d’autres  meubits  que  de  w% 
inarionuertes  ; le  châtelet  n'admit  pas  les  déi'enfes 
de  riufirion , le  condamna  ; mais  le  parlement 
' infirma  la  fcntence  , S:  déboun  le  bailleur  de  fa 
demande , à la  cliarge  par  le  preneur  de  payer  le 
loyer  à Têcnéance. 

PrîvUèft Jvr  la  meubles.  Sî  les  meubles  qui  gamif- 
femla  maifon  n'apparricnnentpas  au  preneur,  mais 
à des  tiers,  le  bailleur  aiira-t-iî  un  pnvilège  fur  ces 
meubles  pour  être  p<tyé  du  I lycr?  La  réponfe  cft 
que  dans  la  rè\:;lc  , il  peut  exercer  fon  privilège  fur 
tous  les  meubles  qui  garniiTem  fa  maifon,  feit  qu'ils 
appartiennent  au  preneur  ou  a d'autres  perfonnes. 
Cela  efi  ainfi  établi  afin  que  les  bailleurs  ou  pro> 
priétaires  qui,  pour  afTurer  le  paiement  des  loyers , 
comptent  lur  les  raeiibUs  dont  lés  lieux  font  gar- 
nis, ne  foient  point  abufts  dans  leur  efpêrance. 

D'apiés  cette  décifion,  celui  à qui  appaniennent 
les  meubles  dont  une  maifon  efi  pmic , cft  cenfé 
avoir  tacitement  confend  qu'ils  fuITcnt  obligés  au 


loyer,  puîfqu'il  n'a  pas  dû  ignorer  que  tout  ce  qui 
etirnit  une  maifon , eft  afTujctti  à ccite  obligation, 
Ainfi , lorfqu  ayant  loué  une  maifon , je  la  garnis  det 
meubles  que  me  prête  un  marchand , ces  meubles 
répondront  du  loyer  comme  s'ils  m’appancroicni  : 
c’eft  pourquoi  fi  le  bailleur  vient  à les  taire  faifir , le 
marchand  n'en  obtiendra  pas  la  recréance  ; il  aura 
feulement  une  aélion  contre  moi  pour  nie  faire  con- 
damner à les  lui  payer. 

Il  efl  néanmoins  des  cas  où  le  privilège  du  bail- 
leur ne  doit  point  avoir  lieu  fur  les  meubles  qui 
^rnifTent  la  maifon.  i”..  Lorfqu'il  cfl  juflifiè  que 
CCS  meubles  om  éic  volés,  ils  doivent  fans  ditfi- 
culté  être  rendus  à celui  auquel  on  les  a volés  ; la 
nufon  en  cft  que  c'cfl  contre  fon  intention  que  cci 
meubles  fe  font  trouves  garnir  la  maifon  louée. 

De  même,  fi  un  marchand  avendud:s  meubles 
au  preneur,  fans  fixer  un  terme  pour  les  payer,  8c 
qu’ils  aient  été  portés  dans  La  maifon  louée,  le  mar- 
chand doit  en  obtenir  1a  récréance , s'il  ne  tarde 
pas  à les  réclamer  ; la  raifon  en  efi  qu’il  n'a  con- 
ienti  à ce  que  ces  meubles  fulTcntenlcvcs,  que  dans 
l’efpérance  qu’il  en  recevroii  le  prix  fans  délai  ; mais 
$11  avoit  tardé  durant  un  certain  temps  à réclamer 
ces  meubles , U feroit  alors  cenfe  avoir  fait  crédit 
â l’acheteur , & ces  meubles  répondroient  du  loyer, 
& des  autres  obligatloes  du  bail,  "y 

Il  huit  oblcrvcr  ici  que  le  privilège  du  bailleur 
ne  s'étend  pas  à tous  les  meubles  qui  font  dans  la 
matfon  louée;  il  ne  peut  être  exercé  que  fur  ceux 
qui  paroiflemy  ïvoir  etc  mis  pour  la  garnir  ou  pouf 
y être  confommés  : c'eft  la  dcctfton  & la  loi  7,  §.  r, 

in  quibus  coups  pignus , v(i  hypotheco  tociti  con- 
trahitur. 

ü'iïprès  ce  principe , Auzanct  & plufiairs  autres  * 
ont  fort  bien  décidé  que  le  privilège  du  bailleur  ne 
pouvoi:  être  exercé  fur  l’argent  comptant  qui  fe 
trouvoit  (huis  la  maifon  louée  ; la  raifon  en  cfi  qu'on 
ne  peut  pas  dire  que  le  preneur  ait  mis  cet  argent 
dans  la  maifon  pour  la  garnir. 

Il  faut  appliquer  la  même  décifion  aux  billets  ou 
obligations  qui  établiiTent  ce  qui  peut  être  dit  au 
preneur  ; il  cft  clair  qtic  les  pièces  juftificatives  d'une 
créance  ne  peuvent  pas  être  confidérées  comme  des 
meubles  qui  gamüTent  la  maifon  louée. 

Le  privilège  du  bailleur  ne  peut  pas  s'exercer  non 
plus  fur  les  effets  qui  ne  fc  trouvent  dans  la  maifon 
que  pour  quelque  caufe  particulière,  6c  non  pour 
la  gtrnir  ; ainfi  lorfquc  le  preneur  efi  un  auber^ifie  , 
le  bailleur  n'atira  aucun  droit  fur  les  malles  Si  les 
outres  effets  que  les  voyageurs  pourront  avoir  dans 
r^uherge  : il  en  fera  de  même  de  la  pendule  mife 
chez  un  horloger  pour  la  régler  ; du  damas  donné 
.à  un  tapilTicr  pour  couvrir  des  fauteuils  ; d’une  com- 
mode envoyée  ô rébènific  pour  la  raccommoder; 
& de  toutes  les  autres  chofes  qui  fe  trouveront  dans 
la  maifon  louée , lorfqu’il  paroitra  qu'elles  n'y  ont 
pas  éié  mifes  pour  la  garnir. 

C'eft  per  memes  principes  que  le  bailleur  n'a 
aucun  privilège  â exercer  fur  les  meubles  mis  en 
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dépôt  ou  en  nantîflTement  chez  le  preneur  , pourvu 
toutefois  que  ces  meubles  ne  foient  pas  en  évidence , 
& quon  les  tienne  enfermes;  il  crt  alors  clair  que 
le  preneur  n’a  pas  Fufage  de  ces  meubles,  & qu’il 
n’en  a que  la  garde , |urqu'à  ce  que  le  pro{iriétaire 
lit  jugé  à propos  de  les  retirer. 

Mais  fl  les  effets  confiés  au  prenetir  étoient  de 
nature  à pouvoir  garnir  une  maifon,  comme  eft, 
par  exemple,  une  tapilTcrie,  & qu’ils  füffcm  en  évi- 
dence, ils  répondroicntdu  loyer  envers  le  bailleur; 
la  raifon  en  eff  que  celui  qui  les  a confié  au  pre- 
neur, paroit  alors  avoir  confenti  qu’ils  garniffent  la 
maifon , & qu^  par  confequent  ils  foicni  alTnjettls 
au  privilège  du  bailleur.  D’ailleurs,  celui-ci  ne  fa- 
chant  pas  à quel  titre  le  preneur  les  tient , doit  fup- 
pofer  qu’il  en  a la  propriété. 

ba  mèrae  règle  n’auroit  pas  lieu  dans  le  cas  d'un 
dépôt  néceffaire , tel  que  celui  qui  feroii  occafionné 
par  un  incendie  ou  par  le  débordement  de  la  rivière , 
les  meubles  qu'en  pareille  circonftance  on  traiifpor- 
teroit  dans  une  maifon , ne  répondroient  aucune- 
ment des  loyers  ; U raifon  en  eft  que  le  proprié- 
taire ne  les  ayant  fait  tranfporter  que  pour  les  ibuf- 
traire  à l’aôion  du  feu  ou  de  l’eau , on  ne  pour- 
roit  pas  prêfumcr  qu’il  eut  confenti  qu’ils  garniffcni 
h maifon , ni  qu’ils  fuffem  obligés  au  loyer. 

Quant  aux  meubles  qui  appartiennent  aux  fous- 
locataires,  Us  ne  font  communément  affujettis  qu’à 
répondre  du  loyer  de  l’appartement  occupé  par 
chaque  fous-locataire,  c’eft  ce  que  porte  l’article  i6a 
de  la  coutume  de  Paris,  qui  eff  ainfi  conçu: 

« S'il  y a des  fous-lociiaÎTCs,  peuvent  être  pris 

leurs  biens  pour  ledit  loyer  6c  charges  du  éu.7, 
» Si  néanmoins  leur  feront  rendus  en  payant  les 
rt  loyers  pour  leur  occupation  ». 

Cene  difpofition  doit’étre  fuivie  dans  les  cou- 
tumes qui  ne  contiennent  rien  de  contraire. 

De  ce  que  le  fous-locataire  n'eitgage  fes  meubles 
que  jufqu’à  la  connirrcnce  de  fon  loyer , Bafnagc , 
en  fon  traité  des  hypothèques,  en  conclut,  après 
Banhole , que  les  meubles  de  celui  à qui  le  loca- 
taire a donné  l'habiiation  gr  mite  d’une  partie  de 
ta  maifon , ne  font  point  obligés  envers  le  bailleur, 
fi  ce  n'dl  pour  les  menues  réparations  de  fon  appar- 
tement, defquelles  U eft  tenu  comme  un  fous-lo- 
cataire : cette  dccifion  cft  critiquée  avec  raifon  par 
M.  Pothier.  En  effet,  un  propriétaire  qui  compte 
pour  la  fureté  de  fes  loyers  uir  les  meubles  dont 
si  voit  fa  maifon  garnie,  feroit  tromi^ftla  maifon 
ou  prcfque  toute  la  maifon  fc  trouvoit  occupée  par 
différens  particuliers , auxquels  il  fuffiroit  de  dire 
que  le  principal  locataire  leur  a accordé  une  habi- 
tation graruite  ; il  paroit  équitable  que  leurs  meubles 
foiem  obliges  au  loyer  à proportion  de  la  panic 
qu’ils  occupent. 

La  costume  d’Orléans  sVft  écartée  de  la  difpo- 
fidon  du  droit  commun;  elle  affujctntles  meubles 
du  fous-locataire  de  partie  de  la  maifon  au  paiement 
de  tous  les  loyers , & non  pas  fculfcuent  à pro- 
portion de  ce  qu’il  occupe  ; d'où  il  fuit  qu’elle  y 
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aflujettît  auflS  ceux  de  celui  qui  auroit  une  habita-^ 
don  gratuite.  Voici  les  termes  dans  lefqiicls  eft  ré- 
digé l'article  408.  « Le  feignetir  d’hôtel  peut  fiiire 
» exécudon  fur  tous  les  meubles  qu’il  trouve  en 
» fon  hôrcl , pour  le  paiement  des  loyers  qui  Kri  font 
» dus,  encore  que  cdi^^r  lequel  l'exécution  fera 
» faite,  ne  dm  que  pa4^e  U maifon  ». 

Cieite  coutume,  par  cet  article , donne  au  pro- 
priétaire, pour  fes  U yers,  un  droit  indéfini  fur  les 
meubles  du  fous-lococüre  qui  n’occupe  que  partie 
de  la  maifon,  6t  ne  le  limite  point  à ce  qui  cft  dû 
pour  la  portion  qu'tl  occupe  : ce  droit  cft  exorbi- 
tant & particulier  à la  coutume  d'Orlc-ins. 

Quoique  nous  ayons  dit  que  le  privilège  du  bail- 
leur ne  pouvoir  s’exercer  que  fur  les  meubles  qui 
paroift'olcnt  avoir  été  mis  dans  la  maifon  pour  la 
garnir  ou  pour  y être  confommés , il  ne  faut  pas 
prendre  cette  dccifion  à U lettre  ; car  quoique  des 
marchandifes  ne  puiffent  pas  être  regardées  comme 
ayant  été  mifes  dans  la  maifon  pour  U garnir  ou  pour 
y erre  confommées , puifqu’au  contraire  elles  font 
deftinées  à être  vendues , elles  font  néanmoins  aftu- 
jetties  au  privilège  du  bailleur  ; la  raifon  en  cft  que 
celui-ci  peut  exercer  fon  droit  fur  tout  ce  qui  garnit 
chaque  uarne  de  fa  nuifon , fuivanr  l’ufagc  auquel 
on  emploie  certe  partie  : ainii  le  preneur  aVant  fait 
une  boutique  darts  une  partie  de  la  maifon  , il  faut 
en  conclure  que  les  effets  qui  fe  trouvent  dans 
cette  boutique,  doivent  répondre  du  lo||er. 

Il  faut  remarquer  que  lohlieation  de  garnir  de 
meubles  en  fulfilance,  ne  s’applique  qu’aux  maifons 
des  villes,  & non  atrx  métairies.  Ici  la  récolte  répond 
du  paiement  des  fermages.  On  peut  néanmoins  exi- 
ger du  preneur  quil  entretienne  dans  la  méialrie 
les  beftiaux,  6c  les  inftrumens  d’agriailmre  qui  font 
néceftâires  pour  la  mettre  en  valeur  ; fans  quoi  le 
bailleur  pourroit  faire  réfvudre  la  convention.  Les 
cou*^umes  de  Paris,  Vermandois , Ciiàlons  &-Ren- 
ncs , affujettiftent  su  privilège  du  bailleur  les  meu- 
bles du  fermier  : d’où  l’on  peut  conclure  que  dans 
ces  coutumes  le  fermier  eft  tenu  de  meubler  la  mai- 
fon fuivant  fon  état. 

Le  droit  de  préférence  fur  les  meubles  qui  gar- 
niffent  un  appanemeni , & fur  les  fruits  recueillis 
fur  les  terres  d une  métairie , a Heu  dans  la  coutume 
de  Paris , 6c  autres  femblables , même  fans  conven- 
tion. De  plus  il  s'exerce , félon  le  témoignage  de 
Bafnage , dans  les  provinces  même  oii  les  meubles 
font  lufccpribics  d'hypothèque  ; enforte  que  le  bail- 
leur doit  être  payé  fur  le  prix  des  meubles  ou  fruits 
dont  il  s’agit , avant  les  autres  créanciers  du  pre- 
neur , quoiqu’ils  aient  une  hypothèque  antérieure  au 
bail.  La  raifon  en  eft  que  dans  les  provinces  où 
les  meubles  peuvent  être  hypothéaués , ils  ne  le 
font  néanmoins  qu’aiitant  que  le  débiteur  en  con- 
fers^e  la  poffeftion  , puifqu’ü  cft  de  principe  que  les 
maihies  n'ont  point  at  fuite  par  hypothèqiu.  Ainfi  ce- 
lui qui  les  tient  en  nanfiffement , doit  avoir  la  pré- 
férence fur  tout  autre  créancier  ; parce  que , félon 
robfcrvation  de  M.  Pothier , le  namiffemem  en  a , 
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«n  quelque  manière , cIcpofTîdé  le  débiteiif  : or  les 
neunles  qtii  font  dans  la  maiCon  louée , (ont  une 
tfpece  de  nanttiTcmcni  pour  le  bailleur,  & en  con- 
rèijuence,  le  pdx  doh  lui  en  être  délivré  par  pré- 
férence à tout  autre  créancier , même  antérieur. 

Il  faut  cependant  fiüre  attention  que  le  privilège 
du  bailleur  pour  les  loyers , n'eft  pa<  le  premier  dans 
Tordre  de  ceux  auxquels  les  meubles  qui  font  dans 
la  maifon  louée , peuvent  être  foumis.  Les  frais  né- 
celTaircs  pour  la  vemc  des  meubles,  6t  les  frais  fu- 
néraires doivent  erre  acquittés  avant  les  loyers.  Et 
fuivani  une  déclaration  du  22  août  1665  , & iin  édit 
du  moisd*août  i66o,  le  loyer  de  la  maifon  ne  doit 
être  payé  par  prélcrcnce  a 1a  taille  que  pour  fix 
mois , & le  ferm^^e  d*une  métairie  que  çour  un  an. 

On  préfère  aum  au  bailleur  le  falaire  du  aux  moif- 
fonneurs  pour  les  grains  coupés  à la  dernière  ré- 
<oltc. 

Il  en  eft  de  même  des  gages  des  valets  pour  les 
Services  qu'ils  ont  rendus  relativement  k 1a  culture 
& à la  récolte.  Dans  quelques  provinces  ils  font 
préférés  pour  une  annra  de  gages , & dans  d’autres 
pour  une  demi-année. 

Au  furplus , lorfqu'tl  eft  queftion  de  décider  juf- 
qu'üù  doit  s'étendre  la  préférence  due  au  bailleur 
relativement  aux  autres  créanciers  du  preneur , on 
dlftingue  à Paris , comme  le  prouvent  dlfTérens  aéles 
de  notoriété  du  châtelet,  fi  le  hail  eft  pafTé  partle- 
vant  notaires,  ou  s^il  n'eft  que  fous  feing-privé. 
Dans  le  premier  cas  , on  préfère  le  bailleur  aux 
autres  créanciers  du  preneur , non-feulement  pour 
tous  les  termes  échus , mais  encore  pour  tous  ceux 
qui  font  à échoir  , & en  général  pour  toutes  les 
obligations  qui  réfultent  du  tail.  Mais  fi  le  BmI  n*eft 
que  verbal  ou  fous  feing-privé , le  bailleur  n'eft  pré- 
fère que  pour  trois  termes  échus  & pour  le  cou- 
rant , à moins  qu'il  n'ait  été  reconnu  en  juftice , 
avant  qu'aucun  créancier  eût  fait  frùfir  les  biens  du 
preneur. 

En  Lorraine , U règne  fur  cette  matière  un  ufage 
qui  mérite  une  obfervation  particulière. 

Suivant  l'article  17  du  titre  12  delà  coutume gé- 
néralé  de  Lorraine , les  meubles  qui  font  dans  une 
maifon  font  exprtjfement  au  bailleur  pour  les 

loyers:  & fuivani  l’article  18,  le  propriétaire  d'une 
snéciirie  doit  être  préféré  aux  autres  créanciers  du 
preneur  fur  les  fruits  de  cette  métairie , pour  les 
fermages  de  Tannée  courante , & d'une  année  d'ar- 
rérages. Ces  difpoficions  de  la  coutume  font  con- 
firmées par  l'article  < du  titre  17  de  l'ordonnance 
civile  du  duc  Léopold  de  Lorraine,  du  mois  de  no- 
vembre 1707 , dont  voici  les  termes  : 

Pourra  aujft  être  JcmanJt  au  juge  permîjjlon  de  faire 
fàfir  & arrêter  la  chofe  dérobé* , ou  celle  gtu  Ce  de- 
mandeur prétend  lui  appartenir , comme  aiiÊ  les  fruits 
provenons  de  métairie , pour  canon  de  la  ferme , à la 
requête  du  propriétaire  , qui  fera  préféré  pour  l'année 
courante,  & une  d'arrérages  ; 6»  les  meubles  étant  en 
la  maifon  louée  pour  Us  loyers , encore  quU  n'y  aurait 
Jurifpntdence,  Tome  /. 
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aucun  bail  par  écrit  ; comme  aujjî  faire  fùjir  ês  mains 
d'un  tiers. 

Il  fcmblc,  d'après  ces  k>ix,  que  Tintentloo  du 
icgifrareur  a été  d’accorder  aux  pro|Ataires  des 
maifons  une  préférence  pour  b totaliiedes  loyers 
fur  les  meubles  des  maifons  louées  : cependant  plu- 
frAirs  magiftrats  éclairés  nous  ont  afTuré  que  diffé- 
rens  baUUaees  de  Lorraine  reftreignoiem  â cet  ^ard 
les  droits  oes  propriétaires  des  maifons , 8c  ammi- 
lolent  ces  propriétaires  à ceux  des  métairies , en  ne 
leur  accoroam  de  préférence  que  pour  Tannée  coo- 
rante,  8c  une  année  d'arrerages.  On  ne  nous  a 
donné  aucune  raifon  fatisfalfame  pour  appuyer  cette 
jurifprudence,  qui  nous  paroit  également  oppofée  à 
la  loi  & aux  principes  établis  fur  1a  matière  dont 
il  s’agit. 

Mais  de  ce  que  le  bailleur  doit  être  préféré  pour 
les  loyers  ou  fermages,  8c  pour  toutes  les  obli- 
gations qui  réfultent  du  bail,  peut-on  tirer  la  con- 
léquence  que  cette  préférence  doit  s'étendre  aux 
avances  qii  il  a faites  au  preneur  pour  faire  valoir 
la  métairie  ? M.  Pothier , qui  propofe  cette  cpieftion, 
dit  qu'il  faut  di/Hnguer.  Si  ces  avances  ont  été  faites 
par  le  bail  même , l'obligation  de  les  rendre  faifanc 
partie  des  obligations  du  bail , il  n'cft  pas  douteux 
que  le  propriétaire  ne  doive  être  préféré,  fuivani 
le  principe  qui  lui  accorde  la  préférence  pour  toutes 
les  obligations  du  bâti  II  y a plus  de  ditfrculié  fi 
les  awnccs  n'ont  été  faites  que  depuis  \tbatl;cnx 
la  créajice  de  ces  avances  dérive  d'un  contrat  de 
prêt  réparé  8c  diftingué  du  bail,  8c  qui  n'en  fut 
point  panie.  Cependant  il  paroit  que  Tufaee  a étendu 
I a cette  fone  de  créance  les  droits  des  bailleurs , fur- 
tout  lorfque  ces  avances  ont  été  faites  en  grains 
ou  autres  cfpèces,  8c  qu'on  ne  peut  douter  qu'elles 
n'aicm  été  faites  pour  faire  valoir  la  métairie. 

Droit  de  fuite  fur  Us  meuble.'.  Quoique  ce  foit  une 
règle  parmi  nous , comme  on  Ta  vu  , cpie  Us  meubUt 
tï  aient  pas  de  fuite  par  hypothèque  ^ cependant  la  plu- 
pan  des  coutumes  ont  attribué  au  bailleur  de  m»« 
fon  ou  de  ménirie , le  droit  de  fuivre  les  effets 
obligés  au  loyer  ou  fermage.  Voici  comme  s'ex- 
plique â cet  egard  la  coutume  de  Paris: 

U Meubles  n'ont  point  de  fuite  par  hypothèque, 
n quand  ils  font  hors  de  la  poftcflion  du  débiteur  : 
>»  toutefois  les  propriétaires  des  maifons  fifes  ès  villes 
n 8c  fauxbourgs  oc  fermes  des  champs , peuvent 
n fuivre  les  biens  de  leurs  locatifs  ou  fermiers  exé- 
» cuiés , encore  qu'ils  foient  tranfportés , pour  être 
n premierspayés de  leurs  loyers  ou  moifons,  iceux 
n arrêter,  julqu'à  ce  qu'ils  foient  vendus  8c  déU* 
n vrês  par  autorité  de  juftice  ». 

Au  refte , il  faut  que  le  bailleur  exerce  le  droit 
de  fuite  dans  un  coun  délai  ; fans  quoi  ce  droit , 
8c  celui  de  préférence  fur  les  meubles  tranfponés 
s'évanouiroient.  Ce  délai  varie  fuivant  les  counimes. 
11  faut  fuivre  à cet  égard  Tufage  de  chaque  endroit. 

On  peut  exercer  le  droit  de  tuite  par  U voie  de 
falftc  ou  par  la  voie  d'aélion , même  contre  une 
perfonne  qui  auroit  acheté  de  bonne  foi  les  cfictl 
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tranfoortés , & contre  un  créancier  ^ qui  îli  aitroîeni 
été  donDés  en  paiement  ou  en  naiititTcmcnt.  Ceft 
pourquoi , fi  après  rcxpiratioii  du  é<u7  d'une  nuûron , 
le  prcncur^ifporte  fcs  effets  dans  la  nouvelle  mai- 
fon  qu’il  Voilée  fans  avoir  payé  le  premier  bail- 
leur , celui-ci  peut  fuivre  les  effets  tranfportés , St 
doit  être  préféré  au  nouveau  bailleur.  La  raifon  tn 
eA  que  ces  effets  n’ont  pu  être  obligés  envers  le 
fécond  bailleur  au  préjudice  de  l’autre , tandis  que 
fubfiAoit  l’hypothéqoe  contraûée  en  premier  lieu. 

U y a plus,  le  bailleur  eff  fondé  k exercer  le 
droit  de  mite  contre  le  propriétaire  même  des  meu- 
bles tranfportés , lorfqu 'il  les  a prêtés  ou  loués  au 
preneur.  La  raifon  en  eû  qne  ce  propriétaire  ayant 
confenti  qu’ils  garniffent  la  aiaifon  louée , il  a du 
favoir  qu’ils  feroient  obligés  au  Wer , & qu’ainfi 
Us  feroient  affujettis  au  droit  de  fuite  accordé  au 
bailleur. 

Si  celui  contre  lequel  le  bailleur  veut  exercer  le 
droit  de  fuite , ignore  que  les  meubles  réclamés 
aient  garni  la  roaifon  louée , c’cA  au  bailleur  à le 
juAifier. 

Un  tiers  peut  auffi  oppofer , contre  le  droit  de 
fuite  , plufieurs  Ans  de  non-recevoir. 

L’une  confiAe  dans  la  preferipnon  qui  réfulie  de 
l’expiration  du  délai  Axé  par  l’ufage  ou  par  la  loi , 
pour  exercer  le  droit  dont  il  s’agit. 

Secondement,  le  bailleur  doit  être  déclaré  nont 
recevable  dans  l’exercice  du  droit  de  fuite  , lorf- 
qu’il  a confenti  à ce  que  les  meubles , qui  lui  éioient 
obligés,  Aiffent  enlevés  de  fa  maifon.  Mais  celui 
qui  allègue  ce  confentement  eA  tenu  de  le  juAiAer. 

En  iroifiéme  lieu,  le  droit  de  fuite  s’évanouit, 
lorfque  les  meubles  fur  lefquels  on  voudroit  l’exer- 
cer , ont  été  vendus  en  foire  ou  marché  public.  Cctiè 
An  de  non-recevoir  eA  une  conféqiience  de  la  fâ- 
Teur  qui  eA  due  au  commerce.  Il  faut  que  ceux 
qui  achètent  dans  les  foires  ou  marchés , foient  à 
rabri  de  toute  recherche , relativement  aux  effets 
^hetés.  En  cas  pareil , la  publicité  de  la  vente  opère 
le  même  effet  que  le  décret  à l'égard  des  immeu- 
bles achetés. 

Quatrièmement , on  doit  appliquer  la  même  dcci- 
fion  aux  Tentes  jiidiciaires  faites  par  un  huîAier.  AinA 
lorfque  le  Inilleur  a négligé  de  s’oppofer  à la  vente 
des  effets  que  les  créanciers  du  preneur  ont  faiAs 
dans  U maifon  louée  , U droit  de  fuite  ne  peut  être 
exercé  contre  les  adjudicataires  de  ces  effets. 

Qvoique  la  loi  ait  accordé  au  bailleur  un  droit 
de  mite  fur  les  effets  du  preneur , il  ne  faut  pas 
en  tirer  la  conféquence  que  celui-ci  foit  privé  du 
droit  de  difpofer  des  meubles  dont  il  a garni  la 
snaifoa  louée.  Il  eA  au  conmaire  le  maître  d en  faire 
ce  que  bon  lui  femble  , pourvu  que  le  bailleur  ait 
les  (ùretes  convenables  pour  fes  loyers  & les  autres 
obligitions  du  èjil.  Ainu  il  fuflit  mi’il  rcAe  dans  la 
oiairon  hiùe,des  met  Mes  en  futHfancc  pourrem- 
lir  cet  objet. 

Obfervez  à ce  fujet  que , quoique  le  bailleur  ne 
pulffe  empêcher  le  preneur  de  difpofer  des  effets 
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quM  a (fans  la  mUiCon  louce , pourru  qa*il  y en  lai^ 
aff«  pour  répondre  de*  loyers , cewndant  fi  le* 
créanciers  du  preneur  venoient  à faîAr  ces  eflers , 
le  bailleur  ieroit  en  droit  de  s'opporcr  à renlcve* 
meni , & de  demander  la  main>levée  de  la  Taific  » 
fl  mieux  nVmoient  les  fallînans  s'obliger  k faire  rem* 
plir  les  coodinons  du  hail^  tant  pour  les  termes 
échus , que  pour  ceux  à échoir  » & donner  bonne 
& Tufiiunte  caution  à cet  égard! 

StconJt  ohligdticn  dii  pnneur , eoncemânt  Vufagt 
de  U chofe  huée.  Parmi  les  obligations  du  preneur , 
ert  non-feulement  celle  de  n’eiBpioyerïa  chofe  louée 
qu'aux  ufages  pour  lefouels  elle  e/l  deflinée , mais 
il  doit  encore  prendre  loin  decene  chofe,  comme 
un  bon  père  ck  famille  feroit  de  Ton  propre  bien* 
Cc/l  pourquoi  fi  je  vous  loue  des  cnevaux  pour 
faire  un  voyage , vous  ne  devez  ni  les  faire  cou« 
rir,  ni‘  leur  faire  faire  de  trop  fortes  journées,  âc 
vous  êtes  obligé  de  les  nourrir  comme  il  convient. 

S'il  s'agit  de  terres  labourables,  le  fermier  e/l 
tenu  de  les  labourer,  fumer,  cultiver  & enfemeit* 
ccr  comme  il  convient  : alnfi  il  ne  doit  pas  les  dé- 
faifonner  ; c'e/l-ü  dire , qu'il  lui  e/l  défendu  de  les 
enfemencer , lorfqu'elles  doivent  demeurer  en  ja- 
chère , & qu’il  ne  lui  cA  pas  permis  cTy  femer  du 
froment , quand  c'eA  le  temps  d'y  mettre  de  l'orge 
ou  de  l'avoine. 

11  faut  au/Ti  cpi'un  fermier  ait  une  fuAifante  quan- 
tité de  bétail  pour  exploiter  la  métairie , & il  lui  cA 
cxpre/îémem  défendu  d’eotploycrlcs  fumiers  & les 
pailles  k d'autres  ufaees  qu'à  l'engrais  des  terres  qu'il 
doit  cultiver.  L'article  411  de  la  coutume  d'Orl^s 
contient  à cet  égard  une  difpo/jtion  préclfe  qui  forme 
le  droit  commun. 

Ainfi , quand  le  preneur  auroit  payé  fcs  fermages, 
il  n'auroit  pas  pour  cela  le  droit  de  di^fer  des 
pailles  & des  fourrages  : la  raifon  en  c/t  que  ces 
fub/lances  font  cenfées  faire  partie  de  la  métairie. 

Si  la  chofe  louée  eA  une  vigne , le  preneur  doit 
la  bien  façonner , la  bien  Auner , la  provigner , 
l'entretenir  6'cchalas , & enhn  U cultiver  comme 
un  bon  vigneron  cultivercit  fa  propre  vigne. 

E)e  l’obligation  que  contraâc  le  preneur , de  con- 
ferver  & d'entretenir  en  bon  état  ce  qu’on  lui  a 
loue,  dérive  celle  de  vc.llcrà  ce  que  durant  le  cours 
du  tail  on  n'ufurpc  pas  les  terres  <ju*il  doit  cidti- 
ver  ; alr.fi  dans  le  cas  oii  un  tiers  acquerroit  une  poA 
fclVion  d'an  tic  jour  fur  quelques-unes  des  terres 
louées , le  preneur  feroit  tenu  à cet  égard  des  dom- 
mages & intérêts  du  bailleur;  la  raifon  en  eA  que 
le  p^^cncur  ne  s'étant  pas  oppofé  à TuAirpation  , 
comme  il  auroii  dû  le  faire,  il  eA  juAe  qu'il  foit 
rcfponfable  du  préjudice  que  fa  négligence  a occa^ 
fionné. 

Le  preneur  cA  p.trcîl)ement  rcfponfable  des  dom- 
mages caufès  aux  lâtimens  compris  dans  fon  taii , 
foit  que  ces  demmages  aient  eu  lieu  par  fa  faute  ou 
par  celle  de  fa  f.mme,  de  fcs  eiifans,  de  tés  do- 
mefüques  , de  fcs  pcnfiornaircs , de  fes  o uvriers, 
de  fcs  rous4ocaaire* , &c,  Aiufi , io/fque  la  maifoa 
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louée  Vient  \ être  incendiée , le  preneur  en  eft  rtC- 
ponfable , s’il  ne  juAilic  que  l'accident  eft  arrivé 
par  un  cas  fortuit  « ou  que  le  feu  a éié  communi- 
qué par  une  maifon  voifine  où  il  avoit  commencé  ; 
la  raifon  en  eft  qu'on  préfume,  en  cas  pareil , que 
l'incendie  n'a  eu  lieu  que  par  !a  faute  des  pcrfonnes 
qui  habitent  la  maifon. 

S'il  y a plufieurs  locataires  principaux  dans  la  mai- 
Ton , c'eA  le  locataire  de  l'appartement  où  le  feu 
a commencé,  quicA  feut  tenu  de  l'incendie  ; mais 
ù l'on  ignore  par  où  le  feu  a commencé , en  fe- 
ront-ils tenus  tous , ou  aucun  n’en  fera-t-il  tenu  ? 
W.  Pothier , qui  propofe  cette  queAion , penfe  qu’au- 
cun n'en  doit  être  tenu.  La  raifon  qu’il  en  donne 
eA  que,  comme  U cA  cnriércment  incenain  parla 
faute  duquel  le  feu  a pris , il  ne  peut  y avoir  contre 
aucun  d'eux,  de  préfomptions  qui  puiflent  fervir 
de  fondement  à la  demande  dii  bailleur  pour  faire 
rétablir  fa  maifon , & par  conféquent  la  demande 
ne  peut  avoir  lieu  contre  aucun. 

Si  le  feu  avoit  pris  à une  auberge , & qu'il  parût 
tyie  ce  fût  par  le  fait  Si  l’imprudence  d'un  voya- 
geur (|iii  y logeoit , le  locataire  oui  tient  l'auberge 
feroit-il  refponfable  de  l'accident?  On  dira,  en  fa- 
veur de  PaubereiAe , continue  l'auteur  cité , qu'il  y 
a ime  grande  dliflêrencc  entre  des  voyageurs  qui  lo- 
gent d^s  une  auberge  en  palTant , oC  des  domef- 
tiques  ou  penfionnaires  : un  locataire  commet  une 
forte  de  faute , lorfqu'ii  prend  des  domeAiques  ou 
des  penfionnaires  étourdis  & impnidcns,  parce 
<m*il  ne  doit  fe  fervir  que  de  pcrfonnes  de  la  con- 
duite desquelles  U fe  fort  informé  ; c'eA  pour  cela 
qu'il  eA  refponfable  de  leurs  fautes  : mais  un  au- 
bcrgiAe  eA  par  Ton  état  obligé  de  recevoir  les 
voyageurs  qui  s'y  prefement , fans  qu'il  les  con- 
noifTe,  c'eA  pourquoi  il  ne  devroit  pas  être  refpon- 
ûble  de  leurs  fautes. 

Cependant  M.  Pothier  penfe  que  l’aubergiAc  ne 
pourroit,  même  dans  ce  cas,  être  exaifé  de  l'in- 
cendie : car,  comme  U ne  connoic  pas  les  gens 
qui  logent  chez  lui , U doit , pour  prévenir  les 
iccidens , tenir , pendant  la  nuit , fa  cuiftne  fer- 
mée , & il  doit  veillerpar  lui-même , ou  par  quel- 
qu'un de  fes  gens , juiqu'à  ce  que  tous  les  voya- 
geurs qui  font  logés  dans  fon  auberge  foient  au  lit, 
oc  qu'il  ne  paroiHe  plus  de  lumière  dans  les  cham- 
bres. Ainfi,  pour  navoir  pas  pris  de  telles  précau- 
tions , il  doit  répondre  du  dommage  caufé  par  l'in- 
cendie. Lji  effet,  quoique  le  feu  ait  pris  dans  la 
chambre  d'un  voyageur,  raubergiAcaurott  prévenu 
l'accident,  s'il  eût  veillé  comme  il  le  devott. 

Mais  A un  voyageur  avoit  caulé , dans  la  maifon 
de  l'auberge,  du  dommage  que  le  locanire  aubergiAe 
n'auroit  pu  prévenir  ni  empêcher,  il  n'en  doit  pas  être 
refponfable.  La  raifoo  en  eA,  que  fon  état  l’obligeoit 
de  recevoir  le  voyagnir  <l»ns  rauberee  fani  le 
connojire.  U feut  toORfois,  pour  qu’il  foit  dé- 
chargé de  ce  dommage  envers  le  propriétaire , qu’il 
n’ait  négligé  aucune  des  voies  propres  à en  procu- 
rer riadênniléÿ  par  exemple,  u ce  voyageur  avoit 
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«ne  valife  ou  d'antres  effets,  il  s dû  tes  arrêter 
'pour  la  réparation  du  dommage. 

Poor  que  le  preneur  foit  tenu  de  ta  perte  ou  de 
la  détérioration  de  la  chofe  louée , il  n'cA  pas 
précifêincm  néceffairc  que  ce  foit  fa  foute  qui  ait 
caufé  le  dommage , il  fuAit  qu'elle  y ait  donné 
occafion.  Par  exemple , s'il  lui  étoît  défendu  par 
le  tail  d'avoir  des  matières  combuAibles  dans  quel- 
que endroit , & qu'il  y en  ait  eu  , il  fera  tenu  de 
l'incendie , quoique  arrivé  par  cas  fortuit.  La  rai- 
fon en  eA , que  c'eA  fo  contravention  aux  claufet 
du  hail  qui  a donné  lieu  ï l'accident. 

Par  la  même  raifon , A j'ai  été  attaqué  en  che- 
min par  des  voleurs  qui  ont  nié  le  cheval  que  j'a- 
vois  pris  li  loyer  pour  foire  mon  voyage,  quoique 
cette  violence  fou  une  force  majeure,  dont  le 
locataire  n'eA  pas  refpoafable , & que  j'en  aie  la 
preuve  par  la  capture  des  voleurs;  cependant,  fi 
l'ai  donné  occafion  à cet  accident,  en  faifam  route 
à des  heures  indues , ou  en  quittant  le  grand  che-> 
min  pour  en  prendre  un  plus  coun,  mais  beau- 
coup moins  fûr,  je  ferai  refponfable  de  la  perte 
du  cheval. 

Il  en  feroit  différemment  i A , en  quittant  le  grand 
chemin  pour  en  prendre  un  autre , je  n'avols  fort 
Que  ce  que  les  autres  voyageurs  avoienr  coutume 
de  foire,  parce  que  le  grand  chemin  êtott  alose 
im^dcabic. 

Tous  CCS  cas  font  propofés  & réfolus  par  le 
jurifconfiilte  que  nous  avons  cité  , leqticl  obferre 
en  même  temps  qu’il  cA  une  occaAon  où  le  pre- 
neur n'eA  pas  chargé  du  foin  de  conferver  la 
chofe  qui  lui  cA  louée  ; c'eA  lorfqul!  y a une 
perfonne  prépofée  par  le  bailleur  pour  avoir  ce 
foin  pendant  que  le  preneur  fe  fert  de  la  chofe. 
CcA  ce  qui  arrive,  lorfqu'un  loueur  de  chaife 
loue  k quelqu'un  une  chaife  & des  chevaux  pour 
faire  un  voyage , & lui  donne  un  cqpher  pour 
conduire  la  voiture;  ce  cocher  prépofé  par  l< 
bailleur  eA  chargé  du  foin  de  la  chaife  & des  che* 
vaux , & le  locataire  n’cA  chargé  de  rien. 

Si  à la  fin  du  hail , la  chofe  louée  fe  trouTok 
perdue  par  la  foute  du  prencnr , & que  par  con- 
séquent il  ne  pût  pas  la  rendre,  il  foiidroit  qu'il  en 
payât  PeAimation  ; le  bailleur  (eroit  en  droit  de  Yy 
foire  condamner.  Si  toutefois  1a  chofe  fe  recouvroir, 
même  après  la  condamnation , le  preneur,  «n  l« 
rendant,  feroit  difpenfé  de  la  payer;  mais  A cela 
étoit  foit,  U ne  feroit  pas  fondé  à répéter  ce  qu'it 
en  auroit  donné,  la  raifon  en  eA , que  le  paie- 
ment de  cene  chofe  feroit  conAderé  comme  le 
complément  d'un  contrat  de  vente  entre  les  panies» 

Au  furpliis,  le  preneur  ayant  payé  Ia  chofe» 
feroit  fubrogé  aux  droits  du  bailleur  pour  la  ré- 
vendiquer,  & celui-ci  feroit  tenu  d'une  itarantie 
pareille  à celle  que  le  vendeur  doit  k l'ac^ieteur; 
c'ell  pourquoi  A un  tiers  prètendott  un  droit  de 
propriété  uir  ccite  chofe,  il  foiidroit  quelcbaiPeuf 
repouflai  certe  prétention , ou  ^u'il  rcitituat  au  pr^ 
ocur  PeAimation  qu'il  en  auroir  reçue. 
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- Il  rcfte  à'obfcrvcr  que  fi  U chofe  loncc  s'étoit 
perdue  f^ns  qu’on  jiui  imputer  à cc  fujet  aucu:u5 
faute  au  preneur , il  ferou  déchargé  de  Vobligaricn 
de  la  rendre  i mais  il  faudroit  pour  ccU  qu’il  jijAir 
fiât  comment  cette  choie  fe  ieroit  perdue,  fmon 
on  prcfiimeroii  qu’d  y a eu  de  fa  faute , & en 
conféqucncc  on  l’obligcroit  à h payer  ('don  Tefii’ 
maticn.  Supprrfbns,  par  exemple  , que  je  vous  aie 
loué  un  cheval  pour  faire  un  voyage,  il  ne  fuffira 

fas  pour  votre  dédiargç , de  dire  qu’une  maladie 
a fait  périr  en  route , il  faudra  (jue  vous  falfici 
confiater  cet  accident  , foii  en  reprefentam  un 
procès-verbal  de  vifiie  de  l’animul,  ou  en  pro- 
duifant  une  attefiaiion  des  gens  qui  l’auront  vu  périr. 

La  même  décifion  doit  s’appliquer  au  cas  où  b 
chofe  louée  ne  feroit  pas  pcruue,  mais  feulement 
détériorét.  Si  le  preneur  ne  juftifioit  pas  que  la 
dèterioration  inc  arrivée  autrement  que  par  fa  faute  , 
U en  feroit  refponfable. 

Il  f.iu!  neanmoins  remarquer,  qu'il  y auroit  une 
fin  de  non-recevoir  contre  le  bailleur  , fi  la  détério- 
ration étant  de  nature  à pouvoir  erre  apperçue  fur 
le  champ,  il  recevoit  la  chofe  louée  üns  s’en 
l^laindce. 

Section  IX. 

Des  rij'oraiions  htativts. 

Quoique  en  général  le  bailleur  foit  tenu  des  ré- 
parations des  mailbns  & héritages  loués,  il  y en 
a néanmoins  dont  l'ufage  a chargé  les  preneurs, 
par  la  raifon  qu'ils  font  cenliés  les  avoir  occafion- 
nées  foie  par  eux  mêmes,  ioit  par  Les  gens  qui  ha- 
bitent avec  eux , & ce  (bot  ces  denuères  qu'on 
appelle  riparaiions  iocativts^ 

Les  réparations  de  cette  cfpècc  font  en  général 
toutes  les  menues  réparations  d’entretien qui  ne 
proviennent  ni  de  la  vétufté , ni  de  Ix  ouuvaife 
qualité  dwchoCcs.à  réparer. 

Defgodets  & Goupi  mettent  au  rang  de  ces  ré- 
parations celles  qu'exigent  les  âcres  & contrecceurs 
de  chcmioces , par  la  raifon  quelles  n'ont  pu  être 
occafionnées  que  par  un  trop  grand  feu , ou  par 
faâion  des  bûches  jettées  fans  précaution  furie  (eu. 
S’il  y a des  pUmies  de  fonte  pour  fervir  de  contre- 
cœurs  , & qu'elles  viennent  à fe  caficr , le  preneur 
en  doit  fournir  d’autres. 

Si  les  pièces  de  l'anpartemeat  ne  font  point  car- 
nelées,  on  ne  regarde  pas  comme  réparations  lo- 
catives les  trous  qui  fc  (ont  dans  les  aires  de  pli- 
tre.  La  raifon  en  eil,  que  le  moindre  Ootiement 
fuffir  pour  occafionner  ces  nx>us;.  c’efi  pourquoi 
en  ne  peut  pas  dire  qu’ils  proviennent  de  la  faute 
du  preneur. 

Les  trous  des  marches  des  efcaliers  dont  les 
defifus  font  avec  aire  de  plâtre,  ne  font  pas  non 
plus  â la  charge  du  preneur , par  les  raiibns  qu’on 
vient  de  dire  : mais  fi  les  marches  font  carrelées 
encre  les  bois , les  carreaux  qui  fe  déplacent  ou 
qui  lie  caâênt,  doivent  être  répares  par  le  preneur^ 
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s'il  3 loué  fcul  la  iruifon.  Si  au  contraire  , il  y * 
plufieurs  locataires  dans  la  maifon , & que  chacun 
tienne  fun  droit  du  bailleur , c’eû  à la  charge  de 
celui-ci  que  font  ces  réparations , par  b raifon  qu’on 
ne  pcm  pas  en  charger  un  locaraire  pUttût  que 
l’autre.  Cc]>cndaiit  fi  le  bailleur  avoii  Aîpulc  dans 
les  dificrens  t.tux  de  fa  maifon,  que  chaque  loca- 
taire feroit  chargé  des  réparations  locatives  de  l’c- 
lage  d’clialier  qui  a rapport  à fon  appartement,  U 
faudroit  fuivre  cette  convention.  La  même  décifion 
doit  s’appliquer  aux  dépendances  des  efcaliers  , 
telles  que  les  vitres  des  croifées  qui  les  éclairent , 
les  rampes,  les  écuycis  pofés  le  long  des  murs  > 
les  vafes  de  cuivre , les  lanternes , & meme  les 
marches  de  pierre  des  grands  efcaliers , lorfqii'il 
parou  qii'cUcs  ont  été  cafTées  par  quelque  fjrdeau 
qu'on  a lailTc  tomber  delTus , Si,  que  cette  dégra- 
dation n’a  point  eu  lieu , parce  que  les  murs  qui 
portent  ces  marches  ont  fléchi. 

Les  carreaux,  foit  de  marbre,  foit  de  pierre  ou 
de  terre  cuiw,  qui  manquent  ou  qui  fe  trouvent 
caflfés  dans  les  pièces  de  l’appartement,  doivent  êerô 
remis  aux  trais  du  preneur  : mais  fi  ces  carreaux  font 
ufes  par  vétufic  , ou  que  rbumidiré  les  ait  fait  pourrir 
ou  teuilleier,  comme  ceb  arrive  fouvent  au-rez- 
chauflfée,  le  preneur  ne  doit  pxs  être  tenu  de  cette 
dégradation , puifqu  elle  n'a  pas  eu  lieu  par  fa  faute. 

pans  les  pièces  carrelées  de  carreaux  blancs  & 
noirs , Ü y a des  pbtes-bandes  de  pierre  au  pour- 
tour des  murs,  leuptelles  font  partie  du  carreau  : fi 
elles  viennent  à être  caflees  par  la  fiiute  du  preneur  , 
U doit  fans  difficulté  les  rétablir  : mais  ii  en  feroit 
autrement , fi  la  dégradation  provenoit  des  charges 
de  plâtre,  œifes  fur  ces  pierres,  en  cnduiùnt  les 
murs  contre  lefquels  clics  font  pofées , ou  fi  elle 
avoit  été  occafionnée  par  quelque  lambris  pbeé  avec 
effort , ou  par  quelque  autre  fait  qui  ne  pue  pas  être 
imputé  au  preneur  : c’eft  ce  qui  doit  être  examiné* 

Le  preneur  cfi  tenu  de  réparer  les  panneaux  oi» 
battans  du  parquet , qui  fc  uouvent  caffés  ou  en- 
foncés par  violence. 

Le  preneur  n’cA  pas  tenu  de  réparer  les  pavés  des 
^ndes  cours  ou  des  écuries,  qui  fe  trouvent  caflfès» 
Ces  cours  étant  defiiuées  à fiipporter  des  carroifes, 
des  chariots,  & d’autres  choies  d’un  poids  confi- 
dérablc;  & les  écuries  étant  defiinées  â recevoir 
des  chevaux  qui  battent  du  pied,  on  ne  peut  pas,, 
lorfqull  s’y  trouve  des  pavés  caffés  , dire  que  ce 
foit  par  b bute  du  preneur  : c’efi  plutôt  celle  du 
paveur  qui  a employé  des  paves  trop  minces,  ou 
qui  a épargné  le  cunent  : or  il  ne  feroit  pas  jufie 
que  le  locataire  répondit  des  faits  d’un  paveur  qu’il 
o'a  pas  employé.  A l’égard  des  pavés  des  petites 
cours  où  U n entre  ni  carrofles  ni  charrettes,  6c  de 
ceux  des  cuifines,  des  offices  & des  autres  lieux- 
(emblables  où  l’on  ii’iniroduit  pas.  des  chofes  de 
grand  poids,  il&doivcot  ccr#reprtrés  par  le  preneur^ 
lorfqn'ils  font  cafTés,  mais  ils  font  à la  charge  du. 
bailleur,  lorfqu'ils  ne  lonr  qu’ébranles.  La  rai^  ca 
cü  qu’cp .pareil  cas,  b dégradation  provient  caow- 
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munément  des  intempéries  de  r»r,  des  gouteières, 
des  égouts  y des  combles,  &C,  Pour  ce  qui  concerne 
les  pavés  des  cours,  & pour  ceux  des  cuifines,  c‘cA 
Toau  qu'on  y répand  contlmiellcmem , qui , en  al- 
térant le  ciment,  les  ébranle.  Comme  une  telle  dé- 
gradation n'eA  que  refFci  de  t'ulagc  ordinaire  au- 
quel les  lieux  dont  U s’agit,  ibne  deAinés,  il  eA 
dair  qu  elle  ne  doit  pas  être  à la  charge  du  locataire. 

Le  preneur  eA  tenu  de  remettre  le^  lufaiigcs  ou 
carrenux  de  viircs  & les  verges  de  fer  pour  les  Ibu- 
tenir,  à la  place  des  vitres  ou  verges  qui  inanqucni 
ou  qui  font  catTées,  1a  préfumpiion  cuiu  que  c'eA 
par  la  faute  du  locataire  ou  de  Tes  gens , à moins 
que  les  vitres  n’aiem  été  caiTées  par  U grcle;  6c , 
à Icgard  des  verges , à moins  qu’on  ne  rcconnoiiTe 
qu’elles  ont  été  cailccs  par  le  vice  de  la  nuriére. 
Mais  la  réparation , pour  remettre  les  panneaux  eu 
plomb , n'eA  pas  à la  charge  du  locataire , cette 
réparation  n’étam  cenféc  cauféc  que  par  la  vétitAé 
des  plombs.  Defgodets  & Goupi  comprennent  aulfi , 
dans  les  réparations  locatives,  le  lavage  des  vitres. 

Les  croilées , les  volets , les  contrevents , les 
portes,  les  chambranles  & cnibrafcmens , les  fer- 
mcnires , foit  des  boutiques , Toit  des  autres  pièces , 
les  lambris  <Ta{^ui  ou  à hauteur  de  plancher,  les 
cloifons  & toutes  les  mcnuifcrics  qui  dépendent 
d’une  maifon,  doivent  être  réparés  par  le  preneur, 
lorfqu’ils  font  endommagés,  détruits  ou  canes,  foit 
qu’il  les  ait  changés  de  place,  ou  qu’il  ait,  en  quel- 
que autre  manière , üoiuté  lieu  à la  dégradation.  11 
en  feroit  diAereinment,  ft  ces  chofes  fe  trouvoieot 
dégradées  par  vétuAé.  Le  preneur,  dans  ce  cas,  ne* 
pourroit  en  être  chargé. 

Si  le  preneur  failoit  une  chatière  à une  porte , 
le  bailleur  pourroit  l'obliger  de  remettre , à la  ha 
du  èoi/,  une  fauche  cmiére  à cette  porte  pour  bou- 
cher le  trou.  Pareillement , fi  le  preneur  tait  pbcer 
Une  fécondé  ferrure  à une  pK>rte , & qu’à  cet  eAet , 
U ait  pratiqué  des  enuilles  pour  la  mettre  en  place, 
le  bailleur  pourra  exiger  qu’il  (oit  remis  une  ptanche 
neuve  à la  place  de  celle  à laquelle  on  aura  tra- 
vaillé , miand  même  on  n’y  auroit  fait  qu’un  trou 
pour  paflcr  la  cIeL 

Lonque  les  delTus  de  portes  & les  autres  tableaux , 
aiiifi  que  leurs  bordures  ou  ornemens , viennent  à 
être  endommagés  durant  le  éu;7,  c'eA  au  preneur 
à les  hiirc  réparer.  Et  s’ils  font  tellement  détériorés 
u’oü  ne  puiil'e  pas  les  raccommoder , le  preneur 
oit  les  payer  au  bailleur  fuivant  rcAunation.  La 
même  cKkiliou  doit  avoir  lieu  à Tégard  des  orne- 
mens  de  fculprurc,  qui  peuvent  avoir  été 
par  violence. 

Si  les  gbccs  des  cheminées  ou  des  trumeaux  vicn* 
nem  à être  calices,  le  preneur  doit  en  hure  remeure 
de  neuves  & de  la  même  qualité  que  celles  qui  ont 
été  caAècs  : cependant  s’il  ctoit  juAlhé  que  le  dom- 
mage ptovim  du  gonflement  des  plâtres,  ou  de  ce 
que  les  bois  des  parquets  fe  font  déjettés  , ce  feroit 
le  tailleur  oui  lupporteroie  le  dommage. 

Lc^  diambanles  & tablettes  de  menuiferie,  que 
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j le  fcH  endommage,  doivent  fans  difficulté  être  ré- 
■ parés  par  W preneur. 

Il  faut  en  dire  aurant  des  chambranles  des  clic- 
minées  de  marbre , & de  ceux  de  pierre  de  liais , 
«nfi  que  de  leurs  foyers , lablcrtes,  &c.  lorfqtrils 
font  ealléj  par  violence  ou  par  la  trop  grande  ac- 
tivité du  teu  : Goupi  obferve  qu’il  crt  difficile  de 
piger  Ciinemem  à cet  egard , attendu  que  reffort  des 
plâtres  peut  occafionner  un  pareil  dommage.  D'ail- 
Iciim  les  marbriers  vendent  foiivent  pour  f-ins  & 
entiers  des  chambranles  dèfèftueux  , tranchés  par 
des  dis  qu’ils  ont  loin  de  mafquer  avec  un  madic 
mêlé  de  poudre  de  marbre;  cnforie  que  les  con- 
nuiAeurs  meme  y font  quelquefois  trompés  : c’eA 
l’ourquoi  celui  qui  premi  une  maifon  à i.ül,  doit 
bien  examiner  ces  fortes  de  chofes , & fe  fiiirc  don- 
ner une  reconnoilfanco  des  vices  ou  défauts  qu’il 
peut  y avoir  remarqués.  ^ 

auffi  aux 

talu^>,  bunets  & cuvettes  de  marbre,  qui  peuvent 
dépendre  de  la  maifon. 

.Si  les  tringles  de  fer  des  croifées , qui  portent  des 
rideaux,  les  poulies  Si.  les  croiffiins  dertinés  à tenir 
les  rideaux  ouvens , viennent  à fe  caifer , c’eû  au 
preneur  à les  réparer..  / 

Les  balcons  & les  grilles  de  fer  auxquels  il  man, 
que  quelque  enroulement  ou  barreau,  doivent  être 
rep.-ués  par  le  locataire.  Il  en  eft  de  même  des  treillis 
de  hl  de  ter  ou  de  laiton  , lotl'qu’ils  fe  tsouvenc 
endommagés  auirement  que  par  vciuAé- 

Le  preneur  efl  aulTi  chargé  de  repréfcmer,  à ht 
tin  du  éat/,  tomes  les  ferrures  des  portes,  croifées  „ 
armou-es,  &c.  qui  dépendent  de  la  maifon  ; c’eft 
pourquoi  U ett  chargé  de  réparer  toutes  celles  qui 
peuvent  cire  calîées,  il  y a toutefois ,.  félon  U re- 
marque de  Goupi,  une  difficulté  fur  l'entretien  de» 
ferrures  : les  uns  prétendent  que  les  locataires  doi- 
vent en-e  chargés  de  cet  entretien , lorfqu’ils  ont 
reçu  es  fcmires  en  bon  étal  : la  raifon  en  eft,  di- 
jent-ils  , qne  rien  n’étam  plus  fiicile  que  de  forcer 
la  garniture  d’une  ferrure,  lorfqu’on  ouvre  une 
porte  fans  attention , ce  feroit  une  condition  trop, 
onéreule  au  bailleur,  que  d’étre  obligé  de  raccom. 
moder  les  ferrures  toutes  les  fois  que  les  locataire» 
les  gateroient  ; les  autres  oppofeni  que  les  eami- 
nires  des  ferrures  ne  font  pas  affez  fobdes  pour  ré- 
hlfer  au  troitemeni  continuel  de»  clefe;  que  la  pouf- 
ferrure  , fc  joignant  avec 
Ihuile  dont  on  a coutume  d’en  enduire  les  pièces, 
rmme  une  cfpèce  de  cambouis  qui  oblige  à feirc 
effort  pour  pouvoir  ouvrir  6c  fermer  cette  ferrure 
qu  mnfi  ces  fonts  de  meubles  fe  gâtent  fans  qu’on 
puilTe  imputer  à cet  égard  aucune  fiutc  au  locataire  : 
en  confluence,  ils  louiicnnent  qu’il  ne  doit  être 
diargé  d aucune  réparation , relativement  H cci  objet 
Goupi  trouve  que  ces  raifons  ne  font  pas  fans  fon- 
dement ; il  croit  néanmoins  que , pour  éviter  les 
abm  qui  pourroicm  réfulter  de  la  maiivaifc  volonté 
de  quelques  locataires,  U convient  qp’ils  foienttou». 
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chargés  de  l’entrenen  dont  il  s’igit  ; opinion 
nous  paroit  jtid'cieul'c.  " 

Les  (TOUS  pratiqués  dans  la  maçonnerie  des  man- 
geoires des  chevaux , l'ont  aulLi  de  remrerien  du  lo- 
cataire. Si  le  devant  d’une  manj’toirc  (e  trouve  rongé 
par  les  chevaux , le  locataire  elt  oblige  d'en  faire 
remettre  un  autre , parce  t|uc  le  dommage  eft  l'effet 
d’un  vice  des  chevaux  qui  ont  été  mis  dans  l’écu- 
rie. Si  les  râteliers  fe  trouvent  endommagés  ou  dé- 
truits autrement  que  par  vétuflé , c’cll  aufu  au  lo- 
cataire i les  réparer.  Il  en  eft  de  même  des  piliers 
& des  barres  qui  ferv  ent  à feparer  les  chevaux  les 
uns  des  autres. 

Le  nettoiement  des  cheminées  eft  pareillement 
une  charge  des  locataires,  & il  n'cA  pas  douteux 
que , û le  feu  prencit  i une  cheminée , famé  d'avoir 
été  ramonnéc , le  locataire  ne  üit  tenu  de  tout  le  dom- 
mage caufé  par  l’incendie  nui  auroit  été  la  fuite  de  fa 
négligence,  à moins  qu’il  ne  fe  fût  trouvé,  dans 
le  tuyau,  quelque  pièce  de  bois;  dans  ce  c."i,  ce 
feroit  par  le  défaut  de  la  conllmélion  de  la  chemi- 
née , que  l’incendie  feroit  arrivé  , & le  locataire 
n’en  feroit  pas  tenu  : c’cll  cc  qu’obferve  Gonpi. 
Le  curement  des  privés  cA  une  charge  du  bailleur 
& non  des  locataires. 

Defgodcts  charge  les  locaciir/s  d’entretenir  en 
entier  les  potagers  des  cuifmes  & leurs  réchauds , 
ainfi  que  les  fours  & fourneaux  : mais  Goupi  re- 
marque que  cela  n'cA  pas  d'ufage  ; fiiivam  lui , le 
bailleur  reAc  chargé  des  murs , des  s'oûies  & plan- 
chers des  fourneaux  : & le  preneur  doit  entretenir 
le  carreau  placé  fur  les  planchers  qui  reçoivent  les 
ce’.dres  des  rechauds,  & celui  qui  cA  au-delTus  des 
fourneaux  : le  preneur  doit  aulTi  rétablir  les  réchauds 
potagers,  lorfqu’il  y en  a de  caAés,  & les  grilles, 
lorfqu’elics  font  biûlées.  Il  en  eA  de  même  des 
autres  fourneaux,  tels  que  ceux  qui  fervent  aux 
lavoirs. 

Quant  aux  paillalTcs  de  cuifine  qui  font  de  petits 
malfifs  de  maçonnerie , recouverts  en  carreaux , Sc 
élevés  environ  d’un  pied,  le  locataire  n’eA  tenu  que 
du  carreau  de  delTus. 

A l’égard  des  fours,  l'ufage  eA  que  le  bailleur 
en  entretienne  les  murs  & la  cheminée,  ainfi  mie 
la  voûte  inférieure,  s'il  y en  a une  ; le  locataire  n eA 
tenu  que  de  réparer  l’aire  du  fimir  & la  chapelle  ou 
voûte  intérieure  qui  eA  foumife  immédiatement  à 
l'aélion  du  feu. 

Si  les  pierres  à laver  la  vielle  viennent  i'ètre 
caAées  ou  écornées  durant  le  idil,  c’eA  au  loca- 
taire à les  réparer.  Cependant  fi  le  dommage  avoit 
été  l’effet  de  Cjuelque  Al  qui  fe  feroit  trouvé  dans 
la  pierre,  la  repiranon  concernerolt  le  bailleur. 

Lorfqu’il  y a un  tuyau  de  plomb  pour  recevoir 
les  eaux  du  lavoir , avec  une  petite  grille  pour  em- 
pêcher l’engorgement  de  ce  tuyau , & que  cette  grille 
fe  trouve  enfoncée  ou  rompue,  le  locataire  doit  b 
rétablir,  parce  qu’on  préfume  qiie  c’eA  la  charge 
qu’on  a mife  defl’us  qui  a caufé  le  dommage.  11  y 
a des  experts  qui , dans  le  cas  où  un  tuyau  de  plomb 
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eft  ioint  éieec  une  pierre  à laver  par  un  collet  Je 
mafHc , chargent  le  Iccauire  île  l’cnitetien  de  ce 
collet , attendu  mnl  eft  fouvem  fondu  par  la  trop 
grande  chaleur  «le  l'eau  qu’on  emploie  à bver  la 
vaifTelle  : mais  Goupi  condimiie  cette  pratique,  & 
prétend  qu’une  telle  réparation  doit  être  i la  charge 
du  bailleur.  La  raifon  qu’il  en  donne , cA  que  U jonc- 
tion du  tu  vau  avec  la  pierre  pouvant  fe  fiire  avec 
plus  de  folidité  par  le  moyen  d’une  fomlure  de 
plomb , le  locataire  ne  doit  pas  être  chargé  d’en- 
tretenir une  chofe  que  le  bailleur  a négligé  de  rendre 
folide  pour  éviter  ilc  la  dnpenfe. 

Goupi  critique  aufft  l’iiGge  clans  lequel  on  eft  de 
faire  payer  au  locataire  les  barrières  de  charpente 
que  brifeni  les  vo'u  res  qui  entrent  dans  les  cours 
& remifes  de  la  r'atfon  louée  : il  étend  la  mènte 
critique  au  |i?jcmc  i qti’on  exige  pareillement  du 
locanire  pour  le  donmi  ige  catifé  aux  auges  de  piet^ 
rcs,  dcAiiiécs  à .abre,  c les  chevaux  , Sc  aux  bornes 
que  les  cocl  crs  cafic  i quelquefois  par  défaut  de 
dextérité.  Les  ratfors  fur  lefquclles  cet  architefte, 
f'nde  fon  opinion,  l'ont  que  les  barriè’es  & les 
bornes  n’étant  placées  que  |>our  conferver  les  murs 
de  la  maifon , le  lo« ..  àre  ne  doit  pas  être  chargé 
de  l’entretien  de  ch‘  tes  dont  II  ne  retire  aiicime 
utilité , & que  le  bailleur  n'a  fait  faire  que  pour 
fon  intérêt  particulier.  Quant  aux  auges  de  pierre, 
le  bailleur  ayant  négligé  de  les  contregarder  avec 
du  fer  pour  empêcher  qu’elles  ne  pullent  être  en- 
dommagées par  les  voitures,  il  n'eA  pas  jufte  que 
. le  locataire  fupporte  les  effets  de  ce  défaut  de  pré- 
caution. 

Les  poulies  des  puits  & des  grenicn , leurs 
chappes , ainA  que  les  mains  de  fer  des  puits,  doi- 
vent être  répares  par  les  locataires  : ce  font,  pour 
ainfi  dire,  des  meubles  que  le  bailleur  met  dans 
fa  maifon  pour  l'ufage  de  fes  locataires  : ainfi  il 
eA  jiiAc  que  ceux-ci  (oient  chargés  de  les  entretenir. 

Il  Ann  en  dire  autant  du  piAen , de  la  tringle 
de  fer  qui  le  fait  mouvoir,  8c  du  balancier  des 
pompes  que  l’on  met  dans  les  maifons  au  lieu  de 
puits. 

Defgodcts  veut  suffi  que  les  aifemens  des  puits 
foiem  a b charge  du  locataire,  parce  que  ce  font 
les  pierres  8c  les  autres  chofes  que  lui  ou  fes  gens 
y biffent  tomber  par  leur  faute , qui  rendent  ces 
aifctrctisnéccfrjircs;ni.ii5  lotfque,  dans  des  années 
de  féchereffe , il  faut  percer  le  tuf  pour  füre  venir 
de  l’eau , es  doit  être  aux  Aais  du  bailleur. 

L’entretien  des  tuyaux  de  defeente  de  plomb  ne 
doit  point  être  ii  b chaige  du  locata’ne,  foit  qu’ils 
viennent  à fe  fendre  par  b gelée , ou  tni'ils  vien- 
nent i crever.  Voici  les  ra'ifons  fur  lefqueltes  Goupi 
fonde  cette  décifion.  i*.  Si  ces  tuyaux  de  defeente 
ne  reçoivent  que  les  eaux  des  combles,  8c  qu’ils 
viennent  i fe  fendre  par  fci  gelée , cela  n’arrive  point 
par  le  fait  dn  locataire , s’ils  venoient  à s’engorger,  ce 
feroit  famé  de  grilles  pour  empêcher  les  gravois  & 
autres  immondices  que  les  eaux  des  combles  peuvent 
cotrainer  avec  elles  ; par  conféquem  cela  ne  peut 
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psî  s’imputer  au  locataire,  a®.  Si  ces  fttyamt  reçoi- 
vent 6c  les  eaux  des  combles  6t  celle»  que  les  lo- 
cataires peuvent  y jeticr  > U neft  pas  pofiiblc  de 
{avoir  fi  le  dommage  arrivé  à ces  tuyaux  a été 
caufé  plutôt  par  les  eaux  des  locataires  que  par 
celles  des  combles.  3®.  Enfin , qiond  bien  même 
ces  tuyaux  de  deicente  ne  fersaroienr  qu’aux  loca- 
taires iculs , les  locataires  ne  pourroient  être  tenus 
de  les  réparer , s’ils  venoient  à Te  briCer  par  U ge- 
lée , parce  qu’il  fiuit  que  ces  locataires  raTent  un 
iilage  continuel  de  ces  rivaux  ; ils  ne  peuvent  s’en 
dirpenfer , ainfi  ils  ne  loni  point  garans  de  l’évé- 
nement Les  locataires  ne  peuvent  pas  être  tenus 
non  plus  de  l’engorgement,  lorCqu’U  y a des  gril- 
les ; ces  tuyatu  ne  peuvent  s'engorger  que  par  le 
xnafiic  que  font  les  eaux  grafles  6c  les  fels  des 
urines , ce  qui  efi  une  fuite  indU'penfitble  de  l’u- 
fage  que  l’on  fait  de  ces  tuyaux  : d'ailleurs  ces  en- 
gorgemens  ne  fe  peuvent  faire  que  par  une  longue 
luire  d'années,  trente  ans  ne  fumroicni  quelquefois 
pas  pour. qu'il  fc  fit  de  ces  fortes  d'en^rgemens; 
il  fiiudroic  Y pour  qu'un  locataire  en  fôt  garant , 
qu’^  chat^uc  hiïl  on  fit  dépofer  6c  fendre  les 
tuyaux  de  deicente,  pour  faire  ôter  le  mafiic  du 
pi^édcnt  bail  Y n’étant  pas  juAe  que  le  dernier  lo- 
cataire f<Mt  chargé  des  Imts  du  précédenc; 

Lorfqu’il  y a un  jardin  attaché  i la  maifon  louée , 
le  locataire  doit  l’entretenir 6c  le  remettre,  à la  hn 
du  b.iU , en  auHi  bon  étar  qu’il  ^toit  lorfqu’il  cA 
entré  en  jouifiance;  s’il  ne  conAe  pas  de  Tétai  dans 
lequel  U étoii  alors , on  préfume  qu’il  étoic  en  bon 
état;  ainfi  les  allées  doivent  être  rendues  dreAées 
& fablécs,  &c. 

Lorfqu’il  y a des  treillages  6c  portiques  de  rreii- 
L^es , le  locataire  n'cA  clia  gé  que  de  ce  qw  peut 
' s’y  trouver  de  cafle  par  violence , 6c  non  du  dom- 
mage caufé  par  les  vents  ou  par  une  longue  fuite 
d'années.  Quand  le  vent  rompt  ou  renverfe  des 
treillages,  le  propriétaire  cA  cenfe  n’avoir  pas  pris 
les  précaimons  nèceAaires  pour  les  rendre  folides. 

S’il  y a des  bdfins  ou  jets  d’esu  , le*  locataire  cA 
tenu  de  répater  les  tuyaux  de  fer,  de  plomb  ou 
de  grés , lorfquc  la  gelée  les  a fait  crever , parce 

3u’on  a négligé  d'en  ôter  Teau  pendant  l’hiver  ; 

eA  d’ailleurs  chargé  d'entretenir  les  robinets.  Si 
les  réfervoirs  venoient  à être  endommagés , parce 
oue  le  locataire  n’aurdt  p^  eu  foin  de  les  faire 
décharger  durai^t  la  gc.ee,  il  feroit  tenu  de  les  ré- 
parer, é moins  toutefois  que  les  eaux  de  ces  ré- 
fcrv<  1rs  ne  vin4icm  des  eaux  puSli(|ues  delà  ville. 
La  ra.fuii  de  ceuc  exception  eA  qu'en  cas  pa:cil , 
il  ne  d'<rend  pa>  du  locataire  de  retirer  Teau  qu.ind 
bon  lui  feml'l: . 

A Tcgard  des  vafes  6c  des  pots  de  fleurs  qui 
ièrrent  à torner/.ent  du  jardit. , 6c  des  bancs  miC 
le  propriétaire  y a laiAés , en  do.nnant  la  ma  Çyn 
é loy.;r,  Goupi  fi»it  une  dÜbnct.on  : il  dit  qu'en  ce 
qui  concerne  les  vafes  de  finance , de  fonte  ou  de 
ter,  caifles  de  bois,  6c  Ws  bancs  de  bois,  cafTés 
ou  dégradés  aucreoicm  que  par  vcmAé , la  prélump- 
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tion  cft  que  c’eft  pif  la  faute  du  locataire  ou  de 
fjs  gens , Sc  qii'cn  confequcnce  il  tft  tenu  de  le* 
liparer  ou  d’en  fuMItiscr  d'autres;  mais  qu’i  l'é- 
gard des  vafes  de  marbre , de  pierre  ou  de  terre 
I uite , & des  banc*  de  pierre , la  dégradation  de 
ces  chofes  pouvant  venir  de  riniemperie  de  l'air, 
le  locataire  n'eu  eft  point  tenu , à moins  que  le 
propriétaire  ne  prouve  qu'ils  ont  été  rompus  pv 
violence. 

Le*  plombs,  les  fers  & les  autres  chofe*  dé- 
pendantes d’une  maifon,  qui  viennent  é être  volés, 
doivent  être  rétablis  aua  frais  du  locataire  , i moins 
qu’il  ne  )uftibe  qu’on  ne  peut  à cet  égard  lui  im- 
puter aucune  négligence  ou  défaut  de  précaution. 

Le  fermier  d'un  bien  de  campagne  eA  tenu  de 
f Jre  faire  aux  bâtiment  qu'il  occupe , toutes  les 
réparations  d'entreiien  dont  ils  peuvent  avoir  be- 
fiin  , en  obfervam  fur  cela  les  ufâges  des  lieux  où  ■ 
les  bâtiment  fe  trouvent  finiés. 

Au  furpliis , lin  locataire  n’eA  pas  obligé  de  ré- 
parer les  ebofes  de  manière  quelles  fuient  meil- 
leures qu'elles  n’êtoient  lorfqu'il  les  a prife*  à itiil, 
il  fuffit  qu’il  reprefeme  en  place  celles  qu’il  a re- 
ïi  es,  bonnes  ou  mauvaifes,  fans  y avoir  fait  de 
changement.  U a donc  un  grand  intérêt  â examiner , 
avant  d'entrer  en  jouiAance  d'une  maifon , les 
cliofes  qui  y font  endommagées  ; il  peut  obliger 
le  propriétaire  à les  mettre  en  état , finon  il  doit 
prendre  la  précaution  de  faire  figner  par  le  proprié- 
taire un  étal,  pour  juAifier  des  chofes  qui  man- 
quent ou  qui  exigent  des  réparations. 

U n’cA  pas  inutile  d’obferver  ici , qu’il  y a dan* 
une  maifon  diAércotes  chofes  de  la  garde  8c  de 
l'entretien  dcfquellcs  un  locaaire  n’cA  pas  obligé 
de  fc  cha^CT , même  après  le  ijil  paffè  : tels  font 
dans  les  jardins  les  bancs  de  bots  qui  peuvent  fe 
tranfporter , les  vafes  de  faïence , de  fonte  ou  de 
fer , les  caiAes  de  bois  pour  les  arbriffeaux  ; dans 
les  appartemens  , les  tringles  des  rideaux , les  croif- 
fans  pour  tenir  les  rideaux  des  portières  ouvertes , 
les  laolcs  de  marbre  8c  les  trumeaux  de  glace  qui 
ne  font  point  attachés  pour  perpétuelle  Mmeure, 
les  armoires  non  fcellées , les  doubles  portes  tfé- 
toA'e,  les  paillaAuns  ou  Aores  de  croifées,  les 
tableaux  ou  deAtis.  de -portes  non  arrêtés  dans  la 
menuiferie  de  la  maifon;  dans  les  efcaliers,  le* 
htnternes; dans  les  cuifines  , les  tablettes,  les  râte- 
liers 8c  tables  de  cuifine  ; enfin  toutes  les  chofes 
qui  peuvent  aifémem  cire  tranfporiée*  8c  qui  font 
meubles. 

Lorfquc , après  le  iui/  fi^né , le  locataire  veut 
être  décitargé  de  1a  garde  de  toutes  ces  chofes,  il 
Hoir  en  faire  fa  protcAation  en  entrant  dans  la 
maifon , 8c  mieux  encore , avant  d'y  entrer. 

Section  X. 

Dti  otHgjlioru  du  preneur,  rtfulianl  du  clemfet 
efu  bjîl. 

Souvent  oh  fbpulo,  dan*  le  kail  d’une  métairie. 
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que  le  preneur  fera  les  voitures  des  matériaux 
iiéceû'aires  pour  réparer  les  bàtimens  de  la  métairie. 
Mais  quel  fera  l’enet  de  cette  claufe , fi  la  métaine 
vient  i être  incendjée  f La  réponfc  eft  que  le  fer- 
mier ne  fauroit  être  obligé  à faire  les  voitures  mie 
peut  eaiger  une  reconftruélion  à neuf.  La  raifon 
en  ef  , que  les  voitures  auxquelles  il  s’eft  alTujctti 
par  le  contrat,  n’ont  eu  pour  objet  que  les  répara- 
tions d'entretien  qui  fiirviennem  ordinairement  dans 
le  cours  d'un  iai/,  & non  la  reconftruvdion  oc- 
cafionnée  par  un  incendie  qu'on  n'avoit  |ias  prévu. 

On  ne  peut  pas  non  plus , en  vertu  de  la  claufe 
dont  il  s'agit,  obliger  le  preneur  d'nllcr  chercher 
les  matériaux  nccciTaircs  dans  un  lieu  éloigné  , 
lorfqu’il  y en  a de  bons  dans  le  voifinagc  de  la 
métairie  ; cependant  fi  l'endroit  où  l'on  demande 
que  le  preneur  aille  chercher  les  matériaux , n'efl 
• qu'à  une  dîAance  peu  confidérablc  du  lieu  le  plus 
proche  de  la  métairie  où  il  s'en  trouve,  il  doit 
déférer  à la  demande. 

Mais  fl  le  propriéta'ue  venoit  à changer  l’état 
des  bàtimens  de  la  métairie,  St  qu’au  cliaume  qui 
les  couvroit , il  voulût , par  exemple , fubllituer 
des  tuiles  qu'il  fàudroit  aller  chercher  au  loin , le 
preneur  ne  pourroit  être  tenu  de  ce  furcroit  de 
voinires.  La  raifon  en  ell,  qu’il  ne  s’eft  a(Tujetti 
qu’à  faire  les  voitures  nécellaires  pour  réparer  la 
métairie,  eu  égard  à l’état  où  elle  étoit  lorfqu’il  l’a 
prife  à tail  ; ainfi , par  le  cliangement  que  le  pro- 
priétaire a fait  à fa  métairie , il  n'a  pas  eu  le  droit 
de  rendre  plus  onéreufe  l’obligation  du  preneur. 

Le  propriétaire  doit  aufti  éviter  de  choifir  le  temps 
où  les  travaux  de  la  campagne  exigent  la  préfence 
du  fermier , pour  demander  à celui-ci  les  voititres 
qu’il  s’eft  fournis  de  foù-e.  U cft  certain  qu’en  pareil 
cas  le  fermier  feroit  fondé  à ne  pas  déférer  à la 
demande , fur-tout  fi  les  réparations  n’étoient  pas 
urgentes.  Et  fi  elles  étoient  urgentes,  il  fàudroit 
fiivoir  fi  ce  n’eft  point  par  un  effet  de  la  négligence 
du  propriétaire , que  les  voitures  ont  été  diftérées 
iufqu’alors.  Si  les  réparations  étoient  à faire  depuis 
long-temps , & que  le  fermier  en  eût  averti  le  pro- 
primire , il  cft  certain  que  celui-ci  feroit  tenu  de 
dédommager  celui-là , s'il  l’obligeoit  à faire , dans 
le  fort  de  fes  travaux , ce  qu’il  auroit  pu  fiire  à 
moindres  frais  dans  un  temps  plus  commode.  Ceft 
l’avis  de  Pothier. 

On  ftipulc  quelquefois , dans  un  ta'd  de  biens  de 
campagne , que  la  garantie  du  bailleur  ne  s’étendra 
pas  a lobligation  de  pjifoimir  U mefurt,  (f  que  le 
plus  ou  U moins  fera  pour  U compte  du  fermier. 

L’cftet  de  cette  claufe  eft  de  donner  au  fermier 
U jouiflànce  de  l’excédent  s’il  y en  a , fans  qu’il 
fuit  tenu  d’augmenter  le  loyer  ; mais  aufti  il  n’a 
nul  droit  pour  demander  une  dimmution  de  loyer , 
s’il  fe  trouve  que  le  terre'm  loué  foit  moms  étendu 
’Tja'il  ne  l'avoit  cru. 

Si  Ton  (lipule  que  la  garantie  aura  lieu  , tant  pour 
la  Qiefure  que  pour  la  jouiHancc  des  héritages  af- 
fermés , il  y a une  dilUnâion  k faire  : ou  ces  hé- 
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ntag»  font  entourés  de  murs,  de  pallilâdes,  de 
haies  ; ou  les  limites  en  font  déterminées  par  des 
tenans  & aboiitiiTans  fpédhés  dans  le  hjU;  ou  biea 
ils  n'ont  ni  clôture  proprement  dite,  ni  limites  biea 
établies. 

Suppolons  que  vous  me  lailTicz  à bjil  cinq  ar- 
pens  ae  terre , fitués  à Longjumeau,  entourés  de 
murs,  de  palilfades,  ou  limites  par  les  hérita- 
ges de  tels  & tels  parnciilters,  il  n’cA  pas  douteux 
que  vous  ne  foyez  obligé  de  me  faire  jouir  de  la 
totalité  de  cino  arpens,  ou  de  diminuer  le  lo^er 
à proportion  de  ce  qu'il  s'en  trouvera  de  moins» 

Mais  (i  vous  me  laiiTcz  à bai/  un  verger  fitué 
à Saint-Denis , environné  de  murs , ou  limité  par 
tels  & tels  héritages , & que  vous  l'ayez  énoncé 
contenant  cinq  arpens , vous  ne  ferez  pas  garant 
de  la  mefure.  La  raifon  en  eft  que  ce  n’eft  pas  pré- 
cii'cment  cinq  arpens  que  vous  m^avez  loués , mais  un 
verger  ; c'eft  pourquoi  vous  ne  nae  devez  que  la 
garantie  de  la  jouiflànce  de  ce  verger , tel  qu'il  cft 
dans  les  limiics  que  vous  lui  avez  aftig^tées.  SU 
n'eft  point  aufti  étendu  que  je  lavois  cm , je  dois 
m'imputer  de  ne  l’avoir  pas  mefuré,  comme  j'eo 
étois  le  mattre,  avant  de  fouferire  le  bail,. 

On  ftipulc  aulTi  aftez  ftéquemincm  dans  les  baux^ 
que  le  prtneur  fera  tenu  <T acquitter  les  cens  & renia 
Jei^newiula  : mais  une  telle  ftipulation  ne  s'applique 
qu’aux  redevances  modiques  ; c'eft  pourquoi  fi  les 
biens  loués  fe  irouvoient  chaires  d une  rente  con* 
fidérable , quoique  feigneuriale , le  preneur  n'en 
feroit  pas  cliareé , en  vertu  de  la  ftipulation  dont 
il  s'^it , fl  d'aUleurs  il  n'en  avoit  point  eu  de  con- 
noitl^ice. 

Si , en  chargeant  le  preneur  d'acquitter  les  cens 
& droits  feigneuriaux  , le  bailleur  n avoit  indiqué, 
ni  le  montant  de  ces  droits,  ni  les  feieneurs  aux- 
quels ils  font  dus,  il  feroit  tenu  des  mii  & des 
amendes  qui  pourroiem  réfulter  du  défaut  de 
paiement. 

Comme  celui  qui  loue  fon  bien  en  conferve  non- 
feulement  la  propriété , mais  encore  la  pofteftîon , 
puifqird  poftede  par  fon  locataire , & que  les  loyers 
qu'il  perçoit  lui  dennent  lieu  de  jouiflànce , il  faut 
en  tirer  la  coniéquence  que  c'eft  le  propriénire  6c 
non  le  locataire  qui  doit  acquitter  toutes  les  charges 
impofècs  fur  les  néritages  loués, à moins  que,  par 
une  claufe  pardeulière  du.éui/,  le  locataire  ne  fe 
foit  expreftément  fournis  à remplir  cette  obligadon 
pour  le  propriétaire.  Cependant  ce  n'eft  jamais  ce 
dernier  qui  doit  acquitter  la  dixme  ; & il  eft  facile 
d'en  appercevoir  la  raifon  ; c'eft  que  la  dixme  n'eft 
pas  une  charge  du  fonds , & qu'elle  n'eft  due  que 
fur  les  fruits , en  vertu  d'une  louable  coutume  qui 
a palTé  en  t^ltgadon  : or , comme  c'eft  le  locataire 
qui  perçoit  les  fmits,  c'eft  lui  qui  eft  tenu  d'acquit- 
ter la  dixme» 

Les  loix  qui  ont  établi  certaines  impoiîdons , telles 
que  le  vingtième , ponent  eue  les  fumiers  ou  lo- 
cataires feront  coniraints«dc  les  acquitter;  mais  il 
ne  faut  pas  conclure  d’une  telle  difpoftdon , que 
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împoririons  ne  foient  pas  i U cîiarge  du  pro- 
priétaire : le  fermier  n*en  fait  que  les  avances  , qu’il 
retient  enfuite  fur  les  loyers  ou  fermages, 

A l’égard  des  impofitions  relatives  aux  répara- 
tions des  èglifes  paroiflîalcs,  Peihicr  remarque 
qu’elles  font  d’une  nature  mixte  : elles  font  char- 

Î;es  du  fonds  pour  une  portion , & charges  pér- 
onnelles du  fermier  ou  locataire  qui  cft  paroiflicn, 
pour  l'autre  portion.  Comme  les  cglifes  paroinialcs 
concernent  principalement  6c  immédiatement  Turi- 
Sité  des  bahirans , il  jufle  que  les  locataires  6c  fer- 
miers contribuent  à l’cntrcticn  de  ces  éçlifes , avec 
les  propriétaires  des  fonds.  La  portion  a laquelle  ils 
doivent  contribuer , cft  ordinairement  réglée  au 
tiers  du  taux,  auquel  U maifon  ou  métairie,  dont 
ils  font  locataires  ou  fermiers , a été  impofee  par 
ces  fortes  de  milles. 

Le  locataire  ou  fermier  étant  tenu  de  contribuer 
pour  un  tiers  à ces  impofitions  , en  qualité  d'habi- 
tant 8c  de  paroilTicn  , U s’enfuit,  continue  le  ju-* 
rifconfulte  tité , i*.  que  fi  le  locataire  a fous-baillé 
foute  la  maifon , c’eft  le  fousdocatalre  qui  eft  terni 
du  tiers  de  rimpofition , & non  le  locataire;  6c  s’il 
n’a  fous-baillé  que  pour  partie,  le  fous-locarairc  eA 
tenu  d’une  partie  du  tiers  de  la  uxe,  h proportion 
de  ce  qu'il  occupe. 

a*.  Que  !e  locataire  d’un  magafin  ou  d’autres 
bâtimens,  deAincs  à renfermer  ou  à débiter  des 
inarchandifcs,  ne  doit  point  fon  fiers  du  taux  de 
la  taille  d ’cglife , impof^c  fur  ces  fortes  de  bârimens. 
La  railbn  en  eA  qu  uu  tel  locataire  qui  a fon  domi- 
cile ailleurs,  n'étant  ni  habitant,  ni  p.iroIirien , n’a 
aucune  qualité  qid  le  rende  contribirable. 

ObfcrveA  que,  dans  la  répartition  de  la  taxe,  les 
bâtimens  qui  ne  fervent  pas  poiu*  l'iiabitaüon  d'un 
paroiiîjcn,  doivent  être  impofés  à un  tiers  de  moins 
que  les  maifons;  autremeri  le  propriétaire  d’un 
magafin  ou  autre  bâtiment  fcmblablc,  qui  n’a^'ant 
point  de  locataire  paroiflten,  doit  porter  fon  taux 
en  entier,  fc  trouveroit  porter  plus  que  ù part 
des  deux  tiers  de  rimpofition  duc  par  les  pioprié- 
taires, 

A l'égard  des  mrüfons  occupées  par  les  proprié- 
taires , elles  doivent  être  taxées  comme  les  maifons 
louées  ; parce  que  le  proprietaire , étant  en  même 
temps  paroÜTien,  doit  comrilucr  à rimpofition  dans 
les  deux  qualités. 

Souvent  on  Aipulc  que  le  preneur  pourra  être 
contraint  par  corps  k exécuter  le  ; une  telle 
Aipiilation  eA  autorifcc  par  rarricle  7 du  titre  34 
de  l’ordonnance  du  mois  d’avril  1667.  Mais  cette 
ctaufe  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  6jujc  â ferme , 
& clic  ne  fc  fuppléc  pas.  Ainfi,  lorfqu’elle  o’eA 
point  intervenue,  le  bailleur  ne  peut  exercer  fes 
droits  que  fur  les  biens  du  preneur. 

tl  faut  remarquer  que  la  diff^ofition  de  l’ordon- 
nance de  1667,  dont  nous  venons  de  parler,  ne 
peut  pas  s’exéaiter  en  Lorraine , parce  qu’elle  cA 
contraire  à ce  que  preferit  l’article  1 2 du  titre  20 
JusifpruJtnce,  Tome  /. 
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de  rordonnance  du  duc  Léopold , du  mois  de  no- 
vembre 1707,  qui  cA  ainfi  conçu  : 

« Défendons  à tous  nos  fujers  de  s’obliger  par 
^ corps  les  uns  envers  lès  autres , par  auain  con- 
n trat , convention  ou  condamnation  volontaire , 
n â peine  de  nullité  ». 

ObfeTvez  aiitfi  que , quand  le  éj/f , par  lequel  on 
a Aiuulé  la  contrainte  par  corps,  cA  fini,  8c  que 
le  fermier  continue  â jouir  par  tacite  reconduélion, 
la  Aipuiation  dont  il  s’agit  demeure  fans  effet  t la 
raifon  en  eA  que  la  tacite  rcconduélion  ne  s’étend 
qu’aux  claufcs  ordinaires,  & non  â celles  qui , comme 
la  contrainte  par  coims,  font  extraordinaires. 

Les  héritiers  du  fermier  qui  continuent  à jouir 
du  ne  peuvem  pas  non  plus  être  contraints 
par  corps  , en  venu  de  la  claufe  par  laquelle 
celui  qu’ils  rmrefentem  s’cA  fournis  à cette  peine. 
La  raifon  en  cA  qu’une  telle  foumillîon  eA  purement 
pctfonnclle,  6:  ne  peut  pas  engager  des  héritier^ 
Les  huux  portent  quelquefois  la  claufe  que  le 
preneur  ne  pourra  pas  fous-baillcr  fans  ouc  le  bail- 
leur n’y  ait  confemi  par  écrit  ; mais  on  n oblige  pas 
le  preneur  à exécuter  cette  claufe  à la  rigueur. 
Ainfi  (^uand  quelque  circonAbnee  l'oblige  à quitter 
la  maifon  louée  , 6c  qu’il  prèfente  au  bailleur  un 
fous-iocaraire  d’un  état  â occuper  la  maifon  comme 
l’occupoit  le  preneur  lui-même , tout  l’effet  de  la 
clai^  fe  réduit  à ce  que  le  bailleur,  qui  ne  veut 
poj^accepter  le  fous-locataire,  peut  faire  rcfiUer 
lo  W/,  faute  par  le  preneur  de  s’ètre  conformé  â la 
cluufc  par  laquelle  il  lui  étoit  défendu  de  foiis  bail- 
1er  : mais  fi  le  bailleur  voulolt  exiger  l’exécurion  du 
iuUy  on  ne  l’admettoit  point  à empêcher  le  fous-étfi/, 
parce  qu’il  n’auroit  aucun  intérêt  à cet  empêchement. 

Si  le  preneur  n'a  pas  fous  loué  la  totalité  des  chofes 
comprifes  au  qui  lut  défend  de  fous- louer 
fan^  le  confentement  du  bailleur , 6c  qicil  rcAe  en 
pofTeffton  d'une  partie  de  ces  chofes,  le  bailleur 
ne  peut  pas  demander  la  réfolufion  du  êai/,  quel- 
que petite  que  foit  la  portion  rcfcrvéc  par  le  lo- 
cataire, poun'u  que  les  lieux  foient  garnis  : telle 
eA  la  jimCprudence  du  cltàtelet  de  Paris  ; 6c  la  cour 
des  aides  a jugé  en  conformlié , par  un  arrci  rendu 
le  vendredi  17  mars  175S. 

La  claufe  de  ne  pas  foUs-baillcr  une  métairie  doit 
s*obfcr\’cr  plus  fcnipulcufemem  : la  raifon  en  eA 
qu’il  eA  intéreffani  qu’une  terre  foit  cultivée , par 
tel  fermier  plutôt  que  par  tel  amre,  attendu  que 
tous  n’ont  pas  la  meme  aptitude  à la  chofe;  cepen- 
dant fl  des  circonAances  partiailiêrcs  menoîcnt  le 
preneur  dans  nmpoffibilitc  de  continuer  l’exploifa- 
tion  du  Si  qu’il  préfemât  k fa  place  un  bon 
fermier,  ilfaudroit  que,  nonobfUmla  claufedu  éai/, 
le  propriétaire  de  la  métairie  agréât  le  fermier,  ou 
quil  confentit  à la  réfiliation  du  bjil. 

De  U convention  par  li^udU  U fermier  fe  charge  éet 
rifyues.  On  peut  valablement  Aipuler  par  le  baiï^  que 
quelque  accident  oui  arrive,  le  fermier  ne  pourra 
prétendre  aucune  rcmife  fur  les  fermages  ; ccifc 
AipuUtion  s’étend  aux  gelées,  aux  grêles  6c  aux 
RRrr 
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atitres  acculent  femblablcs  qui  pem'cnt  détruire 
les  ^in,  même  en  roralitc.  Cependant  une  telle 
conyention  , quoique  valable  » parce  qu'elle  eA  le 
prix  d'une  eipcrance  incertaine,  doit  être  exprimée 
clairement,  finon  on  ne  la prérumeroit pas, attendu 
qu'elle  cA  contraire  à la  nature  du  bdil;  ainfi  dans 
le  cas  où  l'on  inlcreroit  dans  le  contrat  une  claufe , 
portant  que  Us  firrru^es  firent  payes  fins  diminui  'wn  ^ 
elle  feroit  tnruAirantc  pour  faire  fupporter  au  fer* 
micr  les  fuites  d'un  accident  qui  auroit  occafionné 
la  perte  totale  des  fruits.  On  ne  regarderoit  cenc 
Aipulation  que  comme  une  foumiflion  de  confentir 
à payer  les  fermages , fans  demander  aucune  remife , 
dans  le  cas  où  il  furviendroit  quelques-uns  de  ces 
accidens  ordinaires , tels  qu'une  gelée , une  fcchcrcirc 

3ui  diminuent  le  produit , mais  auxquels  un  fermier 
oit  s'attendre  durant  le  cours  de  fon  bail. 

II  y a plus  : Barthole , & apres  lui  pluficurs  autres 
jurifconfultes  om  penfé , dit  Pothier  , que  U claufe 
par  laquelle  le  fermier  dècUre  fi  charptr  du  rrfiue 
<U  tous  les  accidens  ^ui  pourront  arriver  aux  fruits 
durant  U cours  du  baif  ne  s’étcndntt  qu'aux  acci- 
dens qui  furviennent  communément , a.  nullement 
à ceux  qui  arrivent  rarement , lefquels , par  cette 
raifon , n'avoient  vraifeinblablcmcnt  pas  été  prévus 
lors  de  la  convention,  6c  n’y  avoient  par  confe- 
jqucni  pas  etc  compris , félon  la  règle  de  droit,  non 
videtur  contineri  paâo , id  de  quo  cogitatum  ejl. 
Mais  Vinnius , continue  Pothier , réfute  fort  aAmg 
l'opinion  de  ces  jurifconfultes  : il  rcmarque^cli- 
cieufement  que  le  texte  fur  lequel  Us  U fondent 
y cû  formeUemem  contraire,  puifqu’ü  y eft  dit  que 
les  bleds  ayant  été  perdus  par  une  abondance  ex- 
traordinaire de  neiges , c'cA  le  cas  de  la  convention , 
Jl  imrnoderata  fuerunt  contra  confuaiSiincm  temptf- 
taies,  Bruneman , fur  cette  loi , diftinguc  trois  elpéccs 
d'accidens  auxquels  les  fruits  font  nijets;  t”.  ceux 
qui  arrivent  ordinairement , tels  que  font  les  ge- 
lées , coulures , grêles  , qui  ne  caufent  pas  une  perte 
totale  des  fruits,  6c  dont  le  rifqiie  doit  être  fupporté 
par  les  fermiers,  fans  qu'ils  s'y  foient  expreilément 
fournis  par  une  convention. 

1®.  Les  accidens  plus  rares  qu'il  dit  être  la  ma- 
tière de  U convention , par  laquelle  le  fermier  fe 
charge  de  tous  les  rifques. 

Enfin  ceux  dont  on  n'a  point  d'exemple , ou 
qui  n'ont  pas  eu  lieu  depuis  pluficurs  fiécLs , tels 
UC  l'cruptii  n d’un  volcan,  le  changement  de  lit 
'un  fleuve , qui  a couvert  d'eau  toutes  les  terres 
énoncées  au  bail,  ùc.Cenc  font  que  Icscvcncmcns 
de  cette  nature,  qüc  Bruneman  croit  ne  devoir  pas 
être  compris  dans  la  convention , par  laquelle  U 
fermier  s'efl  char^  de  tous  les  rifques  qui  peuvent  fur^ 
venir  aux  fuirs.  F.n  clTct,  il  paroii  que  ce  n’efi  qu'à 
ce  genre  d accidens  qu'il  convient  d'appliquer  la 
règle  de  droit  qu'on  a citée  il  y a un  moment. 

Lorfquc  le  bail  ne  contient  aucune  claufe  qui 
oblige  le  preneur  à fe  charger  des  rifques  de  la 
choie  louée,  il  arrive  pluficurs  circonfiances  qui  le 
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mettent  dans  le  cas  d'obtenir  la  remife  d'une  partie  | 
& même  du  total  des  loyers. 

. Section  XL 

Des  motifs  ""qui  font  accorder  au  preneur  la  remife 
du  loyer. 

Pothier  énblit  fur  cette  matière  plufieurs  princi- 
pes ; I®.  le  preneur  ou  locataire  doit  avoir  la  re- 
mife du  loyer  pour  le  tout , Icrfque  le  bailleur  n'a 

fm  lui  procurer  la  jouifTance  ou  l'ufagc  de  la  chofi: 
ouée. 

La  raifon  de  ce  principe  eA  que  le  contrat  de 
louage  s’analyfc  en  une  clpècc  de  contrat  de  vente 
des  fruits  futurs , ou  de  I ufage  futur  de  la  chofe 
louée , dont  le  loyer  eA  le  prix  : or  de  meme  que  la 
vente  des  fruits  futurs  n'eA  valable , & que  le  prix 
n'en  cA  dû  qu'autanc  que  ces  fhtits  naîtront  & fe- 
ront par  leur  exlAencc  la  matière  du  contrat , on 
doit  pareillement  décider  qu'il  ne  peut  être  dû  de 
loyer,  lorfque  le  preneur  n'a  pu  avoir  ni  jouif- 
^fiuice,  ni  uuge,  dont  ce  loyer  foit  le  prix. 

a*.  Le  preneur  ou  locataire  que  le  bailleur  n*a 
pu  faire  jouir  pendant  une  panic  du  temps  du  bailÿ 
doit  avoir  la  remife  du  loyer  pour  le  temps  pen- 
dant lequel  il  n*a  pu  jouir. 

La  raifon  en  eA  que  chaque  partie  du  loyer  eA 
le  prix  de  la  jouifiancc  de  chaque  partie  du  temps 
que  devoit  durer  le  bail  : il  ne  peut  donc  être 
dû  de  loyer,  pour  la  partie  du  temps  durant  la- 
quelle le  preneur  n’a  eu , ni  pu  avoir  cette  jouif- 
I iancc.  . 

I 3®.  Le  preneur  ou  locamîrc  yic  le  bailleur  n’a 

f>u  faire  jouir  de  quelque  partie  de  la  cliofe  qui 
ui  a été  louée , doit  avoir  la  remife  du  loyer,  pour 
; cette  partie , pendant  le  temps  qii'U  n'en  a pu  avoir  la 
: joiiifiance. 

! Ce  principe , qui  cA  une  fuite  des  précédens,  peut 
néanmoins  fouArir  quelque  limitation , comme  on 
le  verra  ci-aprés.  ‘ 

4''.  Le  preneur  ne  petit  demander  remife  du 
loyer,  lorlque  rcmpcchcmcnt  cA  venu  de  fa  part. 

Il  fuAit,  en  ce  cas,  qu'il  y ait  une  jou'fAance  ou 
ufage  poAible  de  la  choie , qu'il  n'a  tenu  qu'au  pre- 
neur d’avoir,  ou  par  lui  ou  par  d'autres , pour  que 
le  loyer  en  foit  du. 

3®.  Le  loyer  n'cA  dû  que  potir  la  jouiAânce  que 
le  preneur  a eue  en  verni  du  bail. 

Suivant  ce  principe,  fi  le  preneur,  pendant  le 
cours  du  bail,  a acquis  la  pleine  propriété,  ou  du 
moins  rufufniit  de  la  chofe  louée  , U doit  être 
décharge  du  loyer  pour  le  temps  qui  rcAera  à courir 
du  bail  depuis  fon  acquifition , parce  qu'il  ne  jouit 
plus  en  vertu  du  bail,  mais  de  fon  chef. 

6®.  Lorfque  le  preneur  n'a  pas  été  privé  abfo- 
lument  de  la  jouinance  de  la  chofe,  mais  que  par 
un  accident  impresni , fa  |ouHTancc  a fouAen  ur.e 
altération  & une  diminution  très  confidérables , il 
peut  demander  qu'on  lui  diminue  le  loyer  propor- 
donnemem  a ce  qu  U a fouA'crt  dans  fa  jouiÜance« 
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Voici  mrîintcnant  rapplication  que  le  Jurifcon- 
fuhe  cité  fait  de  ces  principes  aux  taux  des  nuirons 
& dos  mctair  es. 

. A l'cg.ird  des  maifons , ft  \e  bailleur  cil  en  de* 
meure  d'en  remettre  les  clefs  au  preneur,  celui-ci 
n*en  devra  les  loyers  qu  à compter  du  jour  que  fa 
joninance  aura  commencé. 

Il  en  icroit  de  mcfne  fi,  nonobAant  la  remire 
des  clefs,  la  oialfon  fe  trouvoit  inhabitable,  par 
quelque  caufe  que  ce  fut  : dans  ce  cas’là  le  j>re* 
neuf  pourroit  refufer  de  recevoir  les  clefs , jttfqu’à 
ce  que  la  maifon  eût  été  rendue  habitable , 6c  qu  on 
lui  eût  offert  de  nouveau  de  lui  en  remettre  les  clefs* 
Il  pourroit  meme  demander  la  rérdiation  du  é«/i/, 
parce  que  pour  fe  loger  il  n'cA  pas  obligé  d'atten* 
dre  que  cette  maifon  Ibit  réparée. 

Cependant  fi  ce  rvétoit  que  par  cas  romiit  que 
la  niaiibn  fut  inhabitable , le  bailleur  pourroit  em* 


Î>écher  la  réiiliation  du  éji/,  en  offrant  de  loger 
e preneur  dans  une  autre  maifon , jufqu'ii  ce  que 
celle  qui  cA  Jouée  fTit  réparée  ; mais  alors  il  con- 


vient que  le  bailleur  iàlfc  raifon  au  preneur  de  ce 
qu'il  lui  en  aura  coûté  pour  le  fécond  délogement. 

Si,  après  être  entré  dans  la  maifon  louée,  quel- 
que cas  fortuit  oblige  le  preneur  d'en  fortir,  il 
doit  être  difpenfé  d’en  payer  les  loyers,  à comp- 
ter du  jour  de  fa  fortie.  Tel  feroit  le  cas  où  des 
experts  auroient  rapporté  que  la  maifon  louée  cA 
menacée  d'une  chute  prochaine. 

Mais  fl  la  joiiUlânce  du  preneur  n'a  été  cmpcchéc 
que  relativement  à quelque  partie  de  la  maifon 
louée,  il  ne  doit  être  déchargé  du  loyer  que  pour 
cette  partie. 

Nous  avons  même  fait  vofr  que  lorfquc  le  tra- 
vail qu’il  a fallu  faire  pour  réparer  la  maifon  louée , 
n’a  duré  que  quelques  jours , ou  n’a  caufô  qu'une 
incommooité  légère  au  preneur , il  ne  lui  cA  du 
aucune  remife  fur  le  loyer. 

Si  c’cA  par  fon  fait  ou  par  fa  faute  que  le  pre- 
neur été  privé  de  la  jouiifancede  la  maifon  louée, 
il  n’a  nul  droit  pour  être  déchargé  du  loyer;  c’eA 
ce  qui  réfulie  du  quatrième  principe  que  l'on  a 


établi  précédemment.  Cette  décifion  doit  meme  s’ap- 
pliquer au  cas  où  les  affaires  publiques  obligeroient 
le  preneur  d'aller  réfidcr  ailleurs  : il  fàudroit  fans 
dimculté  qu’il  payât  le  loyer  qui  aurolt  couru  pen- 
dant fon  aDfcnce;  il  pourroit  néanmoins  être  fondé 
à demander  la  rcfilùmon  du  bail  pour  les  termes 
à échcolr. 

Pour  fitire  l’application  du  fixième  prmeipe  au 
d'une  maifon , Pothier  fuppofcVefpèce  mi  vanter 
Alexandre  a loué  â Céfar  une  auberge,  fituée 
fur  la  grande  route , & depuis  le  haii^  le  gouver- 
nement ayant  établi  la  grande  route  ailleurs , de  fré- 
«picntée  qu'étoit  l'auberge  auparavant , elle  cA  de- 
venue deferte;  quoique,  dans  ce  cas,  Céfar  »t 


confervé  la  jouiifance  de  tomes  les  parties  de  la 
maifon  louée , il  ne  laific  pas  d’ètrc  en  droit  de 
demander  qu'il  lui  foit  Éùt  une  remife  fur  le  loyer , 
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parce  qtfil  a fouffert  une  dimljiuiion  confidciabic 
dans  le  produit  de  l'auberge. 

Mais  11 , dans  le  temps  du  tail , l'auberge  d'Alexan- 
dre étoii  la  feule  d’un  endroit,  & que  durant  le  cours 
du  éa/7  il  fe  frit  établi  d'autres  auberges  dans  le  même 
endroit , Céfar  ne  pourroit  prétendre  aucune  re- 
niifc  fur  le  loyer,  fous  prétexte  que  la  concurrence 
des  nouvelles  auberges  aiiroit  diminué  le  produit 
de  la  première.  La  différence  entre  les  deux  cas 
dérive  de  ce  qu’en  pafTant  le  tail,  il  n’y  avoit  nulle 
raifon  pour  que  Céfar  crût  qu’il  ne  s’établiroit  point 
de  nouvelle  auberge  dans  le  lieu  où  il  louoit  la 
ficnne;  & qu'au  contraire,  il  n’avoit  pas  dû  pré- 
voir que  le  gouvernement  feroit  clianger  U route 
établie.  L’établiiTemcnt  d’une  nouvelle  auberge  n’eA 
qu'un  événement  ordinaire  : le  changement  de  route 
cA  un  cas  fortuit. 

Qipnd  par  force  majeure  un  fermier  a été  privé 
des  fruits  de  quelques  années  de  fon  éaiV,  foit  que 
les  ennemis  aient  fourragé  fes  bleds,  foit  qu'ils 
aient  été  détruits  par  le  débordement  de  la  ris'iérc, 
ou  par  quelque  autre  accident  fcmblabic , il  doit  ob- 
tenir U remife  de  l'année  de  fermage , dans  laquelle 
l'accident  cA  arrivé. 

Cependant  s'il  n'y  avoir  pas  eu  «ne  perte  totale 
des  fruits , U fàudroit  proportionner  à b perte  U 
remife  du  fermage. 

Au  rcAc , le  fermier  n’cA  -fondé  à prétendre 
CCS  remifes , qu'autant  qu'il  fe  trotive  dans  les  con« 
jonélures  fulvamcs. 

1*.  Il  faut  que  la  perte  ait  été  caufee  par  un 
événement  qu’il  n’a  pu  , ni  empêcher,  ni  détour- 
ner; c’eA  pourquoi  s'il  avoit  pu  éviter  qu’on  ne 
fourrageât  fes  bleds,  en  obtenant  du  général  en- 
nemi une  fauve-garde,  telle  qu’il  en  accordoit  pour 
de  l’argent  à ceux  qui  en  demandoient , il  ne  (croit 
pas  fondé  à prétcnclrc  la  remife  du  feniuge  pour 
la  perte  qu’il  auroit  foufferte. 

2**.  Il  faut  que  la  perte  ait  eu  lieu  , tandis  que 
les  fruits  étoient  encore  fur  pied,  parce  qu'auflî-tût 
que  b récolte  en  cA  faite , ils  font  aux  rifques  du  fer- 
mier , â qui  ils  appartiennent , & il  en  doit  le  fer- 
mage. 

C'eA  même  fans  fondement  que  quelques-uns 
ont  prétendu  que , pour  que  les  fruits  furfent  aux 
rifmies  du  fermier,  il  falloit  qu'il  les  eût  ferrés; 
il  fuAit , pour  cet  effet , qu'ils  aient  été  féparcs  du 
fonds  ; ainfi  des  bleds  en  javelle  ou  en  gerbes  fur 
un  champ  font  acquis  au  fermier,  & U en  doit  le 
fermée. 

3*.  Pour  que  le  fermier  foit  autorifé  â prétendre 
une  remife  fur  le  fermage,  il  but  que  le  dom- 
mage ait  étéKonfidérable  : il  ne  peut  point  demander 
de  diminution  pour  raifon  d’un  dommage  modique, 
quelle  qu’en  ait  été  b caufe. 

Mais  jufqu'où  doit  s'étendre  le  dommage  pour 
être  réputé  confidéraiye  & pour  auiorifer  le  feiinier 
â prétendre  une  remife  fur  le  fermage? 

Il  y a fur  ce  point  pluficurs  opinions  ; Brune- 
man  denunde  le  concours  de  deux  ebofes;  que 
RRrr  % 
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les  fnitts  échappas  à Vaccident  foient  ati<^eiTou$  de 
la  moulé  de  ceux  que  produifent  les  années  ordi> 
natres;  i®.  que  la  valeur  de  ce  qui  refte  foit  au- 
deiTous  de  la  moitié  de  la  valeur  du  prix  de  1a 
ferme. 

Pothier  penfe  fort  bien  que  la  déclfion  de  cette 
quellion  doit  être  lalH^e  Tarbiirage  du  juge  » à 
qui  il  fournit  pour  guide  les  règles  fuivantes. 

Lorfqu’unc  mérairie,coitiporéc  de  différentes  par- 
ties prodiiilant  différentes  efpèces  de  fruits , a été 
donnée  à ferme  par  un  même  bail^  & pour  un  feul 
& meme  prix  annuel , fi  Taccidenc  n'eff  arrivé  que 
fur  une  dcspanics  de  cette  métairie  ; qu’il  foit^par 
exemple,  furvenii  une  grêle  extraordinaire,  qui, 
zprès  la  récolte  des  bleds , ait  perdu  totalement  les 
fruits  à recueillir  dans  la  vigne,  pour  juger  fi  la 
perte  caufée  par  cet  accident  eff  une  perte  confidé- 
luble,  il  ne  faut  pas  avoir  égard  à la  feule  partie 
de  la  métairie , fur  laquelle  Paccidem  eA  arrivé , 
mais  à la  tocalitc  de  la  métairie  ; & il  ne  doit  y 
avoir  lieu,  en  ce  cas,  à b remife  d’une  partie  des 
fermages , qu’autant  mie  b s'igne  auroit  bit  l’objet 
le  plus  confidérable  ce  b mémine. 

Ceci  doit  avoir  lieu , quand  meme  le  fermier 
auroit  fous -baillé  féparément  cette  vigne  ü quel- 
qu’un , & auroit  été  obligé  de  lui  faire  remife  d'une 
année  de  ta  fous-ferme. 

Il  en  feroit  autrement,  fi  le  fermier  .principal 
avoit  pris  à ferme , pour  des  prix  fcparés , les  terres 
& tes  vignes;  le  bail  des  vignes  & le  é.u7  des 
terres , éuiu  alors  deux  baux  (eparés,  quoique  faits 
à b même  perfonne , le  fermier  qui  auroit  fouffert 
une  perte  totale  des  fruits  du  bail  des  vignes,  fe- 
roii  nien  fondé  à demander  b remife  de  l’année 
de  fermage  de  ce  éoi/,  fans  que  le  bailleur  put  lui 
oppofer , en  compenfation  , le  profit  fait  fur  le  bail 
des  terres;  parce  que  ces  bjux  font  des  baux  dif- 
ferens  qui  nom  rien  de  commun  l'un  avec  üautre. 

La  perte  des  fruits  à recueillir  fur  une  partie  de 
h métairie,  ne  donne  lieu  à aucune  remife  des 
fermages , à moins  que  cette  partie  ne  foit  la  plus 
confiuérable  de  b métairie  ; il  en  cA  autrement  lorf- 
qu’un  fermier  a été  évincé  ou  privé , en  quelque 
manière  que  ce  foit,  d’une  partie  des  terres  de  la 
Tuctniric  ; quelque  petite  que  foit  cette  ponion , le  bail- 
leur doit  une  indemmté  pour  b non  jouiffance  du 
preneur  à cet  égard. 

4®.  Pour  qu’il  y ait  lieu  ï b remife , il  faut  que 
la  perte  de  b récolte  de  l'année , pour  laquelle  le 
fermier  demande  cette  remife,  n'ait  pas  été  com- 
penféc  par  l’abondance  de  quelqu’une  des  autres 
années  du  bail , foit  de  celles  qui  ont  précédé  cette 
année , foit  de  celles  qui  l’ont  fuivic. 

Ainfi , lorfque  cette  remife  eA  demandée  av.int 
la  An  du  bailf  le  juge  ne  doit  pas  fure  droit  dcA- 
ninvement  fur  la  demande  : ^ coït  pour  cela  atten- 
dre jufqu’à  b An  du  baii^  en  ordonnant  néan- 
moins, par  provifioo,  que  le  bailleur  ne  pourra 
fxiger  qu’une  certaine  portion  4cs  fermages  dç 
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l’année  dans  laquelle  b perte  de  la  récolte  a eQ 
lieu. 

Mais,  dans  quel  cas  la  Aérilité  extraordinaire 
d’une  année  doit-elle  être  cenfée  compenfée  par  la 
fertilité  des  autres  années  du  bail^  Éruneman  dit 
qu’il  y a fur  ce  point  jufqu’à  huit  opinions  diffé- 
rentes, qui  font  reportées  par  Nicolas  de  Oappc- 
ries.  Pothier  penfe  que  pour  favoir  A les  années 
de  fertilité  ont  produit  au  fermier  un  dédommage- 
ment fufHfant  pour  l’année  de  Aérilité , ibfàut  com- 
mencer par  évaluer  le  produit  qu’on  a droit  d'ef- 
pérer  chaque  année , & faire  enfuite  le  calcul  du 
produit  réel  : fi  b fomme  du  produit  réel  s'étend 
au-delà  de  celle  qu'on  avoit  droit  d’cfpércr , en  telle 
forte  que  l’excéuent  de  celle-ci  foit  égal  au  mon- 
tant de  b perte  que  le  fermier  a foufferte  dant 
l’année  de  Aérilité , il  fc  trouve  indemnifé  fuffi- 
fammenc;ceci  vas’écblrcirpar  rhypothéfefuivantc:  j 

Suppofons  que  je  vous  aie  loué,  pour  neuf  an- 
nées , une  métairie  dont  on  pouvoit  cfpérer  de  tirer 
cinq  cens  livres  par  an  : vous  avez  été  privé  de 
toute  b récolte  pendant  une-  année  ; mais  fi  vous 
avez  tiré  des  huit  autres  années  une  fomme  do 
qu..rre  mille  cinq  cens  livres,  tandis  que  régullére- 
mem  vous  ne  pouviez  vous  attendre  à en  tirer 
plus  de  quatre  mille  livres,  il  eA  clair  que  vous 
aurez  Aiit  un  bénéAce  de  cinq  cens  livres , fur  le- 
quel vous  n’aviez  point  du  compter  : or  ce  béné- 
hee  eA  égal  à b perte  que  vous  avez  fupportéo 
par  l'année  de  Aérilité , ainfi  vous  êtes  dedomniKé 
de  cette  pene,  & vous  n'étes  plus  fondé  à £-• 
mander  qu’on  vous  en  indemnife  par  la  remife  du 
fermage. 

Il  le  préfente  une  autre  queAion  à réfoudre , c’eft 
de  fàvoir  fi  le  b.iUleur , ayant  Aût  remife  du  fer- 
mage de  l’année  de  Aérilité  , feroit  fondé  à répéter 
cette  remife  dans  le  cas  où  le  produit  des  années 
poAérieures  auroit  procuré  une  indemnité  fuAîfante 
au  preneur?  Ulpien  s’cA  décidé  pour  l’afArmanve, 

Ft  certe  décifion  eA  fondée  fur  ce  qu’on  n’cA  pas 
préfumé  avoir  l’intention  de  donner  ce  qu'on  ne 
doit  jxis;  d’où  il  faut  conclure  que  le  bailleur  n’efl 
préfumé  avoir  fait  une  remife  que  dans  la  croyance 
que  le  preneur  ne  troiiveroii  pas  fon  indemnité 
dans  le  produit  des  aimées  poAérieures  à cette 
remife. 

Ulpien  étend  même  cette  jurifprudence  au  cas 
où  le  bailleur  auroit  employé  le  terme  de  don  pour 
faire  b remife , parce  que  c’eA  l’intention  des  parties 
qu’il  faut  conAderer , plutôt  que  les  expreffions  dont 
elles  fe  Asm  fervies. 

11  faut  néanmoins  convenir  que  ces  déciAons 
pourroient  être  fufceptibles  de  quelques  diflicultès 
parmi  nous;  c’cA  pourquoi  il  importe  au  bailleur 
de  ne  pas  négliger  d’inférer  dans  l’aAe , qui  con- 
tient b remife,  qu’tlle  demeurera  fans  eAet,  A te 
preneur  vient  à être  dédommagé  par  le  produit  des 
années  poAérieures. 

Au  lurplus,  A le  produit  extraordinaire  de  ces 
années  peut  aucorifer  le  bailleur  à répéter  b rcmHc 
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(Ju'il  a &'te , 11  n’cn  fcroit  pas  de  même  fi  la  rêpé- 
(irion  n'étoh  fondée  que  fur  l'abondance  des  années 
antérieures  ê la  remife  : comme  le  bailleur  Ceroit 
cenfé  avoir  connu  le  produit  de  ces  dernières , il 
■e  pourroit  pas  les  employer  pour  déroger  i un 
a£le  pofiérieur. 

Il  finit  d'ailleurs  remarrpier  que  quel  que  finit  le 
bénéfice  que  le  preneur  ait  pu  tirer  du  produit  des 
années  d'abondance , il  ne  peut  )amais  autorifer  le 
bailleur  à demander  une  augmentation  de  fh-mage. 
La  raifon  en  eft  que  par  le  bail  U a cédé  tout  le 
droit  qu’il  avoit  aux  fruits. 

5°.  Si  l'accident  qui  a cauli  un  dommage  cnn- 
fidérable  n’avoit  rien  d’extraordinaire , 8c  que  ce 
ne  fût  qu'un  de  ces  événemens  communs  auxquels 
un  fermier  doit  s’anendre  , il  n’y  ainoit  pas  lieu 
de  prétendre  une  remife  fur  le  fermage  ; ainfi  la 
gelée  ou  la  coulure  , qui  ont  diminué  la  quantité 
des  raifins  d’une  vigne , 8c  la  eréle  qui  a détruit 
une  partie  de  la  moilTon,  ne  (ont  pas  des  caufes 
fu  ffîUmcs  pour  demander  la  remife  des  fermages , 
comme  le  feroient  une  etlce  ou  une  grêle  extraor- 
dinaire, qui  auroient  dcmiit  la  toralicè  des  fruits. 

Obfcrvcr  que  tout  ce  qui  vient  d’être  dit , rela- 
tivement à la  remife  qu’un  fermier  peut  prétendre , 
ne  s’étend  pas  k celui  qui , pour  prix  de  la  ferme , 
rend  au  bailleur  la  moitié  ou  le  tiers,  ou  une  por- 
tion quelconque  des  fruits  recueillis.  Quel  que  foit 
le  dommage  qui  arrive  à ces  fruits  avant  la  récolte, 
le  fermier  n’ell  pas  moins  obligé  de  donner  au 
bailleur  la  portion  convenue , dans  ce  qui  en  cA 
refté.  La  raifon  en  eft  que  ces  fortes  des  houx  for- 
ment une  efpéce  de  ftxiéiê  entre  le  bailleur  & le 
preneur;  & il  eft  de  la  nature  du  contrat  de  fo- 
ciétè  que  la  perte  fe  fupporre  à proponion  de  la 
part  que  chaque  aftbcié  doit  prendre  dans  le  bé- 
néfice. 

Section  XII. 

privilège  accordé  par  U loi  Æde  au  baiiltur. 

En  vertu  de  la  loi  Æde^  le  propriétaire  eft  en 
droit  de  faire  réfoudre  le  bail  ae  u maifon , s'il 
veut  roccimer  lui-méme  ; mais  le  principal  locataire 
d’une  maifon  ne  pourroit  pas  ufer  de  ce  droit  en- 
vers les  fous  - locataires , qitand  meme  il  jouiroit 
d'ailleurs  de  tous  les  autres  droits  du  propriétaire. 

Le  droit  dont  nous  parlons  ne  pourroit  pas  être 
exercé  non  plus  par  quelqu’un  qui  ne  feroit  pro- 
priétaire qu'en  partie , comme  l’ont  décidé  deux 
arrêts  des  17  août  1616,  & 21  août  rap- 

ponés  par  Brodeau  ; mais  fi  ce  propriènirc , en 
partie , avoit  le  confenrement  de  fes  co-propriêraires 
pour  ufer  de  ce  droit , il  pourroit  l’exercer.  L’au- 
tenr  qu’on  vient  de  citer,  rapporte  un  arrêt  du  17 
mai  1619,  qui  l'a  ainft  juge. 

Le  titulaire  d’un  bénéfice  peut  exercer  le  droit 
dont  il  s'agit , à l’égard  d’une  maifon  qui  dépend 
de  fon  bénéfice.  Il  en  eft  Afi  même  d’un  mari,  k 
Vêgard  d une  mAifoa  qui  apparticot  co  propre  à f) 
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feinnie  : 8c  Brodeau  rapporte  un  arrêt  par  lequel 
U a été  juçé  qu’une  mcrc , tutrice  légitime  <Tune 
fille  qui  demeuroit  avec  elle , pouvoir  ufer  du 
même  droit. 

Obfcrvcz  que  le  propriétaire,  qtii  veut  occuper 
fa  maifon  avant  I.1  fin  du  é.t/7,  doit  en  avertir 
le  locataire  dans  un  temps  fuftîfam,  avant  le  pro- 
chain terme , pour  que  le  locataire  puifte  trouver 
à fe  pourvoir  d’une  autre  maifon. 

On  doit  k cet  egard  fuivre  les  ufages  des  dift*ê« 
rens  lieux. 

A Orléans,  raveniflement  doit,  félon  rameur 
des  principes  des  aélcs  des  notaires , précéder  de 
trois  mois  le  terme  de  la  fortie  : dans  d'autres 
endroits , il  fam  que  cet  avcnilTeinent  précédé  de 
fix  mois  ou  d’un  demi^terme. 

II  faut  aiifli  avoir  égard  ê la  qualité  du  locataire  ; 
ainfi  lorfqiill  eft  d’un  état  à ne  pas  trouver  aifiê- 
ment  une  maifon  qui  lui  convieilr.e , le  propriétaire 
doit  lui  laUTer  un  temps  plus  long  qu’il  ne  feroit  . 
obligé  de  le  faire  envers  un  locataire  ordinaire, 
tel  qu’un  bourgeois,  auquel  fes  alBircs  permet- 
tent de  réfider  dans  un  quartier , comme  dans  un  , 
autre. 

A Paris  on  fuit  U.dcfrus  la  règle  qui  a lieu  pour 
les  baux , dont  la  durée  n’eft  pas  exprimée  par  la 
convention. 

Le  propriétaire  d’une  maifon , qui  vouloit  l’oc-* 
cuper,  en  vertu  de  la  loi  ÆJt,  fit  avant  que  le 
bail  fût  fini , étoit  autrefois  obligé , fuivant  la  ju- 
rifprudence  du  châtelet  de  Paris , â faire  la  remife  , 
de  fut  mois  de  loyer  au  locataire  ; c’eft  ce  qui  rt- 
ftilte  d’uB  arrêt  rapporté  par  Soefve,  fit  rendu  en 
1 648  ; mais  cene  règle  n eft  plus  fui  vie.  Ce  tribu- 
nal juge  aujourd’hui  qu’en  cas  pareil  le  propriétaire 
ne  doit  aucun  dédommagement  au  locataire. 

A Lyon , le  privilège  accordé  par  b loi  ÆJt , 
ne  s’exerce  qu’â  la  chüge  de  dédommager  le  lo- 
cataire. Il  en  eft  de  même  à Orléans  ; l’iitage , dans 
cette  dernière  ville  , eft  d’y  accorder  , dit  Pothier  , 
la  remife  d’une  demi-année  de  loyer  au  locataire , 
qui  eft  entré  en  jouiftance  ; mais  cet  auteur  obferve 
que',  comme  c’eft  principalement  pour  les  frais  da 
délogement  que  l’on  accorde  un  dédommagement , 
il  faut  tirer  delà  la  conféquence  que  fi  le  proprié- 
taire , voulant  ufer  de  fon  privilège  , le  notifioit 
au  locataire , avant  qu'il  lût  entré  en  jouiffance , 
il  ne  feroit  dû  â ce  fiijet  aucun  dédommagemem. 

Au  refte,  dans  les  lieux  où  il  eft  d’ufage  d’ac- 
corder un  dédommKemem  au  lacataùe , dont  la 
jouitTance  eft  cmpéciiée  en  vertu  de  la  loi  Ædt 
on  doit  avoir  égard  à l’état  de  ce  locataire  ; fi  c'eft  , 
par  exemple , un  ouvrier  à marteau , qui  ait  établi 
une  forge  dans  un  lieu  où  il  n’y  en  avoit  poùit 
auparavant , une  remife  de  fix  mois  de  loyer  ùnoit 
iniuftifante  pour  l’indemnifer.  Il  convient , en  cas 
pareil , de  faire  eflimCT  le  dédommagement  par 
des  experts. 

On  ftipule  quelquefois  par  le  bail , qui  fera 
dû  au  locataire , fi  le  propriétaire  vient  à ufer  du 
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pr.vUcgc  de  b loi  ÆJ( } alors  b convention  doit 
s'exteuter  r.ms  ditriciilté. 

Suivant  Dumoulin , fur  l’ancienne  coutume  de 
Paris,  un  bourgeois  a ron-fculcmcm  le  droit  d’ufer 
du  piivilègc  de  la  loi  ÆJt  pour  Te  loger,  il  peut 
encore  l'cmplo)  er  pour  loger  fes  enfans  ; mais  l’o- 
pinion de  Dumoulin  a été  rejcttèc  par  b juriCpru- 
dencc  du  parlement,  à moins  que  le  proprietaire 
ne  déclare  voulou  occuper  la  mailbn , tant  par  lui- 
lucmc  que  par  l'es  entansjc’cA  l’clpèce  d’un  arrêt 
rendu  le  24  mars  1766,  rapporté  dans  b collec- 
tion de  jurirprudence.  Le  père  qui  vouloit  ex- 
puilcr  le  locataire  de  Ta  raaifon , pour  y loger  Tes 
enfans , en  ocatpoit  déjà  lui-meme  une  panic , qu’il 
s’etoit  réfervée  par  le  i*u7 , & il  fut  tenu  d’affirmer 
qu’il  emendoie  occuper  les  lieux  tant  par  lui  que 
par  fa  femme  6c  fes  enbns. 

Lorfque  le  propriétaire  a renoncé  au  droit  que 
la  loi  lui  anribue,  de  pouvoir  occuper  fa  maifonj 
s’il  vient  à en  avoir  befoin  durant  le  pa//,  cette  con- 
vention doit  s’exécuter:  la  raifon  en  cA  que  toute 
perfonne  peut  déroger  aux  loix  qui  ne  concernent 
que  Ton  imerét  particulier. 

Au  furplus , il  faut  que  la  renonciation  fok  ex- 
preite;  car  b promelTc  que  le  bailleur  auroit  faite 
de  ne  point  contrevenir  aux  obligations  du  éoi/,  & 
de  faire  jouir  le  preneur  durant  tout  le  temps  con- 
venu , ne  pourroit  pas  tenir  lieu  de  U renonciation 
dont  il  s’agit. 

U faut  aulfi,  pour  que  b renoncbtlon  aie  fon 
effet  , qu’elle  ait  été  nitc  par  le  propriétaire  lui- 
même  , ou  en  vertu  de  fa  procuration  f|>éciale.  S’il 
avoit  Amplement  donné  pouvoir  à fon  procureur 
de  louer  au  prix  & aux  conditions  qu’il  jugeroit  à 
propos,  ceb  ne  fuffiroit  pas  pour  autorifer  ce  pro- 
cureur à renoncer  au  privilège  accorde  au  proprié- 
taire par  b lot  La  raifon  en  cA  que  c<  pou* 
voir  dt  louer  aux  conditions  que  le  procureur  fondé 
jupe  à propos,  ne  doit  s’étendre  qu'aux  conventions 
qui  font  ( rdlnaires  dans  les  houx. 

Au  rcAc , le  privilège  qui  dérive  de  la  loi  Æde^ 
ne  s’applique  qu’aux  maifons  dcAinecs  à être  ha- 
bitées, 6c  nullement  aux  métairies  ni  aux  terres. 
Ainft  un  propriétaire  qui  a loué  fa  métairie,  ne 
pourroit  pas  , quand  il  feroit  laboureur,  donner 
congé  à ion  fermier  avant  l'expiration  du  boil , 
fous  prétexte  qu’il  en  a befoin , & qu’il  veut  cul- 
tiver fes  terres  lui-aatmc  : cette  jurifprudcncc  cA 
certaine  & appuyée  fur  diAérens  arrêts. 

11  faut  néanmoins  obfcrver  que  s’il  dépeodoit 
d'une  maifon  nn  petit  morceau  de  terre  labourable, 
qui  ne  fut  que  aune  légère  confidération , relati- 
vement à cette  maifon , ccb  ne  b feroit  pas  pafTer 
pour  une  métairie , 6c  n’empécheroit  pas  qu’on  ne 
la  regardât  comme  une  maifon  deAinée  k être  ha- 
bitée , & par  cooféquent  fufcepnble  de  l’exercice 
du  privilège  dê  b loi  Ædc  ; c’eA  l’avis  de  Pothier. 

Lorfque  les  fermiers-généraux  font  locataires  de 
maifons  db  les  bureaux  font  établis,  pour  la  per- 
ception des  droits  du  roi , on  ne  peut  les  faire 


B A I 

fonir,  fciu  prétexte  que  les  baux  en  font  expirés; 
ils  peuvenr  y rcAcr  malgré  le  propriétaire , qui  ne 
peut  pas  même  ufer  du  privilège  qu’ont  les  bour- 
geois d’occuper  en  perfonne  ; oC  A le  propriétaire 
veut  augmenter  le  loyer , U doit  Ce  pourvoir  au 
confeil. 

Cette  jurifprudence  cA  conArraée  par  pluAeurs 
arrêts  du  confeil , & elle  eA  conforme  aux  ebufes 
inférées  dans  pluAeurs  baux  des  fermes  générales. 

Secti  OK  XHL 

Des  droits  d*  des  obligations  du  preneur,  vu-<Lvtc 
les  héritiers  & fuccejfeurs  du  baUleur, 

n cA  certain  que  celui  oui  fuccède , à ôtre  An« 
^lier , a un  héritage , n’eft  pas  lié  par  le  bail  que 
le  propriétaire  a pu  faire  de  cet  h^tage.  On  ne 
fait  même  à cet  égard  aucune  diAinflion  entre  le 
titre  lucratif  ou  le  titre  onéreux.  Ainfj  l’acquéreur, 

ftar  conn^  de  vente  ou  d’échange , le  donataire  , 
e légataire  peuvent  également  contraindre  un  lo- 
cataire à réligner  fon  bail,  C’eA  une  difpoArion  de 
pluAeurs  coutumes , fondée  fur  la  décifion  de  b loi 
emptorem  c.  ~de  local. 

Mais  il  eA  bon  d’obferver  que  ce  privilège  n’a 
été  introduit  qu’en  faveur  de  l’acquéreur,  & qu’il  ne 
doit  pas  s’étendre  à b perfonne  du  locataire , qui 
rcAe  toujours  obligé  à l’exécution  du  bail  envers 
le  nouveau  proprietaire , de  b même  manière  qu’il 
y étoic  engage  envers  le  bailleur. 

Dans  le  cas  où  b réfiliation  a lieu , le  preneur 
doit  être  indemnifé,  ou  par  celui  dont  il  tient  le 
hatly  ou  par  celui  qui  le  repréfentc. 

UcA  indemnifé  par  le  bailleur,  A celui-ci,  dans 
b vente  qu’il  a faite  de  l’héritage  affermé , n’a  clurgé 
en  aucune  manière  le  nouvel  acquéreur  de  l’entre- 
tien du  bail  ; mais  A ce  dernier  en  a été  chargé  par 
une  cUufe  cxpreATc , ou  par  une  cbiifc  fous-enten- 
due,  comme  dans  les  acqulArions  qu’on  fait  du 
Afc,  l’indemnité  due  au  preneur  doit  lui  être  payée 
par  l'acquéreur. 

Il  en  feroit  de  même  A b ebufe , par  Uquelle 
on  auroit  Aipulé  que  l’acquéreur  feroit  tenu  d’en- 
tretenir le  bail,  portoit  raltemative,  A mieux  il 
n’aime  s’arranger  pour  les  dommage:  & intérêts  , 
ou  qu’il  fut  dit  qui)  feroit  tenu  d’acquiner  le  ven- 
deur des  dommages  & intérêts , réfulians  de  l’inexé- 
cution du  bail. 

Lorfque  le  fuccefTcur,  à titre  Angulier,  veut 
exercer  fon  privilège , il  doit  AgniAer  au  locataire 
ou  fermier  la  copie  de  fon  contrat  d’acquifition , & 
Axer  à celui-ci  un  délai  convenable , pour  bilfer 
libre  la  maifon  ou  les  terres  louées.  délai  ne 
court  que  du  jour  de  la  AgniAcation , 6c  doit  être 
le  même  que  celui  que  nous  avons  dit  qu’on  ac- 
cordoii , lorfqu’U  n’y  en  avoli  point  de  Axé  par  U 
convention. 

Si  le  fucceffeur  à titre  Angulier , <|ui  n’a  pas  été 
charge  d'entretenir  le  bail,  biffe  jouir  le  locataire 
pendant  une  ou  deux  années , & /cçoit , pro« 
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fcftation  ou  réfcrvc , les  loyers  on  fermages , fera- 
t*^on  fondé  à en  inférer  qu  il  a confenti  rexécution 
du  bail  pour  le  temps  qui  refie  k écouler  ’ Pothier 
fourient  la  négative , & il  appuie  fa  dccifion  d'un 
arrêt  du  ai  fuillcc  171 1 , rapporté  au  journal  des 
audiences.  Mais  je  ne  crois  pas  qu*on  doive  fuivre 
Ton  fenriment , rarret  qu’il  rapporte  a été  rendu 
dans  des  drconflances  paniculiéres  ^ & d’ailleurs  la 
loi  tmpiorem  qui  accorde  au  nouvel  acquéreur  à 
titre  nneulier,  le  droit  d’expulfcr  le  fermier  ou 
locataire,  n’exige  pas , pour  l'obliger  à l’entretien 
du  bail,  qu'il  ait  exprelTcmem  déclaré  qu'il  en  con« 
fent  l'exécution  , il  fufüt  qu’il  paroiiTe  y avoir  con< 
fenri , par  quelque  convention  meme  tacite.  Or  , 
lorfque,  fans  réfcrs’C  ni  proteftarion,  l’acquéreur  a une 
fois  reçu  le  paiement  des  loyers , tels  qu’ils  ont 
été  fixés  dans  le  bajl^  pafTé  par  le  vendeur,  on 
doit  en  conclure  qu’il  l’a  tacitemenr  approuvé  , puif- 
qu’il  s’efl  conformé  à ce  qui  s’y  trouve  flipulc. 

G:lui  qui  efl  appeüé  à une  fubfHtution , cft-il  tenu 
d’entrcicnir  les  baux  faits  par  le  grevé  de  fubAitu» 
non  ? Pothier  penfe  que  non , ôc  fon  fentîment 
paroit  être  fuivi  par  la  jurifprudencc  du  graml-con* 
feil.  On  juge  le  contraire  au  parlement  de  P»ris , 
& je  crois  que  cette  jurifprudence  devroit  être  ad- 
mifeunivcrfcUcment.Dansrexaâe  rigueur  du  droit, 
le  grevé  de  fubditucion  n’cfl  que  1 ufufruitier  des 
biens  fubftitués , dont  la  propriété  appartient  k ceux 
qui  font  appcllés  à en  recueillir  le  fruit  : mais  on 
peut  aulfi  le  regarder  comme  un  véritable  proprié- 
taire , auquel  on  a interdit  la  puitTance  d’aliéner  ; 

& à cet  égard  il  doit  jouir  de  l’adminiilraiion  des 
revenus,  de  la  même  man^K  qu’un  mari,  par 
exemple , jouit  des  biens  de  fliemme.  Or,  comme  i 
la  femm*  ou  Tes  heritiers  font  tenus  d’entretenir  ! 
les  baux  faits  par  le  mari,  on  peut  en  dire  de  meme  | 
de  ceux  faits  par  le  grevé  de  fubflimiion.  D’ail-  ^ 
leurs  il  efl  de  nnterer  public  que  les  biens  puifTcnc  [ 
produire  tout  ce  qu’il  efl  polhble  de  leur  faire  rap-  ' 
porter,  Sc  fous  ce  point  de  vue, l’on  doit  accorder  j 
aux  grèves  de  fubdituiion  le  pouvoir  de  paflcr  des  ! 
buLx , pour  refpace  de  temps  ordinaire,  afin  que  !: 
les  fermiers,  ne  craignattt  pas  d’être  interrompus 
dans  leurs  jouifTanccs,  puifTent  s’occuper  de  lUmé- 
lioration  des  héritages. 

On  iTouvc  dans  Fontanon,  & dans  le  fécond 
volume  des  anciens  mémoires  du  clergé,  une  or- 
donrancedu  7 feptembre  1^68,  qui  veut  que  toutes 
les  fermes  des  bénéfices  expirent  par  la  démiifion  , 
réfignation,  ou  trépas  des  bénéneiers.  Mais  ccrtc 
ordonnance  n’a  jamais  eu  d'eiiécution  ,6c  il  cA  cer- 
tain que  le  fucccfTcur  à un  bénéfice , foit  par  rc- 
Tignation , foit  par  permutation , eA  obligé  d'entre- 
tenir les  baux  faits  par  fon  prédccefTetir  ; mais  U 
n’en  eA  pas  de  même  dans  le  cas  de  décès, 
ci-apùs  U [cB.  14.  , 

L’économe,  établi  pour  la  perception  des  revenus 
des  bénéfices  confiAoriaux  , pendant  leur  vacance , 
ne  peut  pas  non  plus  expulur  les  fermicrN. 

L’acquiûiion  d’un  ufufruii  donne  le  privilège  'de  ; 

n 


BAI  691 

fuccefiVur  k titre  Angulier , mais  un  bail  k vie  ne 
confère  pas  le  même  droit.  CcA  ce  qui  a été  jugé 
au  parlement  de  Paris,  par  arrêts  des  14  juin  1714 , 
& 19  mai  1767. 

La  femme,  après  la  diAblution  du  mariage,  eA 
obligée  d’entretenir  les  baux  de  fes  biens , faits  par 
fon  mari.  Il  en  eA  de  même  d’un  débiteur  qui 
auroit  laifTé  l'adminiAration  de  Tes  biens  à fes  créan- 
ciers. Il  ne  pourrott  prétendre  la  réfiliarion  des  baux 
qu’ils  auroicm  fait.  La  raifon , dans  l'une  & dans 
rautre  efpcce , eA  parce  que  la  femme  ou  le  débiteur 
font  cenfés  avoir  pafle  eux-mêmes  les  baux  donc 
eA  qucAion , par  le  minîAère  du  mari , ou  de» 
créanciers. 

Section  XIV. 

De  differentes  eaufes  efui  peuvent  opérer  U réfolutîott 
des  baux, 

n y a difTérens  cas  oii  un  bai!  fe  réfout  de  plein 
droit , avant  l’expiration  du  temps. 

1 •,  Le  bail  fc  rêfoui , fans  le  confentemem  des 

fariics,  lorfque,  par  quelque  force  m.^jcurCyla  chofe 
ouce  ccfTc  ocxiAcr.  Tel  feroit  le  cas  où  un  fleuve 
ayant  diangé  de  1 1 , auroit  établi  fon  cours  fur  les 
terres  louées:  il  en  feroit  de  même, fi  un  mmbîc- 
ment  de  terre  , un  incendie  avoient  détruit  la  mal- 
fon  louée. 

a®.  Le  bail  fe  réfout  auAi  avant  le  temps  fixé  , 
lorfque  le  preneur  eA  devenu  proprietaire  ,ott  ufu- 
fruttier  des  biens  qu’il  tenoit  à loyer  ; U efl  clair 
qu'on  ne  fauroit  être  locataire  des  chofes  dont 
on  a la  propriété  ou  rufufniit.  Ainfi , dans  l'hypo- 
théfe  où  un  propriétaire  auroit  légué  à fon  ler- 
mier  rufutruit  de  la  métairie  louée , celui-ci  ne  de- 
vroit aucun  fermage  pour  les  récoltes  poAérieures 
k fa  demande  en  délivrance  du  legs  , parce  qu’il 
ne  les  auroit  faites  cpie  comme  ufufruiticr , 6c  non 
en  quali  é de  fermier. 

3*.  Si  le  bailleur  n’avoit  qu’un  droit  réfoluble 
fur  les  biens  loués, & que, fans  fen  fait, la  réfo- 
lution  de  ce  droit  vînt  à avoir  lieu  , la  réfiliarion 
du  bail  feroit  en  conféquenw  néceflaire.  C’cA 
pourquoi  , lorfqu'un  ufe-feuiticr  ou  un  bénéficier 
décèdent  (jurant  le  cours  du  bai!  des  biens  qu’ils 
ont  loués  en  leur  qualité , ce  bail  fe  trouve  réfolu 
de  plein  droit. 

( efte  réfolutton  de  bail  ^ par  la  mort  de  l’ufu- 
fhiiiicr  ou  du  bénéficier,  ne  onnne  aucun  droit  au 

Î>rencur,pour  obtenir  un  dédommagement  contre 
es  héritiers  du  défunt  , lorfqu’il  a contrarié  en  fa 
qualité  d’ufeirririticr  ou  de  benefeier.  la  raifon  en 
eA  que  le  preneur  ayant  connu  la  qualité  du  bail- 
leur , il  n'a  pu  ignorer  que  ce  bailleur  ne  pmivoît 
accorder,  que  pour  le  temps  de  fa  vie,  la  jouiflance 
des  biens  loués  : il  eA  , par  confcqucnr , cenfé  avoir 
voulu  courir  les  rifqucs  de  la  réfiUatir  n. 

Il  en  feroit  difi'cremment  , fi  rufufruiiîer  ou  le 
bénéficier  avoit  caché  fa  qualité , & qu’H  eût  ^ué 
les  bicns  coirme  s’il  en  eût  eu  la  propriété.  11  uu- 
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droit  alors  que  » dans  le  cas  de  rèTillaaon  du  hjU , 
ia  rucce{Tion  dédommageât  le  preneur  , parce  que 
le  filcnce  du  premier  auroit  induit  le  iecond  en 
erreur,  en  lui  falOint  regarder  comme  afTuréc,  une 
fouiflânee  incertaine. 

Si  ce  n*eA  point  par  la  mort  , mais  par  le  fait 
de  rufiifVuiticr,qucrufufmii  (c  nouve  éteint, com- 
me dans  le  cas  ou  il  a fur  remiie  de  cct  uCu- 
fruit  au  propriétaire  , rurufruitier  cft  tenu  de  faire 

Î*ouir  le  preneur  durant  tout  le  temps  ftipulé  par 
e haii  ()n  examine  toutefois  alors , u la  remife  de 
rufufniit  a été  faite  à titre  gratuit  ou  à titre  oné- 
reux ; fl  elle  a été  faite  à titre  gratuit , le  proprié- 
taire doit  entretenir  le  é.if/,  parce  qu  U doit  ce  témoi- 
gnage de  reconnoifTnnce  â lancien  uCufruitier,  qui 
cft  intcrcfle  à ce  que  le  preneur  foit  continué  dans 
fa  jouifTancc  ; mais  fi  la  remife  de  rufufruit  ne 
s*eA  faite  quâ  titre  onéreux,  rien  n empêche  que 
le  propriétaire  ne  falTc  réfoudre  le  èaiL 

Lorfque  le  bail  fe  trouve  réfoUi  par  la  mort  de 
rufufrmncr  ou  du  bénéficier , on  ne  peut  pas  em- 
pether  le  preneur  de  jouir  durant  Tannée  qui  étoir 
commencée  lors  de  cette  mort  , à la  charge  de 
payer  le  loyer  fur  le  pied  du  b.ül. 

Le  bailleur  peut  faire  réfiUer  le  lorfque  le 
preneur  ii'a  pas  , dans  la  maifon  , des  meubles  en 
fudifancc  pour  répondre  des  loyers  : c'cfl  ce  que 
nous  avons  fait  voir  ci-deiTus , feél.  8. 

Si  la  maifon  louée  menace  ruine  , le  proprie- 
taire peut  aufli  en  fiire  fort'ir  le  locataire  avant  la 
fin  du  bail  , pour  la  rétai}lir  ou  la  reconflruire. 
Ccpenàmt  fi  le  locataire  prétend  que  le  péril  n’cft 

Îias  imminent , & que  rien  n’enipéclie  que  le  bail- 
eur  ne  diffère  la  reconAruâion  de  fa  maifon, ce- 
lui-ci doit  juAifier,  par  un  proccs-vcrhal  de  vifite, 
quil  y a néccinté  de  travailler  promptement  h cette 
Tcconftruélron , tant  pour  prévenir  les  accidens  d’une 
chute  prochaine  du  bâtiment , que  pour  en  con- 
fers’er  les  matériaux.  Au  furplus,file  bailleur Uif- 
Jbii  fubfifter  quelque  partie  de  la  maifon  fans  y 
toucher , le  preneur  feroit  le  maître  d’y  reAer  fans 
qifon  put  Tcn  empêcher. 

Mais  fl  le  preneur  offroit  de  forcir  de  la  mai- 
fon , à la  charge  d’y  rentrer  lorfqu’on  Tauroit  re- 
bâtie , fcrosr-ce  un  moyen  fuffifent  pour  empê- 
cher la  réfiliation  du  bail  ? Bruneman  a adopté 
l’affirmative.  Mais  M.  Pothier  fait  là-defTus  une 
dîAinélion  judicieufe ^il  penfe  que  Topinion  de  Brii- 
neman  doit  être  fuivic , lorfque  le  propriétaire  veut 
rcconfbtiirc  la  maifon  telle  qu’elle  ctoit  ; mais  il 
cAime  que  lorfque  le  propriétaire  , étant  forcé  de 
rebâtir  u maifon  , veut  la  rendre  pKis  vaAc , mieux 
ornée  & plus  confidérable  qu* die  n’étoit , la  rcfi- 
llation  du  bail  pour  l'avenir  doit  avoir  lieu  , fans 
qu’on  puiffe  auiorifcr  le  locataire  à rentrer  dans 
cette  maifon , après  qu’on  Taura  rebâtie. 

Au  furplus , lorfque  la  refiliation  du  êji/cA  occa- 
Aonnée  par  la  néccAitê  de  rcconArutrc  U maifon , 
Je  greneur  ne  peut  prétendre  aucun  dédommage- 
raient , quand  même  il  aurul:  été  ftipulc , par  la  con- 
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S'cntion  , que  le  bailleur  ne  pourroit  expuUcr  le 
preneur  pour  quelque  caufe  que  ce  fut.  La  raifon 
en  eA  qu’une  telle  convention  ne  peut  s’appliquer 
.111  cas  ou  il  faut  rebâtir  la  maifon  pour  en  préve- 
nir la  ruine, attendu  que  ce  cas  rend  indifpenfabte 
te  délogcment  du  preneur. 

Obferv'ca  toutefois  que  A les  parties  jrs’oicnt 
Aipulc  que  , dans  le  cas  oii  il  fjudroit  rebâtir  la 
maifon  avant  Texpirnrion  du  b,:il , il  feroit  accordé 
au  preneur  une  certaine  fomme  pour  d^omma- 
cernent  , le  bailleur  feroit  obligé  de  payer  cette 
fomme. 

Lorfque  le  preneur  ne  )ouit  pas  de  la  maifon 
comme  il  convient  ; qu’il  en  fait , par  exemple , un 
lieu  de  débauche  , ou  qu’il  la  détériore  en  y logeant 
des  gens  tels  que  des  tanneurs , des  chapeliers , des 
femiricrs  ou  d’autres  anifans  fcmblahlcs  , nndis 
qu’elle  a toujours  été  occupée  comme  maifon  bour- 
geoife  , le  bailleur  cA  auiTi  en  droit  de  faire  réfou- 
dre le  êji/.  Cette  dccifion  cA  fondée  fur  ce  que  la 
partie,  qui, dans  un  contrat  fyllanagmatiquc  «con- 
trevient à fes  engagemens , ne  peut  pas  obliger  Tau- 
tre  panie  â remplir  les  Aens  : or  , le  preneur  n’u- 
fant  pas  de  la  ebofe  louée , comme  il  a été  con- 
venu qu’il  en  uferoit,il  ne  peut  pas  exiger  que  le 
bailleur  lui  continue  fa  jouiïTance  ; & non-feiile- 
ment  il  n’cA  point  dii  de  dommages  & intérêts  au 
preneur,  çn  pareille  circonAance , on  peut  au  con- 
traire en  praendre  contre  lui. 

Le  preneur  cA  en  droit  de  faire  réfiHer  le  êjt/, 
lorfque  la  maifon  cA  devenue  inhabirabic  faute  de 
réparations , Sc  qu’il  a conAituê  le  propriétaire  en 
demeure  à cet  êg;^ 

Il  eA  affiex  ordirnwe  de  Aipulcr,par  la  conven- 
tion , que  Tune  Ôc  Tautre  des  parties  auront  1a  liberté 
de  réfilier  le  bail , à la  charge  que  celle  qui  vou- 
dra la  réAliation  avertira  Tautre.  Très-fouvent  on 
infère  dans  un  h*sil  fait  pour  neuf  ans , que  cha- 
cune des  parties  pourra  le  faire  réfilier  au  bout  de 
trois  ou  de  Ax  ans,  en  avertiffiam  Ax  roots  aupa- 
ras'ant.  AinA , dans  le  cas  oîi , en  vertu  d'une  telle 
claufe.  Tune  des  parties  vomlroit  faire  réfilier,  au 
bout  de  trois  ansj  un  bail  commencé  au  premier 
janvier , il  fàiidroit  qu’cllc  AgniAât  fon  avertiATement 
avant  le  mois  de  juillet  , ou  au  plus  tard  le  pre- 
mier juillet  de  la  troifiémc  année. 

Si , par  la  convention  , on  n'a  pas  déterminé  le 
temps  auquel  la  partie  , qui  voudra  réfoudre  le 
bail , fera  tenue  de  faire  foo  avcrrifficmem , il  doit 
avoir  lieu , de  manière  que , A c’cA  le  preneur  qui 
veut  la  réfolution , le  bailleur  ait  un  temps  fuf- 
Afant  pour  trouver  un  nouveau  locataire , & que , 
A la  réfolution  eA  exigée  par  le  bailleur , le  pre- 
neur puiffie  fe  pours'oir  d’une  autre  maifon.  On  peirt 
fuivrc,à  cct  egard  , la  régie  établie  pour  les  con- 
gés qui  fe  donnent  dans  les  cas  où  la  durée  du 
bail  n’eA  pas  Axée  par  la  convention.  Nous  ren- 
voyons à ce  que  nous  avons  défit  dit  fur  aê  fujet. 

Quelquefois  la  faculté  de  réfoudre  le  bail  n'cA 
accordée  , par  U convention  , qu’à  Tune  des 

parties  : 
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pârtîcsî cette  cUnfe  étant  pcrmire^doît  être  exécutée. 

H reftc  à obfcrvcr  qu’après  Vavertiflement , la 
partie  qui  Ta  fiit  n*a  plus  lalil)erté  de  changer  fon 
proiet  malgré  Tautre  partie.  Au  fiirplus , l’avertifie- 
niçm  petit  être  ftit  verbalement, lorfqu^il  n*y  a pas 
lieu  de  craindre  que  la  partie  qui  le  reçoit  en  dif- 
convicnne , fmon  il  fuut  le  fignifier  par  le  miBif- 
tère  tTun  huiffier. 

Section  XV.^ 

Jommjgts  & intcrêis  rtfuluns  de  Vînexicution  du 
• hjtU 

Nous  avons  déjà  dit  ci-deflus , feft.  7 , que  le  bail- 
leur ctoit  tenu  envers  le  preneur,  des  troubles  que 
ce  dernier  énrouvoit  à Fcgard  des  objets  compris 
dans  Ton  bj'iL  11  y a lieu  à cerre  garantie  , t°.  lorT- 
que  le  trouble , fait  au  preneur , procède  d'une  caufe 
anr'nieure  au  Toit  qirelie  tiit  connue  ou  igno- 
rée du  bailleur  ; tel  erf , par  exemple  , le  cas  où 
U auroic  donné  à bail  la  chofe  (Tautrui. 

a^  Lorfquc  le  trouble  provient  d'une  caiifcpof- 
térieure  au  éur/,  mais  à laquelle  le  bailleur  a donnée 
occafton  par  fon  propre  fait  , comme  dans  le  cas 
de  vente  ou  de  donation  de  U chofe  louée. 

3";  Le  bailleur  cft  non-feulement  garant  , lorf- 
que  le  preneur  cft  totalement  évincé  de  fa  jouif- 
lancc  , mais  même  lorfqu’ellc  cft  feulement  génée 
ou  diminuée. 

4^.  Il  y a Heu  à la  garantie , foit  que  le  trou- 
ble airétéd'ait  au  preneur  lui-mémc,oii  à fesfous- 
locatJ’rcs. 

Dans  tous  ces  cas , le  picncur  qui  a été  empê- 
ché de  fouir, foit  du  total, foit  d’une  partie  de  la 
. chofe  louée , a droit  d’intenter  contre  fon  bailleur  , 
fes  héritiers  ou -autres  repréfentans  à dire  univer- 
/*cl , une  aélion  de  garantie  , tant  pour  fe  faire  dé- 
charger de  l'obligation  de  payer  le  loyer  pour  le 
temps  qui  relie  à courir  du  bjii  , que  pour  les 
làlrc  contlamner  aux  dommages  & intérêts  réful- 
tans  de  Hnexécution  du  contrat. 

Ces  dommages  8c  intérêts  confiftent  dans  la  perte 
que  cette  inexécution  a occaHonnêe  au  preneur  , 
oc  dans  le  profit  dont  elle  Ta  privé.  Ainü  ^la  quo- 
tité âc  ces  dommages  & intérêts  doit  être  fujette 
à beaucoup  de  variations  ; fouvent  on  détermine 
ceve  quotité  d’après  le  prix  du  é4Î/,  mats  il  eft  bien 
des  cas  où  cette  règle  ne  doit  pas  être  fuivie. 

Sujwofons  qu'Alèxandre  ait  loué  à Balthafar  un 
appmement  dont  on  n’ait  pas  livré  les  c\cü  au 
temps  convenu , U cfl  clair  que  ce  que  le  preneur , 
pour  fe  loger  dans  un  appartement  femblable  à ce- 
lui qu'il  avoir  loué  , a payé  au-delà  de  ce  qinl  lui 
en  auroit  coftté  , cft  une  perte  que  lui  a caufee 
rinexccudon  de  la  convention  , 8c  que  le  bailleur 
doit  l’en  inde  nnifer. 

Le*  frais  fans  p'>ur  pafler  le  b^'M  devant  notai- 
res , feroiem  aulTi  une  dépenfe  qu’il  feroit  jidle 
que  le  baiHeur  rembourGt  au  preneur. 

S'il  s’-giflbit  d'une  maifon  louée  pour  être  tenue 
Ju'if^rudfnu*  Tiinu  /. 
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comme  auberge , la  perte  qu’auroît  pu  faire  le  pre* 
netir , en  revendant  les  dcnrtvs  achetées  pour  tenir 
cette  auberge  , feroit  un  article  de  dcir.magts  Sç. 
intérêts , dont  Ü conviendroit  que  le  bailleur  l’in* 
dejunilat. 

Il  y auroit , à la  charge  du  bailleur  , un  autre 
aniclc  de  dommages  & intérêts  dans  U privation 
du  profit  que  le  preneur  iiiroit  vraifcmblableinent 
pu  faire , en  tenant  Lduberge  louée. 

CependantYt  le  preneur  a fait  ou  pu  fiîre  un 
autre  commerce  que  ccUii  de  tenir  l’aibcrge  louée  , 
il  faut , dans  la  liquidation  des  dommages  8c  intc^ 
rets  réfultans  de  l’inexécution  du  bail  de  l'auberge  , 
fJrc  entrer  en  confidérafion  le  profit  que  le  pre- 
neur a pu  frire  dans  cet  autre  commerce. 

Si  le  bailleur  , ne  pouvant  donner  d'exécution 
au  baU  par  lequel  il  a loué  une  métairie  , avoir 
négligé  d'en  avenir  à temps  le  preneur  , & que 
celui-ci  , fe  trouvant  frns  métairie  , fut  obligé  de 
vendre  à perte  fes  befriaux  , il  frudroit  compren- 
dre cette  perte  dans  les  dommages  8c  intérêts  dus 
au  preneur , aibfi  que  le  profit  aont  il  auroit  vrai- 
femblablement  été  privé  par  l’incxccucion  de  la 
convention. 

Mais  fl  le  preneur  n’avoit  pas  été  obligé  de  ven- 
dre fes  befliaux  , 8c  qu'il  eut  loué  une  autre  mé- 
tairie à des  conditions  moins  avanrageufes  que  cel- 
les du  preniier  bM/,  il  frudroit  , pour  liquider  les 
dommages  8c  intérêts  , caldiler  le  produit  des 
deux  mcrairics  , 8c  à quoi  monteroit  , en  confé- 
qucnce  , le  préjudice  occafronne  au  preneur  par 
l’inexécution  du  premier  b,u7. 

Pothier,  à qui  appartient  cette  doârinc,  obferv'e 
que  , quand  ce  n'eîl  point  par  mauvaife  foi  que 
ie  bailleur  n’a  pas  exécuté  h convention  , il  ne 
doit  être  tenu  , envers  le  preneur  , que  des  dom- 
mages 8c  intérêts  qui  ont  pu  être  prévus  lors  du 
contrat , parce  qu'il  cft  cenfé  ne  s’étre  fournis  qii’^ 
ceux-là;  mais  qu’il  ne  doit  pas  répondre  du  pré- 
judice que  l'inexécution  de  ta  convention  a pu 
occaflonner  au  preneur,  lorfque  ce  préjudice  n’a 
*pas  été  prévu  lors  du  contrat. 

Si  au  contraire  c’eA  par  mauvaife  foi  *quc  le 
bailleur  n’a  pas  rempli  fes  engagemens,  le-jurif- 
confultc  cité  veut  qu'on  rafTujettific  à pa^r  in> 
ddlinélemeni  tous  les  dommages  8c  Intérêts  qui 
réfultcnt  de  rincxccution  de  la  convention , ioic 
qu’.ls  aient  été  ^évus  lors  dp  contrat , ou  qu’ils 
n'aient  pu  l'être.  Cq^tc  décifion  cfr  fondée  fur  ce 
que  ie  dol  de  ceux  qui  caufent  du  préjudice,  les 
oblige  à le  réparer,  fans  qu’ils  fe  folcnt  fournis  à 
cette  réparation. 

Quant  aux  tlommages  8c  intérêts  qui  ont  dû  être 
prévus  lors  de  la  convention , 8c  dcfquels  tout 
o-i1lcur  cft  tenu  , Penhier  veut  encore  qu’on  les 
eflime  à la  rigueur  contre  le  bailleur,  de  mauvaife 
foi , Sc  qu'on  iife  au  conrniirc  d’indulgence  6c  de 
modéiaiion  envers  le  bailleur  de  bonne  fr  i. 

Lorfque , avant  rexpinfion  du  preneur 

eÛ  évincé  par  ua  fuccclTcur  à titre  rmguHcr , foit 
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en  vertu  de  îa  loi  gmptorem  ou  autrement,  on  lui 
accorde  cf^mmimément , lorfqu’il  s’agit  de  terres 
labourables  s fommes  au’il  auroit 

4û  payer  jur:pi*à  la  lin  de  Ton  bail,  ii  la  rèrolu* 
tion  nen  avoir  ;)as  eu  lieu.  Amfi , en  Tuppofant 
qu’flprès  quafe  ann  'cs  de  jrniinancc,  onait<ivinc6 
le  fermier  d\mc  miTaihc  qui  avoir  un  b^ii  de  fi.x 
ans , moy rinnt  cent  ècus  par  an , il  faudra-  lui 
accorder  pour  dédommagemerr , deux  cens  livres, 
qui  font  le  ticr»  des  fix  cens  livres  qu'il  auroit  en- 
core payées,  fi  le  é.i//  n'eût  pas  été  réfoliu 

Au  refte , cette  règle  n*a  d’autre  fondement  qu'un 
iifa^e  obfcrs'c  dans  la  plupart  des  provinces;  c'eft 
pourquoi  elle  efl  fujette  à des  cxccptiens  qui  naif- 
fent  des  circorftanccs  ou  de  quelques  confidéra- 
tions  particulières.  Un  afle  de  notoriété,  du  i8 
août  1735  , nous  anprend  que  dans  le  Maine,  le 
dédommagcmeni  eft  fixé  au  cinquième  des  fommes 
qui  feroient  à payer  pour  le  rcfûnt  du  bail, 

Suppofoas  que  révision  que  le  preneur  a fouf- 
fcrtc , foir  d’une  certaine  partie  des  héritages  dé- 
pendans  de  la  métairie  louée,  comme  de  cinq  fau- 
chées de  pré,  ou  trois  arpens  de  vigne,  il  raud.’a 
déterminer  la  diminution  du  loyer , non  d'après 
ce  que  ces  chofes  pounroient  être  affermées  fclcn 
leur  valeur  aéluellc , mais  d’après  la  fomme  peur 
laquelle  elles  font.eorTées  dans  le  prix  total  de  la 
m^airic , lors  du  bail;  ce  qui  fc  règle  une  éva- 
luation de  ces  choibs  & des  autres  parties  de  la 
métairie,  eu  égard  à la  valeur  refpeaive  qu’elles 
arvoient  au  temps  du  bail. 

Si  la  valeur  de  la  jouiffânee  des  pairies  dlffraires 
du  b.ùl  fc  trouve  augmentée  depuis  le  bail , ceitc 
augmentation  étant  un  profit  clont  le  preneur  fe 
trouve  privé,  il  doit  obtenir  à ccf  égard,  des* 
dommages  & intérêts  qui  lut  aiTurent  fon  indemnité. 

Je  vous  ai  loué  une  prairie  moyennant  1 100  liv. 
]»r  année,  & \ehail  doit  duivf  neuf  ans;  vous  avez 
enfuite  foas-louc  cette  uraine  à un  laboureur  pour 
poo  liv.  par  an  : fi  ce  tanourcur  vient  à être  évincé, 
il  faudra  que  non  failcment  il  foit  acchargé  des 
fibuf  cens  lixTCS  qu’il  devoit  donner  par  année 
jufqu’à  k fin  du  bail^  mais  il  fera  pareillement  né- 
ceffairc  de  vous  décharger  du  paiement  des  douze 
cens  lipres  faifam  le  prix  de  votre  bail,  puifquc 
vous  ne  jouirez  plus  ni  par  vous , ni  par  votre  fous- 
locàtairc  : fi  au  contraire , je  vous  avois  loué  la 
prairie  pour  neuf  ceqs  livres , & que  vous  reuiTicz 
fous -louée  pour  douze  cen^  livres,  le  gain  de 
trois  cens  livres  par  an  que  vous  auriez  fait , eff 
un  objet  qui  doit  entrer  dans  les  dommages  & in- 
térêts réfultans  de  réviôion  que  vous  aurez  fuuf- 
ferte. 

Lorfque  le  locataire  d'une  malfon  fe  trouve 
évincé  en  vertu  de  la  loi  emptorem , U parort  que  la 
jurifprudcnce  aâuelle  du  parlement  de  Paris,  eff 
de  n’accorder  pour  dommspes  & intérêts  que  fix 
mois  de  loyer,  & tout  au  plus  une  année,  lorf- 
qu'd  s’agit  d'une  maifon  oii  il  y a boutique. 

Un  menuÜier  de  SotiTous , qui , en  venu  de  b 
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loi  cîtie,  fut  èvinci  tîc  la  j'^iiiiTance  «Tune  mai- 
fon , que  , fuivanu  fon  bjil,  il  devuit  enrore  occu- 
per pendant  neuf  anr.éec,  ohtint  pour  dommages 
£<  iniéréisau  bailliage  de  Soiflbns , le  tiers  destnyen 
qu^  revoient  à payer  jufqu'à  la  lin  du  bM  ; mais 
par  arrêt  du  i6  cêiobre  1770,  la  fentercc. lût 
infirmée,  & le  parlement  réduifit  les  dommages 
& intérêts  à une  année  de  loyer.  L’autour  du 
Trjité  des  conBoijf  tnces  nècejfuires  J ui  nouire  , qui 
ra|fporie  cette  ef]ièce,  nous  apprend  qu’en  plai- 
dant , on  cita  contre  le  mcnu'rfler  un  arrêt  récent 
qui  n’avoit  pareilUmem  accordé  qu’une  année  de 
-loyer  à un  marchand  épicier  de  la  place  M.iiihcn, 
qu’un  acquereur  avoit  aulfi  évincé  en  venu  de  la 
loi  empiartmj 

Il  y a néanmoins  lieu  de  croire,  que  fi  l’acqué- 
reur d’une  maifon  n’cxpulfoit  Ic'locaiaire  que  pour 
y faire  un  comme-rce  pareil  à celui  que  ce  loca- 
taire y faifoit  avec  fiiccês,  on  accorderoit  à ce 
dernier  de,  dommages  & intérêts  proportionnés  au 
ton  que  l’éviSion  lui  rauferoit.  Tel  feroit  du  moins 
le  confcil  de  l’équité. 

S Ç,C  T I O N X V I. 

Des  fins  de  non-recevoir  contre  Lr  dirrunde  en  paiement 
des  loyers. 

Les  quittances  de  trois  années  confécutives  des 
loyers  ou  des  fermages  flipulés  par  le  boil,  font 
préfumer  que  le»  années  antérieures  ont  été  (layées, 
& établifieni  par  conféquem  une  fin  de  non-re- 
cevoir contre  la  demande  en  paiement , qui  pour- 
roK  être  formée  à cet  egard. 

Cette  décifion  efi  fondée  fur  la  loi , qui  a établi 
une  ûtmblable  préfomption  relaiivcmcnt  aux  im- 
pôts publics.  Et  cette  préfomption  dérive  d’une 
très-grande  probabillic,  qui  eft  tpje  le  créancier  ne. 
fe  feroit  pas  fait  payer  pendant  trois  années  con- 
fécutives , & qu’il  n'auroit  pas  donné  quittance  des 
loyers  ou  arrérage»  récemment  échus  , tandis  que 
les  anciens  loyers  ou  arrérages  auroieni  encore 
été  dus. 

Mais  pour  qu'une  telle  fin  de  non- recevoir  pro- 
duife  fon  eflTet,  il  ne  faut  pas  que  la  probabilité 
du  paiement  des  années  antérieures,  puiflê  être  di- 
minuée par  quelque  circonftance  particulière.  Ainfi , 
dans  le  cas  où  les  quittances  de  trois  années  de 
. loyer  n'auroient  pas  été  données  par  le  même  créan- 
cier, au  même  débiteur , & pour  acquitter  le  même 
bail , il  n’y  auroit  plus  lieu  é la  préfomption  du 

fiaiement  des  années  antérieures , & par  conlëquent 
a fin  de  non-recevoir  ne  feroit  plus  fondée.  C'c/l 
pourquoi  fi  je  viens  à vendre  la  maifon  que  je 
vous  ai  louée , & que  poftèrieuremem  vous  ayei 
payé  trois  années  de  ioyer  é l’acquéreur , les  quit- 
tances qu’il  vous  aura  données  n’opéreront  ert  votre 
faveur  aucune  fin  de  non-recevoir , relati vemist  aux 
loyers  antérieurs  que  je  pourrai  répéter  contre  vous- 
Il  en  feroit  de  même  de  tous  les  cas  où  le 
créancier  pourroit  juftificr  qu'il  a eu  quelque  amfon 
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«rriculière  pour  recevoir  les  nouveaux  loyers  avant 
^ les  anciens. 

Ce  n'cft  pas  feulement  le  paiement  des  trois 
années  confécurives  oui  établît  la  fin  de  non-recc- 
voir  contre  la  demanae  en  paiement  des  années  an- 
térieures « il  faut  aufTi  une  (piittance  partîcullére^ur 
chaque  année  : une  feule  quittance  des  loyers  de 
trois  années  ne  fuffiroit  pas  pour  faire  préfumer  que 
les  années  précédentes  ibm  acquittées  ; la  raifon  en 
efl , que  c'eft  de  la  multiplicité  des  paicmens  que 
dérive  la  force  de  la  préfomptipn.  Telle  eA  l'opi- 
nion de  pluCeurs  juriiconlulies.  CeA  auAi  ce  qui 
réfulte  de  ces  termes  même  de  la  loi  » y?  trium  co- 

* karouium  annorum  apochjs  protulerit. 

Il  ne  fuAîroit  pas  non  plus , pour  faire  prefu- 
merle  paiement  des  années  antérieures,  que  le  dé- 
biteur eût  confizné  fes  loyers  pendant  trois  années 
de  fuite,  Sc  qu'il  eût  fait  au  créancier  trois  fomma- 
lions  confécurives  de  les  recevoir.  La  raifon  en 
cil,  que  ces  œnfignations  ayant  eu  lieu  fans  le 
concours  du  cruncicr,  jtllcs  ne  font  point  fon 
fait , & ne  peuvent  pas  par  conséquent  établir  la 
prcfompüon  du  paiement  drs  années  anterieures. 
C'eA  ce  qu'a  remarqué  M.  Potlucr,d'aprésCarOcdus. 

On  peut  auAî  oppofer,  contre  une  demande  en 
paiement  de  loyers  ou  fermages,  une  autre  fin  de 
Don-recevoir  fondée  fur  ranicle  14a  de  l'orc^on- 
nancc  de  1629,  qui  porte  que  Us  loyers  dts  nui~ 
Jons  O prix  des  bsux  J fennt  ne  pourrons  être  de- 
mxr.dts  cinq  ans  après  Us  baux  expirés. 

Quoique  cette  ordonnance  n'ait  pas  été  enre- 
gîArce  au  parlement  de  Paris  t on  y obferve  jiéan- 
molns  l'article  qu'on  vient  de  citer  , comme  le 
prouve  un  arrêt  du  18  janvier  1728,  rapporté 
par  LaCombe. 

La  même  junfprudence  a lieu  dans  la  Franche- 
Comté  , en  vertu  de  deux  ordonnances  des  années 
156^  •&  1586,  rapponées  par  Dunod,  dans  fon 
TrMté  des  Prefiriptions. 

Bafnage  dit  auAi , dans  fon  Traité  des  Mypoth'e- 
• ques,  que,  fuivanc  le  réglement  de  1600,  ceux^ 
qui  ont  fdt  b.til  de  leurs  hcriuges,  doivent  en  de- 
mander les  loyers  dans  les  cinq  ans , depuis  l'ex- 
piration des  baux, 

Lorfque  le  terme  du  bail  eA  expiré , fi  le  loca- 
taire comimie  à occuper  la  malfûn , ou  le  fermier 
é exploiter  la  ferme  , quoiqu'il  n'y  ait  point  de 
convention  entre  les  parties,  le  filcnce  du  proprié- 
taire fait  préfujner  un  confcntcmcnt  de  fa  part,  &. 
cela  forme  un  contrat  entre  les  parties , qu'on  ap- 
pelle tacite  reeofiduéiign.  f'dye^  Rbconduction. 

Bail  de  boucherie  ^ {^Police,')  on  don^je  ce  nom 
é la  cefTion  faite  pour  un  temps  du  privilège  de 
vendre  la  viande.  Ces  baux  ont  lieu , lorfque  les 
viUes  5c  communautés  d’habitans  font  en  poA*eAion 
. de  permettre  à une  ou  pluficurs  perfonnes  de  dé- 
biter les  vi.indes  de  bouclicric  au  public , & qu'il 
I h'y  a pas  dans  1 endroit  de  boueners  établis  en 

jurande. 

* Dans  les  villes  ‘où  ce  métier  eÛ  érigé  en  corps 
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de  cofnmunauti , U y a lieu  encore  l un  lail  dé 
boucherie  pour  le  privilège  de  vendre  ht  viande 
pendant  le  carême,  lorfque  l'hêtel-Dieu' ou  l’Iiô- 
pital  ne  le  £ùt  pas  exercer  par  fes  commis  & pré* 
pofês. 

Ces  êaax-  peuvent  être  rédigés  pardevant  notai'* 
res,  ou  reçus  par  les  grcflicts  & fecrêtaires  des 
villes , en  vertu  des  dêliberatidns  de  la  communauté* 
Mais  ces  baux , ainfi  que  ceux  patTïs  par  les  hâiels* 
Dieu  & les  hôpitaux  , doivent  être  contrôlés  fur 
le  pied  du  prix  annuel  de  la  ferme,  conformément 
i ['article  15  du  tarif  de  1711. 

lai  femencc  même  d'un  juge,  qui  porte  l'adjudi- 
cation de  la  vente  de  la  viande  pendant  le  carême  , 
eft  egalement  fujetic  au  droit  de  connole;  itiaiselle 
n'y  eft  pas , Il  elle  ne  contient  qu'une  fixation  du 
prix  de  la  vente , parce  que  aloû  on  la  confidèra 
comme  un  fimple  aâe  de  policé  qui  ne  peut  être 
alfujetti  à aucun  droit  de  conn-ôle.  Telle  eft  la  ju- 
rifprudence  du  confcH,  appuyée  d'un  grand  nota* 
bre  d'arrêts  uniformes. 

Bail  à ans.  yuyi^  Cens. 

, Bail  à-chepul.  f'ovn  Cheptel. 

Bail  dt  damt , ( termt  dt  Coutume.  ) celle  d’Au'* 
vergne , chap.  28 , a.i.  ao  & 21 , appelle  bail  de 
dame  & baiücr  clame  , lorfqu’on  met  entre  les  mains 
de  la  juftice  les  beftiaux  pris  en  dommage , pour 
voir  déclarer  l'amende  ou  la  dame  encourue  ; car 
dame , dans  cene  coutume , lignifie  amende. 

On  voit , dans  les  anciennes  coutumes , que  celui 
qui  prenoit  des  beftiaux  étrangers,  caufant  du  dom- 
mage dans  fes  terres,  étoit  cru  ê fon  ferment  juf- 
qu'i  la  concurrence  de  l'amende  qui  n’excédoic 

fias  quelques  fous.  Mais  la  coutume  d'Auvergne  , 
ors  ae  la  réformation , a admis , avant  la  preftation 
ÿ ferment,  la  preuve  contraire,  & l'oppofiiion  au 
bail  de  dame  { enfone  que  celui  q||  a pris  du  bé- 
tail en  dommage,  ne  peut  recevoir  la  dame  on 
■ l'amende,  qu'en  verni  d’une  -condamnaiion  judi- 
ciaire , rendue  fur  l’oppoCtion  dn  propriétaite  des 
beftiaux  faifts,  ou  lui  duement  appelle. 

Bail  des  biens  des  communautés  laïques.  La  plu- 
part des  villes  ont  des  biens  patrimoniaux  & com- 
munaux , qui  fe  louent  par  des  baux  qu'on  adjuge 
aux  plus  hauts  metteurs  & derniers  enchériircurs , 
après  avoir  obfervé  les  formalités  prefcriies  par  un 
arrêt  du  confeil,du  14  juin  1689. 

Ces  fo-malités  confiftent  en  ce  que  les  droits 
d’oûrois  des  villes  capitales  de  clinque  généralité , 
dorvent  cire  adjugés  a('rcs  trois  publications  6c 
affiches , pardevant  les  commifiaires  départis  dans  les 
provinces,  en  préfence  des  maire  & échevins: 
ceux  des  aigres  villes  où  il  y a un  fiége  d'élec- 
tion, doivent  être  adjugés  dans  le  cours  des  mois 
de  juin  & de  juillet , qui  précèdent  la  fin  de  l'an- 
cicn  bail,  apres  trois  pareilles  affiches  & publica- 
tions , pour  le  temps  de  fix  années , par  le  irèfo- 
rier  de  France  qui  aura  fon  département  de  che- 
vauchée dans  cette  élecllon,  avec  les  officiers  de 
ce  liège,  en  préfcncc  des  maire  & échevins:  ceux 
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des  villes , bourgs  & parolHcs  du  re(Tort  de  cha* 
que  éle^ion,  doivent  être  adjugés  dans  les  mois 
d'août  de  feprembre , par  celui  des  otüciers  de 
l'éleflion  qui  auia  les  villes , bourgs  ou  paroiOes 
dans  fon  departement  de  clievaucliée  , en  préfence 
des  baillifs  , procureurs  d'office,  fyndics,  maire, 
échevins,  & de  deux  liabitans , des  plus  haut  iin> 
pofes  à la  taille. 

A cet  effet,  les  maire  & échevins  des  villes, 
doivent  prévenir , un  mois  avant  les  affiches  & 
public.itions , le  procureur  du  roi  des  bureaux  des 
^nancëS  ou  des  clcâions;  mais  on  peut  palTer  outre 
à l'adjudication  des  o^rois  des  villes , H le  trefo* 
ricr  de  Francc'cu  l’effidcr  de  l'clcébon  négligent 
de  fe  rendre  aux  jour  & heure  indiqués. 

Les  ad]udit;anons  doivent  être  enregiffrées  aux 
greffes  rculemen^des  éleéiions,  aux  frais  de  lad- 
|udicaiairc  : ces  iMs  font  taxés  à vingt  livres,  pour 
vu  h./  dont  le  prix  monte  k 400  livres;  à 40  liv. 
pour  ceux  qui  montent  à Sloo  livr'es  ; 5c  à 50  liv. 
pr  iir  ceux  dont  le  prix  eO  de  tooo  liv.  6c  au- 
deiTus.  Ilefl  défendu  d'exiger  plus  grande  fomme, 
à peine  de  cuncuffion;  U cl)  pareiltement  défendu 
au  treforier  de  France  &.  à l'officier  de  leleâion 
qui  fait  procéder  à l'adjudication  du  , de  rien 
exiger  pour  fon  droit  de  prefence.  Il  ne  peut  être 
alloué  qu'une  fomme  de  dix  livres  au  greffier,  pour 
l'expédition  des  réceptions  d'enchères,  adjudica- 
tions & cautionnemens. 

Lorfque,  après  l'adiudication  , il  furvient  des  en- 
chères de  tiercemem  ou  de  rriplcmcnt  fur  les 
baux  des  oârois , dans  les  villes  où  l'adjudication 
en  auruit  cié  faite  par  le  cotnmilTaire  député  du 
bureau  des  finances , les  officiers  de  leleaion  où 
CCS  enciièrcs  font  portées , doivent  renvoyer  les 
parties  au  bureau  des  6nances,poury  être  procédé 
a la  pLblicario§(  de  ces  memes  enchères , en  la 
maniéré  preferite  par  l'ordonnance,  des  fermes  de 

ï68i. 

Los  officiers  municipaux  qui  négligeroient  de  fc 
conformer  aux  difp<*firions  prcfcriics  par  rarrêt  du 
24  jiiui  168^,  font  rendus  refponfables  de  U di- 
oimution  qui  pourroit  être  furvenue  relativement 
au  prix  des  èjux  antérieurs;  ils  pourroient  meme 
c.re  condamnes  cliacun  en  cinquante  livres  d'a- 
ntcfuîe  pour  çliaquc  contravention  ; les  bjux  ainfi 
partes  feroiem  en  outre  déclarés  nuls.iC'cft  ce 
qui  rcfiiltcdcs  aiTérs  du  confeil , des  14  juin  1689, 
aa  décembre  1745  & 2 avril  175t. 

Comme  il  n’y  a en  Lorrrinc  ni  bureaux  des 
finances,  ni  eledions  , les  adjudications  des  biens 
<<'mmuns  & des  rdrois  des  villes  fe  font  pardevant 
les  '^’fficÎÊïS  miuiicipaux.  , 

11  AIL  6>  Dl..bail.  Dans  les  anciennes  coutumes, 
le  m'U  èuii  éioii  fouvent  pris  pour  la  tradition  d'une 
ch  fc  ou  d'une  |>erfonne  faite  à quclqu'iui  ; dc*là 
le  mm  «/fiéjj/,  lo.'l'que  la  chofe  ou  la  perfonne 
(h  iinéc  en  k^ul  furtoit  des  mains  ou  de  lapuillânee 
de  celui  à oui  elle  avoit  été  donnée.  C'cfi  en  ce 
qu'on  dxfoit  qu'il  y a bail,  quand  une  hlic 
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fe  marie,  parce  qa’elle  entre  en  la  puiffance  de 
fon  mari  ; oc.  quand  fon  mari  meurt  « il  y a desbailt 
|>arcc  qu'elle  efi  affranchie  par  (a  mort  de  la  puii-- 
fance  maritale*  Voyt^  Dlsbail  & Puissancz 

MARITALE. 

Bml  d doméitu  congéable  , (terme  de  Couturru,) 
le  domaine  congéable  a lieu  dans  la  province  de 
Bretagne,  6c  U fc  dit  d’une  efpéce  de  domaine 
accordé  k un  poffeffeur,  dont  il  doit  fe  dcffaifirà 
la  volonté  du  feigneur,  à la  charge  que  celuhci 
paiera  toutes  les  améliorations  qui  auront  été  £iites 
fur  rhcritiEC. 

Cette  eifiéce  de  tcrturc  fin^liérc  a lieu  prind- 
nalcnient  dans  les  ufemens  de  Rohan,  Cornouaille, 
Léon , Broucrcc  6c  Tréguicr , où  il  y avoit  beau* 
coup  de  terres  en  landes  6c  en  bois , & peu  d'ha- 
birans. 

L’origine  en  cft  expliquée  par  l’article  3 de  l’u- 
femcni  de  Tréguicr,  ep  ces  termes;  « Lorfque  le»^ 
»>  propricKÛrc  ffuric  maifon  & tep-es  de  la  cam- 
» pagne  a befotn  d’argent , qu’il  veut  aiîurcr  les 
« rentes  d’une  terre  éloignée,  8c  n’avoir  pas  l’em* 
n barras  des  réparations , il  donne  fa  terre , maifon 
n 8c  Aipcrficie,  i corvenarkt  ou  domaine  congéa» 
n é/f,  à la  charge  de  payer  une  rente  6c  de 
» faire  les  cors  ées  ordinaires , pour  en  jouir  par 
» U preneur  k perpétuité , fauf  le  droit  du  feigneur 
n propriétaire  de  le  congédier  toutefois  8c  quantes, 
t*  en  le  remboiirfant  de  Tes  droits  convenanciers  , 

» au  dire  de  prifeurs». 

Le  fupplément  de  Tufement  de  Brouerèc  définit 
le  com'enant  ou  domaine  congiahle , u une  efpéce 
» de  contrat  emphytéotique,  par  lequel  les  feU 
» gneurs  ont  excité  les  laboureurs  à entreprendre 
» les  défrichemens  6c  culture,  en  leur  laiffitnt  la 
yf  jouiffance  du  fonds,  k charge  de  certaine  prefla- 
n tion  annuelle,  avec  faculté  d'y  faire  des  amé- 
n liorations,  dont  ils  ne  pourront  être  expulfés 
n qu'en  leur  rembourfant  le  prix  de  ce  qu’ellc^e 
»»  trouveront  valoir  lors  du  congementn. 

^ L'ufancc  générale  fur  b jurifdiétion  , dit  que 
«I  le  convenant  ou  domaine  congéable  rient  quel- 
M que  ohofe  de  la  cenfive  ou  afféagement  rotu- 
» ricr,  de  forte  que  les  feigneurs  qui  ont  juflice 
■n  l’cxcrccnt  fur  les  hommes  de  fiefs  »>  ; 6c  l’article 
10  de  Tufement  dè  Tréguicr,  porte  que  «colons 
n doivent  déclaration  À chaque  mutation  de  feigneur, 

» par  tenans  8c  aboutiffans , d'autant  que  cette  forme 
» de  tcnurc  rclTcmblc  de  prés  au  contrat  de  cens, 

» quant  k b prefeription  des  rentes  ».  Cette  difpo- 
fuion  e/l  conforme  à l'article  ^7  de  l'uièment  de 
Cornouaille  6c  à l’rjiiclc  6 de  celui  de  Rohan,  qui 
affujetrit  même  le  colon  à fournir  aven  8c  à com- 
paroir de*  dix  ans  en  dix  ans  à b reformarion  des 
rôles  de  fon  feigneur. 

Il  n'y  a point  de  temps  fixé  pour  la.  durée  de 
CCS  baux  ; ils  pavent  être  de  99  ans  6c  même  de 
plus,  fuivant  l'anicle  4 de  l^ufement  de  Cornouxlle; 
celui  de  Broucrcc,  article  a,  prouve  qu’ils  peu- 
vent être  illimités.  Mais  quand'  ils  feroiem  ùké 


Digifize_  oy  Cooqle 


BAI  B À l’  • «97 

Tour  iiit  cemin  temp«,  U ne  s'enfuit  pas  qu’à  Pcx-  tième  denier  feroit  payé  fur  le  pied  du  denier  lo 

piraiion  il»  ceflcnt  d'avoir  leur  exécution , parce  de  la  redevance  Aipuièe  dan»  le  bail  qui  ne  limi- 

Îriie  le  feigneur  foifcier  a*  feul  la  liberté  de  retirer  teroit  aucun  temps  pour  la  jouilTance.  Quant  à la 

et  fond»  & d'y  réunir  la  fuperlïcie  par  la  voie  du  fuperficie,  le  droit  de  centième  denier  eft  dû  à 

tangimtnt , qui  doit  être  précédé  d’une  eftimaiion  chaque  mutation , foit  de  colon  ^ colon  , foit  par 

par  experts  à fe»  Irais.  Le  colon  ne  peut  contiain-  une  aliénation  ou’en  fait  le  feigneur  foncier  par  un 

dre  le  feigneur  à le  rembotirfer , fuivant  l’article  premier  démemorcment , ou  par  un  fécond , après 

19  de  rufement  de  Cornouaille.  avoir  réuni  le  tout  par  un  cmgément  ou  par  dés- 

Par  le  balt  à domaine  eongeahie,  le  feigneur  hèrcnce.  Le  droit  n’eftpas  dû,  lorfqiie  le  feigneur 
foncier  demeure  toujotirs propriétaire  defon  fond»,  foncier  renouvelle  le  bjil  pour  le  terme  de  neuf 
dont  il  abandonne  feulement  h jouilTance  ; mais  ans , car  alors  il  n’y  a pas  de  mimition  ; mais  il 

la  fuperlîcie  en  eft  véritablement  aliénée,  enforte  doit  être  perçu,  lorfqiie  le  feigneur  cède  à un 

que  le  colon  acquiert  la  propriété  des  édifices  tiers  fon  droit  de  congédier  le  colon , parce  qu’il 

on  autres  améliorations,  qiril  )U^e  à propos  de  y a mutation  , comme  d.tns  le  cas  où  le  déten- 

faire.  En  conféquence,  le  feigneur  foncier  con-  teur  vendroit  fon  droit  à un  antre, 

ferve  une  faculté  perpifoiellc  de  les  racheter  fur  Bail  emphytéaiiijiie.  Emphytcose.  ^ 
le  pied  de  l’cftimation  qui  en  fera  faite;  il  fe  ré-  Bail  dt  Lt  p;arJt  d’un  territoire,  (Police.)  c’en 
ferve  un  droit  annuel  en  reconnoilTance  de  fon  un  aâe  en  alàge  dans  le  Languedoc , par  lequel 

droit  de  feieneurie.  Ce  bjii  eft  plus  avantageux  an  on  confie , pendant  une  ou  plufieuas  année» , h quel- 

colon  que  l'emphytéofe,  en  ce  qu’il  ne  perd  pas  qu’un  la  garde  de»  fruit»  d’une  pwoilTe,  d’un  cail- 
le» amél'ioiation»  comme  l'emphytéote.  La  condi-  ton , d'un  territoire.  Dans  les  autres  provinces  du 

tion  du  boil  à domaine  conecable  eft  une  efpéce  royaume’,  on  nomme  tous  les  ans,  dans  le  temps 

de  claufe,  comme  fi  l’on  difoiv;  je  veut  accorde  le  de  la"  maturité  des  fruits,  une  ou  pluficurs  perfon- 

fonds  à titre  prjeaire  ri-  îa  fuperfeie  ta  propriété,  1 nés  pour  veiller  à leur  conlcrvation , & on  ap- 
Ccnc  fiiperficie  eft  un  immeuble  réel  que  lé»  ! pelle  ces  gardes,  vignert , ttie^rt  Ëc  autres  noms: 
colons  peuvent  vendre , en  pay.tnt  les  lods  & Rtir  miffion  ne  dure  que  jufqu'aprés  le  temps  de 
vente»  au  feigneur;  c’eft  ce  que  porte  l’article  î8  . la  lécolte.  Dads  le  Languedoc,  cette  garde  Ce 
de  l’ufement  de  Rohan;  ils  qaeuvem  en  faire,  le  donne  par  bail,  moyennant  un  prix  convenu.  Ce» 

mutage  entre  eux  fans  le  confcntcmcnt  du  feigneur.  . baux  font  faits  en  verni  d’une  délibération  des  ha- 
La  même  fuperlîcie  eft  fufceptible  du  douaire  des  bitans,  & font  exempts  du  droit  de  conuôle, 

femmes , d’hypothécpie  & même  de  retrait  ligna-  ainfi  que  l’ont  décidé  les  arrêts  alu  confeil  des  i ç 

mai  171a  8c  IJ  oâobre  lyjy. 

Bail  des  biens  de  gens  À main  - marte.  ( Droit 
canon.  Finance.)  Anciennement  les  bénéficiers  ne 
pouvoient  donner  leurs  biens  à forme  que  pour  trois 
cnngément;  8c  fuivant  les  ufemen»  de  Brouercc  8c  : ans.  L’cxirasragame  Ambliofc , au  titre  de  reb.  eceUf. 
de  Tréguier,  la  fiiperficie,  qti'il  réunit  au  fonds  { non  alien.  défend  de  leur  donner  une  plus  longue 
dont  1}  propriété  lui  appartenoit , n’cft regardé  que  ’ durée  : le  concile  de  Trente , fi/P,  is,  de  reformât, 
comme  un  meuble  ; il  peut  également  céder  à un  ckap.  a,décbre  mils  les  baux  foit»  à long  terme, 

tiers  le  droit  de  congédier  le  colon , 8c  dans  ce  Cet  ufage  a fubfifté  en  France , comme  dans  les 

eus , on  fuit  le»  memes  principes  que  daru  la  cef-  . antres  pays  catholiwes  ; mais  l’ordonnance  de  Blois 
fion  du  retrait  féodal.  a dérogé  à ces  difoofitions  du  droit  canonique , 8c 

On  a douté  fi  les  rente»  ou  domaines  congta-  a permis  aux  bénéficiers  d’affermer  leurs  biens  pour 
blés  étoient  nobles  ou  roniriers.  L’article  J41  de  Tefpace  de' neuf  ans. 

la  coutume  de  Bretagne  a décidé  que  les  maifons.  Nous  avons  déjà  dit,  au  mot  Bail  , que  le  fuc-i 

fiefs,  rentes  de  convenant  & domaines  congés-  ceffeur  à un  bénéfice  n’étoit  tenu  d’entretenir  les 

blcs,*foit  d’anciens  patrimoines  ou,  d’acquêts , fe-  baux  fait»  par  fon  prédéceffeur,  que  lorfqu’il  lui 

roieni  partagés  noblement  entre  nobles  qui  depuis  fuccédoit  par  réfignaiion  ou  permutation , par  la 
cent  ans  fe  font  comportés  noblement.  raifon  , qu’il  eft  cesfé  repréfenter  fon  réf^nant 

Le  droit  de  contrôle,  pour  les  baux  à domaine  ou  fon  copermutant.  Nous  avons  ajouté  qu’il  n’en 

eongéable,  eft  le  double  de  celui  qui  doit  être  étoit  pas  de  même  du  bénéficier  pourvu  fur  la  va- 

payé  pour  les  baux  à 'loyer  qui  n’excédem  pas  cance  par  mort,  parce  qu’il  tient  fon  droit  du  col- 
• neuf  .ans.  lateiir.  Mais  il  faut  obferver  que  cette  difpofition 

4 Comme  la  propriété  du  fonds  n’eft  jamais  ttanf-  n’a  lieu  que  pour  les  bénéfices  féculiers  ; un  abbé 
férée  par  le  domaine  conséabîe , 8c  qu’il  eft  tou-  fogulier  eft  obligé  d'entretenir  les  éattx  faits  par  fon 

jours  au  pouvoir  du  bailleur  de  congédier  le  pre-  prédéceffeur,  du  cotifcntemem  de  fes  religieux, 

ncur , il  y a lieu  de  douter  s’il  eft  dû  un  droit  de  La  raifon  de  différence  eft  fclKIe  ; les  bénéfices 
centième  denier  fur  ces  baux,  ' féculiers  font  de  véritables  ufiVmts , accordés  aux 

La  déclaration  du  ao  mars  1708,  8c  pluficurs  oculaires.  Or  comdic  l’ufufruit  finit  à la  mort  de 

«rriis  du  confèll  ont  ordonné  que  le  elioit  de  cen-  rufufr^tier , il  eft  naturel  que  ceux  qui  n’ont  droit 


ger;  les  colons  en  doivent  tourmraveu  oc  dccia- 
ration;  il»  font fu jets  à la  jurifdiélion  & au  moidin 
du  feigneur  foncier. 

» Le  feigneur  foncier  peut  exercer  lui-méme  le 
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à la  chofr , gn’en  venu  du  droit  que  leur  a iraaf- 
firé  l’ufufruKier , perdent  leur  droit  dans  le  mcnie 
temps,  & par  la  même  raifon  que  cefle  le  droit 
de  [’uiutruiticr.  Un  abbé  régulier  n’a  pas  le  plein 
t>rufruit , la  pleine  dirpofition  des  biens  de  fon  mo- 
naflère  ; il  n’en  tft , fous  une  certaine  confidération, 
que  l'adminillratcur.  Or  tout  adminillrateur , en  fe 
conformant ■amt  règles  établies,  peut  affermer  les 
biens  confiés  à fon  adminilfration  pour  le  temps 
ordinaire  des  taux  ; 8c  l'exécution,  de  ces  mêmes 
taux  doit  avoir  fbn  effet,  quand  bien  même  fou 
adminiflration  cefferoit  avant  l’expiration  du  èaif. 

Les  baux  à ferme  des  biens  des  êgUfes , ainfi  que 
ceux  des  hôpitaux , doivent , fuivant  l’ordoniiaBce 
de  Blois , être  £tirs  au  plus  olifant  8c  dernier  enché- 
ri^Tcur , avec  toutes  les  formalités  qui  s'obfervent 
pour  les  bxux  du  domaine.  On  trouve  un  arrêt  du 
p.nrlement  de  Paris  du  i,|  mars  17x5  , qui  a déclaré 
nul  le  buil  à viç  d'une  maifon  appartenant  aux 
Quiiiie-vingis,,quiavoit  été  fait  fans  enchères. Us 
ne  peuvent  être  faits  par  anticipation  , c'efl-à-dire , 
pour  les  maifons  fuuées  dans  les  villes’,  plus  de 
fix  mois  avant  que  le  prcnciu  en  commence  la  jouif- 
fance , 8c  deux  ans  pour  les  Itèric^es  de  la  cam- 
pagne.  • . 

L’ordonnance  de  Blois  défend  aux  gentilshommes 
de  prendre  à ferme  les  biens  ecclcfiamqucs , à |iéine 
d'éire  déclarés  roturiers , 6c  d'être  impofés  à la  taille 
eux  8c  leurs  fuccelfeursi  arqi  ofGciers  dé  judicaiurc, 
i peine  de  privaiiou  de  leur  état  i 8c  aux  étrangers, 
& peine  de  nullité^ 

Tous  les  biens  ecclé6afUques,  maifons,  prés, 
terres , vignes , tfixmes , S-c.  peuvent  être  donnés 
é èai/,  ê rexccpdon  feulement  des  jurifdiélions  ecclé' 
f afliques , 8c  du  droit  d'établir  des  vicaires  dans  les 
ebofes  fpiriiuelles.  Les  hôpitaux  , 8c  non  les  autres 
communautés  cccléfufliqurs , font  rcflituables  en- 
vers les  baux  palTés  à vil  prix. 

Suivant  les  ré-demens  contenus  dans  la  déclara- 
tion de  1696 , dans  l’édit  de  1704,  dans  un  grand 
nombre  d'arrêts  dn  confcil , 8c  notamment  dans 
ceux  des  a feptembre  1760  8c  X4  novembre  1775 , 
les  bénéficiers  peuvent  faire  valoir  Sc  exploiter  par 
eux-mêmes,  leurs  domefliques  ou  gens  de  journée , 
en  tout  ou  en  panie , leurs  dixmes  8c  autres  biens 
dépendans  de  leurs  bénclices , à t,i  charge  par  eux 
d'en  faire  Élire  la  publication  un  mois  au  plus  tard 
avant  la  récolte  de  chaque  année,  à lllfue  de  la 
meffe  paroifliale,  6c  d'en  rapportée  copie  cenitiée 
d’eux , dans  le  mois , au  commis  du  bureau  du  con- 
trôle , dans  l’arronditremcBi  duquel  font  fitués  les 
biens  ou  dixnies , 8c  (fen  cirer  recoimoi  fi  ance , q ni  doi  i 
leur  être  délivrée  fans  frais  8c  fur  papier  non  timbré. 
Ce  privilège  accordé  aux  eccléfialtiques  de  faire 
valoir  par  eux-mêmes  leurs  biens,  seteifd  jufqui 
l’exploitation  d'une  ferme  de  quatre  cbarrues  dans 
une.  feule  paroiHjiC 

A l’égard  de  leB autres  biens,  les  gens  de  main- 
iDorie  (ont  tenus  UC  les  affcriüer,  & ils  feroient 
impofés  i ta  taille , pour  raifem  de  tous  ceux  qu'ils 
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exploitero'ient  Sc  feroient  valoir  au-delà  dn  privi- 
lège qui  leur  efl  accordé.  Les  baux  de  ces  biens 
doivent  être  reçus  pardevantnetaires,  8cfuntafTu- 
jettis  au  droit  de  contrôle , conformément  à l’êdtt 
de  i66t , à peine  de  nullité,  8c  de  deux  censlir. 
d'amende  pour  chaque  contravention. 

La  déclaration  de  1704  ordonne  également  te 
paiement  du  contrôle  des  adjudications  annuelles  , 
des  bois  taillis,  des  grolTes , vertes  8c  menues  dix- 
mes , des  dépouilles  des  prés , des  baux  8c  adjudi- 
cations aies  bancs  8c  des  cliaifes,  des  fondations 
8c  concefTions  des  chapelles.  Pour  obvier  aux  fraudes 

Îjue  les  bénéficiers  peuvent  commetnc  dans  la  paT- 
aiion  des  baux  ,■  en  y fixant  des  prix  modimies  , 
8c  en  ptenant  des  contre-lettres  en  vertu  defquelles  ils 
paffent , fous  le  nom  d’un  premier  fermier,  des  baux 
particuliers,  qui  excédent  le  prix  du  baU  général  ; U 
même  déclaration  autorife  les  contrôleurs  à prendre  , 
à leur  choix , le  droit  d’enregiiircmeat  8c  de  contrôle 
làu  le  bail  général  ou  fur  les  fous-éaux. 

Les  commis  du  contrôle  doivent  veiller  à ce  que 
les  eccléfialliquos  remplifTcnt  les  formalités  requlfes 
pour  les  biens  qu'ils  font  valoir,  8c  afferment  le 
furplus  de  leurs  domaines  par  des  baux  notariés  ; 
8c  à cet  effet  ils  font  obligés  de  tenir  un  fommier, 
diffribué  par  ordre  de  paroiffes,  fur  lequel  font  por- 
tés tous  1rs  biens  8c  revenus  des  gens  de  main-morte 
de  leur  arroodiffemsnt , 8c  chaque  objet  doii  y être 
dillingué. 

A mefure  que  tes  baux  font  paffés  pardevant  no- 
taires , 8c  font  contrôlés , on  tait  mention , à la  marge 
de  abaque  article , du  nom  du  preneur , de  la  date  , 
du  prix  & de  la  durée  du  bail. 

Lorfqii’il  n’y  a pas  de  baux,  le  conuôleur  doit 
faire  mention  fur  fon  fommier  des  copies  de  pu- 
blication 8c  de  déclaration  d'exploitation  par  les  bé- 
néticiers  : enforte  qu’à  ce  moyen  chaque  commis 
eff  en  étai  de  connoitre  Ir  les  gens  de  maiivmorie 
ont  affermé  tous  leurs  revenus  par  des  baux  paffés 
devant  notaires,- 8c  ceux  donc  ils  jouüTeni  par 
leurs  mains , après  avoir  obfèrvé  les  formalités  aua- 
quelles  ils  font  affiijettis. 

Lorfque  le  fommier  préfente  des  objets  pour  lef- 
quels  les  baux  font  expirés , 8c  dont  les  gcx  de 
main-morte  n’ont  pas  piftifié , qu’ils  jouiflent  par- 
eux-mêmes , les  commis  doivent  en  dreffer  un  pro- 
cès-verbal , le  fàire  fignifier  aux  bailleurs,  8c  kême 
aux  preneurs , s'ils  les  connoiffent , afin  de  les  hure 
condamner  au  paiement  des  droits,  8c aux  a-ntendes 
prononcées  par  les  réglemens.  Car  il  n’eft  pas  per- 
mis aux  gens  de  main-morte  de  laiffer  jouir  leurs 
fermiers  par  tacite  reconduflion , ou  de  leur  con- 
ùmier  la  jouiffance  de  leurs  baux , par  aâes  fous 
fignanire  privée.  Un  arrêt  du  confcil  du  ai  oâobre 
1740.  a condamné  à l’amende  les  tréforiers  de  la 
paroiffê  de  S.  Sauveur  d’Andely,qui  prétenduiem 
avoir  laiffé  jouir  leur  fermier  par  tacite  reconduc- 
tion , d’un  bail  paffé  devant  nonires  ; un  autre  arrêt 
du  11  novembre  1741  a condamné  folrdaireneut 
le  cuié  de  Si  Remi  de  CoUegieu , 8c  le  preneur  h 
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bëil  de  Tes  terres  « en  Tiunende  de  deux  cens  ItTres, 
à caufe  de  deux  continuations  tous  fignaiure  pri- 
vée , de  deux  baux  palTcs  pardevant  notaires.  On 
trou  e encore  piurieurs  arrêts  lemblJ^les  dans,  le 
di^ionnaire  des  domaines. 

Bail  judiciaire^  ( Pratii^Me.)  Les  baux  judiciaires 
font  les  baux  par  Iclquels  la  jouiiTa'ice  d'un  heri-’ 
tage  ou  d’un  droit  incorpOyel  efl  adjugée  par  le 
juge , à tiire  de  ferme  ou  de  loyer  pour  un  certain 
tcm;.:s,  au  plus  offrant  6c  dernier  enchériiTetir. 

On  ûit  des  baux  judiciaires  des  biens  du  lilc  , de 
ceux  des  corps  & communautés,  de  ceux  des  mi- 
neurs , ou  dans  lefquels  les  mineurs  ont  quelque 
portion , 6cc. 

Quoique  les  baux  judiciaires  foient  lefplus  régu- 
liers , néanmoins  les  tuteurs  6c  autres  admiuiflrareurs 
en  font  fouvent  de  gré  à gré  , 6t  ils  doivent  paffer 
lorrqu’il  n’y  paroit  pas  de  fraude , 6(  que  la  viiité 
du  prix  du  loyer  ne  les  rend  pas  fufpeâs. 

Les  baux  judiciaires  qui  font  le  plus  a iiiage , font 
ceux  des  biens  faifis  rceilemenr.  Ils  fe  font  à la 
pourTuitc  du  commiffaire  aux  faifics  réelles.  • 

Bail  des  biens  fatjîs  réellement,  biens  faifiS  réel- 

lement étant  mis  fous  la  main  de  la  juffice , le  corn- 
miiTaire  aux  faîTics  réelles <(ui  eft  un  oiHcier  pré- 
pofé  pour  1a  régie  de  ces  biens , doit,  jufqu  a l’ad;u- 
dtcation'du  décret,  en  avoir  l’adminillration  6c  en 
percevoir  les  revenus , pour  les  d ffribuer  à l’acquit 
du  débiteur,  partie  faine,  aux  créanciers  faifinaas 
& oppofans,  fuivam  l’ordre  de  leurs  hypothèques. 

Cette  adminiÜration  que  le  commiffaire  a des  hé- 
ritages faifis  réellement , l’oblige  d’en  pourfutTre 
le  bail  à loyer  ou  à ferme,  qu’il  doit,  après  les 
publications , faire  adjuger  par  le  ju^e , à l’audience, 
au  plus  offrant  Sc  dernier  cnchérinéur. 

Le  bail  ainfi  adjugé  eff  un  vrai  bad  à loyer  ou 
à ferme  , fait  pour  le  p’’ix  auquel  il  eff  adjugé  , pour 
le  temps  6c  aux  conditions  portées  parl'aiikrhe, 
dans  lequel  le  commiffaire , en  fa  qualité  de  com- 
miffaire , eff  le  bailleur , 6c  l’adjudicafaire  eff  le 
locataire  ou  fermier.  11  eff  appcUé  bail  judiciaire  y 
parce  q\i*il  eft  confirmé  par  1 autorité  du  juge  6c 
par  la  femence  d’adjudication. 

Des  biens  faijîs  dont  le  bail  judictaire  n*a pas  lieu,  $t 
dans  le  temps  que  le  commiliaTC  fait  des  procédures 
pour  parvenir  au  bail  judiciaire , un  oppofam  1 6n 
de  diftraire , demande  que  les  fonds  ou  les  droits 
qu'il  prétend  lui  appartenir , ne  foient  point  com- 
pris dans  le  bail  y il  n'eft  point  jufte  de  commen- 
cer par  le  dépouiller.  C’eft  pourquoi  on  ordonne , 
en  ce  cas , que  l’oppofanr  fera  renu  , dans  un  cerrain 
temps,  de  menre  en  état  fon  oppofition  à Hn  de 
,dtftrairc , finon  que  ce  tem{>5  éram  pafté , U fera  fait 
droit , 6c  cependant  qu’il  fera  furfis  au  bail  judiciaire. 
Ce  jugement  intervient  fur' une  requête  que  l’op- 
pofant  donne  contre  le  commiffaire , 6c  que  ce 
dernier  doit  figniiîer  à la  partie  faifie , au  potirfui- 
vam,  6c  au  plus  ancien  procureur  des  oppollns, 
s’il  y en  a.  La  diffraôion  oemandée  par  l’oppofant 
se  donne  lieu  à U furféance  entière  du  bail  y que 
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quand  l’oppofition  à fin  de  diftraîre  eft  formée  peur 
tout  le  bien  fa.fi , ou  pour  -quelque  partie  fi  con-' 
fidérable,  qu’on  auroit  de  la  peine  a trouver  im 
fermier  judiciaire  pour  le  furplus  ; car  s’il  y avoit 
pluficurs  maifons,  l’^ppofitionà  fin  de  ciftmredu' 
bail  une  de  ces  maifons , n’empéciieroit  r as  que  les 
autres  ne  puffent  ctc  données  à éui/ judiciaire. 

11  y a auffi  quelques  provinces  en  France  où  le 
tiers  «'icqucrcur  qui  ie  trouve  en  poffellîon  dans  le 
temps  de  la  faifie , eft  en  droit  de  s’oppofer  aii»» 
baux  judiciaires.  La  coutume  6e  Normandie  en  e 
une  difpofinon  expretVe.  L’artiele.5  51  de  cene  cou- 
tume porte  que  le  tierfoct^id/iîeur  ayant  joui  par  au 
6*  jour,  ne  doit  être  dêpo^edè  pendant  ie  décret  y eu 
baillant  caution  de  rendre  les  fruits  depuis  la  faifie  juf» 
ejidau  jour  de  l'état  ( cet  état  eft  la  même  chofe  que 
l’ordre  dans  d’autres  provinces  ).  Ces  termes  de  U 
courume  de  Normandie,  depuis  la  faifie,  ont  fait 
naître  la  qucllion  en  cette  prosnncc , fj  le  iicr$-ac- 
quércur  qui  a joui  des  fruits , doit  les  rapport^  du 
jour  même  que  la  faifie  réelle  a été  faite , ou  du 
jour  qu’on  a procédé  au  judiciaire.  Bafnageciie 
fur  cette  queflionim  arrêt  du  parlement  de  Rouen, 
du  31  mai  1691 , par  lequel  le  riers-acqiièrcur  ne  fut 
condamné  à rapporter  les  fruits  que  mi  jour  duéai/ 
judiciaire , quoiqu’il  fe  fiit  écoulé  huit  années  entre 
ce  bail  6c  la  faifie , 6c  les  premières  procédures  faites 
pour  parvenir  au  bail.  Le  motif  de  cet  arrêt  fut  que 
tant  (lue  le  ders-poffeffeur  n’eft*  point  troublé  dans 
fa  poffeftion  par  un  fermier  judiciaire , il  poffédâ 
de  bonne  foi  & gagne  par  conféquent  Ic<  fruits.  On 
a cru  que  l’aniae  a^i  de  la  coutume  de  Normandie 
ne  devoit  s’entendre  <pte  cTune  fàlfic  qui  auroct  Ton 
effet  par  le  bail  judiciaire. 

Le  réglement  de  1 6 16 , du  parlement  de  Bourgo-* 
gne,  dit  aiUTi  ({ne,  pendant l’inflance des  criées,  les 
tiers -poffeffcurs  ne  pourront  être  dépoffèdés.  La 
nteme  chofe  a lieu  au  parlement  de  Touloufe,  fui- 
vant  les  arrêts  rapportés  par  M.  de  Catel^ , parce 
qu’on  y préfume  que  les  tiers  acquéreurs  qui  dc- 
niandem  1a  jouiffence  des  fonds , à condition  de 
rendre  compte  des  fruits , auront  plus  foin  des  biens 
que  nul  autre  gardien.  Mais  la  {urifprudence  du  par- 
lement de  Touloufe  eft  différente  de  celle  de  Nor- 
nuadie,  en  ce  qu’au  parlement  de  Touloufe,  le 
tiers -poffeffeiir  eft  obligé  de  rapporter  les  fruits  du 
jciir  oc  la  faifie , parce  qu’on  prétend  que  de  ce  jour- 
là  (om  droit  de  propriété  eft  converti  en  hypothèque, 
6c  qu'il  eft  préfumé'dépofrédé  par  la  main  du  roi. 

Ce  qui  eft  de  cenain , c’eft  que  dans  tous  les  pays 
où  le  liers-poffclTeur  conferve  la  jouiffancc^  la  charge 
de  rendre  compte  des  fruits , il  eft  fufttfammem  (tè- 
poffédè  de  meme  que  fon  vendeur  fur  qui  la  faifie 
eft  faite, puifqu'tl  ne  jouit  plus  des  fruirs  que  pré** 
cairement,  & comme  une  cfpécc  de  feqiieftre. 

L’ufâgc  général  par  toute  la  France,  eft  de  ne 
point  faire  de  baux  jiundaiçcs  des  offices  & des 
rentes.  Il  fuffit  pour  ilépofféder  le  propriétaire  , (jue 
le  commiffaire  aux  faifics  réelles  laffe  lignifier  h 
faifie  LU  payeur  des  gages  delotEcc,  ou  au  débi- 
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teur  de  la  rente , afin  qu’on  ne  puiiTe  payer  les  gages 
ou  les  arrérages  à d'autres  (fu  à luL 

Uts  proUdurts  pour  parvenir  à un  bail  judiciaire.  Au 
parlement  de  Paris , les  procédures  pour  parvenir  aux 
%*UM  judiciaires , Te  font  devaAi  le  juge  du  decret  ; 
mais  en  Normandie  ces  procédures  doivent  être  faites, 
luivant  lanicle  5^0  de  la  coutume,  devant  le  plus 
prochain  juge  ordinaire  des  lieux  où  les  biens  faifts 
font  fiiués. 

. Au  châtelet  & dans  les  autres  jurifdlâions  ordi- 
naires^u  refion  du  parlement  de  Paris , c’eft  le  pre- 
mier juge  de  la  juriüUiélion , ou  celui  qui  le  fuit  dans 
l'ordre  du  ral)leau , qui  répond  les  requêtes*,  & l'ad- 
judication des  baux  judiciaires  fc  fait  â l'audience. 
Mais  au  parlement , à la  cour  des  aides . même  aux 
requêtes  du  palais , le  commilîaire  aux  faifies  réelles 
ne  peut  procéder  au  bail  judiciaire  des  biens  faifis, 
qu'il  n'ait  fait  commettre  un  des  juges  à cet  efict, 
« que  ta  commilîinn  n’ait  été  enregillrée  au  greffe. 
Si  le^  juge  commis  décède  ou  cft  abfent  dans  le  temps 
des  procédures,  le  commifiaire  aux  laifies  réelles 
doit  en  faire  fi;bro?,er  un  autre , à peine , par  le  pro- 
cureur du  commlftaire,  de  demeurer  garant  & ref- 
ponfablc  en  fon  nom  de  toute  la  procédure  qui  fc- 
roit  laite  pardevant  le  juge  qui  nauroit  point  été 
commis  ou  fubrogé;  c’eft  ce  que  preferit  rarrét  du  t a 
mai  1696,  rendu  pour  conlirmer  une  dclibérationde 
b communauté  des  avocats  & des  procureurs,  qui  ne 
icndoit  qu’à  confenrer  l’ancien  ufage  & le  bon  ordre. 

* A l'égard  de  la  procédure  que  doit  faire  le  com- 
mifiaire,  elle  cft  réglée  au  parlement  de  Paris,  par 
vn  arrêt  du  1 1 août  1664.  Si  c'cA  une  maifon  fmtée 
dans  Paris,  dont  1a  faifte  foit  poiirfiiivic  à P;iris, 
le  commliraire  , d;ms  la  qtîinzaine  de  l’enregif- 
tremem,  fait  arrêter  les  loyers  entre  les  mains 
des  locataires , fans  aucune  afTignation  pour  affir* 
mer , & il  les  fomme  de  déclarer  s’ils  entendent 
£iirc  convenir  les  baux  conventionnels  en  judi- 
ciaires : q^nd  ils  acceptent  la  converfion , on  en 
ITc  une  femence  ou  un  arrêt,  fans  qu'il  foiebe- 
in  d'aucune  autre  procédure  ; mais  quand  le  lo- 
cataire garde  lefilcnce,  le  commùTaire  pourfiiit  les 
baux  de  la  manière  dont  il  le  feroit  pour  des  biens 
qui  ne  feroiem  point  fiiucs  à Paris  ; il  fiit  feule- 
ment lignifier  les  remifes  au  locataire  après  une  feule 
appofition  d's^ches. 

Pour  ce  qui  cft  des  héritages  & des  maifons  fitués 
lïors  de  la  ville  de  Paris,  le  commUfaire  doit,fix 
iemaines  après  renregiftrement*,  faire  afilgncr  la  par- 
tie faifie  & le  faififfant,  pourvoir  procéder  Mbail 

tudiciaire,  & y f«irc  trouver  des  enchcrilïcurs , fi 
)on  leur  fémble  ; cnfuiic  il  fait  mettre  des  affiches 
à la  porte  de  la  paroilfe  oii  les  chofes  faXies  font 
iiniécs , & à la  pone  de  la  nuûfon , fi  c'cA  une 
maifon  qui  foit  fiific. 

On  explique  dans  ces  affiches  U conftAance  du 
bien  faifi , le  jour  auquel  il  fera  procédé  au  bail  ju- 
diciaire , devant  quel  juge  l'adjudication  fera  faire  : 
ï l'égr.rd  des  claufcs  du  fj// par  rapport  aux  charges 
dont  le  femùcr  fera  tenu , il  y a ues  tribunaux  où 
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Ton.  fe  contente  de  mettre  que  l'adjudicaçon  fe  fer* 
aux  charges,  claufcs  & conditioiis  portées  par  l’en- 
chère , qui  fera  lue  & publiée  en  jugement , l'au* 
dience  tenant , au  jour  de  l'adjudication.  En  d'autres 
tribunaux , l’ufage  tA  de  mirqiicr  dans  les  affiches 
toutes  les  claufes , les  conditions  & les  charges  dont 
le  fermier  fera  tçnu.  Le  commiffitire  fut  fignificr  à 
la  partie  faifie,  au  faififiant  & au  plus  ancien  pro- 
cureur des o[);>ofans,  s'il  y en  a,qu"ü  afâi(appofer 
les  affiches  pour  parvenir  au  bail  indiciaire. 

De  la  co/tverjîon  d’un  bail  conventionnel  en  bail  judi^ 
Claire,  Si  le  fermio'  convcnuonncl  inAnlit  par  ces 
affiches , veut  faire  convenir  le  bail  conventionnel 
en  bail  judiciaire,  il  doit  donner  copte  de  (on  bail 
au  coromilTaire , fe  rendre  partie  intervenante  dans 
la  procédure , & demander  la  conversion  |>ar  une 
requête  exprdfc  que  le  commjffiiire  fait  ftgnifiêr  aux 
parties  inrèrenées.  Le  jugement  qui  intervient  ad- 
juge ordinairement  au  fermier  Tes  conclufions.  Ce- 
pendant on  feroit  bien  fondé  à s'y  c^pofer,  fi  le 
bail  avoit  été  fût  en  fraude,  à vil  prix  , .ou  fi  la 
p^e  f lific , en  pafiam  le  bail , avoit  reçu , par  forme 
de  pot-de-vin , unç  fomme  confidérable  qui  eût  di- 
minue le  ppx  du  bail.  Un  commtiTaire  pourroît  auAt 
empêcher  la  converfion  d'un  bail  conventionnel, 
dont  la  redevance  feroit  Aipulée  en  grains , car  le 
prix  dos  fermages  «des  biens  faifis  .ne  doit  jamais 
être  Aipulé  en  grains,  mais  en  argent,  fuivant  les 
arrêts  rendus  au  parlement  de  Paris  ,cni53'j6ci58i; 
ce  feroit  une  n op  grande  charge  pour  le  commilfaire 
aux  faifies  réelles,  que  de  faire  percevoir  ces  grains, 
de  les  faire  vendre , en  appcilant  les  parties  qui  pour* 
rolent  y avoir  intérêt , Sc  de  rendre  compte  de  cene 
gcAion. 

Lorique  le  bail  conventionnel  cA  converti  en 
bail  judiciaire  , ce  bail  a lieu  pour  le  temp»  qui  ref- 
toit  du  bail  convennonncl , fi  le  décret  dure  pen- 
dant te  temps. 

Après  l'adjudication  du  bail  indiciaire,  les  fer- 
miers conventionnels  ne  font  plus  reçus  à deman- 
der 1.1  converfion  de  leurs  baux , fuivant  le  régle- 
ment du  ta  août  1664. 

11  femble  qu’aux  termes  de  ce  réglement,  il  de- 
vroii  dépendre  du  fermier  conventionnel  de  faire 
convertir  fon  bail  en  bail  judiciaire , ou  d’abaridon- 
rcr  fa  fermr  i car  il  porte  que  les  fermiers  conven- 
tionnels peuve.il  intervenir^  Jt  bon  leur  femkle  f en  la 
procédure  du  bail  judiciaire,  6*  requérir  la  eonverficn 
de  leurs  baux , & On  leur  lailTc  ordinairement  cette 
libenê.  Cependant  fi  U paitic  faifie  demande  que 
le  bail  conventionnel  foit  converti  en  judiciaire  , 
que  le  (aifiiTani  & les  oppofans  y confenrem , le 
fermier  ne  peut  rempécher,  & l’on  ordonne  qiul 
paiera  le  prix  de  fon  bail  au  fermier  judiciaire.  Dar- 
det  rap]>Oïte  un  arrêt  cj\ù  la  ainfi  ji:gé  le  7 juillet 
1639,  & Bruneau  aiTùre  que  c'cA  la  jurifprudcnce 
des  derniers  arrettf  ; clic  eA  fondée  fur  ce  qu’tl  n'y 
a aucune  loi  qui  dife  que  le  bail  conventionnel  cfl 
refolu  de  plein  dmit  par  une  faifie  réelle , & que 
U partie  fiûfie  a intérêt  que  le  bail  conveatiomiel , 

qui 


Di...- 


B A I 

^1*  eft  ordinairement  plus  avantajJicttt  que  le  haiî 
judiciaire  , ait  fon  effet  : c’eff  auffi  l mterêt  des  créan- 
ciers; mais,  comme  en  ce  cas  il  ne  faut  point  rendre 
la  condition  du  fermier  plus  dure  qu  elle  ne  Tau- 
roit  etc  fi  le  bien  nas'oîi  point  été  faifi,  le  corn- 
miffaire  aux  faifies  réelles  ne  peur  le  contraindre 
par  coq)s  au  paiemcmdii  prix  de  fa  ferme,  quand 
il  ne  5*cft  point  fournis  à la  contrainte  par  corps 
par  le  éui/  conventionnel. 

Df  h réaption  des  mcérrcj^Si  entre  le  jour.de 
r.ippoftno.1  de  rufïïche , Si  celui  qui  étoit  marqué 
pour  procétler  au  hMl  judiciaire , il  ne  s'eil  point 
prefenté  de  f-Toiier  ou  de  locataire , pour  faire  con- 
vertir les  é./«x  conventionnels  en  pidiciaires,  le 
procureur  du  commi.T.ûre  aux  (aiftes  réelles  fe  pré- 
lente  ii  l’audience  ou  devant  le  confeiller  commif- 
falre . A le  huil  doit  être  fait  k la  barre  de  la  cour  : 
on  y lit  6c  on  y publie  les  afHdtcs , A elles  con- 
tiennent les  conditions  auxquelles  le  é rii  eff  pro- 
Dofe,  ou  un  aé^ç  qui  contient  ces  conduîons , que 
« commitVaire  met  au  greffe , & que  l'on  appelle 
dans  pluficurs  tribunaux  enchère  de  loyer  : puis  on 
reçoit  les  enchères  , s'il  fe  prcfcnie  des  cnchérif- 
feurs;  fur  quoi  il  intervient  une  fenrcnce  (qitind. 
le  hail  fe  pourfuit  à l’audience  ) , qui  donne  aéte  aux 
panies  comparantes  de  leur  comparution  6c  defaut 
contre  les  déûiilans  ; en  conféqucncc  on  remet  l’ad- 
judicution  au  jour  6c  à rjteurc  qui  font  indiqués  ; 
enfuite  on  ordonne  que  les  affiches  feront  mifes  aux 
lieux  accountmés,  avec  la  déclaration  de  la  plus 
forte  enchère , s'il  y en  a eu  : tout  cela  fe  fait  par 
le  procès-verbal  du  commiffaire , quand  le  é*ri/ doit 
être  adjugé  it  U barre  de  la  cour.  On  obfers'C  la 
même  chofei  la  fécondé  remife,  pour  parvenir  à 
la  troifième.  On  fait  Agniher  ces  rcmifes  à la  partie 
foiile  & au  faififfant. 

Quand  il  ne  seft  préfenté  nerfonne  pour  en- 
chérir apres  ces  trois  remifes , le  commitTairc  aux 
foifies  réelles  qui  a fait  fes  diligences, eff  décliargè 
des  loyers  des  fermes  6c  des  maifons  {aifics  , fdon 
le  réglement  du  ii  août  1664;  mais  les  parties 
intérelVecs , qui  font  le  faifi,  le  ÂûAffant  & les  0}>- 
pofar . , peuvent  fommer  le  commiffaire  de  faire 
de  nouvelles  diligences  : après  cette  fommation, 
îl  eff  oblige  de  recommencer  la  procédure  jufqii'à 
trois  autres  remifes  inclufivcmcnt. 

Quoiqu’il  fe  foit  nréfemé  des  cnchériffeurs  aux 
premières  remifes , le  juge  peut  encore  en  ordon- 
ner une  ou  pUtficurs  apres  la  rroifièmc,  s il  voit 
cpic  le  prix  du  bail  n’ait  pas  encore  été  poufle  à 
la  juffe  valeur  du  bien  ; mais  lorfqu'il  ne  reflc  au- 
cune cfpérancc  de  le  faire  monter  plus  haut»  ü 
l'adjuge  au  procureur,  dernier  cnchériffcur. 

I!  cft  néceffaire  de  remarquer  que  les  enchères 
ne  font  reçues  que  par  le  minifterc  des  procu- 
reurs , qui , fuivant  le  reglement  du  parlement  de 
P ris  de  iA64,font  tenus,  dans  les  trois  jours  de 
fadjudication  , poUr  tout  délai , de  déclarer  le  nom , 
furnom,  qualité  6t  domicile  de  celui  pour  lequel 
^ ont  enchéri. 

Juri/prtidence,  Tew  L 


BAI  701 

Des  p^Jonnes  qui  ne  peus-ent  prendre  des  hjux  ju-" 
dieiaires.  L'orüonnancc  de  Blois  défend  expreflê- 
mem  à loi»  les  officiers  de  judicature , as’oeats , 
procureurs*,  folliciteurs , greffiers  & leurs  coniuiis , 
tant  des  )ufliccs  royales  <juc  de  celles  des  feigneurs , 
de  fe  rendre  adjudicataires  des  fniiis  des  biens  fai- 
fis  par  jiiBice  en  leur  fiégc , même  cautions  pour 
les  adjudicataires , direAement  ou  indircdemeni,  à 
peine  d cire  prives  des  émolumcns  des  fermes , & 
néanmoins  d en  payer  le  prix  , & encore  fous  peine 
d'être  privés  de  leurs  offices.  Le  parlement  de 
Paris  voulant  faire  exécuter  plus  exaclemem  cette 
dirpofirion  de  l'ordonnance  de  Blois , dans  mme 
retendue  de  fon  reflbrt,  fit  fur  ce  fnjet  un  régle- 
ment le  îl  juillet  1É90 , rcnous’cllé  & expli- 
qué par  l’anide  55  de  l’arrêt  du  19  avril  1711  , 
(jui  mérite  une  attention  paniculiére.  La  cour  y 
lait  des  défenfes  aux  commiffiurcs  aux  falfics  ré-el- 
les  & à leurs  commis , aux  procureurs  & à leurs 
clercs  , it’éme  aux  huilficrs , de  jtrendre  fous  leurs 
noms , ou  foits  des  noms  interpefés , direâement 
ou  indireélement,  aucun  hait  judiciaire  des  biens 
faifis  réellement,  ni  de  s’en  rendre  cautions  ou 
certificateurs , i peine  tic  nullité  des  tjux,Ae  3000 
livres  d'.imende  envers  le  roi , & de  payer  aux 
créanciers , pour  le  temps  pondant  lequel  les  iaitx 
auront  eu  leur  effet  à leur  profit,  le  quadruple  du 
prix,  é 1a  décluarge  de  la  partie  falfie,  fi  mieux 
n’atmc  le  pourfuivant , même  les  créanciers  o|>po- 
fans , demander  fellimation  par  experts  : auquel 
cas  les  commitlâires  & leurs  commis,  le:  procu- 
reurs , leurs  clercs  & les  huifficrs  paient  fcllima- 
tioti , fl  elle  eft  plus  forte  que  le  quadruple  & le» 
frais  qui  ont  été  faits  pour  y parvenir , (ans  qu’au 
cas  d'une  cilimation  plus  foible  que  le  quadruple  , 
ces  perfunnes  puiffent  s'exempter  de  payer  le  qua- 
druple, à condition  que  les  frais  de  cette  efiintatioa 
demeureront  alors  à la  charge  de  celui  qui  l'.aura 
reqiiifc.  Ces  arrêts  ajoutent  que  les  clercs  de  pro- 
cureurs qui  auront  contrevenu  à ce  réglement , 
feront  incapables  d'etre  refais  à l'office  «le  procu- 
reur; que  les  proculturs  ntitlaires  feront  imerdits 
de  leur  cliarge  pendant  fit  mois , & prévis  de  leur 
office  en  cas  de  récidive.  Pour  ce  qui  ell  des  com- 
mis des  commiffaires  aux  faifies  réelles,  les  deux 
arrêts  portent  qu’ils  feront  punis  exemplairement. 
£ms  expliquer  quelle  fera  cette  peine.  Les  iné-mes 
arrêts  permettent  néanmoins  4 ces  perfonnes  de  fe 
rendre  adjudicataires  ou  camions  des  éaax  judiciai- 
res, quand  elles  font  créanciètes,  & eppofatnes  en 
leur  num  i la  faille  réelle,  par  titre  légiiimc  & 
fans  fraude  ; ou  lorfqu'clles  font  devenues  créan.  ié- 
rcs  du  faifi , [lar  fucceffion  eu  par  donation  , fins 
fraude , foit  avant , fo't  depuis  l'enregillremem  do 
U faille  réelle. 

On  ne  doit  pas  non  plus , fuivart  le  réglement 
du  îî  juillet  |6«, O , prendre  pour  adjiidicatarrcs  ou 
pour  cautions  les  mineurs  de  virgt-cinq  ans  «pi  ne 
peuvent  s’obliger  ott  conirafter  d'titie  manière  irré- 
vocable, ni  les  feptuagcna'ircs  qui,  aux  tcr.nics  ds 
: TTtt 
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l’ordonnance  de  1667 , ne  peuvent  être  fujets  k 
b comraincc  par  corps  pour  des  deues  puremeoc 
civiles. 

11  y a anfTi  des  coutumes , comme  celles  de  Ni- 
vernois  & de  Bourbor.noiî , qui  décident  que  ta 
partie  fiiîie,  les  oppofans  les  powrfuivans  ne 
peuvent  circ  fermiers  judiciaires.  Il  n’y  a point  de 
doine  que  \i  dirpaliùon  de  ces  coimjines,  par  rap- 
port à la  partie  foilie,  ne  dcûvc  être  fuivie  dans 
tout  le  rcîTort  du  parîcnîent  de  Paris,  parce  qu'il 
eil  à craindre  que  le  d<.bitcur  demeurant  poiref- 
feur  de  Ton  bien , ne  fc  trouve  excité  par-là  à 
proroger  le  plus  qiul  lui  fera  poiablc  les  procédu- 
res du  décret,  au  préjudice  de  Tes  créanciers.  Nous 
avons  un  ancien  arrêt  rapporté  par  M.  le  MalAre, 
du  6 décembre  i i , qui  Ta  ainfi  juge  ; c’ed  pour- 

3 uni  l’arrCi  de  léglciiicnt  du  îo  avril  1721  fiiit 
éfenfes  aux  comfnitîài'-cs  & à leurs  commis  de 
recevoir  pour  f:i.»>Urs  judiciaires,  cautions  ou  cer- 
tiHcmcurs,  les  parties  iallies;  6c  aux  procureurs 
dciic*  ' ir  pour  d!es,à  peine  de  nullité  des.éa*.jf, 
de  *)0C0  livres  danicncfc,  de  reflituiion  du  qua- 
druple du  prix  ou  de  rdVimation  , & ce  foüdkirc* 
ment , tnnt  contre  b partie  faific  que  contre  le  pro- 
cureur, le  ccm-niiTaire  aux  i«ifics  réelles,  meme 
les  coru  nU  s’ils  en  ont  eu  connoiirance.  Le  même 
arrêt  dCfwtid  aux  fermiers  jitdicia’res , aux  cautiorrs 
& aux  certiîicaraircs , de  ftire  des  tranfpons  des 
i>A.,x  aux  parties  ruifies , ou  de  les  laiiTcr  jouir  des 
bie.îs  fa  Th  gratuitcinetu  ou  moyermant  rétribution , 
a peine  de  300  livres  d amende , pour  chaque 
conravemion. 

A Tceard  des  dirpofuions  des  coutumes  de  >/i- 
vernois  & de  Bourbonnois  fur  les  oppofi.is , on 
ne  les  étend  pas  aux  cotttwmcs . qui  ne  comien- 
nent  P dut  une  pareille  dirpofition , parce  qu’il  n’cft 
pas  à cr«.i:Tclre  qu’ils  ahufent  de  U fumllance  de  U 
fciiiic  pour  proroger  le  décret.  Il  ell  mcinç  de 
rinicrét  du  aebiteur  que  ces  parties  foicni  remues 
à enchérir,  pour  faire  porter  plus  haut  le  prix  du 
én.7;  c’eft  ce  que  Gottger  a ioutenu  contre  /avis 
de  M.  le  Maidrc.  Lefentiincut  de  Gougeta  depuis 
été  condrir.é  par  les  arrêts  de  rcglcme.it  du  parle- 
ment de  Paris , du  i2  juillet  i6t,0 , Sc  du  29  avril 
1721 , qui , en  dCfcndam  aux  procureurs  & à leurs 
clercs  de  Ce  rendre  adjudicataires  ou  cautions  des 
l'j'ix  judidaircs,  le  leur  ont  permis  dans  le  cas 
oii  ils  font  eux*ntêmcs  crcaitcicrs  ou  oppofans  làjis 
fraude. 

On  n’etend  point  non  plus  aux  attires  coutumes 
les  dtf.Jircs  faites  par  celles  de  Nivernois  a;ix  en- 
fans  , aux  frerei  Si.  .<ux  héritiers  préfoinptifi  des 
juges,  des  grefriers , des  fergens  exécuteurs  des  dé- 
crets, des  avoc  ts  & des  procureurs  des  parties, 
d’circ  fermiers  ries  biens  fidis  réellement, pourvu 
qu’il  n’y  sic  point  de  fraude, 

Bafnagc  alfiire  qu’cii  Normandie  Ü n’y  a que  les 
'pcrro.tnes  à qui  il  cft  défendu  d’cncliérir,  p ir  Par- 
licle  132  de  l’ordonnance  de  Blois,  qui  ue  puif- 
fcui  fc  rendre  adjudicaiairc^  du  kMi  judiculre*  - 
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De  Le  caution  du  bail  judiciaire.  Selon  l'anicle  4 
de  l’édit  de  1 5 5 1 , le  fermier  judicijire  doit  donner 
caution.  Le  parlement  de  Paris,  par  fon  arrêt  du 
ta  août  1664,  i%c  le  délai  pour  la  prclcntatioit 
de  la  caution , à la  huuaine  après  la  déclaration  du 
procureur , à qui  radjudicaiiim  a été  faite.  Ctft  par 
un  afte  fiçiiifié  au  ci  mmifTairc  ou  à fon  procureur, 
que  fe  fait  la  prefeittarion  de  la  caution;  ii  elle- 
cft  conteftée,  il  faut  donner  copie  de  la  déclara- 
tion de  fes  biens,  & en  communiquer  les  titres 
jullificatifs  fous  le  rétépiifè  du  procureur.  Si , après 
l’cxamcn  des  titres,  le  coitimlflaireavoit  encore  quel- 
que fiijet  de  ciaindre,  il  pourroit  demander  un  cer- 
tiâcatcur  de  la  niuion.  Il  ed  de  la  prudence  du 
juge  d'examiner  fi  l’on  ne  confent  point  avec  trop 
de  facilité  à la  réception  des  cautions,  ou  C l’on 
ne  fait  pomt  mal-à-propo$  des  difficulté-,  contre  elles. 
Il  doit  recevoir  fur  le  champ  la  caution  ou  ta  rejet- 
ter , fans  qu’il  piiilTe  appointer  à mettre , 011  en  droit , 
fur  la  folvabiliié  , ni  meme  rendre  un  aiipoinicment 
de  comniriété.  Les  ordonnances  du  juge  ou  du  co^^^ 
miliaire  fur  ccite  matière  font  toujot  ts  c.técutées  , 
nonobftant  les  opjtofuions  St  les  appellations,  Sc 
fans  y pré-juiiicicr.  La  caution  cant  reçue , on  eu 
(igiiitie  l’aéic  à la  partie  ou  à fon  procureur , & la 
caution  fait  au  grclTc  la  foumUTion , par  laquelle 
elle  déclare  quelle  fe  conflitue  caution  envers  le 
commiiTalre  des  fa  fies  réillcs,  pour  l’exicution  du 
bai'  des  biens  faiiis , dont  elle  nomme  le  fermier 
judiciaire.  On  fi^nijie  encore  au  commilTaire  le 
procèi-verbal  de  ré-ccpiion  de  caution  &.  l’aéle  de 
Ibum'ffion. 

Un  commilTaire  ne  faiiroit  agir  avec  trop  de  cir- 
conf,.eétion  dans  la  procédure  pour  la  réccptiori 
des  cautions  & des  certilicaieurs  ; car  étant  chargé 
par  la  jufiice  de  !.i  régie  des  biens  Ciifis,  pour  ca 
rentlre  com;  te  aux  créanciers , il  cft  ref|>onfabIe  , 
non-fculcmeni  des  jwrtcs  que  les  créanciers  feroient 
par  fa  mauvaife  foi , mais  encore  de  celles  qu'ils 
fouirriroleni  p« r fa  faute.  C’eft  ce  que  décide  Ulpien, 
M.iis  quand  le  commilTaire  a pris  toutes  les  precau- 
lioiis  qu’auroit  pu  prendre  un  père  'de  f . mille  in- 
telligent & attentif  à les  imérCvs , on  ne  peut  rien 
lui  imputer.  C’ed  pourquoi  il  n’ell  point  rcfpon- 
f..blc  de  l’infolvabiiiié  de  la  catilion,  fi  étant- fol- 
vablc  dans  le  u mps  du  bail,  elle  cft  eniultc  deve- 
nue inlolvatdc  par  quelque  accident  que  l’on  ne 
pouvoit  prévoir. 

Si  l’adiudi-atalre  ne  préfome  point  de  caution» 
ou  fl  celle  qu'il  prcftnie  cft  rtjettée  parce  qu’elle 
n’cft  point  trouvée  folvable,  le  commilTaire  ft’t 
procéder  à un  nouveau  bail  judiciaire , à la  folie 
enchère  du  premier  adjudicataire , en  obfcrvant  dans 
fa  procédure  les  mêmes  form.iliiés  que  celles  qui 
avoknt  eu  lieu  pour  parvenir  au  bail  demeuré  fani 
effet. 

Du  litrcemer.i.  Il  femble  que  quand  le  fermier 
judiciaire  a alnfi  cf  iitra.'lj  folemrdlcmcnt  avec  l.i 
jiiftice , qu’il  a faii-fait  à toutes  Ls  conditions 
qui  lui  font  impofé-es,  il  ne  devroU  pas  être  dan» 
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le  CM  de  craindre  de  fe  voir  é%*încer  de  Ton  hil; 
cependant  l’avantage  des  créanciers  & de  la  partie 
fa. lie  a fait  intr<>duirc  un  u(âge  qui  l’emporte  fur 
celte  règle;  c’eft  de  recevoir,  apres  l’adjudication 
& la  réception  de  la  caution , ceux  qui  olTrcnc  le 
tiers  en  fus  du  prix  du  é.«/,  qui  offrent , par  exem- 
ple , de  payer  400  livres  de  formages , par  cluque 
année,  au  lieu  de  ^oo  livres,  6t  de  rembouifcr 
l’adjudicataire  de  fes  frais , s'il  en  a fait  quclquevuns. 
Les  offres  de  tierccinent  fc  font  par  une  requête, 
cpie  l’on  préfemc  aux  juges  pardevant  lefquels  le 
déerjf  cA  pendant*  On  les  fignlffe  au  comm.ffâiîc, 
à l'adjudicataire  du  éji/,  à la  partie  faifte  & au  plus 
ancien  procureur  des  o[ïpt>lans.  Si  le  ticrccment 
cA  admîiTthle,  on  rend  un  jugement,  par  lequel 
on  ordonne  qifil  fera  procétlc  à un  nouveau  ijîi 
judiciaire  fur  le  tierccment,  au  plus  offrant  ôc  der- 
nier cnchth^ifleur , ài  la  charge  de  rembourfer  les 
frais  du  précédent  éa//,  & les  autres  frais  <pic  l’ad- 
judicataire aura  pu  foire.  Le  premier  adjudicataire 
n’eA  dèpon'édé  que  du  jour  que  celui  qui  a fait  le 
ticrcemcnt,  ou  un  autre  adjudicataire  plus  haut  en- 
cheriffeur , a foit  recevoir  la  caution.  Jufqifà  ce 
temps  le  prccéilent  fermier  judiciaire  dom  ure  en 
poifonion , fans  augmentation  du  prix  de  fon  bji/. 

Cette  voie  du  tierccment  pour  taire  réfniidrc  un 
hjil  judiciaire  adjugé  à vil  prix , cA  admife  dans 
le  parlement  de  Normandie,  comme  dans  celui  de 
Paris,  ainft  que  Bafnagc  la  remarqué.  Un  arrêt  de 
réglement,  rendu  au  parlement  de  firctagne  le  8 
mai  i<)00,  porte,  en  termes  exprès , que  pour  con*  | 
ferver  î’intérct  des  porrics  faifics  & des  créanciers,  ' 
& empêcher  qu'ils  ne  fouffrent  de  la  modicité  des 
, le  tierccment  fora  reçu  & admis;  cet  arrêt 
de  règlement  a été  conffrmé  par  une  déclaration 
du  9 décembre  1690,  cnregiArée  au  p«rlcmentdc 
Rennes , où  cet  article  du  réglement  cA  répété  mot 
à mot. 

On  a peine  à admettre  le  tierccment,  quand  il 
s'cA  écoulé  une  partie  confidérable  du  temps  du 
éii/  judiciaire.  On  ne  doit  jamais  l’admettre  quand 
le  temps  de  la  moiAon  approche , parce  qii  il  ne 
fcroii  pas  jiiAc  qu'aprés  avoir  foit  courir  tous  les 
rilques  au  fermier  juJiciairc,  on  vint  lui  fter  fon 
éjii  dans  le  temps  qu'il  feroit  prés  d'en  recueillir 
quelque  prolît.  On  pourroit  cependant  ordonner, 
en  ce  cas , que  le  premier  fermier  judiciaire , qui  n'cA 
encore  qu’à  la  première  année  de  fon  éoi/,  feroit 
la  récolte , & admettre  le  tierccment  pour  les  an- 
nées fuivames. 

Durét  du  h,%il  judictairt.  Tous  les  h^ux  judiciaires 
feirs  apres  les  remifes  ordinaires , à U folle  enchère 
d’un  premier  adjudicataire  ou  fur  tierccment , doi- 
vent cire  faits  pour  trois  ans, y?  f.mt  U faifie  dure  ^ 
fuivam  l’article  16  de  l'édit  du  mois  de  février  i6z6. 
Gui  a fixé  ce  terme  pour  éviter  les  frais  mic  eau- 
foit  auparavant  le  rcnoiivcllemc  ’t  trop  fréquent 
des  faux  judiciaires.  Ces  termes  de  l’édit  de 
fi  tant  U fiifie  dure , font  alTez  connoitre  que  Hn- 
temion  du  roi  Louis  XIll , étoii  que  le  fermier 
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judiciaire  pût  être  dépolTédc  dès  que  la  faifle  cef- 
feroit , par  la  main-lcvce  accordée  au  propriétaire  , 
ou  j)ar  1 adjudication  , fans  que  le  fermier , qui  s’etoie 
fournis  à cette  condition,  pût  demander  des  dom* 
mages  & intérêts,  ni  autre  chofo  que  la  rcAltution 
des  avances  qu'il  aiiroit  foires;  on  l'obAmTe  encore 
de  cette  manière  dans  pluficurs  juriftfiAions  du 
royaume  ; mais  rarrét  de  réglement  du  parlement 
de  Paris,  du  12  août  a introduit  dam  le 

rcITort  de  ce  parlement  une  junfpaidcnce  diffcreruc- 
Il  veut  qu'en  cas  d’éviélion  du  f.ùl  par  main-levée 
ou  par  adjudication,  le  fermier  judiciaire  jouiffe  des 
loyers  de  la  maifon  faiAc , & des  revenus  des  terres 
qu'il  aura  labourées  ou  cnfcmcncces,  en  payant 
lû^rix  du  bail  au  propriétaire  ou  à l'adjudi- anirc 
des  fonds  fiifis.  L’arrcr  ajoute  que  le  pourfulvaiu 
criê*es  fera  tenu  de  fûre  mention  de  cette  charge 
d,*ms  renchère  & affiche  de  quarantaine , afin  (jiie 
radjudlcr,raiTC  ne  prétende  point  être  en  droit  d’en- 
trer d’abord  en  pofrcflion  de»  biens  adjugés. 

Si  le  decret  dure  plus  de  trois  ans,  les  baux  ju- 
diefoires  doivent  être  renonvellê*s  fix  mois  avant 
l’expirarion  pour  les  m.iifons  de  Paris,  & un  an 
avant  l’expiration  pour  les  maifons  & liériiagcs  qui 
font  fitués  hors  de  la  ville  de  Paris. 

Des  droits  dus  aux  commiffjires.  Il  n'cA  dû  que 
huit  livres  au  cominilTaire  anx  falfics-rcelles,  pour 
tous  les  droits  & les  frais  qu'il  fut  afin  de  parx*c- 
niraux  éaïue  judiciaires , om  pour  U converfion  des 
b.tux  conventionnels  en  judiciaires , & deu*  livres 
pour  le  contrôle  quand  le  prix  des  baux  n’cA  que 
de  trois  cens  livres  & aii-dc(T»us.  Il  cA  dû  douze 
livres  au  commiAaire  6c  trois  livres  pour  le  con- 
trôle des  baux  judici.'ircs , qui  font  au-deffus  de  300 
livres , à quelque  fomme  qu’ils  puùTeni  monter.  11 
ne  peut  prétendre  auam  drr/ir  pour  Us  frais  de  pu- 
blication , les  appofmoiis  d'affiches , les  fignification» 
d’ordonnances  des  juges , les  remifes , les  vacations 
de  fon  procureur,  les  exploits  de  commandement , 
les  voyages,  ou  p«nir  quelque  autre  caufo  que  ce 
foit,  à peine  du  quadruple.  On  excepte  de  cette 
règle  l’expédition  du  greffier  dans  les  juAices  or- 
dinaires, 6i  au  parlement  rexpédirion  du  greffier 
6c  lus  vacations  du  confelUer  commis  à la  barre, 
à la  charge  cqiendant  que  ttnis  les  frais  des  baux 
judiciaires,  dont  le  prix  ne  fera  que  de  cent  livres, 
n’excéderont  point  la  fomme  de  vinc*  livres.  Ces 
frais  font  pris  par  les  comitiiffaires  fur  les  adjudi- 
cataires des  baux  y à l'exception  des  b.uix  conven- 
tiennels  convertis  en  judiciaires , p nir  Icfqutls  les 
frais  font  pris  fur  le  moniaru  des  baux , en  cas 
qu’il  y ail  du  fonds  fur  la  commiffion , 6c  que  les 
tommes  aient  etc  allouées  dans  les  comptes. 

Formalités  particulières  à U province  de  Bretagne»  On 
obfers'C,  en  Bretagne,  des  formalités  partiad'.éres 
pour  parvenir  aux  baux  judiciaires.  On  voit,  par  les 
- déclarations  du  9 décembre  1690,  5c  du  4 j.h;vlcr 
1698,  qui  font  faites  pour  cette  province,  que 
riniiflVer  qui  foit  la  foific-réclle  cA  tenu  de  publier 
I au  prochain  marché  dos  chofes  foiiies,  qu’à  U 
TTtt  X 
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q\:înz*  nc , en  que  1a  chore  falffc  fc4t  dans  les 
dix  Ueues  de  la  junCdiiTticn  où  le  décret  fera  fait, 
ou  au  mois,  en  cas  de  plus  grande  diftancc,  il 
iem  procédé  au  h^ii  judiciaire  à la  diligence  du 
commiHaire  aux  raifies' réelles  à peine  de  nullité. 
La  déclaration  de  1690  vouloit , qu’outre  cette  pu« 
blication , il  en  fût  ^it  une  féconde  par  le  rcélcur 
au  prûcc  de  la  grand'mcde  de  régliie  paroilTiule 
du  lieu  où  le  principal  manoir  des  biens  raifis  cA 
fitué,  & que  le  reéicur  donnât  un  ccrti6cac  de  la 
publication  ; mais  cette  publication  fc  doit  faire  à 
préfent  par  mi  fergent  ou  par  un  notaire  à HiTue  de 
la  grand  mtlTe  de  paroijre,  ik  on  doit  appofer  des 
aibchcs  à h principale  porte  de  l'cglife  ; Tédit  du 
mots  d'avrd  1695  a fubmiué  ces  formalités  aux^' 
blications  aux  prônes , en  défendant  d'interrompre 
ic  fervice  divin , pour  faire  des  pubitcations  fur 
les  alTaires  des  particuliers,  meme  pour  les  déaets. 

Dci:x  mois  après 'rcnrcgUircnicnt  de  la  faific- 
réello,  le  commlir^ife  fait  fommer  la  partie  failîe 
de  rapponcr  main*levcc,&  Un  déclare  que  fi  elle 
ne  rapporte  point  de  main-levée  dans  la  Imiuine , 
à compter  du  jour  de^la  fignllîcation , qu'il  fera 
procéder  à radjudication  des  baux  judiciaires.  On 
Fait  les  b '.ttx  ji^iciaircs  en  Bretagne  , nonr-hî^ant 
les  oppoFtions  ou  appellatitiGS  » 6c  fans  y préjudi- 
cier. C'tù  une  des  dilpofuions  de  la  dédarraion 
du  4 janvier  1698,  qui  ajoute  que  rarticlc  5 du 
titre  des  lettres  d'étar  de  Tcrdonnancc  de  1F60, 
fera  fiiîvi  en  Brcîagne , & en  conféquence  que  les 
b^tix  jufîicinircs,  qui  auront  etc  Fiiis  avant  la  ftgni- 
ficatitn  des  lettres,  aurout  leur  exécution  , & qu*il 
fera  procédé  au  renouvellement  des  baux  judiciai- 
res , quand  ils  feront  expirés. 

Hi^ijhe  du  ccn:x}[f[circ.  Les  commiHaircs  aux 
faîfici-ièclics  doivent  avoir  des  regiflres  pour  les 
baux  judiciaires,  ft/  Icfquels  il  cA  de  leur  devoir 
de  marquer  joir  par  jour,  de  fuite,  & fans  aucun 
blanc , le  jour  auquel  chaque  bail  judiciaire  a etc 
adjugé  fur  Us  pr^’iniéies  enchères  ou  lûr  le  ticrce- 
ment , ou  le  jour  ruquel  le  bail  conventionnel  a 
été  converti  en  judit  airc,  la  jurifdléHon  où  eAfare 
l’adjudicatif  (1 , Je  prix  du  éu;/,  le  temps  auquel  U 
doit  commemer,  6c.  celui  auquel  il  doit  finir,  le 
nom  & le  domicile  de  radjudicatalrc , celui  des 
cautions  Sc  des  certifier  leurs.  A la  marge  de  rarticlc 
on  marque  le  ncni  du  bien  falli , le  rcgiAre  Si  le 
f lio  de  la  falfic , l'imion  ou  la  divifion  de  cente 
faifre,  s’il  y en  a eu  d’ordonnée. 

Les  liallcs  dcb  procédures  6c  dcr.  aclcs,  qui  con- 
cernent ch.;qi'c  huit  judiciaire,  doi  ent  cire  mifes 
à pan  as  cc  une  infeription  fur  le  dolTier  du  nom 
■ du  bien  faifi  , du  preneur  du  bail  uC  de  fes  caurions, 
du  fUto  de  l’ei^fceifircment  de  la  faific  & des  baux 
jud  ciairc^.  Pans  les  jtirifdiAions  oii  le  rcgiArc  des 
baux  t A fait  p::r  un  commis , comme  au  bureau  des 
faifics-nciUs  de  Paris,  le  es mmiJlirc  met, fur  une 
des  colomie-.  du  rcî?:Arc  pénéral  de  la  commillion , 
• un  exirait  du  rcgiArc  des  judiciaires,  des  fai- 
tes des  empéchçmcns  qui  peuvem  être  f<*iis 
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entré  fes  mSÎns , fur  les  parties  prenantes  , & des 
mains-levccs  qui  en  ont  été  données. 

D(s  réfarattofti  fur  Us  biens  faijîs.  Ordinairement 
les  biens  faifis  ne  fe  trouvent  point  en  bc*n  état  : 
la  première  clK>fe  que  doit  finirc  le  fermier  judi- 
ciaire , Iorrqu'‘d  s’en  veut  mettre  en  pofleffion , cft 
de  préfenter  fa  requête  au  juge,  devant  lequel  le 
décret  fe  pourfuit , afin  de  faire  vifncr  par  des  ex- 
perts la  mauon  &.  les  lieux  qui  en  dépendent,  6û 
de  faire  drclfer  un  état  des  réparations  nccclTalrcs 
pour  l’exploitation  du  bail.  Le  ]uge  rend,  fur  cette 
requête  une  ordonnance,  en  vertu  de  laquelle  le 
comnlAîiire  fait  aAigner  la  partie  falfie,  le  pourfiii* 
vaut  6c  le  plus  ancien  procureur  des  oppofans.  Le 
juge  du  décret  ordonne  que  les  lieux  feront  vus 
5c  vifités  par  des  experts  qui  feront  leur  rapport. 
La  procedure  pour  U nomination  des  experts  6c 
pour  la  preAatlon  du  ferment , fc  fait  devant  le  juge 
meme  au  décret, ou  devant  le  juge  fur  les  lieux, 
auquel  ■ cette  procédure  cA  renvoyée , quand  les 
biens  faifis  font  fon  éloignés  de  la  jurifdiélion  ou 
le  décret  fc  pourtuli.  Le  faifi , le  fatfiAant  5c  le  plus 
ancien  procureur  des  oppofans,  doivent  erre  ap- 
pcUés  ù la  vtfitc,  & des  quelle  cA  faite,  U finie 
leur  donner  copie  dinrapport , de  même  qu’au  com- 
mifiairc  aux  faifics-réelfes. 

Si  les  rtpr.nuions  ucedTaires  pour  rexploitadoïi 
du  bail  de  la  ferme  n’excèdent  point  la  lomme  de 
3 CO  livres , Tufage , obfers'é  au  parlement  de  Paris  , 
eAde  Ftire  fommer  la  partie  faifte,le  pourfuivant  , 
le  plus  ancien  procureur  des  oppofans  & le  corn- 
milTnire  aux  faificvréellcs,  de  le  trouver  chea  un 
notaire  , au  jour  5c  à l'heure  marqués;  pour  faire 
le  marché  uxte  les  ouvriers  5c  les  entrepreneurs 
qui  feront  le:»  reparations» 

Mais  fl  les  réparations  montent  à plus  de  300 
livres,  elles  doivent  être  Fûtes  au  rabais  pjrdcvapt 
le  plus  prochain  juge  des  Irciix.  On  met  .i  cct  cfl'ct 
dc'S  aAiches,  5c  l’adjudicaiion  fe  fait  par  le  juge  à 
celui  des  ouvriers  6c  des  entrepreneurs  qui  demande 
le  moiiii. 

Au  parlement  de  Paris  on  ne  permet  pas  d’em- 
ployer, en  réparations  par  chaque  année,  plus  des 
dei  X tiers  du  prix  du  éax/,  pour  les  baux  qui  font 
de  300  livres  6c  au-dciTous ; plus  de  momé,pour 
les  baux  qui  font  au-dclTus  de  300  livres  jufqu’à 
toco  ; plus  du  tiers,  pour  les  baux  au-dcÂùs  de 
1000  livres  jufqu’à  1000  U>Tes,  ni  plus  du  quart 
pour  Us  baux  qui  font  audcAùs  de  icoo  livret. 
Si  le  fermier  judiciaire  employoit  en  reparnrions 
de  plus  grandes  fommes  que  celtes  qui  lent  por- 
tées par  le  réglement,  il  perdroit  le  ftirplus.  A 
l'égard  des  quittances , données  pardevant  notaire , 
par  les  ouvriers  ou  par  les  entrepreneurs  au  firmictr 
judiciaire,  jufqu'à  U concurrence  de  ce  qu’il  cft 
jjermis  d'employer  en  rcpaiaiionspar  les  rcglcmens  , 
clics  doivent  être  pr‘rf(5  pour  argent  comptant,  en 
déduélion  rlu  prix  du  bail. 

Lorfqu’ii  fur  vient,  dans  le  cours  du  é4t/,  des  ré- 
parations à fiûre,  urgentes  6c  uéccüures,  le  fier- 


Digitized  by  Google 


B A,I 

tnîcr  (Io!t , pour  fii  décharge , avertir  le  poiif- 
fuivaAt  par  écrit;  le  pourfuivant  dénonce  cet  aéte 
îi  la  partie  faifie,  & ai:  plus  ancien  procureur  des 
oppofans , puis  on  prefentt  une  requête  au  juge , 

Pour  faire  ordonner  U vifite,  & pour  procéder  à 
adjudic-anon  au  rabais  des  réparations,  comme  on 
le  pratique  au  commencement  du  èjÜ  judiciaire. 
Lorrque  le  prix  de  ces  réparations  urgentes  &:  né* 
ccHaircs  excède  la  fomme  qui  peut  être  alloucc  au 
fermier  );:diciaire , fuK'ant  le»  réglcmens , il  faut 
obtenir  un  jugement  avec  les  parties  intércfTtcs , 
lequel  ordonne  que  ces  réparations  feront  faites  «t 
quelque  fomme  qu’elles  piiit'^cnt  monter.  Ce  feroit 
un  grand  ma!l;cur  pour  les  créanciers , ft , fous 
prétexte  d’obfcTVcr  un  réglement  qu’on  n’a  fait 
qu'en  leur  fiVeur,  on  laillbit  tomber  une  maifon 
qui  fait  leur  fureté. 

Lorf.ue  les  réparations  ircentcs  Sc  nécefiaircs 
fc  trciivcm  fi  peu  confidéiabks  qu’elles  ne  méri- 
tent point  oue  pour  les  faire  on  ordonne  une  vi- 
fitc , & que  l’or»  f<f*c  les  autres  procédures  qui  men- 
tcro'cnt  quelquefois  plus  haut  que  le  prix  des  répa- 
rations , on  fe  cïîîiîemc  de  préfemer  une  requête  au 
juge  du  décret , & il  permet  d’emploj'cr  jufqu’à  con- 
currenced’unc  certaine  lomme  à ces  réparations. On 
peut  meme , dans  le  cas  où  le  retaroement  feroit 
danecreux , donner  la  requête  au  plus  proebain  juge 
royal,  pour  fore  foie  ces  rcpifrafiotis;  car  on  ne 
peur  rien  imputer  au  fermier  dès  qu’il  paroît  mani- 
festement qu'il  a fot  le  bien  de  la  chofe , que  tout 
s’eft  palfé  de  bonne-foi , & qu'il  n’auroit  pu  fore 
rie  procédure  plus  longue,  l’ar.s  que  les  délais  tif- 
fent  un  ton  eonfidérrJuc  aux  créanciers  ; mais  un 
fermier  ne  doit  avoir  recours  à ce  moyen  que  dans 
des  circonftances  très-prelTonte». 

Dex  droits  qui  appj^îtrnntnt  J.'<  /fnn/<'r;‘wt/f(:7.;t.T. 
Le  fermier  judiciaire,  s’érint  mis  en  p»>neliion  des 
biens  fâfis,  jouit  de  tous  les  fruits  miles,  meme 
des  droits  de  quint  &.  de  reiiêf,  s'il  en  eit  échu 
quelques-uns  pendam  Ton  bail  judiciaire.  Il  eft  ex- 
prclfcmcnt  défendu,  par  l’édit  de  M5* . à toutes 
fortes  de  perfonnes,  de  le  troubler  tmeclcmenr  ou 
indirecivOient  dans  la  jouiflaiKC  de  fon  bjtl^  fous 
peine  d’être  déclarés  rebelles  aux  ordres  du  roi 
de  la  juAice , Sc  de  confilcarion  do  bien  : mais 
le  fermier  jiidicÙTirc  ne  jouit  point  des  droits  ho- 
norifiques ; ils  font  attachés  à la  propriété  dont  la 
parie  faifie  n'efl  dépouillée  que  par  Tadjiidication  ; 
aînii  il  ne  peut  pas  recevoir  la  foi  oc  hommage  d'une 
terre  qui  relève  de  celle  dont  il  a b ferme , quoi- 
.qu'il  en  erguc  les  fruits,  quand  b fai^*e  féodale  eA 
fofc  à foite  d’hommes,  droits  Sc  devoirs,  non 
Êms  & non  payés.  Il  ne  peut  pas  non  plus  préferi- 
ler  aux  bénéfices,  ni  nommer  aux  oflices.  Il  y en 
a imc  dilpofition  cxprcf(?pour  les  bénéfices  dans 
une  décifirm  du  pa|>e  Innocent  tll  : elle  porte  que 
le  clerc  qui  a été  prefenté  k un  bénéfice  par  le  pro- 
priétaire d’une  terre,  doit  être  preferé  air  clerc 
nommé  par  celui  qui  jouit  de  la  terre  pnr  ern 
ment,. pour  être  p«yê  de  ce  que  lui  doit  1 
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pnetaire.  Cotte  décirion  eft  fuivie  au  parlement  de 
rati«  pour  les  ijux  judiciaires  i car  on  rapporte  un 
arrit  de  ce  paricment,  rendu  le  it  de  mai  t6)4, 
au  profit  du  comte  de  Sanctrre , par  lequel  on  in- 
firma un  iji/  judiciaire  fait  aux  requêtes  du  palais, 
parce  qu'on  y donnoit  au  fermier  la  nominiiiou 
aux  bénéfices  & aux  offices  : on  ordonna  qu’elle 
appjrticndroit  à la  partie  faifie.  La  chaffe  clf  aufil 
un  droit  honorifique  , attribué  par  les  ordonnances 
des  eaux  & forêts , aux  fei"neiirs  hauts-jufiierers 
& aux  feigneurs  des  fiefs  ; c’eft  pourquoi  un  fer- 
mier judiciaire  n'en  peut  jouir,  comme  on  l’a  jugé 
i l’audience  de  la  toiirnelie  du  patictnent  de  Paris, 
le  14  février  tfx^-S,  en  faveur  d’un  gentilhomme 
de  Berry  dont  la  terre  étoii  en  far/  jmliciaiie , 
& comme  nous  l’avons  fait  voir  prècédcmtxcnt. 

Ce  que  l’on  vient  dire , que  par  les  oïdonnan- 
ces  il  éioit  défendu  de  troubler  les  fermiers  judi- 
ciaircs  dans  leur  poffefiion , n'a  pas  lieu , fiiivane 
l’arrêt  trenrcglfircincnt  de  l'êdit  de  tjjt  , &it  au 
parlement  de  Paris , contre  les  tierS'Ojipifans  i fin 
de  di.fira'to,  qui  lors  de  la  faifie  fe  lont  trouvés 
en  pofi'efiion  des  chofts , pour  Icfqiiellcs  ils  ont 
formé  leur  oppofiticn , ni  pour  ceux  qui  ont  ob- 
tenu une  difiraSion  de  leurs  biens,  que  l’on  avoû 
compris  ma!-à-propos  dans  la  faif  e-réclle. 

La  fa'^it-rceUe  a'rmpicke  pjj  U jjifn  flcJalt.  Lorf- 
que  le  fief  faifi  eft  ouvert’,  faute,  par  le  pioprié-- 
taire,  d’avoir  fait  la  foi  & l’hommage,  le  leigr.eiir 
dont  il  relève  peut  le  faire  faifir  fèndalcmant  Sc 
gagner  les  friiir,  ; car  les  créanciers  n’em  nas  j>!us 
de  droit  que  leur  dél  itcur . qui  ne  pouvoir  jouir 
des  fruits  pendrnt  la  faifie  féodale.  Cependant , 
comme  un  défciieur  de  rcauvaife  foi  pourroit  rcfiifier 
de  faire  la  foi  & hommage.  |iour  priver  fes  créan- 
ciers des  revenus  de  la  terre  , il  eft  jufte , en  ce 
cas,  que  les  créanciers,  à qui  les  Isix  permettent 
d'exercer  les  droits , & de  propolcr  les  exceptions 
de  leurs  d -biteiirs , jtuiiTeitr  ftirc  foi  Gi  hommage 
ou  demander  la  fout’.’r.er.rc  pmir  la  partie  faifie.  Les 
countnes  de  Paris,  d’Orléans  & de  Ecrry  en  con- 
tiennent des  dil’p&firions  esorciTes  : on  doit  les  fui- 
vre  , même  dan;  les  coutumes  qui  gardent  le 
ftlence  là-dcffiis,  parce  qu'elles  font  fondées  fur 
des  principes  d’équité,  & qu’on  le  jugeoit  ainfi 
dtins  la  coutume  de  Paris,  même  avant  ia  dernière 
réformaiioii  , quoique  l’ancienne  cumume  r.’en 
parlât  point.  Dumoulin  en  rapporte  un  arrêt  du 
I”  juin  1^38.  Il  y en  a d'auites  qui  font  rappor- 
tés par  Toumet  « par  Bacquet  au  Traité  <Us  Jroiu 
Jt  )ufHet. 

Ainfi  , dé's  que  le  fief  eft  fiiifi  fcoda’cmcni , le 
fermier  judiciaire  doit  faire  figr.ificr  la  faiiie  féod.i!e 
au  propriétaire  de  la  terre , pairie  faifie , au  com- 
milTaire  aux  faifies-réelles , & au  pourfuivant,  fous- 
peine  , en  cas  de  négligence  de  fa  part  d’avertir  les- 
parties  imérçffces  , «le  fiipporter  lut-méine  la  perte 
des  fruits  'iv.fis  féoilnlemcnt , fans  aucune  diimmi- 
t’on  du  prix  de  fon  ta'd,  fuivant  l'article  gi  du 
tiue  9 de  la  coutume  de  Berry, 
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Ce  font  les  commiflaires  aux  biens  Taifis  que  les 
coutumes  autonlcnt  à faire  la  fol  & hommage  au 
feigneur  féodal  pour  le  vafTal , donc  les  biens  fe 
trouvent  faifis  réellement  : mais  comme  les  com- 
minâlres  doivent  réfider  aux  lieux  de  leur  étabîif- 
femem,  fbivanr  les  édirtde  création  de  leur  office, 
& que  les  édits  ne  leur  attribuent  aucun  droit  pour 
s'acquirrer  dç  certe  fonÔion  au  profit  des  créan- 
ciers , il  fuffirqirds  offrent  de  donner  leur  procu- 
ration à telle  perfonne  que  les  créanciers  jugeront 
à propos , pour  faire  la  foi  Si  hommage , & pour 
obtenir  la  main-levcc  de  la  iaifie  féodale. 

Dans  les  coutumes  où  le  valfal  doit  faire  b foi 
&L  hommage  en  perfonne,  le  feigneur  peutrefufer 
d’admettre  à la  foi  le  procureur  du  commilfaire  aux 
faifics-rcellcsi  mais  il  ne  peut  refufer  d'accorder 
une  foufirance,  comme  le  pone  rarticle  4 de  la 
coimimc  d’Orléans. 

S’il  efl  du  au  feigneur  des  droits , foit  de  relief, 
foit  de  quint , pourra-t-il  rcfiifer  d’admettre  à la 
foi  eu  de  donner  la  fouffrance  jufqu'à  ce  que  ces 
droits  foicm  payés?  11  peut  le  réfuter  dans  la  cou- 
tume de  Berry  , qui  veut  que  celui  mii  fc  préfen- 
tera  pour  faire  la  A)i , paie  les  droits  oc  devoirs  au 
nom  du  vaiTal.  La  coutume  d'Orléans  dit  au  con- 
traire que  l’on  donnera  la  fouffrance  au  commiilâirc , 
fauf  au  feigneur  à fe  pourvoir  pour  fes  profits  fur 
les  deniers  de  la  ferme  de  l’heringe,  ou  fur  les 
deniers  qui  proviendront  de  la  vente.  Il  fcmble 
qu’on  dcNToii  fuivre  la  difpofition  de  b coutume 
de  Berry,  dans  les  coutumes  qui  ne  décident  point 
cette  qiicfiion  ; car  des  que  Ton  permet  au  feigneur 
de  pourfuivre  fes  droits  par  b faifie  féodale  qui 
emporte  pcnc  des  fruits , nonobflanr  b faifie-réclle  , 
pourquoi  l’obligeroit-on  d'admettre  à b foi,  fans 
payer  les  droits  utiles , tandis  que  dans  toute  autre 
occafion , il  peut  refufer  de  recevoir  ritommage  ou 
de  donner  fouffi-ance,  quand  il  n’eA  point  fatisfait 
des  droits  utiles?  Cependant  plufieurs  auteurs  pré- 
tendent qu’en  ce  cas  les  droits  miles  ne  doivent 
être  regardés  que  comme  d’autres  dettes  privilé- 
giées, pour  Icfqucllcs  le  feigneurfe  doit  pours'oir 
prr  b voie  de  roppofitton , & qu'il  lut  luffu  d'a- 
voir l’affiirancc  d’être  colloqué  dans  l'ordre , tant 

f>our  le  principal  de  fes  profits  de  fief,  que,  pour 
es  imereu  du  jour  de  b demande.  Aûzanet , qui 
fuit  cette  dernière  opinion , rapporte  pour  b con- 
firmer , un  arrêt  du  7 août  1617 , etître  dame  EAhcr 
de  Jamard,  & dame  Magdciainc  Banhclcmi , veuve 
du  fleur  DuplefTis-PraAtn.  Les  principes  paroiffeni 
oppolés  à ce  préjuge , £c  on  devroit  les  fuivre  dans 
b pratique. 

yil  arrive , pendant  le  cours  des  procédures , que 
le  vafial,  partie  faific,  vienne  à décéder,  apres  que 
le  commifTaire  a eu  fait  la  foi  & hommage,  le  fei- 
gneur  peut  faifir  de  nouYcaii  féodalcmcnt  n faute 
d'homme , de  droits  & devoirs  non  faits  Üt  non  payés  ; 
car  tant  que  le  bien  faifi  réellement  n’cA  point  ad- 
jugé, les  mutations  fe  règlent  du  chef  de  b partie 
iaiiîe , ou  de  fes  heritiers , & non  du  chef  du  con> 


mîlTalrc  ou  du  fermier , qui , n’étant  point  proprié- 
taires du  fief,  ne  peuvent  être  regardés  comme 
vafiâux. 

Rtmifes  quon  doit  accorder  au  fermier.  Quand  il 
y a en  une  perte  de  fniiis  par  la  faific  tcodalc , 
fans  qu'on  puitre  imputer  aucune  négligence  au  fer- 
mier judiciaire,  U cft  (ufie  de  lui  faire  une  dimi- 
nution fur  le  prix  de  fon  éj/Y,  à proportion  de  1a 
perte  qu’il  a foulferte , puifqu'il  n a pu  jouir  de  ce 
qui  lui  avoit  été  afiermé. 

On  accorde  auffi  une  diminution  au  fermier  ju- 
diciaire, qtiattd  un  oppofant  a fait  difiraire  une  par- 
tie confidérable  des  biens  falfts,  ou  quand  quelque 
force  majeure  Va  empêche  de  jouir,  comme  fi  b 
^rélc  a gâté  tous  les  fruits,  fi  un  moulin,  ayant 
etc  confumé  par  le  feu , fans  qu'il  y eût  de  la  friute 
du  fermier  ou  du  rou5‘fermicr,n*apu  produireaucun 

firofit.  C'cA  avec  b partie  faific,  le  pourfuivant  & 
es  oppofans,  que  le  fermier  doit  dcm.mder  ces 
diminutions  fur  le  prix  de  fon  é.ii/  : on  ne  les  ac- 
corde que  difficilement,  & feulement  dans  le  cas 
où  le  fermier  judiciaire  prouve  cbircment  qu’il  fait 
une  perte  réelle  : car,  comme  on  efi  perfuadéque 
les  haux  judiciaires  font  ordinairement  adjuges  à 
vil  prix,  on  préfume  que  les  accidens,  dont  les 
fermiers  fe  plaignent , rvont  point  eu  d'autre  effet 
que  de  les  priver  d’un  profit  exorbitant  qu’ils  efpé^ 
rotent  de  faire  fur#e  hail. 

Paiement  du  prix  du  bail  juMciaire.  Dès  que  les 
termes  pour  le  paiement  du  bail  judiciaire  font 
échus,  le  commiffaire  aux  faifies-récllcs  doit  faire 
des  diligences  pour  en  être  paye;  car  fi  le  fermier 
ou  les  cautions , qui  éroient  en  état  de  payer  dans 
le  temps  de  Vcchcancc  du  terme , devenoient  par 
b fuite  lofolvablcs,  il  demeureroit  refponfablc , en 
fon  nom  , du  prix  du  bail.  Si,  par  quelque  raifon 
paniculiére  , la  juAice  défend  de  contraindre  les 
débiteurs  des  baux  judiciaires  & les  cautions , le 
commiffaire  dénonce  le  jugement  au  pourfuivant, 
&.  cette  dénonciation  lui  fert  de  décharge  valable  , 
julqu’à  ce  que  les  défenfes  aient  été  levées,  6c 
que  le  jugement  lui  en  ait  été  fignifié. 

Au  parlement  de  Paris,  les  fermiers  judiciaires; 
leurs  cauDons  6c  leurs  ccnificatcurs  font  obligés  de 
payer , en  deniers  eu  en  quittances  valables  , les 
termes  qui  font  échus,  trois  jours  après  la  première 
fcnimation  qui  leur  en  cA  bitc,  finon  ils  font  te- 
nus folidaircmcnt  des  frais  qui  font  faits  contre  l’un 
d’eux  , pour  le  recouvrement  des  loyers,  fans  que 
le  commiffaire  puiffe  les  employer  tb-  s fon  compte. 
Entre  les  quittances  que  le  commiffaire  doit  rece- 
voir font  celles  des  charges  ordinaires  des  fonds 
faifis , comme  celles  des  ccnfivcs , des  rentes  fon- 
cières , les  gages  des  officiers  ; les  frais  pour  b pour- 
fuite  des  affaires  criminAes,  quand  il  y a juAice, 
& que  les  frais  n’om  pu  être  recouvrés  fur  la  con- 
fifeation.  Si  le  fermier  étoit  tenu  par  fon  bail  d’ac- 
quitter ces  charges,  fans  diminution  du  prix,  on  ne 
prendroit  point  ces  quittances  en  dcduâion. 
^d|]L  pour  U levée  des  tailUi  & autrea  unpofmnt  ^ 
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[Fïnûftu.)  U eft  <Tufap'c,dam  te  Languedoc , que 
la  commu»’auté  des  lubitans  d*une  ville  ou  d'une 
paroüTc  pulfe  un  aOe  avec  un  parntulicr  » par  le- 

3iicl  ce  dernier  fc  charge  de  faire  U perception  des 
eniers  impofis  fur  chaque  contribi  able , moyen- 
nant un  prix  ou  une  rétribution  quVn  lui  accorde. 

CcT  ade  cft  un  véritable  éj//,  qui  s’adjuge  à ce- 
lui qui  dunandc  le  moins  pour  les  frais  oc  la  le- 
vée des  im{K)fmon$  ; il  a tous  les  car;.déres  des 
i>Mx  à*  ferme  ; le  tarif  du  contrôle  de  1711  lui 
donne  aulfi  le  nom  de  bMt , ôc , par  cette  ratfon , 
l’a  aHiiieni  au  droit  de  contrôle  « quoiqu’il  en  eût 
été  déclaré  exempt' par  un  anct  du  confeil  du  11 
odûbrc  1Ô97. 

Ce  droit  de  contrôle, fuivam  l'arriclc  21  du  meme 
tarif  , doit  être  perçu  fur  le  pied  du  montant  d» 
la  remife  accordée  au  preneur  , conformement  «1 
l’anicle  15. 

Lorfquc  la  communauté  eA  forcée  de  nommer 
un  collecleur  pour  làire  la  recette , parce  qu’il  ne 
s’cA  niércnic  perfonne  pour  la  prendre  à bail , la 
deliberation  de  cette  nomination  n'cA  pas  fujette 
au  droit  de  contrôle  , ainA  que  fa  décidé  un  arrêt 
du  confcil  du  17  novembre  1733  , par  U raifon 
que  cet  aélc  n’eA  ni  éj;/>ni  traite. 

Bail  */e  , ( termt  de  Coutume.  ) on  fe 

fervoit  ancicnncmctit  du  mtu  bjii  , pc^ur  ftgnihcr 
f,jrde  Sc  adminttlraiion  , & meme  pour  gardien  Sc 
aJaùnHhateur.  C’cA  en  ce  fens  que  les  anciennes 
coutumes  ^pelloient  ic  mari  bail  de  fa  femme , & 
le  tuteur  bail  du  mhuur» 

Le  bail  di  mariage  dcAgne  donc  la  puiiTance  du 
m-'iri  fur  fa  femme , & TadminiAration  de  fa  per- 
ibnne  &i  de  Tes  biciîs.  CcA  la  même  chofe  que 
bail  & diibail  , dont  nous  avons  parié  plus  haut. 
Puissance  maritale. 

Bail  dej  biens  des  mineurs,  ( Droit  civil.)  lorf- 
que  le  tuteur  a fait  procéder  à î’invemaire  des  meu- 
bles St  effets  de  fes  mineurs, il  doit -^occuper  du 
foin  de  louer  leurs  biens.  Généralement  ce  foin 
eA  regardé  comme  un  Ample  a£te  tTadminiAration , 
que  le  tuteur  peut  faire  fans  demander  l’avis  des 
parens  &i  fans  aucune  proclam.uiou  ; mais  la  cou- 
tume de  Clermont  preferi: , à cet  égard , une  for- 
me qu’il  ferott  bon  de  fuivre  : voici  ce  que  porte 
rarficltf  196. 

<«  Seront  tenus  les  tuteurs  bailler  à ferme  les 
w héritages  des  mineurs  , pour  les  années  que  la 
n tutcle  durera , au  plus  onrant  & dernier  enclié- 
M riAeiir  , à l lAue  de  la  grand’mcffe  , après  l’avoir 
ft  fait  publier  par  deux  ou  trois  dimanches  avjja- 
•»  ravant , à même  heure  Sc  ilîuc  tic  la  grancTmeiie  , 
rt  en  la  paroilTe  où  les  hcritages  font  fuués  & affts  ; 
î>  & ne  fe  pourra  faire  ledit  bail  que  pour  Ax  ans 
>1  pour  le  plus , A tant  la  rutèle  dure  , & à la  charge 
n que  le  preneur  (éra  tenu  de  bailler  bonne  & fuAi- 
M fanre  caution  , comme  acheteur  des  biens  de 
w mAice  »». 

D.UIS  pluAcurs  endroits  il  cA  d'ufage  que  ,pour 
pour  parvenir  au  bail  des  bleus  d’un  miacur,lc 
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tuteur  fj(Te  publier  , en  \xrtii  d'une  ordonnance 
du  juge  , qu'ils  feront  adjugés  en  l'auditoire  , au 
plus  thraui  & dernier  cncLérilTcur  , dans  le  délai 
lixé  par  cette  ordonnance  , lequel  doit  être  allez 
long  pour  que  le  tjil  à donner  piiiffe  être  publié 
par  trois  diiuanthes  confécutTj , à l'ilTuc  de  la  mciTe 
de  pareille.  Les  publications , ft.ies  par  un  Imiflier 
ou  i’erger.i , it  rapportent  à l'audience  indiquée , & 
l'un  y adjuge  le  irjil  fur  les  conclufions  de  la  par- 
tie publique  ; c'eft  atnfi  que  cela  fc  pratique  en 
Normandie. 

Bail  naïu-tl,  ( itrme  Je  Coatumi.')  celles  cT.\n- 
jou  & du  M>ine  fe  fervent  de  cette  cxprcflion , 
pour  déligner  la  luiéle  que  la  loi  itaiurcllc  détero 
au  furvivam  des  père  ou  mère  fur  leurs  enfiais. 

On  voit  encore  , par  cette  exprelfion  , ce  que 
nous  avons  déjà  dit , qu'en  terme  de  coutume , idsl 
e(l  la  mente  chofe  que  gJ'Je  tk.  jJair.ljlrjiiiin. 

Bail  à noarriluri  des  mineurs  , ( JurifpruJeree.  ) 
c'eA  ainfi  qu'on  appeilc  une  convention , par  la- 
quelle le  preneur  ic  charge  de  nourrir  & entre- 
tenir un  mineur  moyeniiint  une  cerrainc  foinme. 
Ce  iai7  cft  fait , par  le  tuteur  , fur  un  avis  de  pa- 
rens , fans  qu'il  foit  neceiraire  de  le  f.tirc  homolo- 
guer par  l'auiorité  du  juge. 

Ces  fartes  de  buux  font  pariicullércracm  ufités 
dans  les  provinces  de  Bric , de  Champagne  , de 
Gàtinois  , de  Bourgogne  6c  de  Lorraine. 

Le  Grand  prétend  que  le  mineur,  devenu  ma- 
jeur , peut  rendre  fans  effet  un  pareil  l-jil , en  te- 
nant compte  de  toutes  fes  pcufions. 

CcpcnAint , par  arrêt  du  17  mai  1714  , le  par- 
lement de  Paris  a contirmé  une  fenicnee  du  bail- 
liage de  Sens  , par  laquelle  des  enfans  , Agés  de 
trente-cinq  ans  , avuiem  été  déclarés  non-rcceva- 
blcs  dans  leur  appel  d'un  éa.7  à nourriture. 

11  y a un  autre  arrêt , rendu  jur  la  mente  cour 
le  17  août  1696, qui  confirme  un  pareil  bjtl. 

Unamre  arrêt,  rendu  le  n février  1731,  fur  les 
conclufions  de  M.  Cluiivelin  , avocat-général  , a 
confirmé  une  fcntence  du  bailli  de  Largrcs  , qui 
contlamnoit  un  père  à rendre  compte , nonobllant 
le  délaiiremcm  porté  au  tuil  i nourriture. 

Enfin  , le  14  décembre  1743  , la  cour  a con- 
firmé un  bail  à nourriture  , par  lequel  on  avoit 
abandonné  é un  père,  des  immeubles  nppane- 
nans  à fon  fils  , pour  le  nourrir , élever  6c  entre- 
tenir jufqu'à  l’àge  de  dix-huit  ans. 

Dans  l'efiièce  de  cet  arrêt,  rapportée,  alnfi  que 
les  précédentes,  par  l'auteur  de  la  CeVedion  Je  jur.t- 
prujence , le  mineur  , fils  d'un  premier  lit , qui  ré- 
clamoit , allégua  qu'on  ne  pouvoit  aliéner  les  biens 
des  mineurs , fans  toutes  les  formalités  prcftiites} 
mais  l'ufage  l'emporta  fur  ce  moyen. 

Il  fuit  tirer  de  ces  préjugés  b conféqucnce  que  , 
ma.nd  il  paroit  que  les  baux  à nourriture  ont  été 
fûts  de  bonne  fui  6c  fans  aucun  dciTcni  de  trom- 
per les  mineurs  , ils  doivent  être  confirmés  ; m.i:s 
que  s'il  y a lieu  de  préfuuicr  du  dut  6c  de  la  trauds  , 
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les  juges  doirem  les  déclarer  nuU  St  de  nul  effet  j 
lorfqtie  Ic5  mineurs  s*cn  pbi^nent. 

Ordinairement  on  cède , par  ces  Bjux  , la  jouH- 
Tanee  des  biens  du  mineur  à celui  c]ui  Te  charge 
de  fa  nourrirure.  La  jiirifpnidcnce  du  confeil  ctoit 
autrefois  d’alfujettir  ces  hux  au  paiement  du  cen- 
tième denier , lorfquc  b jouifiancc  des  biens  des 
mineurs  c(evoit  excéder  neuf  années  ; mais  un  afrèt 
du  confcil  du  i6  juin  1776  les  en  a exemptés  » 
ainfi  que  du  droit  de  &anc>nef. 

Hail  i rente , ( Jurifprudence.  ) fuivant  la  dé^ni- 
tton  que  nous  avons  donnée  du  mot  htiil  , fous 
la  première  fi|nification  de  ce  terme  de  droit , le 
l'Ail  à renie  neft  pas  proprement  un  éj/7,puifque 
dans  ce  contrat  on  transfère  U propriété  de  Tiin- 
tncuMc  , qui  fait  Tobjet  du  bail  à rente , à la  charge 
d'une  certaine  fomme  ou  d'une  certaine  quamiié 
de  tniits , que  le  poifclTeur  doit  payer  à perpétuité 
fous  les  ans.  Dans  le  hjil  à loyer , au  contraire  , 
la  prontietc  de  la  chofe  louée  appartient  au  bail- 
leur, oc  le  preneur  n*a  de  droit  qua  la  jouilfance 

à Tufige  auquel  elle  cA  propre. 

Le  béil  à rente  a quclqt^  affinité  avec  le  fji/ em- 
phytéotique ; mais  il  en  diffère  fmgulicremem , en 
ce  que , de  fa  nature , il  doit  durer  pcrpéfuellcment , 
moyennant  la  prcAation  do  la  rente  de  b paît  du 
fcnancier  ; ai  lieu  que  l'cmphytèofe  fc  finit  après 
im  temps  detenninè , par  le  bail  meme  emphytéo- 
tique. 

Nous  déraillerons  b nature  6c  les  effets  du  bail 
b rente, fous  le  mot  KfVTE. 

Rail  à v/r , ( /Lvù  civiL)  cVft  un  contrat  de 
vente  d'ufwfinit  d'un  héritage , par  lequel  le  bail- 
leur sVngigc  de  donner  au  preneur  b jouiffance 
de  cet  héruage  pendant  fa  vie  ou  pendant  celle 
du  bailleur , moycoium  une  certaine  fomme  paya- 
ble chaque  année. 

Le  bail  à vie  diffère  de  b vente  à vie , i®.  en 
f c qu'il  eff  fait  moyennant  une  redevance  annuelle  ; 
au  lieu  que  b sente  à vie  cA  faite  moyennant 
pn  pria  tue. 

2®.  Kn  ce  que  le  bail  à vie  ne  donne  lieu  qu’à 
un  dcmi-ccmièmc  denier , & qi:c  la  s'cntc  donne 
ouvemire  au  droit  de  centième  denier  en  ender. 

En  ce  que  le  preneur  â vie  n’cA  jamais  con- 
fideré  que  comme  ufufniiiicr , & qu'il  n'cA  point 
tenu  des  charges  du  pvopriéiaire  i au  lieu  que  l'ac- 

Îjuércur  à \*ic , le  preneur  à emphytéofe  , jouif- 
ent  de  tous  les  avantages  de  b propriété  : ainfi , 
les  gentiUltommes  & autres  , exempts  de  taille  , 
peuvent  faire  valoir  les  biens  qu’ils  ont  achetés  à 
vie  ou  pris  à emphytéofe  « fans  erre  taillables  , 
parce  que  c’cA  leur  bien  qu'ils  exploitent. 

Les  baux  à vie  ne  font  pas  fujers  aux  droits 
feigneuriaux  , à moins  que  les  coutumes  ne  les  y 
afliijaniTcni  par  une  dtfpofuion  expreffe  , parce 
que  la  propriété  de  l'héritage  n’cA  point  transfé- 
rée, &quc  la  durée  de  la  jouiffancccA  incertaine. 

Mais  CCS  baux  font  fujets  au  droit  de  centième 
denier  fur  le  pied  du  capital  , au  deniçr  dix  de  U 
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rederaecé  annuelle , à quoi  il  faut  joindre  la  fommé 
payée  pour  deniers  d'cntrcc  ; & même  fi  le  pre- 
neur cfl  obl^c  de  fiiire  des  conAruélions  6c  amé- 
liorations jiifqu'à  concurrence  d’une  certaine  fom- 
me , le  droit  de  centième  denier  en  cA  pareil- 
lement dû , parce  que  cate  obligation  eA  une  aug- 
mcniarion  de  prix  , piiifque  les  batimens  doivent 
retourner  au  bailleur.  L faut , dans  ce  cas  , join- 
dre au  prix  ^nucl  b dixièitjc  pirtic  des  ^leniers 
d'entrée  6:  du  montant  des  amcliorarions,  pour 
percevoir  le  droit  de  contrôle  fur  le  tout. 

Les  gens  de  main-mcrtc  ne  peuvent  faire  de 
baux  àf  vie  fous  fignamrc  privée , ils  doivent  être 
paffés  devant  notaires  , ainfi  que  leurs  baux  à loyer: 
autrement  ils  font  contraints  au  paiement  des 
droits  de  contrôle  & de  centième  denier,  6c  les 
baux  pâlies  font  en  outre  déclares  nuis. 

Une  fiiific  réelle  qai  n’cA  pas  fuivie  d’un  bail 
judiciaire,  n'cmpcchc  pas  qu'on  nepuiffe  faire  var 
lablement  un  bail  à vie  de  l'héritage  faifi. 

BAILE,  f.  m.  terme  de  Palais  , ufilé  partieu- 
licremcnr  en  Héarn,  ou  il  fc  dit  de  certains  huif-’ 
fiers  fubalrernes  qtn  ne  peuvenr  exploiter  que  contre 
les  roturiers , à b différence  des  veguers  qui  exploi- 
tent contre  les  gentilshommes.  fVyr- Veguer.  (//) 

BAILLAGLR,  adj.  {^terme  de  Palait.')  on  rem- 
ploie pour  fignificr  ce  qui  a rappon  à un  batllb]^e: 
amfi  on  dit  un  fiége  éu/Wjgrr,  lînc  prévôté 
fère  ’ on  dit  auffi,dan$  le  même  fens,  que  les  mai- 
rrifes  des  eaux  âi  forêts  font  bailhpères , c’cA-à- 
dire  qu'elles  ont  le  même  territoire  5c  le  même 
diAriél  que  le  bailliage  de  b ville  où  clics  fonc 
fiiuées. 

BAILLE,  f.  m.  Daulis,  f.  f.  (rrrmr  Je  Ccu* 
tum:,)  CCS  mots  font  fynonymes  à celui  de  bail^ 
dans  la  figntHcation  de  tutéle  6c  de  garde.  On 
trouve  celui  de  baille  dans  la  coutume  ac  Montar- 
gis,  m.  7,  art.  y.  Oarde-koble  , GarüE- 

BOÜRCEOISE. 

On  trouve  auAî , dans  fancicnne  coutume  de  Nor- 
mr.rdic , le  mot  de  bailhe  employé  pour  fignificr 
le  reffori  d'un  bailli.  Bailli  y dit-elle,  ne  peu:  faire 
jujlice  AlT/  de  fa  baiüie. 

BAILLER  , V.  a.  fa  première  figniffeation , en 
droit , cA  celle  de  donner  à loyer  ou  à ferme  j mais 
il  veut  dire  auAi  fvutnir^  donner  une  chvft  à une  autre, 
CeA  dans  ce  feus  qu'on  dit  au  palais  bailler  caution  y 
bailler  des  eonvedits  ou  écritures, 

BAÎLLERGE,  f.  m.  on  trouve  ce  mot  dans  la 
coutume  de  Loudun,  chap,  yd,  où  il  fignifie  une 
effiécc  d'orpf  qui  croît  dans  b Touraine,  le  Foi'ou 
6c  rArgoiiniois  : clic  fc  féme  ég;dcmem  en  automne 
& en  miu-s. 

BAILLETTF. , f.  f,  (terme  de  coutume.  ) il  eA 
très-ufité  dans  celles  de  Bayonne,  Bordc  iux,  Sa*n- 
tonge  6l  Aunis,  op  l’on  s'en  fen  pour  dLl'prer  l aéle 
par  lequel  un  feignciir  donne  à cens  ou  à champart 
une  partie  des  héritages  qui  compofeni  fon  fief. 

Dans  le  pays  tT.Aunii , le  terme  de  bailUite  fignifie 
panicuiiéremvot  un  (boit  de  terrage  ou  complanty 
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sue  les  rci^eurs  perçoivent  de  ceux  luxqueU  ils  ont 
concidé  des  terres  fous  cene  condition  ; il  conftAe 
dans  le  fcptième  de  tous  les  fruits  qui  fe  recueillent. 

L.1  haillttic,  dans  cette  province,  peut  être  re- 
gardée comme  un  véritable  bail  é cens  ou  é rente , 
par  lequel  le  fcigneur  transfère  é un  colon  la  pro- 
priété d'une  certaine  étendue  de  terre , la  charge 
par  celui-ci  de  lui  rendre  la  feptième  partie  des  fruits 
qui  y feront  récoltés.  C’eft  par  cene  raifon  que  le 
co|on  manque  k fon  engagement , lorfqu'il  ne  cul- 
tive pas  la  terre,  & que,  lorfqu’il  a interrompu  fa 
culttirc,  & veut  la  reprendre  enfuite,  il  doit  au 
fcigneur  une  indemnité  pour  les  années  pendant  lef- 
quelles  il  n?  pas  lÉt  de  récoltes  ; car  le  feigneur, 
en  donnant  fa  terre  à ijillaïc,  a voulu  fe  procurer 
lin  revemi  annuel,  comme  on  fe  te  procure» dans 
les  baux  à cens  ou  i rente , & il  ne  doit  pas  foullrir 
de  la  négligence  de  fon  colon. 

Le  fcigneur  peut  fe  plaindre , lorfque  la  terre , 
donnée  à bailUttc,  n'cft  pas  cultivée i mais  C,  dans 
ce  cas,  il  ne  forme  pas  la  demande  en  indemnité , 
il  n'eft  pas  reçu  à le  faire  dans  le  temps  où  le  colon 
recommence  fa  culture;  i°.  parce  qu'il  eA préfumé 
avoir  reçu  chaoue  aqnée  le  feptième  des  fruits  ; 
2°.  parce  que , s 'il  y a de  la  négligence  du  colon , 
il  y en  a également  de  là  part  à ne  pas  exiger  la 
culture  de  u terre.  Il  faut  ^cependant  obferver  que 
le  droit  de  bailltiie  s’arrérage , & que  le  feigneur 
peut  en  demander  plufieurs  années , lorfqti'il  ne  lève 
nas  lui-inéme  le  lepciéme  qui  lui  appartient , qu’il 
lui  cft  ajiponé  par  le  colon  , & qu’il  eA  dans  l’ulage 
d'en  donner  quittance. 

Au  rcAc , le  feigneur  peut  demander  en  juAice 
la  réunion  é fon  domûne  des  terres  données  i bjtl- 
Une , qui  ne  font  pas  cultivées  depuis  trois  ans , lorf- 
que i'iifage  eA  de  ne  lailTer  chonimer  les  terres  voi- 
uncs  quune  année,  &,  dans  les  autres  cantons, 
lorfqu  elles  ne  l'ont  pas  été  depuis  cinq  ans.  La  côu- 
uime  particulière  de  la  Rochelle  autorife  le  fcigneur 
i fe  mettre  en  polTeAion  des  vignes  chargées  de 
terrage , loffqu’ïi  cA  conAaté  qu'elles  n’ont  pû  été 
taillées  le  23  d’avril. 

Lorfque  le  fc'gneur  cA  rentré  en  poAelTion  de 
fa  terre  par  autorité  de  juAice , le  colon  eA  reçu 
k demander  d’être  remis  dans  fa  jouilTance,  en  dé- 
dommageant le  fcigneur  de  tous  fes  frais , dommages 
& intérêts. 

Le  colon  ne  peut  changer  les  produébons  ordi- 
naires de  la  terre , ni  h convertir  en  bois  fans  le 
confemanent  du  feigneur  ; mais  il  fuflii  qu«ce  con- 
fentement  foit  tacite.  Ainfi  le  fcigneur  ne  feroit  pas 
admis  é fe  plaindre  qu'une  terre  labourable  eût  été 
convenic  en  bois , s'il  avoit  reçu  le  feptième  des 
bois.  Foyrr  Çens,  Champart  , Tersagi. 

BAILLTOL,  ville  de  la  Flandres  Aançoife,  du 
diocéfe  d'Ypres  & de  la  généralité  de  Lille.  Il  y 
a une  châtellenie  qui  comprend  dix-huit  vilbges , 
dans  citacun  defquels  la  juAicc  cA  rendue  par  un 
bailli , fept  échevins  & un  greffier.  Il  y a à Bailleul 
une  cour  féodale  d'où  relèvent  pluüeurs  fiefs.  Cette 
Jurifpniitnce,  T»m  /, 
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ville  eA  régie  par  une  coutume  particulière , divifée 
en  trente-quatre  rubriques,  rédigée  & publiée  en 
163  a , lorfipi’eile  étoitfous  la  domination  des  Efpa- 
gnols  : elle  efl  dans  le  reffort  du  parlement  de  Douai. 

BAILLEUR , f.  m.  Bailleresse  , f.  f.  ( termes 
Je  Pratiûue.  ) c'e^e  nom  qu'on  donne  â celui  ou 
â celle  des  deux  Jmies  cohtraâaotes,  qui , dans  un 
bail,  loue  ou  adnme  fa  propre  chofe  t & ils  font 
oppofés  à celui  de  preneur.  V'oyez  Bail. 

On  donne  également  le  nom  de  bjilUur  â celui 
qui  donne  un  fonds  de  serre  â la  charge  d'un  cens 
ou  cTune  rente.  On  appelle  encore  éai^rur<fr/âit<ft, 
celui  qui,  dans  une  locièté,  dans  une  entreprife  , 
fournit  l'argent  nécefTaù-e  pour  en  payer  les  fias, 
f'eyrj  Bail  a cens.  Rente,  SociÉTé. 

BAILLI  ou  Baillif,  f.  m.  Bailefage,  f.  m.' 
( Droit  public , civil  &•  criminel.  ) boilli  eA  un  ma- 
giArat  qui  a la  principale  adminifbation  de  la  juAice 
& de  la  police,  fous  l'autorité  du  roi,  des  ducs, 
des  comtes  & autres  feignevrs. 

On  diAingtie  deux  fortes  de  bjUUs,  ceux  qui  ren- 
dent la  juAice , fous  les  ordres  du  roi , dans  les  villes 
de  fon  ancien  domaine , & dans  celles  qui  y ont 
été  réunies  par  alliance , reverfion  ou  confifeation 
des  grands  fiefs  ; & ceux  qui  rendent  la  ju  Aice  fou-, 
l'autorité  des  feigneurs  , qui  ont  confervé  le  droit  de 
juAice  dans  leurs  terres. 

Les  bjillis  royaux  font  appellés  grands  baillis; 
ceux  des  juAices  feigneuriales  font  nommés  fim- 
plcmeni  baillis  ; & on  y ajoute  la  dénominationde 
la  terre  à laquelle  leur  jiirifdiâion  cA  bornée.  eTos 
baillit  inferieurs  font  de  Amples  officiers  de  judi- 
cature,  qui  fontprépofés  pour  rendre  la  jtiAice  aux 
vaflâux  du  feigneur  dont  ils  nennent  le  bai/liage. 

Les  baillis  royaux  ou  erv^ds  baillis  font  des  of- 
ficiers d'épée,  au  nom  defquels  la  juAice  fe  rend 
dans  l'étendue  d’une  province  ou  d'un  certain  reffort. 

On  donne  le  nom  de  bailliage,  1°.  â l'office  du 
bailli  ; 2°.  au  tribunal  con^ofe  des  juges  qui  ren- 
dent la  juAice  au  nom  ou  avec  le  bailli  ; 3°,  au  lieu 
où  ils  tiennent  Icuts  féances;  4*.  à.i'étenduc  du  terri- 
toire qui  eA  fous  leur  jurifdiéKon. 

Section  première. 

De  Porigine  des  baillis,  (r  de  Uurs  fonSiens. 

Dans  l'origine  de  la  monarchie , la  juAicc  étoit 
adminiArec,  dans  les  provinces  & dans  les  villes, 
par  les  comtes  que  le  prince  fàifoit  furvcillcr  par 
des  perfonnes  de  fon  conieil , qu’il  envoyoit  pour 
examiner  les  comtes,  s^ml'otmcr  de  leur  adminiAra- 
tion , & écouter  contre  eux  les  plamtcs  des  peuples. 

Ces  envoyés  ou  commiAâircs  étoient  appellés 
miJIft  dominici  ; peut-être  que  les  baillas  royaux  font , 
dans  leur  origine , les  mêmes  officiers  a qui  on  a 
affcéié  le  titre  de  batllis , lorfque  le  mot  bail  s’cA 
introduit  dans  fletre  langue  pour  Agnifier  ce  que 
nous  entendons  par  ceux  de  garde  & d'adminijlra- 
tion  ; celte  qualification  leur  aura  été  donnée , parce 
que  le  roi  les  chargeoit  de  gardyr  le  peuple  ; bc  de 
y V V v, 
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.veiller  à ce  qu'il  ne  lût  pu  vexé  par  les  coffltet  & 
les  autres  )ujes. 

Ces  cnmm'jTaircj  ou  haillh  étoîent  gennlshom^ 
mes;  )c'.\n  fonit  on$  n’étoienj  ni  perpèiuelles  ni  or- 
dinaires. Ct)a:tm  d'eux  parconroit  la  proTÎnec  qui 
lui  éioit  cortièe;  il  s’mi^moifl||i]  ne  i'e  commet- 
roit  aucun  abus , aucune  maWmadon  dans  l’admi- 
ni{lrafion  de  la  judice;  U écoiitoit  les  griefs  dont 
le  peuple  avmt  à Te  plaindre  ; il  corrigcoii  ou  con- 
£rmoit  fouverajnement  & en  dernier  reflbrt  les  fem 
tenccs  des  juges  des  lieux  en  matière  ciTÎle  & crimi- 
nelle; il  refervoit  à la  connoilTance  du  confeil  du 
roi  les  affaires  les  idiH  importantes , où  elles  èioient 
décidées  par  ce  qu  on  a depuis  appcilé  un  arrêt» 
les  trouble»  arrivés,  en  France,  fous  la  fin  de 
la  fécondé  race  des  rois,  & fous  le  commencement 
de  la  coifièmc,  cauièrem  de  grands  changemers 
dans  b magirtntnire.  Les  feigneurs  qui  avoient  juf- 
qifr^lors  adminitlrc  la  juflice,trop  occupés  dans  les 
euciTCs  qu’ils  curent  à foutenir  contre  les  ennemis 
de  l’état,  & fouvent  les  uns  contre  les  autres,  fc 
déchargèrent  de  cette  fonftion  fur  un  magiffrat  fu- 
péricur , que  l'on  nomma  plus  communément  hailli , 
& dans  quelques  endroits , fincefuL 

A Texemple  des  comtes  ou  premiers  adminùlra- 
leurs  de  bjuffice  dans  les  provinces,  les  feigneurs 

Îianiculiers  &ui  rendoient  eux -memes  la  juRice  à 
eurs  vaffaux  avec  leurs  prudhommes  ou  leurs  pairs , 
contiérent  le  jugement  des  conceftations  à une  per- 
fonr^  qui  firt  aupellée  bailli^  prévôt,  cbàielain  : Sl 
c’ert  de  là  qu*eU  venu  la  diftinébon  qu’on  trouve , 
dans  les  anciens  auteurs,  des  btiliis  majeurs  8c  des 
baiUls  inférieurs.  Les  bailiis  majeurs  ètoieni  établis 
fur  une  province  entière  ou  fur  un  grand  bef  qui 
en  avoir  plufiairs  atitres  Hans  fa  dépendance  ; les 
biùUis  inférieurs  croient  établis  fur  les  jurifdiébons 
fcigncurialcs  , 8c  étoieni  fubordonnes  aux  grands 
bjiHiJ.  Ce»  baiiiU  feigneuriaux,  8c  aujourd’hui  ceux 
même  des  duchés-pairie^  font  des  officiers  de  robe- 
longue,  qui  doivent  être  gradués , 8c  dout  les  fonc- 
tions font  bornées  à rendre  la  juffice  aux  domici- 
liés dans  leur  territoire , fauf  l'appel  devant  les  grands 
buiUîa^tt, 

La  réunion  h b couronne  de  prefqite  tous  les 
grands  fiefs  qui  en  avoiem  été  démembrés , fait 
q.i'on  ne  coanoit  plus  de  grands  baillis,  que  les  b.ùUis 
royaux;  & d’ambulans  qulb  étoient,  ils  font  de- 
venus fedentaires , chacun  dans  fon  département.  Ils 
n*om  plus  jugé  aucune  caufe  en  dernier  reffort;  leurs 
fentences  font 'devenues  fufcq?tiblcs  d’appel  devant 
1.^  officiers  des  parlemens,  depuis  que  ces  corps  out 
été  établis  fucceflivcment  dans  différentes  provinces, 
pour  y rendre  fouverainement  la  jufficc  au  nom  du 
roi.  Ils  étoient  même  obliges  de  comparottre  tous 
les  ans  au  parlement  à cenains  jotirs  qu’on  leur  affi- 
gnoit  pour  voir  juger  les  affaires  .qui  dépendoient 
oe  leur  baUlia^t  : 8c  Us  étoient  dans  le  cas  d'être 
repris,  s'ils  avoient  commis  desinjuffices  évidentes. 

L’emploi  des  baillis  8c  fénéchaux  coniiUoit  prin- 
cipw\çoicfit  à coiifcrver  les  dro'us  & les  domaines 
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du  roi,  ceux  de  réelife  & de  la  nobleffe.  T!s  rert- 
doient  cux-mémes  la  jtiffice;  mais  on  toléra  dans 
la  fuite  qu'ils  euffeitt  des  Heutenans  pour  les  fiipplcer 
en  cas  de  maladie,  d’abfence  ou  de  légitime  cnipé- 
chement.  Ils  avoient  rimendanec  des  armes,  de  la 
j ifficc  & des  finances;  on  leur  6ra  fadminif^ation 
des  finances  à caufe  de  fabus  qu’ils  en  firent. 

Louis  XII  ordonna  qu’é  l'avenir  les  b^nllis  feroient 
^adués,  finon  qu’ils  ne  pourroient  exercer  leur  of- 
fice en  perfonne,  & qu’ils  n'auroient  plus  de  vpix 
délibérative.  Sous  Charles  VIII,  on  leur  ôta  entiè- 
rement l’exercice  de  la  juffice , qui  ftx  confié  à leurs 
lieucenans.  Ces  officiers  étoicn^d’abor^  amovibles 
au  gré  des  baillis;  mais  ceux  ci  perdirent  la  fliculté 
dclcs  deilituer  par  l’art'cle  4?  d'un  édit  de  I4<y6  : & 
Fran^iis  I leur  ôta  le  droit  dé  les  nommer,  lorfqu'il 
établit  la  vénalité  des  offices. 

Les  baïUis  ont  beaucoup  déchu  de  leur  état  par 
rmtrodiiflion  de  ccite  vénalité;  car  leurs  commif- 
fions  ont  été  également  érigées  en  titre  d'office  : 8c , 
dans  les  provinces  où  U n’a  pas  été  réiuti  à la  charge 
de  gouverneur,  i!  s’acquiert  moyeniunt  finance, 
comme  les  autres. 

, Les  éj///ûfont  nêanmoins.encore  aujourd’hui  les 
chefs  de  leur  jurifdiéhon  ; iU  peuvent , fi  bon  leur 
fcmble,  préfuier  à tous  les  jugemens  qui  s*y  ren- 
dent, foit  à l'audieiKe  ,«foit  ^ b cliamore  du  con- 
feil : mais  ils  n’y  ont  pas  voix  délibérative.  La 
juAice  eA  rendue  en  leur  nom;  la  convocation  du 
ban  8i  arriérc-baii  leur  appartient, 

Le  bailli  de  1a  préfcélure  provinciale  de  Hague- 
nau , en  Alface , jouit  encore  des  prérogatives  ex- 
traordinaires , telles  que  les  avoient  les  anciens  obc^^ 
Undvops  ou  graniW  baillis  établis  par  les  empereurs. 
Ils  y ont  Clé  confervés,  depuis  la  réunion  de  cette 
province  à la  France,  en  1697,  lors  du  traité  de 
Rifw  ick,  par  les  lemcs-patcmcs  de  1713,  qui  ont 
érigé  le  haUUa^t  de  Haguenaii  en  Acf  mafculin , en 
faveur  du  duc  de  ChâttUon  8c  de  fes  defeendans 
mâle».  Alsace. 

Section  IL 

* Des  qualités  reqwfcs  dans  Us  baillis. 

Quoique  les  baillis  n'aient  plus  à exercer  les  mê- 
mes fondions  qu’autrefois , on  ne  laifTc  pas  d’exiger 
toujours,  dans  ceux  qui  fe  font  pourvoir  de  ces  fortes 
d’offices,  les  qualité  qu’ils  dévoient  avoir  ancien- 
nement. L'article  ai  de  l’ordonnance  de  Moulins 
veut  qu’it  ny  ait  que  des  gentilshommes  qui  foicnc 
admis  à poltoder  les  offices  de  baillis.  Les  ordon- 
nances d'Orléans  & de  filets  contiennent  k cet  égard 
les  mêmes  difpofitions.  L’article  163  de  celle  de 
filois  veut  expreffément  qu’ils  foient  nobles  de  nom 
8c  d'armes , oc  qu’ils  aient  fervi  dans  les  troupes  de 
fa  majcAc  en  qualité  d’officiers  ; de  forte  que , fi 
l’on  s’en  tenoit  rigoureufement  k ces  ordonnances , 
les  Amples  annoblis  ni  leurs  defeendans  ne  feroient 
pas  propres  k poffeder  de  ces  fortes  d’offices  : il 
faudroit  qu’on  fût  d’une  DoblefTc  dont  on  ne  connü^t 
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point  l'orijpne , ou  mii  remontât  au-delà  du  rjgne 
de  Philippe-Ie-Bel , (bus  let^uel  les  annoblldcmens 
ont  commencé.  Il  paroit  meme  que  l’intention  du 
roi  ell  qu’on  fuire  encore  ces  anciennes  ordonnan- 
ces; car,  par  l'arrêt  du  confcil,  du  i6  décembre 
1759,  fa  majefté  déclare  qu’elle  entend  qu’il  ne  foit 
expédié  des  provifions  pour  les  charges  de  iaillU 
& de  linéclûux , ÿu’J  att  pniiLhonunts  tU  U fve- 
Ü!t  rtijui/i  pjr  Us  ordensumes  de  ijâo  £■  1/79  , & 
ou’elles  ne  puUTcnt  être  fcellées  que  fur  l’agrément 
« l'un  des  feerétaircs  d'état  ; cet  arrêt  du  confeil 
a été  revêtu  de  lettres  ■ meutes  enregillrées  en  la 
cliambre  des  comptes  i Haris,  le  ta  janvier  1760. 

A l'égard  de  l’ége  pour  être  pourvu  des  offices 
dont  il  s agit , les  ordonnances  veulent  qu’on  ait  au 
moins  trente  ans.  Mais  comme  aujourd'hui  le  titre  de 
ijuU  n’eft  prefque  plus  qu’un  titre  honorifique , & 
que  celui  qui  en  efi  pourvu , n’a  aucune  voix  déUbc- 
rative  dans  les  affiûres  contentieufes  de  fon  fiége  , cet 
Ige  n’cA  plus  reijuis  à la  rigueur. 

Il  âut  néanmoins  en  excejiter  U Provence  où  les 
grands  ijillis  ont  confervé  le  droit  d'Opiner  avec 
les  aunes  juges. 

Au  moyen  de  ce  que  les  èjHlis  n’ont  plus  l’ad- 
minifiration  de  la  junice , ils  font  aujourd’hui  dif- 
penfés  de  prendre  des  grades  avant  de  (e  faire  inl- 
lallcr  dans  leur  office. 

. Là  réception  des  tjillis  C;  fait  en  b grantTchambre 
du  pai  lcment  : c’efi  là  qu’ils  prêtent  le  ferment  ac- 
coutumé. Ils  n'ont  plus  befoin-enfuiu:  que  de  fe  faire 
itUlaller  dans  leur  fiège. 

Section  IIL 

Des  prérogatives  des  tsilDs, 

Quo'ique  les  fonSions  des  ieillis  fuient  dévolues 
à leurs  lieuienans,  ils  n’en  om  pas  moins  confervé 
le  droit  de  faire  infuuler.  en  leur  nom,  toutes *les 
fentcnces  & les  cofhmilïïons  c^ui  s’expédient  dans 
leur  tribunal  pour  quelque  matière  que  ce  fuit.  Les 
contrats  & autres  actes  des  notaires  Si  des  tabell'ions 
royaux  de  leuréat/fïj^,  doivent  pareillement,  dans 
les  expéditions,  être  intitulées  du  nom  du  ÎmIU, 
conformément  à l’article  premier  de  l’ordonnance 
du  g mai  If  19.  L’arrêt  de  réglement  du  ai  juillet 
1759,  rrndu  entre  le  tsiUi  du  Perche  Sc  les  offi- 
ciers du  tsUtijge  de  Mortagne , l’a  jugé  confomié- 
mem  à cette  même  ordonnance. 

Les  taillis  peuvent  fc  trouver  à toutes  fortes  de 
/éanccs , foit  à l’audience , foit  à la  chambte  du  cou- 
feil;  &,  loriqu’ils  y font,  c’cfl  à eux  de  préfider, 
quoiqu’ils  n’aient  pas  voix  délibérative  ; mais  iis  ne 
parôcipent  point  aux  épices.  Ils  ont  pareillement 
droit  d’affilier  aux  féances  prcfidiales,  &^en  être 
les  chefs,  mais,  dans  ce  cas,  les  jugemens  ne  font 
pas  en  leur  nom  ; ils  font  ainC  imiuilés  ; Us  ans 
lenaiu  U /iige  préfidiaJ  de....  Sic.  On  trouve,  mms 
Loti , un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  îf  mars 
1574,  qtù  l'a  ainfi  réglé.' 

Les  isitUs  f<.<m  dans  l'ufage  de  iiéger  en  habit 
court  avec  les  boucs  Si  l'épée  cependant  on  trouve 
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un  éditdu  mots  de  fèvner  I70f , rendu  pour  le  préfidial 
d’Ypres, fui vam lequel  le  tailU  ne  peut  fiéger  qu’en 
habir&  en  manteau  noirs  avec  le  collet  & l'épée. 

Lorfqu’il  fe  préfente , les  huiffiers  font  tenus  de 
Taller  prendre  au  bas  de  refcalier  intérieur,  & de 
le  reconduire , à la  fonie , jufqp’au  meme  endroit. 
On  ne  peut  lui  refufer  les  autres  honneurs  dont  il 
ell  en  polTeffion , ou  qui  con viennem  à fa  dignité , 
fans  lut  faire  une  efpéce  cTinjure. 

Quand  il  affilié  aux  audiences  du  taittiage,  les 
avocats  & les  procureurs  doivent  lui  adrelfer  la  pa- 
role au  fingutier , comme  s’il  étoit  fcul  fur  le  fiége  ; 
l’arrêt  que  nous  venops  de  citer , l’a  ainfi  réglé  en 
faveur  du  taillé  d’épée  du  Perche.  Et , lorfqii’il  s’agit 
de  prononcer  fur  une  dqpiande , le  lieutenant  général 
ou  tout  autre  principal  offiderj  qui  porte  la  parole  , 
doit  ufer  de  cette  formule  : M.  U tailli  die  6r  ordonne. 

Les  tailUs  ont  encore  d’autres  prérogatives  : telle 
ell  celle  de  commander  le  ban  & l'arriere-ban , lorf- 
que  l’occafion  s’en  préfente.  Ce  font  eux  qui  le  con- 
voqueni , qui  drefficni  les  procévverbaux  de  cette 
convocation  : & , en  leur  abfence,  ce  drqjt  appar- 
tient aux  lieutenans  généraux,  t'oyez  te  qui  ell  dit 
à ce  fujet  à l’article  Ban  fr  Arrièiie-ban. 

Lorfqull  s’agit  de  quelque  chofe  qui  concerne  ta 
garde , la  défenfe , la  protcâion  & les  fortifications 
d’une  ville , c’dl  encore  au  tailli  d’y  pourvoir  en 
prenant  l’avis  du  lieutenant  général , des  avocats  & 
du  procureur  du  roi , & même  celui  des  échevins , 
s'il  ell  nécefTaire. 

Dans  tous  tes  cas  où  l’ordre  de  la  noblclTe  a te 
privilège  de  s’alTcmbler , le  tailli  de  la  province  a 
le  droit  d’être  à la  tête.  U ne  peut  pounam  point 
prendre  la  qualité  de  cArf  de  la  notleffi  ; un  arrêt 
du  confeil  du  30  oélobre  1761  l’a  défendu  au  grand 
tailli  du  Perche,  |pr  l’oppofioon  des  gentilshommes 
de  Mortagne  ; 6c  cela  fans  doute , parce  cpie  les  gen- 
tilshommes ne  reconnoilTcm  que  le  roi , pour  feul 
& véritable  chef  de  la  noHefië. 

Les  lettres  ou  paquets  émanés  de  la  cour,  da  gon- 
vemeur  du  pays,  des  lieutenans  généraux  & des  in- 
tendans , adrellls  aux  officiers  du  tailJiage^ io'xyen 
être  remit  aux  taillis , lorfqu’ils  font  fur  les  lieux  : 
mais , dans  le  cas  d’abfence , ils  font  remis  au  lieu- 
tenant tcnéral  ou  au  plus  ancien  officier  du  fiége , 
qui  ne  font  obligés  à aucunes  formalités  envers  le 
tailli  ; c’ell  ce  qui  réfidte  de  Parrét  de  1759, 
deffiis  cité,  8c  des  lettres-patentes  du  13  juillet  1739, 
données  pour  le  Boulonnois. 

Suivant  le  même  arrêt,  les  huiffiers,  fergei»  , 
tambours  Sc  autres  exécuteurs  des  mandement  de 
jullice  doivent  prévenir  le  tailli  des  CKdrci  qu’ils 
ont  reçus,  fans  néanmoins  qu'il  puiflê  en  empéclier 
ou  retarder  l'exécution. 

SECTlONlIf. 

De  U compétence  du  taühs, 

n faut  entendre , par  compétence , le  droit  qu’on  I 
les  taillis  ou,  pour  mieux  dire , les  officiers  d'un 
VVvv» 
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b<ûîlt4ftf  d'une  réncchauiTce,  de  A^nnoitre  de  cer* 
tailles  caufcs  en  première  inllancc  , & privaiive- 
snent  à tous  autres  juges  paniciüicrs  ou  funalternes. 

Cctic  compétence  a Ucu  en  matière  civile,  cri* 
minelle , ecclcfianiauc  , domaniale , municipale  & 
de  police  publique^ 

Comptuncf  en  matière  civile.  Suivant  Tédit  de  Cre- 
micu , & autres  rcglcmens  poftcricurs , les  baillis 
ou  les  ofHcicrs  des  baiUijgts  connoiiTcnt,  privaii* 
vcment  k tous  autres  juges,  des  matières  féoda- 
les , foit  qti*U  s'agiffe  de  droits  honoritiqiies  ou  de 
droits  utiles , entre  les  feigneurs  & leurs  valTaux , 
ou  entre  deux  feigneurs,  loti  que  Talion  foii  per- 
fonncllc,  récilc  ou  mixte  , pourvu  cependant  qifil 
foit  qucAlon  de  rcxiAcncc , De  la  nature  ou  de  Tétcn- 
duc  des  droits  felgneuriaux;  car,  s'il  ne  s'agilToit 
que  du  paiement  de  droits  utiles,  non  comenés,  la 
connoidance  de  cctic  forte  d’atfaîres  appartient  aux 
juges  des  lieux. 

Ils connoHTem,  en  fécond  Heu, de  toutes  les  af- 
faires pcrfonncllcs  entre  nobles,  & même  lorfqu’une 
des  deiîx  parties  jouit  de  la  noblelTe  ; à l'exception 
néanmoins  de  celles  dans  lefqucltcs  il  s'agit  de  fcetlc , 
<iiié!e,  curatelle,  partage  de  fuccelfion,  même  de 
biens  nobles, dont  iU  ne  connoiflTcmque  concurrem- 
ment é)C  par  prévention  avec  les  juges  des  lieux. 

Mais  les  caufes  réelles  dans  lelquellcs  les  nobles 
Ibm  intérciTés,  foit  en  demandant,  foit  en  défen- 
dant , doivent  être  portées  devant  le  iiigc  du  lieu, 
«pMP.d  bien  meme  ce  f-roit  un  juge  fc'gncurial.  A 
ré-g.ird  des  faifics-récllcs  des  biens  nobles,  ils  nen 
ont  la  connoHTancc  que  lorfqu'cUe  a éic  faite  en 
vertu  de  leur  fentence  ; finon  clic  nppanicm  au  pre- 
mier juge  dont  on  s'eA  rendu  appellant. 

Ils  connoUTent , en  troifièmc  lieu , par  préven- 
tion ik  en  première  inAance , tfes  rcconnoi (Tances 
cTécriture  privée,  de  b rcbwiUon  aux  mandeincns 
& à rcxccution  des  ordonnances  6c  jugemens  éma- 
nes des  juges  royaux  : 6t  concurremment  avec  les 
autres  juges  royaux , de  rcxéciition  des  ordonnances 
des  v)0t4i^mx , oc  de  celles  desès'éques,  rend.:es  dans 
le  cour»  ric  lvur&  vifircs. 

5tiiv.ini  M.  l’avoc.  I géné-al  Tdlon  , l'exécmion 
dc'  omm  flioni  données p.ir  le  parleme.u  ajjp irtient 
aus  hj  !li  , h moins  qui!  ne  foit  qiicA  on  d’une 
cominirtion  donnée  en  vertu  d’un  ar<ct  qui  Intirmc 
une  femen  e du  : dans  ce  cas,  l'exécution 

en  eA  renvf>yéc  au  plus  prvc  air.  juge  royal , i^and 
bien  meme. if  rcUv.  rt-ic  par  appel  du  bÆia^e  dont 
la  fenrenfe  a été  rv'f  >r;née. 

Les  hailU^  ont  la  réception  de  tous  les  officiers 
roy.iux  de  leur  rclTon , tels  que  les  notaires  6c  les 
huiffiers.  lU  reçt>ivent  le  ferment,  6c  font  l'infiir- 
m tion  de  vie  6c  mtzurs  dis  juges,  lieutcnans  & 
procureurs  du  roi  des  prévôtés  royales,  des  hail/is 
oc  autres  juges  f igneuriaux.  Ils  peuvent  même  ad- 
me'tre  au  fermert  d’avocat  les  licenciés  en  droit, 
après  que  leurs  lettres  de  licence  ont  été  vifées  par 
le  premier  avocat  général  du  partemem  dont  ils 
relèvent. 
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lis  ont  nnfpcctjon  fur  tous  les  juges  de  leur  ref- 
fort,  foit  jrour  les  obliger  à rendre  affidument  la 
juAicc  , foit  pour  réformcrlesabus  que  ces  officiers 
pctn  cm  commettre  dans  leurs  fonélions.  C’cA  le 
but  des  affifes  que  les  haillis  ou  fenéchaux  ont  cou- 
tume de  tenir  une  ou  plufieurs  fois  l'année , & aux-  i 
quelles  font  appelles  les  officiers  des  juAices  de  leur 
rcITort.  Teyw  Assises. 

Ils  connoiiTent,  privativement  à tbus  autres  ju- 
Ms,  de  l’exécution  des  lettres  de  grâce,  des  privi- 
lèges émanés  du  roi , des  droits  d'aubaine  & de 
bâtardife , de  la  légitimation  des  bâtarvis , de  la  na-  . 
turalii'ation  des  étrangers,  dè  l'établiiTcment  des  foi- 
res 6c  marches,  de  U publication  6c  cnregiArcment 
des  ordonnances , édits  6c  déclarations  du  roi , de 
la  publication  6c  enrcgiArcmcnt  des  fubAitutions,  & 
des  comeAations  qui  peuvent  niinc  à caiifc  d’elles. 

lis  connoilfcnt  enfin  privaiivemem  de  toutes  les 
caufes  où  le  procureur  du  roi  du  baiUiafe  eA  partie  , 
6c  de  telles  des  juAices  inférieures  de  leur  rdTort, 
à défaut  d’officiers  ou  d’auditoire,  parce  qu alors  la 
jurifd:é>ion  leur  eA  dévolue  de  plein  droit. 

A l'égard  des  autres  adaires  qui  font  dé  la  corn* 

fiétence  des  juges  royaux  , inférieurs  aux  bailliages^ 
es  peuvent  en  connoiire  concurremment  avec 
eux , lüTiqi/cllcs  font  portées  en  première  inAtnce 
à leur  titbunal.  Mais  fi  la  caufe  eA  revendiquée  par 
le  procureur  du  roi  du  fiégc  inférieur,  ils  font  renys 
de  lui  en  renvoyerlacoimoiilance;Uen  eA  de  même 
par  rapport  aux  |uAiccs  fc’gntiirtales  dont  ils  ne  peu- 
vent retenir  les  caufes  après  U revendication  du  pro- 
cureur fifcal. 

Les  officiers  des  bS'llhige!  ne  peuvent , fous  aucun 
prétexte,  connoitre  des  caufes  qui  dépendent  d'un 
tribunal  difTcrei  t du  leu  ; tel  es  ibnt  les  caufes  fou- 
mifes  à la  jurifdiébon  des  c*ux  6c  forets,  des  élec- 
tions, des  bi  rtaux  des  fin.mcys,  Quoique  por- 
tées devant  eux  en  première  infhnee , ils  font  tenus 
d’en  ^rc  le  renveu  aux  juges  qui  en  doivent  con- 
noitre , fans  attendre  la  revendication. 

Ils  ne  peuvent  auffi  évoquer  le  fonds  des  affaires 
pendantes  des  ant  les  juges  inférieurs , à l'occafîon 
des  p^'cinicrs  jtgemens  qoi  leur  font  déférés  par  l’ap- 
pel , à moins  que  ce  ne  foit  pour  Aatuer  fur  le  tout 
définitivement  paf  un  feul  6c  même  jugement  rendu 
•I  laudiencc. 

(Xmpttence  en  matière  criminelle.  Les  baillis  & les 
fenéchaux  font  compétens  p'>ur  connohre  de  toutes 
foncs  de  crimes  6c  de  déürs  commis  dans  l'étendue 
de  leur  iurifdiâion.  Ils  connoiAeni  même  de  ceux  qui 
peuvent  être  commis  dans  les  forêts  6c  fur  tes  eaux , 
poiirv  U que  ces  délits  n'aient  aucun  trait  à ce  qui  con- 
cerne lachaffeou  la  pêche,  tels  que  ceux  où  il  s’agit 
de  meurtres  ou  de  brigandages,  ils  ont  la  préven- 
tion fur  tous  les  juges  de  leur  dépendance,  meme 
pour  les  crimes  dont  ceux-ci  peuvent  connoitre , 
a6n  que  les  délits  ne  demeurent  point  impunis  par 
la  né|; ligencc des  juges,  dans  la  jurifdiâion  defquels 
ils  ont  été  commis.  Mais  cette  prévention  n’a  lieu 
que  vingt-quatre  heures  après  que  le  délit  a été  com- 
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mis  dam  les  juAices  des  feigneurs , & trois  jours 
apics  qu'ü  l’a  été  dans  les  prévôtés  ou  cliâtcllcnics 
royales.  L'ordoni»nce  de  1670  le  n^lc  ainfi. 

Ils  connoilTent  cxclufiveinent  à ums  autres  juges  : 
1®.  ücs  cas  (pi’on  appelle  c>xs  royaux , & dont  00 
trouvera  l'énumération  à l’article  Cas. 

a*.  Des  cas  privilégiés  concernant  les  eccléûaf* 
tiques. 

3*.  De  ceux  où  un  eccléfwftiquc  ou  un  gentil- 
homme peuvent  être  impliques,  en  oblervant  que, 
fl  reccléfraAique  ou  le  gentilhomme  n’étoient  quac-® 
tufatcurs,  les  ajpes  juges  pourroient  connoître  du 
délit,  fl  ce  délit  irC  formoit  point  un  cas  royal. 

4®.  Des  crimes  commis  par  des  officiers  de  ju- 
dicature  dans  leurs  fonélions  ou  autrement. 

c®.  Des  délits  commis  dans  renccimc  du  palais 
de  la  jurifdiâion , quoique  d^ves  ÿuges  y exercent 
des  fonéhons  particulières  ,^PTi  que  de  ceux  qui 
font  commis  dans  les  prifons  royales. 

6®.  De  reniériocincnt  des  lettres  de  grâce,  derc- 
miffion,  de  pardon,  d’abolition,  de  rap;>el  de  ban 
& de  galères,  &c.  Cependant,  fi  ces  lettres  ctoicm 
obtenues  par  des  gentilshommes,  elles  léroient  dans 
le  cas  d'érre  entérinées  dam  les  cours  de  parlement 
mais  , pour  des  ccclcliaftiques,  rcmciincmcm  pour- 
roit  (e  taire  dans  les  brulha^es  6c  les  fetiéchatiiiécs. 

Quoique  les  cas  prévôraux  appartiennent  aux  pré- 
vôts des  maréchaux  de  b rance,  les  tajUis  6c  les 
fcnécbaiix  ne  l-idem  pas  d’avoir  ôiir  eux  la  préven- 
tion, s’ils  om  informé  6c  décrété  les  prcin  ers  ou 
le  même  jcm^ra  tick  pde  la  décia*a?  ' n *du  ^ fè- 
. vricr  lyp  ne  laitléà<  e lire*  aiicu  ic  ditlimlié.  Matv 
il  y a ccftc  ditlcrcncc  que,  fi  les  prévôts  des  ma- 
rée a:*x  ont  prévenu,  6c  que  le  uélii  1011  de  leur 
comj  étence,  racculé  eP  jugé  rrév  l ule  ucni  6c  eu  | 
denner  redon  , au  lieu  qinl  ncl’ed  qi»  a l.i  char ee  de 
l’appel , fin.iA-uél  on  de  ronurocc-»  te 

Cottprurct  ett  matière  ecci & Unfiu'ai» 
Lkxéaition  de  tout  ce  qui  corcH'rnc  la  religion,  le 
mainrien  Sclarcpdar  lé  dms  U di  ; iplmc  deTégl.fe^ 
eA  de  la  coni}>cience  des  hjtü  < 6c  des  l'énédiaux, 
privaiivemcnt  aux  aurr«.s  juges  royaux.  L’article 
de  rédit  du  mois  d’avril  6i.  rarticlc  a de  la 

déckration  d.i  14  mai  1724,  alTu'cnt  pofiiivcmcm 
certc  c*  mpétcrcc  \ ils  connoilTcm  , par  la  même 
raifon  , de  tout  ce  qui  regarde  rexécunon  des  édits 
& des  déclarations  donnés  au  lujct  de  la  religion 
préienduc  reformée;  iU  om  droit  d’empécher  qu’on 
ne  proléiTe  publiquement,  dans  le  royaume,  d'autre 
culte  que  celui  ac  réglire  catholique  romaine;  de 
réprimer  les  roubles,  les  fcandales  & les  abus  com- 
mis par  les  ccclcfiaA  (;ues  dans  leurs  tonélions , de 
veiller  for  - tout  à la  coni'crvation  des  l.benés  de 
l’eglifc  gallicane;  d empêcher  que  les  iuges  d’cglife 
n’entreprennent  for  la  iurifdiâtun  réculiére,6c  même 
d’évoquer , Tans  en  demander  aucun  renvoi , les 
caufes  qui  ne  font  point  de  la  compétence  des  of- 
ficiaux, en  Te  renfermant  toutefois  dans  les  bornes 
de  leur  propre  jurifdiôion , fans  dépouiller  les  of- 
ficialités  des  affiîûres  qui  leur  apparùcancnt  naturel- 
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lemem;  car  ils  abuferoient  de  leur  autorité , fi , par 
exemple,  en  maiiére  de  l'acremcnl,  ils  vouloient 
fe  rendre  iuees  de  la  validité  d'un  mariage  célébré 
en  face  d'églife  ; un  arrêt  du  3 août  1700,  rapporté 
par  Ncroii , a jugé  cet  article  de  la  compétence  des 
officiaux. 

L'article  23  de  l'édit  du  mois  d'avril  1693  , en- 
joint pareillement  aux  hatUn  & aux  fénécltaiix  de 
veiller  à ce  que  les  ecclériafiiqucs  qui  poiTédent  des 
bénéfices  à charge  d’ames,  réüdem  for  les  lieux  de 
leurs  bénéfices,  qu’ils  acquittent  le  fervice  6c  les 
aumônes  dont  ils  font  chargés,  qu’ils  faffient  faire 
les  réparation^  qui  les  concernent.  Les  juges  doi- 
vent les  avettir  de  leurs  devoirs,  6c  en  donner  avis 
aux  fopér leurs  de  ces  bcncficiers;  fi,  trois  mois 
après  cet  avertifiemem , les  bénéficiers  ne  rcmpltf- 
fcni  ]ias  leurs  obligations,  le  procureur  du  roi  du 
bjillijgr  peut  taire  kifir  jufqu'à  concurrence  dn  tiers 
du  revenu  de  cescccicfuAiqucs,  pour  être  employé 
aux  oeuvres  pies  que  leurs  fopérieurs  jugeront  à 
propos  de  déterminer. 

Mais , pour  ce  qui  cA  des  archevêques  6c  des 
évêques , les  éj.Zfiugcj  ni  les  fcnéchaiiirées  n’ont 
aucune  autorité  for  eux  : ces  prélats  ne  font  fournis 
à d’autre  jurifdiâion  qu'à  celle  des  parlemens. 

Les  baillis  Sl  les  fénécliaux  ont  aiifiî , à l’exclu- 
fion  des  autres  juges  royaux,  la  connoitfancc  de 
tout|Lles  comeAations  qui  peuvent  avoir  rapport 
aux  mét  éres  béiiéficialcs , notamment  pour  les  com- 
plaintes f ur  le  polTelToire;  car  l’aniclc  4 du  titre  15 
de  Tordonnancc  de  1667  veut  qu’elles  foient  poiT- 
foivics  paraeva-t  Us  juges  n>y*tux  auxquels  la  con- 
noijfancé  et,  jppanUntf  6c  cette  comioitTancc  cA  at- 
tribuée par  1 arncle  1 3 de  l’édit  de  Crcmleu , aux 
baillii  bi  aux  fcnéchaux , à l'cxclufion  des  autres 
jugCv  royaux. 

La  connoifiance  du  droit  de  patronage  qui  a rap- 
port aux  bcpéficcs , appartient , par  la  même  raifon , 
aux  b iillis  6c  aux  fèitéchMUX. 

Mais  pour  ce  qui  eA  desdix*ne$,la  compétence  des 
b /tilts  6c  des  féncchtux  n'cA  pas  tout-à-fait  fi  ai>- 
fulue  à cet  égard  : fl  laMi  diAmgucr  entre  le>  dix- 
mes  inlcodccs  6c  lesdixmcs  ccclèfiafiiques;  les  dix- 
nies  îrf  odees  qui  font  tenues  en  fief  d’une  terre 
de  fcigneur  Uique , font  de  la  compétence  6c  des 
bailits  & des  autres  juges , même  des  feigneurs  dont 
elles  rcîcvenf,  6c  cela  par  concurrence  entre  eux, 
foit  pour  le  poAcfibirc,  foit  pour  le  pétitoire. 

Si  au  contra  re  il  s’agiAoit  de  dixmes  eccléfiaAt- 
ques  entre  eccLfiaAïques  ou  religieux,  l’cfficial 
pourroit  en  connoitre,  mais  fimpkmem  pour  le 
pétitoire;  cependant,  fi  un  feigneur  laïque  etoir  in* 
téreAé  dans  la  conieAation,  ou  qu’il  fut  qucAion 
de  favoir  fi  la  dixme  pour  laquelle  on  conteAe , eA 
inféodée  ou  ecdcfuAiquc , le  juge  d’églife  ne  fe- 
roit  plus  compétent  pour  en  connoitre;  cette  con- 
teAatton  apparriendroit  au  juge  laïque  ; on  voit,  dans 
les  Irjïituùons  au  droit  françùis  y par  Coquille,  que 
la.chofe  a été  ainfi  jugée  par  un  arrêt  au  18  ;ao- 
Vicr  1551. 
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OMcrv«i  «pie , miaiwl  même  la  dixme  feroit  In- 
féodée , fl  la  conreftaiion  n’ayott  lieu  qii'cmre  gens 
«Téglife  , follicial  pourroit  en  connoiire,  tandis  que 
l’inféodation  ne  feroit  point  alléguée  ; cene  déci- 
fion  eft  appuyée  d'un  arrêt  du  iSavril  1709,  qu'on 
trouve  au  journal  des  audiences  ; mais  remarquea 
aufli  que  cette  compé«"ce  de  l’official,  pour  le  pé- 
titoire  des  dixmes , fe  borne  aux  grolTes  dixmes , 
aux  dixmes  ordinaires;  s’il  s'agitfoitde  memies  dix- 
mes  , de  ces  dixmes  qu’on  nomme  infolitet , comme 
celles  des  légumes , des  foins , de  certains  animaux , 
€<-.  il  faudroit  fe  pourvoir  dcvant,les  juges  laïques  : 
c’fll  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  du  28  novembre  1707, 
Tapporié  au  journal  des  audiences. 

Obfervcx  encore  cfuc  le  juge  <T églife  n'eft  com- 
pétent pour  le  pétitoire  en  tait  de  dixmes,  qti’aii- 
tant  qu’on  ne  s’eft  point  pourvu  devant  le  juge  laïque 
pobr  le  pofTctfoire  ; car dés  qqjune  fois  il  a été 
flarué  fur  ce  poflélToire  dans  un  tribunal  féculier , 
on  ne  peut  puis  recomir  au  tribunal  eccléftaflique 
pour  y faire  (latuer  fur  le  pétiro'trc.  * 

La  connoifTance  de  ce  qui  concerne  la  portion 
congrue  des  curés  St  des  vicaires,  n’a  pas  toujours 
appanenu  aux  baillis  & aux  féiiéchaux , exclulîve- 
ment  i d’autres  juges.  Avant  U déclaration  du  29 
jdhvicT  1686,  les  officiaux  en  connoifloient;  mais, 
depuis  cene  dccl.iration , 8t  celles  des  ■jo  juin  i6t,o , 
& 5 oâobre  1726 , les  tailUs  ont  été  feiils  ak  droit 
d’en  connoitre.  Cette  compétence  leur  a ét  * parti- 
culiérement confirmée  par  l’édit  du  mois  de  mai 
1 768  , concernant  les  portions  congrues. 

Les  taillis  & les  ftnéchaux  connoiflént , par  la 
même  raifon , de  ce  qui  coticeme  les  biens  ecclé- 
fiafliqiies,  mais  feulement  pour  la  propriété,  la  na- 
ture, l’étendue  ou  la  quotité;  car,  pour  ce  qui  ne 
regarde  que  les  revenus , les  juges  des  lieux  peuvent 
en  connoitre.  Les  difficultés  qui  quelquefois  s’élè- 
vent au  fiijet  des  terriers  & des  ccnfives  du  domaine 
de  l’églifc , font  égalemem  Je  h compétence  des 
taillis,  aiiifi  que  tout  ce  qm  concerne  les  droits 
des  fabrlcrues , des  confrairieJlBf  des  hflpitaux , parce 
qr.e  ces  fortes  do  droits  ^tiapent  de  la  nature  des 
biens  eccléfiafliqiies , & en  ont  toute  la  faveur. 

C’efl  aux  premiers  officiers  des  tailliaps  & des 
fénéchauflïcs  qu'il  appartient  de  coter  Sc  de  p-arapher 
les  regiflresqui  font  deflinés  dans  les  paroiflés  pour 
y infcr'irc  les  baptêmes,  les  mariages  & les  (epul- 
tures  des  habitans.  Ces  officiers  peuvent  néanmoins 
commettre,  pour  ceue  opération,  le  juge  royal,  le 
plus  pfoche  des  lieux  ml  font  trop  éloignés  du  fiége 
principal  ; & , lorfque  les  curés  ou  les  oelTervans  de 
CCS  paroiflês  viennent  il  décéder , les  juges  royaux  & 
même  ceux  des  feigneurs  haut-jufliciers  fom  autrv- 
rifés  à dreffer  procès-verbal  du  nomtrt  6-  des  arnrts 
des  rcp/!res  fus  tloieni  en  la  pofftjjlon  du  défunt , de 
Vésat  oit  ils  ont  été  trouvés,  c’eft  ce  que  pone  la  dé- 
claration du  9 avril  1736. 

Mais,  s’il  s’agjffifiii de  réformer  ces  regiftres,  foit 
peur  la 'qualification  des  p.anies,foii  pour  tout  autre 
motif,  les  demandes  à cet  égard  ne  ponrroient  éire 
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portées  qtte  devant  les  taillis  & les  finécfaaux.  D 
en  feroit  de  même , s’il  s’agiffioii  de  l’état  des  per> 
fonnes  ; ces  fortes  d'affiiircs  fota  trop  intéreflâmet 
dans  l’ordre  public  pour  être  confiées  i d'autres  juges 
qu’aux  juges  principaux  des  provinces  dans  lefquellcs 
elles  peuvent  s’élever. 

Compétence  en  mature  domaniale.  Anciennement 
les  taillis  & les  fénèchaux  connoilToient  des  caufes 
concernant  le  donuine  du  roi , & de  tout  ce  qui  en 
dépend-:  c’eft  même  devant  eux  que  fe  donnoieot 
* les  baux  des  biens  domaniaux , comme  00  peut  s’en 
convaincre  par  les  ordonnances  de^3  38 , de  1408 , 
' tic  par  l’édit  de  Cremieu  ; mais , depuis  l’^it  du  mois 
d 'avril  1 617 , la  connoilTance  des  affinres  du  domaine 
où  le  procureur  du  roi  eft  partie , efl  aâueliement 
attribuée  aux  tréforiers  de  France , excepté  dans 
quelques  proviace^^ètoieni , lors  de  l’édit,  ou 
engagées , ou  en  ap(^Pgc , ou , comme  la  Lorraine  , 
fous  une  doirinatiolT étrangère , & dxn«  Idquelles 
les  chofes  font  reliées  dans  l'état  où  elles  ctoient 
lors  de  l’édit  de  Cremieu. 

Mais , en  cas  de  négligence  de  la  part  des  bureaux 
des  finances,  les  taillis  pourroient  agir  provifoi- 
remem  pour'rintérci  dn  domaine  du  roi. 

Compétence  en  matière  municipale.  L’édit  de  Cremieu 
& plufieurs  règlemens  poflérieurs  avoieni  attribué 
aux  taillis  ou  à leurs  lieutenans  lé  droit  de  préfider 
à l’audition  , i rexamen  & à la  clôture  des  comptes 
concernant  les  deniers  patrimoniaux  des  villes  ; le 
meme  édit  avo'it  attribué  à ces  officiers  le  droit  de 
préfider  aux  aflemblécs  de  ville  qift  avoient  lieu  , 
tant  au  fujet  des  élcâions  des  maires  & échevins, 
que  pour  d’autres  objets  ; mais  Louis  XIV  ayant , 
par  fet  édits  du  mots  d’août  1692 , & du  mois  de 
décembre  1 706 , créé  des  offices  de  maires  perpé- 
tuels dans  les  hôtels  des  villes  & communautés  du 
royaume , le  droit  de  préfidencc  attribué  aux  iailJïs 
& à leurs  lieutenans  par  l’édit  de  Cremieu,  fut 
révoqué. 

, L'article  1 5 de  l’édit  dexlecerobre  tyod  porte  que 
les  maires  en  exercice  ou , en  leur  ^fence  ; leurs 
lieutenans  préfiderom  avec  voix  délibérative  é toutes 
les  allcmblécs  qui  fe  tiendront  dans  les  hôtels  - de- 
villes,  ou  dam  leurs  maifons  à défaut  d’h<tcl-de- 
villes , & qu'ils  y feroat  toutes  les  propoCdons  qu’iU 
jugeront  convenables , foit  pour  le  fervice  du  roi 
ou  pour  ruiteret  des  communautés , avec  défenfes 
aux  officiers  des  tailliapes  d’y  apporter  aucun  trouble 
ni  empêchement,  Sc  d’y  faire  aucune  forfâion. 

L’exécution  de  ces  règlemens  a depuis  été  ordon- 
née par  un  édit  du  mois  de  novembre  1739 , & par 
un  arrêt  du  confeil  du  mai  1744. 

Louis  XV  , par  fes  edits  de  1764  & de  1765  , 
paroifToit  avoir  rétabli  les  chofes  fur  l’ancien  pied  ; 
mais , comme  ils  ont  été  révoqués  par  un  édit  du 
mois  de  novembre  1771,  les  taillis  ni  leurs  lieu- 
tenans  ne  préfidem  plus  aux  afTenablées  des  bôtels- 
de  ville  : ils  n’ont  droit  de  s’y  trouver  que  comme 
principaux  habitans , fans  pouvoir  y (we  aucune 
ionâion  direâemeni  ni  indircéiement. 
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Les  hnlUs  peuvent  connoître  de  toutes  les  con- 
tefbdons  ordinaires  en  fait  de  municipalité,  à Tcx- 
ceptton  de  celles  qui  ont  rapport  aux  oârois  À autres 
fuDventions. 

M.  Joufle , en  parlant  des  haiÜls  & des  fènéchaux , 
leur  confcrve,  ilaTiS  les  manc'‘CS  municipales,  bien 
des  attributions  mti  ne  peuvent  pmnt  s'accorder  avec 
les  réelemeris  aaueU  : il  peut  fe  faire  que  le  béil- 
lia^t  d'Orléans  ait  été  maintenu  dans  plufieurs  prè> 
rogatives  concernant  ces  mêmes  matières  ; mais  ce 
feroit  fe  tromper  que  d'en  parler  par  extenfion  aux  . 
autres  bailliages  du  royaume. 

Compétence  en  matière  de  police  publique.  L'article 
le  plus  délicat , en  cette  partie , cft  celui  qui  con- 
cerne les  réglemens;  U s^a^c  d'abord  de  lavoir  fi 
les  b^llts  & les  fénéchaux  ou  ; pour  mieux  dire , 
leurs  officiers  font  en  droit  d'en  faire  : plufieurs  pen- 
ient  que  ce  droit  n'appanieniqu'aux  cours  fupérieures 
& fouvertines , & que  les  juges  des  cours  inférieures 
n'ont  pas  ce  pouvoir;  d'autres  font  d'avis  q\ie  ces 
derniers  juges  font  autorilés  à donner  des  règles 
ùiT  tout  ce  qui  peut  intércircr  leurs  concitoyens. 

Dans  le  droit,  le  fouverain  cA  le  feiil  qui  pui/Te 
régulièrement  faire  des  loix  & des  réglemens  : mais 
comme  il  ne  lui  cA  pas  poffible  de  socctiper  con* 
fmuellcment  de  tout  ce  qui  peut  avoir  rappon  à 
l'ordre  jfidiciairc  à U police  publiauc,  il  permet 
k Tes  cours  de  s'en  occuper  & de  régler  ellevmc- 
mcc  , fous  fon  autorité , tout  ce  qui  peut  iniérelTer 
le  bon  ordre  & le  bien  de  U jullice  : c’eft  pour 
cela  que  les  cours  font  des  réglemens  qui  portent 
toute  rempreintc  de  l'aiftorité  lê«iAafive  ; mais , pour 
ne  point  s'écarter  des  bornes  dans  lefqucllcs  elles 
favem  parfaitement  quelles  doivent  fe  renfermer, 
elles  ne  le  font  ordinairement  que  (ous  le  bon  pl.iijîr 
du  roi , Si.  pour  n'avoir  lieu , qu'autant  qu'il  plaira 
b fa  majeAé  de  les  laiiTcr  fubfifter.  . • 

Les  cours  fouvcraincs  elles  mêmes  ne  s'àpper- 
^oivent  pas  toujours  des  abus  qui  régnent  dans  cer- 
taines provinces,  & qu'il  conviendroit  de  réformer  : 
il  cft  fouvem  des  cas  preflans  pour  Icfqucis  U fe-  i 
roit  trop  long  d’attendre  qu'elles  fc  fuifen:  expli- 
quées • par  b même  raifon  qu'elles  font  des  régle- 
mem  provifoires , en  attendant  que  le  prince  ait  I 
porté  une  loi  ; les  cours  de  province,  c'cA-à-dirc,  | 
tes  bailliages  & les  fônéchaullécs  ont  auffi  la  faculté 
d'en  faire  fous  le  bon  plaifir  des  cours  fupérieures 
d«mt  elles  dépendent  : il  n'cA  pas  meme  ÿufqu  à un 
juge  inférieur  qui  ne  puiffie,  dans  certaines  occa- 
fions,  ^re  dow-églemcns  pour  tout  cc  qui  regarde 
la  police  piinicuUere  de  fon  endroit. 

La  faculté  de  faire  des  réglemens  peut  d'autant 
moins  être  difputée  aux  baillis  Si  aux  fénéchaux  , 
qu'anciennement  ils  étoient  juges  fouverains  dans 
leur  reffon.  L^ppel  qu'on  a b faculté  aujourd’hui 
d'imerjetter  de  leurs  fentences , ne  détruit  point  les 
droits  de  leur  jurifdiâion  : la  queAion  oc  fevoir 
s'ils  ont  bien  ou  mal  jugé , ne  change  rien  au  pou- 
voir qu'ils  ont  de  faire  des  réglemens  de  la  nature 
de  ceux  qu'ils  lâifdient  anCiciiactnent, 
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Mais , pour  que  ees  riglemens  foietit  valables 
& rcj'ulïers , il  tant  qu’ils  foiem  fondis  fur  quel- 
que conlidération  iniiredanie , & qu'ils  ne  conden- 
neni  rien  de  contraire  i ceux  qui  imaneni  des  cours 
fupirieures  ; tout  comme  ces  mimes  cours  n'en 
peuvent  point  fiire  qui  foient  contraires  i ce  qui  fe 
trouve  rigli  par  les  loix,  les  idits  & les  ordon- 
nances du  fouverain  ; autrement  ce  feroit  une  confii- 
(ion  génitale  qui  produiroït  de  grands  incooviniens. 

Ainfi,  dus  le  cas  où  la  cour  fouveraine  s’occu- 
peroit  elle  - mime , ou  qu'il  ne  conviendroit  qu’à 
elle  de  s'occuper  de  quelque  réglement  elTendel,  il 
y auroit  de  1 indifcrcrion , de  la  part  des  officiers 
d’un  ijillsjgt , de  s'en  occuper  de  leur  cAté , à moins 
que  ce  ne-  fût  pour  fournir  des.  mémoires  relatiis 
aux  objrîs  dont  il  feroit  queftion.  C’eft  fur  ce  fon- 
dement qu'en  iTop,  lors  de  la  cherté  exceffive  des 
grains , le  parlement  de  Paris  ayant  rendu  divers 
■arrêts  a ce  fujet , fit  défcnfc}  aux  juges  de  fon  ref- 
lort  de  rendre  aucune  ordonnance , a moins  que  ce 
ne  fût  pour  faire  exécuter  les  arrêts  de  la  cour. 

Cet  arrêt  qui  cft  du  1 7 mai  1709 , parle  à la  vé- 
rité de  réglemens  généraux  & particuliers  indiftinc- 
temem  ; mais  ceci  ne  peut  raifonnablement  s'enten- 
dre que  de-  ceux  mû  auroient  pu  contrarier  ta  po- 
lice générale  que  U cour  établilToit  au  fujet  des 
grains  pour  fon  relTort,  autrement  elle  auroit  ex- 
cédé fon  autorité  ; car  il  ne  dépend  pas  d'elle  d’dtcr  à 
«les  juges  les  droits  qu’ils  tiennent  du  fotivciain  , & 
qui  font  inféparablcs  du  droit  de  juftice  que  le  roi 
leur  a accordé. 

Tout  ce  me  peut  faire  la  cour  en  pareille  oc- 
cafion , c’eft  de  réiormer  les  régttmens  qu’elle  trouve 
contraires,  ou  à l'èquifé , ou  à l'ordre  public;  tout 
comme  elle  réforme  les  fentences  qu’on  porte  par 
appel  devant  elle , fans  néanmoins  âier  aux  juges  qui 
les  ont  rendues,  la  continuation  de  la  faculté  de  juger. 

Mais , lorfqu’tl  ne  s’agit  que  d'une  police  con- 
venable & bien  ordonnée , les  cours  ne  fauroient 
improuvePdes  réglemens  particuliers  fans  nuire  au 
bien  public. 

On  né  peut  douter  non  plus  que  les  officiers  des 
ijillùtfts  âc  des  fénéch.-mllées , ainfi  que  tous  les 
.-ain-cs  juges,  n’aicm  le  droit  de  régler  tout  cc  qui 
regarde  la  police  de  leur  fïégc  : ils  peuvent  déter- 
miner l'heure  de  la  tenue  de  leurs  audiences,  fup- 
primer  des  fêtes  de  pahis , lorfqO 'elles  ne  font  plus 
fêtes  d'eglife  ; faire  des  réglemens  entre  les  procu- 
reurs de  leur  fiége  & leurs  clercs  ; régler  la  taxe 
des  frais  & falaircs  des  greffiers,  des  notaires,  des 
procureurs,  des  huiffiers  8t  des  autres  officiers  de 
leur  fiége  & du  retTort,  lorfqu'il  n'y  a point  éié 
pourvu  par  les  ordonnances  & les  arrêts  de  régle- 
ment • mais,  lorfqu’il  y a des  réglemens  fiiijéricurs 
à ce  fujet,  il  ne  leur  cft  nullement  permis  d'y  donner 
aneintc. 

Pour  ce  qui  eft  des  réglemens  mti  auroient  trait 
à ciablir  une  jurifprudence  particulière  , leS  parle- 
m;ns  auroient  de  la  peine  é les  tolérer , par  la  raifon 
que  ce  qui  eft  de  juftice  6i  d'équité , ne  doit  pas 
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0:re  borné  à un  feul  terriioirc,  comme  l’obrcrve 
Loyfeau  dans  fon  Trjiti  dis  ftigniurics  , aquiua 
non  clauJitur  loio;  autrement  il  s'iiitrodulroit,  dans 
la  (urifprudcnce , une  bigarrure  infiipponable  : c'cft 
ce  qui  tan  qu’on  peut  tendre  railon  d'une  multipli- 
cité d'arrêts  qui,  .tantôt  ont  approuvé,  & tantôt  re- 
jette plulieurs  rcglemens  émanes  des  ijillhgts  Si 
des  fcnécbauirèes. 

Pour  en  revenir  au  fait  de  police  publique , il 
eft  certain  que  les  tjilUs  Si  les  l'énécl^x  ont  une 
infitcdion  générale  fur  tout  ce  qui  fe  patte  dans  leur 
relTort , pour  favoir  fi  les  ordonnances  8t  les  rcglc- 
inens  y font  obfcrvés,  fi  les  otlïciers  s’acquittent  de 
leurs  devoirs , fSc  pour  réformer  les  abus  qui  peu- 
vent s’y  commettre  : l’ordonnance  du  ai  •novembre 
1519  leur  recommande  la  plus  grande  furveillance 
à cet  égard.  Mais  ceci  n’empéche  pas  que  les  autres 
juges,  ch.~.cun  dans  fon  territoire,  ne  doivent  con- 
courir aulfi  à l'exécuiipn  de  tout  ce  qui  peut  être 
de  police  pubbque  : les  tjillijgtt  n’om  uir  eux  i 
cet  égard  que  la  prévention,  lorfqu’il  y a de  la  né- 

tligencedcla  pan  des  autres  officiers  de  IcurrelTon. 
In  édit  du  mois  de  décembre  lâfitS,  concernant  la 
. police  de  Paris , veut  qu’elle  foit  faite  par  les  officiers 
qui  auront  prévenu , Si  qu’en  c.is  de  concurrence , 
elle  appartienne  i ceux  du  châtelet.  On  trouve , 
dans  Lamarre,  plulieurs  arrêts  t|ui  ont  jugé  confor- 
mément à cet  édit  : & , au  vrai,  il  ell  tout  naturel 
que,  dans  les  cas  oit  des  officiers  fc  trouvent  en  con- 
currence , les  inférieurs  cèdent  l’opétarion  â ceux 
qui  font  d'un  tribunal  plus  diftingué. 

Par  une  fuite  de  ce  droit  de  grande  police  qu’ont 
les  officiers  d'un  éj/T/ijgr  dans  tout  leur  relTort,  ils 
peuvent  fupprimer , & meme  faire  lacérer  & brû- 
ler, par  l’exécuteur  de  la  haute-juAice,  les  livres, 
les  écrits  & les  imprimés  qu’ils  trouvent  contraires 
à la  religion , aux  meeiirs  & au  gouvernement.  On 
connoit  des  exemples  fans  nombre  de  l’exercice 
d'une  telle  autorité  de  la  part  de  ces  officiers,  au 
châtelet  de  Paris , â Orléans , à Angers?  à Lyon , 
il  Auxf rre , 6‘i. 

M.  JoulTc  qui  a beaucoup  ptn-lé  des  taiHu  Si  des 
fénécliaux,  a cité  nombre  d anciens  régjcmens  pour 
faire  voir  que  la  police  eA  attribuée  aux  lieutenans 
généraux  des  hailuogei  & des  fénéchaiiAccs ; mais, 
pour  ne  point  donner  dans  l’erreur  au  fujet  de  toutes 
ces  citations,  obfervez  que  la  eriation  des  offices  de 
lieutenans  généraux  de  police,  non-feulcmcnt  dans 
les  bailüugts , mais  encore  dans  plulieurs  jnAiecs 
royales  du  teifort  de  ces  bmUui^ts , a opéré  bien  des 
, ebangemens  auxquels  U eA  nécelTaire  de  faire  atten- 
tion , & dont  il  fera  parlé  aux  aniclcs  qui  concer- 
ccm  les  maiiètes  de  police. 

Section  V, 

Ohftrvationi  nintrales  fur  Us  hjill'usgis  6>  fur  Us 
^ o^citrs  ^ui  Us  compofens. 

Avant  que  les  tuiUis  fuffent  rendus  fodentaires , 
leur  fonfüon  étoit,  éomme  nous  l’avons  dit,  de 
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f parcourir  les  juftjccs  de  leur  département,  (Tècciiter 
es  griefs  qu*on  avoii  a propofer  contre  les  décifions 
des  juges,  & de  les  changer,  quand  il  y avoit  lieu 
à une  réformatton.*  Lorfqirüs  ccfi’ércnt  d'etre  am- 
bulans,  ils  fixèrent  leurrèfidcncedansrendroitleplus 
confidèrable  de  leur  province.  On  n'<tftcndit  plus 
dès-lors  qu’ils  filTcni  leur  tournée  ordinaire  pour  ré- 
clamer leur  ju/lice  &’lcur  proteélion  : bn  leur  de- 
manda la  permilfton  de  traduire  devant  eux  les  par-' 
tics  avec  Icfqucllcs  on  croit  en  procès,  pour  faire 
réformer  les  jugemens  des  juges,  de  U dècifion  def- 
qucls  on  avoir  à fe  plaindre.  Cette  demande  étoit 
uiivie  de  ce  qu’on  appclloii  une  commjûion,  c’ert- 
à-dirc  d'une  pcrmilTion  par  laquelle  rhuifuer  qui  étoit 
commis  àTeftéi  de  traduire  les  parties  devant  eux, 
avoit  tout  pouvoir  h te  fujet  : les  parties  ctoient  dès- 
lors  obligées  de  coinparoitre,  & le  tjiUi  leur  ren- 
doit  juAice , comme  il  fauroit  rendue  s’il  avoit  été 
fur  les  lieux. 

L'habitude  de  faire  appellcr  les  parties  dçyant  eux , 
leur  fut  plus  commode  que  de  Iréqucntes  chevau- 
chées dans  les  dilTérentes  jurifdlâlons  de  leur  de- 
partement : U s’établit  de  cette  manière  autour  d’eux 
des  gens  inAruits  dans  la  fciencc  du  droit,  des  loix, 
des  ufages  & des  coutumes;  les  uns  fervoient  à dé- 
fendre les  parties , les  autres  aidoiem  le  Ifailii  de  leurs 
lumières  OC  de  leur  confcU  : c’cA  ainfi  que  fe  font 
formes  ces  premiers  fiègcs  de  provinces , fous  le 
titre  de  bailliages  ou  de  pnêchaujfcts. 

Les  avocats  attachés  h ces  Aéges  étoient  les  con- 
fcillers-nés  du  bailli  ou  de  Les  lieutenans.  Dans  la 
fuite , ces  avocats , trop  occupés  des  affaires  de  leurs 
cliens,  ne  pouvant  pas  afliAer  régulièrement  le  bailli 
dans  Tes  audiences,  il  Ait  créé,  dans  ces  mêmes 
fiégcs , des  confcillcrs  en  titre  d’office , avec  défenfes 
Il  eux  de  s’occuper,  comme  confcUs,  de^affaires 
d'autrui , dc*crainte  que  par-là  ils  ne  le  miflênt  dans 
le  cas  d’etre  réeufés,  £c  de  ne  pouvoir  plus  vaquer 
aux  fondlions  pour  Icfqucllcs  ils  avoicni  été  créés.# 
Ces  offficiers  ont  le  titre  de  magiArats  ; lorsqu’ils  font 
à l’aidicnce,  ils  y ont  voix  deUherative  avec  les 
lieutenans  du  bjtl!i;  & les  avocats  du  Aège  les  fup- 
plcent,  lorfqirils  font  abfens,  ou  qu’il  y a êonrre 
eux  des  motifs  de  réciifation  : ils  jouiAcnt  de  l’exem- 
ption des  charges  publiques,  &.  meme  de  la  taille 
pcrfonnclic. 

Pour  exercer  ces  fortes  d’offices,  tl  feut  être  âgé 
de  vin^t-cniq  ai;s,  être  licencié  en  droit  civil  « 
en  droit  canon , & avoir  été  re^u  au  ferment 
d’avocat.  • 

Dans  la  plupart  ‘des  bailliages  & des  fvnéchauf- 
fecs,  iUy  a deux  lieutenans  généraux,  l’un  pour  le 
civil,  l’autre  pour  le  criminel,  c*cA-à-dire,  pour 
l'inAruélion  de  ces  differcmes  fortes  d’affaires;  car, 
pour  ce  qui  cA  du  jugement  de  ces  mêmes  atfiùrcs , 
ils  ont  tous  les  deux  voix  délibérative  dans  les  unes 
comme  dans  les  autres , en  qualité  de  confcülers. 
Il  y a de  même  deux  lieutenans  parneuliers  peur 
le  civil  & pour  le  criminel  : celui  qui  cA  pour 

, civil , 
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tVil , cft  confcillcr  atlcireiir  (îans  les  affaires  crî- 
inineUcs;  Sc  celui  qui  cil  lieutenant  parricuUer  cri- 
nimcl , cft  aifeiTtur  au  civil  : ce  font  ces  quatre 
principaux  officiers  qui  font  regardt^s  comme  les 
dicfs  de  la  junfdlflion. 

A l egard  des  confcillcrs,  le  nombre  n'en  eff  pas 
uniforme  dans  tous  les  fiégcs  : il  cft  plus  confidé' 
rable  dans  ceux  où  il  y a un  prcfidial,  que  dans 
les  autres  ficges  où  «1  n y en  a point. 

Il  y 3 encore  deux  avocats  & un  procureur  du 
roi,  qu'on  nomme  offeUrs  du  pur/jutr,  deux  gref- 
fiers en  clicf , l’un  pour  le  civil , &i  l'autre  pour  le 
crimineL 

Le  nombre  des  procureurs  attachés  à la  iurifdiC' 
tien,  n’cft  pas  le  même  par-tout;  ceci  dépend  de 
l'cccndue  du  ÙMUuge  & de  la  quamitc  des  affaires 
qui  s'y  traitent. 

Dans  les  grands  ha  'tUUpts , fur-tout  dans  ceux  où 
il  y a un  préiidial,  les  avocats  y exercent  leur  pro- 
feiiion  dans  toute  fa  pureté , fans  aucun  mélange  avec 
celle  des  procureurs.  Dans  les  petits  hjÜlijgesy  ils 
font  auiorifés  à faire  en  même  temps  les  deux 
fonâions. 

On  ne  faurolt  croire  combien  les  officiers  des 
bailiiapn  ont  eu  entre  eux  de  conteftarions  au  fiijct 
de  leurs  droits,  de  leurs  prérogatives  ou  de  leurs 
émolumens  : U n'eft  prefque  pas  de  fiége  qui  n'ait 
eu  quelque  réglement  partiCuüer  à cet  égard,  comme 
on  peut  s’eu  convaincre  par  les  arrêts  qu'on  trouve 
dans  Chenu,  dans  loly,  dans  Fillcaii  & dans  le 
)ourn.-il  des  audiences. 

Quoique  anciennement  XtsiMllu  jugeaffent  fou- 
verainement  & en  dernier  reffort,  il  cft  pourtant 
vrai  de  dire  qu’aujourd’hui  les  fcnienccs  qui  fe  ren- 
dent dans  les  bdUlu^ts  6c  les  icnéchauffccs , font 
toutes  fufcejnibles  d’appel  aux  cours  de  parlement. 
Il  y a feulement  quclqu^^xceptions  à faire  en  ma- 
tière civile  6c  en  maiiér^rimincllc. 

F.n  matière  civile , les  officiers  des  hailliaçtJ  & 
des  fénéchauffees  ont  été  autorifes , par  un  édit  du 
mois  de  feprembre  17^9,  cnregiftre  le  4 du  même 
mois,  k juger,  au  nombre  de  trois,  dans  une  au- 
dience paniculiérc  & fans  miniftérc  de  procureur, 
toutes  les  caufes  purement  pcrfonnellcs  qui  ne  dé- 
rivent pas  de  contrats  paiTés  fous  fccl  royal,  & qui 
n’cxccacnt  pas  la  fomme  de  40  livres.  C eft  le  fcul 
cas  où  ils  exercent  leur  jurifdiélion  en  dernier 
relTort  ; auffi , dans  prefque  tous  les  autres , un 
feul  officier  |jcut  rendre  des  fcntcnces , excepté  dans 
les  matières  bénéficiales,  6c  dans  les  récufaiions  de 
juges , où  ils  doivent  être  au  nombre  de  cinq. 

En  matière  criminelle , les  femences  des  hdiliupes 
6c  des  fenechauffees  font  toutes  fufccptiblcs  cTappcI. 
Les  butUis  8c  les  fénéchaux , ou  du  moins  leurs  of- 
ficiers peuvent  cependant  juger  en  dernier  reffort, 
dans  les  fiéges  où  il  nV  a point  de  prcfidial , les 
cas  prévôtaux , mais  feulement  avec  les  prévôts  des 
maréchaux  ou  leurs  lieuicnans  ; aiitremeni  ils  n'en 
connoiflent  qu'à  la  charge  de  l'appel.  On  peut  voir  à 
ce  fujet  les  déclarations  des  5 février  1549,  & aj 
Jurlfprudtnct*  Tome  /. 


BAI  717 

mai  1701.  Lorfqu'Us  jugent  ainfi  en  dernier  rcffbrr. 
Us  doivem  être  au  nombre  de  fept  au  moins,  ou  fc 
faire  fupplêcr  par  de»  avocats. 

Dans  les  autres  affaires  qui  font  fufccpribles  d'ap- 
pel , en  n'exige  pas  le  même  nombre  de  juges;  mais 
on  diftingue  entre  les  affaires  de  grand  criminel  6c 
celles  de  petit  criminel  : dans  celles-ci , on  ne  voit 
pas  qu'un  fcul  juge  ne  puilTc  point  ftatucr  fur  ces 
fortes  d’affaires  ; mais , dans  les  affaires  de  grand 
criminel,  c'eft-à-dirc,  àms  celles  qui  ont  été  réglées 
à rextraordinaîrc  par  récolement  & par  confronta- 
tion , il  ne  peut  fc  rendre  aucun  jugement,  folt  pré- 
paratoire ou  définitif,  que  le  rapporteur  ne.  foit  .if* 
fiffé  de  deux  confeillcrs  ou  de  ceux  gradués.  Il  en 
faut  même  cinq , lorfqu'il  s’agit  du  crime  de  duel , 
du  moins  quand  le  procès  le  juge  par  un  prévôt  des 
maréchaux,  quolquà  la  charge  de  l'appel  ; c'eft  co 
qui  réfulte  de  rarticle  aS  oc  la  déclaration  du  5 
février  1731. 

Obfcfve*  que  les  jugemens  de  rapport,  rendus 
en  maiière  criminelle,  doivent  de  plus  être  fignés 
de  tous  les  juges  qui  y ont  affifte. 

Les  officiers  des  bjïUu^a  & des  fénéchauffecs , 
confidcrcs  comme  juges  d'appel , connoilTent  de 
toutes  les  décifions  portées  par  les  juges  de  leur 
refl’ort;  mais  ü y a encore  quelques  remarques  à 
faire  k cc  fujet , tant  en  matière  civile  qu'en  ma- 
tière criminelle. 

En  matière  civile,  il  y a des  appels  qui  vont  di- 
reélcment  au  parlement , au  Heu  d'aller  aux  buiHij^es 
ou  aux  fènéchauffées.  De  ce  nombre  font  ceux  qui 
ont  trait  à des  décifions  rendues,  en  matière  de  po- 
lice , par  les  licutenans  établis  dans  des  prévôtés  ou 
châtellenies  royales;  ceux  (jui  dérivent  de  l'cxccu- 
tion  des  arrêts  de  la  cour , a l’effet  d'entériner  des 
lettres  de  répit  ; ceux  qui  concernent  des  déclina- 
toires; ceux  encore  qui  ont  trait  à la  confervation 
des  privilèges  d’une  univerfué;  lorfquc  ces  privi- 
lèges font  confiés  à des  juges  de  prévôtés  ou  châ- 
tellenies royales. 

A l’égard  des  décifions  qui  émanent  des  duchés 
& des  pairies,  de  quelque  n.imre  qu'elles  fuient, 
elles  fe  portent , comme  on  le  fait , dii  eflement  aux 
parlcmens.  Il  y a même  des  jufticcs  qui  jouiffent 
de  cc  privilège  : telle  cft  la  juffice  de  ilondaroy, 
prés  de  Pithiviers.  Mais,  pour  les  cas  préfidiaux  , 
ces  jufticcs,  ainfi  que  les  pairies,  relèvent  des 
liages  & des  fcnccnauffees  où  il  y a un  préfidial. 

Pour  ce  qui  eft  des  matières  criminelles,  les  b.nl!is 
6c  les  fénéchaux  font  jt:gcs  d’appel  de  toutes  les 
caufes  du  petit  criminel , inftruiics  ou  jugées  dans 
les  prévôtés  6c  juftices  feigneurlalcs  de  leur  reiTort  ; 
cependant  les  aceufes  ont  la  liberté  de  porter  ces 
fortes  d'affiùres  dlroftemem  aux  cours  de  parlement, 
liberté  que  n’ont  pas  de  même  les  parties  plaignantes. 
Mais , dans  les  affaires  du  grand  criminel , dans  celles 
où  il  peut  être  queftion  de  peines  affUélives  ou  in- 
famantes , les  appcUaiions  fc  portent  immédiatement 
aux  cours  de  parlement  : c'eft  cc  qui  réfulte  de  l'ar- 
cicte  premier  du  titre  16  de  l'ordonnance  de  idjo* 
X Xx  X 
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Batllt  d'amcni  & d'avjl  ^ ( ttme  Je  Coutume.  ) 
on  trouve , à la  fin  de  U couiimic  de  la  comté  de 
Bourgogne,  la  dénomination  de  hailiis  J\tmont  6* 
pour  dcfîgncr  les  hMllis  dont  les  jurifdiâions 
font  fituces  dans  la  partie  oricnulc  ou  occidentale 
de  la  province. 

jJmont  & aval  font  deux  anciens  mots  fran^ois 
dun  lifage  encore  fréquem  parmi  les  mariniers,  pour 
ftgntHcr  le  haut  ou  le  bas  d'un  pays  ou  d’une  ri* 
vière.  Par  le  mot  amom^  on  entend  la  partie  la  plus 
éles'cc  ou  lapins  orientale  d’une  province; &,  par 
celui  duvj/,  la  plus  baHe  ou  la  plus  occidentale. 
Ainfi,  en  Bourgogne,  le  haitli  ifamont  eft  celui 
dont  la  fiiriCdiélion  s’étend  vers  roriem;  6c  le  bailli 
d'aval,  celui  qui  juge  dans  la  partie  occidentale. 

Bailli  Je  l'arftnal,  c’cA  un  officier  prepofé  dans 
Tenclos  de  i’arfenal  ii  Paris,  pour  connoitre  de  tout 
ce  qui  concerne  les  poudres,  les  falpêtres,  leur  fa- 
brication, rexécution  des  marches  faits  à cet  effiet, 
les  cootcihtions  qui  furviennent  entre  les  officiers , 
les  commis,  les  ouvriers,  les  voituriers  employés 
à Tentretien  6c  à la  conduite  de  Tartilleric. 

Cette  jurifdiâlon  porte  le  nom  de  hatUia^  Je 
Varfenal;  elle  eA  compofee  d'un  grand  bailli  d’épée, 
d'un  lieutenant  général  de  robe  longue,  & de  plu* 
fleurs  autres  officiers  qui  jugent,  au  criminel  comme 
au  civil , de  tout  ce  qui  a rapport  aux  objets  qui  font 
de  ta  compétence  de  cene  jurifdiâion. 

Bailli  Je  la  barre , c'eft  un  nom  particulier 
l’on  donne  au  chef  de  la  juAicc  temporelle  du  cha- 

f litre  de  l’églife  métropolitaine  de  Paris.  Les  appel- 
ations  de  fes  femences  fe  relèvent  nuement  au  par- 
lement. Il  connoît , en  première  inAanec , de  tout 
ce  qui  a rapport  à la  juAice  6c  à la  voirie , dans 
l’étendue  de  l'églife , du  cloître  6c  du  parvis  de  No- 
tre-Dame; 6c  par  appel , des  fcntcnccs  rendues  dans 
les  autrcs^^uAices  du  chapitre.  La  déclaration  du  14 
août  if)76  lui  accorde  le  droit  d’exercer  la  baffie- 
juAicCjpour  les  cens,  rentes  6c  autres  redevances, 
des  maifons  ou  biens  Atués  à Paris  dans  la  ccnfive 
des  fiefs  de  cette  églife. 

Bailli  des  bois,  ( terme  Je  Coutume.  ) celle  de 
Hainaut,  chap.  104,  donne  ce  nom  au  premier  of 
Acier  de  la  junfdiâion  des  eaux  6c  forêts,  que  nous 
appelions  maître  paniculier. 

Bailli  Je  Malte,  ( Droit  eanoni<jue.  ) on  ap- 
pelle batUi,  dans  l’ordre  de  Malte,  un  chevalier 
rcvcni  d’une  dignité  fupéricurc  à celle  des  comman- 
deurs , qui  lui  donne  le  droit  de  porter  la  grande 
croix  de  l’ordre. 

On  en  dîAinguc  deux  efpèces , les  conventuels 
6c  les  capitulaires.  Les  conventuels  font  les  chefs 
ou  piliers  des  huit  langues  dans  Icfqiieiles  l'ordre 
entier  cA  partagé.  Us  réiident  communemenr  à Mal- 
te, dans  le  couvent  de  la  religion.  Les  capitulaires 
font  ceux  qui  poAedent  des  baiüiaees  de  l’ordre , 
Ames  dans  les  différens  états  catholiques  : ils  fic- 
gent,  dans  leschapitrcs  provinciaux , après  les  grands- 
prieurs.  l'oye[  Malte. 

Bailli  Ju  palais,  c'cAun  officier  de  la  claAe  des 
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hùiUls  ordinaires.  Il  cA  le  chef  de  la  jurlfdifHon  partî- 
ailière  de  l’enclos  du  palais  ï Paris  : fon  reffort 
s’étend  fur  les  cours , les  fallcs  6c  les  galeries  ; il 
connoit  de  routes  les  afiaircs  civiles  6c  criminelles 
qui  y nnifTent , ou  dans  lefquelles  font  intèrcAès 
ceux  qui  ont  leur  habitation  dans  le  palais.  L’appel 
de  Tes  femences  fe  porte  direélement  au  parlement. 

Bailliage  Je  la  varenne  Ju  louvre , c'cA  une  jurif- 
dtfHon  éiablieà  Paris  pour  laconfcrvation  deschafies 
du  roi  dans  les  environs  de  cette  ville  : fon  fiège 
eA  au  louvre;  il  cA  compofé  d’un  capitaine  de  la 
capitainerie  du  1ou\tc  , d'un  lieutenant  général , d’un 
lieutenant  de  robe  coune,  d’un  procureur  du  roi, 
d’un  greffier , d'un  receveur  des  amendes , de  deux 
I hiiifficrs,  6c  de  douze  gardes.  Tous  ces  officiers 
jouifTcnt  des  privilèges  de  commenfaux  de  la  maifon 
du  roi. 

BAILLISSEUR , f.  m.  terme  particulier  de  la  cou- 
tume d'Artois , qui  fignifie  tuteur  ou  gardien  des  en» 
fans  mineurs. 

BAILLISTE  ou  Baillistre  , f.  m.  Bailliste- 
RIE,  f.  f.  (^fermes  Je  Coutume.)  on  les  trouve  dans 
celle  du  duché  de  Bourgogne , daus  la  fignifica- 
tion  de  garde  6t  de  t^arJien.  Suivant  cette  coutume, 
entre  gens  nobles,  la  femme  peut  prendre  la  garde 
ou  baillijîeTu  de  fes  enfans,  du  confentcnitni  des 

fiarcns  ou  amis  prochains  paternels  ; elle  fait  Tiens 
es  fruits  de  leurs  héritages,  6c  acquien  la  pro- 
priété de  leurs  meubles  : elle  cA  clurgée  de  leur 
nourriture  6c  entretien,  de  payer  les  frais  Ainé- 
raires  de  fon  mari , 6c  toutcs’lcs  dettes.  Elle  eA 
neanmoins  tenue  de  faire  inventaire  des  meubles, 
6c  de  donner  caution  de  les  rcAirucr,  ainfi  que 
les  revenus  des  mineurs , dans  le  cas  où  elle  con- 
voleroit  en  fécondes  noces,  l'oye^  Garde. 

BAILLORGE  , f.  m.  terme  particulier  qu'oA 
trouve  dans  l’article  1 la  coutume  de  Poitou , 
employé  pour  celui  d'orgf,  cfpcce  de  menu  bled. 

BAILLIVAGE,  ou  Balivage,  f.  m.  (£aux  6* 
forets.  ) c'cA  le  nom  qu’on  donne  à l'étiquette  ou 
marque  des  baliveaux  qui  dois'ent  reAer  lur  pied  , 
lors  de  la  coupe  d'un  bois  taillis.  Fuyrç  BaLIVEAü. 

B.AILLON  ; f.  m.  {Droit criminel.  Police.)  c’cA  un 
morceau  de  bois  qu'on  met  au  travers  de  la  bouche 
. d'un  homme , pour  l’cnipcchcr  de  p.irler-  ou  de  crier. 
L’iifacc  du  bJÙlon  a été  employé  plus  d’une  fois  par 
la  jimicc  h l’égard  des  criminels , qu’elle  faifoir  con- 
duire au  fupplicc , dans  la  crainte  fans  doute  que  leurs 
cris  ou  leurs  difeours  n'cxcitcnt  de  la  rumeur  parmi 
le  peuple. 

Ce  fpcAacle  hideux,  au  lieu  d’exciter  rhorreur 
du  crime  que  l’on  veut  punir,  infpire  plutôt  de  la 
compalTion  pour  le  malheureux  que  l’on  conduit 
au  fupplice.  Veut-on  empêcher  le  peuple  d’entendre 
les  propos  que  le  criminel  peut  tenir  on  peut  le 
faire  conduire  au  fupplice  au  fon  du  tambour  , 
comme  on  le  faifoit  a l'égard  des  miniArcs  proief- 
tans  condamnés  à mon.  Le  bruit  de  cct  înAniment 
militaire  détourne  l’attention  des  fpeefatcurs  6c  les 
difeours  que  le  fanatifme  peut  infpircr. 
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Bj'iÜon , fe  dit  encore  d’un  morceau  de  bois  (ju’on 
met  dans  la  bouche  d'un  chien  ou  autre  animal , 
pour  l’cmpécher  de  mordre.  Plufieiirs  ordonnances 
de  police  detèndent  de  lailfcr  v.iguer  dans  les  villes 
les  grands  chiens,  à moins  qu’ils n’aient  un  tJilhn, 

BAIN , f.  m.  ( Pelict.  ) L'ul'age  du  hi'm  étoit  très- 
commun  chez  les  peuples  anciens.  Les  orientaux 
«n  ont  même  fait  un  aile  de  religion.  Tout  s’y  paf- 
foit  avec  la  plus  grande  décence.  La  pudeur  y étoit 
gardée  jufqu’i  un  tel  fcrupule  chez  les  Romains, 
que  les  enfans  pubères  ne  le  baighoient  jamais  avec 
leurs  pères , ni  les  gendres  avec  leurs  beaux-pères. 
Mais  quand  le  luxe  8t  la  débauche , qui  en  ell  pref- 
que  toujours  la  fuite , eurent  corrompu  les  moeurs, 
les  taini  devinrent  des  lieux  infâmes,  où  les  fem- 
mes fe  méloient  avec  les  hommes  peur  cacher  leurs 
intrigues , & fatisfaire  leur  lubricité  ; où  |cs  maitres 
menoient  avec  eux  de  jeunes  efclaves  ou  fervantes 
pour  garder  leurs  habits.  Les  maitres  des  éairtr  afl'ec- 
toient  même  d'en  avoir  de  plus  belles , pour  anirer 
un  plus  grand  nombre  de  perfonnes. 

Les  magirtrats  ne  purent  venu-  i bout  d'empécher 
ce  mélange  des  hommes  & des  femmes , quoiqu’ils 
eulVent  défendu,  fous  peine  d’étre  noté  d’infàtnie , 
de  fe  fervir  de  femmes  ou  de  filles  pour  garder  les 
habits,  ou  pour  rendre  d’autres  fervices  dans  les 
t*ms.  Les  empereurs  Adrien , Marc  - Aurèle  , & 
Alexandre  Sévère , furent  obligés  de  promulguer 
des  loix  très-févères  J cet  égard , qui  ont  été  anop- 
tées  par  JiiAinicn  & le  concile  deLaodicée. 

L'ufage  des  iaini  publics  n’eft  guère  connu  qu’à 
Paris  ; aulTi  n’avons-nous  aucune  loi  émanée  du  (oit- 
verain , pour  régler  la  police  qui  doit  y être  obfer- 
vée.  Les  magiftrats  chargés  par  leurs  fondions  de 
veiller  particuliérement  au  maintien  des  bonnes- 
mœurs  8c  de  l’honnêteté  publique,  ont  publié,  en 
différens  temps , plufieurs  réglemens  à ce  fujet , dont 
les  difpofitions  pourroient  être  fiiivics  dans  les  lieux 
où  les  b.ùns  publics  s'introduiroient.  Le  dernier  eA 
du  I a juin  174a.  U défend  1 toute  perfonne  de  fe 
baigner  dans  les  endroits  de  la  rivière , deAinés  au 
puifement  de  l’eau,  à peine  d’amende,  8c  même 
deprifon.Lespércsôc  mères,  maitres 8c  maiirelTcs, 
font  civilement  rcfponfables  pour  leurs  enfans , 
apprcniits , ferviteurs  8c  domeAiques.  La  peine  du 
fouet  eA  infligée  aux  vagabonds  & gens  fans  aveu. 

Un  autre  article  défend , fous  peine  de  trois  mois 
de  prifon  , à toutes  perfonnes , de  fe  baigner  d’une 
façon  indécente , de  reAer  nues  fur  les  bords  8c  gra- 
viers de  la  rivière,  ou  fur  les  bateaux,  à peine  de  prilon. 

Les  baigneurs  de  la  ville , qui  font  partie  de  la 
communauté  des  barbiers  Sc  perruquiers  , doivent 
tenir  (eparément  les  bains  des  hommes  8c  des  fem- 
mes : ils  ne  peuvent  admettre  de  femmes  dans  les 
bains  deAinés  à l’ufage  des  hommes,  & ils  ne  re- 
çoivent pas  d'hommes  dans  les  bains  des  femmes , 
où  elles  ne  font  fervies  que  par  des  femmes , de 
même  que  les  hommes  ne  font  fervis  que  par  des 
hommes. 

BAISER , V.  a.  Baiser  , Baise- .mai.n,  f,  m,  Aa- 
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cîennement  4 Hans  tous  Ic^  connais,  les  parties  fc 
donnoicnr  rcciproquement  un  batfer^  pour  marquer 
la  libcné  avec  laquelle  clics  contraétoiem , la 
bonne  foi  qui  régnoît  entre  clics. 

La  coLtume  de  Tours  dit  que  le  h^xifir  y Te 
donnent  en  public  les  gens  maries , eft  une  ferre 
d’affirmation  que  la  donation  mutuelle  qiiMs  viennent 
de  fc  faire , procède  de  leur  franche  Si  libre  volonté- 

Dans qucbpies  coutumes,  c'cto't  un  ufagereçu, 
que  le  valîal,  après  avoir  fait  la  foi  6c  hommage, 
baifii  fon  feigneur  à la  joue  en  figne  d'union. 

Par  une  loi  de  Conllanrin,  infcrce  dans  le  code, 
au  titre  Ji>/uL  jfir.  m:pt,  la  fiancée , qui  avoir  reçu 
un  baifer  de  fon  fiancé , devoir  avoir  la  moitié  de 
ce  qu’il  lui  avoir  donne  pour  caufe  du  mariage, 
s'il  renoit  à décéder  avant  de  Tépoufer.  Cette  loi 
cft  encore  fuivio  en  Sicile , où  la  donation  à caufe 
de  noces  a lieu , par  le  bSifcr  des  fiancés. 

Baiseb  U v^TOWOii  la  perte.  ( terme  de  Coutume.  ^ 
Celles  d’Auxerre  , de  Berry  & de  Sens  obli- 
gent le  vaffal , qui  porte  la  foi  Sc  hommage  à fon 
leigneur  abfcnt , de  fe  préfenter  a la  porte  du  châ- 
tcl  principal  du  fief  dominant,  d’en  baifer  le  ver- 
rou, ou  autre  partie,  Sc  de  faire  mention  de 
cette  formalité  dans  de  prcffatîon  de  foi  & 
hommage*  Cette  cérémonie  a été  introduite  dans 
CCS  coutumes,  pour  fupplccr  à celle  par  laquelle  le 
vaflal  préfemoii  à fon  fciencur  la  bouche  & les 
mains,  en  lui  prêtant  à lui-même  le  ferment  de 
fidélité. 

BAISSER  le  pavillon , f Marine.  ) c’efl  abaiffer  Id 
pavillon  , qui  eft  au  haut  du  mât , & faUter  par  cette 
aéïion  un  autre  vaiffeau  qu'on  rencontre,  ou  plu- 
tôt, la  puhTance  à qui  il  appartient.  On  dit  aulfi, 
en  terme  de  marine , baiffir  ou  amener  le  pavil- 
lon , lorfque  dans  un  combat  l’un  des  vaiffeaux  fe 
rend  h fon  advcrfairc.  Foye^  Pavillon. 

BAISSIÈRE,  f.  f.  ( ^rts  & Mètieri.  finance,  ) Oïl 
appelle  baijfîèrey  le  peu  de  liqueur  trouble  qui  couvre 
la  lie  du  vin , du  cidre , de  la  bière  & des  autres 
liqueurs.  L’ordonnance  des  aides  de  1680  exige 
des  caharetiers , que  les  baijjiires  du  vin  vendu  oc 
démarque,  foieni  furvuidées  les  unes  dans  les  autres , 
Sc  iranfponées  inceflamment  chez  les  vinaigriers; 
que  les  tonneaux  vutdes  foienc  pareillement  tirés 
hors  des  caves , & défoncés.  Un  arrêt  de  la  cour 
des  aides  de  1684  ordonne  meme  que  tous  les  mois, 
& le  dernier  jour  de  chaque  mois,  les  baiJJKresfo'uint 
tirées  des  caves , & conduites  chez  les  vinaigriers, 
par  les  commis  des  fermes,  aux  frais  du  vendeur 
de  vin , qui  ne  l’auroit  pas  fiait  auparavant. 

BALADOIRES , danfes  ou  pies.  ( Dfoit  civil  6» 
ecclepaJUijue.)  Rien  n’étoit  plus  commun  dans  les 
provinces  de  France,  que  de  voir,  h cenainsjour» 
de  Tannée , & fur-tout  lors  de  la  célébration  des 
fêtes  patronales  des  églifes  deparoiffes,  desaffem- 
blécs  de  danfes  & de  baladins.  Ces  fetes  étoient 
dégénérées  en  parties  de  débnuclic , Si.  elles  don- 
noicm  fouvent occafion  aux  plus  grands  excès.  Telles 
étoient  en  Picardie  la  fête  de  Vorrùre , qui  confiffoit 
XXxxa, 
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à condi;irc,  iirî  tomes  les  rues  d’un  s'ilUge,  un 
jeune  garçon  monte  fur  un  âne , le  vllagc  tourné 
verA  U qu^ue  «le  l'animal , orne  de  fleuri  & de  {wiUc  : 
celle  «le  la  h.'ch  ’<'u  , qui  fe  cclébroit  dans  pluficurs 

ÎiaroiiTcs  du  relToit  du  b.iilHage  de  Poisiers,  dans  ' 
aquclleles  jouius  gens,  Tépee  au  c«né,  U cocarde 
au  chapeau,  fuivts  de  joueurs  cTinflrurocns,  ren- 
dokm  vWite  à toutes  les  femmes  mariées  depuis  la 
clcriiière  aiTcmblce , leur  donnoîcni  un  bouquet  d’o- 
range , & les  raifoient  danfer  ; & beaucoup  d’autres 
qu’il  feroit  trop  long  de  rapporter. 

Les  canons  de  1 eglife , 6c  les  loix  du  fouve- 
nin  fc  font  c^r.îemcnt  élevés  contre  ces  danfes 
bMadoircs  ; toutes  ces  fttes  ont  cié  fupprirrecs  par 
un  arrêt  des  grands  jours  de  Clcrmoiu,du  14  dé- 
cembre 1665.  Le  parlement  de  Paris  a rcnouvellé 
les  memes  défenfes  par  un  arrêt  du  3 feptembre 
ifj67;cn  i*’79,  le  meme  parlement  a interdit  en 
Picardie  ta  fête  de  \*arri<re , en  homologuant  une 
fcntcnce  du  bailliage  de  Péronne,  dti  21  juillet 
1775  , qui  almlilToit  cette  féic  r en  1779,  il  a pa- 
reillement aboli  les  danfes  hjIaJoirc/  qui  avoient 
lieu  clans  les  environs  de  Poitiers»  a fait  défenfes 
de  tenir  de  pareilles  alTcmblées  » fous  quelques 
dénominations  que  ce  foit,  fous  peine  de  cent 
livres  tPamende , contre  chaque  contrevenant  ( dont 
les  pér«  & mères,  maîtres  ou  maitrclTcs  font 
rcfponfaHes  civilement)  & meme  (Tetre  pourl'ui- 
vis  exiraordînairement. 

Dans  h province  de  Bourgogne , les  jeunes  gems 
d’un  viPage  s’affcmbloicri  en  armes , lorfqu’un 
étranger  venoit  y prendre  femme , 6t  lui  faifoient 
payer  une  certaine  fomme  pour  lui  permettre  de 
l’emmener.  Cet  abus  occafionnoit  fouvem  des  dif- 
purcs.  Il  fut  fupprimé  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Dîj«m  , du  0 soûr  1718,  à peine  de  300  liv. 
d’amende.  Un  fécond  du  4 janvier  1723 , a ordonné 
la  publication  du  premier  tous  les  fix  mois , au- 
devant  des  eglifes  paroiHlales,  & lors  de  la  tenue 
des  grauds  jours. 

BALANCE,  f.  f.  ( D'oît  dtt  pns.  Droit  eîvih 
Comrntree.')  le  mot  bihncc  a deux  {ignidcations 
très-dirTércmes,  rimcdansiin  fens  propre  & Tautre 
dans  un  fens  figuré.  Dans  le  fens  propre,  la  éa- 
Itncc  cft  un  inflrument  nui  fert  ii  j>efer;  dans  le 
fens  figuré,  on  appelle  bAince  pol/ti-jiie,  cette  corn- 
binaifem  par  laquelle  une  puilfancc  de  TLurope  ne 
peut  prévaloir  fur  les  autres,  6c  balanct  da  ccm^ 
mrviT,  la  companlfon  des  ventes  & achats,  foit  de 
néeocisns  à négoctans , foit  de  nations  à nations. 

La  ba/jnee , dans  fon  acception  propre , efi  un 
înfirumcrjt  compofe  de  deux  bafTins  (urpendus  à 
chacun  des  bouts  d’im  ficau  ou  levier  droit,  dont 
on  fe  fert  pour  connoitre  & pour  régler  la  pefan- 
rcor  des  chofes  qu’on  vend  ou  qu’on  achète.  Toutes 
les  balunas  dont  on  fc  fert  ordinairement  font 
compofées  de  cette  manière , à rcxcention  de  ta 
balance  appellée  romaint  ou  pcfon , qui  confifte  en 
un  levier  fc  mouvant  fur  un  centre,  &.  fufpendu 
prè<  de  Tue  des  bouts.  On  attache  le  corps  que 
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Ton  vent  pefer  du  c6té  du  centre,  le  poids  cft 
fufpcndu  à l’autre  côté,  il  gl  fie  le  long  du  levier, 
tient  la  baUnce  en  équilibre,  6t  marque  le  poids 
du  corps  par  les  tliviilons  marquées  fur  le  levier, 
aux  endroits  où  il  s’arrête. 

M.  l’abbé  NnUct,  dans  fa  neuvième  leçon  de 

fihyfique  expérimemaîe , a donné  des  règles  pour 
a jurtefle  oes  balancts  ; mais  il  n'y  en  a pas  de 
pins  (Impie  6c  de  plus  facile  pour  connoitre  cette 
|ufiefic  , que  la  méthode  des  officiers  de  police. 
11$  changent  les  poids  d'un  ba(Tin  dans  l’.iuire, s'il 
en  refuhe  le  meme  cÜct,  la  bjU.net  cfi  jufic,s'it 
y a de  la  difTcrence,  rinfirument  n'cil  pas  con- 
forme aux  règles. 

Tous  ceux  qui  font  quelque  négoce  , font  obli- 
gés de  fc  fervir  de  hjtan<ti  bien  ajnfiécs  , les  offi- 
ciers de  police  doivent  y tenir  la  main  & vérifier 
les  fraudes  que  les  marchands  peuvent  comnicrtre 
dans  Pufage  de  ta  baUnct  ; ce  foin  leur  a ère  confié 
par  l'édit  de  crcarioii  des  charges  de  licmenans 
generaux  de  police , 6c  leur  compétence  il  cet 
egpjd  leur  a éié  confirmée  par  l’cdit  de  1706,  mit 
ordonne  le  dépôt  aux  grcHcs  de  la  police  des 
échamiilons  des  poids  & mcfurcs,  de  chaque  lieu 
de  leur  établiuement , étalonnés  fur  les  matrices, 
pour  y avoir  recours,  quand  befoin  fera. 

En  icrmc  de  commerce  Sl  dans  un  fens  figuré, 
on  appelle  é^/j»ïcc  l’état  (mal  d’un  compte  particu- 
lier, eu  lerai  final  6c  foldc  du  grand  livre  d'un 
négociant. 

On  appelle  encore  é.f/arcr,  la  clôture  de  Ein- 
ventairu  d’un  marchand  , par  lequel  il  fc  rend 
compte,  d'un  c«Vo,  de  l’argent  qu’il  a en  caiiTe, 
de  fes  inarckmdifcs , de  fes  dettes  aélivcs,  de  fes 
meubles  & immeubles;  de  l’autre,  de  fes  dettes- 
pafi’ives , 6c  de  ce  qu’il  doit  payer  en  argent. 

Dans  le  commerce  général  des  nations  entre 
clics, on  appelle  , l'as-anraee  que  l’une  peut 

fe  procurer  fur  les  autres,  en  lui  vendant  des 
prcduâions  de  fon  territoire  ou  de  fon  indufirie  , 
plus  qu’elle  ne  tire  des  produéHons  de  fa  rl\  ale* 
C’efi  cette  baUnct  qui  confiituc  rérai  florifiant 
d’une  nation,  6c  qui  efi  le  but  de  cous  les  peuples 
coirjnerçans,  qui  cherchem  ï devenir  les  créanciers 
: des  autres,  & attirer  che.».  eux,  par  ce  moyen  , la 
I plus  grande  quantité  pofliblc  d’or  & d'arçciurcfi  ce 
; un  avam.ige  bien  réel  pour  1«  peuples?  lefyftcme 
de  toujours  vendre  6c  de  n’acneter  jamais  peut-il 
fc  rcalifer?  Ce  font  des  problèmes  dont  nous  laif- 
fons  volontiers  la  foîurion  aux  politiques. 

BALANCÏtR,  f.  m.  {Art*  Polke, 

Monnoic.)  c’ert  un  ouvrier  qui  fait  les  divers  inf- 
mimcns  icrs'am  à pefer  toutes  foncs  de  nurchan- 
difes,  comme  denrées,  métaux  & autres  chofes 
qui  s’achètent  ou  fc  vendent  cji  poids , ou  dont 
on  veut  connaître  'a  ^jefantcur. 

Les  bid-incUrs  fiirmcnt  à Paris  une  communauté 
fort  ancienne  ; elle  y a été  érahlic  en  corps  de  ju- 
rande, 6c  a été  mife  fous  la  jurifdiâion  dcst'fficicrs 
de  U cour  des  monncics , par  une  aiiribuilun  fondée 
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»T:J>onl  fur  une  ordonnance  de  François  I , dii 
mois  de  mars'  1540,  & Tur  une  déclaration  du  8 
feptembre  fnivant.  Cene  attribution  a été  enfuite 
confirmée  par  un  edit  de  rouverainctè  du  mois  de 
janvier  par  des  lcttrcs*patcntcs  du  3 mars 

1S^4;  par  daurres  lettres-patentes  du  mois  de 
fepiwiiibrc  1567,  concernant  les  trebuebers  & poids 
de  Limoges;  par  un  edit  du  mois  do  feptembre 
1 57c;  par  dc4  ordonnances  du  14  juin  1375, ren- 
dues pour  le  réglement  des  poids  6c  des  mefures; 
6c  par  des  édûs  des  mois  de  juin  i6‘^  5 , décem- 
bre 1638  6c  mars  1645. 

Voici  quels  font  les  devoirs  des  bjünàers  ^ re- 
lativement à Texcrcicc  de  leur  2rt,d’jprés  un  arrêt 
de  la  cour  des  monnolcs,  du  31  janvier  1641. 

Chaque  maitre  c/l  tenu  d’avoir  un  poinçon  par- 
tiailier,  dont  l'empreinte  fc  conferve  fur  une  table 
de  cuivre , au  |[;refre  de  la  cour  des  monnoies , pour 
y avoir  recours  quand  le  cas  y cchct,  & pour  y 
faire  la  vcriticarion  de  ces  poinçons. 

L'ufage  de  ces  mêmes  poinçons,  fur  îcfqitcls  il 
n'y  a ordinairement  que  la  première  lettre  du  nr)!!! 
de  chaque  maître  avec  une  couronne  en  fî.ur-clc- 
lys  au-dklTus,  eil  pour  marquer  les  ouvrages,  aüii 

3ue  chaque  mahre  puUTe  être  obligé  de  répondre 
U fien  y sM  fc  trouvoit  quelque  altération  aux 
poids  6c  aux  baLinces. 

Quand  les  baflins  des  balances  font  de  cuIvtc  , 
la  marque  fe  mef  au  fon<l  de  ces  balTins  ; s’ils 
font  d'autre  matière , c'c/l  le  tléau  de  U balance 
qui  reçoit  la  marque. 

P<‘ur  ce  qui  cft  des  poids,  ceux  qui  font  de 
cuivre  fc  marqi;cnr  par-dcHous,  & c’efl  au  meme 
endroit  que  fe  met  rétalona^^c  de  la  cour  d:s  mon- 
noiers.  les  poids  de  plomh  reçoivent  la  marque 
fur  le  plomk  meme , tk  ceux  qui  font  de  fer  re- 
çoivent U marque  cn-defTous  dans  \?.  cavité  où 
^ l’on  met  du  plomb  pour  K*s  ajufter. 

Les  gros,  les  g ains  6c  les  auires  dimimiîions 
do  vent  aiiflî  porter  l'empreime  du  poinçon;  mais 
les  maîtres  ne  font  poini  obligés  de  faire  étalonner 
ces  {«rites  diminutions,  ils  les  dreflent  fur  la  ma- 
trice éiaUmuéc  qu'ils  ou  chez  eux;  ils  les  mor- 
quern  enfuite  de  leur  pr*pre  poinçon  avec  les 
chi’Tres  6c  les  points  convenables  à leur  pcianteur. 

On  ne  doit  pis  oublier  que  les  hjLr.cicrs  fgnt 
tenus  de  donner  à tous  les  poids  qu'ils  fabriquent, 
qiKlqiic  chofe  au-del.‘i  de  leur  jufte  pefanreur;  6c 
c’ed  ce  qujls  anpcÜem  remUi  Jf  poids  de  ct.k,-;  \\ 
n'y  a que  les  diminutions  depuis  quatre  onces  juf- 
qu  au  demi-félin , qui  ne  foient  point  fujettes  à 
cette  obflrvaMon, 

Une  dtclanî  on  du  30  mars  1640,  vcrlliée  en 
la  coi.r  des  nor.noics,  ordonne  k tous  les  mait.'cs 
hJ.VKiers  d-  Paris  , ri’ajuflcr  leurs  poids  fur  les 
originaux  qui  font  au  p,rcfTc  de  la  cour  des  mon- 
noies ou  aux  hôiil-i  des  monnoies  du  rov.iumc. 
Une  autre  déclaration  du  18  oélobrc  de  la  même 
année,  leur  fait  difrufes de  s'cmire  des]5'v:ds  pour 
les  monooies,  qu'ils  ne  foient  éialonuês  aia  iiôtcls 
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tlc<  monnoies  des  principales  villes  de  province, 
où  ils  doivent  cire  marquis  gratuitement. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  monnoies,  du  17  jati- 
V'ier  1641  , fait  dcrcnics  à tous  les  balanciers  Se 
autres  qui  vendent  & débitent  des  poids  de  marc 
& d’autres  poids  pour  pefer  l’or  & l'argent , d’en 
expoler  en  vente  qu'ils  ne  foiem  bien  & duement 
ajudes  Se  étalonnés  fur  les  poids  originaux  de  la 
cour  ou  fur  ceux  qui  auront  été  tirés  de  fon  greffe, 
&que  pour  la  fûretc  publique,  ils  ne  fo’iem  mar- 
ques du  poinçon  de  fleur-de-lys  qui  eft  au  grefi’e  , 
i pcuic  de  conlifcaiinn  de  ces  poids , <le  300  lis'res 
d'auienJe  pour  la  première  fois , & de  punition 
corporelle  en  cas  de  récidive. 

Par  l’arrêt  du  31  janvier  1641,  dont  nous  avons 
parlé , il  eft  encore  enjoint  aux  balanciers  de  Paris, 
de  mettre  & laiffer  au  greffe  de  la  cour  des  mon- 
noies, une  table  de  cuivre  fur  lar^elle  les  maîtres 
font  icnus  de  graver  leur  nom  & leur  poinçon 
avec  la  marque  dont  ils  entendent  fc  fervir  pour 
certifier  leurs  ouvrages.  Il  leur  a été  en  même 
temps  dêierdii  de  débiter  aucun  poids  qu’il  ne  fût 
marqué  du  poinçon  par  eux  adopté,  & qu’il  ne  fût 
.nini  ctalorné  êk  niaroué  du  poinçon  de  fleur-de- 
Ivs  qui  cil  au  greffe  de  la  cour , ê peine  de  faux 

d amende  arbitraire. 

Les  difpofidota  de  ces  arrêts  ont  été  tenouvcl- 
lées  par  ceux  qui  ont  été  ler.dus  par  la  cour  des 
monnoies,  les  13  feptembre  1744  & 4 feptembre 
1776. 

Toutes  les  affaires  de  la  communauté  deséu/en- 
eues  font  conduites  par  deux  jurés,  qui  font  deux 
ans  en  charge , le  plus  ancien  étant  remplacé  tous 
les  ans  par  un  nouveau. 

Ils  font  tenus  de  faire  des  vifiies  chez  les  maî- 
tres , dans  tomes  les  occafions  néceffaires , & deux 
fois  au  moins  par  chaque  année,  pour  voir  fi  leurs 
matrices  font  en  ré^le,  C leurs  poids  font  ajuftês 
fur  les  originaux  depofes  au  greffe  de  la  monroie. 

Lis  conieflations  qui  ont  rapport  à cette  profeC- 
Cen  fe  portent  dircâemcnti  la  cour  des  monnoies  , 
privativemeni  à toute  autre  jurifdiâion , ce  qui  fe 
prouve  par  un  arrêt  du  confeil , du  30  janvier  ifiqa  , 
gui , fur  une  inftancc  traduite  devant  le  prévôt  de 
Paris , renvoya  les  parties  pour  procéder  devant  la 
cour  des  monnoies , avec  attribution  de  toute  ju- 
rifdiiftion,  & par  pliifieurs  arrêts  de  Ia  cour  des 
monnoies,  qui  ont  fait  défenfes  de  procéder  ailleurs 
qu’en  cette  cour  fur  les  différends  des  balanciers. 

Il  faut,  pour  être  reçu  maître,  fix  ans  d’apprentif- 
fage,  & deux  ans  de  compagnonage , payer  les 
droits  & prêter  ferment  au  procureur  du  roi. 

Chaque  maitre  ne  peut  avoir  qu’un  apprenrif, 
& nul  compagnon  ne  peut  travailler  à Paiis,  s’il 
n’cft  apprcni'f  des  maitres  de  la  ville. 

Les  afpirans  é la  ina’urife  doivent  fiûre’chef- 
(Taeuvre;  les  fils  de  maitre  ne  font  qu’une  funpie 
expérience. 

Les  veuves  jouiflênt  des  privilèges  de  la  maltrife. 
à l’exception  ^ droit  de  ure  des  apprentifs. 
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L'édit  du  mois  d’août  1^76  a mi% 
dan5  la  douzième  communauté  d'arts  & métiers , 
avec  les  chauderonniers  & pt>tier$  d’étain.  Le  tarif 
régie  le  droit  de  réception  à lamaiirilc  à trois  cens 
livres. 

Balancier  , f.  m.  (^MonnoU.  ) c’eft  une  machine 
^ui  fert  à frapper  les  inonnoles , les  médailles , les 
jettons , &c.  depuis  qu'on  a aboli  dans  ces  fabriques 
Tufage  du  monnoiage  au  marteau. 

Plufieurs  lettrcs'patentes,ainft  que  pluficurs arrêts 
du  confeil,  notamment  celui  du  15  janvier  1685 , 
plufieiirs  arrêts  de  la  cour  des  monnoies  des  18 
janvier  1672,  10  mars  même  année,  14  juillet 
1685  , & un  édit  du  mois  de  juin  1696,  défendent 
à tout  ouvrier,  graveur  & monnoycur,  8c  à toute 
autre  perfonne , à Tcxception  des  commis  & 
des- haUnciers  du  roi , établis  aux  galeries  du  louvre 
à Paris  , 8c  des  hôtels  des  monnoies,  d’avoir  ni  de 
tenir  aunm  moulin,  coupoir,  laminoir,  prclTes  , 
héiiar.cier  8c  autres  femblablcs  m.ichtnes,  à peine 
d’être  punis  comme  faux  monnoyeurs , Se  de  faire 
fabriquer  ailleurs  qu’au  b^nàtr  des  galeries  du  loti’ 
vrc  8c  des  hôteb  des  monnoies , des  médailles  8c 
pièces  de  plaifir , d'or , d’argent  ou  d’autres  métaux , 
a peine  , contre  les  ouvriers  8c  fbbricateurs,  de  con> 
iili'aiion  des  outils  8c  des  machines , de  mille  livres 
d’amende  contre  cltaque  contrevenant,  8c  de  plus 
grande  peine  s’il  y cchct. 

Il  fut  créé  par  le  meme  édit  de  1696 , en  office 
héréditaire , un  dircéleur  fous  le  titre  de  dirtdcur 
du  kitUncitr  du  louvrt , 8c  un  contrôleur-gurdc  de 
U fibrication  des  médailles;  mais  ce  dernier  office 
fut  rcanl  à celui  de  dirc^cur  du  b.d.tncier^  par  un 
arrêt  du  confcU,  du  3 novembre  fuivant.  il  n*ap> 
partient , comme  nous  l'avons  vu , qu'à  ce  direc” 
teur  6c  à ceux  qui  font  prépofes  dans  Ic's  hôtels 
des  monnoies , de  fe  fervir  au  bdanàtr, 

BALAYEURS  publies^  gens  établis 

par  la  police  pour  le  nettoiement  des  places  8c  des 
marchés.  l'oyt\  Placier. 

BALCON  , f.  m.  (Droit  civil.  fVuru,')  c’eft  une 
faillie  attachée  à un  uâtiment,  environnée  de  ba- 
luftrade  8c  portée  par  des  colonnes  ou  confoles. 

Il  ifeft  pas  permis , dans  les  villes,  de  pofer  des 
balcons  fur  les  rues , fans  en  avoir  obtenu  l’agré- 
ment des  officiers  chargés  de  la  volerie. 

].e  propriétaire  d'une  malfon  doit,  en  pofanc  fes 
balcons , obfcrver  une  diftance  fuffifantc  entre  le 
balcvft  & la  ligne  qui  fépare  l’héritage  voifin,  pour 
que  le  halcoR  ne  procure  pas  une  vue  droite  utr  le 
vo'iiin. 

Cette  diftance,  fuivant  l'article  ‘iO^  de  la  cou- 
tume de  Paris,  doit  être  de  fix  pieds,  lorfquc  te 
balcon  a beaucoup  de  faillie , 8c  que  le  mur  fur  le- 
quel il  cft  adofTé  alwutit  en  retour  fur  un  héritage 
voifin  qui  cft  découvert. 

L’eutrenen  des  balcons  cft  aiit  frais  du  proprié- 
taire, 8c  il  eft  refponfable  des  accidens  qui  peuvent 
réfulicr  de  leur  mauvais  éot  : U locataire  cit  chargé 
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d'en  r^arer  les  barreaux,  quand  ils  ont  etc  forccit 
ou  enfles  avec  effort. 

BALDAQUIN,  f.  m.  {Droit  ecdêjîa/l)  cfpècc 
de  ciel  ou  petit  dais , qui  lé  n)ct  au-dcit'us  d'un  trône 
ou  chaire  pontiticalc.  Les  évêques  6t  archevêques 
ont  le  droit  d’avoir  un  baldaquin  ; mais  les  abbés 
ne  peuvent  en  jouir  fans  un  privilège  facial  : ils 
ne  s’en  fervent  même  que  lorfqifils  cfticient  aux 
quatre  fêtes  principales  de  l’annee.  * 

BALEINE,  f.  f.  {Droit  mariiime.)  polfTon  de 
mer  fon  grand,  dont  la  pèche  cft  un  objet  conli- 
dérable  de  commerce. 

L'ordonnance  de  la  marine , Uv.  7 , rir.  / , tfrr. 
pone  que  les  baleines  ^ les  marfouins,  les  veaux  de 
mer,  les  thons , les  fouffleurs  & les  autres  poiflbns 
à lard , échoués  & troirs'és  fur  les  grèves  de  la  mer, 
doivent  fc  panager  comme  épaves,  de  même  que 
les  autres  effets  échoués , dont  un  tiers  doit  appar- 
tenir à celui  qui  les  a trouves , & les  deux  autres 
tiers  au  roi  & à l’amiral  de  France,  conformé- 
ment à VarticU  du  titre  des  naufrages , bris  6* 
èchouemens. 

11  faut  obfcrver  que  cette  difpofition  n'a  pas  lieu 
à l’égard  des  feigneurs  de  Normandie,  dort  Icsflefs 
continent  au  bord  de  la  mer.  Les  baleines  8c  autres 
poiflbns  îi  lard  échoués  fur  le  rivage  ou  à fi  peu 
de  diflance  qu’un  homme  h ches'al  puiiTc  y toucher 
avec  fa  lance,  appartiennent  en  entier  au  fcignciif 
du  lieu , en  venu  du  droit  de  varech  : mais  fi  ces 
poiffons  ont  été  trouvés  fur  les  flots,  8c  conduits 
lur  le  rivage  par  l'InduAric  des  pécheurs , le  fei- 
gneur  n'y  peut  rien  prétendre , fous  prétexte  que 
ces  poiflbns  auroicntnaturclkrr.cm  pu  être  jettes  par 
les  flots  fur  la  côte. 

BALIS.AGE,  f.  m.  {Jurifprudcnee.)  on  entend 
par  ce  terme  le  nettoiement  d’une  rivière , 8c  de  tout 
ce  qui  peut  nuire  à fa  navigation. 

Le  balifag;e  confifte  i*.  à faire  enlever  les  arbres 
qui,  plantés  le  teng  des  bords  de  la  rivière,  y ont 
été  renverfés  & y font  tombes;  2®.  à enlever  de 
même  les  morceaux  de  rocher  8c  de  pierre,  qui 
y auroient  roulé;  3®.  à enlever  les  failles  8c  ter- 
res qui  comblent  un  port  ou  un  paflfage  ; 4®.  à em- 
pêcher que  la  navigation  ne  foit  gênée , par  les  mou- 
lins fur  bateau,  par  des  permis  ou  éciufes. 

Les  feigneurs  qui  joulflTent  des  droits  de  bacs  , 
péages  8c  pontonages  fur  les  rivières,  font  chargés 
de  leur  balifaze  ou  nettoiement  dans  tome  reten- 
due de  leur  juilice  , 8c  ils  peuvent  y être  contraints , 
foit  par  celui  qui  eft  chargé  du  balifage  de  la  ri- 
vière , foit  par  tous  ceux  qui  peuvent  y avoir  in- 
recet.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  difpofitions  d'un  arrêt 
du  confeil,  du  10  mai  1731. 

Dans  les  grandes  villes , le  baUfage  fc  fait  aux 
frais  de  la  commune , 8c  les  ofTiders  municipaux 
le  paient  des  deniers  communs.  U cft  meme  aflcz 
ordinaire,  qu’ils  donnent  le  balifjge  à entre;  rif’c. 

Le  balifjge  de  la  Loire , dont  la  navigation  in- 
térelTe  le  commerce  de  toutes  les  provinces  du 
royaume,  cft  donné  à l’entrcprifc.  L’cnircprcncur 
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lïoit  veiller*  par  lui-miime,  & examiner  s'il  cft  fait 
exa^einem  & conformement  aux  ordonnances.  Il 
a le  droit  cTy  contraindre  les  fcigncurs  qui  en  font 
chargés , & de  le  faire  faire  à leurs  frais , lorfqu'ils 
om  négligé  de  le  faire  eux-mémes.  C'eft  ce  oui  ré- 
fuite  d'une  ordonnance  de  Tintendant  d'Orléans  ^ 
du  14  avril  1690. 

BALISE,  f.  f.  ( Drcii njntime,)  fe  dit  en  général 
de  toutes  les  marques  6c  fignes,  que  Ton  met  dans 
un  ^rc  * une  rade  * une  rivière  * pour  indiquer  aux 
vaiileaiix  6c  autres  bâtimens*  qu'ils  doivent  éviter 
les  endroits  où  ils  font  pofes.  Sur  la  mer  la  talife 
e(I  un  tonneau  vuide  attaché , par  une  chaîne  de 
fer  * il  des  pierres  qui  vont  au  fond  de  Teau  : fur 
les  rivières  * ce  font  des  mâts  * des  arbres  ou  autres 
cliofcs  de  cette  nature. 

La  tMjfe  cA  mile  pour  procurer  dans  le  jour  le 
même  cHct  que  les  finaux  dans  la  nuit. 

Les  vaiiTcaux  paient  un  léger  droit  pour  Tentre- 
tien  des  hjiifa , il  fe  nomme  droit  d<  tonnts  6*  b<X' 
lifts,  U eft  du  par  tous  les  bârimens  * à raifon  de 
chaque  tonne  ou  bjltfe  quMs c’eft-à-dire , 
près  dclquels  ils  paA’em  pour  mouiller  l’ancre. 

Ce  droit  eft  ordinairement  de  dix  fols , & appar- 
tient au  grand  amiral , mais  il  n’cft  pas  uniforme  ^ns 
tous  les  ports. 

Suivant  un  ancien  réglement , fait  pour  la  Ro- 
chelle en  1631,  & contirmé  en  1660,  U cA  fixé 
à dix  fols  ; mais  les  maîtres  & capitûncs  de  ce  port 
en  font  exempts  par  une  longue  polTcAîon.  ASaint- 
Valeri-fur-Somme , ce  droit  .ij>particm  au  feigneur  ; 
a Calais  & à Dieppe*  le  mante  du  quai  en  jouit; 
à Bayonne  6c  à uordenux  * les  jurais  en  font  en 
polfelfion  ; dans  la  rivière  de  la  Charente  * U cA 
perçu  au  profit  du  roi. 

Ce  droit  de  balife  n'cA  pas  rcpmé  avarie , 6c 
doit  être  acquitté  par  le  maitre  du  vaifieaii.  La  con- 
noillancc  de  tout  ce  qui  peur  avoir  rapport  aux  ba- 
lifts ^ appanient  aux  ofiîcicrs  de  ramiramé , qui  om 
été  confirmés  dans  ce  droit , par  un  arrêt  du  con- 
fcil,  du  is  décembre  1776. 

BALIVEAU,  f.  m.  ( terme  </* Eaux  6*  Forêts.  ) ar- 
bre rcfcr%'c  dans  la  coupe  des  bois  taillis,  pour  le 
laiifer  croître  comme  les  arbres  de  haute  fuwic. 

Ces  arbres  portent  encore  le  nom  ^orbres  fats , 
arbres  rtfcrx'ts y &L  dans  quelques  provinces,  celui 
cfètj/üfli,  parce  qu’ils  font  dcAinés  à repeupler  les 
ventes.  En  Flandres  6c  en  Picardie  on  appelle  les 
balheaiix  de  deux  coupes  pérotSt  Sc  AtyoAjceux  de 
trois  coupes. 

Les  baliveaux  doivent  être  choifis  entre  les  ar- 
bres les  plus  vifs , 6c  particiîlicremcm  entre  les 
chênes.  Lorfqu’il  n'y  a point  de  chênes,  on  réferve 
des  hêtres  ou  des  châtaigniers. 

L’article  premier  du  titre  16  de  Fordonnance 
des  eaux  & forets,  du  mois  d'août  1669,  veut  que 
les  particuliers , qui  ont  des  bots  en  propriété , ne 
puilTcnt  couper  ou  vendre  ces  bois  qu  en  laiÂant 
itfize  baliveaux  par  arpent  de  taillis , 6c  dix  pr  ar- 
pent de  fuuie.  Le  même  article  défend , fous  les 
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peines  porte»  p>r  les  ordonnances , de  difpofer  de  ces 
tMhtiiux  avant  que  ceux  des  taillis  aient  atteint 
lage  de  quarante  ans,  & ceux  des  fiiuies  cent 
vingt  ans, 

Siiivani  les  ordonnances  de  février  & de 
mai  1602 , la  punition  de  ceux  qui  n*om  pas  fait 
les  réferves  ordonnées  ou  qui  ont  abattu  leurs  éj< 
tiviaux  avant  l'âee , doit  être  une  amende  arbitraire  & 
la  eonfifeation  des  bois;  mais,  p;tr  arrêt  du  confeil 
du  19  juillet  1713  , cette  punition  a été  fixée  à 30» 
livres  d’amende. 

Suivant  le  même  arrêt,  ceux  qui  veulent  couper 
des  talivcMx  doivent  en  faire  auparavant  leur  dé- 
claration au  greffe  de  la  maitrife , afin  que  les  of- 
ficiers puiflem  aller  reconnoitre  lagc  £t  la  qualité 
de  CCS  arbres. 

Les  officiers  des  eaux  & forêts  font  tenus  de 
vifiter  les  bois  pour  reconnoitre  ft  la  réferve  des 
bjlivtJux  a été  faite , & en  cas  de  eomravemion , 
ils  doivent  condamner  les  conirevenans  aux  peines 
prononcées  par  les  ordonnances. 

L’article  3 du  titre  13  de  l’ordonnance  des  eaux 
& forêts  veut  que  les  communautés  d'habitant 
refervent , de  même  que  les  particuliers , feize  tj~ 
liveaux  par  aipent,  outre  les  anciens , les  modernes 
& les  arbres  fruitiers. 

Les  communautés , foit  féculiéres  ou  régulières, 
ne  peuvent , en  aucun  cas , difpofer  de  leurs  t^livejux 
fans  en  avoir  obtenu  la  permiffion  du  roi , par  lettres- 
patentes  duemem  cnregiftrées.  La  punition  pro- 
noncée par  i'ordonnance  contre  ceux  qui  contre- 
viennent é ce  qu’elle  preferit  à cet  égard , eft  une 
amende  arbitraire  & la  reftitution  du  quadruple  de 
ia  valeur  des  bois  coupes  ou  vendus. 

L’article  7 du  titre  14  de  l'ordonnance  des  eaux 
& forêts  enjoint  aux  eccléfiaftiques  Ce  .aux  com- 
tniinautés  de  charger  cxprcfTêmcnt  letirs  fermiers,, 
économes , receveurs , marchands  & adjudicataires , 
de  faire  dans  leurs  bois  les  mêmes  réferves  qu'il 
eft  ordonné  pour  les  bois  du  roi  ; & aux  rcccveius, 
fermiers  ou  adjudicataires,  de  les  faire,  quoiqu'il 
n’en  foit  pas  fait  mention  datis  leurs  baux , mar- 
chés ou  adjudications , à peine  d'amende  arbitraire, 
de  eonfifeation  du  prix  des  ventes  & des  boisabaitus, 
& de  reftiiution  , dommages  & intérêts.  Dans 
le  cas  d'une  telle  condamnation , la  reftiiution  & 
les  dommages  & intérêts  doivent  fervir  é fiiire  un 
fonds  au  profit  du  bénéfice,  & le  revenu  en  doit 
être  afTcfiê  à l’hôpital  des  lieux , pendant  la  vie 
du  bénéficier.  Cette  difpofition  de  l’ordonnance  a 
été  confirmée  par  une  déclaration  du  roi,  du  ao 
décembre  169J. 

Suivant  l’article  1 1 du  titre  1 3 de  l’ordonnance 
des  eaux  Ce  forêts,  il  ne  doit  être  réfervé  dans  les 
bois  du  rot  que  dix  bjlivijux  par  arpent  de  futaie; 
mais  depuis  cette  ordonnance,  l’iifiigc  s’eft  établi 
d'en  réicrver  fciie,  comme  dans  les  taillis. 

Obfcrvcz  toutefois  , que  s^d  fe  trouvoit  que  les 
b.lntdux , rélèrvés  dans  les  bois  du  roi,  fitftenten 
telle  quanûte  & grolTcur  qu'ils  empêcliafrcnt , pat 
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ronibra*e  ou  aufrcmcm , les  taillis  de  pouiTcr  S: 
de  CTOÎire,  les  erands-maitres  feroient  tenus  d'en 
drdTcr  des  proces-verbaux  , & de  les  envoyer  avec 
leur  avis  au  contrôleur-gcncral  des  finances,  pour 
être  ïUtuc  par  fa  majefte  ce  ^*au  cas  appartiendroit. 

la  difpofuton  de  lariiclc  12  du  liuc  18  de 
l'ordonnance. 

II  doit  être  rêfervc , dans  les  bois  enpgus , le 
meme  nombre  de  bclive^ux  que  dans  les  bois  dont 
le  roi  jouit  aâucllcmcnt. 

Si , pendant  Tufance  des  ventes,  il  y a des  bail- 
vtjux  abattus  par  accident,  rat^udicatairc  doit  en 
faire  avertir  les  officiers,  afin  quÜs  en  marquent 
d’autres.  C'cA  ce  que  preferit  l’article  46 du  titre  15. 

Les  balhtaux  fur  taillis  appartiennent  À rufufrui- 
lier  & à la  douairière , quand  ils  n’ont  pas  ac^is 
l’âge  requis  pour  être  réputés  finale  ; mais  s’ils  font 
réputés  futaie  , ils  fuivem  le  fon  du  fonds  ; le  pro- 
priétaire fcul  j>eut  en  difpofer  ; tous  les  autres  pofi 
fdTeurs , comme  rufufriiincr , la  douairière , Tufager 
& TengagiAe  n’y  ont  aucun  droit. 

Les  baliveaux  fur  taillis  devenus  futaie , font  tel- 
lement repûtes  fonds,  que  la  coupe  de  ces  bois 
«A  fujcî'c  aux  memes  formalités  tnjc  la  vente  des 
fonds.  Le  tuteur  ne  peut  les  vendre  fans  avis  de 

farens , le  mari  fans  le  coufcntcmcnt  de  fa  femme, 
cngagiAc  fans  une  permiffion  expreflfe  du  rui,  à 
moins  qu’elle  ne  fc  trouve  dans  le  contrai  d en- 
gagement ; les  gens  de  main-morte , fans  un  arrêt 
du  confcil , revêtu  de  lettres-patentes. 

L’ordonnance  du  duc  Léopold,  en  1707 , porte 
qu’en  Lonainc,  il  fera  laiffe  par  arpent  douze  é-f- 
liveaux  de  l’âge  du  tatlUs,  outre  & par-dcAus  les 
arbres  de  la  vieille  écorce , baliveaux  anciens  & 
modernes  , des  coupes  précédentes , & arbres  frui- 
tiers. 

On  peut  confidérer  les  baliveaux  par  rapport  aux 
bois  de  haute-futaie , & par  rapport  aux  taillis.  Par 
rapport  au  premier  point,  M.  de  Rcaumur  pré:end 
dans  un  mémoire  fur  l’état  des  bois  du  royaume, 
imprimé  dans  le  recueil  de  l’académie,  année  1721  , 
que  les  baliveaux  font  une  mauvaife  rcAource  pour 
repeupler  le  royaume  de  bois  de  haute -futaie  , 
parce  qu’une  très-grande  partie  périt  ; car  n’ayant 

£as  pris  dans  les  taillis,  (mi  les  couvroient , toute 
i force  néccAairc  pour  refiAer  aux  injures  de  l'air , 
on  ne  peut  leur  uter  cet  abri  fans  inconvénient. 
Des  Itficrcs  cn.iêres  de  jeunes  futaies  ont  péri  dans 
un  hiver  froid , mais  non  cxceAivcmcnt  rude , après 
qu’on  eut  coupé  pendant  l’été  d’autres  lifiéres  qui 
les  couvroient.  11  en  arrive  autant  aux  arbres  réler- 
vés  au  mîKeu  de  forêts  abattues.  Des  baliveaux  qui 
ont  échappé  aux  injures  de  l’air,  peu  échappent  à 
la  coîgnée  du  bûclieron  ; il  en  abat  au  moins  une 

fiartic  dans  la  coupe  fuivante  du  taillis  : les  morts 
ni  donnent  occ^fion  d’attaquer  les  vifs;  & A eA  de 
notoriété  que  dans  1a  plupart  des  taillis,  on  ne  trouve 

3 UC  des  baliveaux  de  deux  â trois  coupes.  Mais  in- 
épendamment  de  cela , Ait  M.  de  Rcaumur , ces 
haiivcéux  ne  feront  pas  des  arbres  d’une  grande 
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rcAource;  îls  ont  peu  de  vîgircnr  Sr  font  tons  r.i- 
bougns;  s^ils  n’ont  pas  péri,  ils  font  refsés  mala- 
des; & quelque  bon  qu’ait  été  le  rerrein,  jamais 
baitveau  i\t  parviendra  peut-être,  & n’eA  parvenu 
à devenir  un  arbre  propre  à fournir  une  longue 
poutre , un  arbre  de  preAoir , ni  ([uelque  autre  Icro- 
blablc  pièce  de  bois.  Cela  cA  Air,  au  mr.ins,  par 
rapport  aux  baliveaux  réfervés  dans  les  taillis  qti’on 
coupe  de  dix  ans  en  dix  ans  ou  plutôt,  lis  ne  font 
jamais  hauts  de  tige,  & croilîcnt  toujours  en 
pommiers. 

Ces  inconvéniens  des  baliveaux  feront  d’autant 
moindres,  que  le  taillis  fera  coupé  dans  un  âge  plus 
avancé , mais  à quelque  âge  qu’on  le  coupe  , on  ne 
peut  pas  cf|)érer  que  les  baiiveaex  réparent  les  fu- 
taies qui  s'abattent  journcllemcnr. 

Quant  au  fécond  point , la  confers'arîon  des  taillis 
par  les  bil':ve*4UXy  il  ne  frut,  dit  le  meme  auteur, 
que  parcourir  les  taillis  où  les  baliveaux  ont  été  le 
mieux  confervés  ; on  trouvera  qu’au-dcAous  & tout 
autour  du  baliveau , fur-tout  quand  il  cA  parvenu  â 
âge  d’arbre,  la  place  cA  nette,  & que  Ls  fouches 
font  perles,  parce  qu’elles  fe  font  trouvées  trop  h 
i'rmbrc:  auAi,  bien  des  particuliers  qui  fouliaitcnt 
abatrie  leurs  baliveaux ^ ne  le  foiihaiieni  que  pour 
conferver  leurs  taillis.  Si  les  bain  eaux  donnent  quel- 
ques glands  aux  taillis,  ils  les  leur  font  donc  payer 
cher;  d’ailleurs  ces  glands  tombant  au  hafard  fur  la 
furface  de  la  terre , & la  plupart  fous  l’arbre  meme , 
ne  réuAîAent  guère. 

M.  de  Bu  Aon  s’accorde  en  ceci  avec  M.  de  Reau- 
mur.  U On  fait,  dit  cet  académien,  dans  un  mé- 
I»  moire  fur  la  canfervatioa  le  rètablijfemcnt  des ph- 
» rets , année  1739,  que  le  bois  des  baliveaux  n’cA 
n pas  de  bonne  qualité,  & que  d'ailleurs  ces  balu- 
n veaux  font  tort  aux  taillis.  J’ai  obfervè  fort  fou- 
n vent  les  cAers  de  la  gelée  du  printemps  dans  deux 
» cantons  voifins  de  bois  taillis.  On  avoit  con- 
» fervé  dans  l'un  tous  les  baliveaux  de  quatre  cou- 
rt pes  fucccAives  ; dans  l’autre  on  n'avoit  réfervé  que 
rt  les  baliveaux  de  la  coupe  aéluetle.  J’ai  reconnu 
rt  que  la  gelée  avoit  fait  un  fi  grand  tort  au  taillis 
rt  (iirclurgè  de  baliveaux^  que  Vautre  taillis  l’a  dé- 
» vancé  de  près  de  cinq  ans  fur  douze.  L’cxpofi- 
rt  tion  étoir  la  même  : j'ai  fondé  le  terrein  en  difi 
» ferens  endroits,  il  étoit  femblable.  Ainfi,  con- 
» fmue  M.  de  BuAon,  j’atiribue  cette  diAérenceà 
» l’ombre  6c  â l’humidité  que  les  baliveaux  (enoient 
» fur  les  taillis  ; & à TohAaclc  qu’ils  formoient  au 
rt  deficchcmcnt  de  cette  humidité  en  interrompant 
» l’aAion  du  vent  & du  folcil.  Il  fcrolt  donc  à 
rt  propos  de  recourir  â des  moyens  plus  efficaces 
rt  que  les étf/rira/tx , pour  la  rcAauration  de  nos  forêts 
rt  de  haute-futaie , & celle  de  nos  bois  taillis 
Voyei  Forêts,  Taillis. 

BALLE,  f.  fi  6*  Ballot,  fi  m.  (Droit  civil. 
Commerce.)  c'eA  le  nom  qu’on  donne  â un  gros 

f^acpict  de  marchandifes  lié  de  cordes,  8c  enve- 
oppé  de  toile , pour  en  frciliter  le  tranfport  d'un 
I lieu  dans  un  autre. 
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Le  vdîiurier,  qui  s'en  charge,  cft  tenu  d’en  ré- 
pondre julqii’à  ce  qu'il  l’ait  remis  1 celui  à qui  la 
bJU  eft  dcdlnéc , il  ne  peut  pas  cependant  le  con- 
traindre i la  recevoir,  mais  alors  il  obtient  du  juge 
la  pcrmUTion  de  la  dipoler,  même  de  faire  vendre 
des  marcliandiies  qui  y font  contenues,  jufqu’à 
«onciirrcnce  du  pris  de  fa  voiture. 

On  appelle  vendre  fous  corde  enbalU,  ou  en  bulle 
fous  corde , vendre  en  gros  fur  la  montre  ou  ichan- 
dllnn,  fans  déballer. 

Dans  ccttccfpecc  de  vente,  les  marchandifes  doi- 
vent être  conformes  à la  montre,  aim-ement  l'ache- 
teur peut  contraindre  le  vendeur  à reprendre  les 
pièces  défeflueufes , ou  à confentir  quelles  foient 
revendues  à fes  rifnues  & fortunes. 

Dans  le  cas  de  faillite , il  y a lieu , en  faveur  du 
vendeur,  à la  revendication  des  marchandifes , qui 
font  encore  en  bulU  8c  fous  corde,  fqyrî Saisie, 
Ba.squeroute. 

On  appelle  ftorte- balles  les  petits  merciers,  qui 
vont  dans  les  campagnes,  8c  ponent  fur  leur  dos 
une  balle  de  marcliandifes. 

BAN , f.  m.  {Jurifprudtnce.)  c'eft  un  vieux  mot, 
introduit  dans  notre  tangue,  pour  fignilâer  ran/ien» 
fubliijue  , 8c  la  proclamation  folemneltc  de  quel- 
que chofe. 

L'origine  en  eft  incertaine  ; quelques-uns  la  tirent 
du  breton , bart , clameur , bniit  ; d'autres  du  faxon , 

Î’an,cbofe  étendue, d'où  nous  avons  fait,  par  une 
égère  transformation  de  lettre , ban  6c  bor.de , em- 
ployés pour  banîi’-e. 

éraéloii  fait  menrlon  du  banrus  regû,  ban  du  rut, 
pour  une  proclamation  de  filence , faite  par  les 
juges  de  la  cour , avant  le  choc  des  clianipions  dans 
un  combat. 

Le  mot  ban  a parmi  nous  plufieurs  fignlhcations. 
En  matière  féodale  ou  de  police , on  appelle  ban 
les  permiirions  de  faucher  , de  moilToiiner  ou  de 
vendanger. 

En  matière  criminelle , ce  terme  eft  fynonyine 
à celui  de  bannilVcment.  f^oye^  ci  dejfous  ce  mal. 

Le  mot  ban  s'emploie  encore  pour  marquer  la 
proclamation  que  l'on  fait  d'un  fiinir  mariage  , afin 
que  ceux  qui  favent  quelques  caufes  pour  en  em- 
pêcher ta  célébration , fuient  dans  le  cas  de  les  ré- 
véler. f'oyrj  ci-JeJfous  B A NS. 

La  coutume  d’Acs  fe  fert  du  mot  ban  dans  des 
fignilicadons  trés-diftérentes  : elle  appelle  bon  la  fai- 
fie-arrét  ou  la  main-mlfc , faite  par  le  feigneur  , de 
cens  ou  de  rente , à défaut  de  paiement  des  arré- 
rages du  cens  ou  de  la  rente.  Elle  donne  aufli  le 
nom  de  bon  aux  défenfes  publiées  par  le  feigneur , 
de  conduire  tes  befliaux  dans  telles  ou  telles  prai- 
ries. Voyez  il  ef  Acs  , tit.  8 , an.  7 , te 

tit.  Il, an.  ç. 

Les  coimimes  du  Perche  6c  de  Péronne  don- 
nent le  nom  de  bon  à rétendiic  du  territoire  dont 
les  habitans  font  tenus  de  faire  moudre  leurs  grains 
au  moulin  bannal  de  leur  fci;neur. 

Bon , dans  les  ftatuts  de  Provence , eft  une  peine 
Jutiffrudenct,  Tonu  t. 
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coutumière  encourue  pour  les  dommages  caufes  dans 
l'héritage  d'autrui , fbit  par  hommes,  foit  par  béies. 

Les  coutumes  de  la  Marche  6c  de  Péronne  don- 
nent aufti  les  noms  de  b.m  6c  .rban  aux  corvées 
d'hommes:  nous  en  avons  parlé  plus  haut  au  mot 
Arbak. 

Ban  , en  terme  militaire  , fe  dit  d'un  mandement 
à cri  public  , pour  ordonner  ou  pour  défendre 
quelque  chofe. 

Ban  8c  arrUre-ban , fe  dit  encore  de  ta  convoca- 
tion des  vafTaiix  ou  ariiére-valTatix. 

Nous  allons  expliquer , en  premier  lieu  , ce  qui  1 
concerne  les  bars  pt  ur  faucher  , moilfonncr  ou 
vendanger  ; en  fécond  lieu  , ce  qui  concerne  le 
ban  millraire  : enfuitc  nous  parlerons  du  ban  8c  ar- 
rière bon. 

Ban  , ( Droit  /eod,il.  Police.  ) En  reftreignant  ce 
mot  à la  fignirication  des  permiftions  publiques  , 
que  les  feigneurs  ou  les  ofliciers  de  police  ont 
droit  de  donner  aux  habitans  de  leur  territoire  , 
de  faucher , de  moilTonncr  8c  de  vendanger , c'eft 
une  efpècc  de  droit  de  police  que  les  feigneurs 
fe  font  réfervé,  foit  pour  empêcl  er  que  les  prin- 
cipales récoltes  ne  fe  fâlTem  avant  la  maturité  des 
fruits  , foit  pour  obvier  au  danger  qu’un  champ 
ne  fût  expofé  au  pillage , fi  le  champ  volfin  ctoit 
récolté  avant  le  temps  où  il  feroit  libre  au  pro- 
priétaire voifin  de  récolter  le  ficn. 

On  diftingue  quatre  fortes  de  bans  de  police  a 
l’égard  des  biens  de  campagne  ; le  ban  de  fauchai- 
fon  , le  ban  de  moiftbn  , le  ban  de  vendanges , 6c 
le  ban  de  chaume. 

Ban  de  fauchaifon.  Ce  droit  s'eft  infenfiblement 
aboli  ; il  eft  libre  à chaque  paniculier  de  £iucher 
fes  prés  quand  bon  lui  feinble  ; un  temps  déter- 
miné ne  fait  rien  à cette  efpéce  de  récolte.  Cepen- 
dant ce  droit  peut  fiibfiftcr  encore  dans  quelques 
feigneuries  où  il  y a de  vaftes  prairies  qui  appar- 
tiennent ou  en  commun  à tous  les  habitans  d'un 
village , ou  b chacun  d'eux  en  pardeulier  par  can- 
tons ; comme  il  y auroit  des  inconvéniens  , Il  ce 
que  les  uns  puflent  faucher  avant  un  temps  con- 
venable aux  autres , il  peut  être  réfervé  au  feigneur 
de  déterminer  ce  temps  pour  l'avantage  commun. 

Comme  la  fauchaifon  exige  des  travailleuis , & 
que  le  feigneur  pourroit  en  manquer  s’il  ne  lui  éioit 
permis  de  faucher  le  premier , il  peut  avoir  droit 
d'interdire  ce  ^enre  de  travail  avant  que  fes  foins 
ne  foient  ferres  ; mais  il  lui  faut  , à ce  fujet , des 
titres  précis,  6c  non  prcfcriis  par  un  ufage  con- 
traire. 

Ban  de  molffim.  On  ne  peut  pas  dire  que  ce 
droit  foit  endérement  aboli  ; il  fubfifte  encore  dans 
quelques  endroits  , notamment  dans  certains  can- 
tons de  la  Bourgogne  : comme  l’aitefte  Perrier  dans 
fes  Obfervaiions  fur  la  coutume  de  cette  province. 

Frcminvillc  voudroit  f.iire  entendre  que  cette 
ef|iéce  de  ban  eft  plus  iifitée  qu’on  ne  le  le  per- 
fuade  ; il  dcfircroit  même  qu’elle  fût  rétablie  par- 
tout où  elle  avoit  lieu  ancicnnemcui  : il  en  donne 
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pour  raifon , qu’il  eft  d’une  bonne  police  que  les 
champs  foieni  vifiiés  avant  l’ouverture  des  moif- 
fons  pour  s’aiTurer  de  la  maturité  des  grains  , & 
pour  empêcher  que  ceux  qui , dans  un  champ  re- 
collé , s’amufeni  à glaner  , ne  foicm  tentés  de  dér 
pouiller  le  champ  voifin  , dont  le  bled  eft  encore 
fur  pied.  Il  applique  à cela  les  difpofitions  de  l’ar- 
ticle 49  de  1 ordonnance  de  Blois , 6c  de  l’art.  i8 
de  l’édit  de  Melun , qui  aftujcttilTent  les  poflefleurs 
d’héritages  i làire  publier  au  prAne , le  jour  deter- 
miné  pour  enlever  les  fniits  qui  en  proviennent. 

Malgré  toutes  ces  raiibns  , U y a iroparence  qu’on 
a trouvé  moins  d’incoovéïiiens  à uler  d’une  libené 
énérale,  que  de  demeurer  fournis  à une  petmif- 
on  qui  entrainoit  trop  de  diflicultis.  Quelquefois 
on  eu  bien  aife  de  prévenir  la  pluie  8c  les  orages; 
& l’on  ne  pourroit  pas  le  faire  fi  facilement  , s’il 
falloit  toujours  une  pcrmiflioii.  A l'ÿard  de  la  ma- 
turiré  , chaque  particulier  eft  neceflairement  forcé 
de  l’ancndre  , 6c  l’on  ne  voit  pas  qu’on  fe  plaigne 
du  défaut  de  maturité.  Pour  ce  qui  eft  des  gla- 
neurs , on  ne  voit  pas  non  plus  qu’ils  commet- 
tent de  dégât  qui  (àlfe  fenfation  ; au  refte  , c’eft 
au  propriétaire  voifin  â veiller  fur  leur  conduite , 
& à frire  fa  récolte  à fon  tour.  Quant  aux  ordon- 
nances fiu-  lefquelles  Freminvillc  s’appuie  , il  eft 
certain  qu’elles  ne  concernent  que  le  droit  des  dé- 
cimatcurs  , dont  nous  parlerons  particidiérement 
au  mot  Dixm£.  Ces  ordonnances  veulent  que  les 
décimateurs  foieni  prévenus  du  jour  de  1a  moif- 
fon  , afin  qu'ils  piiilfent  faire  trouver  fur  les  lieux 
leurs  prépofés  pour  dimer  ; 6c  elles  n’amnbucnt 
au  fcignciir  aucun  droit  pour  donner  ou  refufer 
une  permifiion  à ce  fujet.  Il  y a plus,  c’eft  que 
ces  mêmes  ordonnances  font  comme  tombées  en 
defuérude , ainfi  qu’un  arrêt  de  réglement  du  par- 
lement de  Paris, du  6 juillet  i68S  ,qui  en  renoti- 
vclloit  les  difpofitions.  Chaque  parriculicr  fait  fa 
récolte  quand  il  veut , il  fe  cotiteme  d’en  prévenir 
le  décimaieur , fuivant  l’iifage  introduit , & le  dé- 
ciin.ttciir  lui-meme  n’exige  pas  d’.iutres  formalités  ; 
ce  qui  prouve  que  les  réglemcns , dont  p.irle  Fre- 
minville  , n’ont  jamais  pu  être  d’une  facile  exé- 
cution. 

Au  refte  , ce  n’eft  pas  que  le  droit  de  bjn  de 
moilTon  ne  piiifte  être  un  droit  légitime  dans  les 
feigneuries  ou  il  fe  trouve  établi  ; mrâs  il  fuit  qu’il 
s’v  foit  confervé  par  un  ufage  ancien  6c  bien  fui- 
vLLcs  religieux  de  Saint-Lcu,  prés  Paris , avoicr4 
cru  , en  leur  qualité  de  feigneurs  ham-jufticiers  , 
pouvoir  alTimilcr  le  éan  dé  moilTon  , au  l\in  de 
vendange  dont  nous  allons  parler.  Ils  avoient  cher- 
che à foumetire  à ce  droit  M.  de  Sauveterre , con- 
fciller  au  grand-confeil  ; Us  l'avoiciit  même  fait  con- 
daimieraux  requêtes  du  pahiis  ; mais  au  parlement, 
où  ralTalrc  fin  ponce  par  appel  , la  poifelfion  , 
dont  cxcipoient  les  religieux , ne  fut  pas  trouvée 
fuftifamc  , quoique  appuyée  de  certains  aéics  de 
noioriéié  des  ufiges  de  quelques  paroUTes  voifuies , 
& de  l’exemple  de  ce  qui  le  praiiquuit  dans  qucl- 
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du  canton  ; par  arrêt  du  lO  feptetn* 
bre  tyC6  , les  religieux  Aireni  déboutes  de  touici 
leurs  demandes. 

Chopin , fur  la  coutume  d'Anjou  , obferve  que 
U droit  dont  U s'agit  eA  nommément  abuli  à Amiens 
& dans  le  VermanHois  , en  vertu  d’une  citartre  du 
roi  Philippe  , fiU  de  S.  Louis  , laquelle  fe  trouve 
au  rcgiArc  de  la  cour  » intitule  orJinjtionej  ; 

nuis  ccitc  abolition  parücul  ère  n’a  point  detntk 
ce  droit  dans  les  provinces  uii  il  fc  trouve  établi 
par  des  litres  , 6c  où  il  s'cA  confervé  jur  Tufage 
6c  par  la  poAcifion.  Sur  quoi  nous  remarquerons 
que  ce  droit , regardé  comme  un  droit  de  police , 
ne  peut  appartenir  qu’au  feigneur  haut-juüicier  j 
ainti  que  nous  l'allfins  voir  en  parlant  du  ban  de 
vendange  , 6c  de  la  manière  de  Vcxcrcer. 

Ban  Je  ^endan^e.  Si  cc  droit  n’cxîAoit  pas  , comme 
il  cxiAe  dans  prefquc  tous  les  pays  vignobles , l’avan- 
tage public  fcmblcroit  devoir  lintroduirc.  11  a pour 
objet  d'cmpccher  que  les  raifins  ne  foient  enlevés 
avant  leur  maîurité  , 6c  qu'il  n'en  refaite  ou  des 
maladies , ou  du  vin  de  mauvaife  qualité. 

Cc  droit  appartient  communément  aiiv  feigneurs 
haut-juAiciers  j c’cA  une  police  qui  leur  convient 
préicrablcmcnt  aux  feigneurs  de  nef.  Cc  n’cA  pas 
que  ceux-ci  ne  puilTent  avoir  ce  droit  dans  quel- 
ques coutumes,  mais  ils  font  toujours tenusde  recou- 
rir au  feigneur  haut  ju Aider  Pour  en  faire  l’exer- 
cice. Le  pige  , fur  les  reprc(eniation$  à lui  fiites 
par  le  fclgncur  féodal  , ordonne  ce  qui  convient 
en  pardi  cas. 

lie  feigneur , qui  n'a  que  moyenne  6c  baife  juf- 
tlce , ne  peut  point  ordonner  ce  ban  au  préjudice 
du  feigneur  ]>aur-juAicicr  : 6c  cela  a été  ainfi  jugé 
par  piufietirs  arrêts. 

Dans  les  villes  6c  dans  la  banlieue  où  le  roi  a 
feul  la  juAice  , c’cA  aux  lieutenans-géneraux  de 
police  , à l'cxclufion  de  tout  autre  officier , qu'ap- 
partient la  publicsiinn  des  vendanges  : ceci  leur  eA 
attribué  par  l’cdit  de  novembre  1706. 

D.ins  les  lieux  où  il  n’y  a point  de  licutcnant- 
énéral  de  police, c'eA , comme  nous  venons  de  le 
ire  , au  feigneur  haut-juAicicr  que  le  droit  dont 
U s’agit  appartient  : tel  cA  l’efprit  des  coutumes 
& des  arrêts  , à moins  qitc  la  loi  municipale  de 
l'endroit  n'en  difpofc  autrement.  Le  Prêtre  rapports 
là-delfus  deux  préjugés  r l’un  , du  aa  juin  i6oo, 

f)our  les  rctiglcu.x  de  Clairv'aux , qui  avoient  pris 
e fait  6c  caiife  de  leurs  officiers , courre  le  prévt^t 
de  Bar-fur-Aube  ; 6c  l’autre , du  a3  novembre  1606 , 
au  proAt  du  ficur  de  Villarnaud  , contre  les  habi- 
tans  de  fa  fcigneuric.  Il  fut  même  jugé , par  cc  dernier 
arrêt , que  le  droit  dont  il  s’agit  eioii , comme  un 
droit  honorifique  , non-fufcepr.ble  de  prefeription. 

Quand  il  cil  qucAion  de  donner  le  ban  de  ven- 
dange , le  juge  doit  auparas'aiu  commettre  quatre 
des  principaux  habuaiis  de  chaque  canton  , pour 
s'afTurcr  de  la  manu’ité  du  raifin  ; il  doit  auffi  en- 
tendre le  feigneur  ou  du  moins  fon  procureur  fff- 
cai  , 6c  tous  ceux  qui  pcuvcm  avoir  intérêt  à lut 
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faire  dc5  repréfcniaiions.  La  coiinitre  de  Bern,'  & 
celle  du  Nivernois  comienneni  à ce  fu(Ci  des  dif- 
poAiiorn  fort  fages.  l e juf>e  ne  peut  pas  prendre 
fur  lui  feul  d’avancer  ou  de  retarder  les  vendan- 
ges i fon  gré.  Pa])on  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  de  1^4.  pui  déclara  milles  les 
défenfes  tpi'im  juge  avoii  fiiitcs  de  vendanger  pen- 
dant un  cenain  temps,  fiute  par  lui  d’avoir  pris 
auparavant  l'avis  des  principaux  liabitans,  .Maynard 
en  reporte  un  aii're  du  parlement  de  Touloufe , 
qui  infirma  la  feniencc  d lui  juge , par  laquelle  il 
avoit  condamné  un  paniculier  à l’amende , pour 
avoir  vendangé  au  préjudice  de  fes  défenfes,  & 
cela  parce  que  ces  défenfes  n'avoient  pas  été  mo- 
ôvees  fur  le  rapport  des  hahitans. 

Frcminville  prétend  que  le  juge  & les  habitans 
doivent  fe  tranfporter  au  cliàteaii  du  feigneur , pour 
y délibérer  au  fiijet  du  h.tn,  fous  prétexte  qu'un 
aélc  pareil  n'eA  |>as  de  jurifdiélion  conienticulc  ; 
mais  cette  ratfon  ne  fauroit  nous  faire  penler  comme 
lui.  Le  juge  & les  habitans  doivent  etre  en  pleine 
liberté , fie  dés-lors  nous  ctovons  que  cet  a£le  do'u 
fe  faire  ou  à l’auditoire , ou  du  moins  à l’hotcl 
du  juge.  Cefl  un  aéle  de  jurifdiâion  qui  doit 
émaner  du  lieu  accounmié  pour  des  aéies  de  cette 
nature,  lefquels  font  fufceptibles  d'appel  & de 
contradiélion. 

Si  le  juge , par  bitmeur  on  antreinent , refufoit 
de  donner  le  tjn , les  habitans  pourroient  le  re- 
quérir d'une  manière  amhcntiquc  ; & en  cas  de 
refus  continué , ils  feroient  .autorifés , fans  encou- 
rir aiiainc  peine , é faire  leurs  x’endanges.  C'en  ce 
que  infimie  la  coutume  de  Nevers,  & c’ell  le  fen- 
timem  d'Automne  fur  celle  de  Bordeaux. 

Tous  ceux  qui  font  propriétaires  de  vignes  dans 
la  jurifdiâion,  font  ftijets  au  éon,  quand  même 
'ils  auroiem  leur  domicile  hors  de  cette  jurifdic- 
non.  Une  poirefTion  contraire  fcroii  inutile  à op- 
pofer  ; c'elt  ce  qui  a été  jugé  au  parlement  de  Di- 
jon par  arrêt  du  19  mars  168t.  Les  eccléfiaftiques 
& les  geniilshomma  n'en  font  pas  plus  exempts 
qite  les  autres  habitans  ; les  couramet  Ai  Maine  & 
d'Anjou  ont  des  difpoiîdons  particulières  i ce  fu- 
jet , & Salvaing  ne  Ait  pour  eux  aucune  excep- 
tion ni  diftinâion. 

Le  juge  peut  pourtant  donner  quelques  permif- 
lions  particulières  il  certains  habitans , de  vendanger 
plutilt  que  les  autres , lorfqu’il  y a de  juftes  caufes 
pour  les  leur  accorder.  Ceft  ce  que  l’on  remarque 
dans  le  Prellrc,  par  l’arrêt  du  ii  juin  1600,  que 
nous  avons  déjà  cité  : cet  arrêt , en  Aifant  défenfes 
à toutes  perfonnes  d’enfreindre  le  éan,  ajoute, 
ftxprtjfe  pvmijjton  des  feigneurs,  laquelle  ilt  ne 
fourrant  donner  ^ne  four  eonfe  raifonnable  6»  protui- 
tement.  Le  feigneur  de  Dérifc  ayant  refufé  à la  dame 
de  Montmoyen  de  vendanger  avant  le  kun , elle 
fe  pourvut  au  parlement  de  Dijon,  & par  arrêt 
du  5 juillet  1^7  , il  fut  enjoint  au  feigneur  de 
lui  accorder  cette  permifTion , quand  elle  la  dc- 
manderoic  pour  came  raifonoable  & connue  pour 


telle.  Mais  à moins  d’une  permiflion,  ceux  qui  an- 
ticiperoient  le  temps  du  Ion  (ert.icrt  dans  le  tas 
de  l'amende  & de  la  contifearion  de  la  venda.ngc 
faite. 

Il  n’y  a que  le  fc’gneur  qui , dans  quelques 
coutumes,  ail  le  privilé;c  de  vendanger  asant  les 
autres  propriétaires , & cd.t  fans  doute  pour  avoir 
plus  de  faciüié  à trouver  des  vendangeurs,  ou 
plutôt  pour  qu’il  piiilTc  plus  aifément  employer  fes 
gens  à percevo'ir  la  dixme  qui  fe  trouve  ircs-fou- 
vem  réunie  aux  hauies-jufliccs. 

Dans  la  coutume  de  Nevers,  le  feigneur  peut 
vendanger  la  veille  du  ion  ; dans  d'autres  provin- 
ces , il  peut  ufer  de  cciie  Acuité  trois  jours  aiqaa- 
ravani  : on  doit  à cet  égard  fe  régler  fur  les  cou- 
tumes, les  litres,  l’iifagcStla  pojléfTion. 

Pour  ce  qui  cil  des  enclos  paniciiticrs  qui  ne 
dépendent  point  d’un  vignoble  , on  tient  pour 
maxime  qu’il  ell  libre  aux  propriétaires  de  les  ven- 
danger quand  bon  leur  fcmblc  ; c’efl  atnfi  que  s’cii 
expVique  Ragucau,  fur  l'article  4 , titre  de  la 
coutume  de  Cerri.  I Icnrys  cil  du  même  feniiniem , 
fondé  fur  ce  que  la  vendange  particulière  de  quel- 
ques pièces  détachées  ne  fauroit  porter  préjudice 
aux  autres  vignes.  La  coutume  de  Neves  fait  pa- 
reillement une  exception  pour  les  vergers , les 
jardms  & les  enclos  qui  font  hors  du  vignoble  : 
elle  laifTc  les  propriétaires  maîtres  de  les  vendan- 
ger quand  ils  jugent  à propos. 

Il  efl  inutile  de  metTC  en  qucllion  fi  chaque 
particulier  cil  libre  de  dilférer  fes  vendanges  pour 
tout  le  temps  qu'il  lui  plait,  après  la  pcrmllTioii 
donnée  j on  conçoit  aifémem  que  rien  n’cft  plus 
naturel  qu'une  faculté  pareille  ; la  coutume  du  Bour* 
bonnois  la  donne  exprenïmem. 

Nous  Bnirons  par  obfcrvcr  qulndépcndamment 
des  règles  générales  que  nous  venons  d'établir , Il 
fe  trouve , dans  certaines  provinces , des  ufagespar- 
riculicrs  que  les  arrêts  ont  autorifés  6c  dont  on  ne 
doit  pas  s'écarter,  à moins  qu'il  n'y  ait  néceirué 
de  les  changer. 

Ban  de  choume.  Dans  plulîeurs  endroits , il  eft 
défendu  de  conduire  les  beftiaux  dans  les  chaumes , 
avant  que  les  bleds  aient  été  enlevés , & qu’il  fe 
foit  écoulé  quelques  jours  pour  donner  aux  pau- 
vres le  temps  de  glaner  les  épis  qui  peuvent  être 
reftés.  Plufieun  coutumes  défendent  aulu  de  chau- 
mer , c'eft-à-dire  de  ramalTcr  6c  d’enlever  les  chau- 
mes avant  un  certain  temps.  Foye^  Chaume. 

Ban,  (C«t/e  cette  efpèce  de  bon, 

ainfi  que  nous  l’avons  déjà  remarqué , ell  la  pro- 
clamation publique  des  ordonnances  ou  des  déicn- 
fes  qui  concernent  les  troupes  ; elle  fe  Ait  à haute 
von , 8c  au  fon  des  inftrumens  militaires. 

Le  bon  fe  publie  en  prcfcnce  6c  à la  tête  des 
troupes, par  un  commiifaire des  guerres,  ou  à fon 
déAut , par  une  perfonne  prepofee  par  le  com- 
mandant. Il  doit  toujours  Ipécilier  les  peines  qui 
font  attachées  à chaque  délit. 

Dans  les  vUlcs  où  il  fe  rencontre  des  troupes: 

YYyyg 


Digitized  by  GoogU 


7iS  BAN 

& danf  celles  où  il  y a habituellement  gar- 
nil'on,  les  commifiaires  des  guerres  doivent  tenir 
la  main  à ce  que  les  officiers  municipaux  donnent 
aux  habitans  connoiffimee  des  défenfes  qui  ont  èti 
faites , ice  que  nul  n’en  prétende  caufe  d’ignorance. 

On  ne  peut  faire  battre  le  tjn  miliuire  dans 
aucune  place  , fans  la  permiffion  de  celui  qui  y 
commande. 

Quant  aux  tans  de  b police  civile , les  magif- 
trats  peuvent  les  faire  publier,  auffi-tÀt  qu’ils  en 
ont  fait  avertir  le  commandant  de  la  place. 

Les  bjns  ont  lieu  pour  la  confcrvaiicn  de  la 
difeipline  militaire , il  cil  alTcz  d’ulage  d’en  publier 
à l’arrivée  d’une  troupe  à chaque  logement.  Autre- 
fois la  puhiication  s en  (aifoit  dans  l’miantcrie  au 
nom  du  colonel  général , aujourd’hui  ils  ue  fe  font 
qu’au  nom  du  roi,  & ils  doivent  fe  publier  ^ b 
tête  des  troupes  rangées  en  bataille. 

Ban  fr  Arrière-ban,  ( Proii public  fi>  fioJJ.  ) 
c’eft  l’aflemblée  des  vafl'aux  & arriére-vaflaux  con- 
voqués par  le  fouverain  pour  marcher  contre  l’en- 
nemi , lorfque  le  fervice  de  l’état  l’exige. 

C’eft  un  devoir  auquel  s’obligent  particuliérement 
ces  valTaux  envers  le  roi,  lorfqu’ils  lui  font  la  foi 
& hommage  ; ils  jurent  & promettent  de  lui  être 
fidèles,  & de  le  fervir  tnverj  &•  contât  ions. 

Le  bon  s’applique  aux  fiefi  relevant  immédiate- 
ment du  roi,  & i' arriirfbun  aux  arrière-fiefs;  l’un 
défigne  le  fervice  ordinaire  de  chaque  vaftal,  & 
l’autre  le  fervice  extraordinaire  de  tous  les  vaflaux. 

L'origine  du  b,in  O de  Varriire.bar  fe  confond  avec 
celle  des  fiefs.  Dans  les  premiers  temps  de  b mo- 
narchie, les  nobles  que  nous  appelions  aujourd’hui 
gen'itrbommes , étoient  les  feuls  qui  euftent  l’honneur 
de  fervir  le  prince  dans  fes  années.  Cene  préroga- 
tive pouvoir  émaner  d'un  ancien  ufage  qui  régnoit 
parmi  les  Gaulois  nos  premiers  pères.  Céfar  nous 
apprend,  dans  fes  Commentaires,  qu’il  y avoir  un 
certain  corps  de  cavaliers  ( ou  chevaliers  ) qui  pre- 
noieni  les  armes  auffi-iôt  qu’il  fe  préfentoit  une 
euet-e  b foutenir.  Il  n’eft  pas  furprenant  que , parmi 
les  Francs , le  fervice  de  l’éiat  appartint  È la  no- 
bleftë.  Le  roi,  dans  les  conquêtes,  diftribuoit  à fes 
militaires  (^ui , dans  b fuite , ont  été  les  grands  fei- 

Ï;neurs  de  l'état  ),  les  pofteftions  que  lut  acquéroit 
e droit  des  armes  : & ces  pofteftions  fe  donnoient 
pour  récompenfe  de  fervices , & é b charge  d’en 
rendre  de  nouveaux  dans  l’occafion  : c’eft  de-là  que 
les  grands  fiefs  tirent  leur  origine. 

Ces  militaires , entièrement  occupés  de  leur  fer- 
▼ice  auprès  du  prince,  ne  pouvoiem  bire  valoir 
par  eux-mêmes  les  pofteftions  qu’ils  Obtenoient;  ils 
les  cédoient  È diffiérens  particuliers,  à b charge  par 
eux  de  certains  droits  K devoirs  ; & c’eft  de  - b 
que  fe  font  formés  les  arière-fiefs  ; mais  c’étoit  tou- 
jours é ces  militaires  que  le  roi  avoit  recours  en 
temps  de  guerre. 

Les  fiels  êtbient  tellemem  attachés  aux  militai- 
res, que  les  roturiers  ne  pou  voient  les  poftider.  Lorf- 
qu'il  était  queftion  du  Au,  c’étoieat  ces  nùlitaiies 
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qui  fe  préfentoient  les  armes  à b main  ; les  arrière^ 
ValTaux  fourniftdient  ce  qu’on  appelle  les  fitûs  de 
la  campagne , qu’ils  tiroient  de  b culture  de  leurs 
tertes  dont  ils  étoient  uniquement  occupés. 

Dans  la  fuite  des  temps , & notamment  lors  des 
croifades  & des  guerres  qu’il  fallut  foutenir  conue 
les  Anglois  & les  Flamands,  on  fe  relâcha  de  la 
rigueur,  qui  excluoit  les  roturiers  de  b pofleffion 
des  fiels.  Les  plus  grands  feigneurs , manquant  d’ar- 
gent pour  les  irais  de  leur  voyi^e,  fiipplièrcnt  les 
rois  de  leur  permettre  d’aliéner  leurs  fiels  aux  rotu- 
riers comme  aux  gensd'eglife.  Cene  permiffion  s’ac- 
corda fucceffivement  par  Philippe-le-Hardi , par  Pbi- 
lippe-le-Bel  & par  C narles-le-Sage. 

Charles  VI,  voyant  que  cene  aliénation  des  fiels 
avoit  porté  préjudice  à l'état,  attendu  que  ceux  qui 
étoient  dans  le  cas  d’etre  convoqués  au  ban  & Var- 
rière-bon , n’étoiem  pas  en  état  de  fervir  comme 
l 'étoient  les  anciens  poflefleurs  de  ces  fiefs,  ordonna  , 
en  i;8o,  quil  feroit  levé  fur  les  vaftaux  roturiers 
qui  tenoient  ces  mêmes  fiels , le  droit  qu’on  appelle 
aujourd’hui  droit  de  franc-fief i & , en  payant  ce  droit 
qui  fetvoit  de  fubfides  pour  les  gens  de  guerre  , 
les  roturiers  lurent  maintenus  dars  la  faculté  de  pof* 
féder  des  fiefs  6c  arrière  - fiels , comme  les  poflè- 
doient  les  nobles  de  ce  temps-li  ; avec  cene  diffé- 
rence ctjiendant  qu’outre  le  droit  quMs  payoient 
pour  polTcdcr  des  fiefs , ils  étoient  encore  obligés 
de  fervir  en  perfonne;  obligation  qui  fe  bomoit, 
pour  les  gentilshommes,  à une  fervice  perfonnel, 
lans  aucune  autre  contribution. 

Louis  XI  vit  avec  répugnance  les  roturiers  pol^ 
féder  des  fiels  ; 6c , comme  s’il  avoh  voulu  ramener 
les  chofes  â lein-  origine,  il  annoblit,  en  lato,  tou* 
ceux  qui  fe  trouvèrent  poffefteurs  de  fiefs,  d’arrière- 
fiefs  ou  de  rentes  nobles  en  Normandie,  afin  que 
ces  roturiers  puffent  fervir , comme  les  vrais  gen- 
tilshommes , avec  plus  d’union  6c  d’intelligence;  8c 
il  eft  â remarquer  que  quiconque , dans  les  premiers 
temps  de  b monarchie , étoii  invefti  d’un  fief,  étoil 
tacitement  annobli  par  b feule  inveftiture , fans  avoir 
befoin  de  lettres  particulières  â cet  effet  ; tant  b poG 
feffion  des  fie£>  étoit  eftentiellemenc  attribuée  aux 
gentilshommes- 

A l’égard  des  eccléfiaftiques , diffïrens  traits  de 
l'hifloire  nous  apprennent  que  c’étoit  une  obligation 
pour  eux  , dès  tes  premiers  temps , de  comparoitre 
aux  bans  & rtnilre-bans  pour  encourager  les  com- 
battans  par  leurs  prières , pour  leur  donner  des  bé* 
nèdiélions  6c  pour  leur  adminiftrer  le  facrement  de 
pénitence , lorfqulls  étoient  bleftes  â mort.  Les  ca- 
pitulaires de  Charlemagne  font  mention  d’une  fup- 
plique  qui  lût  adreffée  â ce  prince  de  b part  du 
peuple , pour  que  les  prélats  fuftênt  difpcnfcs  de 
fe  trouver  aux  armées;  8c  cette  fupplique  prouve 
en  même  temps  qu’ils  n’y  afliftoient  point  comme 
de  fimples  fpeélateurs.  •>  Il  feroit  plus  avantageux 
» pour  vous  8c  pour  nous,  difoit-on  au  roi , que  ce 

prélats  reflaftént  chez  eux,  que  de  les  voir  mar 
n cher  comte  l’ennemi , & de  les  bvoir  au  combat 
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» Us  nous  ai<]«roient  de  leurs  prières  ; au  lieu  qce 
^ nous  Tommes  afHigés  des  maux  qu'il  endurent  i». 

On  Ht,  dans  Monftrclet,  que  Pierre  de  Mon- 
laigu , archevêque  de  Sens , portoii  un  b.ijfuut  , 
efpèce  de  cafque,  au  lieu  de  mitre;  une  cotte  de 
mailles  pour  cnaTuble , & une  hache  d'aimes  pour 
crrffîe. 

Loifel , dans  re#mémolres  fur  la  ville  & rêvêché 
de  Beauvais*  remarque  que  les  peintres,  en  faiCant 
les  portraits  des  pairs  de  France  eccléfialUqties,  n’ont 
pas  manqué  de  rerprefenter  l'évcque  & comte  de 
Beauvais,  Philippe  de  Dreux,  en  furplis  avec  la 
cotte-d'armes  par-deiTus.  C’eft  de-lâ  que  les  évêques 
Tes  fucceiTcurs  ont  ponê  la  couc- d'armes  du  roi, 
lors  de  Ton  couronnement. 

CcA  un  fait  certain  que  les  ccclcfianiques,  pof> 
feiTeurs  de  licfs , ctoienc  obligés  \ un  fervice  per- 
fonnel  dans  les  armées;  ils  portoient  la  culrafTe  & 
fuivoient  Tcxemple  des  feigneurs  & des  barons  ; od 
a même  remarqué  qu’ils  n noient  pas  le  moins  zélés 
à s’acquitter  de  leur  devoir. 

Mézerai  rapporte  que  les  évêques  d’Orléans  & 
d’Auxerre  fiirent  mandés,  en  i , avec  leurs  vaf* 
faux  , pour  rexpédition  du  fiège  du  fort  de  Garplit , 
en  Bretagne*  contre  les  Anglois.  Ces  prélats  s'v 
préfentèrent  ; mais , n y ayant  pas  trouvé  le  roi , ils 
s’en  retournèrent  fans  congé , fous  prétexte  qu'ils 
ne  dévoient  aller  à Paitnée  qne  lorique  le  prince 
y étoit  en  perfonne.  Le  roi , mécontent  de  leur 
conduite,  fît  faifu-  tous  les  biens  qu'ils  tenoient  de 
lui , à l’exception  des  dixmes  & des  oblations.  Les 
évêques  en  nrent  leurs  plaintes  i Innocent  111;  mais 
ce  pape  judicieux  reconnut  qu’ils  avoient  manqué  à 
leur  devoir,  & Us  lurent  obligés  de  payer  une  amende 
pour  rentrer  dans  leur  temporel. 

François  de  £elle>forét,  dans  fes  grandes  annales 
de  b France,  dit,  en  parlant  des  conquêtes  de  nos 
rois , que  toute  la  nobleUfe  fervoit  le  prince , & 
qu’i/  ny  avoit  tccUfiaflufut , tant  grand  & fatnt  fùt-ily 
s’il  unoït  ^ui  ns  yini  faire  fervice  ^ â peine  de 
voir  fon  fef faifu 

Depuis  Philippe-lC'Hardi  juTqu’à  François  I * on 
trouve  plufieurs  convocations  de  ban  & arrière-ban^ 
& des  rôles  dans  Icfquels , outre  les  feigneurs  laï- 
ques, font  compris  les  archevêques,  évêques,  ab- 
bés, prieurs,  chapitres  : les  aboclTes  & les  reli- 
gieufes  n’en  étoient  pas  exemptes;  à début  du  fer- 
vice  perfonnel  qu’elles  étoient  hors  d'état  de  rem- 
plir, cllcsenvoyoient  à leur  place  un  homme  d’armes 
ou  autre , fuivam  l’étendue  & la  qualité  des  fiefs 
gu’ellcs  poiTéJoient. 

Ces  ccc.éfiaiüques  cherchoient  quelquefois  à 
$*exem|>ter  du  ban  : levêque  de  Paris  en  fui  dif- 
penfé  en  laoo,  par  Philippe-Augii/lc.  Gérard  de 
Morei , abbé  de  Saim-Germain-dcs-Krés , le  fut  aufli . 
en  1170,  par  une  chartre  de  Philippe  - le  - Hardi. 
Peu  après,  les  exemptions  fe  multiplièrent  : Bo- 
nilace  , légat  du  pape  Zacharie,  employa  tout  le 
crédit  qu’il  ayoit  à U cour,  pour  délivrer  les  ccclé- 
üalLqucs  de  cette  efpccc  d’airujcttiHcmcnt  : on  fc 
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contenta  d'exiger  d’eux  des  contributions  & det 
hommes  à leur  place.  Finalement  au  moyen  d'une 
fubvention  q^je  le  clergé  paie  au  roi , ils  font  au- 
jourd’hui quilles  du  ban  par  contrat  paflé  à ce  fujet 
fous  Louis  Xin  , le  29  avril  t6j6. 

De  ceux  qui  font  Jujets  aux  ban  6r  arriire-kan.  Les 
feigneurs  laies  & les  potTcfleurs  de  fiefs  font  feuU 
tenus  aujourd’hui  de  ce  fervice. 

Par  les  ordonnances  de  François  I & de  Henri 
n,  de  IÇ4Ç,  de  &dc  1557,  toutes  les  per- 
fonnes,  dans  le  casd'etre  convoquées  au  ban  oc  à 
Varrière  ban  ^ étoient  obligées  de  faire  leur  fervice 
perfonneUement  ; le  père  feul  pouvoit  préfenter  foa 
fils  à fa  place , & le  trérc  fervir  pour  fon  frère  , 
pourvu  que  ce  fils  ou  ce  frère  ne  fuiTent  pas  eux-* 
mêmes  fujets  au  ban  de  leur  chef.  Mais , depuis  l’or- 
donnance du  to  juillcMôjç  ,les  gemilhommcs&  les 
feigneurs  de  nefs  qui  ne  j>euvem  pas  faire  le  fcrvicc 
en  perfonne,  font  reçus  à envoyer  des  gens  à leur 
place  en  équipage  convenable , b b charge  par  eux 
de  les  foudoyer  dumm  le  fers'ice  ; & U cfl  dit  que  le  \ 
temps  de  ce  fervice  fera  de  trois  mois  dans  l'inté- 
rieur du  royaume , & de  quarante  jours  hors  des 
frontières , a commencer  du  jour  de  l'arrivée  au  lieu 
où  l’on  fera  mandé  de  fe  trouver. 

Les  pofTefTcurs  de  fiefs  ne  font  pas  les  feuls  qui 
foient  lujcts  au  ban  : ceux  qui  font  profcfTion  des 
armes,  qui  vivent  noblement,  6c  qui  ont  des  biens 
en  roture  ou  en  rentes  conftituées , doivent  fervir 
en  perfonne  avec  équipage , ou  fc  faire  repréfemer 
par  quelqu’un  en  état  de  les  fupplêer , à la  charge 
par  eux  de  rcmrctenlr  durant  le  fervice.  S’ils  y man- 
quoient,  ils  feroient  dégradés  des  armes  pour  jamais: 
le  devoiP  de  b noblcflc  cft  de  fcr\'ir,&  ce  n’cft 
qu’à  cette  condition  ucite  qu’elle  jouit,  dans  b fo- 
ciété , des  prér^atives  attachées  à fun  état. 

Ceux  qui  pofledent  des  fiefs,  & qui  ne  font  pas 
en  état  de  fervir*  font  fujets  à des  taxations*  mi- 
vant  les  revenus  de  ces  fiefs;  & ces  revenus  s'eb 
riment  fur  les  déclarations  qu’on  eft  obligé  de  four- 
nir, à peine  de  faific  féodale.  Si  ces  dccliraiions  ne 
font  pas  fournies  dans  le  temps  requis,  les  ordon- 
nances veulent  que  les  taxations  (oient  faites  par 
forme  de  provifion  par  les  baillis  ou  fenécliaux,  lut- 
vanc  les  notions  qu’ils  pourront  avoir  du  revenu* 
des  fiefs , & que  les  fiefs  de  ceux  qui  auront  fourni 
de  fâufTes  déclarations , foient  confifqués. 

La  femme  douairière , non  plus  que  rufufniiuer  9 
ne  font  pas  exempts  de  la  raxe;  c'ert  une  charge 
attachée  à la  jouifiance  du  fief.  Le  parlement  de 
Normandie  l’a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  27  juin 

Lorrqull  y a panage  de  fief  entre  des  co- heri- 
tiers, chacun  eft  obligé  de  contribuer  à la  taxe,  fut- 
vant  ce  qu'il  poflede.  Quoique  le  chef- lieu  éc  le 
principal  manoir  foient  pour  l’aîné  des  enfans  dans 

Îjuelques  coutumes , les  autres  enfâns  pofTeiTeurs  ne 
ont  pas  moins  obligé  de  fupporter  la  taxe  à pro- 
portion de  leur  jouiHonec.  11  cft  meme  dit  que  ceux 
qui  auront  des  rentes  inféodées  fur  les  fiefs,  con. 
tribuerom  fur  le  pied  du  quart  du  revenu  de  ce^ 
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remcî , conjointement  avec  les  fdgneur»  de  ces  fiefs.  I 

Quoiqu’en  général  les  centiKIiommes  & tons 
ceux  qui  pollédciit  des  fiefs , foiem  éujets  au  éan , 
ou  du  moins  à une  contribution , liiivam  la  taxe  , 
il  y a cependant  nombre  de  perfonnes  qui  font  af- 
fr.inchies  & du  fervice  & de  la  contribution. 

t“.  Les  ofliciers,  domeftiques  & commenfaux 
des  maifons  du  roi,  de  la  reine,  des  enfans  de 
Lrancc , & des  princes , en  certifiant  qu’ils  font  em- 
ployés fur  les  états,  & qu’ils  font  payés  de  leurs 
gages  pour  leur  fervice  aâucl. 

a”.  Tous  ceux  qui  font  aftuellement  employés 
dans  le  fervice  militaire,  en  rap)K)rtant  des  certi- 
ficats vlfcs  de  rmteudani  dans  le  departement  du- 
quel ils  fervent. 

q”.  Les  pères  dont  les  enftms  non  mariés  fervent 
dans  les  troupes,  à la  charge  toutefois  par  eux  de 
l'crvlr  tant  qu'elles  font  fur  pied;  fans  quoi , les  pères 
encourent  la  peine  prononcée  contre  ceux  qui  tbni 
défaut  au  hjji, 

4*.  Les  capitaines  & gardes  des  côtes , îles , 
ports  & havres,  enfcmbte,  les  autres  citpitaines, 
commiffaircs , contrôleurs  & autres  officiers  de  mer , 
pourvu  qu’ils  foicni  employés  dans  l'éiat  de  la 
inarioe. 

5“.  les  villes  anciennes  ayant  droit  de  bour- 
geoific  ÜL  d’exemption  de  bm,  à moins  qu'il  n’y 
ait  néceffité  de  convoquer  les  perfonnes  exemptes 

privilégiées. 

6“.  Les  officiers  du  parlement  de  Paris,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit , quand  même  la  convo- 
cation poricroit  fur  les  exempts  & non  exempts. 

Il  y a eu  une  décl.tration  de  Louis  Mil , en 
1641  , qui  difpenfoii  les  roturiers,  pollïdant  des 
fiefs,  du  éa.7  fie  de  V arrière^  bjn  ^ en  payant  une 
certaine  finance. 

L'n  arrêt  duconfeil  du  15  juin  1644  ponoitauffi 
que  les  roturiers , habitans  de  la  province  de  Nor- 
mandie , poffédam  fiefs , & même  les  annoblis  de- 
puis trente  ans,  fetoient  taxés  pour  être  déchargés 
à l’avenir  du  ban  fie  de  Varrii't  ban  ; mars  une  dé- 
claration de  1 674  femblc avoirrévotpié  toutes  fones 
de  difpcnfcs , en  remetunt  les  chofes  fur  l’ancien 
pied.  Au  relie , les  exemptions  s’étendent  ou  fc 
’ reftraigncni  fuivant  qu’il  plait  an  roi , lors  de  chaque 
convocation. 

De  U convocaùon  (f  de  h difeipline  411/  s'ahferve 
dans  le  ban  6’  l'amirt-lan.  L’affemolée  des  militaires 
fe  fdifoit  ancieniicinent  fous  des  feigneurs  de  la  plus 
haute  diflinflion  , que  le  roi  envoy  oit  dans  les  pro- 
vinces : ils  font  nommés  lejoti  repaies  dans  les  ca- 
piralaires  de  Charles-le-Chaiive.  fclle  s’eft  faite  en- 
fuite  par  les  feigneurs  bannercts  : chacun  d’eux  raf- 
fembloit  fes  vaffaux  fous  fa  bannière , ,&  les  coït- 
duifoii  é l'armée. 

Du  temps  de  Charles  VI , on  trouva  qn’il  étoit 
dangereux  de  laiffer  aux  feigneurs  le  droit  d'alTem- 
bler  leurs  vaflâux  é leur  coniroandemeni.  On  publia , 
l'an  1413,  une  ordonnance  qui  défendit , fous  peine 
d«  confifenioa  de  çorps  & de  biens,  i toute  pei- 
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I fonre,  de  quelque  qualiii  qu’cUc  fût , de  fe  mettre 
fous  les  armes , à moins  que  ce  ne  fût  de  Tordre 
du  roi  ou  du  connctnbic. 

Il  y avott  autrefois,  en  France,  un  lieutenant  gé- 
néral de  Vjrrùre-^Mî  ; mais  ccttc  charge  a été  lîrp- 
primée  par  Henri  III,  pendant  U tenue  des  états 
de  Blois. 

L'ordre  de  convoquer  le  han  8t  Varricu-han  fe 
donnoit  quelquefois  à de  grands  feigneurs , mais 
plus  fouvem  aux  baillU  & fénéchaux  qui  étoient 
des  oinciers  civils  & militaires , attachés  à la  pcr« 
fonne  du  prince.  Dans  les  derniers  temps , la  con'* 
vocation  du  han  leur  a été  définitivement  attribuée , 
& ils  en  font  encore  aujourd'hui  en  poffeifton. 

L edit  de  Cremieu  fcmble  leur  avoir  attribué  ce 
droit  privarivciTicnr  à tous  autres  : ce  qui  eft  encore 
confirmé  par  Tédit  de  1695,  portant  création  de 
grands  baillis  d'epée  dans  la  province  de  Bretagne. 

Les  derméres  convocations  du  han  5c  de  Tarri^re- 
faites  fous  Louis  XIV,  en  1674  & 1689, 
ont  été  fiitcs  en  venu  de  lettres-patentes  adreffées 
aux  baillis,  fénéchaux  & gou vendeurs  des  provinces. 
Ceux-ci  les  adrefieiu  aux  principaux  bailliages  de  leur 
rclTort,  qui  les  font  publier,  avec  commandement 
aux  nobles  &.  pofleffeurs  de  fiefs  de  fe  trouver  dans 
Tequipage  requis,  au  jour  preferit  dans  le  principal 
endroit  de  chaque  bailliage. 

La  première  montre  du  ban  Si  arrière  - ban  doit 
s'y  faire  par  deux  gentilshommes  des  plus  experts 
au  métier  des  armes  : ces  deux  gentilshommes  font 
choifis  par  le  bailli  ou  fcnéchal  entre  trois  que  peu- 
vent lui  prèfemer  les  gemilshommes  de  cluque  oail- 
liage  St  fénéchauflee. 

Les  rcs'ucs  générales  doivent  fc  faire  par  les  in- 
tendans  dans  chaque  généralité  , en  prcfcnce  des 
baillis  8c  fénéchaux  ou  de  leur<  lieutenans  qui  au- 
ront fait  les  premières  revues.  Pour  cet  effet , ceux-ci 
doivent  fc  trouver  au  lieu  de  Taffembléc  avec  les 
extraits  des  premières  montres  & les  rôles  de  ceux 
qui  auront  éiè  nommés  pour  marcher  en  perfonne  « 
ou  qui  auront  fourni  des  gens  à leur  place. 

Les  officiers  de  robe  longue,  qui  ont  coutume 
d'affifter  aux  montres , font  tenus  de  fc  trouver  aux 
premières,  à peine  de  privation  de  leurs  charges. 
Ils  doivent  fiiirc  dreffcf  par  leurs  greffiers  un  rôle 
contenant  au  jufte  le  nombre  des  hommes  qui  fe 
font  trouvés  à la  montre,  foit  de  ceux  qui  fervent 
en  perfonne , foit  de  ceux  qui  remplacent  les  inha- 
biles, les  exempts  Sc  les  défaillans  : on  doit  faire 
mention  du  lieu  de  leur  demeure , du  nom  des  fiefs 
our  lefqucls  ils  doivent  le  fervice,  détailler  le  nomt 
re  des  fiefs  faifis,  les  fommes  reçues  des  roturiers  5c 
autres  ayant  des  rentes  inféodées , & faire  figner 
cet  étal  des  baillis,  fénéchaux,  capitaines,  commif- 
faires , contrôleurs , & des  avocats  6c  proaireurs 
du  roi  qui  y ont  affîffé.  Il  doit  eafuire  être  fdt  un 
extrait  cxaél  de  cet  état  pour  Tenvoyer  h fa  maieffé. 

Les  gentilshommes  Si  les  poffcffeiirs  de  fiefs,  qui 
ne  peuvent  fervir  en  perfonne , doivent  envoyer 
k leur  place  des  gens  en  état  de  poner  ie»  armes, 
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les  èsfuiper  & les  foudoyer.  Le  roi  défend  aux  com- 
milTalrts  & contrôleurs,  lors  des  revues,  de  rece- 
voir ceux  qui  ne  feront  pas  fiiflifamment  équipés, 
ou  qui  ne  feront  pas  en  état  de  faire  le  fervice  : 
les  baillis  ou  fénéchaux  doivent,  en  ce  cas,  en  pren- 
dre d'autres  dans  retendue  de  leur  reflort , pour 
les  mettre  à la  place  de  ceux  qui  n’auront  point 
été  admis. 

Les  gentilshommes  qui  ont  des  fiefs  dans  dif- 
férens  bailliages , doivent  fervir  avec  les  gentils- 
hommes du  reffort  de  celui  où  ils  font  leur  prin- 
cipale demeure  , eu  égard  à la  valeur  de  leurs  nefs  ; 
Si,  s’ils  ne  fervent  point  perfonnellcment,  ils  doi- 
vent contribuer  dans  tous  les  bailliages  où  ils  ont 
des  fiefs. 

Quant  aux  roturiers,  quoiqu’ils  fervent  en  per- 
fonne,  ib  ne  font  pas  moins  obligés  de  contribuer 
pour  tous  les  fiefs  qu’ils  ont  dans  chaque  bailliage. 

Le  roi  veut  qtie  ceux  qui , aux  premières 
montres,  répondront  par  fuppofition  de  perfonnes 
en  prenant  le  nom  d'autrui , loient  pcnd|^  étran- 
■ glés,  & que  ceux  qui  les  auront  lubflTOés  à leur 
place,  foient  dégradés  des  armes  avec  confifeation 
de  biens. 

Le  fervice  du  éa<t  fie  de  Xirrün-kjn  doit  être 
fous  une  feule  forme  qui  cft  celle  de  chevau-léger. 
L'ordonnaacc  veut  que  ceux  qui  auront  en  fief  neuf 
cens  ou  mille  livres  de  res'enu  annuel,  fitffcnt  un 
chevaii-lcger  avec  un  équipage  requis,  ou  qu’on 
rcuniiTe  lès  fiefs  de  diffirens  bailliages , de  manière 
qu'il  y ait  de  quoi  former  l'équipage  Sc  la  folde  d’un 
clievau-légcr. 

C’eft  aux  gouverneurs  des  provinces  on , en 
leur  abfencc,  aux  lieutenans  gé-néraux,  à preferire 
à toutes  les  compagnies  la  route  qu'elles  doivent 
tenir  dans  les  lieux  de  leur  département.  Un  doit 
les  faire  pafier  par  les  meilleurs  endroits  ; les  maires , 
confub , jurats , échevins,  &c.  font  tenus  de  les  re- 
cevoir fie  de  les  faire  loger  gratuitement , fuivant 
que  les  logemcns  feront  marques  par  les  maréchaux- 
des  logis  des  compagnies  avec  les  officiers  de  ville , 
ainfi  qu'il  fe  pratique  pour  les  gens  de  guerre.  Les 
vivres  doivent  leur  être  fournis  au  prix  qu’ils  ont 
valu  les  trois  derniers  marchés  précedens.  Il  leur 
cA  défendu  de  rien  exiger  de  leurs  hôtes  au-delà  du 
logement  fit  du  lit;  Sc,  fi  ces  troupes  commenent 
quelque  défurdre,  excès  ou  violence,  clics  doivent 
être  punies  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances  por- 
tées contre  les  gens  de  guerre. 

1-es  capitaines  doivent  toujours  nuircher  avec 
les  compagnies , fie  il  leur  cA  enjoint  de  mettre  entre 
les  mains  de  la  juAice  ceux  qui  ont  commis  du 
défordre , à peine  d'en  répondre  en  leur  propre  nom. 
Il  eA  enjoint,  pr  les  anciennes  ordonnances,  à 
tous  ceux  qui  forincm  le  éan,  d’i/béù  à leurs  chefs, 
avec  défenfes  d’abandonner  leurs  enfcigr.es , fous 
peine  de  confifeation  de  corps  fie  de  biens. 

Les  capitaines  ne  peuvent  donner  aucun  con- 
ge. Celui  qui  fe  voit  obligé  d'abandonner  le  fer- 
yiee  pour  caufede  maladie,  doit  obicuit  un  congé 
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du  général  de  l’armée  fous  les  ordres  duquel  il  fe 
trouve.  Ce  congé  doit  être  certifié  de  l’intendant , 
figné  du  commiAaire  & du  contrôleur  qui  auront 
fait  les  res'ues  de  la  compagnie  ; 8c  ceux-ci  doivent 
faire  mention , fur  le  congé , du  .temps  que  le  malade 
aura  fervi , 6c  de  l’équipage  avec  lequel  U fe  fera 
prèfenté  à l'armée. 

Chaque  compagnie  doit  être  compofée  de  cent 
maîtres.  S’il  ne  peut  s’en  former  qu’une  dans  cha- 
que bailliage , c'cA  au  bailli  à la  conduire  en  qua- 
lité de  capitaine.  S’il  peut  s’en  former  deux  ou  plu- 
ficurs  autres,  le  bailli  a la  faculté  de  commander 
celle  qui  lui  plait;  les  aun’cs  doivent  être  conduites 

fiar  un  capitaine,  du  choix  des  gentilshommes  de 
a compagnie.  -S’il  y avoit  des  bailliages  qui  ne  puf- 
fent  fournir  une  compgnie,  on  réuniroit  plufieurs 
rciTorts  pour  la  former,  6c  ccîre  compagnie  feroit 
commandée  par  celui  des  baillis  ou  fcn&haux  qui 
feroit  commis  par  les  gouverneurs,  011  par  le  roi, 
à leur  définit. 

Si  les  baillis  ou  fénéchaux  n’étoient  pas  de  qua- 
lité rcquife  pour  comm  .nder  des  gentilhommes  , 
il  feroit  choifi  par  le  gouvei  neur  de  la  province  entre 
les  gentilshommes  des  h.nUiages , un  capitaine  qui 
rccevroit  les  gages  8c  les  appointemcns  que  le  baïUi 
ou  le  fénéchal  auroit  dû  toucher. 

Dans  cluque  compagnie , il  doit  y avoir , ou- 
tre le  capitaine , un  cornette  8c  un  maréchal-dcs- 
logts  avec  un  commiAaùc  à la  conduite , Sc  un  con- 
troleur. Le  cornette  fie  le  maréchal-des-logis  font 
au  choix  des  gentilshommes  de  ch.aqiie  bailliage  ; 
les  commiA'aircs  doivent  être  nommés  par  les  ma- 
réchaux de  France,  6c  les  contrôleurs,  par  les 
contrôleurs  généraux  de  la  cavalerie  lé|ére.  On 
donne  à ces  officiers  des  ppoimemens  qui  ft  pren- 
nent fur  les  deniers  de  la  contribution  de  ceux 
qui  ne  font  pas  en  état  de  fersir,  ou  fur  les  de- 
niers qui  proviennent  de  la  faifie  des  fiefs. 

Les  deniers  provenant  de  la  contribution  des 
roturiers  , de  ceux  qui  ne  font  pas  en  état  de 
porter  les  armes  fie  de  la  faifie  des  fiefs,  doivent 
être  perçus  dans  cloque  bailliage  par  un  gentil- 
homme choifi  parmi  les  gens  de  condition , fie  ce 
gentilhomme  doit  fervir  de  receveur  à tous  les 
Kiilliages  réunis  pour  former  une  compagnie  ; il 
peut  cependant  avoir  un  commis  pour  le  mani- 
ment , à la  charge  par  lui  d’en  demeurer  refpon- 
fiible. 

Si  les  gentilshommes  refiifoient  de  nommer 
un  receveur,  le  bailli  en  oommeroit  un,  en  lus 
faifant  donner  caution  : le  receveur  nommé  cA  tenu 
de  fe  trouver  à la  fuite  des  compagnies  le  jour  de 
l’échéance  du  paiement  des  montres,  à peine  de 
punition  corporelle. 

Le  compte  des  receveurs  doit  fe  rendre  par- 
devant  les  baillis  ou  fénéchaux,  après  y avoir  ap- 
pelle l’avocat  fie  le  procureur  du  roi.  Les  gou- 
verneurs des  provinces  peuvent  nommer  des  com- 
mis pour  alliAer  à cette  reddition  de  compte , fit 
l’on  doit  y rapporter  les  rôles  des  momtes  dont 
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il  a été  parlé  ci-dcITiis.  Ceux  qui  ont  contribuà  aux 
deniers  de  recette  peuvent  y faire  trouver  qui 
bon  leur  fetnble,  parce  que  rinicmion  du  roi  eft 
que  j'il  refie  quelques  deniers,  ces  mêmes  deniers 
foient  rendus  au*  eontribuablcs  au  marc  la  livre  de 
la  contribution.  A l'égard  du  falairc  des  compta- 
bles, c’eft  au  bailli  ou  à celui  qui  eft  commis 
pour  l’audition  du  compte , à taxer  ce  falaire , 8c 
cette  taxe  doit  fe  faire  à raifon  de  douze  deniers 
pour  livre  de  fon  maniinent,  nm  pour  gages,  re- 
couvremens  , port  Sc  voiture  de  deniers , que  pour 
la  reddition  du  compte  8c  pour  tous  autres  frais. 

Les  juges  préfidiaux  feuls  8c  non  d'autres,  doi- 
srent  connoitre  des  procès  8c  différends  qui  peu- 
vent furvenir  é l’occafion  du  tan  &.  de  l'arrière- 
hjn.  Ceuc  attribution  leur  a été  renouvcllée  par 
un  arrêt  du  confcil  du  ÿ oâobre  169a,  revêtu  de 
lettres-patentes,  avec  defenfes  expreifes  à tous 
autres  juges,  même  aux  cours  de  parlement,  d’en 
connoitre.  Le  roi  veut  que  les  jugeniens  préfidiaux 
qui  feront  rendus  à ce  fujet,  foient  exécutés,  nonobf- 
tant  tous  empéchemens  q^lconques,  faufaux  par- 
ties , en  cas  de  léfion , cll-il  dit,  ou  d’erreur , a fe 
retirer  pardevant  fa  majefté , pour  être  par  elle  or- 
donné ce  tpi’elle  verra  juffe  8c  raifonnable.  Sur 
quoi,  il  eft  bon  de  remarquer  qu’il  eft  défendu 
aux  juges  de  rien  prendre  a cet  égard  , foit  à titre 
de  vacations  ou  d émoltimcns. 

Il  doit  erre  furfis,  pendant  le  fcrvice  du  t.vi, 
à toutes  les  poiirfiiites  qui  pourrolent  être  faites 
( en  matière  civile  ) contre  les  gentilshommes 
portant  les  armes.  Il  eft  défendu  aux  juges  de 
faire  contre  eux  aucune  inftruéllon  pendant  ce 
temp$-li , ni  de  rendre  aucun  jugemem  ; a la  charge 
néanmoins  par  ces  gentilshommes  de  rapporter  des 
certificats  fignés  des  baillis,  fénéchaux , commif- 
faircs  8c  contrôleurs , dans  la  forme  preferite  pour 
les  montres  du  hjn  8c  de  l’arrièrc-éun , par  lefquels 
il  foit  attefté  qu’ils  font  aétiicllemem  au  fcrvice. 

Laptim  de  ceux  ijuin  afftjknt  pas  i U convocaùon 
du  han , eft , fuiv.ani  l’ordonnance  de  Blois , la 
privation  du  titre  de  nobleffe  8c  du  fief  : lorfque , 
pour  cette  caufe,  le  fief  a été  faifi,  on  doit,  en 
attendant  que  la  fiiifie  en  foit  déclarée  acquife, 
établir  pour  commilTaire  le  receveur  royal  le  plus 

Îtrochain , 8c  aucun  juge  n’en  peut  donner  main- 
evée , à peine  de  privation  de  fa  charge , fi  ce 
n’cft  en  venu  de  lettres-patentes  du  roi. 

Dans  les  temps  des  guerres  civiles  où  les  fel- 
gneurs  prenoient  les  armes  les  uns  contre  les  au- 
tres , chaque  feigneur  avoir  droit  de  convoquer  fes 
valTaiix  pour  venir  i fon  fecours.  C’eft  ce  qui  fe 
reconnoit  encore  par  les  différences  formules  de 
prcflaiion  de  foi  & hommage  que  quelques  cou- 
tumes nous  ont  confervées.  Le  vaffai  jure  8c  pro- 
met de  fervir  fon  feigneur  envers  8c  contre  tous , 
excepté  contre  le  rot  ; mais  depuis  qu’il  eft  dé- 
fendu aux  feigneurs  de  s’attaquer  entre  eux , il  n’eft 
plus  queftion  de  cette  efpéce  de  han.  Il  eft  pour- 
pqt  toujours  vrai  de  dire,  qu’un  feigneur  qui  fe 
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verroit  menacé  d'une  iacurfion  de  brigands  feroit 
encore  fondé  i exercer  ce  droit,  & les  vaflAux 
qui  refuferoient  dcicfccourtr  tncourroicnt  la  perte 
de  leur  fief. 

Le  foiivcrain  aujourd'hui  eft  donc  le  fcul,  à 
proprement  parler,  qui  puifle  exercer  le  droit  de 
kjft  6c  d’drriére-éar’.  Il  y a lons-remn*,  comme  on 
le  fait , qu’il  n'en  a pas  fait  ufage , i*ur-tout  depuis 
qu’il  tient  habituellement  fur  pied  des  troupes  ré» 
glées.  L’expérience  a fait  connoitre  que  ta  rciTource 
du  hjn  eft  aulTi  lente  que  difpcndiciife.  C’ependant 
le  droit  de  le  convoquer  n’en  fubfifte  pas  m<»ln$a 
Si  mem;  c'eft  un  des  plus  anciens  & des  mieux 
établis  de  la  couronne. 

Ban,  (irfrafihn  Droit  crhnintl.  Enfreindre 
fon  k,m , c’eft  revenir  dans  le  lieu , dont  on  a été 
banni,  avant  mic  le  temps  du  bannilfemcnt  foit 
expiré  , s’il  eft  à terme  ; ou  dans  quelque  temps 
que  ce  foit,  fi  le  banniircmcnt  eft  perpétuel. 

Les  bornes  qui  ne  gardent  pas  leur  ban  font 
condamaP  aux  galères,  les  femmes  & les  filles  à 
être  renfermées  dans  les  hôpitaux  ou  maifons  de 
force*  Le  juge  eft  le  maître  de  la  durée  de  la  peine, 
qu’il  peut  limiter  à un  certain  temps,  ou  rendre 
perpétuelle. 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  au  banniftement  par 
arrêt  de  cour  foiivcraine , & qui  font  pris  en  in* 
ftaélion  de  leur  ban^  peuvent  être  condamnes  k 
une  peine  plus  grave,  telles  que  la  marque  Sc  le 
fouet,  même  à celle  de  mon:  ce  qui  dépend  de 
la  qualité  du  crime  commis,  de  la  qualité  & de 
r.içe  du  délinquant.  Ceft  la  difpofiiion  d«  décla- 
rations du  31  mai  1682, 29  avril  16S7, 25  juillet 
1700,  23  août  1701 , & dun  arrêt  du  parlement 
de  Grenoble  du  14  juillet  1617. 

Pour  ôter  à tous  ceux  qui  font  condamnes  au 
banniflrement  toute  exeufe , & les  empêcher  d’al- 
léguer qu'ils  ignoroient  la  peine  qu’ils  encourent 
par  riiifraâion  de  leur  ban , le  parlement  de  Paris 
a,  par  arrêts  de  réglement  des  années  1683  6c 
1716  , ordonné  qii’on  donneroit  lcifture,aux  con» 
damnés  au  banniuement,  de  la  déclaration  de  1682. 

Les  juges , dit  Denifirt , peuvent  tempérer  la 
peine  des  galères,  prononcées  contre  les  nommes 
qui  ne  gardent  pas  leur  ban , & ordonner  que  le 
temps  du  bannillement  ne  commencera  i counrque 
du  jour  de  la  fécondé  fentence  ; ceci  dépend  des 
circonftanccs  : U alTure  l’avoir  vu  pluGeurs  fois 
juger  ainfi  au  châtelet. 

Une  déclaration  du  mois  de  janvier  1719  avoit 
permis  aux  juges  d'ordonner  de  faire  pafter  dans 
les  colonies  de  l’Amérique,  ceux  qui  ne  earderoient 
pas  leur  b.tn  ; mais  cette  difpofition  a été  révoquée 
par  une  autre  du  mois  de  juillet  1732,  qui  en- 
joint de  les  condamner  à la  peine  des  galères. 

Tout  juge  peut  connoitre  de  rinfbéHon  de  ban^ 
quand  c'eit  lui  qui  a prononcé  le  bannilTement; 
c’eft  la  difpoGtion  de  la  déclaration  du  mois  de 
février  173 1 : mais  quand  le  jugement  a été  confirmé 
par  arrêt  d* une  cour , U connoi&nce  lui  en  appartient. 
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La  procédure  s’obfcrvc  daiw  Tinllruftion  d’un 
procès  pour  Hutradion  de  hun , corUtÛs  « i**.  dans 
rc  procès-verbal  de  capture  de  l'accule  , faite  dans 
le  lien  d*oii  il  a été  banni  ; i"*.  dans  la  répétition 
des  huiiricrï  fur  ce  même  procès-verbal;  3’’,  dans 
rinrcTogaioirc  de  raceufé  ; 4“.  dans  le  réglement 
h rcxrraordinaire  ; 5”.  dans  la  confrontadun  des 
témoins:  après  quoi,  laccufc  cil  interrogé  fur  la 
fclletie,  & condamné  en  la  peine  portée  par  les 
ordonnances. 

Ban,  (^rüpptl  d<)  crmintL  On  donne  le 
nom  de  fjpptl  dt  ban , à des  lettres  expédiées  en 
la  grande  chanccllcîic  , par  Icfquelles  le  roi , de  fa 
pleine  puilTancc  âc  autorité,  rappelle  Icsconcûmnés 
a un  bannilTement , & leur  permet  de  rcnu-cr  dans 
le  royaume , ou  dans  le  territoire  doue  ils  ont  été 
ban.Mis. 

Ces  lettres  ne  fers’ent  fonvent  qui  accorder 
au  banni  une  fimple  permiiTîon  de  revenir,  fans 
crainte  dVncourir  U {KÎne  de  l'infraélion  de  bon  : 
quelquefois  aulTi  clics  rcublidcm  celui  qui  les 
obtient , dans  fa  bonne  renommée  & dons  fes 
biens.  Mais  U efl  nécenaire  qu*ellescn  fiiTent  une 
mention  cxprciTe , 6c  que  fes  biens  n’aiem  pas  en- 
core été  condfqucs  6c  palVés  en  U polîcirion  d'un 
tiers, 

Sons  cette  claufe , les  lettres  de  rappel  fiippri- 
ment  feulement  U peine,  6c  rinfamie  relie;  mais 
lorfqu’elle  ert  clairement  exprimée  , le  rappellé 
peut  poiTéder  des  charges  de  meme  que  s’il  n’eût 
jamais  cflliyc  de  conâamnarion  : un  cccléfialliquc 
pourroit  rentrer  en  polTefTton  de  Ton  béncHce,  fi 
un  autre  n’en  étoit  pxs  encore  pourvu , 6c  il  eft 
habile  à en  recevoir  un  nouveau. 

L’ordonnance  de  Blois  ne  petmettoit  pas  d’ac- 
corder des  lettres  de  rappel  de  ban  aux  condam- 
nés par  arrêt;  mais  ceitc  difpofition  a été  révo- 
quée par  celle  de  t6"0. 

Ces  lettres  n’ont  d'e/Ver  qu’apres  leur  emerîne- 
ment  ; mais  les  juges  ne  peuvent  cî^amincr  fi  elles 
font  conformes  aux  cltarges  6c  informations , ils 
ne  font  autorifés  qu’à  faire  des  remontrances  avant 
renrérinetnent.  La  raifon  en  eft,  dit  \L  /oufTc, 
que  la  grncc  ne  dépend  que  de  la  volonté  du  fou- 
ucrain  , qui  ne  peut  rien  avoir  d'équivoque  ou  de 
conditionnel , parce  qu’il  cft  prâfumè  favoir  que  la 
peine  a etc  jimemcm  prononcée. 

Les  lettres  de  rappel  ne  s’accordent  qu'aprés  un 
jugement  en  dernier  redort,  6c  dont  il  ne  peut  y 
avoir  d’appel.  Elles  font  adreflées  aux  parlcmens, 
lorfqii’cllcs  concernent  un  gentilliomaic.  Elles  s’en- 
térinent  à rau'Ücncc,  fur  une  requête  préfentéc 
par  rimpétrant,  Sc  fur  les  conclufions  du  minirtérc 
public.  11  n’eft  pas  nécefTaire  que  celui  qui  les  a 
obtenues  foit  prifenr , ou  qu’il  fe  conlKtuc  prifon- 
nicT,  comme  dans  le  cas  de  renrérinement  des 
lettres  d'abolition. 

Ban  de  l'empire , (/?wif  public  £ÂlUma^ne»  ) c’ert 
line  erpèce  de  profeription  dont  on  punit  dans 
rcini>irc,  les  rtfraélaires  6c  penurb^icurs  de  ta  prâx 
JunfprtiJenc:,  T^me  /. 
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publique.  Celui  qui  cA  mis  au  han  de  ren^ire, 
ne  peut  plus  trouver  fûrtté  6c  protcéHon  de  la 
part  de  qui  que  ce  foit;  fes  biens  6c  fa  vie  font 
à la  difpofition  de  tous. 

Les  empereurs  autretbis  condamnoient , de  leur 
chef  6c  i'ain  beaucoup  de  formalités certe  peine, 
ceux  qui  leur  étoient  contraires  ou  dciagreables. 
Mais  il  a été  réglé , par  difTèremes  capituLitions , 
UC  nul  ne  pourroit  être  proferit  6c  mis  au  ban 
c l’empire,  fans  avoir  été  oui , fans  connoilfance, 
avis  Sc  confcnicmcni  des  élcâeiirs  , princes  6c  états, 
après  un  examen  fa.t  dans  une  diète  générale. 

Lorfque  la  fentcncc , donnée  fur  l'avis  des  trois 
collèges  de  l’empire , a etc  confirmée  par  l’empe- 
reur ou  fon  commitTaire,  elle  eA  publiée  au  nom 
dé  fempereur,  6c  exécutée  par  le  cercle  dont  le 
banni  étoit  membre.  L'empereur  ne  doit  s’appro- 
prier, ni  donner  ê aucun  de  fa  maifon , les  biens 
du  proferit,  ils  doivent  être  réunis  6c  incorporés 
à l’empire , après  avoir  làtisfait  à la  panie  Icfèe. 

La  Icmence  de  ban  ne  peut  être  prononcé  par 
contumace  , ni  porter  préjudice  aux  droits  6c  pri- 
vilèges des  feigneurs  tcodaux , pour  les  fiefs  par- 
ticuliers qui  ne  relèvent  pas  de  fempire , ni  aux 
droits  des  égnsts , qui  n’ont  pas  participé  à la  for- 
Aiinire  du  proferit,  6c  qut  doivent  être  admis  ^ 
la  fuccdCon  de  fes  fiefs  6c  de  fes  autres  biens. 

Ban  , ( Droit  public  de  U Hongrie.  ) c‘cA  un 
titre  qui  cA  fynonyme  à celui  de  gouverneur:  ou 
le  dotinoit  principâlemeni  k ceux  qui  étoient  char- 
gés de  PadminiAraDon  des  provinces  dépendantes 
de  cc  royaume , telles  que  la  Ooatic , la  Dalmaiie 
6c  la  Servie.  Le  pays  de  Tcmcfwar  conferve  en- 
core aujourd’hui  le  nom  de  banae  de  Temefwar^ 
c’eA-à-dirc  de  province  ou  de  gouvernement  de 
Tcmcfwar. 

Lcimclavius  prétend  que  ce  mot  de  ban  cA  dé- 
rivé de  celui  de  bando , ou  banno  dont  on  fe  fer- 
voit  dans  le  bas-empire , pour  figiiificr  une  ban- 
nière ou  étendard,  parce  que  Les  habitans  de  ces 
provinces  étoient  obligés,  en  temps  de  guerre,  de 
ie  ranger  fous  la  bannière  de  leurs  gouverneurs. 

BANAL,  adj.  (terme  de  Coutume.)  fe  dit  d’un 
moulin,  d’un  prelfoir  ou  d’autre  choie  femblablc, 
que  Je  feigneur  entretient  pour  l’ufagc  de  fes  ccr- 
firaircs  , oc  donc  il  peut  les  contraindre  d'ufer. 
roye^  Banalité. 

BANALITÉ,  ou , fuivant l'ancienne  ortognplie, 
BANNALITÉjf.  f.  BannaOE,  f.  m.{  Droit 
ccA  un  droit  qu’a  le  feigicur  de  contraindre  lev 
habitans  de  fon  territoire,  d’aller  moudre  leurs 
bleds  à fon  moulin , cuire  à fon  four , ou  porter 
la  vendange  à fon  prcAciir. 

Les  auteurs  du  Répertoire  an'rvtrfel  6»  raifonni  de 
jurifprudence  f obfervent  fur  le  mot  banalité  ^ qu'on 
ne  regarde  plus  ce  droit  comme  odieux , depuis 
qu’on  fait  qu'il  ne  s’eA  inaoduit  que  pour  la  com- 
modité des  ccnfitaircs. 

Nous  avons  de  la  peine  à être  du  même  avis  , 
6c  pein-être  ic  regarUcroient-Us  comme  très*odicux , 
IZiz 
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s'ils  connoiflbîem,  par  expérience,  les  abus  (pii  ré* 
fulccni  princinalcment  de  b banalité  des  moulins. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  ce  droit  tire  Ton  origine 
de  la  dureté  & de  la  barbarie  du  droit  féodal.  Lyri- 
que les  feigneurs  ont  été  contraints  , pour  leur  pro* 
pre  utilité,  d'aifranchir  ou  de  rcconnoirre  la  liberté 
naturelle  de  leurs  hommes,  lorfqulU  ont  voulu 
mettre  en  valeur  les  terres  incultes  de  leurs  do> 
maines  , & qu'ils  en  ont  abandonné  la  polTenion 
pour  en  retirer  un  produit  quelconque  ; il  femble 
u*ils  aient  cherché  eux-mémes  à diminuer  le  prix 
e leur  bienfait,  par  toutes  les  gènes  & les  rcitric* 
fions  qu'ils  y ont  appofèes , & par  toutes  les  rede> 
vanccs  dont  Us  l’om  chargé. 

Delà  font  nés  ces  droits  exorbirans,  qtU  gênent, 
dians  quelques  endroits , le  commerce  des  biens  fonds , 
en  diminuent  la  valeur , €c  s'oppofent  aux  progrès 
de  ragriculture  dans  les  tores  fiijettes  au  champart; 
dC'ià  ces  droits  de  cens  qui  feroient  aujourd'hui 
infuppprtablcs,  & qui  èquivaudroicm  au  produit 
du  fermace,  fi  la  dénomination  numérique  fous 
laquelle  ils  ont  été  établis , n'en  avott  diminué  le 
poids;  dedà  enhn,  les  droits  de  banalité  de  four, 
de  mottlia  & de  prelToir. 

Je  fais  bien  que  la  banalité  des  fours  & preflbirs 
doit  exciter  moins  de  réclamation  , & eA  fujette  à 
moins  d’inconveniens  que  celle  des  moulins , & 
que  c’eft  cette  dernière  qu'on  doit  regarder  comme 
véritablement  odieufe. 

Dans  les  villes  où  cette  banalité  a lieu  , on  s'ap* 
perçoit  plus  difficilement  des  abus  qu'elle  cnirainc. 
La  lahricanon  du  nain  y cA  ordinairemenr  conbée 
à une  communauté  de  boulangers.  L'intérértle  leur 
commerce  les  r blige  de  veiller  contimiclUment  pour 
réprimer  l'avidité  des  mcM*uiicrs , îft  ceux«<i,  de  leur 
cAté  craignent,  avec  raifon , qu'une  communauté 
ne  foii  en  état  de  pourfuis  re , & d’obtenir  la  ré- 
pantion  des  torts  qu’elle  cprduvToit.  Le  peuple 
également  y redoute  bien  moins  les  fraudes  alTcz 
ordinaires  aux  mctmiers  bar.naux , il  peut  faire  en- 
tendre fes  plaintes  par  les  oinciers  chargés  de  la 
piücc,  qui  font  dans  le  cas  de  vérifier  fur  le  champ 
les  malverfanons , punir  les  coupables , & affurer 
bnfi  l'exécution  des  luix  6c  le  maintien  de  l’ordre 
public. 

Mais,  dans  les  campagnes , le  malheureux  jour- 
natiereA  prcfque  continuellement  vexé  par  le  meû- 
lîicr  banal , fans  cfpoir  de  voir  cclTer  fes  exaéÜons. 

Ira-i-il  le  ploimlrc  à fon  feignenr?  Hélas  il  n’ar- 
rive  que  trop  foi'vcni,  que  fon  intérêt  particulier 
& le  prix  confidérable  qu’il  retire  du  fermage  de 
fon  moulin,  l’engagent  à fermef  Us  yeux  iur  les 
npircs  de  fon  meunier. 

S’adrcffcra-t-il  aux  offîders  de  la  JuAicc  feigneu* 
riale  ? Souvent  ils  font  leur  réfidence  dans  une  ville 
éloignée,  d’ailleurs  rmfiwoné  manœuvre  peut-il 
attendre  que  le  jtige  conAate  le  mauvais  état  de  la 
mouture,  & le  vol  qu’on  lui  a fait,  lorfqinl  cA 
prciTcdansrmAant  mémed't  ntnmcrîa  foimiéc  qu’on 
lui  apporte , pour  A^uroir  a ia  fubfiAance  & à celle 
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de  fâ  famille  l Sans  pain  , (ans  argent  ÿ p<wmi-t-n 
fournir  aux  frais  d’une  procédure,  qui  pourroit  lui 
f«tire  ednenir  la  condamnation  du  meiinicr  infidèle? 

Concluons  de  tout  ceci , qtie  b banalité  des  mou- 
lins bit  portion  de  la  propriété  des  feigneurs,  qu'à 
cet  égard  elle  doit  être  maintenue  6c  gardée,  lorf- 
qu'elle  fe  trouve  appuyée  fur  des  titres  authenti- 
ques : mais  qu’il  fctoit  à (buhaiter  que  cetu  banalité 
(ut  détruite. 

Les-  feigneurs,  loin  tfy  perdre,  y gagneroient 
ftircmem  pluftcurs  avantages.  Sms  compter  que  leurs 
colons  indigens , forcés  de  fe  fervir  d'un  meunier 
avide,  ne  les  aceuferoient  pli»  d’en  être  les  com- 
plices 6c  les  fiiireurs , ils  ne  diminucroicm  prciitue 

f»as  le  produit  de  leurs  fcîgncurics.  Premièrement 
c droit  de  banalité  feroit  racheté  par  lem^s  cenff- 
taircs  fur  le  pied  d’;.ne  juAc  cAimation , qui  leur  fer- 
viroit  d indemnité;  en  fécond  liju , la  fupprcAîon 
de  la  banalité  n’opereroit  pas  la  dcAruéHon  de  leurs 
moulins.  Leurs  meûmers,  connus  dans  leur  arron- 
difi'tmcrtt,  paicroiem  à-peu-prés  le  meme  prix  du 
bail  de  leurs  moulins , ma's  dans  la  crainte  d’éire 
chs»«;;é5  à la  moindre  malverfAÛon , ils  s’ahilien- 
droient  de  ton  gain  ilUdte;  & les  cenfitaires,  de 
leur  cété , raiTurés  par  b celTation  de  la  ccntrx’nte , 
prétéreroient  dc  porter  leurs  erréns  au  moulin  de 
leur  feigneur,  au  moins  à nifon  dc  1a  proximité, 
6c  dc  la  promptinide  du  fervice  qu’ils  en  attardent. 
Quoi  qu’il  en  foit  dc  l’origine  de  la  banalttéy  6c 
de  Ta  manière  dont  elle  doit  être  regardée , puif- 
qu’cllc  exiAe,il  cAnéedTaire  de  s’inltnûrc  des  rè- 
gles qui  th-tvent  en  régler  l’exercice.  Nous  aî- 
iens  examiner  d’ahord  le  droit  dc  Ltnaltté  en  lui- 
méme  : nous  en  dilVmgucrons  enfuite  les  differen- 
tes cfpéces. 

Vl  droit  de  banalité.  Les  anciens  ameurs  donnent 
à la  banalité  les  noms  dc  banr.  'uus  ou  banière^  que 
Duesnge  exprime  par  le  mot  latin  bannena,  Dc*Ià 
on  appelloit  baniers  les  valTaux  qui  étoicm  fujcis 
àia  banalité,  & au  feigneur  à qui  elle  app.*incnoic. 
Les  anciens  titres , conçus  dans  un  latin  barbare 
appellent  les  baràers , barritorcs  meUndinorum , /fÆr- 
tores  furni , ftilatàres  meUndini , 6c  le  diAriiA  ù'un 
moulin , jeélu  moUndini. 

Avjim  que  le  feigneurs  fe  fûfient  approprié  les 
grands  fieft,  6t  les  ciWTent  rendus  hcrctlitaires  dans 
leurs  fimilles  , le  roi  poffédoii  feuî  le  droit*  d'a- 
voir des  fi>urs , des  preffblrs  & des  moulins  publics , 
dr-nt  fes  fujers  fc  fer\*oient  au  moyen  du  paiement 
(fun  droit  léger , qui  les  difpcnfoit  d’en  faire  conl- 
tn.ire  6c  d’e»  entre«cnir  à leurs  frais.  Cette  préro- 
gative étoif  un  attribut  dc  la  fouveraîneté , parce 
qt.e  dc  ccnc  banalité  naît  un  aélc  de  police  qui  ne 
peut  émaner  que  dc  b pniffance  publique,  C’eft 
encore  aujourd’hui  le  drmt  public  de  l'Anois , de 
la  Flandre  6c  du  Hainaut  fraoçois.  Le  roi  feul  y 
pciféde  les  fours  banaux , & nul  n’en  peur  établir 
fans  fa  pcrmlffion  expreffe. 

Les poflcffVirrs  des  fiefs,  en  s'attribi:am  la  juAicc 
6c  b puiUancc  publique*  fur  leurs  terres , fe  font 
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rtmparé«  du  droit  de  tanalUi’ , & en  ont  étendu  l'exer- 
cice jufqu'à  ôter  à leurs  vaÏÏâux  la  liberté  du  choix 
& à les  loumettre  i TobUgation  de  ne  Te  fervir  que 
des  fours,  moulins  & pretToirs  de  leur  ieiçncur. 

Les  comumes , les  conventions  particulières  paf- 
fées  entre  les  feiçneurs  Ôc  leur»  lujcîs  ont  donné 
plus  ou  moins  d'étendue  aux  droits.de  bjA^iü^en 
ont  établi  fur  le  meme  lieu  une  ou  pluficurs  espè- 
ces, qui  toutes  font  indépendantes  les  unes  des 
autres , enforte  que  U jouWlance  de  Tune  ns  donne 
pas  au  ieigneur  le  droit  de  s'en  attribuer  une  autre 
que  la  coutume  ou  Tes  titres  ne  lui  accordent  pas. 
On  fuit  aulE  des  principes  did'erens , par  rapport  à 
U bMalité , dans  \c$  provinces  régies  par  le  droit 
écrit,  que  dans  les  provinces  régies  par  les  cou- 
tumes. 

Bânalitc  djM  Us  p4ys  à<  dnlt  icni.  Dans  ces  pro- 
vinces le  feigneur  de  (kf  peut  bien  acquérir  h 
/u/i/«'par  convention  avec  tes  vaftâux , mais  ce  droit 
n’y  eft  point  un  attribut  effenticl  de  fa  lêigneurie. 
Il  y a plus , quelque  ancienne  que  fut  fa  pofieilîon 
9 cet  égard , elle  ne  ieroii  point  iufbfânte.  h^s- 
fuliü  ne  s’y  acquiert  point  par  la  prctcripiion , fi 
ce  n'cA  du  jour  que  le  firigneur  a fait  des  dèfen- 
£es  publiques  à fes  s'alTaux  de  reofretndre,  6c  que 
CCS  vaJTaux  y ont  acquiefeé  pemhnt  trente  ans,  parce 

?u’en  ce  cas  les  defentês  de  U {urt  du  feigneur 
tint  préfumer  en  fa  faveur  un  titre  conftttutif  de 
fon  aroit , 6c  racquiefeemem  des  vafTaux  forme 
contre  eux  une  reconnoUlânce  tacite  de  la  légiti- 
nfité  des  défenfes  qui  leur  ont  été  faites. 

Pour  parvenir  k cette  prohibition , le  feigneur 
fait  requérir,  par  fon  procureur -fifcal,  devant  le 
)uge  du  lieu , qu'il  foit  enjoint  k tousics  habicans  de  la 
feigneurie  de  rentrer  dans  les  devoirs  de  la  k tnd^ 
iiü,  dont  on  indique  rctablUTcment  par  les  difTé- 
rens  titres  qui  peuvent  fervir  à b conlbuer,  avec 
défenfes  k eux  de  s’en  écarter , fous  les  peines  por 
iccs  par  les  titres , Oc.  l.e  juge  rend  fon  ordi>n- 
nance , portant  injonâion  6c  dcfcufcs , 6i  cette  or- 
donnance fc  publie  6c  s’aibdic  par  un  fergeni,  qui 
en  drefle  proccs-vcrbal. 

BétrultU  du  pays  coutumier,  11  y a des  provin- 
ces où  b banaiitè  n’cfl  pas  plus  un  attnbut  elfen- 
tiel  de  b feigneurie,  que  dans  le  pays  de  droit 
écrit  : les  principes  font  dès-lors  les  mêmes  dans 
l'un  & dans  l’autre  pays. 

Dans  d’autres  provinces,  b appartient  de 

plein  droit  au  feigneur  ham-pdlicier , à l'exclufion 
du  feigneur  féodal.  Telles  font  les  coutumes  d’An- 
jou , (le  Poitou  & d’Angoumois. 

Dans  d'autres , le  feigneur  (codai  l'emporte  fur 
le  feigneur  haut-juflicier  ; enfortc  que  hbaH4tIité  efl 
un  droit  inhérent  au  fief,  comme  dans  les  coutu- 
mes de  la  Marche  & de  Bretagne. 

Une  iroifiéme  ebOe  de  coutumes , comme  celles 
de  Paris  Sc  d'Artois,  regarde  le  droit  de  banjîtté 
comme  une  fervitude  qui  ne  peut  s'acquérir  fans 
titre.  On  peut  ranger  fous  cette  même  claife  les 
cüummes  de  Mcmuc^  de  Marnes  6c  de  Yerman- 
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dois  , dans  lefquelles  ni»e  férviiade  sVquiert  par 
trente  ans. 

On  peut  encore  former  tzne  quatrième  cb(Tc  des 
coutumes  de  Nivernois  & de  BalTigni , qui  dtfenr 
que  b banalité  peut  s'acquérir,  ou  par  preferiptiott 
de  30  ans,  après  prohibition  6c  acquieifeemem  ta-» 
cite,  ou  par  une  poir«rilion  immémorble. 

Ainft  c’cll  b coumme  de  chaque  province  qu'il 
faut  confuher , pour  favoir  fi  b hinalité  y exifle  de 
plein  droit,  6c  ii  qui  elle  appartient  : & lorfque  b 
banalité  n'cfl  point  un  artriout  de  b jurifdiâion  ou 
de  b dircéle , il  faut  un  titre , ou  du  moins , comme 
nousTavons  dit,  une  pofTcfTion  de  trente  ans,  à 
la  fuite  d'une  prohibition , pour  pouvoir  forcer  les 
habitans  k reconnoirre  le  droit. 

Pour  que  le  titre  foit  vaUhle,  il  faut  que  le  droit 
oui  en  CK  l’objet , y foit  accordé  par  les  deux  tiers 
des  habinns  au  moins.  On  préfume  alors  que  b 
convention  a paflé  à b pluralité  des  voix;  & en 
fût  d'afTaires  de  communauté  d'habtrans , on  fait  que 
le  plus  grand  nombre  oblige  le  plus  petit.  Cepen- 
dant Lacombe  obfcrre  que  s'il  n’avoU  plu  qu'à  un 
petit  nombre  d’accorder  bé4/j  ce  petit  nombre 
y dcmeurcroit  afTiijetn , fans  nuire  à la  libené  des 
autre»  babitans. 

Il  Élut  encore,  pour  U validité  da  titre , qu’il  foit 
amhemiqite , c'eR-à-dire,  dans  1a  forme  preferite 
par  1m  ordonnances.  S'il  ètoit  fous fignanire privée, 

I il  feroii  trop  facile  de  le  fouflraire  Sc  de  rendre  la 
I convention  tllufoirc.  Ce  titre  doit  être  en  même 
temps  fynalbgmatique  entre  le  feigneur  6c  les  ha- 
biians  : fi  ceux-ci  fc  foumettem  à b banalité , U faut 
que  les  motifs  de  cette  foumiffion  putfTent  s'apper- 
cevoir,  6c  que  le  feigneur,  de  fon  côté,  s'oblige  aux 
conflruéHons  & réparations  nècefTaires  pour  l’en- 
tretien de  cette  banalué  ; en  un  mot , qu  il  paroifle 
ue  les  habitans  ont  eu  auom  d’avanraee  k l’accor- 
er  , que  ic  feigneur  à l’accepter  ; car  fi  la  banalité  fe 
rrouvoit  entièrement  à b charge  des  habitans , le 
titre  du  feigneur  ferent  regardé  comme  un  titre  ex- 
torqué, & dés-lors  incapable  de  lui  afTurer  un  droit 
conAant  6c  inattaquable. 

Lorfque  le  mre  conAitiitif  de  b banalité  eA  perdu , 
& qu’il  n’eA  pas  polfible  de  le  retrouver , peut-on 
y fu|^léer  par  des  ades  qui  indiquenteette  banaliti 
comme  bien  établie?  Si  on  s'attache  k b lettre  de  la 
coumme  de  Paris , art,  yi , 6c  k l’ordonnance  de 
i6ao  , U faudra  en  conclure  que,  faute  de  re- 
préfemvr  un  titre  en  forme,  le  droit  de  banalité 
iê  trouve-*  éteint.  Mais  ce  ferolt  ahiifer  de  ces 
deux  loix.  Elles  exigent  ,-i  1a  vérité  , un  titre  , 
mais  elles  ne  rejettent  pas  cc  qui  peut  le  fuppléer, 
11  feroit  coDCre  l’équité  de  priver  un  feigi^ur  d'un 
droit,  qu’il  prouveroit  légitimement  établi  par  des 
documens  poAérieurs  6t  une  poirefTion  conAantc  , 
par  la  feule  raifon  que  fon  mre  fc  trouve  perdu 
eu  adiré. 

Mais  quels  aâes  admectra-t-on  pour  prouver  le 
droit  de  banalité  > Un  aveu  6c  dénombrement  exaâ 
^ régulitr  > où  U eft  £ût  mention  de  ce  dxoit , ainü 
Z Zz  Z s 
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que  des  titres  j des  femencei , des  arrdis  eu  des 
rcconnoiirünccs  uui  l’ont  contirmé , paroit  devoir 
fuiure , lur-toui  u ce  dénombi  émeut  a été  puldü 
& revêtu  de  toutes  les  formalités  mt'cxii'e  un  a£ie 
de  cene  nature.  £t  cette  dêcdion  clt  confomis  aux 
comunics  de  Paris  & d'Urléans , qui  mettent  cet 
aHc  au  nombre  des  titres  capables  de  fouteuir  une 
bjnJitJ,  & nous  penCons , avec  la  plupart  des  au- 
tres auteurs , qu'U  n'en  taut  pas  divantau,  lur-iout 
quand  ce  même  aé)c  cA  l'uivi  de  la  punclTion. 

Des  baux  à forme  de  la  tMaliti , iin  décret 
forcé  où  elle  eft  énoncée , fouttnus  d’une  poiTef- 
Con  de  cent  .ans  , peuvent  équivaloir  à la  repré-  ! 
fomation  du  premier  titre , parce  qu’on  ne  patVe  pas  ! 
pliirieurs  baux  ê la  fuite  les  uns  ÿes  antres  (ans  que 
le  droit  qui  en  fait  l’objet  ne  fort  établi  -,  Sc  ^u’on 
ne  foudre  pas  non  plus  qu’on  inl'ère  dans  une  laifie- 
réelle  un  droit  nouveau , fans  y former  oppofition. 

Pour  ce  qui  cft  des  prêambiiles  des  terriers  où 
U cfl  fait  un  détail  de  tous  les  droits  de  la  feigneu- 
ric,  nous  conviendrons  avec  Gu;,  ot  que  ce  tiét.iil 
n’efl  point  obligatoire  pour  les  cenfitains , & mi'iiue 
pareille  defeription  ne  feroit  pas  futrifanie  A elle 
o’étolt  fuivic  oe  podedion  : mais , avec  la  podclTion 
de  trente  ans , nous  penfons  qu'il  n’en  fam  pas 
davantage,  puifquc  une  fimple  prohibidon  d'c.’i- 
freindre  la  hjaJiU  fuflit,  de  laveu  de  tous  les  au- 
teurs , pour  auiorifer  cette  btiuliU,  dès  que  la  pro- 
bibition  a été  fuivic  d'un  acquiefeemuu  pendant 
ttcnie  années. 

Lorfqu’oa  ne  peut  abfoîuniant  juflifier  d’aucun 
titre , il  fout  convenir  que  la  plus  longue  polfcdiun 
cA  infudifante.  La  hanalui  cA  regardée  comme  une 
fervitude  qui  ne  peut  s’acquérir  (ans  litre.  Une  lon- 
uc  poiTcdTion  ne  donneroit  même  pas  ouverture  i. 
aâion  en  complainte.  Il  en  feroit  dUTéremmeni  fi 
é cette  pofledion  on  joignoli  quelque  titre  ; ce  fc- 
teit  alors  le  cas  d'y  maintenir  pat  provifion  celui 
qui  s'en  irouveroii  loui-à-coup  dépouillé,  parce 
que , dans  le  doute  jufqu’é  des  éclaircilfemens  ul- 
térieurs , la  caufe  de  celui  qui  podède,  avec  un  titre 
quelconque,  paroit  toujours  la  plus  favorable. 

Comme , en  fait  de  ijr.Mitc  il  faut  un  titre , on 
fe  foumenroit  vainement  à 1a  preuve  teAimoniale 
la  plus  claire;  elle  feroit  feule  incapable  d’établir 
un  droit  qui  ne  fouroii  l’étrc  que  par  un  écrit  au- 
thentique ; d’ailleurs  un  droit  de  cette  imponance 
cA  toujours  au-defliis  d'une  fomme  de  cept  livres , 
dont  l’ordonnance  de  1667  défend  la  preuve  par 
témoins;  mais  s’il  y avoir  déjà  un  titre  quelconque, 
Sc  qu’il  ne  fol  qucAion  que  de  le  fortiAer  par  des 
preuves  vocales,  ces  preuves  feroiem  admilTibles, 
parce  qu’alors  il  y auroù  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  & dans  les  coutumes 
où  U hdnélitc  n'eA  pas  un  auribut  clTcntiellement 
attaché  à la  direfle , tous  les  auteurs  conviennent 
ue  les  vaAsux  peuvent  preferire  contre  les  titres 
U feigneur , lorlqu’ils  ont  foii  ufage , d'une  manière 
pubUque , ouvene , 6c  non  mmirompue , tic  leur  li- 
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I berté , pendant  l’intervalle  de  temps  nécefllilfe  pour 
I acquérir  U prUcripûon  ; car  s'iU  ne  sétoieni  iüi.f* 
j uaiis  3 b hAnaliu  que  cbmlcûiocmem  ou  de  temps 
i à autre,  un  f.ut  pareil  ne  lcroit  pas  luflliant  pour 
les  en  arfbinciiir. 

La  plupart  des  auteurs  veulent  pareillement  que 
les  deux  tiers  des  habiians,  au  moins,  aient  celTc 
de  rcconnuitrc  la  haaalUc  ; s'il  n y en  avoii  qu’un 
[ petit  uombre , il$  ne  feroiem  point  recevables  à 
I alléguer  la  prefeription  ; b chofe  a été  ainfi  jugée 
au  parlement  de  P.iris  arrêt  du  a mars  175B, 
en  faveur  du  duc  de  b 1 rcmo.llc , contre  b veuve 
Boudin , dans  U counime  du  Maine.  Quand  un  fcul 
partindicr  réclame,  on  préfume  avec  foiulcmcne 
uiùl  ify  a eu  que  du  dol  6c  de  b cbndctlinit  j dans 
ia  conduite,  & on  le  comriûm  au  même  devoir 
ue  les  autres  habirans.  Le  (^nd  , fur  la  coutume 
c Troyes,  obferve  quo  lorsqu'un  petit  nombre 
de  p^irticulierscontcnem  U bjjialitty  on  doit  mettre 
eu  cMufc  le  corps  commun  des  habitans , pour  fa- 
voir  s’ils  eniendcm  approuver  ou  non  la  coiitcAa* 
tion  ; le  parlement  de  Paris  ordotma  cette  mîfe  cir 
caule,.par  un  arrêt  du  si  juillet  1584, fur Tapoel 
d'une  feiuencc  du  châtelet  ; 6c  depuis  on  a tou- 
jours juge  que  le  droit  de  hitn.U:ù  ne  pouvoit  fe 
difeuter  avec  un  f,ul  particidier,  6c  qu’il  falloit 
qtie  le  général  des  habttans  fût  appellé  à cette  dif- 
culTion. 

Frcminville  prétend  que  les  vafTaux  ne  pour- 
roient  point  compter  pour  un  temps  utile  de  pref- 
cription , celui  pendant  lequel  le  moulin , le  four 
ou  le  preiToir  du  feigneur  auroit  demeuré  en  ruine  ; 
mais  il  fe  trompe  : il  confond  les  coutumes  où  la 
banaltU  cil  un  attribut  n.iturel  de  la  direéle  avec 
celles  oti  ce  droit  exige  un  titre  paniaiUcr.  Dans 
les  coutumes  où  b banalut  cA  attachée  à U dircélc,. 
il  cA  certain  que  lefeigneor  peut  la  reprendre  après 
avoir  ceAe  d’en  jouir , parce  qu’il  fuAit  que  la  di- 
rcéle  ne  foit  point  preferite,  pour  que  le  droit 

3ui  en  cA  infcparablc  ne  le  foit  pas  non  plus  ; mais 
ans  les  coutumes  où  il  faut  un  titre , & où  l’on 
peut  s’aAVanchir  parla  prefeription,  la  négligence 
du  feigneur  à rétablir  les  choies  dans  leur  ptcinicr 
état , peur  occaftonner  b pene  de  Ton  droit. 

Loriqn'une  fois  b banaliU  eA  établie , foit  par 
b coutume,  foii  par  un  dere  particulier,  tous  ceux 
qui  demeurent  dans  la  banlieue  y font  également 
(ujets , même  les  eccléfiaAiques  oc  les  gentilshom- 
mes , à moins  qu'ils  n'en  foiem  nommément  dif- 
penfés  par  b coutume  de  l'endroit,  comme  ils  le 
font  par  l’aniclc  t6  de  b coutume  du  Maine.  CcA 
l’avis  de  b Lande,  fur  U coutume  d’Orléans,  & 
de  Ricard,  fur  celle  de  Paris.  Il  cA  confirmé  par 
plufieurs  arrêts  de  diiférens  parlemeiis  , rapportés 
par  les  commentateurs. 

Les  commenfaux  de  b maifon  du  roi , 6c  ceux 
ui  jonilTent  de  la  nobleiTe  pcrfonncllc,  en  verta 
exemptions  6c  de  privilèges  particuliers  , font 
fujets  aux  droits  de  baruliU  dans  toutes  les  coutu- 
mes y parce  que  les  privilèges  qu'Us  tiennent  de  U 
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borni  du  prince  ne  s’itcndezu  qu'aux  droia  & aux 
impofuions  royales.  , 

A l'isard  «lies  maifons  rellgieurcs , des  collèges 
& des  nôpieux , on  iliipcnic  de  la  tMuliü  les 
ètablidemens  qui  font  de  la  fondation  du  feigneur; 
fans  réferve  de  tjiuliii,  Dunod , en  fon  Traité  <U 
La  Prefeription , dit  que  b chofe  a ètè  aicfi  jugée 
en  faveur  des  religieux  carmes  de  Marnai , en 
Franche-Comté.  Lorfque  ces  établiiTemens  ne  font 
pas  de  b fondation  du  feigneur,  on  les  dent  pour 
i'ujets  i b banalité , mais  on  les  admet  à payer  une 
certaine  redevance  pour  s'eu  aS'rancIiir,  6t.  pour 
tenir  lieu  d’indemnité  au  feigneur.  Cela  a été  aiufi 
jugé  par  arrêt  du  9 ièviier  1739,  entre  les  cha- 
noines de  b ville  de  Gray  & les  religieufes  ticr- 
cclines  du  meme  endroit. 

Quejliaiu  Jivirfii  fut  la  banalité.  La  première  eA 
de  l'avoir  fi  un  Icigneur  ne  peut  point  par  con- 
vention affujetur  é û banmTiu  d'autres  particuliers 
que  fes  cenfiiaircsf  La  raifon  de  douter  eA  que  ces 
paniouliers  ne  dépendant  de  perfoiine  pour  b ba- 
naiiu , devroient  avoir  la  l'iuerté  de  taure  à cet 
égard  telle  convention  qu'il  leur  plairoit  ; mais  on 
don  pcul'cr  dilléremmcnt , d'après  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  30  mars  1609.  U puroit  par 
cet  arrêt  cite  par  le  Grand,  fur  b coutume  Je 
Troyes , qu'un  feigneur  ayant  banalité,  astoit  donné 
une  fomme  d'argent  i des  hahitans  de  Clèry  pour 
fc  foumetire  é fa  banalité,  St  qu^ds  s’y  écoient 
fournis.  Les  feigneurs  de  Clèry  prétendirent  que 
leurs  valLiux  n'avoient  pu  sadervir  envers  un 
autre  feigneur  fans  leur  confenteraent , & par  l'arrêt 
dom  il  s agit , le  contrat  paA'è  entre  cc  feigneur  & 
les  hahitans  de  Clèry , fut  d.cbrc  nul  & comme 
uon-.rvenu. 

Une  autre  qucAion  cA  de  favoir  A le  feigneur 
ne  pourrolt  pas  s'abonner  avec  fes  fujéis  à une 
certaine  redevance , pour  lui  tenir  lieu  de  fes  droits 
de  banalité? 

Les  auteurs  du  Répertoire  univerfel  6>  raifinné  Je  Ju- 
rifpruJerue , dont  nous  empruntons  cet  article , pen- 
fem  que  les  feigoeurs  ne  peuvent  abonner  leur  droit 
de  banalité  qu'avec  quelques-uns  de  leurs  s-aibux , 
& encore  fucceAlvemcnt. 

Nous  croyons  au  contraire  que  ces  abonnemens 
doivent  être  autorifès.  La  banalité,  fous  quelque 
point  de  vue  qu’on  b regarde,  eA  luie  véritable 
fers-imde  dont  le  propriétaire  peut  confentir  la  li- 
bération. CeA  une  raifon  plutôt  Ipécieufc  que  fo- 
lide , de  dire  que  b libératiun  du  dro'u  de  banalité 
feroit  toute  à l'avantage  des  Icigncurs  : il  eA  vrai 
qu'ils  fc  trouvent  à ce  moyen  ^chargés  des  frais 
d'entretien  & de  réparation  des  bàiimcns  rclaiib 
à b banalité.  Mais  ne  doit-on  compter  pour  rien 
l'affranchiAcment que  les  cenfitaires  acquièrent,  & 
b liberté  qu'on  leur  accorde  de  fe  conAruirc  des 
fours , des  moulins , des  picAoirs  dont  Us  uferont 
à- leur  volonté?  Quel  pourroit  être  le  motif  qui 
Ctiipéchcroit  un  abonnement  général  fait  par  le 
feigneur , loilqu  ou  permet  aux  Au-miers  d'un  droit 
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de  banaJiit , d'abonner  les  cenütaires  pour  b duri  e 
do  leurs  baux?  Nous  ne  le  voyons  pas,  & K s 
auteurs  du  Répertoire  rapportent  un  arrêt  du  9 dé- 
cembre 1737,  qui  a jugé  valable  l'abonnement 
bit  par  un  fermier.  Mais,  nous  dit -on,  le  régle- 
ment des  grands  jours  de  Clermont , du  9 janvier 
1666  , détend  aux  icigncurs  de  corn pofer  pour  les 
corvées,  U en  doit  être  de  meme  pour  la  lanaiité; 
jiouit  du  tout.  U y a une  u-cs-gtantfe  diftérence 
entre  l’un  iSc  l'autre  de  ces  droits.  La  corvée  n'cA 
pas  toujours  ncceflâirc  , 6c  n'tA  pas  toujours  exi- 
gée ; elle  ne  s'arrérage  pas  : d’où  il  fuit  que  fi  on 
permettoit  aux  feigneurs  d'abonner  les  corvées  k 
une  fommo  fixe  pour  cliaque  année , cet  abonne- 
ment lourneroit  au  préjudice  du  corvéable,  qui 
iqiu  les  ans  ne  fournit  pas  de  corvée , foit  qu  ella 
n’ait  pas  été  exigée  par  le  feigneur , foit  que  quel- 
que accident  l’ait  empéclié  de  b (aire.  La  banalité 
au  comraipc  a lieu  tous  les  ans,  ]H>ur  le  prcAiirase 
des  vendanges , & lirefque  tous  les  jours  pour  b 
mouture  des  bleds  6e  la  cuilTon  du  pain. 

Cette  queAion  nous  câhduii  1 examiner  fi  le 
feigneur  trouvant  1a  banalité  trop  é charge , peut  y 
renoncer  malgré  fes  fujets  ? Pour  décider  cette 
qucAion , on  diAinguc  entre  b banalité  conven- 
uonneUe  & b banaliié  couromière.  Lorique  b ba- 
nalité  eA  de  convem'ion , on  prétend  que  le  Ici- 
gneiçr  n’y  peut  tetionccr  fans  le  confememenc 
des  habltans  ; qu'il  but  même  des  lettres-patentes , 
fuivics  d’une  information,  pour  bvoirfi  la  chofe 
cooviem  ou  non  è leurs  véritables  intérêts.  On 
cite  i ce  fujei  un  arrêt  du  16  juin  1705 , r.-pponi 
au  journal  des  audiences.  11  cA  vrai  que  dans  l’cf- 
pèce  de  cet  arrêt , il  y avoit  im  traité  pour  l’cx- 
tinèlton  de  b banaltié  d'un  four , moyennant  une 
rcdcvucc  annuelle , Si  que  cc  traite  fiit  amtullé. 
.Mais  il  s’agi  llbit  de  favoir  fi  ceuc  redevance  croit 
conqaira  ou  nou  aux  intérêts  des  particuliers,  8c 
cc  fut  un  bit  à vêt'iticr  par  une  enquête  ; de  forto 
que  cet  arrêt  ne  décide  pas  exaèlcment  b queAion 
que  nous  examinons  ici.  Cependant  lorfqn'il  p.trn« 
que  le  prix  origmaite  de  b banalité  étoit  en  ar- 
gent , & que  par  l'augmentation  des  efpèces , ce 
prix  ne  fe  troave  plut  proponionne  aint  depeofes 
qu’exige  l'entretien  de  b banalité,  le  feigneur  peur 
renoncer  é fon  droit , è moins  que  les  vallâux  ne 
veuillent  augmenter  le  prix  i dire  d'experts.  CeA 
cc  qui  a été  jugé  par  un  arrér  du  parlement  de  - 
Grenoble,  du  a mars  tÔ34,  en  bveur  du  pro- 
priétaire d'un  four  banal. 

U en  fieroù  dlAércmment , fi  le  droit  fi:  payoir 
en  nature.  Comme  les  chofes  confervent  toujours 
entre  elles  une  certaine  proportion , le  feigtMur  ciF 
ccnlé  recevoir  en  roui  temps  b même  indemnité. 

Loilque  le  feigneur  exerce  la  banalité  cotsme  un 
droit  attaché  i u feigneurit,  les  auteurs  convien'. 
nent  qu’il  peut  librement  y renoncer  bns  cnner 
dans  aucune  difcuAion  à cet  égard  avec  fes  fujets. 
Ma'is  torfqu’une  fois  il  y a renoncé,  nous  ne- 
croyons  pas  qu'il  puilTe  b reprendre  pour  U quitter 
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encore  h fon  grè  ; une  faculté  pareille  entraîneroit 
les  plus  grands  inconviniens.  Siipp<»rons  cfu’il  lui 
ait  pris  l’envie  tle  détruire  fon  moulin  bmil  ou 
de  le  lailTcr  t(»mher  en  ruine , les  va(Taux , dés  ce 
momenr , loivert  avoir  la  liberté  de  conftriiire 
des  moulins  pour  leur  i‘fa‘'C  particulier;  car  11  faut 
qu’ils  puÜTciu  taire  moudre  leurs  grains:  ft  ces  mou- 
lins étant  coiiftruits  , le  feigneur  jugeoit  à propos 
de  rétablir  le  fien  6c  de  faire  abame  ceux  de  fes 
cenfitaires , pour  jouir  de  fon  droit  de  , il 

eft  certain  qu‘il  leur  cauferoit  un  préjudice  confi- 
dérablc.  Tout  cc  qii*on  pourroil  tolérer  en  pareil 
cas  de  plus  favorable  pour  te  feigneur , feroit  de 
lui  permettre  de  reprendre  fon  droit,  en  intlemni* 
fant  fes  vaÆtux  dccc  qu’il  auroit  pu  leur  en  coûter 
pour  la  conibtiftion  d’un  moulin  partiailier.  Avec 
une  indemnité  raifonnablc,  il  n’y  auroit  auaine 
clifRcitlic  à le  laiflêr  rentrer  dans  un  droit  inhé* 
rent  é fa  qualité  de  fcigneiir.  Mats  pdUr  olKcnir 
celle  indemnirc  dans  le  temps,  nous  croyons  qu’a- 
vant aucune  conftruffion , les  vaflaux  feroient  oWi- 
gés  de  mettre  le  feignciir  en  demeure  par  une  fom- 
mation , ou  de  leur  condruire  un  moulin , ou  de 
réparer  celui  qui  exif^ott. 

£>ans  les  coutumes  oit  la  banaüti  efl  attachée  au 
fief  ou  à la  juflicc , peut-on  aliéner  cette  bjr.Mité 
fans  aliéner  en  même  temps  la  fergncitrie^  On  dit 
ue  pour  exercer  une  banalUé , il  faut  avoir  droir 
e commander , & que  cc  droit  ne  peut  appartenir 
qu’au  feignntr  fur  fes  fujcrs.  Cette  raifon  cf>  bien 
toible  ; mais  il  efi  pourtant  vrai  de  dire  qu’il  cil  de 
oiaximc  reçue  que  la  b inaUti  ne  peut  fî  fépnrer  de 
la  feigneurie.  L'article  48  de  la  coutume  de  Poitou 
contient  à ce  fujet  une  difpofinon  précife,  con- 
finnée  en  1636  par  arrêt  du  parlement  de  Paris. 
M.  l’êvcquc  de  Poitiers  avoit  arretué  la  haraUtt 
d’une  feigneurie  moyennant  dix  feriers  de  bled. 
Une  femence  du  juge  des  lieux  avoit  adopté  cet 
arremeroent,  mais  la  fentence  rinfirm;). 

De  Richebourg  obfcrve  daas  fes  notes  fur  l’ar- 
ticle J 11  de  la  coutume  de  la  Marche  où  la  é.tce- 
Ut<  eu  un  attribut  du  fief,  que  ce  droit  ne  peut 
être  vendu  féparémcni  de  la  direéle  : il  cite  .1  cc 
fujet  une  fentence  de  la  fénécbauflTée  de  Guéret  du 
premier^anars  1624,  qui  anmiile  la  vente  d'un  droit 
pareil,  faite  fans  aliénation  du  fief;  à la  fuite  de  fa 
note  efi  une  mention  de  l’arrèc  du  parlement  de 
Paris  qui  a confirmé  cette  fentence  le  6 fepts^mbre 
de  l'année  fuivante. 

Lorfque  la  vente  de  la  banalité  s*efl  faite  fins 
l’aliénanon  de  la  feieneurie  , les  habttans  font-ils 
tellement  déchargés  au  droit  que  le  feigneur  ne 
puifTe  plus  l’exercer  ? On  difiingue  : ft  la  banalité 
étoit  un  actrihm  inhérent  au  fief  par  la  force  de  la 
coutume , le  feigneur  reprendroit  fon  droit  fans  la 
moindre  difficulté  , ou  pour  mieux  dire , il  fuffiroit 
qu'il  fut  toujours  feigneur  pour  qu’il  ne  pût  le  perdre. 
Mais  ft  U banalité  n’étoii  qu’un  ar<nt  conventionnel, 
Giiyof,  dans  fon  traité  des  fiefs,  prétend  qu'il  en 
feroit  autremem , parce  que  U fiigntur  éttroit  fût 
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plus  ^k*il  ne  poinvit  faire.  Cette  raifon  ne  fiiuroit 
nous  décider  pour  fon  femimem.  Une  fanfle  alie- 
nation en  pareil  cas,  ne  peut  qu’intérefTer  le  ven- 
deur & l'acquéreur,  6c  non  les  habirans  auxquels 
le  contrat  ne  peut  nuire  ni  profiter.  Si  un  feigncitr 
pcdoit  la  b.vuitté  [tour  avoir  voulu  faire  plus  qii'il 
ne  pouvoir  en  l'alicnam  fépirément  de  fa  direîle, 
il  faudroit  dire  quil  la  perdroù  également  dans  les 
coutumes  où  elle  efi  un  attribut  eifenriel  de  lafei- 
gnciiric  ; c'eft  cependant  ce  qu'on  n’oferoit  foutenir. 

Quoique  la  banalité  ne  piiifTc  s’aliéner  fans  la 
direâe  , on  convient  pourtant  que  lorfqull  s’agif 
du  partage  d’un  fief  entre  co-héritiers  , on  peut 
mettre  le  moulin  dans  un  lot  & les  vairaux  fujets 
à la  banalité  dans  un  autre  lot.  Celui  qui  a le  moulin 
peut  s’en  fervir  pour  fon  ufage  particulier;  & celui 
qui  a pour  lui  les  valTaux  peut  faire  confiruirè  un 
moulin  & les  y afTujettir.  Dans  la  coutume  de  Paris , 
le  droit  de  banalité  qui  dépend  d’un  fief  appartient 
àl'ainé  des  eofens  en  réconifienfant  les  autres. 

Freminville  prétend  que  la  banalité  feule  n’cft 
même  pas  fufccptiblc  d'un  bail  emphytéotique  à 
longues  années , attendu  qu’un  bail  de  cette  nature 
emporte  une  er[)éce  d’aliénation;  mais  fon  opinion 
nç  nous  poroit  fomemte  d'auatn  moyen  folide. 
Un  bail  emphytéofiqiiccft  à la  vérité  regardé  comme 
un  contrat  emportant  aliénation  : mais  cette  aliéna- 
tion n’eft  pas  incommutable  ; elle  ne  porte  d’ailleurs 
que  fur  la  propriété  utile  & non  fur  la  propnété 
(lircâe.  Le  feigneur  relie  toujours  feignew’  comme 
auparavant;  toute  la  diiîérerKe  d’un  bail  emphytéo- 
tique i un  bail  ordinaire,  efi  que  l'un  cil  pour  un 
temps  plus  confidérable  que  l'autre.  D’ailleurs  il  efl 
à propos  qu’un  feigneur  qui  ne  fê  tronve  pas  en 
faculté  de  taire  rétablir  un  moulin  aii  la  facilité  d'y 
parvenir  par  un  bail  à longues  années  ; parce  qu’or- 
dinaircment  par  un  bail  pareil  le  prenci.reft  cliargé 
des  conflrudions  6c  rcparaitons  néceÆiircs  pour 
rendre  les  chofes  en  bon  état  à fin  du  bail. 

Lorfque  le  droit  de  ban.tlité  cft  en  commun  entre 
deux  feigneurs,  & qu*U  furvient  des  réparations  à 
faire , l'un  peut  faire  faire  fommarion  à l'autre  d’y 
contribuer  pour  fa  portion  , & fur  le  refus  de  ceUri- 
ci , le  premier  peut  ordonner  ces  réparations , 6c 
recevoir  à fon  profit  les  revenus  de  la  banalité , 
jufqu'à  ce  qu’ü  foit  cniicrcmcnt  rembourlc  de  fes 
avances , fans  être  tenu  d'aucune  reftitution  de  ce 
que  l’autre  auroit  pu  gagner  en  contribuant  plutée 
à CCS  mêmes  réparations.  C’eft  cc  qui  eft  clairement 
décidé  par  une  ordonnance  des  étabbiremcns  de 
S.  Louis.  L’article  îo  de  la  nouvelle  coutume 
d’Anjou  paroît  tiré  de  cette  ordonnance  : Ü ren- 
ferme à cc  fujet  les  mêmes  difpofitions. 

Comme  on  met  toutes  les  avions  qui  ont  trait  k 
des  droits  feignetiiiaux  dans  la  clafle  des  avions 
réelles  , on  tient  pour  maxime  qu’elles  ne  peuvent 
point  être  portées  devant  les  juges  de  privilèges , 
fur-tout  depuis- le  fameux  arrêt  rendu  le  25  avril 
1746  , au  rapport  de  M.  Gilbert  de  Voifins,  maître 
des  requêtes,  contre  MM.  les  ducs  de  Luynes  6c 
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Ile  Chevreufe,  quî  voulotent  faire  whgt  ée  eommît- 
tiams  du  grand  fceau  contre  diifërens  polTeiTeurs 
de  fiefs  qu  ils  pritendoient  dépendre  d'eux  à caufe 
d-3  leur  comte  de  Noyers  en  Bourgogne.  Cepen- 
dant quelques-uns  des  auteurs  qui  ont  parle  des 
b.nûliM  y peuvent  induire  en  erreur  pour  avoir  dit 
qu'elles  font  perfonnelles  fans  s'expliquer  davan- 
tage. Mais  pour  faire  mieux  faifir  ce  qu'ils  ont  voulu 
dite  k ce  fujee , nous  obiervons  que  les  banjUtts  ' 
ne  font  perfonncllcs  que  dans  ce  fens  que  ceux  qui  ; 
ont  leur  domicile  dans  le  difKiÂ  de  la  banatiri  font  j 
les  feuls  qui  y foient  fujets  ; & que  confidcrèes 
comme  felfant  partie  des  droits  (eigneuriaux  d'une 
c!Vcctc , raâîon  à laquelle  elles  peuvent  donner  lieu 
ert  de  la  inCmc  aifiire  que  celles  qui  peuvent  avoir 
I>our  objet  toittcs  fortes  de  droits  feigncuriaux  en 
j^cnéral.  Aufli  trouve-t-on  dans  Brillon  un  arrêt  <Ie  ■ 
la  chambre  de  Pédit  de  Rouen  du  to  juin  1665 , 
qui  a jugé  qu'une  inftance  de  bjnaiiti  de  moulin 
ctoit  réelle,  & qu’elle  ne  pouvoir  être  évoquée 
aux  requêtes  du  palais  par  le  feipneur  privilégié. 
Fréminvillc  ajoute  que  cette  décifion  cil  de  droit 
commun. 

Dijferenitt  rfptcts  Je  baiulitéî.  On  remarque  plu- 
fieurs  fortes  de  bjnMiût:  han.tUtè  de  moultn  , de 
four  , de  jrrcflbir,  de  taureau  , de  verrat , de  bou- 
clteries,  « autres.  Nous  allons  les  parcourir. 

I^dn^tnè  Je  moulin.  Nous  avons  dit  au  commen- 
cement de  cet  article,  qu'anciennemem  le  roi  fcul 
étoic  en  droit  d'avoir  des  moulins  banaux,  mais 
que  les  fciencurs  par  la  fuite  fc  font  arrogé  le  même 
privilège. 

Dans  la  Normandie , les  perfonres  nobles  ont 
feules  le  droit  rie  poiTéder  des  moulins,  fans  rien 
payer  au  roi  : les  roturiers  qui  en  pofTèdent  font 
allujettis  au  droit  de  franc-fief,  conformément  àdeux 
arrêts  du  confcil , l’un  du  îi  juillet  1673  , & lautrc 
du  24  juin  1711.  Dans  U plupart  des  autres  cou- 
tumes,il  cfl  permis  aux  ronincrs  d'avoir  dcsmouiins 
C:ns  payer  aucune  rétribution. 

Pour  être  afTujctti  h un  moulin  banal , Il  faut  que 
ce  moulin  ne  foit  pas  k la  diftance  de  plus  d’une 
lieue  du  domicile  du  ccnfitaire  ; c’eft-à-dirc  qu’il 
n’y  a que  ceux  qui  demeurent  dans  la  teiilicue  qui 
piiir*cnt  être  obligés  d’y  aller  moudre.  Les  coutu- 
mes ne  font  pas  uniformes  pour  la  fixation  de  cette 
bnilkue  ; les  unes , comme  celles  de  Tours , de  Poi- 
tou 6:  de  Louduiiois , la  règlent  il  deux  mille  pas, 
chacun  de  cinq  pieds,  à prendre  de  la  huche  du 
moulm  à la  pone  de  la  maifon  du  fujet , ce  qui 
fait  toiles  quatre  pieds.  Les  coutumes  d'Anjou  j 
te  du  Müine  la  règlent  ^ mille  tours  de  roue  de 
quinxe  pieds  de  circonférence  ; la  coutume  de  Brc- 
nge  à 110  cordes  de  120  pieds  cbaame  ; le  plus 
grand  nombre  des  autres  comumes  ne  1a  détenni- 
nenr  pas,  au  moyen  de  quoi  nous  penfons  que 
tlans  les  coutumes  mueitcs  à ce  fujet,  la  banlieue 
doit  fc  mefurcr  fuiv.int  la  lieue  commune  de  la 
province  oii  cft  finiée  laé^/ij/i/c , en  obfervant.avcc 
Bouîey,  fur  ranicle  13  de  b coutume  de  Tcu- 
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nine,  que  cette  mefure  doit  le  faire  par  le  chemin 
le  plus  fréquenté , quoiqu’il  ne  foit  pas  en  droite 
ligne. 

Le  felgneiir  e(l  obligé  d’avoir  (bn  moulin  en  bon 
etnt  , fans  quoi  les  fiijcts  peuvent  aller  ailleurs 
jur<|u’.\  ce  qu’il  foit  rétabli  ; il  ctî  pareillement 
obligé  de  faire  enforre  que  les  cliemins  pour  y 
al)ordcr  ibicnt  prarlquables  tc  ûns  danger  pour 
ceux  qui  font  obligés  d’y  poner  leur  grains.  Il  faut 
aulTi que , dans  les  vingt-quatre  heures,  k compter 
du  moment  que  le  fujet  arrive  au  moulin  , on 
commence  à moudre  fes  grains,  aurrement  il  lui 
cR  libre  de  les  conduire  ailleurs.  C'cR  l’ufage 
général,  fi  l’on  en  excepte  quelque  coutumes,  en 
fl  ès-pem  nombre , qui  exigent  un  délai  plus  con- 
fidérable  : telle  cR  la  couuime  de  Bourbonnois, 
qui  veut  que  le  fujet  attende  trente-fix  heures  au 
lieu  de  vingt-quatre. 

Une  grande  qucRlon  qui  ne  paroit  nulle  part 
clairement  décidée , cR  de  favoir  fi  le  meûnier  cR 
obligé  d'aller  chercher  les  grains  des  fujets  pour 
les  taire  moudre , lorfque  les  titres  & la  coutume 
ne  déterminent  rien  à cet  égard.  Guyoi,  en  fou 
traité  (les  fiels,  penfc  que  ceux  qui  font  fujets  à la 
han.tl:ié  font  obligés  de  poner  ou  d'envoyer  leurs 
grains  au  moulin.  Se  il  a|^>uic  fon  opinion  fur  un 
arrêt  du  premier  août  1730 , rendu  au  parlement 
de  Paris  en  faveur  du  feigneur  de  Jucliy  en  Anois , 
contre  le  ficur  Bidatit , curé  de  l’endroit.  Mais  cet 
arrêt  ne  parott  pas  avoir  décidé  nettement  la  quef- 
tion  : le  ficur  Bidaut  fc  croyoit  difpenfé , en  fa  qua- 
lité de  curé,  de  faire  porter  fes  grains  au  moulin 
comme  les  autres  habitans  ; il  regardoir  ceirc  cfpéce 
de  fervinidc  comme  tniurieufe  à fon  éor,  & l’arrèe 
a jugé  finiplcincnt  qu’il  n’y  avoir  aucune  diffé- 
rence à l'aire  k cet  égard , entre  lui  6c  les  autres 
valTaux. 

Si  nous  confultons  b plupart  des  coutumes,  nous 
voyons  qu’il  y cR  dit  , ou  que  les  meûniers  font 
obligés  d’aller  chercher  les  grains  des  fujets  , ou 
que , fi  ces  meuniers  vont  quêter  dans  d’autres  banj^ 
ùtésy  lents  chevaux  tc  leurs  voitures  font  fujets 
k confifcaiion  ; ce  qui  femble  indiquer  qu’ils  n’oiu 
des  betes  de  fomme  ou  des  voitures  que  pour  le 
fcrx'ice  des  vaffaux. 

D'un  autre  coté,  l’on  voit  toc  ce  font  les  meu- 
niers qui  vont  par-tout  chercher  les  grains  & qui 
Us  rippcrient  en  farine.  On  conçoit  en  meme 
temps  que  fi  de  fimples  particuliers  étoient  obligés 
d’avo;r  des  bêtes  de  fomme  pour  conduire  leurs 
grains  au  moulin  banal , l’airujcttilTcment  leur  feroit 
trop  onéreux  par  ta  depenfe  que  le  foin  & la 
nourriture  de  ces  béres  leur  occafionneroienr. 

Dans  l’inccnitude , nous  penfons  avec  Frcmin- 
villc  qu’on  doit  fc  determiner  par  l’iif^e  qui  fe 
pratique  dans  chaque  kinM'tti , & qu’on  doit  fur- 
tout  avoir  egard  au  droit  de  mouture  qui  fc  paie 
au  meûmer  : s’il  cR  modique,  il  paroit  q-ie  le  (inet 
eff  obligé  de  poner  fes  grains  ; fi  au  contraire  ü 
tf!  propordcmié  à la  peine  de  les  aller  chercher. 
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le  rncûniér  doit  prendre  cette  cliargefur  Ton  compte, 
confurmèmcnc  à refprit  d'une  nrclonoancc  du  19 
fq>tcinbre  1459  « <)ut  itxe  ce  droit  de  mouture  à 
l'etze  deniers  jiariris  lorfque  le  çrain  eft  porte  au 
moulin  , 5c  à deux  fous  parîii'i  lorfqu'on  va  le 
(iherclier. 

Le  moulin , c*eA-à*dirc  l'endroit  où  te  grain  fe 
réduit  en  Atrine , doit  être  fermé  en  rond , de  crainte 
que  s'il  étolt  en  qtrarré  l4^fa^ine  ne  rcflàt  dans  les 
angles.  Le  mcimier  doit  prendre  garde  que  le  grain 
ou  la  farine  ne  rcçoiveni  aucun  dommage  ; le  fei* 
gneur  feroit  }ui*mêinc  tenu  de  le  réparer , fuivant 
une  ancienne  ordonnance  des  ctablifiemens  de 
S.  Louis,  &.  le  fujci  feroit  (tfpenfé  de  rcioumer 
au  moulin  banal  avant  qu'il  eiit  été  indemnife. 

Ceux  qui  arrivent  les  premiers  au  moulin  font 
en  droit  de  £iirc  moudre  avant  ceux  qui  ne  font 
venus  qu’aprés  eux  : il  n y a que  le  feigneur  qui 
puiiTe  avoir  une  prcf-rcnce. 

Le  droit  de  mouture  eft  cUjTérent  dans  chaque 
coutume  5c  dans  chaque  hanMtü  ; U fe  |>erçoit 
Suivant  lufage  ou  i\  ivant  les  titres  du  feignem-. 
Dans  le  Nivernois,  le  üourhonnois  & la  Marche 
le  meunier  doit  rendre  d'un  boitTcau  ras  de  bled , 
un  boifTcau  comble  de  farine,  5c  le  reflc  cft  pour 
Ton  droit  de  mouture.  Dans  cTautres  coummes  il 
neA  rten  cbt  du  droit  du  met'üiier.  Dans  quelques 
fcigncurics  ce  même  droit  cA  fixé  k ime  certaine 
quotité  comme  au  feiziéme  , vingtième  , vingt> 
cinquième  du  grain  qu'on  fiiii  moudre.  Quelque- 
fois le  dro't  fe  paie  en  argent  : une  ordonnance  de 
Jean  I,  roi  de  Fnnce,  du  mois  de  février  1)5^0, 
le  fixe  par  fetier  à douze  deniers  parifts  , ou  à un 
boitTcau  ras  de  grains  en  nature. 

Lorfqnc  les  meuniers  prennent  leur  droit  en 
argent , ils  font  tenus , fuivant  une  ordonnance  du 
i9  fcp«mbre  1439,  de  rendre  en  farine  le  même 
poids  que  celui  qu'ils  ont  reçu  en  grain,  fans  autre 
dintimuion  que  de  deux  livres  par  fciîer  de  fro- 
ment mefure  de  Pans,  pour  le  déchet.  C'cÂ pour- 
quoi un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble , du  5 mars 
1719,  pennet  i chaque  communamc  d'babiransde 
la  provins  du  Dauphiné,  de  faire  mettre  un  poids  à 
chaque  moulin,  afin  de  pouvoir  vérifier  fi  le  meunier 
ti  a point  commis  d'inhdclitè.  Ce  réglement  a été 
rcnouvcllé  par  un  autre  arrêt  du  ta  juin  1709,  qu'on 
trouve  d.ins  le  recueil  du  parlement  de  Daupuiné. 

Comme  le  droit  de  mouture  n'cA  point  déter- 
miné par-tout  d’une  maniè-a;  uniforme,  on  n'a 
d'autres  règles  à fuivre  à ce  fu)et  que  celles  qui  font 
indiquées  ou  par  la  coutume  ou  par  les  titres,  ou 
par  l'iifage  6c  la  poiTelfion. 

Les  mefures  dont  les  meuriers  font  dam  le  cas 
de  fe  fervir  doivent  être  étalonnées.  Quand  la  ré- 
tribution de  CCS  meuniers  confiAc  dans  le  fiirpliis 
de  ce  qui  reiîc  après  avoir  rendu  le  botAc.^u  ecm- 
ble  de  farine  pour  le  boilfeau  ras  de  grains,  le 
boiiTeati  dont  ils  peuvcri  fe  fervir  k cet  effet  ne 
doit  être  en  profondeur  que  du  tiers  de  la  furfacc  , 
auireuaeiu  moins  la  circonférence  feroit  vaAe , plus  i 
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il  leur  feroit  facile  de  faire  le  comble  qu'ils  doi- 
vent fournir  : ccA  une  chofe  à laquelle  la  coutume 
de  Poitou  a fait  une  attention  particulière. 

On  pourroit  agir  criminellement  contre  les  meu- 
niers qui  fe  rendroienr  coupables  d'infidélités,  ou  en 
humectant  les  farines , ou  cny  mêlant  dc'  mariCrcs 
étrangères  ; ceci  leur  cA  défendu  à peine  de  puni- 
tion corporelle.  Il  leur  cA  pareillement  défendu  de 
rien  exiger  au-delà  de  ce  qui  leur  revient  fuivant 
leur  droit  ancien  5c  accoutumé;  autremem  ce  qu'ils 
cxigcroicnt  de  plus  feroit  regardé  comme  une  cf- 
péce  de  concufnon  de  leur  part.  On  verra  plus  par- 
liciiUéremenr  à l'article  Meunier  , la  police  à b- 
qucllc  iis  font  aAiiiettis. 

Pour  qu'un  moulin  foit  banal , fàut-ll  quM  foît 
fiiuc  dans  la  feigneurie  même  d'où  dépend  1a  bana- 
iité?  La  queAion  ne  laide  pas  de  prefemer  d« 
difficultés  : cependant  on  fe  réiume  à penfer  qu’il 
fuflit  d'éire  feigneur  dans  l’endroit  où  cA  finié  le 
moulin , pour  qu'on  puiAe  y aAiifciiir  ceux  qui  ne 
font  pas  hors  de  la  banlieue,  quand  même  ceux-ci 
ne  feroicnc  pas  domiciliés  dans  la  même  feigneurie. 
Un  feigneur  a deux  fiefs  voifins  oit  il  peut  exercer 
la  biinaUit  : il  n'a  qiuin  moulin  ütuc  dans  l'un  de 
ces  fiefs;  il  cA  oironnable  qu'il  puilTc  affiijcttir  à 
ce  moulin  les  vallâiix  de  lun  oc  de  l'autre  fief 
qui  ne  font  point  hors  de  h banlieue.  Le  refus  que 
fcroiciit  les  vafTaux  d’y  aller  ne  feroit  nullement 
fondé , parce  qu'il  doit  leur  être  indttferem  que 
le  moulin  foit  dans  un  fief  ou  dans  l'autre  dès  qu'ils 
font  fujets  à la  bd.'7j/ifé  5c  qu'ils  dépendent  du  meme 
feigneur.  C’eA  ce  qui  eft  prévu  par  l'article  16 
de  la  coutume  du  Maine,  qui  en  pareil  cas  affii- 
jertit  d'aller  moudre  dans  Tune  ou  dans  l'autre  fei- 
gneurie. On  remarque  cependant  que  fi  ces  fiefis 
ctoient  fiiiiès  chacun  d.ms  une  province  particu- 
lière, les  fujetsderunneferoienr  pas  obligés  d’aller 
moudre  dans  l’autre,  par  la  raifon  qii’cn  cas  de 
comcAation  ceux  qui  font  du  rcflbrt  o «n  baiiiiage 
ne  peuvent  ps  erre  obligés  d'aller  plaider  dans  le 
rctiort  d'une  autre  jurifdtiHtion.  CcA  ce  qu'a  jugé 
une  fcmcnce  de  la  fénécliauffée  du  Maine , con- 
firmée par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  j 
fcpiembre  #7;$,  cité  dans  la  coUeêtion  de  jurik- 
prudence. 

A l'égard  des  grains  fujets  à U banMité , il  cft 
de  maxime  reçue  qtic  tous  ceux  qui  ont  été  recueillis 
dans  l'étendue  de  la  é , ou  qui  y ont  féjourrjé 
24  heures , font  dans  le  cas  d’èire  moulus  au  mou- 
lin banal  exclufivement  h tout  autre  moulin  , fans 
quoi  il  feroit  facile  d'éluder  la  banalité.  CcA  ce 
qui  réfulte  de  la  difpofuioo  de  plufteurs  coutumes, 
notamment  celles  de  Bourbon nois , du  (irand- 
Pcrclie , 5c  de  Nivernois.  Les  grains  même  que 
Us  vaiTaux  aclUtenu  au  marché  tenu  dans  la  bjfu- 
îiù  font  fujets  au  moulin  banal , quoique  cesg.'nins 
n'aient  point  été  recueillis  dans  la  bttnaliti:  U y a 
à ce  fujet  trois  arrêts  du  parlement  de  Normandie 
rapportés  par  Bafntge  , l'un  du  7*^  j.onvier  1^41  , 
l’autre  du  26  j.invicr  1663 , 5c  le  truifiéme  du  i*r 

juillet 


■Oigitized  by-Goagle 


BAN 

juillet  Cependant  fi  les  vaiTaiix  achetoîcnt 

ces  grains  hors  de  la  bjrtjlUcf  & qu*ils  les  rident 
moudre  hors  de  la  banlieue,  ils  pourroient  les 
unener  chez  eux  en  farine , fans  encourir  aucune 
peine.  CeA  ce  que  font  remarquer  Brodeau  fur  la 
conmme  de  Paris , & Fallu  fur  celle  de  Tours.  La 
chofe  (Tailleurs  a été  ainfi  jugée  au  parlement  de 
Paris  par  deux  arrêts  , Tun  du  i8  feptembre  1^63  , 
en  faveur  des  habirans  de  Gonefle,  contre  les  fer- 
miers des  moulins  banaux  de  Tendroit  ; & Tautrc 
du  14  août  1639,  en  faveur  d'un  nomme  la  Ro- 
che , contre  le  feigneur  de  la  banaîiU  dont  il  dé- 
pendoif. 

Les  grains  que  les  boulangers  emploient  pour 
le  fcrvice  du  public  font  pareillement  fujets  au 
moulin  banal.  Le  parlement  de  Rennes  , par  un 
arrêt  du  \j  décembre  1671  , avoit  confirmé  des 
fcmcnces  des  jiigcs  de  Leneven  & de  Landerneau , 
qui  n'afiiijetriubicnt  les  boulangers  aux  moulins  de 
madame  la  princefie  de  Rohan,  que  pour  les  grains 
qui  fe  confommoicni  dans  leur  ménage  , & qui 
les  en  afiranchilToii  pour  les  bleds  qu'ils  cm- 
ployoicnt  <bns  leurs  boulangeries  ; mais  par  un 
arrêt  du  confeil  d'état  du  29  juillet  1673  , celui 
du  parlement  de  Bretagne  fut  cafle , & U fut  dit 
que  ces  boulangers  feroienr  tenus  de  faire  moudre 
tous  leurs  grains , foit  pour  leur  fiibfiAancc  ou  pour 
leur  commerce , aux  moulins  banaux  de  la  prin- 
ceHe , & de  payer  le  droit  de  moururc  accoutumé. 
Le  parlement  de  Bretagne  a depuis  jugé  confor- 
mément aux  difpofttions  de  cet  arrêt  du  confeil. 

Par  un  arrêt  du  graiid-confeti  du  30  mars  J713  , 
les  boulangers  de  Briot,  Bouflcrs  Se  autres  lieux, 
fréquentant  les  foires  & marches  de  Grans'ÜUers 
en  Picardie , ont  été  pnrcilîcment  afTujettts  à la  éj- 
nalité,  Brillon  parle  d’un  arrêt  dans  la  meme  cfpccc , 
rendu  au  même  tribunal  le  25  février  1715  , en 
faveur  des  prêtres  de  Toratoirc. 

Cependant  fi  le  moulin  n’éioit  |«s  en  état  de 
faire  d'auffi  belle  farine  qu’il  la  faut  pour  des  bou- 
langers , on  pourroit  aller  moudre  ailleurs , après 
toutefois  en  avoir  prévenu  le  feigneur , foit  pour  fe 
meure  à l’abri  de  la  contravention,  foit  pour  l’aver- 
tir de  mettre  fon  moulin  en  crac  de  fiùrc  d’aufii 
belle  farine  qu’on  peut  la  dcfircr. 

Plufieurs  coutumes  parlent  de  cette  (acuité  qu’ont 
les  boulangers  en  pareil  cas  d’aller  moudre  ailleurs, 
notamment  celles  du  Grand  Perche  ,'yu  Nivernois, 
du  BourHonnoU,  de  Tours , de  l’Anjou , du  Maine , 
de  Loiidiinois , 

On  juge  encore  que  les  braficurs  ne  font  pas 
exempts  de  la  : c’eA  ce  qui  réfulic  <Tun 

arrêt  du  28  mû  1716  , qu’on  trouve  au  journal 
du  parlement  de  Bretagne, 

L(j»^fque  celui  qui  cft  fujet  h la  bunalhè  \*ient  de 
moudre  à un  moulin  étranger  , il  efi  dans  le  cas 
de  voir  faifir  S(  confifquer  le  fac  , la  tarine , la 
bctc  de  fomme  , les  harnois  , & même  de  payer 
ime  amende.  C’eft  la  peine  ordinrire  de  la  con- 
iraven  ton  à la  b^uJuJ. 

JuùfiiruJmct.  Tvme  L 
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Quelques  coutumes  (ixem  ramenJe  à Co  fous, 
d’autres  à 6 fous,  & d’autres  à 7 fous  6 deniers. 
Les  unes  ne  confifqucnt  que  la  farine  Se  non  le  fac, 
ni  la  bctc,  ni  les  harnois;  d'autres  confifqucnt  le 
tout  enfemblc.  En  cela  on  ne  peut  fuis-re  que  ce 
^ui  eft  preferit  par  h coutume,  ou  établi  par  les 
titres  ou  par  ruiagc. 

Cette  confifcation  a lieu  dans  quelques  provinces 
I>ar  la  feule  faifie  de  fait , fans  antre  tormalité , 
làuf  la  réclamation  de  celui  qui  croit  certe  confif- 
cation iniiific  Sé  déplacée.  Cela  efi  ainfi  toléré  par 
rapport  aux  difficultés  qu'il  y aiiroit  d’avoir  fur  le 
champ  un  officier  public  pour  faire  cette  faifie  6c 
pour  en  drciTcr  procès-verbal. 

Une  qiicfiion  cfi  de  favoir  fi  le  fujet  qui  a été 
afTex  adroit  pour  éluder  b faifie , crt  i l’Jjri  de 
toute  recherche  pour  la  contravention  par  lui  com- 
mife  ? L’affirmative  ne  paroii  fouflrir  aucune  diffi- 
culté : dés  que  la  peine  & la  manière  de  rcxéciiier 
font  déterminées,  on  ne  doit  rien  entreprendre  au- 
delà.  Il  paroit  meme  qu’on  a eu  des  raifons  pour 
borner  cette  peine  à une  faifie  faite  comme  en  fla- 
grant délit  ; ft , fur  un  fimplc  foupçon  ou  fur  une  déla- 
tion quelconque , on  éioii  fondé  à faire  un  procès 
au  fu)ct , tous  les  jours  un  fermier  trouveroit  des 
prétextes  pour  vexer  les  vaflàux , & ce  font  ces 
prétextes  qu’il  convenoit  d'ccarier. 

Quand  le  feigneur  a un  moulin  banal , il  cfl  dé- 
fendu à fes  fujcis  d’en  avoir  de  particuliers,  foit 
à eau , foit  à vent , foit  même  à bras.  Le  parlement 
de  Dijon  l’a  ainfi  jugé  le  19  juillet  1653  » la- 
veur du  fleur  Cafpard  de  Malivert , feigneur  de 
Conflans.  On  trouve  ce  préjugé  dans  les  flatuts  de 
Breffe , par  Collet.  Etain , fur  la  coutume  de  Bre- 
tagne , rapporte  aiifli  un  arrêt  du  parlement  de  cette 
province,  du  19  juillet  1619,  qui  défend  aux  fu- 
jets  d’avoir  des  meules  particulières  dans  leurs  mai- 
fons  pour  moudre  des  grains  gros  ou  menus , à 
peine  de  20  livres  d’amende. 

Mais  lorfque  le  feigneur  n’a  pas  de  moulin , il 
efl  tout  naturel, comme  nous  l’avons  dit  plus  liaut, 
que  fes  fujets  puilfent  en  confiruire.  Ils  n’ont  pas 
befoin  pour  cela  de  compofer  avec  lui  pour  une 
indemnité  ; c’efl  ce  qui  a été  jugé  au  p.ulement  de 
Paris  par  un  arrêt  du  9 mai  1759.  Un  pariiatlicr 
avoit  cm  ne  pouvoir  faire  conflniire  un  moulin 
fans  le  confenicment  du  feigneur,  qui  n’en  avoit 
pas  à lui  ; en  conféquencc  il  étoit  convenu  avec 
ce  feigneur  d’une  redevance  de  foixanic  livres  cha- 
que année , Si  même  de  lui  abandonner  le  moiilia 
au  bout  de  foixanic  ans  ; mais  ayant  été  reconnu 
dans  la  fuite  que  cette  obligation  étoit  fans  fujet 
le  particulier  en  a été  dcchargé  par  l’arrél  dont  iî 
s’agit , & dont  fait  mention  l'auteur  de  la  collec- 
tion de  jiirifpmdence. 

Comme  il  y a quelque  difl’ércnce  entre  un  mou- 
lin à eau  6c  un  moulin  à vent  , il  eft  de  droit 
commun  qu’un  moulin  à vent  ne  fatiroii  être  banal 
à moins  qu'il  n’y  ait  titre  exprès  à ce  fujet.  C’efl 
ce  qui  téfulie  de  l’article  71  de  la  coutume  de 
AAaaa 
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Paris»  & d*un  arrêt  du  a8  juin  1597»  rapporté  fur 
cet  article  par  firodeau.  Ainfi  » quoiqu'un  Icigncur 
ah  titre  pour  un  moulin  banal,  il  ne  peut,  fans  un 
titre  précis,  attacher  à un  moulin  à vent  la  b^na- 
liîé  qui  éto'it  attachée  à un  moulin  à eau.  On  a re- 
marqué qu'im  moulin  à eau  étolt  beaucoup  plus 
popre  à foire  de  belle  forine  qu'un  moulin  à vent. 
D'ailleurs  » il  fout  qu'un  moulin  pour  être  banal 
puWTe  être  d’un  fcrvice  habituel , & ce  fcrvice  ha- 
bituel ne  pcin  pas  fe  trouver  avec  le  vent , qui  ne 
régne  pas  toujours* 

Ainfi , dans  les  coutumes  oti  la  banalité  cA  atta- 
chée de  plein  droit  & fans  titre  à la  direâe  , fi  tous 
les  moulins  banaux  de  l'endroit  font  ê eau  , le  fei- 
gneur  ne  peut  point  rendre  banal  un  moulin  à vent 
qu’il  lut  a plu  de  conAruire.  Il  y a cependant  des 
rovinecs  ou  la  coutume  admet  des  moulins  à vent 
caufe  de  la  rareté  des  eaux  : dans  ces  provinces 
]a  banalité  peut  fubfiAer  avec  ces  moulins  à veut , 
ainfî  ({UC  dans  celles  où  l'ufage  les  a généralement 
introduits  fans  que  la  coutume  fe  foit  expliquée  à 
ccf  égard. 

Nous  obfcrvcrons  encore  que  dans  les  cotmi- 
mes  où  la  banalité  eA  artacitée  de  plein  droit  à la 
iingneurie , le  moulin  doit  être  placé  de  foçon  que 
l'eau  puifîe  le  foire  mouvoir  habituellement , parce 
qui!  cA  de  l'intérét  des  habitans  qu'on  veut  atTii* 

{'cuir  à \:k  ban^ité  y de  n'y  pas  porter  vainement 
curs  grains  & de  n'ètre  pas  obligés  de  recourir 
trop  fouvent  i un  nouveau  meunier,  fan;  quoi  ils 
feroient  expofes  à mille  inconvéniens  fous  prétexte 
de  contravention. 

Par  une  fuite  du  droit  de  banalité,  les  meuniers 
étrangers  ne  peuvent  pas  venir  dans  les  marchés 
charger  des  grains  qu'ils  difent  avoir  été  achetés 

far  des  gens  cpii  ne  font  point  de  la  banalité  de 
endroit , parce  que  fous  ce  prétexte  il  n'y  a point 
de  fraude  qu’ils  ne  pourroient  commettre  : c’eA  ce 
qui  a été  jugé  au  parlement  de  Paris  le  5 août  1761 , 
contre  des  mcîiniers  qui  venoicni  charger  au  mar- 
ché d’Aumale  des  grains  qu'ils  difoient  être  pour 
des  étrangers.  Ces  mciinicrs  peuvent  meme  être 
valablement  faifis  lorfqu’ils  ne  font  que  pafler  fur 
le  terrirotre  de  la  banalité  avec  des  chevaux  ou  des 
voitures  chargées  de  grains,  à moins  qu’ils  ncfoient 
en  état  de  prouver  que  ces  grains  appartiennent  k 
des  parriciihers  domiciliés  hors  de  la  banalité,  C'cA 
ce  qu’a  décidé  le  même  parlement  le  premier  août 
1761 , fiii\*ant  que  le  rapporte  Dcnifort, 

S'il  cA  défendu  aux  meuniers  étrangers  de  venir 
charger  d;ms  des  marchés  hors  de  leur  banalité , 
il  leur  cA  encore  plus  particuliérement  défendu  de 
venir,  comme  on  dit,  quêter  dans  d’autres  hana~ 
litéî  que  celle  où  ils  ont  leur  mouUn  : les  mcimirrs 
de  Carillon  & de  Villers-lc-vert  s'avîfoicri  d'aller 
quêter  dans  b baniiciic  de  Ribemont  où  il  y a des 
moulins  banaux.  L’abbaye  de  S.  Nicolas,  d'où  ces 
moulins  dépendoient,  fe  pourvut  contre  ces  mcô- 
niciî,  6t  les  Ét  conclamner  au  parlement  de  Paris 
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par  un  arrêt  du  17  juillet  17Ç3 , cité  par  rameur 
de  la  colleâion  de  jurifprudence. 

Moulins  à dravs  , ù huile,  à écorce,  À chanvre, 
6cc.  Ces  foncs  de  moulins  peuvent  être  banaux  ou 

fw  un  titre  particulier , ou  par  les  difpofitions  de 
a comiime.  L’article  8 de  celle  de  Chàreauneuf 
ponc  que  les  gens  de  condition  fcrvilc  feront 
tenus  d’aller  moudre  leurs  grains  , fouler  leurs 
draps  & battre  leurs  écorces  aux  moulins  banaux 
du  feigneur  , k peine  de  foixame  fous  d'amende 
& de  conAfeatioa  de  chevaux  & de  voitures. 

La  coutume  d'Anjou  amorife  le  feigneur  bns- 
juAicicr  d'avoir  moulin  à draps  & de  contraindre 
fes  fuicts , demeumns  dans  les  trois  lieues  du  mou- 
lin , (l’y  aller  fouler  , à peine  d'une  amende  de 
douze  deniers  tournois  par  aune  de  drap , outre  le 
droit  de  foub^e.  Celle  du  Maine  qui  renferme 
la  m^mc  difpo^ition , ajoute  b confifeation  du  drap , 
fauf  à le  racheter  pendant  quinzaine. 

La  coutume  de  Bretagne  admet  pareillement  la 
banaliié  iUi  moulin  à draps  peur  ceux  qui  font  dans 
les  cinq  lieues  de  diAancc  du  moulin.  Mais , comme 
nous  l'avons  dit,  b banalité  du  moulin  à grains 
n’emporte  pns  celle  de  tous  ces  autres  moulins 
paritculiers,  il  faut  qu'ils  foient  banaux  ou  par  des 
titres  ou  par  b coutume. 

Banalité  de  four.  Ce  que  nous  avons  établi  au 
fujet  de  la  banalité  d'ua  moulin  , s'applique , à bien 
des  égards , à ce  qui  concerne  le  four.  Le  feigneur 
qui  a droit  d’avoir  un  four  banal , doit  l'établir  dans 
le  milieu  du  bourg  de  b feigneurie , aAn  qu’il  foit 
également  à portée  de  tout  le  monde  : c’cA  ce 
qu’exige  l'article  29  de  la  coutume  d’Angoutnois, 
qui  eil  en  cela  conforme  à Tufoge  reçu. 

Le  feigneur  doit  tenir  fon  four  en  bon  état, 
fournir  le  bois  néceAare  , avoir  des  prepofés  pour 
le  fcrvice  du  four,  ahn  que  les  habitans  n’aient 
d’autre  peine  que  de  porter  leur  pâte  & de  retirer 
leur  pain.  Mais  b banalUé  de  ce  four  pcm-clle 
s’étendre  auHi  loin  que  celle  du  moulin  , c'eA-à- 
dire  , tous  ceux  qui  font  dans  U banlïeite  font  ils 
obligés  d'aller  au  four  comme  au  moulin  ? Taifand, 
fur  Ta  coutume  du  duché  de  Bourgogne  , dit  que 
les  fujets  du  feigneur  de  Sainte-Colombe, éloignés 
<Tunc  lieue  du  ïour  banal,  étoicm  en  poiTeUîcn 
depuis  40  ans  d avoir  chez  eux  des  fours  particu- 
bers  , que  néanmoins  par  arrêt  du  parlement  de 
Dijon,  du  ç mars  1580»  ils  furent  condamnés  à 
les  démolir,  fi  mieux  ils  n’aimoiem  demander  per- 
mùTion  au  feigneur  rie  les  conferver  & d'en  ufer 
comme jjar  le  pafTé  moyennant  une  redevance  mo- 
dérée. Ce  préjugé  ne  fernble  pas  devoir  foire  une 
lot  générale  dans  les  provinces  où  rien  n’cA  décidé 
à cet  egard  par  la  coutume  ou  par  les  titres.  Il  n'cA 
pas  aulli  focile  d’aller  à une  lieue  de  dllbnce  por- 
ter de  b pâte  à un  fotir  que  des  grains  «1  un  mou- 
lin : d'ailleurs  b pâte  peut  fourfrir  confidérablc- 
ment  dans  le  tranfport , ou  par  le  trop  grand  froid 
ou  par  le  trop  grand  chaud  ; ainfi , ü nous  paroîtroit 
funlfant  de  donner  au  four  banal  un  quart  de  lieue 
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tTarrondiiTcment  , fi  mieux  n*iimoit  le  feigneur 
faire  contraire  pluAcurs  fours  dans  Tétendue  de  fa 
fcigncuric  pour  ufer  plus  amplement  de  fon  droit. 
Au  furplus,  lufapc  introduit  peut  être  à cet  egard 
d'une  grande  conAdêtatlon,  fur*iom  $11  n*emrainc 
point  dlnconvcnicns. 

Ceux  qui  font  fujets  au  four  banal  ne  peuvent 

f>oim  avoir  de  foiu’s  particuliers  , ceci  e(l  généra- 
ement  reçu.  Ceux  meme  qui  font  fur  les  limi- 
tes dans  !a  banaUté , ne  peuvent  point  en  avoir  à 
leur  portée  hors  de  cette  A<3wu/ir«f,  de  crainte  au’iU 
ne  s’en  ferx'ent  au  préjudice  du  four  banal , oc  le 
feigneur  de  fa  propre  autorité  peut  faire  abattre  ces 
fours.  C'efl  ce  qui  réfultc  des  dirpofitions  de  la 
coutume  de  Nlvcrnois,  qui  feule  paroit  avoir  prévu 
cet  inconvénient. 

A l’égard  de  ces  petits  fours  que  les,  bourgeois 
font  comlrulre  ebez  eux  pour  la  pâiifTcric , il  cft 
f-ns  diüiculté  ^ on  les  tolère  aujourd'hui , pourvu 
qu'on  ne  puiiTc  pas  en  abufer  Ôc  qu'ils  ne  foient 
|>as  allez  grands  pour  qu’on  puilTc  y faire  cuire  à 
la  fois  oUis  d’un  boifTcau  de  farine.  La  raifon  de 
cette  tolérance  vient  de  ce  qu’ils  font  dcAinés  a des 
uHigcs  pour  lefqucls  on  ne  peut  recourir  à un  four 
banal. 

Quand  le  four  cA  banal , perfonne  n'en  cA 
exempt.  U n'y  a d'exce|>non  que  pour  les  maifons 
religieufes,  les  colleges  6c  les  hôpitaux,  parce  qu'il 
leur  ferolt  trop  incommode  daller  habituellement  à 
un  four  public.  Cependant  le  fetgneur  n’en  cA  pas 
moins  en  droit  d’exiger  une  certaine  indemnité  pour 
lui  tenir  lieu  de  fon  droit  de  bjnjliU. 

A l’égard  des  boulangers  publics , on  trouve  une 
ordonnance  de  Philippc-le-Bel  , de  1105  , par 
laquelle  il  cA  permis  atix  uUmtüerSy  c’eA-à-dirc, 
aux  boulangers  de  Paris,  où  U y avoir  des  l'ours 
banaux  comme  ailleurs,  de  cuire  librement  chez 
eux  le  pa;n  deAîné  i être  vendu.  Cette  ordonnance 
a introduit  l’exception  pour  tous  les  autres  boulan- 
gers du  royaume  ; Ils  font  dlfpcnfcs  aujourd’hui 
d aller  cuire  au  four  banal  le  pain  qu'ils  deAineiit 
pour  le  public,  fans  qu’ils  foient  ternis  pour  cela 
d’aucimc  indemnité  envers  le  feigneur.  Cependam 
fi  ce  feigneur  avoir  un  titre  paniculicr  nommé- 
ment contre  eux , ils  feroicnc  obligés  d’aller  à fon 
four.  La  chofe  a été  ainfi  jugée  au  parlement  de 
Paris  , par  un  arrêt  du  aa  julUct  1760,  en  Lveur 
du  ficur  Bon , propriétaire  du  four  banal  de  Torcy , 
contre  les  boulangers  de  l’endroit , au  fujcl  du  pain 
deAinc  pour  la  provifioti  de  Sedan  : cet  arrêt  cA 
rajmortc  dans  la  coileâuin  de  jurifpmdence. 

La  coutume  de  Poitou  6c  celle  de  Touraine  s'ex- 
pliquent fur  l'exception  introduite  en  faveur  des 
boulangers , mais  en  général  cette  exception  n’cA 
reçue  auc  pour  les  pains  blancs  qu’ils  denitent  d’un 
poids  déterminé.  A l'égard  des  gros  pains  qu'ils 
vendent  dans  leur  boutique.  Us  font  fujets  au  four 
banal,  fui  vont  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
9 mai  t()ao,  rendu  contre  les  boulangers  de  Ven- 
dôme, &.  cité  par  Lepretre* 
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n en  eA  de  mime  du  pain  qui  concerne  leur 
mcng^c  J il»  font  obligés  de  recourir  eu  four  banel , 
fl  mieux  ils  n’aimem  payer  une  indemnité  au  fei- 
gneur ; fur  quoi  nous  croyons  que  le  fcigneiu- 
ne  peut  pas  fe  refufer  à accepter  cette  indem- 
nité lorfqu’il  y a lieu  de  la  lui  offrir , quand  ce  ne 
feroit  que  pour  obvier  aux  contertaiions  qui  pour- 
roient  s'élever  tous  les  jours  é ce  fujet. 

Le  feigneur  doit-U  avoir  fon  four  habituellcmenr 
prêt  à cuire  la  pâte  qu'on  y porte  } On  ne  peut 
guère  donnçr  de  règles  certaines  i cet  égard  ; ceci 
dépend  du  nombre  des  liabitans  fujets  i la  tj/uüre. 
II  y a des  villes  & des  gros  bourgs  ou  l'on  cuit 
tous  les  jours  & même  deux  fois  par  jour.  Dati5 

3uelques  endroits , e’eA  trois  fois  par  femainei  dans 
'autres  deux  fois  feulement , à certains  jours  déter- 
mirtés.  Le  feigneur  ne  doit  pas  éne  obligé  de  faire 
chauffer  fon  four  exprès  pour  le  plaifir  â 1a  com- 
modité d'un  fimpic  particulier.  En  cas  de  conteffa- 
lion  i ce  fujet , c’eli  au  juge  i faire  un  règlement 
de  police. 

Mais  U ftut  obfcrver  qu’il  eA  d’ufage  par-tout 
que  le  fujet  prévienne  le  fournier , dès  la  veille , 
de  la  quantité  de  pâte  qu'il  doit  faire  cuire  le  len- 
demain , afin  que  ce  lournier  fâche  à quoi  s'en 
tenir  pour  chauffer  un  four  plus  grand  ou  plus 
petit. 

Le  fournier  de  fon  cûtè , lorfque  fon  four  eA 
au  degré  de  clialeur  convenable , eA  obligé  de  le 
faire  (avoir  à cri  ^iblic , afin  que  chaque  particu- 
lier apporte  fa  pâte  à temps,  üii  doit  fur  cela  fe 
conformer  à rufage  reçu. 

Les  fourniers  doivent  s'abAenir  de  rien  exiger 
au-delâ  du  droit  établi , & de  marquer  des  prélé- 
rences  pour  les  uns  au  préjudice  des  autres.  Le 
feigneur  eA  reCponfable  de  leurs  délits  ou  de  leurs 
fautes;  s'il  ètoii  meme  certain  qu’il  les  approuvât, 
il  y en  auroit  affei  pour  lui  faire  perdre  la  ianjliic. 
Lorfque  le  pain  n’cA  pas  bien  cuit , ou  qu’il  l'eA 
eiceirivcincnt  au  point  d'ètre  brûlé , le  fujet  peut 
l’abandonner  8c  le  faire  pyec.  Il  en  eA  cru  fur 
les  plaintes  que  peuvent  lui  occafionner  l’humeur 
& la  tracafi’eric  des  fourniers,  parce  qtie,  comme 
le  remarque  fort  bien  d’Argcntré  fur  b coutume  de 
Bretagne,  au  fujet  des  meûniers,  la  preComption 
n’cA  jamais  pour  CCS  gen$-!i , & le  juge  de  police, 
fur  une  ftmple  citation , peut  terminer  tous  ces 
petits  différends. 

Lurfqitc  le  fujet  contrevient  â la  bjnaUti  du 
four , il  encourt  U contifcaâon , tfaprès  la  (iifpofi- 
tion  de  la  plupri  des  coutumes , fuivam  que  nous 
l’avons  remarqué  h l'égard  de  la  ijnjliii  du  moulin. 

Bdnjütt  dt  prejjoir,  C'eA  un  droit  qu'a  le  fei- 
gneur d’obliger  de  venir  preflurer  i fon  preffoir 
toute  la  vendange  qiti  fe  fait  tUtis  la  banlieue  de 
fon  territoire.  Ce  droit  n'eA  pas  fi  général  que 
celui  qui  concerne  les  fours  8c  les  moulins;  le 
feigneur  n’en  peut  faire  ufage  qu'amant  qu'il  lui  eA 
accordé  par  des  titres  valables. 

L’établiffemcm  des  prcAbirs  banatix  cA  ancien: 
A A aaa  a 
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on  le  voi«  par  une  chartre  du  roi  Jean  I , de  l’an 
13 54, ponant  confirnution  des  privilèges  des  ha- 
birans  de  la  ville  de  Joinville.  Il  eft  dit  dans  cette 
chartre , que  le  moulin , le  four  & le  traùl  ( prelToir  ) 
font  banaux  , & qu'on  eft  obligé  d'y  aller  moudre, 
cuire  8c  inuiUer  (preflurer). 

Dans  les  endroits  où  cette  efpèce  de  bjnaViU  eft 
introduite , on  ne  peut  pas  plus  s’y  fouftraire 
qu  à celle  du  moulin  & du  four. 

Quand  il  s'agit  de  fatisfaire  au  droit  de  banjUii 
du  preftoir , il  ne  fuffit  pas  d'offrir  au  feigneur  le 
droit  qui  peut  lui  revenir , pour  être  difpenlé  d'aller 
au  prelloir  banal;  il  faut  que  toute  la  vendange  y 
foit  apportée,  parce  qu’il  lui  eft  libre  de  prendre 
fa  rétribution  en  nanire  fur  ce  qui  doit  être  pref- 
furé , 8c  même  fur  ce  que  la  vembinge  a déjà  pro- 
duit fans  le  fecours  du  preffoir  ; ce  qui  feroit  diffé- 
rent , fi  le  droit  du  feigneur  fe  payoit  en  argent. 
Oeft  ce  qui  parait  avoir  été  jugé  par  un  arrêt  du 
arlement  de  Paris,  du  17  août  I74ît  contre  les 
abitans  de  Palys  ; autrement  celui  qui  auroit  ainfi 
la  faculté  de  preffuret  chea  lui , pourroit  commettre 
bien  des  fraudes  au  préjudice  ou  feigneur. 

Il  y a néanmoins  des  endroits  ou  le  droit  de 
ianj/itf  n’efl  dû  que  pour  raifon  du  marc  des  raifins , 
sjuc  l’crn  porte  premircr  au  preffoir  banal,  8c  nttn 
à raifon  du  vin  qui  fe  tire  de  la  cuve,  Sc  qu'on 
appelle  la  fitur  ou  Ij  mirc-g»unc  Je  U cuve.  Sur  cet 
ob|et,  il  faut  abfolument  s en  rapporter  aux  ufages 
des  lieux , aux  titres  ou  à la  coutume. 

Nous  obferverons  fur  l’article  des  preffoirs , que 
ceux  qui  font  banaux  pour  le  vin  , ne  le  font  pas 
nécell.airemer.t  pour  le  cidre  , à moins  qu'il  n'y  ait 
titre  particulier  à cet  effet  ; obfcrvation  tpii  fe  tire 
de  l’anicle  51  de  la  coutume  du  Maine.  Nous  ob- 
ferverons encore,  d’après  Dupleff'is  fur  la  coutume 
de  Paris,  8c  Defpommicrs  fur  celle  de  Uourbon- 
nois, qu’il  n'eft  pas  néceffaire  cTétre  domicdlè  dans 
la  hmjtiié,  pour  être  affujetti  au  preffoir.  II  fuffit 
que  les  vignes,  d'où  provient  le  raifin  que  l’on  veut 
preffurer , foiem  fttiiécs  dans  cotre  alité , pour 

que  ce  raifin  foit  fiijet  au  preffoir  de  l'endroit. 

B.wahlé  de  Ijiireaa  Se  Je  verrat.  C’eft  le  droit  qu'a 
un  feigneur  d’avoir  des  animaux  de  ccite  efpèce, 
excitifivemem  à fes  ftijets , pour  fervir  à la  multi- 
plication des  porcs  8c  des  bétes  à cornes  de  fa 
feigneuric.  Ce  genre  de  baftalitt  eft  fingiilier  ; ce- 
pendant lorfqii’il  fe  trouve  établi  avec  titre  8c  pof- 
feflion  , le  feigneur  eft  fondé  à le  conferver. 

Banalité  de  kaucheriet.  Ceft  un  droit  par  lequel 
il  eft  défendu  aux  bouchers  de  vendre  de  la  viande 
ailleurs  qu’aux  boucheries  banales  de  l’endroit,  afin 
que  le  feigneur  puiffe  percevoir  plus  facilement 
ce  mii  lui  revient  à ce  fiijct. 

Ce  genre  de  Banalité  s’eft  introduit  dans  les  villes 
de  camj’agne  , par  la  conftruftion  que  les  feigneurs 
y ont  fût  faire  des  halles  8c  des  étaux  peur  les 
bouchers , avec  convention  qu’ils  y vendroient  leur 
viande  ptibliqiicment  à tous  ceux  qui  voiidroieni 
en  aclieicr  ; 8c  c’eft  cet  établiftcmcm  qui  a donné  l’o- 


B A N 

rlgîne  aux  droiîç  que  Uplupartdcsfcîpneitrshautt- 
juuiciers  lèvent  furies  bouchers,  à raifon  de  cetec 
tonalité  i ces  droits  font  ordinairement  de  prendre 
la  langue  & le  pied  des  bêtes  qifon  njc  pour  le 
fervice  du  public.  On  fera  peut-être  cur'icii.x  d’ap- 
prendre qu'au  fujet  de  la  bfiguc , il  y a eu  procès 
pour  favoir  fi  celles  des  veaux  pouvoient  fe  lever 
comme  celles  des  autres  animaux  ; il  fur  jugé  par 
un  arrêt  du  at  juin  r.ipponê  par  Henrys, 

3 UC  Its  langues  de  veau  ètoient  cxccpièesdu  droit 
U feigneur,  par  la'difficulté  qu’auroient  les  bou- 
chers de  vendre  les  tcics  de  veau , fi  les  langues 
en  ètoient  féparées.' 

Ce  genre  de  banalité  ne  fc  fuppofe  pas , il  faut 

?uM  fou  crabli  par  des  titres  fuivis  de  pofleflîon, 
I en  eft  de  même  de  toutes  les  autres  banalités 
d’un  genre  extraordinaire. 

Ba.valité  de  vtru-moutt.On  peut  encore  ranger 
dans  la  claiTe  des  droits  de  b.tnalhé^  le  tb'oii  fcigncu- 
rial  qu’on  appelle  en  Normandie  droit  de  verre-monte» 
Il  confille  dans  la  feirième  gerbe  que  le  feigneur 
a droit  de  percevoir  fuf  ceux  qui , après  avoir  la- 
bouré des  terres  dans  fon  terntoirc  bannier,  veu- 
lent engranger  bots  de  la  banalité  les  grains  qu'ils 
cil  ont  récoltés.  U eft  une  fuite  du  droit  de  bana^ 
Itté  de  moulin  , en  venu  duquel  tous  les  grains  ré- 
coltés dans  réicndiic  de  la  dcvroicni  être 

portés  au  moulin  banal,  pour  y convertis  en 
farine , & il  a été  établi  pour  indemnifer  le  feigneur 
de  la  perte  qu’il  éprouve  lorfque  les  grains  font 
engranges  ailleurs:  comme  ce  droit  eft  exorbitant, 
il  ùut  qu'il  foit  fondé  fur  un  titre  fpécia*. 

BANARD.f.  m.  on  fc  fervoit  autrefois  de  ce 
mot  dans  la  même  fignincaiton  que  celui  de  mejjier» 
B A NC , f.  m . ( terme  de  Janfprudence  6e  de  Palais,  ) 
c’eft  un  uftcnfile  de  bois,rcvcni  quelquefois  d'un 
tapis  ou  d’une  tapilTeric , fur  lequel  on  s'afticd.  Ce 
mot  fert  parriculiércmem  à dcltgncr  les  fièges  des 
écoles , du  palais  6c  des  ègHfes. 

On  dit  être  jur  les  bancs , potir  fignificr  que  Ton 
eft  dans  le  cours  de  fes  études. 

On  appelle  au  palais  mejpeurs  du  banc , les 
prêftdcns  au  monier , parce  qu’en  effet  le  banc  fur 
lequel  ils  font  aftis  , eft  plus  elevé  que  les  fièges 
des  autres  confcillcrs. 

On  appelle  aiifTi  bancs  , au  palais  , des  efpèces 
de  bureaux  où  fe  tiennent  les  avocats  & procu- 
reurs, pour  parler  à leurs  parties.  (//) 

Banc  d'e^Ufe , c'eft  le  fiège  on  qttclqii’un  a droit 
de  fe  placer  , pour  entendre  le  fervice  divin  com- 
modément* 

Les  curés  & marcnilliers , Sc  antres  perfonnes 
chargées  de  ratîminiftrarion  des  biens  des  fibriques, 
ont  (cals  le  droit  de  concéder  les  bancs  des  égli- 
fes  parfûftîalcs  ; aînfi  qu’il  réfulte  de  la  dcclarauoQ 
du  jativier  1731. 

Ces  concciTions  ne  peuvent  fc  faire  qu’à  vie  , 
moyennant  une  cenaine  fomme  payée  à l’églife , 
ou  une  redevance  annuelle. 

A la  mon  des  concefttonnaires  , l'adjudication 
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taiKt  doit  être  publiée  par  troi»  fois  aux  prô-  poncm  les  alTaires  communes  Sc  ordinaires  de  fo. 
nés,  8c  ncic  tairtf  qii*a|;rès  la  troiAêjnc  rcmirc.  Les  à civiles»  réelles  ou  perfonnellcs ; îl  eft 

enfims  des  derniers  conccifionnairei  ont  U préfv-  ccinpofc  de  quatre  juges  , dont  le  premier 

renec  fur  les  etrangers  » lorfqu  iU  lont  la  condition  p cud  le  titre  de  chef  de  la  jdfticc  des  communs 
^ale  plaidoyers. 

Le  droit  du  cefllonnaire  Ce  perd  , lorfqu*U  qiâtte  iîANCAGE  , terme  particulier  de  la  coutume 

h paroifle  & va  demeurer  auleurs  ; apres  un  an  Loudun  , pour  dcfigncr  le  territoire  comemi  dans 

de  changement  de  domicile  » le  i’»^c  concédé  peut  ^ efpacc  d une  lieue  » aux  environs  d un  moulin  ban» 
être  mis  de  nouveau  à renchère.  counimc  de  Tours  Ce  fert  du  mot  l-an* 

Les  évéqttcs , dans  leurs  vifites , peuvent  réduire  meme  fens.  Teyrç  Banauté. 

& diminuer  le  nombre  des  ijrui  des  ég,Ufes , ïorf-  BANDEE  , (la  ) ceft  le  nom  que  donne  ta 
qu*ils  nuifent  ï la  célébration  du  fcrvicc  divin  ; coutume  de  BourbonnoU  au  han  ou  permiiEoa 

ils  peuvent  également  ordonner  qu’ils  ferorrt  pla-  de  vendanger,  f oye:  Ban  de  Vendanges. 
cés  différemment  , 6c  Us  ne  font  pas  même  obli-  BANDEROLE , f.  t.  {Eaux  & far<tJ.)  c’eft  la 
gès  tTappcllcr  les  perfonnes  k qui  les  kancs  appar-  dénomination  d’une  pciiie  planchette  de  bois  ou 
tiennent.  Leurs  ordonnances  doivent  s’exécuter  plaque  de  tôle  » qui  conttem  le  tarif  du  piix  des 

nonobftant  toutes  oppofmons;  mais  ceux  qui  croient  bois  à biûlcr  & du  charbon.  L’ordonnance  pour 

leurs  intérêts  bleffés  om  le  droit  de  fc  pourvoir  la  ville  de  Paris,  de  167s , enjoint  aux  mouleurs 
devant  les  juges  royaux  , qui  feuls  peuvent  cou-  de  bois  & mefurcurs  de  cliaa*boii  d’appofer  tous 

noitre  des  conteftations  relatives  à ce  fujet.  les  jours  , avant  l’heure  de  la  vente , des  ianJtroUs , 

Banc  , ( « muriév  fcodale.  ) Le  patron  d’une  comenant  le  prix  de  chaque  cfpècc  de  marclismdi- 

églife , & lorfqu’îl  n’y  en  a point , le  (cigneur  haut-  Ces , au  devant  des  chantiers  8:  mag:;fins. 
jùfticier , ont  droit  de  faire  mettre, dans  le  cho:ur,  BANDIE , Ban'Dier  , termes  ulités  en  quelques 
un  hanc  permanent  , 8c  de  le  placer  de  mamère  coutumes  , dans  la  même  figniücation  que  har.al 

qu’il  n’incommode  pas  dans  le  temps  de  la  celé-  ^ banalité, 

bration  du  fcrvicc  divin,  La  femme  8c  les  enfans  BANDIMENT , f.  m.  {terme  de  Coutume.')  ded 
du  feipnewr  ont  place  dans  fon  banc.  une  proclamation  qu’un  feigneur  haut-jullicier  fait 

Lorfqu’ily  a pluficurs  haut  julBciers  , celui  à qui  faire,  en  certains  cas,  par  fon  fergent. 
appartient  la  place  la  plus  honorable  , a fon  barx  Les  coutumes  de  Bayonne  8c  de  Bretagne  s’en 
à main  droite,  8c  l’autre  à gauche.  fervent  dans  le  cas  où  le  feigneur  haut-juftider  ou 

Il  y a quelques  paroiffes  ou  les  moyens  8t  bas-  de  hcf  fait  faifir  8c  crier  à l’encan  , par  fon  fergent , 

jufïidcTs  , même  de  fimples  feigneurs  de  fief,  ont  les  héritages  ou  les  biens  meubles  vacans  par  deshé- 

un  banc  dans  le  chœur  , dans  un  endroit  moins  rence  ou  à défaut  d’hoirs.  Ce  mot  fe  dit  encore 

diftingué  que  celui  du  haut-jiilBcicr  ; mais  U faut  de  1a  publication  ou  avertiffement  que  le  feigneur 

que  leur  poffclTion  foit  immémoriale  , pour  qu’ils  fait  ï fes  valVaiix  , de  venir  lui  payer  les  remts 

y foieni  maintenus  , autrement  on  les  oblige  de  qui  lui  font  dues. 

fonir  du  chœur , pour  fc  placer  dans  la  nef.  BANDIT , f.  m.  ( Droit  crimlmU  ) Dans  la  figni- 

La  qualité  de  gentilhomme  ne  fuffit  p;is  pour  fication  propre  ce  mot  fignifie un  voleur,  un  homme 

donner  le  droit  d’avoir  un  banc  dans  la  nef  , au-  accoutumé  à commettre  des  brigandr.ges  : on  le  die 

deffus  des  autres  p-aroifliens.  auffi , par  extenfion  , des  vagabonds  8c  gens  fans 

Le  droit  de  banc  dans  le  chœur , foit  <w*il  appar-  aveu.  On  le  trouve  ainfi  employé  dans  un  arrêt 

tienne  au  patron  ou  au  feigneur  haur-julncicr  , ne  du  confeil  derat  du  premier  oflobrc  173  a. 
peut  être  cédé , parce  que  c’eff  un  honneur  aiia-  Les  bandiu  doivent  être  punis , fuivant  l’efpèce 
ché  à b pcrlormc  , qui  nVft  ni  celTiblc  , ni  com-  du  crime  qu’ils  ont  commis  ; lorfqu’Us  font  vaga- 

municahle  ; mais  on  ne  pourroit  pas  faire  ôter  un  bonds  8c  gens  fans  aveu  , ils  font  jugés  par  les 

barx  établi  , fous  prétexte  que  le  feigneur  ou  pa-  prévôts  des  maréchaux  de  France.  Quelquefois 

tron  cft  de  U religion  prétendue  réformée.  même  lorfquc  les  handitt  Ce  font  multipliés  dans 

Banc  , {terme  de  Jurifprudmct  anploife.)  11  y a une  province;  qu’ils  y commettent  des  excès,  & 
en -Angleterre  deux  tribunaux  de  ludic.ature  défigncs  qu’il  fcroit  dtlBcilc  aux  juges  ordinaires  de  les  faire 
par  le  mot  de  banc  : le  banc  du  roi  8c  le  banc  arrêter  8c  d’acquérir  les  prcuscs  néceffiires  pour 
commun.  opérer  leur  conviéBon  & leur  condamnation , les 

Le  banc  du  roi  cft  une  cour  fouveraine  qui  étoit  commifiàires  dèprnis  dans  les  généralités  , ont  été 

amref  >is  préfidée  par  le  roi  lui  même  , 8c  à la-  amorifes  à leur  foire  extraordinairement  leur  pro- 

quclle  il  eff  toujours  cenfë  préfent.  Ce  cnbunal  cft  cés.  C’eft  ce  qui  réfulic  de  rarréi  ci-dciTus  cité , 8c 

eompofé  de  tniau'C  juges , dont  le  premier  s’aupelle  dun  autre  arrêt  du  23  mars  1714  , rendus  pour 

le  lord , chef  de  la  jufticc  du  banc  du  roi  : il  con-  la  généralité  d’Amiens. 

noit  des  caufes  de  la  couronne  entre  le  roi  Sc  (ts  ËANDON  , terme  de  coutume  oppofé  k celui 

fujets  , des  crimes  de  haute  traî.ifon , 8l  des  com-  de  gtrde  , 8c  dont  on  fc  fert  en  parlant  des  bef- 

plor»  contre  l.*  gouvcrn'rr.cnt.  tiaux.  Lorfquc , difcni  les  coummes  d’Orléans  8c 

Le  banc  commun  eff  une  cour  de  jufticc  où  fc  I de  Nevers , bèt^es  font  prifes  à bandon  8c  fans  garde 
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en  l’héritage  d’autrui , il  ell  dû  amende  & répara- 
Qon  du  dommage  ; lorfqu'elles  font  prifes  k garde 
ftite , l’amende  eft  plus  confidcrablc. 

BANDOULlÈRi! , f.  f.  large  bande  de  cuir  ou 
d’étoffe,  qui  paffe  de  répaule  gauche  fous  le  bras 
droit.  Les  commis  des  termes  des  gabelles  & u- 
bacs  font  obliges , dans  Pcxcrcice  de  leurs  fonc- 
tions , de  porter  une  t^tnJoulièrt  aux  armes  du  roi. 
Les  gardcs<haffes , des  bois  & des  vignes  , font 
également  obliges  d’en  porter  une  aux  armes  du 
roi . ou  des  feigneurs  dont  ils  ont  des  proviGons. 

banlieue  , f.  f.  cft  une  certaine  étendue  de 
pays , autour  d’une  ville  qui  en  dépend , au-decüms 
de  laquelle  fc  peut  faire  le  ban  , c'cG-à*dire  , les 
proclamations  de  la  ville , & jufqu’oü  s’étend  Téche- 
vinige  & juffice  «Ticelle. 

On  ne  peut  rien  dire  de  pofnif , fur  l'étendue 
que  doit  avoir  la  harMeut  d'une  ville  ; cela  dépend 
entièrement  des  anciens  uCages  : affez  ordinairement 
elle  s’étend  jufqu'à  une  lieue  autour  de  la  ville. 
Les  hahitans  dsUhj/iIuuc  joiiilTem  des  memes  pri- 
vilèges & exemptions  dont  jouiffent  les  habiuns 
de  la  ville  Us  ioni  aufft  affi:jcms  au  paiement  de 
prefquc  tous  les  mêmes  droits. 

On  appelle  encore  b.tnlteue , Petenduc  d'un  ter- 
rein  dans  Icqtid  un  feigneur  peut  exercer  le  droit 
de  banalité.  yoy<\  ce  met, 

BANNERF.T,  f.  m.  (Droh  feoiLiL')  on  appcl- 
loit  ainfi  amrefois  un  gentilhomiae  , qui  avoii  droit 
de  bannière  a b guerre.  Cette  prérogative  ne  s’ac* 
cordoli  qu’aux  gentilshommes  gc  nom  & d'armes» 
& qui  avoienr,  pour  vaifaux  , d'autres  gemiishom' 
mes  qu’ils  naiTcnioloient  fous  leur  batuiiérc , 6c  qu’ils 
commandoient  à l'armée. 

Ragueau  , doéteur  de  Bourges , dit , dans  fon  //i- 
dtff  , qitc  le  hanneret  devoir  avoir  un  château  & 
an  moins  vingt-quatre  feux , c’eft-à  dire , vingt-quatre 
chois  de  famille  qui  lui  porraffent  hommage  :6c  il 
ajoute  que  les  chevaliers  bar.nerets  ctoienc  ceux  à 
qui  le  roi  avoit  donné  pouvoir  de  lever  bannière  , 
quoiqu’ils  ne  fuffem  ni  vicomtes  , ni  barons  , ni 
châtelains , pourvu  qu’ils  fuffent  d’ancienne  nobUf- 
fe , & qu’ils  poGcJaffcm  des  terres  & des  vaibux 
pour  fournir  & entretenir  une  troupe  de  gens  â 
cheval. 

Suivant  Loifeau  , il  ne  fuffifoit  pas  , pour  par- 
venir à la  dignité  de  banneret , d'avoir  affez  de  licfs 
& de  vaffaux  pour  former  une  compagnie  de  gens 
i cheval  ; il  falloit  encore  erre  gentilhomme  de  nom 
& d*.irmes , parce  que  le  ritre  de  chevalier  banne- 
ret  ctoir  réfervé  à la  haute  nobleffe. 

La  cérémonie  de  lever  b.mniérc  fc  fhifoit  ,avec 
beaucoup  de  folcmnité  » un  jour  de  bataille , de 
tournois  ou  de  quelque  autre  fétc  foleranelle.  Le 
feigneur,  affez  puiiTant  en  tcires  & en  hommes  pour 
pouvoir  facilement  lever  bannière , faifoit  profen- 
icr  , par  un  héraut  , un  pennon  de  fes  armes  au 
roi , ^ , en  fon  abl^ncc  , au  connétable  ou  aux 
marécliaux,  ou  aux  lieutenaus  de  l’armée  , 6c  de- 
BUodoit  pcrmiffion  de  lever  bannière , ielon  le  rang 
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de  fa  réception  ; lorfqu’on  Ini  oâroj-oit  fa  deman- 
de, il  fommoii  le*  hérauts  en  témoignage , <jui  dé- 
voient couper  la  queue  du  pennon  de  fes  armes. 

Pennon. 

Un  ancien  cérémonial  nous  apprend  que  le  éun- 
ntrtt  devoit  avoir  cinquante  lances  .outre  Ica  gens  de 
trait , les  archers  fie  les  arbalètners  qui  lui  appartc- 
noient;  Tavoir  , vinp<lnq  pour  combattre,  St  pareil 
nombre  pour  le  garder  avec  fa  bannière.  Cependant  il 
y en  avoit  quelquefois  plus  ou  moins , félon  la  con- 
dition des  fiefs , fie  cluque  homme  d'armea  avoil 
à fa  fuite  deux  hommea  à cheval. 

Les  bjnmreis  éioieni  tTordinairc  reconnus  fous 
ce  nom , auflTi-bicn  que  fous  le  titre  de  barons;  Sc 
comme  ils  avoient  fouvent  ta  qualité  de  cheva- 
liers, cela  les  a fifitappcllcr  ehevalurs  bjnnmu.  Un 
arrêt  du  a)  février  , donné  pour  Jeanne  de 
Ponthieu  , porte  que  Dreux  de  Crevecccur  , fou 
mari , ètoit  chevalier  bjrjiertt. 

U y avoit  aulTi  des  écuyers  baimircts  , qui  pof- 
fédoieni  des  fiels  avec  le  droit  de  bannière; mais 
n ayant  pas  encore  reçu  riionneur  de  la  chevalerie  , 
ils  n’ofoient  s'en  attribuer  le  titre  ; ils  croient  dif- 
ringués  des  chevaliers  bannereis  , en  ce  qu'ils  ne 
prcnolent  point  la  qualité  de  , do  mtmfti- 

g/ifirr  ou  cle  mimficur  , non  plus  que  les  funples 
écuyers , Sc  qu’ils  portoient  des  éperons  blancs  6c 
non  des  éperons  dorés  , qui  étoient  rél'crvés  aux 
feuls  chevaliers.  On  trouve  néanmoins , dans  notre 
hifioire  , plufieurs  exemples  d'éciiycrs  banmreu  , 
qui  commandoient  des  chevaliers  bjnnmu ;min  ce 
n’étoit  qu'en  vertu  des  ordres  du  toi , qui  leur  dê- 
féroient  le  commaïulemcni. 

Dans  1 origine  du  titre  de  baniuret , U ètoit  per- 
fonnel , & celui  qui  l’avoit , ne  tenoit  cet  honneur 
nue  de  fon  épée  fie  de  fa  valeur  ; mais  depuis  il 
devint  héréditaire,  Si  patfa  à ceux  qui  ponèdoieiu 
la  terre  ou  le  fief  d’un  bMiterti,  quoiqu'ils  n’eutVent 
pas  l’âge  requis , & qu’ils  n’eutTem  pas  encore  (Ton- 
né des  preuves  de  letir  courage  pour  mériter  cette 
qitalité , en  venu  de  laquelle  il  ètoit  permis , à ce- 
lui qu’on  en  avoit  honoré  , de  lever  bannière  Sc 
d'avoir  des  valTaux  armés  fous  fon  comaundemciit. 

Cet  ordre  fut  fans  doute  changé  à caufe  du  ban 
& arrière-ban  , p.yce  que  , lorftiu  il  ètoit  atTemblé , 
chaque  bamcrei  ètoit  tenu  de  fervir  fon  feignciir 
fiiierain.  Ainfi  ce  devoir , qui  ètoit  iserfonncf,  de- 
vint purement  réel , fuivant  le  fief  & la  nature  de 
fon  inféodation  ; fie  ce  fervice  , qui  cil  attaché  au 
fief,  fe  rend  entièrement  ou  fc  divife  en  plufieurs 
parnes.  Ceft  depuis  ce  temps  qu'eft  venue  la  dif- 
tinâion  emre  le  biuincnt  fimple  fie  le  chevalier 
bjnnertt  : celui-ci  a acquis  ce  titre  , en  fe  fignalant 
dans  les  armées  ; fie  le  banneret  fimple  n’a  cette  qua- 
lité , qu'à  caufe  du  fief  auquel  cft  attachée  1a  ban- 
nière. 

Il  y a beaucoup  de  perfonnes  qui  fe  perfuadent 

Su’il  n’y  avoit  point  ae  difiérence  entre  le  baron 
e le  banneret  : Il  ell  à propos  de  faire  voir  le  con- 
iraiie , Se  que  tout  banneret  n’étoit  pas  baron.  Cela 
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fe  prouve  par  deux  vrèts  du  i & du  7 juin  1401 , 
rapportés  par  Jean  du  TiUct , qui  contiennent  me 
meflire  Guy  , baron  de  Laval  , foiitint  à meffire 
Raoul  de  Coëquen  qui!  n’cioît  point  baron, mais 
fciilcnicnc  hanntrtt , & <|u’U  avoir  levé  bannière 
dont  on  (c  moquoic , en  1 appellant  chevalier  au  dra^ 
pe.tu  quatre  : &.  le  fcignciir  de  Cc»équen  fe  main- 
tint baron  , clifant  qu'il  avoit  près  de  cinq  cens 
va/Taux  & beaucoup  de  rentes. 

Les  har.ntrett  avolcnt  fouvent  des  fupérieurs  ban- 
MTcts'.ow  en  a Tcxemple  dans  un  arrêt  de  Tannée 
1441 , qui  porte  que  le  vicomte  de  Thouars  , le 
plus  grand  & le  premier  vaiVal  du  comte  de  Poi- 
tou , avoit  fous  lui  trente-deux  bannereu.  Cela  fait 
connoître  que  ce  vicomte  » qui  étoit  bunntm , avoit 
(bus  fon  obciitancc  , ainîi  que  beaucoup  d'autres 
de  meme  qualité , pluficurs  bannems  fes  vallâux  : 
il  réfulte  delà  trois  dcercs  de  bannerets  , en  y com- 
prenant le  comte  de  Poitou. 

Le  banneret  avoit  le  privilège  du  cri  de  guerre  , 
que  l’on  épelle  cri  iTarmes , qui  lui  croit  particu- 
lier , & lui  appartenoit  privativemem  à tous  les 
b.ichclicrs  & à tous  les  écuyers  ; parce  qu’il  avoit 
droit  de  conduire  fes  vaHaux  à la  guerre , 6c  d’être 
chef  de  troupe  6c  d'un  nombre  confîdérablc  de 
gendarmes. 

Dans  les  armoriaux  , on  ne  mcttoit  que  les  fculs 
ba’it'.irets  6c  les  bacheliers  , le  roi  6c  les  princes 
éunt  à la  tête  ; les  écuyers  n’y  étoicm  guère 
cmjdoycs  , avant  qu’ils  cullcnt  reçu  Thonncur  de 
la  chevalerie. 

En  Bretagne  , les  barons  ctoient  diAingués  des 
bannereu  , 6c  Ics  banntrett  de  cctic  province  étoienc 
créés  dans  les  états  ; comme  on  le  remarque  au 
fuja  de  Rolland  Péan , feigneur  de  Grandbois , qui 
poiTédoit  la  terre  de  la  Rochcjagu , érigée  en  ban- 
nière iwr  Pierre , duc  de  Bretagne. 

ü’Argentrè  témoigne  aiiiïï  qu’en  1462,  on  con- 
voqua une  afTembléc  fous  Françcjis  11 , duc  de  Bre- 
tagne , où  U y avoit  divers  degrés  pour  rccuycr , le 
bachelier  banneret  6c  le  baron. 

La  loi  fomptuaire  du  roi  Philippe  III  , dit  le 
Hardi , de  Tan  118^  «parle  ainfi  des  chevaliers  ban- 
nerets  6c  des  bacheliers. 

Item  , ehewiUer  qui  aura  traie  mille  livres  de  terre 
ûu  plus  , ait  U banneret  pourra  avoir  trois  paires  de 
robes  par  an  , 6*  fera  Vont  de  ces  trois  paires  de 
Titbes  pour  été, 

La  paie  du  chevalier  banneret  étoit  differente  de 
celle  ciu  chevalier  bachelier  , comme  la  paie  de  cc- 
Itii-ci  Tetoit  de  celle  de  Tccuyer:  cela  fe  voit  dans 
les  regiffres  de  la  chambre  des  comptes.  Gn  y re- 
marque , par  le  compte  de  martre  Jcîin  de  Dam- 
manin , touchant  la  guerre  de  Gafeogne , qu’on  re- 
tint , dans  la  compagnie  de  monficur  le  comte  d* Ar- 
tois , en  1297  & 11^8,  monfieur  Robert, comte 
de  Boulogne  , avec  fept  autres  bannercts  6c  vingt- 
cinq  chevaliers  fimples,pour  feize  mille  livres  p.ir 
an  ; c’étoit  cinquante  fous  par  jour  pour  le  baraie- 
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ret  , & vingt-cinq  fols  pour  le  chevalier  fimple  , 
félon  ce  compte. 

Sous  Philippe-AuguAe , U fe  fit  un  catalogue  des 
bannertts  pour  les  pays  de  Normandie , de  Breta- 
gne, du  Perche  , aAnjou  , de  Touraine , de  Flan- 
dres , du  Bourbonnois , de  Ponthieti , du  comté  de 
Suint-Paul,  d’Artois,  de  V^crmandois,  de  Coucy, 
du  Vcxiii  FrançoU,dc  Gàiino'is,  d'Auxerroit,  de 
Berry  , de  Champagne  6c  de  Bourgogne  j ce  qui 
fait  connoître  Tancicnneté  de  ce  titre. 

Nos  hiffoires  font  pleines  des  noms  Sc  des  qua- 
lités de  CCS  bannerets,  Jean  ,fire  de  Joinville,  étant 
à l’armée  de  S.  Louis  , dit  qu’il  avoit  enrôlé , par- 
mi les  recrues  , mefftre  Pierre  de  Poitmoulin  , cAc- 
valier  banneret , & qu’entre  les  nobles  de  Cham- 
pagne qui  Tavoient  fuivi , il  avoit  bien  perdu  trente- 
cinq  chc\  aiiers , totu  portant  la  barniire. 

Jean  Froifian  écrit  que  , lorfuue  Bertrand  du 
GuefeUn  affilh  Henri  , roi  de  CaAillc  , mcffire 
Jean  Chandos  , tenant  fa  bannière  en  champ  d’ar- 
gent, marquée  d'un  épieu  ou  pal  aiguifé  de  gueu- 
les, fe  prefenta  en  cci  état  devant  Edouard , prince 
de  Galles  , qui  tenoit  le  parti  de  Pierre  le  Oucl  , 
6c  lui  dit  ; monfeigneur , voici  ma  bannière  que  je  gar- 
derai avec  U ^tre. 

Les  grandes  chroniepes  de  France  nous  appren- 
nent que  les  bannerets  n’éfoieni  pas  feulement  em- 
ployés à la  guerre  , mais  encore  aux  cérémonies 
de  la  paU;  car  elles  contiennent  que  monfeigneur 
Charles , régent  du  royaume  , duc  de  Normandie 
6c  dauphin  de  Viennois  , envoya  trois  chevaliers 
bannerets  6c  trois  chevaliers  bacheliers,  pour  voir 
faire  au  prince  de  Galles  le  ferment  de  la  paix  de 
Brétigny , le  7 mai  1360. 

Et  il  fût  ordonné  , dans  te  confeil  de  Charles 
VI,  Tan  1396 , que  mad.imc  Ifabeau  de  France  , 
fille  du  roi  , allant  en  Angleterre  époufer  le  roi 
Richard  U , auroit  une  fuite  , compoféc  de  deux 
chevaliers  bannerets  6c  de  cinq  chevaliers  bache- 
liers ; favoir , des  feigneurs  d’Aumont  & de  Garan- 
cières , bannerets; de  meflires  Rcnaiit , Jean  de  Trie  , 
Galois  d’Aumois , Charles  de  Chambly  6c  du  fei- 
gneur de  Saint-Clair , bacheliers. 

Les  bannerets  & les  bacheliers  commencèrent  à 
tomber  dans  Toublî  fous  Charles  VU , lorfque  ce 
prince  fit  fes  ordonnances  concernant  les  gens  de 
cheval. 

En  Provence , on  appelle  bannerets  des  juges  que 
les  feigneurs  éiabliffent  dans  leurs  feignciines. 

Banneret  , ( Droit  public  de  la  Swffe»  ) c’cA  le 
titre  que  Ton  donne  ài  quelques-uns  des  premiers 
magiftrars , dans  phificurs  villes  de  la  Suiffe.  Il  rire 
fon  origine  de  Tufage  où  ils  étoienc  anciennement 
de  porter , en  temps  de  guerre , la  bannière  de  U 
ville  ou  du  qusrrier. 

Les  fonéHons  de  cet  emploi  varient  dans  les 
difi'éientcs  villes.  Dans  les  uncs,c’cff  un  magiftrat 

fturcment  civil  ; dans  d’autres, il  a confervé  la  quA- 
ité  de  chef  miliraire. 

Dans  la  panic  françoife  du  canton  de  Berne  & 
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dans  le  pays  de  Vauil  » le  bar.ncrct  eA  le  premier 
tnagidrat  de  police  ; il  prcfide  au  confeil  , y pro 
po(c  les  matières , recueille  les  TuiTrages  , 6c  t'aie 
le  rapport  des  déltbcr<iiions. 

B ANNrROTS.  Ce  terme  Te  rencontre  dans  les  ordon*  j 
nanccs  de  Mus,  efup,  t , jn.  t4j  ; U dCiigne  les 
gardes  d'une  paroifle , établis  pour  la  conlcrs'atioa 
des  fruits. 

BANNERS  ou  Bannars,  c'eft  le  nom  que  l’on 
donne , dans  le  comté  de  Bourgogne  » à ceux  qui 
font  prépofes  à U garde  des  fruits  » & que  l'on 
nomme  ailleurs  m<'jJUrs  ou  vigniers. 

BANNETON  , f.  m.  {Eaux  6-  Forêts,)  cVft  le 
nom  qu’on  donne  k une  cfpèce  de  codre  , pofè 
dans  tes  rivières  par  les  pèclieurs,  pour  leur  fervir 
de  réfcn'oir  6c  garder  leur  potiTon. 

L’ordonnance  de  1669  , ut,  , art.  34 , enjoint 
aux  olTicicrs  des  eaux  & forêts  de  vifitcr  les  ban^ 
netons  6c  émis  des  pêcheurs  , fitués  fur  les  riviè- 
res ; de  s'aniircr  ft  le  polfTon  qu’ils  contiennent  eA 
de  la  qualité  & échantillon  prcfcriis  par  les  règle- 
mens  ; & , en  cas  de  contravention  , d’en  drcifer 
procèvverÉd  , 6c  d'afligner  les  pêcheurs  pour  ré- 
pondre du  délit. 

On  appelle  nulTi  ba^nttons , les  boutiques  que  les 
pcclieiirs  6c  autres  marchands  de  poiiTon  ont  dans 
les  halles  , marcîics  6c  poUronneries , pour  y éta- 
ler 6c  vendre  leurs  aurchandifes.  Lt  vifitc  de  ces 
hannetons  rppartienr  aux  officiers  de  police  des  villes. 

BANNIE  , f.  f.  figiiifie,en  quelques  coutumes, 
puLlication,  On  dit , en  Normandie  , banon  dans  le 
même  feus. 

Fannie  fe  dit  atilTi  , dans  quelques  coutumes , 
adîeRivemcnt,5c  fiçniric  publié  ou  crié  en  juAice, 
C'eA  en  ce  fens  quon  dit,  une  terre  bannie  ^wae 
épave  bannie^ 

BANNlLR,f.  m.  terme  de  Coutume^  uAté  dans 
la  BrciTc  & en  Dauphiné , pour  dêfigncr  quclqtfun 
qui  cA  prèpofé  il  la  grrde  des  vignes.  C’cA  ce  qu’ail- 
leurs  on  an:>eUe  meffier,  l'‘oyer  ce  mot, 

BANNli^K , ( Droit  féodal,  ) c’eA  renfelgne  du 
ehevalier  ou  feigneur  bnmierct  ,fou$  lequel  fe  nm- 
geoient  autrefois  les  vaiuux  qu'il  condtiifoit  à la 
guerre.  On  donne  le  même  nom  aux  étendards 
d calife  qui  fe  portent  aux  procclfions. 

Bannisri  , ( Droit  mariume.  ) c’cA  renfei^ne  ou 
étendard  d’un  navire  , qui  annonce  , quand  il  eA 
arboré  , à ciiclle  nation  ce  navire  appartient. 

Suivant  iWdonnancc  de  la  marine  de  1689,6c 
cdlc  du  19  novembre  1776  , la  couleur  blanche 
cA  la  marque  dlAinêlive  de  ta  marine  françoife  ; 
en  ccnfêqucnce  , tout  commandant  en  chef  une 
efcadredcsvaitrcauxduroi  , de  quelque  grade  qu’il 
foit , doit  porter  ati  h.iut  du  grand  mât  une  banmire 
quarrée  blanche , avec  fccuAbn  de  France  au  milieu. 
Lorfque , dan»  une  Aotfc  , il  fc  trouve  pluAcurs  offi- 
cier» généraux  fubordonnés  les  uns  aux  autres  , tels 
qu’nn  vice-amiral,  un  licuc:nanc  général , un  chefd’cf* 
cadre, chacun  d’eux  doit  arborer  h bannière  blan- 
(hç  (ur  le  y.’ûilcau  qu'il  monte  ^ le  vicc-amiral , au 
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I grand  mâf  ; le  lieutenant  général  , au  mât  de  mî- 
laine;6c  le  chef  d efeadre , au  mât  d’artimon. 

Dans  les  floue»  nombreufes , que  l'on  eA  obligé 
de  par.agcr  en  trois  efeadres,  te  commandant  de 
la  première  porte  U bannière  blancltc  ; celui  de  la 
fécondé , une  bannière  bleue  & blanche  ; 6c  celui 
de  la  trmficmc,tinc  bleue. 

Banmeres  , au  plurier , fc  dit  du  recueil  où  s’en- 
regiflrcnt  les  ordonnances  8c  Icnrcs-paicnies  adref- 
fées  au  châtelet  de  Paris  , de  meme  que  les  au- 
tres aélcs  dont  la  mémoire  doit  être  confervée.  Le 
greffier  des  infinuations  cA  dèpofitaire  de  ce  re- 
cueil , 6c  en  délivre  des  expéditions. 

Le»  rcgiArcs  des  banmeres  ont  été  commencés 
en  1461  , par  Rol)crt  d'Etomcville , prévôt  de 
Paris. 

BANNIMENT  , f.  m.  terme  de  pratique  , qui 
n’eA  en  ufage  que  dans  le  reAbrt  du  parlement 
de  Tonloufe  ;on  y appelle  de  ce  nom  une  faific 
faite  par  un  créancier , d’une  chofe  due  à fbn  dé- 
biteur par  une  autre  pcrfoimc  , avec  défenfes  de 
payer  en  d’autres  mains  que  celles  du  faifiAant.  Le 
banniment  cA  donc  1a  même  chofe  que  la  faific- 
arrêt , en  ufage  dans  le  rcAe  du  royaume  : on  nom- 
me aujTi  cette  faific  arrejîation. 

Les  règles  qu’on  doit  obferver  dans  le  banni* 
ment , font  les  mêmes  que  celles  qu'on  obfcrvc  ail- 
leurs pour  les  faifies'arTéts , avec  cette  différence 
neanmoins  que , dans  le  reffort  du  parlement  de 
Touloufc,le  banniment  ne  peut  avoir  d’effet  que 
pendint  trois  ans , au  bout  ciefquels  il  cA  preferit  ; 
au  lieu  que  la  faific  arrêt , dans  les  autres  refforts , 
ne  fe  preferit  que  par  trente  ans.  Saisie- 

Arrêt. 

BANNIR, V.  a.  Bannissement  , f.  m.  {Droit 
criminel.)  bannir  y dans  les  provinces  de  droit  écrit , 
s’emploie  â la  place  du  mot  faifir , de  la  mémo 
manière  qu’on  y dit  banniment  pour  faife. 

Dons  fa  fignirication  propre  , bannir  c’eA  con- 
damner jtidicia  rement  quelqu'un  à fortir  d'un  lieu 
quelconque , avec  défenfcsd’y  reparoitreau  moins 
pendant  un  certain  temps. 

Le  hannijfement  cA  une  peine  infamante  qu’on 
prononce  , en  matière  criminelle  , en  ordonnant 
à quelqu’un  de  fortir  , pour  toujours  ou  pour  un 
certain  temps , d’une  vJle  , d'une  province  ou  mê- 
me du  royaume  : on  bamnit  aufîi  hors  du  rclTort* 
d'une  cour  fouverainc  , d'un  bailliage  , d'une  juf- 
ticc  fcigneurialc. 

Il  y a donc  deux  fortes  de  banniffement  ; l’un 
perpétuel  6c  l’auue  h temps.  Tous  les  deux  peu- 
vent être  accompagnés  d’uiie  autre  peine  ; telle 
que  l amende  honorable  ou  pécunùiirc  , le  fouci 
ou  la  marque  : on  peut  auAi  y joindre  des  dom- 
mages 6c  intérêts  envers  la  partie  civile. 

Efets  du  banmjfcmcnt.  Il  y a beaucoup  de  diffé- 
rence entre  les  effets  du  banni^emeni  â temps , 6c 
ceux  du  larrnijfement  â pcr^tuité. 

Le  i temps  ncmjioric  ni  mort  civile, 

ni  coniiicatlon  ^ celui  qui  y eA  C(.ntlaa:nè  , p^pt 

vendra 
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vftij-e  fei  bi:m  & en  acqnirird’ainres;il  pemen  dlf- 
pofer  par  leflament  ou  auireiiicm , & l'on  peut  ceAer 
en  fa  faveur  : il  conferve  d’ailleurs  tous  fes  droits 
fur  fa  femme , & fur  les  biens  de  la  communauté. 

Mais  celui  qui  eA«banni  du  royaume  à perpé- 
tuité , n'eft  plus  caïuble  d’aucun  effet  civil , il  eft 
mon  cisâlement  ; alnfi , il  ne  peut  ni  t^Êcr , ni  re- 
cueillir une  fucceffton  ; il  eff  incapable  de  recevoir 
un  legs  ou  une  donation.  Du  jour  de  fa  condam- 
nation , Tufitihiit  dont  il  joiiiffoii  fe  réunit  é la 
propriété , & il  y a ouvemirc  il  la  fubffirutlon  dont 
il  étoit  grevé  ; il  peut  néanmoins  jouir  d’une  mo- 
dique penfion  alimentaire  , & meme  en  recevoir 
ime , par  un  tcflamempoAérieur  à fa  condamnation. 

Le  tjnnijfcmcni  du  royaume  h perpétuité  donne 
lieu  i la  confifeation  des  biens  du  condamné . dans 
les  pays  où  elle  a Heu  ; & dans  ceux  où  elle  n’a 
pas  lieu  , les  héritiers  du  banni  peuvent  recueillir 
fa  fucceffion. 

Le  hMinifement  perpéniel  emportant  avec  lui  la 
note  d’infâmie  , il  s’enfuit  qu’un  banni  ne  peut  plus 
fervir  de  témoin  valable  dans  un  aéle  civil  ; néan- 
moins fl  fa  .condamnation  étoit  abfolument  ignorée 
dans  l'endroit  où  il  Hxcroit  fa  demeure  , la  bonne 
foi  des  parties, qui  l’anroient  employé,  fêroli  va- 
lider l’aAe  : ainfi  que  l’a  jugé,  le  3 février  idfd, 
le  parlement  de  Dijon  , en  faveur  d’un  teflameni 
attaqué  de  nullité , fous  le  prétexte  qu’un  des  témoins 
étoit  banni. 

Le  bjnmÿimmt  perpétuel  du  reffort  d'un  parle- 
ment, d’un  bailliage  royal , d’une  généralité  ou  d’une 
juAice  paniculiére , n’emporte  pas  mort  civile  : c’eA 
ce  tpii  a été  jugé  par  plufieurs  arrêts  du  parlement 
de  Paris  , rapportes  dans  Bardet  & dans  le  journal 
des  audiences  , l’un  du  10  avril  i6ai , & l’autre 
du  7 feptembre  1614. 

Roufteau  de  Lacombe  affure  néanmoins  que  la 
jurifprudence  du  même  parlement , eA  que  le  im- 
nijfcmtnt  â perpétuité  de  Ion  reffort , emporte  mort 
civile  & conAfeation  de  biens  contre  les  femmes  : 
c’eA  , ajoute-t-il  , ce  qu’ont  jugé  , depuis  longues 
années , tous  les  arrêts  qui  fe  font  rendus  à la  tour- 
nelle.  On  en  trouve  même  un  du  9 janvier  1610  , 
rapporté  par  Tronçon  fur  la  coumme  de  Paris  , 
qui  a juge  qu’un  bjnnijftmcm  â -perpétuité  du  bail- 
luge  de  Chartres ’8c  de  la  prévôté  de  Paris,  avec 
amende  honorable  , ne  diflâoit  pas  d’un  pareil  bjn- 
aiffinent  du  royaume  pour  opérer  la  mort  civile. 

Il  faut  obferver  que  , quoique  les  enfàns  nés  d’un 
mariage  contraélé  par  un  homme  banni  du  royau- 
me à perpétuité  foient  légitimes  , félon  le  droit 
canonique , ils  ne  peuvent  néanmoins  recueillir  ni 
ta  fucceffion  de  leurs  parens  paternels  , ni  celle  de 
leurs  autres  parens.  Cene  décifion  eA  fondée  fur  ce 
qu’un  tel  mariiige  ne  peut  point  produire  d’effets  ci- 
vils ; mais  ils  peuvent  fuccéder  aux  biens  acquis  par 
le  banni  depuis  fa  condamnation , t".  parce  qu  ils 
n’ont  pu  être  compris  dans  la  conAfeation  , qui  a 
été  ordonnée  par  la  fcntence  de  baiwiJTtmmt  par- 
ce qu’im  banni  étant  capable  des  ebofes  de  droit 
Jyii[fntdtn(€,  T«mt  l. 
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naturel , il  peut  acquérir  , vendre  & écharper.  C'cA 
le  fentiment  de  le  Brun , contraire  il  celui  de  Du- 
moulin , qui  nous  paroh  devoir  être  préféré , com- 
me plus  équitable  & plus  conforme  à la  ^ifWn. 

lits  juges  qm  peuvent  eoi-Jamrer  au  bjnniJTemtnt. 
f)ivcrs  auteurs  , & entre  autres  Rouffeau  de  La- 
combe , om  écrit  que  les  juges  royaux  fubalter- 
nes  ne  pouvoient  bannjr  du  royaume , & que  les 
cours  fupérieures  avoient  feules  le  droit  de  pro- 
noncer cette  peine.  Cette  opinion  étoit  appuyée 
par  differens  arrêts  ; mais  cette  jurifprudence  n’cA 
plus  en  ufage , & il  cA  certain  que  les  juges  royaux 
fubalternes  |>euveni  bannir  du  royaume  , meme  i 
perpétuité , comme  le  prouve  la  déclaration  du  4 
août  1681  , rendue  contre  les  Bohémiens.  Cette 
loi  enjoint  expreffément  aux  baillis  & aux  féné- 
chaux  royaux  ou  à leurs  licutenans  , de  bannir  du 
royaume  les  Bohémiens  en  cas  de  récidive  ; ce  qui 
fait  voir  que  ces  juges  om  le  pouvoir  de  pronon- 
cer cette  efpice  de  btnr.ijfemert,  Cda  a été  réglé 
de  même  au  parlement  de  Dijon  , par  un  arrêt  de 
la  totirnelle  du  5 juillet  173  a : il  y a auffi  une 
pareille  d^ofiûon  pour  ta  Lorraine , dans  l'article 
17  du  tine  13  de  l’ordonnance  criminelle  du  duc 
Léopold  , du  mois  de  novembre  170t. 

M.  de  Lamoignon  , chancelier  de  France , écri- 
voit , en  1758  , au.  lieutenant  criminel  d’Avalon  , 
qu’un  juge  royal  pouvoit  condamner  au  bunmjfe- 
ment  hors  du  royaume  à perpétuité , par  la  meme 
raifon  qu’il  cA  autorifé  li  condamner  up  aceufé  à 
Ia  mort , & aux  galères  pcq:étuelles. 

Quant  aux  juges  des  leigiicurs  , ils  ne  peuvent 
bannir  que  de  leur  territoire  & non  du  royaume. 
Le  parlement  de  Paris  l’a  ainfi  jugé  par  deux  ar- 
rêts , dont  l'un  , du  mai  lA^A  , a été  rendu 
contre  le  juge  de  Béoouillc  -,  & l’autre , du  1 1 fep- 
teinbre  1717  , contre  le  juge  de  Vouvans.  C’eA 
auffi  une  difnofition  de  l’ordonnance  crimùielle  de 
Lorraine  & de  pluAcurs  coutumes  ; telles  que  celle* 
du  Poitou , de  Sentis , (ec. 

Le  parlement  de  Normandie  a néanmoins  une 
jurifprudence  différente  : cette  cour  a fait  un  régle- 
ment , le  la  décembre  1611  , fuivant  lequel  les 
juges  des  feigneiirs  peuvent  bannir  du  royaume. 

En  France  , le  juge  d’églife  ne  peut  plus  con- 
damner au  bMaiJJemens  fÇomme  il  le  faifait  autre- 
fois. L’official  ne  peut  même  pas  bannir  un  ecclé- 
Aafliqiie  du  diotéfe  de  fnn  évêque  ; U raifon  en  eft 
que  le  iaixiÿf/BMtayant  l’effet  de  priver  de  l'houncur 
ou  de  la  vie  civile  un  citoyen  , il  faut  tuer  la 
confèqucnce  que  cette  peine  ne  peut  être  pronon- 
cée, qu’en  vertu  d’une  autorité  émanée  du  iouveraln. 

Au  reAe  , rien  n’empéche  que  le  juge  d’églife 
n’ordonne  i des  prêtres  étraneers  , de  fe  rcrirer 
du  reffort  de  fa  jurifdiflion  ; il  fuffit  qu'en  càsjaareil 
il  n’emploie  pas , dans  fon  qnlonnance  , le  terme 
de  bunnijfement. 

Les  (upérieiirs  réguliers , fuivara  la  jurifprudence 
des  arrêts , conformes  en  cela  aux  conciles  de  Fran- 
ce, tenus  à Orléans, à .Meaux  & à Bourges , doi- 
BBbbb  ’ 


750  BAN 

Vv’nt  punir  rcvèremem , dan»  le  monaftère , les  reli- 
gieux d’imc  conduire  feauddeufe  ; mais  les  Uùx  Icifr 
clirendem  de  chalfcr  les  coupables  de  leur  ordre , 
parce  que  c’eft  les  réduire  à la  mendicité , &:  les 
lorcer  de  mener  une  vie  lîberdnc  & entièrement 
0]>poréc  aux  mrximes  de  rcvangile.  • 

Mais  fi  les  juges  d'égi  fc , ni  les  fupcr:e:ïr<  régu- 
liers ne  peuvent  prononcer  la  peine  de  bjnniJJemmt 
courre  les  clercs  ou  les  religieux , rien  n’empêche 
<|iie , pT)ur  un  cas  privilégié  , le  juge  féculier  ne 
U'5  condamne  ik  cette  péirc  ; ce  qui  , par  rapport 
aux  bénéfices  , a fait  diftinauer  entre  le  hwnjfe- 
mtni  perpétuel  & le  b-wnijl^mert  à temps  ; & en- 
tre le  bann'tjfement  du  royaume , 5(  le  banrAiJfcment 
du  lieu  où  Te  bénéfice  deit  cire  deirervi. 

Efit  du  b.wri£cmttn  v«-t:-vir  d'un  b^ntf  eitr.  Le 
b.inr:ff  mer.t  |>crpêti»cl  du  royaume  , 0|h;re  fans 
doute  la  vacance  de  plein  droit  ; mais  U n en  cil 
pas  de  mi.me  du  batwljftfncnt  pcrpêiiicl  du  l.cu  ou 
le  bénéfice  doit  être  dcfietvi , ou  dirrclTon  du  juge 
<fui  a prononcé  la  condiimnation.  Oans  ce*)»  deux 
derniers  cas,il  ny  a point  de  mort  civile  propre- 
mciu  dite  , fuivani  notre  jur’.lprudencc  j cependant 
fl  le  bénéfice  ex  ge  réfidencc , h .vacance  eil  alors 
nécciTairemcui  une  fuiic  de  cenc  condamnation  , 
elle  cfi  ticifi.nteoî  prononcée  Si  elle  cil  de  droit; 
mais  U en  cfi  autrement  , lorfque  le  bénéfice  ne 
dcmandcDis  réfidencc, & qu*l  ne  s’agit  que  d’uii 
bénéfice  untpie  : rien  n empeche , dans  ce  cas  » que 
le  condamné  ne  coininue  den  jouir. 

Qiîant  au  b.mr*r£tn:tnt  à temps, U ne  produit  pas 
la  vacance  de  droit  mais  fi  le  bénéfice  du  banni 
efi  un  bénéfice  à dtarge  d’ames  ou  qui  exige  ré- 
fidencc , on  doit  l’oliligcr  à permuter  avec  im  béné- 
fice fimplc , ou  à réfigrcr  fous  penlion. 

Par  arrêt  du  grand  confeii,  du  ^2  Icptembre  1733  , 
il  a été  jugé  qu'un  banni  à temps , après  fon  ban 
fini  , ne  pouvoir  être  pourvu  d’aucun  bénéfice. 

Eorm.ilius  obfin  ètcs  peur  rtxicu^ion  d'une  Jeaunce 
de  burjniJTerrent,  Lorîicnj’urc  condamnation  au  b^tn- 
niJTtmfnt  fc  prononce  par  contumace  , le  jugement 
doit  être  tranferit  dans  un  tableau  fans  cfiigie  : telle 
efi  la  dii]>ofition  de  Part.  16  du  tli.  17  de  lordon- 
nancc  criminelle  du  mois  tr»oiit  1670. 

La  déclaration  du  5 juillet  172a  fait  défenfes  à 
toute  perfonne , condamnée  aux  galères  ou 
'nijfement , par  quelque  juge  que  ce  foit , de  fe  re- 
tirer , en  aucun  cas  ni  en  aucun  temps  ^ dans  la 
viHc , les  fiuixboitrgs  & la  banlieue  de  Paris  , 
non  plus  qu’à  la  fuite  de  ta  cour  , fous  peine, cou- 
rre les  contreven-^ns,  d'éirc  punis  comme  intraélcurs 
de  ban , conformément  aux  déclaruiions  des  5 1 mai 
1682,  & 29  avril  1687. 

Oblc.^vez  toutifois  que  cett#  dirpofiiion  ne  s’ap- 
pli<p)c  aux  bannis  , dont  le  temps  de  la  condam- 
oarron  efi  expiré , que  dans  le  cas  où  ils  ont  aulfi 
été  condamnés  au  carcan  ou  à quelque  autre  peine 
corporelle , ou  quMs  ont  fubl  deux  lois  la  condam- 
nation du  bM:/uP'emeat.  . 

Pour  filtre  exécuter  une  condamnaiîon  au  ban- 
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n'tjfimeni  , les  loix  ne  preferivenr  rien  autre  choie 
que  de  prononcer  le  jugement  au  condamné  ; ce 
qui  le  fait  par  le  greifier  dans  la  prifon.  Le  banni 
doit  entendre  à genoux  la  Icélurc  de  fon  jugement  ; 
le  grcfiîer  doit  lui  demander  (’il  acqiiiefce  à fa  con- 
damnation , faire  mention  de  fon  acquiefcemeiu 
ou  de  foq^efus  , lui  faire  figner  le  procès-verbal. 

il  y avoii  autrefois , à cet  egard  , un  ufaec  fm- 
giilier  dans  le  Dauphiné  : l’cxécutciir  de  la  naute- 
jufiiee,  accompaj;né  d’archers,  conduifoit  le  banni 
jufquaux  frontières  de  la  province.  Une  déclara- 
tion du  premier  mars  1709  a abrogé  cette  prati- 
que, & ordonné  que, dans  le  rclTon  du  parlement 
de  Grenoble  où  clic  avoit  lieu , il  en  feroit  ufé , 
fur  cette  m.tlère  , comme  dans  les  autres  cours  Sl 
jurifdiélions  du  royaume. 

Les  anciennes  ordonnances  défendoieiu  à toutes 
perfonnes , même  aux  plus  proches  parens  des  ban- 
nis, de  les  cacher, à peine  d’en  rcjx>ndrc  en  leur 
propre  & privé  nom; d’être  condamnés  aux  dom- 
mages Sl  intérêts  des  parties,  même  d’étre  punis 
comme  complices.  La  coutume  d’Anjou  condam- 
nuit  les  receleurs  des  bannis  aux  mêmes  peines  que 
les  infraéleurs  de  leur  ban  ; St , pour  ôter  tout  pré- 
texte , fondé  fur  l'ignorance  de  la  condamnation  , 
elle  ordoonoic  que  les  noms  des  bannis  feroient 
inferUs  fur  un  tableau , expofe  dans  l'auditoire  d’An- 
gers , de  Saumur  & de  lîaugé. 

Un  b,:nni  ptuUil  être  détenu  apres  fon  jugement  ? 
On  a agité  la  quefiion  de*  fiivoir  ft  un  homme  , 
condamné  au  bannijfancr.t  perpétuel  , pouvoii  être 
retenu  en  prifon  , relativement  aux  dommages  & 
intérêts  adjugés  contre  lui  à U partie  civile  la 
négative  fut  prononcée  par  arrêt  du  parlement  de 
pans, du  15  février  1697.  Ccnc  décilion  cft  pria», 
cipalement  fondée  fur  ce  que  , dans  tous  les  cas 
pt'inbles  , 1 uitérét  public  ooit  être  préféré  à l’in- 
térét  particulier;  b même  chofe  avoit  déjà  été  jugée 
en  1681.  Ces  deux  arrêts  ont  changé  ,k  cet  égard , 
la  juriiprudcnce  ancienne  ; car  on  trouve , dans  te 
jcurnal  des  audiences , un  arrêt  de  1660  , Sc  dons 
Sœfvc  un  autre  de  166^  , qui  ordonnoient  qu’un 
condamné  au  batm-£emint  perpétuel  licndroii  pri- 
fon jufqu’au  paiement  des  dommages  6c  intérêts 
accordés  à la  panic  civile. 

On  en  ufe  difiéremment  à l'égard  de  ceux  qui 
ne  font  condamnés  qii’i  un  bannijftmens  à temps  ; 
avant  d'exécuter  leur  ban  , ils  peuvent  être  retenus 
prifonniers  pour  les  intérêts  civils  suijiigés  contre 
eux  : c’efi  ce  qui  réfultc  de  lUfierens  airéts  , 6c 
particuliérement  de  celui  que  rendit  la  toiirncl?e 
cnmmclle , le  30  mars  1743.  Par  cet  arrêt,  l’ac- 
eufé  , banni  pour  neuf  ans  , fut  condamné  à gar- 
der prifon  jufqu’â  ce  qu’il  eut  payé  les  dommages 
6c  intérêts  prononcés  contre  lui  , en  faveur  de  la 
partie  civile  , 6c  il  fut  jugé  que  le  tcmjrs  de  ft  pri- 
fon ne  diminucroit  jroùit  celui  du  bartr.'jfemertu 

Par  ce  moyen , l imérêt  public  6c  celui  de  la 
partie  civile  fe  ticiivciu  conciliés. 

Le  parlcinent  de  üordcaux  a néanmoios  une  iutif- 
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prudence  oppof^  ; fur  le  fondement  mie  In  pcîne , 
qui  concerne  U vindiflie  publique,  doit  être  exé- 
curcc  avant  de  donner  fitisfà<^inn  h un  particulier. 

De  U nature  du  bjr.n  jfcment  : des  bsums.  L’or- 
donnance de  i6*^o  place  le  barjttlfemtnt  à perpé- 
tuité Itors  du  royavime  , le  quatrième  dan^  Tordre 
des  |îçincs  , apres  celle  des  galères  perpétuelles. 

• L âge,  la  qualité  & b condition  ne  mettempas 
à coux'ert  du  b:mr,ijp:ment  , foit  perpétuel  , foit  à 
temps.  Un  enfiint,  louspuiilance  de  père  & mère; 
une  femme* m triée,  quoiqu 'en  puilTance  de  m.vi  ; 
^iin  religieux  peuvent  être  condamnés  à cette  peine. 
Miis  il  fauwcm.irqucr  que  ta  condfcari<m  des  biens 
de  la  femme , prononcée  avec  le  h wiàj^.  trieni  per- 
pétuel , ne  prive  pas  le  mari  des  fnilts  rcveni.5 
des  hicni  d_*  fa  femme  , pendant  le  cours  do  fa  vie 
narutelle.  Taifand , fur  la  coutume  de  Bourgogne , 

^ rapponc  un  arrêt  du  4 août  1571,  qui  la  ainfi  jugé. 
Quoiqu’on  trouve  plLlieurs  exemples  de  fem- 
mes bennics  â perpétuité , l’ufagc  ic  p us  tirdmuirc 
cft  de  les  condamner  à être  cr.f.'rmêes  dans  une 
maiftm  de  force  , pour  le  rerte  de  leurs  pïtjrs. 

Suivant  l’ordonnance  de  t66r,lcs  bannis  doi- 
ven*  être  alîignés  h leur  der  lier  domicile  , fns 
qu’il  fo  t befoin  de  proi  èï-verbal  de  perquifirion  , 
ni  de  leur  créer  un  riiratcur. 

£n  Lorraine  , les  bannis  doivent  être  afllgnès , 
tant  à leur  dernier  domicile  connu, qu'au  domicile 
du  curateur  en  titre , conform 'rmem  h l'art,  iç  du 
tare  premier  do  l’ordoimance  du  duc  Léopold  , 
du  mois  de  novembre  1707. 

f^ANNITAIRE. , f.  m.  ce  terme  cft  iifité  dans  le 
rcjî'm’t  du  parlement  de  Touloufe  : ceft  celui  en- 
tre les  mains  duquel  on  fait  un  banniment  ou  fai- 
<ic-nrrèf.  ro%er  ci-deffits  Bannimînt. 

B.WON  , (i  m.  ( ter/ng  jg  Coutume.  ) On  trouve  , 
dans  celle  de  Normandie  , un  titre  de  banon  & dé- 
fera h:  c’cR  le  feprième. 

Le  mot  b inon  cft  oppofe  k celui  de  défends , 
& il  fe  dit  des  héritages  fuietsaii  pâturage  commun 
des  befliaux , qui  ne  font  pas  dofonfablcs.  . 

Baron  , dit  le  commentateur  de  ctttc  coutume  , 
eft  une  chofe  h l’ufage  des  habitans  d’une 

farolflre;il  fignifie  afitTi  le  temps  ou  les  terres  font 
ibres  pour  le  patïàge  & le  pâturage  des  bcHiaux , 
fans  la  permiflïon  ou  le  confentermînt  du  proprietaire. 

BANQUE,  f.  f.  (^Droit  civiL  Commerce.  ^ ce  mot 
reçoit  différentes  figm6cr.rions  : tantôt  il  cft  pris  pour 
le  trafic  ou  commerce  d’argent  qu’on  fait  rcnictre 
de  place  eu  ; lace,  d’une  ville  à a:nc  autre,  par  le  I 
moven  d'une  correfponchncc  que  les  banquiers  cia- 
hliltcnt  entre  eux  avec  le  fecours  des  Icttres-de- 
change;  tantôt  le  même  mot  fignifie  le  lieu  où  les 
banquiers  s’affemblem  pour  ce  genre  de  commerce, 

& Ton  donne'à  ce  lieu  différens  noms  : k M.«rfc  lie  ' 
c'ert  U love;  k Lj'^on  U ehanp^e  ; k Paris  l.t  bourfe,  Scc. 
Bar.ijue  cft  pris  auiti  queltjuefois  pour  la  caiffe  où 
les  banquiers  tiennent  leur  argent.  î 

Le  mot  b irque  vient  de  Titalicn  banco , qtii  veut  ^ 
dire  banc,  p.)rce  que  ancieniicmcm  , ceux  qui  exer-  , 
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çoiem  la  , s’aflemblricnt  dans  une  place  pu- 
blique, où  cl)aci;n  avoit  l'on  I<mc,  lur  lequel  U 
eonipioK  fon  argem  & icrivoit  (es  billctiùi.  Icttrcs- 
dc-change. 

Ancienr.emem  ilfalloitunc  permilTion  pour  exer- 
cer la  kurijiu  ; une  ordonnance  de  1 5S  i le  prel'crivoit 
ainfi;  celle  de  BIom  exigeoii  même  des  étrangers  une 
caution  au  moinsdequinrx  milleécus,  & cette  caution 
devoit  être  renourellie  tous  les  troîs  ans.  Aujour- 
d'hui chactin  a la  Userté  de  faire  la  hjn^ut:  les  mi- 
neurs meme  font  auiorifés  i cetie  cfpèce  de  com- 
merce., tn  Italie,  & particulicTcmem  dans  les  répu- 
bliques. il  ne  déroge  pas  à la  nobIciTe. 

Rien  de  plus  firr.plc  que  l’exercice  d’une  t.i'ifue, 

& rien  rie  plus  coininodc  que  l'étatliflcmcnt  d'ime 
i (lire , pour  ceux  qui  ont  de  l'argent  à né- 
gocier. Un  patticolicr  de  Marfcille,  par  exemple, 
veut-il  f.:ire  toucher  i quelqu'un  une  (omme  d’ar- 
gent h Paris?  il  porte  cette  femme  à un  banquier 
de  Marfcille  ; celui-ci , moyenarm  un  ceria  11  pro- 
rtt.  lui  donne  une  leitre-dc<l.angc  dont  le  mon- 
tant fc  louclic  fur  un  autre  banquier  de  Paris  fou 
correfpnndant.  Si  de  ceirc  forte  il  évite  l'incommo- 
dtié  & les  (rais  du  iranfporî  de  fon  aigcnt  d'un  lieu 
i un  autre.  Cctie  corrcfpondar.ee  peut  s'établir  dans 
toutes  les  villes  de  rFuiope,  à tadix  , à Lontircs, 
k \'enife , &e.  Se  même  dans  toutes  les  parties  du 
montic. 

Le  banquier  ne  rend  pas  gratuitement  des  fer- 
vices  de  cette  cfpèce  au  public  ; il  en  retire  un  cer- 
tain bénéfice  fi  litre  de  chjnft;  bénéfice  qui  dém  enti 
de  la  rareté  ou  de  l’ahnndancc  de  rargent  tl..ns  les 
lieux  où  l’on  tire  des  lettres , par  rapport  aux  en- 
droits où  le  paiement  doit  en  être  fait.  Ce  béité- 
fice,  qu’on  aopcilc  aréitrjgr,  ne  peut  être  rega  tc 
que  comme  légitime  dés  qu’il  eft  réglé  (ùivani  le 
cours  des  lieux.  L'article  ^ du  titre  6 de  l’ordon- 
nance de  1673  l'auiorifc  formellement;  il  c(l  la 
rccompcnfe  de  la  peine  que  fe  donnent  les  ban- 
quiers; mais  pour  qu’il  piiitrc  avoir  lieu,  il  faut 
qu’il  y ait  réellement  remife  de  place  en  place  : dans 
les  endroits  où  il  n’y  a point  de  place  ou  de  bourfe, 
le  change  que  l’on  prendroit  dégenéreroit  en  iifurc. 

Les  négociations  d’argent  6(  de  lcttre$-dc-diange 
fe  font  foiivem  par  des  eniremeneurs  établis  i cet 
effet , Sc  que  l'on  appelle  courtiers  8c  ageus  de  chjup. 
f'oyll  AG£KS  Dt  CHANGE. 

Dans  certains  pays,  ce  font  les  villes  8c  com- 
munaurés,  ondes  compamies  partiailicrcs,  qui  fe 
chargent  de  la  har.^ut,  & qui  p.ir  ce  moyen  font 
«loir  l’argent  d’autrui  i gros  intérêts.  Cn  connoit 
de  CCS  fortes  de  tordues  à Londres, i Amftetdam, 
à Copenhague , k Venife , 6v. 

En  France  on  ne  peut  former  de  focicié  pour 
exercer  la  tjr.quc  publique , fans  y être  autorifé  par 
une  permufion  du  fouverain , qui  s’accorde  par  des 
lettres  patentes  cnreglRrées  dans  les  parlemcns. 
chambres  des  comptes  & cours  des  aides. 

1 a feuk  hMijue  de  cette  cfpèce  fut  établie  en  1 7 1 <1 , 

& fuppriiaée  en  1720.  Un  EcoiTois  numiné  Liv 
* BBbbb  a - 
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en  forma  le  projet»  qui  fut  adopté  par  M.  le  duc 
d'Orléans,  régent,  dans  un  temps  oii  les  dnances 
étoientdans  le  plus  grand  défordre,  & l'argent  très- 
rare.  On  crut  rétablir  le  crédit  public , donner  de 
l'aétivité  au  commerce,  8c  trouver  les  moyens  de 

f>ayer  les  dettes  de  l'ctat.  Les  premiers  fuccés  de 
a btnqut  répondirent  aux  cfpérances  qu’on  en  avoit 
conçues  ; mais  on  manqua  de  prudence , & en  mul* 
tipliaor  trop  la’monnoie  fiflive,  on  fe  mit  dans  la 
nécenité  de  l'anéantir,  f oyer  BANQUIER. 

BANC^UEROUTE , f.  f.  ( Jurtfprudente,  Com- 
mtree,)  ccA  la  déroute  des  rfl*aires  d'un  débiteur. 
Ce  mot,  ainfique  celui  de  barque^  vient  du  terme 
italien  ijncj  , qui  veut  dire  banc,  Lorfqu'un  ban- 
quier ou  négociant  manquoit,  on  rompoit  fon  banc, 
ce  qu'on  exprimoit  par  le  mot  de  banca-rota , dont 
nous  avons  fait  banqueroute. 

On  diftingne  deux  foties  de  banqueroutes  : l'une 
oui  cft  forcée  8:  qu’on  appelle  fimplemcnt ; 
l autre  qui  eR  fraudulenic  6c  qui  fc  nomme  pro- 
prement banqueroute. 

L*i  banqueroute  forcée  ou  faillite  celle  qui  a 
fa  caufe  dans  les  accidens  arrives  au  debiteur  & clans 
les  pertes  qu’il  a faites. 

La  banqueroute  frauduleufe  dérive  de  la  maiivaifc 
foi  d'nn  debiteur  oui  a fouArait  les  effets  de  fes 
créanciers  & pris  (les  mefures  pour  les  tromper. 

Suivant  laniclc  premier  du  titre  1 1 de  l’ordon- 
nance du  commerce,  rendue  en  1675,  l’ouver- 
ture d’une  faillite  ou  banqueroute  peut  panir  de  deux 
époques  ; l’une  de  rinAamoii  quelqu'un  s'eft  retiré 
nii  abfcnié  pour  éviter  les  poitrfuites  de  fes  créan- 
ciers; l’autre  du  moment  cü  les  fcellcs  ont  été  mis 
fitr  fes  efi’ets  à U requête  de  fes  créanciers  ou  de 
la  partie  publique  en  confcqucncc  du  bruit  répaN» 
du  de  la  faillite  & de  la  ceAation  de  fes  paietnens. 

Ccpcnd.ant  il  ferent  dangereux  de  prendre  tomes 
les  abfences  d’un  négocia:;:  ou  commerçant  pour 
une  marque  de  banqueroute  ou  de  AülUtt;  tous  les 
jours,  des  raifonsde  commerce  obligent  !.îs  négo- 
cians  à voyager  & par  conféquent  à s'abfcntcr  dans 
des  temps  meme  où  leur  commerce  «A  le  plus 
AorilTanr.  Il  faut  donc  que  Tabfencc  foit  accompa- 
gnée de  circonAnnees  , qui  inanifeAent  évidemment 
un  dérangement  total  dans  les  affaires,  pour  pou- 
voir en  induire  une  faillite  ou  une  banqueroute. 

On  aura  par  exemple,  une  preuve  de  b,u^queroute 
ou  de  faillite  ouverte  par  les  protêts  de  plufieurs 
Icttrcs-dc-cbangc  & par  les  pourl'intcs  dans  plu- 
fietrrs  jurifdiâions  confulaires  du  royaume,  pour 
obtenir  le  paiement  de  fes  Icnrcs-de-cbange. 

Suivant  l'article  1 1 , on  doit  reputer  banquerou- 
tifrs  frauduleux,  non-feulement  les  négoclans,  mar- 
chands ou  banquiers  qui  ont  diverti  leurs  effets , 
fuppofe  de  faux  créanciers  ou  exagéré  les  créanciers 
véritables,  mais  encore  ceux  qui,  lors  de  leur  Atil- 
litc,  ne  repréfement  pas  leurs  livres  en  bonne  forme. 

la  première  partie  de  cette  dtfpofiiion  a etc  re- 
nouvelice  par  la  déclaration  du  11  janvier  1716. 
Cette  dernière  loi  veut  que  ceux  qui^  ont  fait  fail- 
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lite  8c  qui  font  aceufés  d’avoir,  dans  l’état  de  leurs 
dettes  ou  autrement,  employé  ou  fait  paroitre  deÿ“ 
créances  feintes  6c  fuuulèes,  ou  d’en  avoir  fut  re- 
vivre d'acquittées,  ou  d’avoir  fuppofé  des  tranf» 
ports,  ventes  ou  donations  de  leurs  effetsen  fraude  de 
leurs  créanciers,  puiflent  erre  pourfuivis  extraor- 
dinairement , comme  banqueroutiers  frauduleux , à la 
requête  de  leurs  créanciers,  quand  même  cciix-cî 
ne  compoferoient  <pic  le  quart  du  total  des  dettes. 
La  même  déclaration  ordonne  que  ces  bamiucrou- 
tiers  foient  punis  de  mort,  conformémeçt  à l'article 
Il  du  dire  1 1 de  l'ordonnance  du  commerce.  Elle 
défend  en  outre  à toutes  perfonnes  de  prêter  leurs  * 
noms  pour  aider  ou  favorifer  les  banqueroutes  frau- 
(liileulcs;  de  forte  que  ceux  qui  contreviendroiem  a 
CCS  défenfes  pourroient  être  condamnés^comme 
complices  des  banqueroutiers  frauduleux , à une 
amende  de  quinze  cens  livres , 6c  au  paiement  du 
double  de  ce  qu'ils  auroiem  diverti  ou  demandé  de  * 
trop,  même  à la  peine  des  galères  k temps  ou  à 
perpétuité. 

Au  r«Ae  il  faut  remarcpier  que  l'ordonnance  ne 
s'exécute  guère  en  ce  qu’elle  prononce  la  peine  de 
mort  contre  les  hanqucrouiicrs  frauduleux.  La  ju- 
rifprndence  des  arrêts  a adouci  la  rigueur  de  cette 
dilpofition  , en  ne  condamnant  ces  foncs  de  crimi- 
nels qu'à  l'amende  honorable , au  pilori , au  bannif- 
fement  ou  aux  galères  à temps  ou  à perpétuité , fcloii 
les  circonÛances  plus  ou  moins  graves  de  la  ba/f 
querouie. 

Cependant  fi  ceux  qui  font  des  banqueroutes  frau- 
duleiifcs  ctoient  des  perfonm^  publiques , comme 
des  receveurs  de  deniers  publics , des  notaires,  des 
officiers  de  finances,  des  cailBcrs  6c  autres  ayant 
le  maniment  des  deniers  du  rot,  ils  pourroieat  être 
punis  de  mon,  fur-tout  s'ils  avoietu  détourné  des 
iommes  confidérables. 

Des  circonAances  paniculières  avoient  fait  attri- 
buer aux  jngcs-confiJs  la  connoiffance  de  tout  ce 
I qui  concemoit  les  fàtllites  6c  banqueroutes  quand  les 
I jjourfuites  fe  faifoicm  par  la  voie  civile.  Depuis 
l’annce  *1715,  U y a eu  fur  cela  différemes  décb- 
rations  (pii  ont  rcnousxllé  fuccciTivcment  cette  attri- 
bution; mais  comme  elle  n'a  jamais  été  que  mo- 
menttnéc  6c  pour  des  termes  limites,  clic  ne  fub- 
AAc  plus  ma'imcnaftt  : les  chofes  ont  été  rétablies 
dans  l’ordre  général  par  la  déebradon  du  13  Icp- 
tembre  1739,  6<  les  juges  ordinaires  font  rentrés 
dans  le  droit  qui  leur  appartient,  de  connoître  feuls 
des  matières  de  faillites  6c  banquerot  rs , foit  par 
la  voie  civile,  foit  par  la  voie  criminelle.  D'ail- 
leurs dans  le  temps  même  où  l'exercice  de  ce  droit 
a été  fuf]>endu  par  les  déclarations  dont  on  a parlé  , 
jamais  le  châtelet  de  Paris  n'en  a été  privé;  il  y a 
même  au  contraire  été  confervé  fpéctslemcni  par 
une  déclaration  dqnnéc  à cctcfTer  le  3 O juillet  i7!Ç, 
cnrcgiArcc  au  parlement  le  Ç août  de  la  meme  ann^e. 

Les  banqueimiiiers  frauduleux  ne  peuvent  pas 
..être  reçus  au  bénéfice  de  ccfiion*,  comme  le  re- 
marque Lcprèuc , au  diapicrc  99  de  fa  première 


Cg’*'zed  by  Google 


I 


BAN 

ceMurie.  Ceft  auiTi  ce  qui  rifult*  de  l'arricle  i du 
litre  9 de  l'ordonnance  du  commerce  , fuivant  le- 
quel les*banqueroutiers  ne  doivent  point  d’ailleurs 
obtenir  de  Icctres  de  répit.  ^ 

Quelques  jurirconrultes  ont  penfé  que  ceiix  tnjl 
alléguoient  des  pertes  pour  Ce  njctire  à l'abri  des 
poiirfuitcs  criminelles , dévoient  juilirier  qu'elles  leur 
éioieni  arrivées  depuis  les  obligations  qu  ils  avoient 
contraâées.  Mais  en  pareille  circonflance,  il  fudit 
qu'il  paroWTe  que  des  événemens  malheureux  ont  été 
la  cauCe  de  leur  ruine  pour  qu*on  les  ruppofe  exempts 
de  fraude.  On  a même  cette  indulgence  envers 
ceux  dont  le  jeu  ou  les  dé|jénfes  exceltives  ont 
dérangé  les  affaires , é moins  toutefois  qu'il  ne  fuit 

Çrouve  qull  y a de  la  mauvaife  foi  de  leur  part, 
'«yr^ Faillite,  Bilan,  Atermoiement,  Aban- 
PONNEMENT  DE  BIENS  , CESSION  , RÉPIT  , DIREC- 
TION , 6-C. 

BANQUET,  f.  m.  en  rtme  de  Coutume',  s'eft 
dit  autrefois  du  repas  qu'un  vaffil  étoii  obligé  de 
fournir  à fon  feigneur  une  ou  deux  fois  l'année,  (/f) 
appelle  aulTi  le  re}>a$  que  le  nou- 

veau rc^u  dans  une  confialrie  ou  communamc, 
donne  aux  anciexis.  ^ordonnance  de  1 563 , ÜL  celle 
de  Moulim  ont  défendu  ces  & repas  : le  rc- 

tabliiTement  des  corps  de  métiers , parlcdic  du  moif 
d'août  1776,2  renouvellé  les  memes  défenfes. 

BANQUIER,  f.  m.  (Jurifpr.  Comm.^c'cd  celui 
qui  tient  la  bsinque  qui  lait  coiwiterce  d'argent 
en  fallam  des  traites  & remifes  de  place  en  place. 

Il  y avoit  autrefois  des  cljïèccs  de  banquiers  chez 
les  Romains , dont  les  fondions  étoient  l>eaucoup 
plus  étendues  que  celles  de  nos  bjiieju'urs  ; cur  ils 
étoient  oIBciers  publics,  &.  tout  à 1a  fols  agensde 
change,  courtiers,  commUTsomiaires,  notaires,  fc 
mêlant  d'achats  & de  ventes,  & drcirant  tous  les 
écrits  ou  aéics  nécenaircs  pour  tous  ces  divers  objets. 

La  diâ'crence  du  proHr  qini  y a à cirer  par  une 
place  ou  par  une  autre,  fut  Tan  & l'habUctc  par- 
ticulière CCS  nôtres. 

Il  y a plulîeurs  fortes  de  banquiers.  Quelques- 
uns  font  la  banque  pour  leur  compte,  & ce  font 
ceux-là  qu'on  appelle  proprement  ban^uifrs  : d’autres 
la  font  pour  le  compte  d’autrui,  8c  on  leur  donne 
une  certaine  rétribution , telle  mie  dix  fous  ou  cinq 
fous  fur  cent  livres , pour  les  loins  qu'ils  prennent 
de  faire  payer  les  lettres-de-change  à l’échéance  , 
& d'en  faire  paiTcr  le  montant  dans  les  liciuc  qu'on 
leur  a indiqués.  On  appelle  ceux-ci  bj/ujuur*  com^ 
miJJiûnriMrts. 

La  plupart  des  banquier  font  tout  à la  fois  han^ 
quurs  fimples  & banqu'urs  commilTionnaires,  parce 
qu’ils  font  des  aHaires  pour  leur  compte  particu- 
lier, £c  des  commid'ions  les  uns  |>our  les  autres. 
On  voit  même  que  les  banqu  'urs  d une  nation  font 
en  correfpondancc  avec  les  batiquiers  des  autres 
peuples  polices  : eVR  ainiî  qu’un  hanquitr  de  Mar- 
iciile , par  exemple , qui  a des  Ictircs-dc  cl.angc  fur 
AmRerdam , les  envoie  à fon  corrcfpondant  dans 
çeae  dernière  ville,  afai:  que  cclul  ti  les  falTc  payer 
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& en  envoie  le  montant  félon  la  conumiTion  que 
lautrc  lui  en  a donnée. 

Nous  avons  dit,  au  mot  Banque,  que  l'ordon- 
nance de  1581  avoit  défendu  de  faire  le  métier 
de  banquiir  fans  en  avoir  obtenu  la  permllTion  : que 
celle  de  Blois  vouloit  même  qu'aiiam  étranger  ne 
pût  être  banquitr  qu’il  n'eût  auparavant  fourni  une 
caution  folv.ible  jufqu’à  concurrence  de  quinze  mille 
ôiAis,  & que  cette  caution  devoit  être  renouveilce 
tous  les  trois  ans  : mais  ces  ordonnances  font  tom- 
bées en  défuéiude  ; &.  parmi  nous , les  étrangers 
aulTi-hien  que  les  françois,  peuvent  indiAioélement 
& fans  perminTton  s’établir  bânqmtrsy  fans  que  les 
uns  ni  les  autres  puUTentétre  obliges  à donner  cau- 
tion : les  femmes  même  peuvent  exercer  ta  banque. 

Suivant  rarticlc  6 du  titre  i de  l’ordonr.incc 
de  1673,  \ts  banquiers  y quoique  mineurs,  font  ré- 
putés majeurs  &.  peuvent  s’obliger  valablement  pour 
raifon  de  leur  commerce  fans  y être  autorifés  par 
le  confentement  de  leur  père  ou  de  leur  curateur* 
Ainfi  lorfqu’ils  empnmtent  de  l’argent,  qulls  accep- 
tent des  Icttrcs-dc-change,  qu’ils  s’obligent  à four- 
nir d^  inarclMUidifes  pour  un  ccmin  prix  , ou  qu’ils 
concraâenr  quelque  autre  engagement  de  ce  genre  « 
ils  ne  peuvent  pas  fe  iàire  rcAituer  contre  lci:rs 
conventions , & ils  font  tenus  de  les  exécute^  Di- 
vers arrêts  rendus  par  plufieurs  parlcmens  ont  con- 
firmé cette  jurirprudence.  * 

De  même  que  les  banquiers  mineurs  peuvent 
accepter  & endolTer  des  Icttrcs-dc-changc , ils  peu- 
vent auiTi , par  une  confèqucncc  n éccflaii  e , fe  rendre 
cautions  d'un  autre  banquier  eu  négocùmc , pourvu 
toutefois  qu’un  pareil  caurinnnement  foit  relatif  à 
leur  commerce  ; mais  fi  un  b^wquier  mineur  s'ohU- 
^eoit  comme  caution  pour  une  dette  étrangère  à 
ion  commerce,  il  eR  cemtn  qu’il  auroit  le  droit 
defc  faire  reOitucr  contre  un  tel  engagement.  C'eR 
d'après  ces  principes  que  par  arrêt  du  mois  d’avril 
1601, rapporté  par  le  Brct,un  marchx'nd  qui  ctantmi-  ■ 
ncurs’étoit  rendu  certificateur  de  laça*,  ion  d’un  rece- 
veur des  tailles,  fut  rcRicué  contre  foK  obliganon. 

Pulfquc  les  banquiers  mineurs  font  réputés  ma- 
jeurs en  ce  qui  concerne  leur  commerce , il  fhut 
en  tirer  la  confcquence , que  s'ils  fc  rroiivent  dans 
un  cas  où  la  contrainte  par  corps  puiife  être  pro- 
noncée , Us  y font  fuj«s  comme  tout  autre  négo- 
ciant. C’cR  ce  que  juRifiem  difiércns  arrers,  & 
entre  autres  un  du  30  août  1701,  par  lequel  le 
parlement  confirma  deux  feniences  que  les  juges- « 
confuls  de  Paris  avoiem  rendues  contre  un  müieur 
relativement  à des  Icrtres  de-cliange  qu’il  avoit  ftgiiées* 

Suivant  l’ordonnance  du  commerce,  levé.riiçwrrx 
& négoeûms  qui  vouloicnt  obtenir  des  lettres  de 
répit,  dévoient  préalablement  dépofer  au  greffe  un 
cnit  certifié  de  leurs  dettes  & de  leurs  biens,  tant 
meubles qu’inimeublcs;mais U déclaration  du  23  dé- 
cembre 1699  » ^ ordonné  qu’ils  ferolcnt  tenus  de 
joindre  ect  état  aux  lettres  de  répit,  pour  y être 
aitiiché  fous  ic  conticfcvl:  la  même  loi  les  a anili 
alTujett's  à rcn.curc  au  grufe  du  juge  commis  pour 
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entériner  les  lettres  & en  celui  de  la  turifdiflion 
confiilaire  du  lien,  un  double  de  l'itat  dont  il  s’agit; 
& elle  les  a en  même  temps  chargés  de  (aire  (igni- 
(icr  cet  état  à chacuit  de  lents  créanciers,  avec 
les  lettres  de  répit  & l’afle  de  dépôt  du  double, 
dont  on  vient  de  perler.  • 

L’ordonnance  du  commerce  s’êioit  d’ailleurs  bor- 
née à aftreindre  les  ban^uitrs  & négocians  qui  dc_- 
mandoiem  des  Icnres  de  répit,  i communiquer  leurs’ 
livres  on  regiAres  i ceux  de  leurs  créanciers  qui 
requéroiem  cette  communication  : mais  la  déclara- 
tion de  1699  a l'ait  de  cette  même  communication 
tics  livres  ou  regiAres,  une  formalité  dont  les  im- 
pétrant , qui  font  bjni/Mfri  ou  négtrcians , ne  peu- 
vent fe  difpenfcr. 

Si  l’état  ou  les  livres  dépofés  par  un  banquier 
ou  négociant  fe  trouvent  frauduleux , il  drrit  être 
déchu  du  bénéfice  des  lettres  de  répit  qu’il  a obte- 
nues, & il  ne  peut  plus  en  obtenir  d'autres,  ni 
même  éne  reçu  an  bénéfice  de  celTion.  C’eA  ce 
qui  réfultc  de  l’article  a du  titre  9 de  l’ordonnance 
du  commerce. 

L’anicle  premier  du  titre  3 de  cette  même  or- 
donnance , veut  que  les  banquiers  St  tout  antre  né- 

f’.ociant  aient  un  livre  journal  qui  contienne  tout 
cur  «étoce,  leurs  lettres  de-change  , leurs  deites 
aéi  vi's  & paAives,  & les  deniers  employés  à la 
dépenlê  de  leur  maifon  ; m.ais  comme  ce  dernier 
point  cA  étranger  au  commerce , on  n’y  fait  pas 
Deaucoup  d’arte:ttion. 

Suivant  l’article  3 du  titre  qu’on  vient  de  citer, 
les  livres  d’un  banquier  ou  négociant  dévoient  être 
fignés,  cotés  & paraphés  par  l'un  des  confulsdans 
les  villes  où  il  y a jurifidiflion  confulaire,  & par 
le  maire  OH  l’im  des  échevins  dans  les  autres  villes. 
Cette  loi  avoir  pour  objef  d’empésrher  qu’on  ne 
pftt  altérer  ces  livres  ou  qu’on  n’en  fubUituàt  de 
(aux  aux  véritables  ; mais  quelque  utile  que  fut  en 
• elle-même  la  difpofition  que  nous  venons  de  rap- 
porier.clle  eA  rcAéefans  exécution.  La  raifon  en 
«A,  que  dans  des  villes  telles  que  Paris,  Lyon, 
Bordeaux,  Marfcille,  Sec.  où  les  banquiers  Si  les 
négocians  font  en  très-grand  nombre,  il  eût  été 
trop  difficile  de  remplir  ces  formalités  de  figna- 
nires,  de  cotes  & de  paraphes  de  tous  leurs  livres. 
f'oYe{  Achat  , ( livre  J'). 

Les  banquiers  ne  peuvent  être  agens  de  change. 
L’article  1 du  titre  2 de  l’ordonnance  du  commerce 
• décla'c  CCS  deux  profelfions  incomnatibles.  Celui 
cpii  a obtenu  des  lettres  de  répit,  fait  un  coniiat 
d'atermoiement  ou  faillite , ne'peut  exercer  la  banque 
qii’après  qu'il  a été  réhabilité. 

Banquicr  exp'Jirionnaire  en  cour  Je  Rome, 
{ Droit  eceUJiaflique.  ) c’cA  le  titre  de  cc-rtains  offi- 
ciers françois  établis  pour  follicitcr  en  cour  de 
Rome,  par  l’entremife  de  leuis  corrcfpondans , 
toutes  les  bulles,  referits,  provifions,  fignaiurcs, 
difpcnfcs  & autres  aétes  pour  Icfqucis  les  égUfes, 
chapitres,  communautés,  bénéficiers  St  autres  per- 
fpanes  peuvent  fe  pourvo'u  à Rome;  foit  que  ces 
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s3cs  5*cxpc<ltem  par  confifleire,  ou  par  voie  ic- 
crctc  à h ciiambtc  apoi)oH<:|ue , à la  ch.'irKcIlene 
romaine , à la  clatcric  qui  en  depend  , ou  à la  pént> 
tcnce|i^,  qui  eA  aulTi  un  des  oAîcesdela  cour  de 
Rome. 

Ils  ont  au(Ti  le  droit  de  follicirer  les  mêmes  expé- 
ditions dans  la  légation  d'Avignon  & dnfis  les  autres 
légations  qui  peuvent  être  laites  en  France. 

On  les  appclloit  aiitreiois  heir.quiers  ^olliciuurs  en 
cour  de  Home.  La  décla(»ion  du  30  |ajivier  1675 
leur  a donne  le  titre  de  corfeilUrs  du  roi. 

On  diAipgue  par  rapport  à eux  trois  temps  ou 
états  diderens;  lavoir,  celui  qui  a précédé  l'cdit 
de  13^0,  appelle  Védit  des  pentes  dues  ; celui  qui 
a fuivi  ect  édit , jufqu*à  rétUt  du  mois  de  mars  1673 , 
par  lequel  ils  ont  été  établis  en  titre  d'ofiîcc  ; 
le  tro’  < ne  cft  celui  qui  a fuivi  cet  édit. 

Pret.uer  état  des  barquiers.  Pour  ce  qui  cA  du 
premier  temps,  c’eft-à-dirc,  celui  qui  a précédé 
l’édit  de  1330,1!  faut  cbfcrvtr  que  Mndis  que  les 
Romains, étoicni  maîtres  des  Gaules,  il  n*y  a\*oit 
de  correiix)ndance  à Rimic  pour  les  affaires  ccclé- 
fiartiqucs  ou  temporelles,  que  par  le  moyen  des 
argentiers  ou  bttnquiers , appelles  ar^entanit  num^ 
muUnif  Sl  tr,ipe^ifa. 

la  fonélion  de  ces  argentiers  ayant  fini  avec 
l'empire  romain , des  marcl.rmds  d'Italie  trafiquant 
en  France  Icw  fuccédérent  pour  la  correfpondance 
à Rome.  » '* 

Mais  ce  ne  fut  que  vers  le  doutiéme  ffcclc  que 
les  papes  commencèrent  à ufer  du  droit  qu'ils  ont 
prêlemement  dans  la  collation  des  bénéfices  de 
France  ; & qu'il  fut  néccffhirc  d’avoir  auprès  d’eux 
des  perfonnes  qui  fe  mclaircm  de  faire  obtenir  les 
grâces  & expéditions  de  la  cour  de  Rome;  on  les 
appella,  comme  le  témoigne  Mathieu  Pans,  mer* 
ea/ores  & f umbutores  donuni  pjpa. 

Ces  perfonnes  ctoient  de  fimpics  hjnquters  mjt 
n'avoicnr  aucun  cara^lère  public  pour  folliciter  les 
expéditions  de  cour  de  Rome;  ils  ne  prétoient  point 
ferment  à juAice,  doit  il  arrivoit  de  grands  incon- 
véniens. 

Secoride  époque  des  banquiers.  Les  abus  qui  fe  com- 
metrOient  par  ces  banquiers , & h la  dateric  de  Rome , 
touchant  la  refignation  des  bénéfices , étoient  por- 
tés k un  tel  point,  que  le  clergé  s^n  plaignit  nau- 
tement. 

Ce  fur  à cette  occafion  que  Henri  II  donna  au 
mois  de  juin  1330,  l’cdit  afipellé  communément 
des  petites  dates , parce  qu'il  fut  fait  pour  en  répri- 
mer l'abus  ( Dumoulin  a fait,  fur  cct  edit,  un  fa- 
vant  commentaire  ).  Cette  loi  ordonna  entre  autres 
chofes , que  les  banquiers  autres  qui  s'enrremet- 
toiem,  dans  le  royaume,  des  expéditions  qui  fe  font 
en  cour  de  Rome  & à la  légation,  feroient  tenus  , 
dans  un  mois  après  la  publicatifin  de  ledit , de  faire 
ferment  pardevant  les  juges  ordinaires  du  lieu  de 
leur  demeure,  de  bien  &.  loyalement  exercer  leur  • 
état;  & defenfes  furent  faites  à imis  les  eccléfiaf-^ 
tiques  de  s'cncrenictirc  de  cet  état  de  banquier  ^ 
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ex|)é<iUionn:.ire  de  cour  de  Rome  ou  de  légation. 

On  regarde  communément  cet  édit  comme  la 
loi  quiacommciicé  à tonner  U compagnie  des^j/.*- 
^uiers  exj)édiâonnaires  de  cour  de  Rome. 

Ceux  qui  étoiem  ainfi  reçus  par  le  jitge  ne  pre- 
noient  encore  alors  d’aurre  titre  que  celui  de  bjr.^ 
quiers  i & comme  il»  ctoUcnt  hnmaîriailés,  on  les 
lurnomma  d;uis  b lu’te  m.iir'uuUrtSy  pour  les  dif- 
tingucT  de  ceux  qui  furent  établis  quelque  temps 
après  pr  cummtd<oii  du  roi  & de  ceux  qui  furent 
créés  en  titre  d'oflicc. 

Le  nombre  de  ces  bjnquitrs  matrlcuiaires  n'étoit 
fixé  par  au.im  reglement;  ü dépendoit  des  juges 
d'en  recevoir  autant  qu'ils  jugeoicni  à prnpos.  Se 
ces  b mquiers  étoienc  tous  égaux  en  fonflions , c’eft- 
à-dire,  qu’il  étoir  libre  de  s’adreHer  à celui  d’entre 
eux  que  l’on  vouloit  pour  quelque  expétlition  que- 
ce  fût. 

Au  commencement  du  dix-fepiîcme  fiède,  quel- 
ques perfoiincs  firent  diverfes  temarives  tendantes 
à rcilrcindre  cctie  liberté  St  à attribuer  à certains 
bj  n/ukrs , exclufivement  aux  autres , le  droit  de  fol- 
licitcr  kmexpédtfions  d^s  bcnétices  de  Aominaf.on 
royale. 

La  première  de  ces  tenradves  fut  faire  en 

Ear  Etienne  GueiTter,  qui  fut  commis  & député  à 
i charge  de  banquier  foliiciieur  fous  l’autorité  dc% 
ambiffadcurs  du  roi  à la  cour  de  R(uns,  pour  expé* 
dicr  feul  les  affaires  confifforialcs  6c  maficrcs  bc- 
ncdcialcs  de  la  nomination  & patronage  du  roi , 
fans  qu’aucun  autre  s’en  pût  enircmettrc  & pour 
jouir  de  tous  les  droits  & émnlumcns  que  l’on  a 
coutume  de  payer  pour  de  telles  expéditions. 

Les  bar.quitrs6L  loUiciteurs  d cx.tétlitions  de  COUr  I 
de  Rome,  demeurant  tant  en  France  qu’en  cour  | 
de  Rome  , fe  pour-niffm  au  cqnfeil  du  roi  en  ré-  | 
vocation  du  brevet  accordé  au  ficur  Guefficr;  les 
agens  généraux  du  clergé  de  France  imervinrem 
& fe  joignirent  aux  banquiers , & fur  le  tout  il  y 
cm  arrêt  du  confcil,  le  2 a oâobrc  1609,  par  le- 
quel le  roi  permit  k tous  fes  fujcis  de  s’adreffer  à 
tels  barquers  & folliciteurs  que  bon  leur  fembîc- 
roit, comme  cela  s’eioit  pratiqué  iufqu’alors,nonobr- 
lam  le  brevet  du  ficur  Gucfîîer,  qui  fut  révoqué 
6c  mnullé  ; & le  roi  enjoignit  à ics  ambaffadeurs 
k la  coufdc  Rome,  de  fiûrc  eattlcr  dans  les  expé- 
ditions de  France  en  cour  de  Rome  l’ancienne  U- 
bené  & les  règles  preferites  par  les  ordonnances. 

Il  y eut  une  fcntative  à-peu-près  femblable, 
fake  en  1615  , qui  é'cfioua  égalcm^m  & par  les 
mêmes  moyens.  Les  notaires  ajioftoliques  préten- 
dirciii  aulTi  pouvoir  exercer  les  foncions  ae  ban’- 
quiers  expéditionnaires;  mais  un  arrêt  du  parlemcm 
de  Paris,  du  lO  ftvrier  1629,  leur  délendic  de 
s’itnmifccr  dans  cet  état  dircétemem  ou  irdireélc- 
meiit,  à peine  de  faux,  6c  des  dommages  6c  in- 
cércTS  des  parties. 

Troïfüme  spy^que  des  hjr.fjnWrs.  L’éMMtiTcroent  des 
hanquur^  expéditionnaires  en  titre  d’bffice  fut  d’a- 
boid  tenté  par  un  édit  du  22  avril  i6}},  portant 
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création  de  huit  oRîccs  de  banqtùers  expédition- 
naires en  cour  de  Reine  d.ins  la  ville  de  P.tris;  de 

?uatrc  en  chacune  des  villes  de  Touloufe  & de 
.yon,  6c  de  trois  en  chacune  des  villes  de  Bor- 
deaux, d’Ai.x,  de  Rouen,  de  Dijon,  de  Rennes, 
de  Grenoble  & de  Metz.  Cet  édit  fut  publié  nu 
fceau  le  aa  juin  de  la  meme  année:  mais  fur  ta 
requcf  c que  les  agens  generaux  du  clergé  prefentèrem 
au  roi,  le  25  du  même  mois  de  juin,  il  inters’Int 
arrêt  du  corfeil  le  10  décembre  fuiv.int , par  le- 
quel U fut  furfïs  à rexécuûon  de  cet  édir. 

Le  nombre  des  banquiers  n^triculaircs  s’étant  trop 
multiplié,  tant  à Paris  que  dans  les  autres  villes 
du  royaume,  Louis  XIII,  par  fon  édir  du  mois  de 
novembre  1637,  ponant  réglement  pour  le  contrôle 
des  béoéhces , en  ordonna  la  réduâion  m nombre 
de  quaranU-fx  ; favoir,  diu^  en  la  ville  de  Paris  y 
cinq  en  eelte  de  Lyon,  quatre  à Touloi.fe  6*  autant 
d Jiordeatix  , & deux  en  chacune  des  villes  de  Rvutn, 
Rennts,  o4ix , Grenoble,  Difon,  A/<-ç  6*  Pau. 

Ceux  qui  cxcTÇtûcm  alors  la  charge  d^  banquier 
dans  les  aures  villes  furent  fuppnmés,  8c  i!  fut 
défendu  aux  juges  6t  officiers  royaux  de  donner 
dorénavant  aucune  commiffion  ni  de  recevoir  au- 
cune perfonne  à l’cxcrcice  de  la  charge  de  banquier  y 
à peine  de  nullité. 

Il  fut  auffi  ordonné  par  le  même  édk,  que  quand 
les  banquiers  des  villes  dans  lcfqi;clles  on  en  avoir 
co'^fervé  feroiem  réduits  au  nombre  fpécifté  par 
l’édit,  les  places  qui  deviendrmem  enfuîtes  vacantes 
fefoient  remplies  par  des  commiffions  que  le  roi 
donneroic  graufitcmcnt. 

Mais  il  paroit  que  cet  édit,  & piufieiirs  autres 
qui  furent  rendus  pour  la  cré:mon  des  banquiers 
expéditionnaires  en  titre  d’office , n’eurent  pas  licur 
ce  ne  fut  que  depuis  l’édit  du  mois  de  mars  1673 
qu'il  y en  eut  en  titre  d’office;  6c  c’eff  ici  que  com- 
mence le  troifiémc  temps  ou  état,  que  l’on  a dif- 
tingué  par  rapport  aux  banquiers  cxpcdirionnaires. 
Cet  édit  fut  tnregiffre  dans  les  diffère  ns  parlcmens. 
Les  modis  qui  le  firem*rendre,  furent  les  abus 
ui  fe  commettoient  journellement  dans  les  cxré- 
itions  concernant  l’obtention  des  fignatiircs , huiles 
6c  proviftons  de  bénéfices,  ôc  autres  aâcs  apoffo- 
liqucs  qiit  s’expédiolent  pour  les  fuiets  du  roi  à la 
cour  de  Rome  6c  à la  légation  d’Avignon,  & qui 
éioicnt  momés  à un  tel  point , que  l’on  avoii  vu 
débiter  puM»qucmcni  pluheurs  écrits  de  la  cour  de 
Rome  faux  6c  altérés . 6c  fon  fouvenr  des  difpcnfes 
de  mar.uges  fauffes,  ce  qui  avoir  caufe  de  grands 
\ procès  meme  troublé  le  repos  des  confciences  oc  ren- 
j verfé  cndércmcm  rétai  6c  la  iTireté  des  fiunilles. 

I Le  roi , par  cet  édit , créa  en  titre  d’office  for- 
mé 6c  hcrédiuire , un  certain  nombre  de  banquiers 
expéditionnaires  de  cour  de  Home;  favoir,  pour 
Paris  viugr  ; pour  chacune  des  autres  vîUcs  où  il 
y a parlement  & pour  celle  de  Lvon  quatre,  6c 
deux  pour  chaaine  desautrcsoti  if  y anrCfid  al  : U 
donna  à eux  fcuU  le  dr»  it  de  follîciter  j*our  fes 
iujets>  6c  de  iVare  çxpétbcr  à kur  diligence  par 
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U'u:  S corrcrpondjtu  toutes  i'yrtCf  de  rs fents  t Tà^natu- 
res,  bulles  5c  proviriom,  de  qack|ucqualité  que  puil- 
(ciuctre«cka:^es  (Àclc  quelque  manière  qu'il  ioit  be- 
foin  du  les  expédier , loit  en  chambre  apoHoUque  ou 
eacluncclluric , par  voie  Iccrete  ou  autremenr. 

Il  dépendit  à fout  mairicubire,  commifiioniuire 
& autre  de  Ce  chaiger  à l'avenir  tlircétâmenc  ni 
indircélcmcm  d’auciin  envoi  en  cour  de  Rome  & 
à la  légation,  & d'y  rolliciter  aucune  expédition  , 
k peine  de  punition  exemplaire;  meme  à tous  par- 
ticuliers (le  le  lcrvir  du  miniilère  d’autres  banquiers 
que  ceux  qui  furen^  alors  créés,  ù peine  de  dix 
mille  livres  d'amende  pour  chaque  contravention; 
&.  tous  les  referits  & aâcs  apolloilques  qu'on  au* 
^ roit  obtenus  après  le  15  mai  l'uivanr  dévoient  être 
ciccbrcs  nuis;  avec  défenfesà  tons  juges  d'y  avoir 
égard  , ni  de  reconnaître  d'autres  banquiers  que 
ceux  créés  par  cci  édit,  à peine  de  dérobèinHncc« 
Le  nombre  des  banquiers  cxpèdicionitaires  créés 
. par  rédit  du  mois  de  mars  167),  fut  rcdirtt,  par 
une  deebration  du  30  janvier  1675,  à douze  pour 
Paris;  a trois  pour  chacune  des  villes  de  Touloufe 
& de  Bordeaux  ; à deux  pour  chacune  des  villes 
de  Rouen , Aix , Grenelle , Dijon , Metz  & Pau , 
& i quatre  pour  Lyon.  Ccnc  même  déclaration 
leur  attribua  le  titre  de  conftMers  du  roi , banquiers 
expéditionnaires  de  cour  de  Rome  & de  Itpation, 
Leur  nombre  a varié  pluficurs  fois  : il  a été 
aufii  créé  des  ofiiccs  de  contfuleurs,  de  treforier 
de  b bourfe  commune,  d'jnfpcclcurs  vérificaic.urs, 
de  gardes  des  arcliives.  Mais  ces  différentes  créa- 
tions d'oflicc  n ayant  eu  lieu  que  pour  trouver  de 
l’argent  dans  les  befoins  de  l'ctat,  toutes  ces  charges 
ont  etc  fuccç/nvcmcnt réunies ,^moyennant finances, 
aux  ofiîces  de  banquiers  créés  par  Tédit  de  1673. 
Enfin,  en  1691,  le  nombre  des  banquiers  établis 
à Paris  a été  fixé  k vingt. 

Quaiifès  que  doivent  avoir  Us  banquiers.  Pour  être 
reçu  banquier  expéditionnaire  en  cour  de  Rome, il 
but , 1 ®.  ctrc  âgé  de  vingt-cin^  ans  ; 2®.  être  laïque , 
t.ir  ü cA  dé*lbndu  amt  ccdéfiaAiqucs  d'cmbraircr 
cet  état;  3*.  être  reçu  avocat  dans  tm  parlement; 
4“.  leurs  charges  foin  incomptiblcs  avec  celles  des 
greffiers  des  infinuaTions  ccdcfiaAi(]ues  & de  no- 
taire apoAoli(pic;  5®.  lepoun'u  d'un  office  de  ban- 
uier  doit  fc  prefenter  à la  compagnie  pour  y fu- 
ir examen,  6c  obtenir  fon  conlememcnt  mr  fa 
réception:  enfin  tout  avant  d’exercer  fon 

épt , cA  tenu  de  prêter  ferment  devant  le  bailli  ou 
fénéclial  du  lieu  de  fâ  ré'fldence. 

11^  eA  défendu  à tout  particulier  fans  caraélére 
de  s'immifeer  dans  b fonélion  de  banquier  expédi- 
tipnnairc,  foii  par  lui  ou  par  perfonnes  intcrpofccs, 
de  procurer  ou  foUicitcr  les  expéditions  de  cour 
de  Rome,  & atut  parties  d'y  employer  d’autres 
pcrr(>nnes  que  les  banquiers^  à peine  de  faux;  6c 
aux  juges  d’avoir  aucun  égard  aux  aéles  qui  n'au- 
roiit  pas  été  cxpé'diés  à U dtUgcncc  & follidtation 
des  banquiers , 6c  qui  n'auront  pas  été  par  eux  cofés 
6c  enregiAfés  conune  il  cA  ordonné,  lefquels 
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on  expélUttens  font  dûAarés  nuis,  6c  les  bénéfices 
obtenus  en  confcqucncc  impétrablcs. 

Le  roi  cenendaiu  n’a  pas  prétendu  empêcher  les 
parties  de  dépêcher  à Rome  ou  h Avignon  des 
j couriers  extraordinaires  ou  d'y  aller  elles-mêmes, 
j pour  rétention  de  dates  & expéditions  de  bulles 
fignaturcs;  mais  elles  font  obligées  de  charger, 
avant  le  dêpan  du  Courier,  lercgiArc  d\in banquier 
expéditionnaire  de  l'envoi  qui  fera  fait;  lequel 
envoi  contiendra  fommairCTRem  les  noms  de  l'im- 
pétrant, du  bénéfice  6c  du  diocéfc,  le  genre  de 
vacance,  le  nom  du  courier  & l’heure  de  fon  dé- 
part ; 6c  fl  c'cA  b partie  elle-même  qui  fait  b courfe , 
il  en  doit  être  fait  mention,  le  tout  à peine  nullité. 

Les  parties  préfentes  en  cour  de  Rome  ou  dans 
la  ville  d'Avignon  peuvent  faire  expédier , en  leur 
' faveur,  les  bulles, referits  6t  autres  jgraccs  qtii  leur 
feront  accordes,  mais  à la  charge  de  les  faire  vé- 
rifier 6c  certifier  véritables  par  Tes  banquiers  expé- 
ditionnaires avant  l’obiention  des  lettres  d'attache 
dans  le  cas  où  il  cA  néceffairc  d’en  obtenir  & avant 
de  les  faire  fulminer,  le  tout  à peine  de  nullité. 

Elles  ne  peuvent  bire  expédier  en  Itur  faveur 
fur  vacance  par  mort,  des  provifions  de  bénéfices 
fmiés  dans  les  provinces  du  ro^y  aume  fujettes  à la 
prés'cntion  du  p.apc  6c  des  Icganons , k moins  qu’il 
• n'apparoiffe  de  l’avis  donne  aux  memes  parties  de 
1a  vacance  des  bénéfices  par  le  regiAre  d'un  ban» 
Lier  qui  en  aura  été  préabblenicnt  chargé;  le  tout 
peine  de  nullité. 

Fonélions,  droits  6*  préregatives  des  banquiers.  Les 
fondions  & les  droits  des  éu/îfi/irrr  expéditionnaires 
ont  été  réglés  par  divers  édits,  déclarations,  lettres- 
patentes,  arrêts  de  réglemen.s  & Aatuts  homologués. 

Ils  doivent  avoir  un  bon  & loyal  repifire,  coté  6c 
paraphé  fi>r  chaque  feuillet  par  le  lieutenant  géné- 
ral, ou  par  le  princip.al  juge  royal  du  lieu  de  leur 
réfidence,  6c  fur  le  dernier  feuillet,  il  doit  être 
dreffé  un  ade  qui  contienne  le  nombre  des  feuil- 
lets, le  jour  que  le  regiAre  aura  été  paraphé  8c 
le  quantième  du  même  regiAre.  Cet  ade  doit  être 
figné  du  juge  6c  du  banquier. 

Les  banquiers  expéditionnaires  doivent  écrire  fur 
une  des  pages  de  chatjuc  feuillet  de  leur  le 

jour  de  l’envoi,  avec  articles  cotés  <jc  nl|pbrcs 
continus,  Icfqucls  doivent  contenir  en  fommaire. 
b fubAancc  de  chaque  ade  bénéficiaire  & de  tome 
autre  commiflion  pour  expéditions  apoAoÜques  bé- 
néficblcs  6c  autres  dont  ces  banquiers  feront  char* 
és,  le  jour  6t  le  lieu  de  b confedion  de  fade, 
U contrôle  & enregiArement , les  noms  des  parties , 
des  notaires,  témoins, controleurs  8t  commettans, 
6t  enfuite  des  jours  d'envoi,  le  jour  de  l’arrivée 
du  Courier  ordinaire  & extraordinaire;  Sc  fur  l’autre 

fiagc  vis-à-vis  de  chaque  article , ils  doivent  pareil- 
ement  écrire  le  jour  tic  réception , la  date , le  quan- 
tième livre  & fcuil^  du  re^iflrata  de  l'expédition, 
avec  le  jour  du  co^ens,  fi  aucun  y a.  6c  le  nom 
du  notaire  qui  l'aura  étendu , ou  b fubAance  foni- 
maire  du  refus  ou  cmpcchemem  de  rexpédition  ; 

Us 
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il<  Hnivent  aulTi  coier  chaque  eipcdition  apofto- 
lique  de  leur  nom  Si  rélidence , du  numira  de  l’ar- 
licle  de  commiffion , du  nom  de  leur  correfjjon- 
dant,  du  jour  qu’ils  l'auront  délis'rée,  & figner 
ou  ûire  figner  par  leur  commis  ; & en  cas  de  re- 
fus en  cour  de  Rome  ou  empcchemcm,  les  ian- 
juieri  font  tenus  de  délivrer  aux  parties  certificat; 
le  tout  fous  peine  de  trois  mille  livres  d’amende  & 
de  tous  dépens,  dommages  & intérêts  des  panies. 

11  leur  el\  défendu  d’avoir  plus  d'un  reglfltre  , ni 
d'enregiftfer  aucun  a£le  d’expédition  apoftolitpie 
l'ur  un  nouveau  regiftre  que  le  précédent  ne  toit 
entièrement  rempli , à peine  de  punition  corporelle 
contre  les  tanijuitrs , de  privation  de  leurs  chargc“S , 
de  lix  mille  livres  d’amende  Sc  des  dépens , dom- 
niages  & intérêts  des  parties. 

11  leur  cA  enjoint  de  reprtfenter  leurs  regiAres 
aux  archevêques  Sc  évêques  de  leur  réfidence,  8c 
au  procureur  général  du  grand-confcil , tant  à Paris 
qu’en  tout  autre  lieu  où  cette  cour  tiendra  fa  fcancc  ; 
à tous  les  autres  procureurs  généraux  du  roi,  St 
à leurs  fiibAinits  en  la  ville  de  Lyon,  lorfqu’ilsen 
feront  par  eux  requis,  pour  voir  s’ils  ont  gardé  la 
forme  preferitepar  cet  édit , fans  néanmoins  que , fous 
ce  prétexte , 'ils  puilTent  être  deAiiifis  de  leur  régi  Arc. 

On  peut , en  verm  de  lettres  de  compiilloire  Sc 
d’arrêt  rendu  pour  leur  execution,  compulfcr  les 
regiAres  des  hioujuiets  en  cour  de  Rome.  Mais  les 
cours  font  maitreflès  de  permettre  ou  de  refufer  les 
letmes  de  compulfoirc. 

L'édit  du  mois  do  juin  1550  orilonne  que  les 
ianquitrs,  en  délivrant  les  expéditions  par  eux 
faites,  léront  tenu» de  mettre  Sc  écrire  leurs  noms 
Sc  demeures,  à peine  d’être  privés  pour  toujours 
de  l’exercice  de  î’état  de  kviquitr  dans  le  royaume , 
d’amende  arbitraire  Sc  des  dommages  Sc  intérêts 
des  parties. 

Ce  même  édit  déclare  que  fi  les  ijTiciturs  con- 
treviennent à ces  difpofitions  ou  font  jjuu  auire- 
tremint  m leur  ci^rfe  6f  rtgijire,  il  fera  procédé 
contre  eux  paremprifonnement  de  leurs perfonnes, 
jufqu’à  pleine  fatisfadion  des  dommages  Sc  intérêts 
des  parues , fauf  à prononcer  en  outre  contre  eux 
une  punition  corporelle, C le  cas  y échoit. 

Suivant  l’édit  de  1637  Sc  la  déclaration  de  1646  , 
les  banquiers  espéditionn.aires  font  tenus  de  fiiire 
figner  (lu-  leur  rcgiAre  leur  commettant  s'il  cA 
préfent , Sc  s'ils  ont  éce  charges  par  un  abfent , ils 
doivent,  é l’article  de  la  commlmon,  en  coter  le 
nom,  la  qualité  Sc  la  demeure,  fi  peine  de  deux 
mille  livres  d’.imendc,  Sc  des  dépens,  dommages 
Sc  intérêts  des  parties. 

Comme  quelques  banquiers , moyennant  certaines 
femmes  dont  ils  convenoient  avec  les  parties , fai- 
foient  enforte  que  le  courier  étanfà  une  ou  deux 
journées  de  la  ville  de  Rome,  fit  porter  le  paquet 
qu'on  lui  avoir  recommandé  par  quelque  poAillon 
ou  autre  oui,  par  une  diligence  extraordinaire  le 
devançât  d’un  (our  pour  prévenir  ceux  qui  par  le 
même  Courier  avoient  donné  charge  S:  commif- 
JuriJiimJtnce,  Terne  /. 
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fion  d’obtenir  le  même  bénéfice  : ce  tpi”ds  appel- 
loient  faire  expédier  par  avantage;  l’article  14  de 
l’édit  de  1637,  qui  prévoit  ce  cas,  défend  trés- 
expreAément  fi  tout  banquier  de  faire  porter  aucun 
paquet  ni  mcinuirc  par  avantage  Sc^ratificaiion,  fi 
peine  de  faux  Sc  3000  livres  d’amende.  Il  eA  en- 
joint aux  couriers  de  porter  ou  faire  porter  Sc  ren- 
dre en  un  même  jour  dans  la  ville  de  Rome  toutes 
les  lettres,  mémoires  Sc  p.aqiiets  dont  ils  auront 
été  chargés  dans  le  meme  voyage  fans  fc  retarder, 
(aire  ou  prendre  aucun  avantage  en  faveur  des  uns 
au  préilidice  des  autres,  à peine  dépareillé  amende 
& de  tous  dépens,  dommages  Sc  intérêts  des  par- 
ties: il  cA  également  défendu  aux  parties  de  fe  fer- 
vir  de  ces  provifions  prifes  par  avantages , Sc  aux 
juges  d’y  avoir  egard  ; l’édit  les  déclare  milles. 

Les  banquiers  ne  doivent,  fiiivam  l'article  iç 
du  même  édit , recevoir  aucune  procuration  ni 
.autres  acles  fiijets  au  contrôle , ni  les  envoyer  fait 
en  cour  de  Rome,  foit  fi  la  légation , s’il  ne  leur 
apparoît  qu’ils  ont  été  contrôles  & enreglArés  ; ils 
doivent  les  coter  de  leurs  noms  Sc  numéro , fi  peine 
de  nullité,  de  aooq  livres  d'amende  , en  cas  de 
contravention , Sc  des  dépens , dommages  Sc  in- 
térêts des  parties. 

L’article  fuivant  réitère  les  défenfes  qui  avoient 
déjfi  été  faites  par  l’édit  de  1530  aux  banquiers 
d'envoyer  des  mémoires , & de  donner  charge  de 
retenir  date  fur  les  réfignarions , fi  par  le  même 
Courier  Sc  par  le  même  paquet  il  n envoient  les 
procurations , fi  peine  de  privation  de  leurs  cliaiges , 
de  3000  livres  d’amende,  Sc  aune  plus  grande  peine, 
fi  l’arbitrage  du  ji;ge. 

Le  même  édit  de  1637  déclare  auifi  nulles  tomes 
provilions  par  rélignafion  qui  auront  été  expédiées 
& délivrées  au  correfpondant  de  Rome  apiés  la 
mort  du  réfignant  Sc  plus  de  fut  mois  après  le  jour 
tf envoi , comme  fufpeifes  d’avoir  été  expédiées 
fur  procurations  envoyées  poAcrieurcment  au  dé- 
cès , ou  pendant  l’extrême  mal.idie  du  rcfignant , 
après  avoir  fur  mémoire  fait  retenir  la  date , fi  moins 
que  l’impétrant  neffiAc  voir  que,  contre  fa  volon- 
té , Sc  fans  fraude  ni  connivence , l’expédition  a été 
retardée  à Rome , ou  qu’il  y a eu  quelque  autre 
empêchement  légitime. 

Il  fA  ordonné,  par  l’article  14  du  même  édit,’ 
que  les  banquiers  em\  feront  convaincus  d’avoir  com- 
mis quelque  fauActé , antidate  011  autres  malserfa- 
lions  dans  leurs  charges,  feront  punis  comme  fauf. 
faites  fi  hi  diferétion  des  juges  , même  par  pris'a- 
tion  de  leurs  charges  ; mais  afin  qu’ils  ne  l'oient  pas 
témérairement  Sc  impunément  calomniés  , l’cdit 
veut  que  perf’onne  ne  foit  reçu  fi  s’'mfcrire  en  faux 
contre  leurs  regiAres , ni  contre  les  expéditions 
faites  par  leur  entremife , qu'auparavant  il  ne  fe 
fbumeitc , par  aélc  reçu  au  grcAe  de  la  jurifdlAion 
ordinure,  ou  de  celle  en  laquelle  le  diAérend  des 
parties  fera  pendant , fi  la  peine  de  la  calomnie , fi 
une  amende  extraordinaire  envers  le  roi , Sc  fi  tou; 
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les  dépens,  dommages  & inicrêts  du  hanquler^  au  r 
cas  que  le  demandeur  en  faux  fuccombe  dans  la 
preuve  de  fon  acaifation , fans  que  ces  peines  & 
amendes  puiflept  être  modérées  par  les  juges. 

L’ariidc  ii  de  la  déclaration  de  1646'  défend 
de  foire  expédier  des  provifion^  en  cour  de  Rome 
pour  des  bénéfices  non  confiAoriaux , & qui  ne 
font  pas  de  la  nomination  du  roi , fur  des  procu^ 
rations  fiirannées,  à peine  de  nullité. 

L’ordonnance  de  1667, «Vrf  //,  article  8»  porte 
ne  fera  ajoirté  foi  aux  fignatures  & expédi- 
tions de  cour  de  Rome  fi  clics  ne  font  vérihées, 
&*  que  la  vérification  fe  fera  par  un  funple  certi- 
ficat de  deux  banquiers  cxpédiiionnaires  écrit  fur 
Toriginal  des  fignaturcs  & expéditions,  fans  autre 
formalite. 

L’édit  de  1673  enjoint  aux  banqmers  expédition- 
naires de  garder  & obfcrver  exaélement  les  ordon- 
nances au  fiijct  des  follicitarions  & obtentions  de 
toutes  fortes  d’expéd'tions  de  cour  de  Rome  &.  de 
1a  légation , fous  les  peines  y contenues , enfembic 
rie  mettre  au  dos  de  chacun  des  aélcs  qu’ils  auront 
fait  expédier,  leur  cerrificar,  le  jour  de 

l'envoi  & de  la  réception , à peine  de  nullité  des 
aéles,  & des  dépens,  dommages  & intérêts  des 
parties.  , 

Suivant  la  déclaration  du  j août  171H,  les  ban- 

?uicTs  expéditionnaires  de  Paris  font  fculs,  & h 
exclufion  de  tous  les  autres  banquiers,  autorllcs 
à faire  expédier  les  bulles  de  provifion  des  arche- 
vêchés, évêchés,  abbayes  & de  tous  les  autres 
bénéfices  du  royaume  cjui  font  à la  nomination  du 
roi  ; ils  peuvent  aiiffi  (aire  expédier  toutes  fortes 
de  provifions  de  bénéfices , difpcnfes  de  mariage , 

& autres  expéditions  de  cour  de -Rome  pour  toutes 
les  provinces  du  royaume,  & les  bofujuiers  établis 
dans  tes  autres  villes,  ne  peuvent  travailler  que 
pour  les  bénéfices,  & les  perfonnes  du  rcAbrt  où 
ils  font  établis , à peine  de  5000  livres  d’amende. 

Pour  prévenir  toute  contravention  aux  régle- 
mens , K procurer  au  public  la  facilité  des  expé- 
ditions, l'atticle  6 de  la  même  déclaration  ordonne 
«pic  les  banifuiers  expéditionnaires,  foit  en  titre  ou 
par  commilfion,  ne  pourront  s’abfenter  tous  à la 
fois  & dans  le  meme  temps,  de  la  ville  dans  la- 
iicllc  ils  ont  été  établis  par  les  réglcmcns,  à peine 
e 500  livres  d’amende,  & de  tous  dépens  dom- 
• mages  & interets  des  parties,  auxquelles,  en  cas 
ri’abfcnce  de  tous  les  bat^quiers  de  la  ville  , il  eA 
permis  de  fc  pourvoir  de\-ant  le  Ueurenam général, 
ou  aurre  premier  juge  du  principal  fiége , 6c  en 
cas  (fabfcnce  ou  empêchement  de  celui-ci,  devant 
le  plus  ancien  olfider  du  fiege,  fuivant  l’ordre  du 
tableau,  pour  y déclarer  l'envoi  qu'ils  défirent  foire, 

& fommaircnient  les  noms  de  rimpétram  du  hène- 
ficc  8c  du  diocéfe,  le  genre  de  vacance,  6c  le 
nom  de  la  perfonne  par  le  minîAcre  de  laquelle 
ils  défirent  foire  l'envoi  dont  il* leur  fera  donné 
aélc  6c  permlAîon  de  faire  l’envoi  par  la  perfonne 
par  eux  clioific,  après  qu’il  fera  apparu  au  lieute- 


BAN 

nant  général , ou  autre  premier  officier , de  l’abfcncc 
de  tous  les  banquiers  par  un  procès-verbal  de  per- 
quifition  de  leurs  perfonnes , lequel  fera  drcAc  par 
deux  notaires  royaux  ou  un  notaire  royal  en  pré- 
fonce  de  deux  témoins,  avec  fommation  aux  memes 
banquiers  de  fc  trouver  dans  une  heure  devant  le 
lieutenant  général. 

Enfin  l’anicle  7 porte  que  fi  les  propriétaires  de 
ces  offices  négligent  de  les  foire  remplir  trois  mois 
après  la  vacance,  il  y fera  pourvu  par  des  conv- 
miffions  du  grand  fccaii,  6'c.  • 

Comme  les  banquiers  expéditionnaires  qui  font 
employés  dans  cette  profeffion  ne  peuvent  quel- 
quefois pas  expédier  toutes  les  afiaircs  dont  ils  font 
chargés,  il  leur  cA  permis , par  l’article  15  de  l'édit 
de  1637,  d’avoir  prés  d'eux  dans  la  ville  de  leur 
réfidcnce , un  ou  plufitms  commis  laïques  pour 
exercer  leur  charge  en  leur  abfence,  maladie  ou 
cmpSchemcnt,  fans  néanmoins  que  ceux-ci  puiffent 
avoir  de  rcgiArc  féparé. 

Les  droits  6c  cmolumcns  des  banquiers  expédi- 
tionnaires de  cour  de  Rome  ont  été  réglés  par  plu- 
fieurs  édits  6c  déclarations , 6c  par  des  tarifs  arrêtés 
au  confcil.  Mais  s’ils  ne  font  pas  payés  comptant, 
ils  n'ont  d’aéfion  pour  répéter  ce  qti  ils  prétendent 
leur  être  dû , qu’autam  qu’ils  repréfoment  un  afie 
qui  les  aie  autonlcs  à agir. 

Il  a été  jugé,  par  arrci  du  lO  mai  1713,  qu’ils 
n'avoicni  point  de  privilège  fur  les  fruits  d’un  bé- 
néfice pour  les  frais  des  bulles. 

Ils  ont  entre  eux  une  bourfe  commune,  pour 
laquelle  il  avoit  été  créé  une  vingt-uniéme  charge, 
qui  a été  acquife  par  la  comptgnie , 6c  dont  les 
fonélions  font  exercées  par  celui  qu’elle  choifir. 

Les  privilèges  des  banquiers  expédifionnaires  con- 
fiAcnt,  i*.  dans  l’exemption  de  turéle,  curr.tcllc, 
commiffion , 6c  de  toutes  les  autres  charges  publi- 
ucs,  laquelle  leur  a éic  accordée  par  larticle  16 
c l’édlt  de  1637,  qui  porte  que  c'eA  pour  leur 
donner  moyen  d’exercer  leurs  cliarges  avec  aflî- 
duicc  6c  fans  diAraélion. 

2*.  L’édit  du  mois  de  mars  1678  les  décharge 
en  outre  nommément  de  ha  colleâe  des  deniers 
royaux,  6c  de  guet  6c  de  garde. 

3*.  L'édit  de  1637  leur  ^onne  auflî  le  droit  de 
eommittimus  aux  requêtes  du  palais  du  parlement  de 
leur  réfidcnce  pour  les  caufes  qui  peuvent  concer- 
ner la  confervation  de  leurs  privilèges,  & les  droits 
attribues  à leur  emploi.  Ce  droit  de  eemmittimus  a 
depuis  été  étendu  à toutes  les  caufes  perfonncllcs 
8c  mixtes  des  banquiers  expéditionnaires,  6c  leur 
a été  confirmé  par  la  déclaration  du  30  janvier  1673. 

4®.  La  meme  déclaration  leur  attribue  le  droit 
de  franc-folé,  6c  confirme  tous  leurs  autres  dreits 
& privilèges  pohés  par  les  précédens  édits. 

Os  droits  & urlvilégcs  ont  encore  été  confir- 
més par  une  déclaration  du  3 août  1718  qui  rap- 
pelle les  précédens  réglcmcns,  6c  explique  pluficurs 
de  leurs  difpofirions. 

Banquier,  (^moulin)  terme  de  Coutume»  Celles 
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de  Loudiin  & d’Azai-le-Ferrou  Ce  fervent  de  ce 
nom  pour  dcfigncr  un  moulin  bannal. 

BANS  m4rU^e.  On  appelle  ainfi  les  avertîlTe- 
mens  & procbmations  folemnelies,  qui  fc  font  clans 
les  églifes  paroUTulcs,  des  mariages  qui  doivent  Ce 
contra«51er. 

Cette  publication  a été  introduite  à deJTcin.de 

f>révcnir  les  mariages  clandeflins , & pour  donner 
ieii  de  faire  connoitre  les  empêchemens  qui  jtei^ 
vcm  fc  rencontrer  entre  Tune  oiirautrc  des  panics, 
foit  pour  raifon  d’cng.igemens  precédens  > Toit 
pour  autre  caufe» 

Cette  pratique  a été  long-rems  particulière  à la 
France,  mais  les  pa]>es  Pont  étendue  à toute  Té* 
glifc  par  le  concile  de  Latran  en  1115,  fous  Inno- 
cent ill , dont  les  difpofitions  ont  été  renouvellées 
par  le  concile  de  Trente. 

L’ordonnance  de  Blois  & les  édits  de  i^o6  & 
de  1639,  paroiffoicnr  avoir  ordonné  la  publication 
des  éan/,  à peine  de  nullité  du  mariage,  & de  tous 
les  aéles  pollèrieurs  ; mais  Tufaee  de  la  jurifpru- 
dcncc  ont  donne  atteinte  à des  loix  fi  précifes  & 
fl  formelles.  On  a introduit  au  pabis  une  diAin^ion 
entre  les  mariages  célébrés  par  des  maicurs  & ceux 
qui  te  font  par  des  mineurs  de  vingt-cinq  ans  : de 
lorte  que  les  premiers  Éont  déclarés  bons  & va- 
lables, ram  par  les  juges d’égltfe que  par  les  cours, 
nonobAant  le  défaut  de  publication  de  hj/ts;  au 
lieu  que  ceux  qui  font  contrariés  par  des  mineurs 
de  vingt-cinq  .ms, font  déclarés  abufits  fur  lappcl 
comme  d’abus  interjetté  par  les  p.'irens  quand  il 
n y a pas  eu  de  h.ins  publiés  auparavant. 

Il  paroit  meme,  fuis'am  la  jurifprudence  desconrs, 
dit  l’aitteur  des  mémoires  du  clergé,  que  fi  les  ma- 
riages des  enfans  de  famille  mineurs  de  s'ingr-cinq 
ans  avoient  été  célébrés  du  confemement  de  leurs 
parens , tuteurs  & curateurs  , le  défaut  de  publi- 
cation de  hans  ne  feroit  pas  regardé  comme  une 
miliiié.  ' j 

Cette  interprétation  fc  trouve  approuvée  par  la  j 
déclaration  du  roi  du  16  février  rendue  en 

interprétation  de  Tédit  du  mois  de  décembre  1^91 , 
concernant  les  greffiers  des  infînuarions  ecclcliaf- 
tiques,  & cnregiAréc  au  parlement  de  Paris  le  i8 
du  meme  mois,  laquelle  pone  qu’ayant  été  attri- 
bué , par  l’édit  du  mois  de  décembre  1691 , des 
droirsàces  greffiers  ,&  entre  autres  ta  livres  pour 
rinfimiarion  de  chaque  difpenfc  d'un  ou  de  deux 
èjr.jy  il  a été  repréicntcau  roi  que  quoique,  l’infi- 
niiation  de  ces  difpcnfcs  fit  une  des  plus  conftdé- 
rablcs  parties  des  émolumcns  fle  ces  officiers,  ce- 
pendant ils  n’en  retiroient  pas  tout  le  proAt  qu’ils 
en  dcvüiem  attendre,  parce  que  par  l’article  19  de 
' cet  édit  on  avoit  feulement  ordonné  une  peine  de 
niUlicé  des  difpenfes  de  fume  de  les  faire 

înfmuer  ; ce  qui  n’emportoit , eA  - il  dit , aucune 
obligarifui  de  les  hiirc  iiiAnucr,  à l’égard  de  toutes 
les  perfonnes  majeures  ni  même  des  mineures  qui 
comraéleroient  mariage  du  confemeraent  de  leurs 
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pères  & de  leurs  mères;  la  défaut  de  publication 
de  hjns  n’étant  jii^é  clTemiel  mte  relativement  à 
la  validité  des  mariages  des  perfonnes  mineures. 

Le  prêtre  ou  curé  qui  célébreroit  un  mariage 
fuis  publication  de  taiu,  ou  fans  s’étre  fait  repré- 
fenrer  cette  publication  ou  un  certibeat,  pourroit 
être  pourfuivi  pardevani  l'oilicial,  qui  le  piiniroit 
des  peines  canoniques,  & pardevant  le  juge  royal, 
qui , pour  fa  conttaventiun  aux  ordonnances,  pour- 
roii  le  condamner  à l'amende,  & même  à des  peines 
plus  graves,  fuis'ani  les  circonrtances  : car  quoi- 
que le  défaut  de  publication  de  ijni  ne  foit  pas 
regardé  dans  notre  jurifprudence  comme  un  début 
bien  efTcmicI , le  prêtre  qui , fans  ce  préalable , 
célèbre  un  mariage,  ne  s'en  rend  pas  moins  cou- 
pable de  défobéiirance  aux  loix  de  l'èilife  £c  de 
l’ètat. 

La  publication  des  doit  fe  faire  pendant 
trois  jours  conféemifs  de  dimanche  ou  de  tête  dans 
le  temps  de  la  célébration  de  b melTe  paroilTiale, 
par  le  propre  curé  de  Tune  & de  l’autre  des  par- 
ties, avec  injonèlion  à tous  ceux  qui  favcni  quel- 
que empicltement  au  mariage  d'en  faire  leur  dé- 
claration. Il  faut  qull  y an  quelque  intervalle  entre 
ch.scitne  des  procbmations,  & entre  b dernière 
proclamation  & le  mariage,  afin  que  toutes  les 
perfonnes  qui  potirroient  favoir  quelque  empêche- 
ment piiilTctn  être  inftruitcs  de  b promeiiê  de  ma- 
riage, & qu’cUes  aient  le  temjis  de  faire  leur  dé- 
claration. 

Si  le  curé  refufe  de  6ire  une  publication  de 
Lier,  on  doit  rafligner  deva.it  l’official,  pour  qu’il 
lui  foit  enjoint  de  les  publier;  & fi  après  certc  in- 
jonflion  il  perfide  dans  fon  redis,  l’évèque  ou  fon 
grand-vicaire  peut  alors  commettre  un  prêtre  pour 

fmblier  les  èa/ir  dans  la  proilTc  où  doit  s’en  faire 
a publication.  II  y auroit  abus  fi  les  panics  inté- 
reuècs  la  f-ifoieni  fiiire  à U pone  de  l’égtife  par 
le  rninidère  d’un  hiiifficr,  même  en  vertu  d’une 
fcmcnce  d'un  juge  royal , ainfi  qu’il  a été  jugé 
par  arrêt  du  i6  mars  1614,  rapporté  par  Louet. 

Les  publications  des  tans  ont  encore  un  antre 
effet  fuigiilicr  dans  le  rclfon  du  parlement  de  Tou- 
loufe;  elles  fervent  à mettre  à couven  rimérét 
des  créanciers  hypothécaires  du  fiancé  en  les  aver- 
lilfant  de  fon  prochain  mariage.  Cîr  en  dénon- 
çant é la  fiancée , en  parlant  à fa  perfonne , par  tin 
exploit  fait  avant  la  célébration  du  mariage , les 
titres  de  créance  qu'ils  ont  fur  le  mari  qu'elle  va 
prendre,  fi  jamais  le  cas  de  b rcdiiution  de  dot 
arrive,  la  femme  ne  leur  fera  point  préférée.  Cet 
ufage  qui  n’a  lieu  que  dans  le  Languedoc,  où  l’on 
s’ed  toujours  attaché  à fuivre  cxaacmcnt  le  droit 
romain,  ed  un  clfct  de  la  loi  jJJîJui) , par  laquelle 
Judinien  donne  à b femme  pour  b redinttion  de 
fa  dot  une  préférence  fur  tous  les  créanciers  de 
fon  mari,  même  antérieurs  à fon  contrat  de  ma- 
riage : privilège  extraordinaire  que  l’on  n’a  point 
admis  dans  les  autres  parkmens  de  droit  écrit, 
CCccc  » 
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que  la  formalité  de  la  dénonciation  modifie  dans 
le  feul  parlement  où  il  foit  reçu. 

Quant  k l'intervtillc  qui  tloit  avoir  lieu  entre  les 
pumications,  il  crt  ré^lé  diffji  emment  Mr  les  fta- 
fiits  fynodaux , & par  Tuia^e  des  dinèrens  dio- 
céfes.  Tl  y a des  églifcs  dans  lerquelles  on  doit 
réitérer  les  publications  des  éo/u , quand  le  mariage 
n’a  point  été  célébré  dans  les  quatre  mois  après 
les  premières  proclamations. 

La  publication  des  doit  être  faite  par  le 
propre  prêtre  > c*cft-i-dirc  par  le  curé  du  domicile 
des  parties. 

On  acquiert  dans  une  paroilTs  un  domicile  fuffi- 
fant  pour  s’y  marier,  « par  confèciuem  pour  y 
faire  publier  fes  ktns  de  mariage , lorfqu’on  y a 
demeuré  piiMiqucmcni  itcndant  fix  mois  , fwur 
ceux  qui  demeuroient  aans  une  autre  du  même 
diocêfc , & , quand  on  y a eu  publiquement  fon 
domicile  pendant  un  an,  pour  ceux  qui  demeu- 
rotent  auparavant  dans  un  autre  diocéfe.  A l'égard 
des  «nfans  mineurs  de  vingt-cinq  ans , leur  do- 
micile de  droit  cft  celui  de  leurs  pères  ou  de  leurs 
mères,  & de  leurs  tuteurs  ou  airateurs,  au  cas 
que  leurs  pères  & leurs  mères  foieni  morts  ; U y 
faut  faire  la  publication  de  leurs  Ajit;  & s’ils  ont 
un  autre  domicile  de  fait , il  faut  que  les  ifons  foient 
publiés  dans  la  paroiiTe  où  ils  demeurent,  & da:is 
celle  de  leurs  pères,  mères,  tuteurs  on  curateurs. 
Cela  cfl  ainft  preferit  par  Tédit  du  mois  de  mars 

Le  airè  ou  les  autres  prêtres  qui  publient  à fa 

filace  des  èjns  de  mariage , font  tenus  de  déiû'fner 
es  noms,  les  furnoms  , les  qualités,  la  profefiion , 
le  lieu  de  la  naiiTance  & celui  de  la  réiidcnce  des 
parties  contraélantes  : on  doit  auiTi  dire  les  noms 
de  leurs  pères  Sl  de  leurs  mères , & déclarer  fi 
ceux-ci  (ont  morts  ou  vivans  ; mais  cette  règle 
n’a  pas  lieu  à Tcgard  des  bâtards.  Les  curés  doivent 
auifi , avant  la  publication  des  hjjis , être  alTurés 
du  confemement  de  toutes  les  parties. 

Les  cs'éques  & les  grands-vicaires  peuvent  ac- 
corder des  difpenfes  de  la  publication  des  éa/i/, 
quand  il  y a aes  caufes  juAes  & légitimes.  Ordi- 
nairement on  n'accorde  difpcnfe  que  de  la  fécondé 
& de  la  troifième  publications  ; cependant,  quand 
il  y a des  raifons  prefTames  , on  accorde  aulH 
quelquefois  une  difpcnfe  de  la  première  publicacion. 
Les  évêqitcs  &.  les  grands-vicaires  doivent  obfer- 
ver , à regard  des  mineurs , de  ne  leur  accorder 
ces  difpenfes  que  du  confcntcmcnt  de  leurs  pères 
ou  meres,  & de  leurs  tuteurs  ou  curateurs.  Le 
parlement  de  Paris  a rendu  à ce  fujet  un  arrêt  de 
rèclcment,  le  ai  décembre -1687, 

I^s  caufes  les  plus  ordinaires  de  la  difpcnfe  des 
hans  marqués  par  les  canoniAes  , font  la  crainte 
dés  oppoiitions  fans  fondement  qui  ne  ferolem  que 
retarder  le  mariage  ; l’infamie  qui  toroberoit  par  la 
proclamation,  fur  lespcrfonncs  qui  veulent  le  ma- 
rier; le  danger  qu’il  y auroit  â différer  la  célcbra- 
cioB,  foit  pour  le  fpirituel,  foit  pour  le  temporel; 
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quand  on  approche  du  temps  oti  les  noces  font  dé* 
fendues,  & qu’on  ne  peut  différer  fans  courir  quel- 
que rifque;  quand  on  craint  que  les  publications, 
en  faifant  connoître  le  manage  futur  , ne  caufent 
des  troubles  & des  querelles. 

Les  curés  font  obligés  de  tenir  des  regiArcs  pour 
y tranferire  les  oppoliiions  formées  à la  pubhca- 
tion  des  hans  & à la  célébration  des  mariages.  Ces 
oppofirions  fe  font  par  des  perfonnes  qui  fe  croient 
endroit  d’empécher  le  mariigc  dont  on  a publié 
les  h.ins , & elles  fe  fignihcni  au  curé  par  ^ mi- 
niAére  d’un  huifficr.  Lorlque  les  oppolans  fe  dè- 
fiAent  de  leurs  oppofitions  ou  que  les  juges  en 
donnent  main-levée , le  dcfiAemcnt  ou  la  main- 
levée  doivent  pareillement  être  tranferits  par  les 
curés,  fur  les  rcgiArcs  dont  on  vient  de  parler; 
c’eA  ce  qui  réfuhe  de  rarret  de  réglement  du  15 
juin  1691. 

Quelque  mal  fondée  que  paroilTe  une  oppolîtion 
à la  publication  des  éu/itd'un  mariage  jprorerté , le 
curé  ne  doit  pas  moins  y avoir  égard.  C cA  d'après 
ce  principe  que,  par  arrêt  du  16  février  1736, 
npponé  par  Fromcntal,  le  patlemcm  de  Touloufe 
déclara  u>ufive  la  femence  d’un  official , par  la- 
quelle il  avoit  ordonné  que , nonobA.mt  l’oppofi- 
tion  du  père  d’une  fille  majeure  de  vingt-cinq  ans, 
& fans  préjudicier  aux  droits  des  panics , non  plus 
qu'à  l'accufation  de  rapt  imcnicc  pardevant  le  lieu- 
tenant criminel  de  GiiilUc  , il  feroit  paflé  outre  à la 
publication  des éu-t J,  jufqu’au  mariage  exclufivement. 

Lorfqu’une  perfonne  veut  obtenir  main-Uvée  de 
l'oppofifion  laite  à fes  Ltns  de  mariage , il  faut 
qu  elle  faite  affigner  l’oppofant  devant  les  juges 
auxquels  appartient  la  connoiffance  de  l’objet  qui 
a donné  lieu  à roppofitlon.  Ainfi,  dans  le  cas  où 
l’omiofition  eA  relative  au  lien  qiü  naii  des  fi^- 
çailles,ou  d'un  mariage  que  IVppofant  prétend  avoir 
été  contraâé  entre  lui  & U partie  dont  on  a publié 
les  huns  de  mariage  avec  une  autre  perfonne,  c’cA 
devant  l’official  que  l’affignation  doit  être  donnée, 
parce  que  ^ connoiffance  de  cette  forte  de  ma- 
tière a été  attribuée  par  nos  rois,  aux  juges  d’é- 
glife.  Enfuite  A l’oppolant  juAitie  qu’il  y a réelle- 
ment un  mariage  contraélè  entre  lui  & la  perfonne 
dont  on  a publié  les  éjn/,  l’official,  en  faifant 
droit  fur  roppofition , doit  défendre  de  célébrer 
le  mariage. 

Quand  l’oppofition  eA  fondée  fur  des  fiançailles 
dont  l’oppofant  fournit  la  preuve,  le  jugcd’égbfe 
doit  les  déclarer  bonnes  & valables , & exhoncr 
la  partie  adverlé  à remplir  fon  engagement  : A 
cette  partie  perfiAc  dans  Ion  refus , le  même  juge 
doit  prononcer  la  diffolution  des  fiançailles  , K 
faire  main-lcvéc  de  l'oppofition;  mais  il  ne  peut 
point  accorder  de  dommages  & intérêts  à l’ojiqjo- 
fanr,  finon  il  donneroit  lieu  à l’appel  comme  d’abus. 

Lorfque  les  oppofitions  aux  publications  des  éona 
de  mariage  ne  font  fondées  ni  fur  des  fiançailles, 
ni  fur  un  marine  contraêlé  précédemment,  elles 
doivent  être  tfifcutèes  devant  le  juge  fccuUer, 
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Par  idlt  du  mois  de  feptcmbre  , U fut 
établi , dans  tous  les  diocéfes  du  royaume , des  con- 
trôleurs des  bms  de  mariage , & il  fut  ordonné 
que  les  difpenfes  des  publications  de  kuru  feroient 
contrôlées.  Le  cardinal  de  Noailles  ayant  repréfenté 
qnll  fe  trouvoit  des  occafions  dans  Icfquelles  il 
importoit  li  l'honneur  des  familles  & à Vetat  des 
perfonnes  que  la  célébration  des  mariages  fe  fît 
fecrétement , ce  qui  ne  pourroit  avoir  lieu  , fi  les 
difpenfes  de  publications  de  éitst  dévoient  être 
contrôlées  , cette  difpofition  de  l’édit  fiti  révoquée. 

La  formalité  des  rjru  n’cft  pas  nécclTaire , lorf- 
que  la  célébration  d'un  mariage  eft  ordonnée  par 
un  jugement  en  dernier  rclTort , à moins  qu’il  ne 
s’agilTe  du  mariage  d'un  mineur  de  vingt  cinq  ans. 
Le.  clergé  s’eA  fouvent  plaint  de  cette  jurÜpru- 
dence;  mais  fes  remontrances  n’ont  rien  produit, 
parce  que  le  but  du  légidatcur , en  ordonnant  la 
publication  des  kant , n’cfl  que  de  rendre  le  ma- 
riage public , ce  qui  a également  lieu  par  l'arrêt 
ou  fentence  qui  en  ordonne  la  célébration. 

BAN-VIN,  nu  Vest-du-Vin  , {.m.{Pn>U  fîa- 
iil.  ) c’eft  une  efpèce  de  fervitude , un  droit  i-peu- 
prés  fembl.sblc  i celui  de  banalité  , qui  donne  pou- 
voir é un  feigneur  de  vendre  feu!,  pendant  un 
certain  temps  de  l’année , le  vin  qu’il  recueille  de 
fon  crû , & ceb  exclufivement  aux  habitans  de  fa 
feigneuric.  Ce  temps  cfl  ordinairement  de  quarante 
jours. 

P^ufieurs  coutumes,  comme  celles  de  Tours, 
d’Anjou  , du  Maine , de  Loudunois , de  la  Marche, 
& autres  , font  mention  de  cette  efpèce  de  pri- 
vilège , que  l’on  connoit  aufli  eu  pays  de  droit 
écrit. 

Le  kan-vin  s’eft  introduit  pour  donner  plus  de 
facilité  aux  feigneurs  de  débiter  le  produit  de  leurs 
vignes  ; mais  comme  ce  droit  n’eft  elTemiellement 
attaché  à aucune  feigneuric , il  faut  ou  que  la  cou- 
tume l’attribue  formellement,  ou  qu’il  foit  fondé 
fur  un  titra  valable.  L’ordonnance  du  mois  de  juin 
1680  veut  que  ce  titre  foie  antérieur  au  premier 
avril  iç6o , & elle  défend  d’avoir  égard  aux  anciens 
aveux  & dénombremens , s'ils  n’ont  été  reçtis  par 
ceux  à qui  il  appartient  d'en  prendre  connoifiânee 
pour  le  roi.  Mais  cette  ordonnance,  faite  pour  les 
pays  d’aides , de  laquelle  nous  allons  parler  plus 
particulièrement  ci-aprés,  fcmble  ne  devoir  point 
recevoir  d’application  aux  autres  pays  où  le  droit 
dont  il  s’agit  e(l  établi , & où  le  roi  n’a  aucun  in- 
térêt pour  le  (ait  des  aides.  Les  titres  des  feigneurs 
dans  ces  pays  peuvent  s’examiner  & s'apprécier  fui- 
Vant  les  règles  dont  nous  avons  parlé  é l’article 
f Banalité.  ’ 

Voici  ce  que  l’on  rentarqfie  de  commun  entre 
les  provinces  où  les  aides  ont  cours , & les  autres 
provinces,  au  fujet  du  km-vin.  Nous  ferons  voir 
enfuite  les  exceptions  qui  concernent  particuliére- 
ment les  pays  d’aides. 

Lorfque  le  temps  de  l’exercice  du  bjn-vin  n’eft 
pas  dsterminé  par  les  titres  ou  par  la  coutume , le 
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feîgncur  eft  maîrrc  de  !c  fixer  quand  bon  lui  fcmble* 
Lorfque  ce  temps  eft  arrivé,  il  n’cft  p'.us  permis 
à auam  des  habitans  de  la  feigneuric , à quelque 
diftancc  qu'ils  foient  du  domicile  du  feigneur,  de 
vendre  du  vin  d'aucun  vignoble.  Ceux  qui  ricn- 
neiu  des  tavernes  ou  cabarets , font  obligés  d’oter 
leurs  enfeignes  , qu'on  appelle  en  certains  endroits 
des  bouchons.  Il  n'y  a que  les  aubergiftes  qui  logent 
les  étrangers  , qui  aient  la  liberté  de  vendre  du  vin, 
fans  être  obliges  pour  cela  de  le  prendre  chet  le 
feigneur  i mais  pour  ces  etrangers  feulement , fic 
non  pour  ceux  des  habtrans  qui  jugerotem  à pro- 
pos d'aller  boire  chez  ces  aubergiftes.  On  réputé 
pour  étrahs;er5,  ceux  qui  nont  point  leur  habita- 
tion dans  la  paroUrc  où  cft  fituéc  la  maifon  du 
fcieneiir. 

Le  feigneur,  de  fon  côté,  pendant  cetcmps-Ià, 
ne  petit  vendre  d'autre  vin  que  du  crû  de  la  paroifte 
oii  eft  la  maifon  feigneurialc  de  la  terre  qui  lui  donne 
droit  de  bjn^vin  ; Si  l'on  regarde  comme  vin  de 
fon  cru , celui  qui  provient  des  dixmes  inféodées 
fur  les  vignes  fituées  dans  ia  meme  paroiiTe,  6c 
des  prcfloirs  banaux  qui  y font  conftruits.  Si  le  fei- 
gneuf  cherchoit  k vendre  d’autre  vin  que  de  fon 
crû , on  feroit  admis  à faire  preuve  par  témoins  de 
, cette  efpèce  de  fraude. 

Il  i>e  peut  vendre  fon  vin  ailleurs  que  dans  fa 
maifon  feigneurialc,  quotqu*cUe foit  à une  ceitaine 
diftance  du  bourg  ou  du  village  dont  elle  dépend; 
& cette  vente , U ne  jxnit  la  faire , comme  il  eft  dit, 
qu'à  pot  ou  pinte  & {ans  affiette^  par  les  mains  de 
les  domeftiques.  Il  peur  cependant  en  faire  le  débit 
dans  la  maifon  deftînee  pour  la  ferme,  lorfqifil  n*y 
a point  de  fermier,  8c  qu’il  exploite  par  lui*méme 
cette  ferme. 

Le  droit  de  bM-^-în  ne  peut  être  cédé  à perfonne, 
excepté  cepcncbtnt  dans  les  pays  oii  il  cft  regardé 
comme  domanial , fuivam  qu'il  réfulie  d'un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  rendu  le  21  août 
en  bvcitr  du  fermier  du  domaine  dc*Moml>nfon, 
dans  le  Foret  ; on  ne  peut  pas  non  plus  en  faire 
un  bail  conventionnel,  foit  erf  le  comprenant  dans 
la  ferme  générale  des  revenus  de  la  terre , foit  en 
le  donnant  à turc  de  bail  particulier.  Ce  droit  ne 

f^eut  pas  non  plus  être  exercé  dans  la  maifon , dans 
es  caves,  les  celliers  & autres  lieux  cédés  au  fer- 
mier pour  fon  logement. 

Quoique  le  vin  des  preftbirs  banaux  & des 
vignes  inféodées , foit  regardé  comme  du  crû  du 
feigneur , cependant  fi  ces  preftbirs  & ces  vignes 
ctotent  affermées , le  privilège  de  la  vente  de  ce 
vin  ceiTcroir , quand  même  Te  feigneur  auroit  pris 
ce  meme  vin  en  paiement  du  montant  de  fa  ferme  ; 
mais  la  chofe  fcroit  différente , fi  le  b^l  éioit  à moi- 
tiè-fhiits  : la  pan  du  feigneur  ferott  réputée  vin  de 
fon  crû. 

La  prohibition  d’affermer  le  droit  dont  il  s’agit, 
cft  tellement  de  rigueur . que  ce  droit  ne  peut  même 

fias  entrer  dans  un  bail  judiciaire.  Aufti-tôt  que  par 
e bail  qui  fuit  une  faific  réelle,  le  feigneur  cft  dé- 
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pouillè,  perfonne  ne  pem  foire  ufage  pour  lui  du 
droit  qu*ii  exerçoit,  il  faut  attendre  qifîl  y ait  un 
adjudicataire. 

Lorfque  le  fcigoeur  exerce  Ton  droit , U ne  peut 
mettre  loti  via  à yn  prix  arbitraire;  U eA  oblige 
de  le  donner  pour  le  prix  qu  il  valoir  ï l’ouverture 
du  tannin  ; l’article  3 16  de  la  coutume  de  la  Marche 
le  preferit  formellement  : le  vin  qu’il  débite  doit 
être  en  meme  temps  pur  & d'iuie  qualité  ordinaire. 

La  vente  en  détail  que  peut  faire  le  feigneur , 
n’cmpéche  pas  les  hahitans  de  vendre  & d'acheter 
entre  eux  eu  gros  & en  futailles  ; car  enhn  le  pro* 
£t  que  le  feigneur  peut  tirer  de  fon  privilège,  ne 
vient  que  de  ce  que  ceux  de  ces  liabitans  ,*  qui  n'om 
point  de  vin  de  leur  crû , ni  les  facultés  pour 
en  tenir  dans  leur  cave , font  obliges  d*cn  aller 
acheter  cher  lui  en  détail , au  lieu  d’en  aller  prendre 
chez  le  cabareiicr;  ce  qui  ne  change  rien  à l’égard 
de  ceux  qui  ont  leur  provifion , Icfquels  par  con- 
féquem  peuvent  vendre  mi  acheter  en  cros , pour- 
vu que  pendant  le  han-vin  ils  ne  vendent  pas  en 
détail.  CcA  aufli  ce  qui  paroit  avoir  été  juge  nar 
un  arrêt  du  12  août  1561  , rapporté  par  la  Roche- 
flavin.  Cet  arrêt  rendu  entre  le  feigneur  de  SeyfTcs 
' & fes  fujets,  porte  que  ce  feigneur  fera  maiiitcnu 

dans  fa  pofTeilion  Je  pouvoir  vendre  fon  vin  J pot 
à pinte,  chaque  année,  durant  le  mois  d’août, 
à un  prix  commun  & raifomiablc,  fiiivam  la  taxe 
du  bailli  Si  dts  confuls . « . . u fans  que  pour  raifon 
» de  ce , c A-ü  dit , les  habltans  puitTcnt  être  empêchés 
y*  par  ledit  feigneur , de  venefre  ou  acheter  leur  vin 
♦ r»  en  gros , en  tonneaux  gros  ou  petits , durant  ledit 
mois  d’août , ou  autre  temps  de  l’année 
C’omnie  le  feigneur  cA  obligé  de  fournir  du  vin 
de  bonne  qualité , 5t  à un  prix  rsjfonaablc  & quel- 
quefois fuivant  b taxe , il  s enfuit  que  ceux  qui  l'ont 
dans  le  cas  d'en  acheter  en  détail,  ne  peuvent  le 
prendre  ailleurs  que  chez  lui , fans  quoi  il  auroit 
été  inutile  (TaAii)ettir  le  feigneur  à le  fournir  de 
bonne  qualité  Si  à juAe  prix;  il  y auroit  été  natu- 
rellement obligé  pour  mériter  la  préférence.  D’ail- 
leurs on  voit  que  les  anciennes  formules  de  pu- 
blication de  éjn-vin  portent  défenfes  de  vendre  6c 
d’acheter  au  préjudice  du  feigneur. 

Quand  le  vin  du  feigneur  cA  débité  avant  l’ex- 
piration du  délai  qu’Ü  avoit  pour  le  vendre,  les 
nahitaiis,  dés  ce  moment,  reprennent  leur  droit  de 
vendre  & d’acheter  en  détail  comme  auparavant.  Le 
feigneur  ne  peut  peint,  pour  complcteer  le  délai, 
débiter  d’autre  vin  , quand  même  ce  vin  auroit  été 
recueilli  dans  fon  terruoire  du  crû  de  fes  fujets. 
Sur  quoi  on  peut  rcm.irqucr  que  S.ilvaing , dam  fon 
livre  de  Cuf^pe  des  fiefs , a donné  dajis  une  erreur 
pajjiablc , en  prétendant  que  le  feigneur  |>ouvoit  faire 
emplette  d’autre  vin  que  de  fon  crû , pour  exercer 
fon  droit  dans  Icspaysoii  il  n’a  point  de  vignes.  Cette 
fauflfe  opinion , juAcment  relevée  par  Freniin ville, 
cA  condamnée  p.ir  les  anciennes  ordonnances,  6t  no- 
tamment par  ccllcde  Charles  VI,  du  4 janvier  1392. 
Lorfquc  plusieurs  co-hcritiers  ont  droit  àl’cxcr- 
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cîce  du  han^vln , il  cA  indificrent  pour  les  habîtans 
qu’ils  rexercent  conjointement  ou  feparément,  pour- 
vu que  le  vin  fc  débite  en  même  temps  6c  fans 
imerruption. 

Pendant  U durée  du  h^n^xin , le  feigneur  n'a  point 
droit  de  vlAtes  ni  de  recherches,  par  lui  ou  par 
fes  officiers,  chez  les  paniculiers;  mais,  comme 
le  dit  fort  bien  l’article  3 17  de  la  coutume  de  U 
Marche , il  peut  s’enquérir  s’il  n’y  a perfonne  qui 
vende  à fon  préjudice;  Ôc  s’il  découvre  quelqu’un 
en  contravention,  il  a droit  dcroélionncr,  6c  de 
faire  prononcer  contre  lui  des  dommages-interets , 
& l’amende  f)ortèe  par  b coutume. 

Void  maintenant  les  parriculariics  qu'exige  de 
plus  l’ordonnance  de  1680  , dans  les  pays  d’aides, 
au  fujet  du  éa/t-vm. 

D’abord  il  cA  à remarquer  que  cette  ordonnance 
mainrienc  tous  ceux  qui  ont  droit  de  éan-vis,  dans 
le  privilège  exdufif  de  vendre  leiu  vin  durant  le 
délai  porté  par  les  titres  6c  par  les  coutumes  ; mais, 
comme  nous  l’avons  déjà  obfcrvé,  clic  n’admet  pour 
titres  valables , que  ceux  qui  font  d’une  époque  ante- 
rieure an  premier  avril  1360, 6c  elle  détend  d'a- 
voir aucun  égard  aux  aveux  6c  dénombremens  an- 
ciens, s’ils  nom  été  reçus  par  les  officiers  du  roi, 
auxquels  il  aj’parricm  d'en  prendre  ctmnoiAânce. 

En  maintenant  les  feigneurs  dans  leur  droit  de 
ban~vin,  elle  autoiife  les  commis  k fe  tranfportcr, 
chaque  annéeaprèsles  vendanges,  dans  les  maifons 
fcigneiirialcs  de  ceux  qui  exercent  ce  droit,  meme 
dans  les  lieux  oii  le  gros  n’a  ;>oim  cours,  pour  in- 
ventorier 6v  marquer  le  vin  que  ces  feigneurs  pré- 
tendent être  du  crû  de  la  p,iroiAc  oîi  eil  b mailon 
fcigneiirialc  de  la  terre  à caufe  de  laquelle  ce  même 
droit  leur  apparricni.  Les  feigneurs  font  tenus  de 
déclarer  b quantité  du  vin  qu'ils  ont  recueilli , d’in- 
diquer b ftruacion  de  Jeurs  vignes  par  tenans  6c 
aboutiffims , Si  de  fouAVir  les  inventaires  6c  marques 
des  commis,  le  tout  \ peine  de  déchéance  de  leur 
droit  pour  l'année  où  ils  auront  refufé  de  fatisfairc  à 
ce  qui  leur  cA  preferit. 

Il  font  tenus,  fous  la  même  peine,  de  faire  pu- 
blier au  prône,  ou  du  moins  il  HAuc  de  b meffie 
de  paroiiTe,  le  jour  qu’ils  feront  l’ouverture  de  leur 
ban,  6c  d’en  figniher  l'aâc  de  publication  au  fer- 
mier des  droits  d’aides  huit  jours  auparavant;  6c  le 
fermier  peut,  du  jour  de  b fignibcation  quiliii  en  a 
été  faite,  envoyer  des  commis  dans  les  maifons  des 
feigneurs,  dans  leurs  caves  6c  leurs  celliers,  pour  y 
faire  des  vifues,  6c  les  continuer  pendant  la  durée 
du  éa/i-vm. 

Les  feigneurs  font  auffi  tenus  de  repréfenter  au 
commis  tout  le  vin  du  crû,  pour  être  récolé  fur 
les  premiers  inventaires , s’ils  ont  été  faits , ftnou 
pour  être  inventorié,  marqué  6c  rouanné.  Quand 
il  fe  trouve  «uc  les  feigneurs  ont  fait  une  f’.uffic 
décbr.ition  , oc  qu’ils  vendent  cTaurre  vin  que  celui 
qui  a été  marqué, ilsdolvent erre condamnésà  trois 
cens  livres  d’amende,  avec  conlifçaiioa  du  via  au 
pruiù  du  fermier, 
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L«s  !i<iteUcrs  , tavcmîcrs  & cabarctîcrs  Tont  tenus 
defouflrir  les  vlfitesdes  commis  durant  le  ban-vin^ 
comme  en  tour  autre  temps,  & de  payer  les  droits 
de  détail  & d augmentation , quoique  le  vin  qu^ils 
débitent  Toit  du  cru  de  la  rcigneurie. 

L'ordonnance  veut , qu'au  cas  de  contravention 
à ce  qu'cîlc  prcrcrit,  les  feigneurs  foient  tenus  de 
payer  les  droits  d'aides  pour  tout  le  vin  qu'ils  au> 
rom  vendu  duram  le  ban  de  Tannée  où  la  contra- 
vention aura  ctècommife,  avec  pris'ation  du  droit 
de  bofi‘vin  pour  Tannée  Aiivantc , 6c  qu'au  cas  de 
récidive  une  autre  année  , ils  tn  Toieut  déchus  du- 
rant leur  vie. 

Le  dernier  article  de  cette  ordonnance  porteque 
les  comeflations,  au  fujer  du  droit  dont  U s'agit, 
oh  U firmür  Jts  droits  d'aidts  fird  partie  principale 
ou  partie  intervenante  ^ feront  intro^üuites  en  première 
inmnce  aux  élcéHons,  6c  luivics  par  appel  aux  cours 
des  aides,  avec  défei^|i  aux  autres  juges  cfencon- 
noitre , à peine  de  n"té  des  procctlurcs  6c  des 
juçemens  qui  pourroicni  s'enfuivre. 

il  cft  aile  de  remarquer  que  les  conieflanons 
qui  ne  roulent  qu'entre  le  fcignciir  & les  liabitans, 
rc  font  plus  de  la  compétence  des  clcéiions  ; les 
juges  ordinaires  font  alors  en  droit  d'en  connoître. 
Mais  lorfque  le  fermier  des  aides  devient  partie 
imérclTée  dans  Tafiaire , la  conteftation  doit  cire 
nécclfairement  renvoyée  au  fiége  de  Tcleâion, 
fins  qu'on  piiilTc  même  fc  pourvoir  direélement 
à la  cour  des  aides. 

Il  faut  pourtant  obfcrver  que  dans  les  lieux  où 
il  y a une  chambre  du  domaine,  comme  à Mont* 
brifon , h Blois  6c  ailleurs,  c'efl  au  juge  domanial 
à prendre  connoilTance , en  ce  cas,  de  Ta  concefta- 
tion , fauf  Tappcl  au  parlement. 

Il  nous  relie  à*  dire  , pour  terminer  cet  article , 
qu’il  y a un  cdir  du  mots  d'avril  1701,  qui  porte 
que  dans  les  provinces  où  U n’y  a point  d'aides  „ 
^oc  dans  les  lieux  où  le  droit  de  ban~vin  n'eft  pas 
établi  au  profit  du  roi  ou  des  feigneurs,  ce  meme 
droit  y fera  Introduit  6c  vendu  au  nom  de  fa  ma- 
jefié , avec  faculté  pour  ceux  qui  l’auront  acquis , 
de  y exercer  pendant  40  jours  de  chaque  année, 
dans  le  temps  qu’il  leur  plaira,  à la  charge  néan- 
moins qu'ils  feront  annoncer  avant  le  premier  no- 
‘vembre  de  chaque  année,  le  temps  où  ils  jugeront 
à propos  tTufer  de  leur  droit,  & de  fe  borner  au 
vin  de  leur  crû.  Il  eft  fait  défenfes,  en  meme 
temps,  à toutes  perfonnes  de  vendre  du  vin  ou 
<i’a.itres  boiffons  en  detail,  pendant  que  durera 
l’exercice  du  droit,  à peiné  de  confifeation  des 
vins  qui  fe  trouveront  vendus  en  fraude , & de 
trois  cens  livres  d’amende  au  profit  des  proprié- 
taires qui  ne  feront  point  fiijcis,  crt-i!  dit,  aux 
droits  d’aides  f;>icifiés  par  l’ordonnance  du  mois 
de  juin  ifiSo.  Il  cil  ajouté  que  les  feigneurs  & les 
corps  des  villes  & communautés  pourront  acquérir 
le  droit  en  qucllion  pour  l’unir , fi  bon  leur 
fcmbic , à leurs  domaines , fieft  & feianciiries  , 
avec  tâcultc  aux  un»  iSt  aux  auffcs  de  l’afiitmicr 
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conjointetnent  avec  leurs  autres  revenus . ou  d’en 
faire  un  bail  féparc. 

Mais  il  a été  reconnu  , fous  ce  nouveau  règne 
combien  un  droit  pareil  étoit  contraire  au  com- 
merce des  vins,  dans  les  villes  où  l'on  s’en  fiiifoit 
un  prétexte  pour  empêcher  d’y  entrer  les  vins  qui 
n eioicnt  pas  du  territoire  meme  de  l’endroit  ; en 
conféquence,  le  roi  , par  un  édit  du  mois  d’avril 
■^6»  a aboli  le  droit  de  kan-vin  appartenant  é des 
vill«  , bourgs  ou  autres  lieux,  à quelque  titre  que 
ce  (ut,  quoiqu’il  eût  été  acquis  des  rois  fes  pré- 
décelTeurs  ou  de  quelques  feigneurs , attendu  que 
les  villes,  cft  il  du,  n’avoient  dû  l’acquérir  que 
pour  en  procurer  aux  habitans  raffl-anchùrement. 
F.t  à l’égard  du  droit  de  kan-vin  appartenant  à des 
feigneurs  ccclcfialliqucs  ou  fccuîiers  , même  au 
roi , à caufe  de  fes  domaines,  il  ert  dit  que  nonobf- 
tant  ce  droit,  les  vins  & les  eaïu-de-vie  aiiroient 
par-tout  un  paffage  libre  ; mais  que  pour  la  vente 
& l’achat , la  même  liberté  celTeroit  dans  les  télrcs 
des  feigneurs  eccléfiaftiqucs  ou  féculiers , dans  lef- 
iielles  le  droit  de  kan-vin  feroit  établi , & cela 
ans  la  faifon  & pour  le  temps  feulement  qui  font 
fixés  pour  l’exercice  de  ce  droit. 

BAPAUME,  ville  de  France  en  Artois;  elle  cft 
de  limcndance  de  Lille,  & du  diocéfc  d’Arnas.  Il 
y a un  gouverneur  & un  état-major,  une  recette, 
un  grenier  é fel , une  maiirife  des  eaux  & forêts’ 
un  bailliaee  royal  qui  refibrtit  au  confcil  provincial 
d Artois  & au  parlement  de  Paris  ; ellecft  régie  par 
une  coutume  panicuFcre , compoféc  de  vingt-iroi» 
articles,  ^ rédigée  en  1509. 

baptême  , (,  m.  ^ lirait  canoni^i't.  ) c'cB  celur 
des  fept  facremens , par  lequel  on  eft  fait  chrétien. 

^ Ce  mot  (lénifié  en  général  lotion , immerfion  ; & 
c c(l  en  ce  feus  que  les  .'iiifs  apiwlloient  kaptême  , 
certaines  purificaiions  léples  qu’ils  pratiquoiem  fur 
leurs  profélytes  après  la  circoncùion.  On  donne 
le  même  nom  à celle  que  pratiquoit  S.  Jean  dans 
le  défert  à l’égard  des  Juifs  , comme  une  difpofi- 
tion  de  pénitence  pour  les  préparer , foit  à la  ve- 
nue de  Jefus-Chrin  , foit  à la  réception  du  ktipU- 
me  que  le  MelTic  devoit  inllituer , & dont  le  kap- 
témt  de  S.  Jean  étoit  abfolumcm  différent  par  fa 
nature,  fa  forme  & fa  néceffité,  comme  le  prou- 
vent les  théologiens , contre  la  prétention  des  Lu- 
tliériens  & des  Calviniftes.  * 

\-e  kapume  de  l’étlifc  chrétienne  eff  appelle , dans 
les  peres  , de  plufieurs  noms  relatifs  à fes  effets 
fpiritucls  ; comme  adeption  , renaijfance , rê^ènèra~ 
tion  , rintijlton  des  pèches , renouvellement  des  efprits  , 
vie  éternelle  ,wdulfellce  , ahfoiuiion. 

La  matière  éloÎEncc  de  ce  (’acrement  ( dit  l’au- 
teur des  loix  cccléfiaftiqucs  ) eff  de  l’eau  natu- 
relle ; telle  que  l’eau  de  pluie , de  fontaine , de  ri- 
vière ou  de  la  mer.  Le  kaptême  feroit  nul , fi  l’on 
s’éioit  fervi  d’eau  artificieileou  de  toute  autre  liqueur. 
La  matière  preic  haine  du  faercment , eff  l’applica- 
tion de  l’eau  fur  quelque  partie  du  corps  de  celui 
qui  e(l  bapùfé.  Cette  application  de  feau  fe  (ait 


Digitized  by  Googic 


dans  toute  l'églifc  latine, par  infufion.cn  verfant 
de  l’eau  fur  la  tête  ; autrefois  elle  fe  faifoit  par  im- 
merfion  ; quelquefois  on  a employé  l’afperfion.  Ces 
ditferentes  mamercs  ne  louelicnr  pas  à la  lublfancc 
du  facrcment.  Quand  on  confère  le  folem- 

nelleroem  , on  le  fert  de  l’eau  qui  a été  bénite  le 
Éiraedi , veille  des  fêtes  de  Pâques  ou  de  la  Pen- 
recôte. 

La  forme  du  facretnem  de  baptme  confille  dans 
ces  paroles  t ;r  /<  hupùfe  du  nom  du  Pire  , du 
Fili  , 6-  da  Sdinl-Efpril,  Quoique  l’on  prononce 
ces  paroles  en  latin  , lorfque  l'on  confère  le  tup- 
léme  iréglife  , il  n’en  eft  pas  moins  valable  , quand 
on  les  a prononcées  en  trançois  , ou  en  quelque 
jmifc  langue  que  ce  puilTe  être#  Les  fautes  même 
que  pou^oit  faire  comte  la  gramiruiirç  la  perfon- 
ne  qui  baptife  en  prononçant  ces  paroles  , n’em- 
pécberoient  point  Icllet  du  hjptéme. 

Cette  forme  ètqnt  cbircmem  exprimée  dans  les 
écràutcs  & attellee  par  les  ouvrages  des  plus  an- 
ciens auteurs  eccléfiafliques  , il  s enfuit  que  tout 
ijptême  conféré , fans  une  appellation  ou  invoca- 
tion exprelfe  des  trois  petfonnes  de  la  Trinité , cft 
invalide.  La  doarine  des  conciles  y eA  formelle , 
fiir-totit  celle  du  premier  concile  d'Arles,  tenu  en 
3 1 4 , ée  l’églife  a mis  une  grande  diAinflion  en- 
tre les  hérétiques  , qui , dans  leurs  tupume!  , con- 
fervoient  cette  fonne  & ceux  qui  la  corrompoient  ; 
elle  fe  contentait , i l’égard  des  premiers , lorfqu’ils 
revenoient  dans  fon  fein  , de  les  recevqir  par  la 
cérémonie  de  l’impofition  des  mains , 6c  elle  réité- 
roit  aux  autres  le  , ou  plutôt  ellejeur  doit- 

noit  le  facrcment  qu’ils  n’avoient  jamais  reçu.^ 

Le  bdpiéme  a été  rejctié  totalement  par  plufteurs 
anciens  hérétiques  des  premiers  fécles  i tels  que 
les  Afeodrutes , les  Marcoficns , les  Valentiniens  , 
les  Quintiliens  , qui  penloiem  tous  qtte  la  grâce  , 
qui  cA  ua  don  fpiriiuel , ne  pouvoir  être  commu- 
niquée , ni  exprimée  par  des  fignes  fcnftbles.  Les 
Arcltontiques  le  rejettoient  comme  une  mauvaile 
invention  du  Dieu  Subakoth , c’eA-à-dirc  , du  Dieu 
des  Juifs  , qu’ils  regardoient  comme  un  mauvais 

Îirincipe.  Les  Seleuciens  8c  les  Hermieus  ne  you- 
oient  pas  qu’on  le  donnât  avec  de  l'eau  ; mais  ils 
employoieni  le  feu , fous  prétexte  que  S.  Jean-Bap- 
fiAe  avoir  aAuré  que  le  ChriA  haptiferoit  fes  dif* 
ciplcs  dans  le  ftu.  Les  Manichéens  & les  Pauli- 
ciens  le  rejettoient  également  , aufii-bien  que  les 
MalTaiiens.  Le  nombre  des  hérétiques , tmi  ont  altéré 
ou  corrompu  la  forme  du  éaprfme , n’en  pas  moin- 
dre ; Ménandre  baphfoit  en  fon  propre  nom  ; les 
Eluféens  y invoquoicnr  les  démons  ; les  Monta- 
niAes  V joignoient  le  nom  de  Montan  leur  chef , 
6c  de  Érifchillc  leur  prophète iTe, aux  noms  facrés 
du  Père  6c  du  Fils,  tes  S.abelliens , les  Marcofiens , 
les  difciples  de  Paul  de  Samofate , Iqs  Eunomiens , 
6c  quelques  autres  hérétiques  ennemis  de  la  Tri- 
nité , ne  baptifoient  point  au  nom  des  trois  per- 
fonnes  divines , c’cA  pourquoi  l’églife  rejettoit  leur 
pdfttKe , mais , comme  nous  l'avons  dit  ,elle  admet- 
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toit  celui  des  autres  hérétli|ues  , pourvu  qu’ils  n’alté- 
ralTent  point  la  forme  prclcritc  , quelles  que  AiAent 
d'ailleurs  leurs  erreurs  fur  le  fond  des  myAères. 

La  difcipline  de  l’cglife , fur  Ia  manière  d'admi- 
niArer  ce  lacrement , n’a  pas  toujours  été  la  même  i 
autrefois  on  le  donnoit  par  une  triple  immerfion  , 

6c  cet  ufage  a duré  jufqu’aii  douzième  fiècle.  Il  eA 
vrai  que  dans  le  fixièmc  , quelques  catholiques  d'Ef- 
pagne  s’en  tenoient  é une  feule  immerfion , de  peur , 
diloicnt-ils , que  les  Ariens  n’imaginaffent  que , par 
la  triple  immerfion  , ils  divifoicni  la  Trinité  , i 
l’exemple  de  ces  hetétiques  ; mais  cette  raifion  fri- 
vole ne  changea  généralement  rien  à l'ancien  ufage. 
Celui  de  bapiiler  par  infufon  , ou  en  verlant 
l’eau  fur  Ia  tète , commença  , félon  quelques-uns , 
dans  les  pays  feptentrionaux  , & s’introduifit  en 
Angleterre  vers  le  neuvième  fiècle.  Le  concile  de 
Calchut  ou  de  Celcbyth  , tenu  en  8i6  , ordonna 
(juc  le  prêtre  ne  fe  contcnu||>ii  pas  de  verfer  de 
I eau  fur  la  tête  de  l’enfuit , His  qu'il  la  plongcroit 
dans  les  fonts  baptifmaux. 

Les  écrivainseccléfiafilques parlent  de  pluficurscc- 
rémonies  qu’on  praiiquoitaux  huptémer  des  adultes, 8c 
qui  font  aujourd'hui  abolies,  ou  dont  ilnereAeque 
de  légères  traces  ; comme  de  donner  aux  nouveaux 
baptilés  du  lait  6c  du  miel  dans  l’Wife  d’Orient  ; 

6c  dans  celle  d'Occident  du  miel  6c  du  vin  , de 
les  revêtir  d’une  robe  blanche , (rc.  de  ne  Eapiifcr 
qu’i  jeun  ;dc  donner , immédiatement  apres  le  hjp- 
terne , la  confirmation  8c  l’euchariAie  , fi-c. 

Hors  le  cas  de  néeelfné,  c'eA  toujours  dans  l'c- 
glife  paroiAiale  du  lieu  oii  l’enfant  cA  ne  que  le 
ïdptéme  doit  être  conféré  par  le  curé  ou  par  le 
prêtre  qu'il  commet  à cet  cAct.  Les  diacres  peuvent 
auAi  conférer  folemnellemem  le  baptême , pourvu 
qu’ils  en  aient  obtenu  U permiiïïon  du  curé.  Les 
calviniAcs  doivent  faire  porter  leurs  enfans  à l’é- 
glife  paroiAiale  pour  les  y faire  baptifer , de  même 
que  les  caiholiqucs;  6c  leurs  enfans  qui  ont  été 
ainfi  baptilés  doivent  être  élevés  dans  b religion 
catholique,  apoAolique  6c  romaine.  Ceb  eA  ainft 
preferit  par  l’article  8 de  l’édit  d’oélobre  1685  , 6c 
p.ar  la  dcclation  du  14  mai  1714. 

Les  dangers  de  mort  auxquels  les  enfans  fe  trou- 
vent fouvent  expofés  pendant  les  premiers  jours 
de  leur  vie , doivent  engager  les  parons  à ne  pas  * 
différer  à les  baptifer , lot»  prétexte  d’attendre  le 
parrain  6c  la  marraine,  ou  pour  quelque  autre  rai- 
fon  de  cette  nature.  CcA  ce  que  portent  les  Aa- 
tuts  fynodaux  de  plufieius  diecèfcs  qui  ordonnent 
de  b.iptifer  les  cnbns  le  jour  ou  du  moins  le  len- 
demain de  leur  naiflânce. 

Les  enfans  qui  reçoivent  le  faertment  de  bap- 
tême font  mis  au  rang  des  fidèles.  On  leur  donne , 
en  les  baptifant , un  parrain  6c  une  marraine , afin 
de  répondre  à leur  place,  8c  de  rendre  compte  de 
leur  foi  ; ces  perfonnes  font  chargées  de  veiller  à 
ce  que  ces  enfans  qu'ils  ont  tenus  fur  les  fonts  de 
baptême  foicm  inllruits  dans  b foi  qu’ils  ont  promile 
pour  eux. 
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H faut  que  ceux  qui  Te  préfentetu  pour  être  par- 
tains  & marraines  Toient  parvemis  à un  à^c  de 
diicTciion,  qu’ils  Toient  inttriiics  des  myfté'CS  de 
la  religion , 6l  en  crat  d'inlVuire  les  enfans,  en 
cas  que  les  parens  négUgenc  leur  éducation.  Les  re* 
ligieux  ne  peuvent  être  parrains,  ni  les  rclieieures 
marraines , parce  que  i’éiat  de  retraite  qiiNls  ont 
choifi  ne  paroit  pas  compatible  avec  les  obliga- 
tions dont  l’églile  charge  les  parrains  & les  m ir- 
raine»,  & parce  qu’ils  doivent  éviter  toutes  les 
occafions  de  dilTiuation. 

On  donne  aux  cnrans,  en  les  hapttranr,  le  nom 
<5c  qucl<iucs-uns  des  fiinrs  qui  font  honorés  dans 
régUd*  d'un  culrc  publie.  Les  curés  doivent  veil- 
ler à ce  que  les  [larrains  & les  marraines  ne  don- 
nent pas  des  noms  de  païens  aux  entans  qu’ils  tiem 
oem  fur  les  tbnrs. 

Les  loix  attentives  à l’intérct  commun  des  familles 
& au  bon  ordre  de  la  fociété,  ont  voi:hi  que  les 
preuves  de  l’état  des  hommes  futfem  aifurécs  par 
des  ailes  authentiques  : c’cil  pourquoi  elles  ont 
ordonne,  imn-fculcment  que  les  aétes  de  haptJmey 
de  mariage  6c  de  iêpulture  feroient  infents  iitr  des 
régi  (1res  publies,  mais  encore  que  ces  regiftres  fe- 
rotent  dépoli  tous  les  ans  au  grede  iTun  liège 
royal  & confcrs'és  ainft  fous  les  yeux  do  la  juf- 
tice.  Les  difpofittons  dis  anciennes  loix  fur  ccue 
matière  furent  radèmblces  par  Louis  XIV  dans  le 
tirre  20  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  ; ma  s 
dans  beaucoup  de  paroiifes  cette  ordonnance  ne  fut 
pas  exécutée  comme  elle  auroit  dû  l'être,  & les 
curés  negligérem  fouvent  de  remettre  au  greffe  du 
ficgc  royal  un  double  de  leur  regirtre.  Cette  con- 
fiUcrarion  détermina  le  feu  roi  à donner  la  décla- 
ration du  ÿ avril  1736,  qui  forme  le  dernier  érat 
de  h jurilprudeoce  t’ur  cette  matière. 

Suivant  laniclc  premier , il  doit  y avoir  dans  cha- 
que parotffe  du  royaume , deux  regillrcs  pour  y 
tjilcrirc  les  baptemesy  mariages  & fépulnircs  qui  ic 
font  dans  le  cours  de  chaque  année.  Tous  deux 
font  réputés  authentiques  & font  egalement  foi  en 
juiVicc.  L’un  doit  cire  tenu  en  papier  timbré,  dans 
les  pays  où  l’ufage  de  ce  papier  eff  ordonne , St 
l’autre  en  papier  commun.  La  !i*briquc  eff  obligée 
de  fournir  ces  regiftres  ^ fes  frais,  un  mois  avant 
le  conimenccmeiit  de  chaque  année. 

L’anicle  2 veut  que  ces  regiffres  foient  cotés  & 
paraphés  fur  chaque  feuiller  ceci  doit  être  fait  fans 
irais  par  le  lieutenant  «cnéial  ou  autre  premier 
officier  du  bailliage  ou  fiésc  royal  refforriffam  nuc- 
mem  au  paricnicni,  qui  a la  connoiffance  des  cas 
royaux  dans  le  lieu  où  l’cglifc  cft  fituée.  Si  dans 
retendue  du  fiège  il  y a des  paroiffes  t»r>j»  éloi- 
gnées, les  curés  peuvent,  pour  faire  coter  & pa- 
rapher leurs  regiffrei,  s'adrcllcr  au  juge  royal  que 
le  lieutenant  général  ou  autre  premier  officier  aura 
commis  fans  fra'sà  cet  effet  pour  ces  paroiffes,  fur 
les  requifuions  du  procureur  du  roi. 

L’amcle  3 veut  que  tous  les  aücs  de  h jptém^s, 
de  mariages  6l  de  fcpulnircs  foient  inferits  de  fuite 
Juftjynuürut,  Jviae  /. 
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& fans  aiinm  blanc , fur  chacun  de  ces  regiffres  : 
CCS  aâes  doivent  être,  en  même  temps  qu'ils  fonr 
faits,  fignés  fur  les  deux  regiffres  par  les  perfonnes 
qui  doivent  les  figner. 

D^ns  les  aâcs  de  éjrtcmr,  il  doit  erre  fait  men- 
tion du  jour  de  la  natffancc  de  l’enfant , du  nom 
qu’on  lui  a donné,  & de  ceux  de  fon  père,  de  fa 
mere,  de  fon  parrain  & de  fa  marraine:  chaque 
afie  doit  être  figné  fur  les  deux  rcgillres , tain  par 
celui  qui  a adminiffré  le  que  par  le  père 

s'il  eff  prcfcnt  & par  le  parrain  & la  manainc.  A 
l’égard  de  ceux  qui  ne  favent  ou  ne  peuvent  pas 
figner,  il  doit  être  fait  mention  de  la  déclaration 
qu’ils  en  font.  Telles  font  les  difpcfnioos  de  l ar- 
ticle  4. 

Lorf(|i:’un  enfant  a été  ondoyé  en  cas  de  néctf- 
fité  ou  par  pcrm  ffion  de  révèque,  & que  l’on- 
doiement a été  fait  par  le  curé  ou  par  quelque 
autre  prêtre  dcffcrvant,  ils  font  tenus  d’en  inkrirc 
il  l’inlîant  l’atlc  fur  cliacun  des  deux  rcgiffics  ; ff 
c’eff  la  fiUîc  fcmme  ou  quelque  autre  jjcrt>  pre  qui 
a ondoyé  l’cnf;ir.t,  cette  pcHonne  doit  fur  le  cl  «mp 
en  aveuir  le  curé  ouïe  prêtre  deffervam  p“Urqii'n 
inferive  l’aifle  tTontloiemcm  fur  les  reg  Ares  : il 
faut  d’ailleuii  obfervr'r  à legard  des  ff^najures  de 
cet  aéle,  les  mêmes  fonnartés  que  celles  qui  font 
prcfcrùcs  pour  les  fignaturcs  des  aéles  dcéii;/cwe, 
c’eff  i-dire,.  eue  t’afte  d’ondoiement  doit  être  figné 
tant  psr  la  perfotmc  qui  a ondoyé  que  par  le  curé, 
cela  eff  ainft  preferit  par  l’arnclc  5. 

Lorfqiie  les  cérémonies  du  i^purre  font  Tup-* 
pièces,  l’a»ffe  en  doit  être  dreffé  comme  pour  !■  s 
h4ptém<Sy  6t  il  doit  en  outre  y être  f*it  menuon 
du  jour  de  l'afic  d'ondoiemen:  : c’cli  ce  qu’ordonne 
l'aride  6. 

Toircs  les  difpnfifions  précédemes  rîoîvcni  aiiffî 
être  obfcrvccs  dans  les  églifes  fficcurf’alcs,  les  cha- 
pitres, les  communautés  fécul  ères  ou  régulières, 
les  hôpitaux  & les  autres  églifes  qui  f-m  en  p<  f- 
feffion  dadminiffrer  le  bap'ênt.  U y a feulement  à 
l’égard  des  hôpitaux  de  P^ris  une  exception,  qui 
confifte  en  ce  que  leurs  regiffres  pmivcnt  erre  tenus 
en  papier  commun , & qu’ils  aoivent  être  co;és 
& paraphés  par  deux  adminiffrateurs  ; c’eff  ce  qui 
rêfulte  des  articles  14  & 15. 

Une  déclaration  du  t2  im-i  1781,  enregjffrée  au 
parlement  le  14  du  meme  mois,  enjoint  aux  emes 
& à tous  ceux  qui  rédigent  les  aÔes  de  b.ipüutt  y 
de  recevoir  &.  d'écrire  les  déclarations  de  c-.ux  oiri 
prefentent  les  enfans  au  b.ipicmt , & leur  défend  d'in- 
férer par  leur  propre  fait,  foit  dans  la  rédrflson 
des  aé^,  foit  for  les  regiffres  fur  lefquels  ils  ibnt 
traiîfcrirs,  ou  aiitrcmcnt,  aucunes  claufes,  notes  ou 
énorciatioiis,  autres  que  celles  contenues  clans  les 
déclarations  faùes  par  ceux  qui  préfentent  les  en- 
fans  : elle  leur  défend  auffi  do  faire  li  ce  fujet  au- 
cunes inicrpciUiions  à peine  de' dix  livres  d’amende 
pour  la  première  fois,  applicables  en  oeuvres  pics, 
ainfi  que  les  juges  reffimc.om  à prorws , & en 
cas  de  récidive,  de  plus  grande  peine,  à l'arbitrage 
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du  juge,  a'infi  qu'il  eft  ponè  par  rartislc  39  de  la 
déclaration  de  1736,  ci-defTus  cilié. 

Cette  déclaration , art.  1 9 , a lailTè  aux  parties  intc* 
rciTics  la  liberté  de  lever  des  exnaiis  des  ailes  de  tap- 
timcj  fur  les  rcgiftrcs  dépofés  aiu  greffes  des  bailliages 
& des  autres  lièges  royaux,  ou  lur  ceux  qui  rcAcnt 
entre  les  nuins  des  curés.  Le  droit  que  les  greffiers 
& les  curés  peuvent  percevoir  pour  chaque  extrait, 
eft  fixé  à dix  fous  dans  les  villes  où  il  y a patte- 
ment,  évéché  ou  préfidlal;  à huit  fous  dans  les 
autres  villes,  & à cinq  fous  dans  les  bourgs  6t  vil- 
lages , y compris  le  papier  timbré. 

Si  les  parleiuens  ou  d’autres  juges  royaux  com- 
péicns  viennent  à ordonner  quelque  réforme  fur 
les  ailes  inférés  dans  les  regiftres  de  htpumc,  ma- 
riage, 6"c.  cette  réforme  doit  être  faite  fur  les  deux 
regifn^es  en  marge  de  l’aile  h réformer  : on  iranf- 
crit  pour  cet  effet  fur  cctie  marge , en  entier  ou 
par  extrait , le  jugement  qui  ordonne  la  réforme. 

Dans  le  cas  d’une  néceffué  ahfolue  & dans  un 
dangersévident  de  mort,  toute  perfonne  peut  don- 
ner le  bjpiéme,  même  un  laïque  & une  femme.  En 
ce  cas  il  faut  préférer  entre  les  perfonnes  qui  fe 
trouvent  préfentes  les  eccléfaftiques.aux  laïques, 
& les  hommes  aux  femmes.  Les  pères  ni  les  mères 
ne  doivent  pas  baptifer  leurs  enfans  quand  il  y a 
d’autres  perfonnes  ; parce  que  le  mari  & ta  femme 
corttr.sôeroient  une  alliance  fpirituclle  qui  leur  ôte- 
roit  le  droit  d’habiter  enfenible , C l’un  des  deux 
donnoit  fans  néceffitc  le  kjpiéme  à l’enfant  com- 
mun. Comme  les  ft^es-femmes  font  le  plus  ordi- 
nairement i portée  de  baptifer  les  enfâns  qui  fe 
trouvent  en  danger  de  mort  dés  les  premiers  mo- 
mens  de  leur  vie , on  doit  avoir  foin  de  n’en  re- 
cevoir aucune  qu’elle  ne  foit  inftruiie  des  règles 
qu’on  doit  obferver  pour l’ad min iftrarion  du  tapiémt. 

Non  feulement  les  laïques  & les  femmes , mais 
encore  les  païens  qui  ne  font  pas  baptifès,  peu- 
vent conférer  s'alablcmcm  le  i.r/>rône,  pourvu  qu’ils 
cbfervent  cc  qui  eft  preferit  par  l'églife , tant  par 
rapport  à la  matière  que  par  rappon  i la  forme , 
& qu’ils  agiffent  férieufement. 

Quelques-uns  ont  prétendu  gue  dans  b primi- 
tive èglife  on  ne  baptifoil  que  les  adultes , mais 
c’eft  fans  fondement  ; car  quoiqu’on  n’ait  point , 
dans  récriture  , de  textes  précis  qui  marquent  que 
des  enfans  bat  été  bmtifcs,  & que  quelques  an- 
ciens pères,  comme  'icrniUicn,  fùffcnl  perfuadés 
que  de  baptifer  les  enfans  avant  qu’ils  euffent  at- 
teint l'àge  de  taifon , c’etoit  les  expofer  à violer 
les  engagemens  de  leur  iapttmi , & qu’ainfi  il  étoit 
de  la  prudence  & de  b charité  de  n’admettre  à ce 
facrcmcnt  que  les  adultes  : il  eft  néanmoins  cer- 
tain, i”.  que  les  aptitres  ont  bapiifé  des  familles 
entières , dans  lefquclles  il  eft  très-probable  quït 
fe  trouvait  des  enfws  ; a°.  que  b pratique  aâuelle 
de  l'églife  à cet  égard  eft  fondée  fur  la  tradition 
des  apôtres , comme  l’affure  S.  Auguftin , apres  $. 
Ircncc  & S.  Cyprien.  Cc  dernier  fur-tout , con- 
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fulté  Dit  l'évéqne  Fidus , s’il  ne  feroit  pas  ï prs» 
pos  de  fixer  le  temps  du  tjpiime  des  enfâns  au 
liuitième  jour  après  leur  naiuance , comme  celui 
de  b circoncifion  l’étoit  cher  les  juifs , en  conféra 
avec  foixante-cinq  autres  évêques  affemblés  en 
concile  à Carthage  en  aj3  , & répondit  à Finus, 
qu’ils  avoiem  décidé  unanimement  que  le  hjprmt 
ne  devoit  être  refiifé  à aucun  enftn"  Quelque 
autorifée  que  fût  cette  pratique , dans  les  premiers 
fiècles  de  l’églife , il  faut  convemr  quelle  n’étoit 
pas  généralement  ohfcrvée  â l’égard  de  tous  les 
enfans  des  fidèles  ; les  cacliécumenes  étoieni  fon- 
vent  pluüeurs  années  avant  de  recevoir  le  bjpttme. 
L’hiftoire  eccléfiaftiquc  nous  apprend  que  S.  Am- 
broife  ne  fut  baptife  qu'après  avoir  été  élu  évêque 
de  Milan.  On  fait  que  l’empereur  Conftamin  ne 
reçut  ce  facrement  qu’à  l’article  de  la  mort , & 
qu'il  eut  en  cela  bien  des  imitateurs  d’un  nom  il- 
luftre  dans  l’églife.  Plufieurs  dift'éroicm  ainfi  leur 
bjpiême  le  plus  long-temps  qu’ils  pouvoienc , mais 
par  des  motifs  irés-différens  ; les  uns  par  un  efprit 
d’humilité  , dans  b crainte  de  n'éirc  pas  affez  bien 
difpofés  pour  recevoir  dignement  ce  premier  facre- 
mcni  ; les  autres , pour  mener  plus  librement  une 
vie  déréglée , fc  flattant  d’en  obtenir  le  pardon  à 
la  mort  , par  b grâce  du  bjptcme.  Les  pères  de 
l’églife  s’clevèrem  avec  tant  de  force  contre  les 
fauffes  raifons  & le  danger  des  délais  dont  on  ufoit 
pour  recevoir  fi  tard  le  bjptime , qu’ils  rèuffirent 
peu-à-peu  à établir  l'ufage  qui  fubfiltc  aujourd’hui. 

On  ne  peut  fe  conférer  à foi-méme  le  bjptimt , 
quand  même  on  fe  trouveroit  dans  un  danger  ésri- 
dent , 8i  qu’il  n’y  auroii  point  d’autre  perfonne  pour 
adminiftrer  ce  facrement. 

Lorfqu'il  n’y  a qu'une  partie  du  coq>s  de 
l’enfant  forne  du  fein  de  b mère  , Si  qu’il  y 
a fiijet  de  craindre  qu’il  ne  vienne  à moiu-ir  avant 
qu’on  l'en  retire  tout  entier , il  faut  le  baptifer  en 
verfant  l’eau  fur  b partie  du  corps  qui  eft  hors  du 
fein  de  b mère. 

Quand  b mère  eft  morte , & qu’on  croit  que 
l’enfant  qu’elle  porte  dans  fon  fein , eft  encore  vi- 
vant, OR  doit  ouvrir  b mère  pour  retirer  l’enfant, 
afin  qû'on  puiffe  lui  donner  le  baptême.  Il  faut  bien 
prendre  garde  de  ne  pas  faire  cette  opération  avant 
qu’on  ait  des  preuves  affûtées  de  b mort  de  la  femme  ; 
car,  fi  l'on  prenoit  une  folbleffe  pour  des  fignes 
de  mort , ce  fcroii  un  homicide  que  de  faire  cett$ 
opération. 

Quand  une  femme  accouche  d’une  produâion 
monftrueufc  qui  n’a  point  de  forme  & de  figure 
humaines,  fur-ioat  par  rapport  à la  tète,  on  ne  lui 
donne  point  le  baptême.  Si  l'enfiint  a deux  tètes , on 
le  baptife  fèparémenr  ou  conjointement , en  difant  : 
je  vous  baptife,  S/c.  parce  qu’on  fuppofe  que  ce 
font  deux  perfonnes  différentes. 

Si , l’enfant  ayant  été  bapiifé  à b maifon , parce 
u'on  le  croyoit  en  danger  de  mort,  paroit  rétabli, 
e manière  qu’on  puiffe  le  tranfporici  fans  danger, 
il  Faut  le  porter  à l'églife  paroiffialc  pour  y uire 
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(â*re  les  cérémonies  qu'on  omet»  ÿiand  on  donne 
le  bapUmt  dans  unctnaifon.  Il  faut , en  ce  cas  » mar- 
ier fur  le  recuire  des  b^ptéms  le  jour  de  U naïf' 
lance  de  Tentant , celui  auquel  il  a été  ondoyé»  & 
celui  où  Ü a été  préfcnié  à TéeliTe  jîaroilTiale. 

Dans  le  cas  où  il  y a ÿ juttes  tujets  de  douter 
fl  un  en6int  a été  baptifé  » ou  fi  Ton  a obfer^  é,  en 
le  baptifant»  ce  qui  cA  preferit  par  TégltTe,  tant  par 
rappon  à la  forme  » que  par  rapport  a la  maiicrc  » 
il  faut  le  bwtifcr  fous  une  forme  conditionnelle» 
en  difant  : Jt  tun*ts  pas  baptifi , jt  te  bapiife  âu  nom 
eiu  père  t €r  du  fils , d*  du  jd  'mt  efprit. 

On  irâptife  ordinairement  fous  condition  les  en* 
ians  qu’on  trouve  expofes  (aps  nom  de  père  ni  de 
mère  » quoique  Ton  ait  marque  qu'ils  ont  etc  baptifés 
en  particulier  : car»  outre  qu'on  ne  doit  pas  ajouter  . 
foi  à des  papiers  non  fignés,  le  trouble  qui  accom-" 
pagne  la  nainance  des  enfans  qu'on  expofe  » ôte  fou* 
vent  la  Ubertc  néceflaire,  pour  leur  adminiftrer  vala* 
blemcnt  le  baptême^ 

A l'exception  des  cas  où  il  y a lieu  de  d^ter 
que  le  bjpttme  sût  été  conféré,  ft  on  le  réitéré»  U 
rend  irrégulier  celui  qui  Ta  reçu  une  féconde  fois» 
même  (ans  favoir  qu'il  avoit  déjà  été  baprifè  : de 
même  celui  qui  bqnifc  une  fécondé  fols  Uns  avoir 
fujet  de  douter  t^ueies  formalités  oécefiiûrcspourU 
validité  du  premier  baptême  dont  il  a connoinance , 
aient  été  obfervées  » encourt  Tirrégiilanté»  ainfi  que 
les  cUrcs  qui  TalEflem  dans  cette  cérémonie. 

Lorfqu’un  homme  eft  né  de  parens  clvèttens»  &* 
qu'il  a été  élevé  chez  des  chrétiens»  ces  deux  cir* 
conAances  forment  une  prefomption  fi  forte  qu'il 
a été  baptifé,  qu'on  ne  doit  pas  le  baptifer»  même 
fous  condition , à moins  qu'il  n'y  ait  d'ailleurs  des 
preuves  qu'il  n’a  point  reçu  ce  facremeni. 

S'il  arrivoit  » par  des  ctrconAances  extraordinaires , 
qu'une  perfonne  eut  vécu  dans  Tcglife  catholique» 
croyant  avoir  été  baptil'cc  » fans  avoir  reçu  le  fa- 
crementde  oc  que  Ton  n’citt  découvert  ce 

ftit  qu'apris  la  mon,  le  defir  qu’auroit  eu  cette  per- 
fonne d'être  baptiféc  , fi  elle  avoir  appris  qu  elle 
n'avoit  point  reçu  ce  facrement  » fupplce  au  baptime 
de  Tcau  : 6c  Ton  ne  doit  pas  moins  taire  des  prières 
pour  elle  que  pour  les  autres  fidèles. 

Cependant,  fi  un  homme  avuit  été  ordonné  prê- 
tre , fans  avoir  reçu  le  baptême  ^ quoiqu'il  cn'it  avoir 
été  cficélivcmcm  baptifé , il  n'auroit  point  reçu  le 
caradère  facerdotal  : il  faudroit  le  baptifer  îk  l'or- 
donner de  nouveau  : c'cA  la  dècifion  du  concile 
de  Compïègne,  confirmée  par  Innocent  III. 

On  baptilè  les  adultes  nés  de  parons  infidèles  , 
quand  ils  ont  été  toute  leur  vie  Inlenfés;  mais,  s'ils 
ont  été  dans  leur  bon  fens  depifts  qu'ils  ont  aucint 
Tàgc  de  raifon,  on  ne  peut  lo  baptifer  peudan:  le 
• temos  de  leur  folie,  à moins  que,  quand  ils  ont 
perdu  Tufage  de  la  raifon  , ils  n’aient  étét  dans  la 
rêfoUition  de  fe  feirc  baptifer. 

BAPTt.URLS,  pl.  ( terme  de  Coutume,  ) c'efi 
fe  nom  qu'on  donne,  en  Brefie,  aux  tlrcits  ,ou 
V aux*  lalaircs  de  ceux  qui  baitcut  les  bkda.  Dans  ce 
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jMys  î & tréme  en  pUificurs  autres , la  nourriture 
des  batteurs  & des  moilTouncurs  cfi  prefquc  toujours 
à la  charge  du  colon  ou  métayer  : mais  leurs  fa- 
laires  fe  paient  en  bled,  & fe  prennent  fur  le  mon- 
ceau, avant  que  le  propriétaire  &.  le  métayer  par- 
tagent. 

BAPTICES , ( vilUs  ) exprefiTion  dont  fe  fort 
la  coutume  de  Hainsut,  céjp.  loj,  pour  défigner  les 
villes  qui  n'ont  pas  de  communes,  c'eA*à-dirc,  qui 
n'om  plis  le  droit  de  fe  choifir  des  maitres  & jurés* 

BAimSER , V.  a.  c'eft  Taâion  par  laquelle  une 
perfonne  adminiflrc  à une  autre  le  facrement  de 
baptême. 

Baptiser  , ( terme  de  Coutume.  ) celles  de  Labourd 
& de  la  Sole  fc  fervent  du  met  de  baptifer  dans  la 
même  fignification  qu*<W//>,  définir,  régler.  Ainfi, 
elles  difent  que  la  légitime  a été  baptipe  par  la  cou* 
tume,  c'eA-à-dirc,  réf|lée  par  elle. 

BAR.  U y a afhicllcmcni  en  France  trois  villes 
de  ce  nom;  ^4r-/e-/>rrc,  capitale  du  BarroU;^/rr^ 
fur^Aubey  ville  de  Champagne;  8c  Bar-fur-Sewe ^ 
dans  le  duché  de  Bourgogne* 

Bar-Ie~Duc , dont  le  pays  de  Barrois  a pris  le  nom, 
eft  du  diocèfe  de  Toul , & de  Tuitendance  de  la 
Lorraine. 

Il  y a une  chambre  des  comptes,  compofée  d’un 
préfident , de  onze  confeillers , d'un  proaireiir  Sc 
d'un  avocat  général.  C'efi  elle  qui  fait  la  répartition 
de  la  fubvendon  & des  autres  impofifions  géné- 
rales , qui  doivent  être  fnpportécs  par  les  habitans 
du  Barrois. 

Le  bailliage  de  Bar  fuit , pour  règle  de  fes  juge- 
mer.s,  une  coutume  qui  a été  rédigcc  en  1506, 
& réforn^e  en  içio.  EJle  a une  tres-grandc  con- 
formité avec  celle  de  Sens,  qui  régifibit  autrefois 
le  Barrois.  Elle  contient  fetze  titres , & deux  cens 
trente  & un  articles. 

0«  trouve  encore  à Bar-\e-Due  une  cfficialité 
de  Tcvéquc  de  Toul , une  maitrife  des  eaux  & fo- 
rêts , une  recette  des  finances,  & une  maréchaulTée* 
f'qycç  Barrois. 

Bar-fur-Aube  cA  décorée  du  titre  de,  comté  ; elle 
cA  du  diocèfe  de  Langres,  de  Tintcndar.ee  de  Soif- 
fons,  & du  gnuveinemcnt  général  de  Champagne  : 
c'eA  le  fiège  d'une  prévôté  royale , qui  rctfortu  aù 
parlement  do  Paris,  d’une  élcéUon,  d'une  recette 
particulière,  & d'une  maréchauAée. 

Bar^fur^Seine  avoit  fes  comtes  particuliers  des  lo 
temps  de  Hugues  C'a-jct;  cUe  fut  réunie  au  comté 
de  Champagne  après  ic  décès  du  dernier  comte  Mi- 
Ion,  en  122^  Elle  rentra  fous  le  domaine  immé* 
diat  de  1a  ccurcnne  par  ta  réunion  de  1a  C.Kam- 
1 pàgnc  ; Chai  les  \ Il  I en  démembra  pour  !a  donner, 
avec  Auxerre , à Pb.iippe-lo  Bon  , duc  de  Bou^o- 
{ fine  ; Louis  XI  en  prit  peffi^iErn après  la  monde 
i Charies-le-Cucmcr;  Henri  IV  1 engagea  au  duc  de 
1 Moni|>ei;ilef  ; elle  fit  panie  du  legs  univcrfcl  fait 
I p.ii  lu.dcua  ifJic  de  Mi  rtpeuf.cr , à Philmpc  de 
j r'ramc , »iu  d'ÜtÜans,  frère  de  D’Uis  xiV. 

Celte  ville  eft  de  luiierdi.i’ce  de  £cii."gcgne; 

bùdddî 
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V cit  la  qitatorziéitie  qui  di  uite  niix  ieits  de  k pro- 
vince. Le  bailliage  qui  y cft  établi , reflbrtit  au  par- 
lement de  l’aiis,  St  pour  les  chefs  de  l'cdit , au  pré- 
li  liai  de  Troyes.  On  y avoit  établi , en  1710,  un 
liège  d’éleéiion  , qui  avoit  été  fupprimé  & réuni 
au  bailliage,  en  tyyi  ; niaisil  aéte  recréé  en  1777. 

La  maiirilé  (ics  eaux  ée  forêts  de  cene  ville  elf 
du  rclfort  de  la  table  de  marbre  de  Paris  ; le  grenier 
à fcl  déprnd  de  la  direction  de  Dijon. 

C AR.^NDAGE , f.  m.  ( Eaux  & Forits.  ) c’eft  une 
manérc«dc  pécher  détendue  par  les  ordonnances, 
fie  paniculiCremcnt  par  celle  de  1669 , dont  l'article 
JO  du  titre  P , porte  que  les  pécheurs  qui  péche- 
ront avec  des  ,(i!cts  prohibés  , qui  iront  au  ijrjji- 
mettront  des  bacs  en  rivière,  feront  con- 
damnés, pour  la  première  fois,  en  cent  livres  d’a- 
mende , & punis  corporellement  pour  la  fécondé. 

B ARAT , ( itrmt  Je  Courmr.e.  ) on  le  trouve  dans 
l'article  41  de  celle  de  Normandie,  où  il  lignitic 
mtnjor.ft , CJtomnit. 

BARAl  ERIK,  f.  f.  ( Droit  maritirru,  ) en  termes 
de  commerce  maritime,  on  appelle  éururrrir  dr/rj- 
lion , tout  le  dommage  qui  peut  provenir  du  fait 
du  maître  ou  des  gens  , de  Ion  équipage , foit  par 
iu.péritie  , imprudence,  malice,  changement  de 
route , larcin  ou  autrement. 

En  Eratice , les  aiTiircurs  ètoient  anciennement 
tenus  de  plein  droit  de  la  haraterie  du  patron  ; mais 
ce  n ctoii  que  fuhfidiairement , Sc  après  avoir  fait 
toutes  les  diligences  convenables  contre  le  maitre. 
Aujourd'hui  ils  ne  fofit  tenus  de  cette  tjrjurie, 
qu'autant  qt.'ils  eu  font  chargés  par  la  police  d'aflit- 
rance.  Telle  cR  la  difpofidon  de  l'article  aj  du  titre 
6 du  livre  5 de  1 ordonnance  de  la  marir.e  de  it>8i. 

A Anvers,  i Cadix,  é Roterdam,  il  eu  tlcÊ’ndu 
de  charger  les  affûteurs  de  la  iarjurie  du  pan-im. 

Les  affureiirs  chargés  de  la  ijrjierie  du  patron  font 
fubrog.'sdcpl-.sn  droit  aux  alTurés  pour  le  potirvoir 
contre  le  maître , dans  tous  les  cas  où  les  propriétaires 
6c  les  marchands  chargeurs  peuvent  avoir  action 
contre  lui  povr  la  rép«ration  du  domm.-.gc. 

La  preuve  de  la  hjrjterie  peut  fc  faire  par  témoins,  • 
meme  en  faifant  entendre  les  gens  de  rèquijKigc. 

Si  la  baraterit  eA  fraudulJule , le  mairre  qui  en  • 
eA  rauteur,  doit  être  puni  corporellement.  C'eA 
ce  que  porte  l'article  du  titre  i du  livre  a de 
l'ordonnance  de  la  marine.  Par  exemple , il  y aura 
fraude,  s'il  foutire,  en  toutou  enp.anie,  ries  ba- 
nques de  vin  ou  d’autre  liqueur  ; s’il  en  procure 
, le  coulage  par  quelque  autre  voie  ; s’il  tire  d'ex- 
cellem  indigo  d’une  futaille,  pour  v en  fubAîtuer 
d’une  qualité  inférieure,  frc. m.aLs fTc’cA feulement 
par  impéritie , négligence  ou  étourderie , comme 
sellait  mal  placer  les  marchandifes  en  en  mettant  de 
fècnesou  deprécieufes  fous  d’autres  fujctiesà  coulage; 
s’àl  les  lailTc  fur  le  tillac  ; s’il  manque  de  tenir  fer- 
més les  écouiillcs  6c  les  fabords  du  navire  ; fi  par 
contravention  à l’ordonn-ancc  de  léSç , il  oblige  un 
capitaine  de  vaiffeau  du  roi  à lui  lâcher  quelques 
coups  de  canon , fur  fon  refus  d’aller  à bord  lui 
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montrer  Tes  înAru^l^ons , & que  !e^  marc^iandifes 
en  reçoivcntquclquedonîmaRe,  &c.\\  eft,  dans  tous 
CCS  cas , refponrablc , fans  dli^culté  , des  dornm.i3CS 
6c  intérêts  ; mais  cc  ne  peut  être  que  par  aéUon  pu- 
rement cis'ile, 

Dfr  meme , par  rappqp  à la  confi{carion  tics  mar- 
chandifes àlacpielleu  peut  donner  lieu,  iî  fiiudrdît 
auirt  qu’il  y cm  de  la  fraude  de  fa  part,  pour  être 
fujet  à punition  corporelle  ; mais  la  fraude  en  pa- 
reil cas  efr  encore  plus  difricUe  i prouver,  à pré- 
fumer  même , qu’à  Ic^ard  de  l'altération  des  mar- 
ciiandiics. 

Si  les  marchandifes  font  confrfquées , c’eft  parce 
qu’il  aura  manqué  d«  fc  pourvoir  des  expéditions 
néccifaire.s  pour  le  tranfport , ou,  parce  qu'il  n’aura 
pas  izit  les  déclarations  requifev  au  bureau  de  la 
di^uane,  &c.  Or  tout  cela  ne  devant  être  imputé 
qu’à  oubli  ou  négligence , il  ne  peut  y avoir  contre 
lui  qu’une  aftion  civile  pour  l’obliger  par  voie  de 
gcfr^iic  au  paiement  des  dommages  & intérêts. 

Quoique  par  la  police  d’aiTurance  les  afrurcurs 
foient  chargés  de  la  hurMerte  de  patron  , cette  dauie 
ne  peut  rien  opérer , fi  c’ert  le  maître  lui>mcmc  qui 
ert  î ’alTuré. 

iVARBACOLF-,  f.  m.  c'étoit  le  nom 

d’un  jeu  de  liafard  , qu’on  a depuis  ffutraon» 

On  a rentlu  nombre  de  loix  pour  défendre  ce  jeu, 
ainfr  que  tous  ceux  de  hafard.  Nous  réfervons  à 
en  pari  s r fous  le  mot  Jev. 

13ARBARFS  JurifpruéUncf.  On  donne  le 

nom  de  loix  barbares  à celles  qui  furent  faites  lors 
de  ta  décadence  de  l’empire  romain  , par  les  difTé* 
rens  peuples  qui  le  démcmhtèrcm,  tels  que  les 
Goitîs,  les  Vifigoths,  les  RipiMncos , les  Francs, 
les  AIlcmaiid.s , les  Anglo-Saxons,  f»'c. 

On  voit  par  ces  loix  les  formes  qui  s’obfervoient 
dans  les  jugemens.  Ils  fc  rcnd«)icm  dans  de  grande» 
afrcmhlées,  où  toutes  les  perfonnes  de  difrinébon 
fc  trouvoient.  Pour  les  preuves,  on  fe  fers^oit  plus 
de  témoins  que  de  titres,  par  la  raifon  qu'on  ne 
faifoit  prcfquc  aucun  ufacc  de  récriture , fur-tout 
dans  les  commencemens.  Vautc  de  preuves , on  em- 

fdoyoii  le  combat , ou  l’on  faifoit  des  épreuves  par 
CS  tlémens.  yoyt{  Combat,  Épreuve. 

La  principale  matière  de  ces  loix  éioicnt  les  crimes, 
& fur-tout  ectix  qui  étoient  les  plus  frêquens  parmi 
ces  peuples  bruunix,  rels  que  le  vol,  le  mcum-c, 
les  injures , en  un  mot  tout  cc  qui  fc  commet  par 
violence.  Ce  qui  regarde  les  fucctfÉons  & les  con- 
trats y étoit  traité  trés-fuccinflemcnt. 

La  qualité  des  peines  qu’elles  prononçoiem  cft  rc- 
marqi:r.blc.  Pour  la  plup.^^t  des  crimes,  clics  n’or- 
donnoicm  que  des  •amendes  pécuniaires  j & pour 
ceux  qtii  n’avoient  point  de  quoi  payer,  des  coups 
de  foi:ct.  On  ne  puniflbii  pas  alors  de  mort  les  cri- 
minels ,•  à moins  qu’il  ne  lût  queftion  de  crimes  d'é- 
tat : aulTi  ces  pciui^s  ctoietît-eîles  nommées 
fifions  ^ comme  n’étant,  qu’une  me  de  dommages 
& intérêts , frùe  avec  une  cx-nélùude  frirprerantc. 
On  y diflinguoit  la  parric  blcfrêc  ou  muiilcc  , U 
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profondeur,  1a  largeur  & le  nomhre  deî  plaie»,  j 

Ces  ïoix  font  ccriics  d’un  {iy\c  fi  fimple , & fi  | 
court , qifil  feroit  fort  clair,  fi  tous  les  mots  ctoient  j 
latins  : elle»  font  remplies  de  mots  bjrbarts^  foii  ! 
faute  de  mors  latins  qui  tulTent  propres,  foit  pour  ; 
leur  fervir  de  glofc. 

IIAKBEAÜ,  f.  m.  (Eaux  & forits.)  c'cA  une 
efpcce  de  poiflbn , de  la  figure  d’une  caq>e , mais 
plus  plat  tk  plus  moUaife.  ^ordonnance  des  eaux 
& torêts,  fi/,  yi,  art.  ta , enjoint  aux  pêcheurs,  fous 
peine  de  cent  livres  d'amende , de  rejetter  dans  l’eau 
tout  barbeau  qui  n’a  pas  fix  pouces  entre  l'œil  & 
la  queue. 

iIarbiav  , f.  m.  c’eft  une  fleur  con- 

nue parmi  le  peuple  lous  le  nom  de  bluet , qui  vient 
fans  culture  dans  les  bleds,  riuftcurs  ordonnances 
de  police,  & une  entre  autres,  du  13  mars  1743  * 
défendent  à mutes  perfonne»  d’entrer  dans  les  bleds , 
pour  y cueillir  barbeaux^  aux  bouquetières 
de  Paris,  d*cn  vendre  6c* débiter,  à peine  de  cin- 
quante livres  d’amende. 

C;s  ordonnances  font  ft>ri  fages  , 6f  on  devroii 
tenir  h main  à leur  exécution  ; c;.r  la  liberté  de 
cueillir  des  bluers  ou  barbeaux  ^t^onne  occafionde 
gâjcr  6c  endommager  les  bleds. 

• lîARÜlER , f.  m.  {A'ü  Afc>/>rr,  Pot’ce.')  c’eft  le 
nom  dî  ceux  dont  le  mener  cA  de  filtre  la  barbe. 
Ils  ont  été  réunis  aux  perruquiers , avec  Icfpiels  ils 
ne  forment  qu’une  meme  communauté.  I u/r{  Per- 
RUQUn-RS. 

B.ARCELONETTE , petit  pays  de  France  , dont 
U vi'lc  capitale  porte  le  meme  nom.  Il  a été  cédé 
à la  France  par  le  traité  d'Utrechc , en  échange  d’une 
panie  du  T)auphinc,  ftruée  à l’orient  des  Alpes. 

La  vallée  de  Bar^<hr.<rte  ne  fait  pas  partie  de  la 
Provence , à laquelle  elle  eA  comigué , & dont 
elle  eA  regardée  comme  terre  adjacente.  AuAi  n’en- 
voic-t-clle  aucuns  dépurés  aux  états  de  cette  pro- 
vince : cl!?  fait  néanmoins  partie  du  gouvernement 
général  tic  Provence.  Les  appels  de  la  fénéchaulféc , 
qu'on  appelle  auAi  préfc<Aurc  ^ fc  ponent  aux  par- 
Icmenr,  ciumbre  des  comptes,  & cour  des  aides 
de  Provence.  Cette  prcfeâurc  connott  par  appel  de 
toutes  les  caufes  civiles  , portées  en  première  inf* 
tance  pardevnnt  les  juges  ordinaires  des  lieux,  8t 
en  prcm:ére  inAance  de  toutes  les  caufes  domaniales 
& de  finance. 

Certc  petite  province  a un  gouverneur  panicu- 
lier , & dépend , pour  le  fpiritucl , de  l’archevèclié 
d'Ambrun. 

On  y perçoit,  pour  le  compte  du  roi,  comme 
droits  d^mailiaux , ceux  d’albergues , de  coutis  , 

' de  cavalcades , dont  le  préfet  de  Barcelorette  & 
les  ducsdeSivoic  avoicm  précédemment  joui.  Sur 
leur  produit,  on  paie  annuellemem  au  préfet , chef 
du  tribunal  de  U préEiAure^  la  fojrmc  do  deux 
cens  livres,  pour  lui  tenir  lieu  de  liipplétfiînt  de 

Les  iiabitans  font  régis  par  les  Aamts  du  fénat 
de  Nice.  ^ 
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Tes  impofitions  delà  province  fc  réparti Acm att 
marc  la  livre , fur  lès  dix  communautés  qui  la  ccm- 
pe  fent  : on  fe  fcrtpoiir  la  fixation  de  fa  dérrmi- 
nation  d’un  écu  d’or,  qui  cA  une  monnoie  idéale , 

6c  d'un  tarif  fur  lequel  fe  règle  le  taux  de  chaque 
communauté  6c  chaque  coninhuable. 

Les  droits  de  contrôle  & d’infinuation  y ont  été  ' 
viuhiis.  M.  le  prince  de  Carignan  jouit  fur  ceux 
d'ir.f  nuation  d'un  droit  de  quinze  fols  fur  les  objets 
de  quarante  à cinquante  livres , 6c  de  trente  fols 
fur  les  objets  plus  coufidcrablcs.  Ccirc  partie  cA 
prélevée  uir  ce  qui  fe  paie  au  profit  du  roi  ; en- 
ibrre  que  lorfque  les  droits  d’înfinuatîon  d’im  qfic 
ne  montent  quà  la  fomin:  fixée  pour  M.  le  prince 
de  Carignan , les  aéles  fort  iitfinués  gratuitement 
pour  le  compte  du  roi.  C’eA  ce  qui  réfulte  d’une 
dccifion  du  confcil  du  18  décembre  T724. 

On  ne  peut  diAribuer  dans  la  vallée  de  Barce~ 
Icnr.eite  d'autre  fcl  que  celui  qui  cA  fourni  par  te 
roi  y tout  autre  eA  déclaré  contrebande , 6c  ceux  qui 
en  auroient , feroient , comme  fiux-lâuniers , con- 
damnés k une  amerde  de  cent  livres.  Les  commis 
des  gabelles  le  diAa-ibuent  aux  habitans  àraifon  de 
feize  deniers  la  livre,  poids  & monnoie  de  France. 
Potîr  obvier  aux  fraudes  qui  pourroient  avr>ir  lieu  , 

6c  donner  à chaque  habitant  le  ici  qui  lui  cA  nc- 
ceiTaire  pour  fa  confimimation  , on  dr:^iTe , tous  les 
fix  mois , un  état,  qu’on  appelle  confine , des  habi- 
tans 6c  de  ieur»bcAiaux  : on  ne  doit  comprendre 
au  nombre  de  ces  derniers  ceux  qu’ils  prennent  en 
gürde , à rente  , ou  k hiverner , parce  que  le  fcl 
qu'on  eA  dans  rufage  de  Ic.ir  donner , cA  à la  charge 
des  propriétaires  ues  bcAiaux.  C’eA  ce  qui  a été 
ordonné  par  le  réglement  donné  par  Louis  XV  en 
1716 , & par  une  délibération  des  cdhimunautés  du 
24  février  1739. 

BARFLEUR , ancienne  ville  de  France , dans  la 
bafle  Normandie.  C’eA  le  fiège  de  deux  jurifeiie- 
tions  royales , la  vicomté  & ramintmé.  La  vicomté 
refibriii  par  appel  au  baillirge  de  Vnlognc , 6c  de- 
là <iu  parlement  de  Rouen.  L'amirauté  eA  compofée 
d’un  lieutenant,  d’unprocurciir  du  roi , d'un  greffier 
6c  d’un  receveur.  On  y fuit  la  coutume  de  Nor- 
mandie. La  ville  fait  partie  de  la  généralité  de  Caen, 

6c  dépend  du  fiége  de  l’élcélion  établi  à Valogne. 

BARILIACE,  f.  m.  (^Finance)  c'eA,  en  terme 
d’aides,  une  ûrre  de  coniraveniion  qui  confiAc  à 
Taire  entrer  du  vin  en  barils , ou  par  le  moyen  d’au- 
tres vaiiTeanx  dont  le  tranfport  6c  rmtroduAlon  font 
faciles  à dérober  ÿ la  cnnnoilTance  des  commis.  » 

Il  eA  expreAcm:nt  défendu  à toutes  fortes  de 
perfonnes  , à peine  de  coniilcation  8c  de  cent  liv, 
d'amende,  de  faire  arriver  du  vin  en  bouteilles^ 
cruches,  barils  ou  vaifleaux  q’ui  contiennent  moins 
d’un  quan  de  muid,  fi  ce  n’eA  du  vin  de  liqueur 
en  caitTe. 

Il  cA  permis  aux  commis  {fcmprifonncT  fur  le 
cV.amp  ceux  qui  fe  trouveront  contrevenir  à cette 
, défenfe , 6c  il  <A  dci'wiidu  aux  juges  de  prononcer  * 
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leur  élar^Utemem  avant  que  Tamende  encourue  n'aie 
été  payée. 

Les  vaineaux  faifis  (ont  confirqiiés  par  le  finale 
procès-verbal  des  commis,  (ans  qu’il  foit  beloin 
d’aucun  jugemene , fauf  aux  particuliers  à Ce  pour- 
voir contre  Ic'S  procès-vtrbaiix  par  les  voies  de  droit, 
mais  Us  ne  peuvent  diâerer  le  paiement  de  l’amende 
6c  de  la  couHlcation. 

L’ordonnance  a preferit  ce  paiement  provifoire, 
parce  que  la  nature  feule  des  effets  ùUis  opère  b 
preuve  de  b fraude. 

BARNABITF,  f.  m.  Droit  eccltJîaJBque.')  c’eft 
un  religieux  de  b congrég^uion  des  clercs  réguliers 
de  faim  Paul. 

Cette  congrégation  commença  l’an  IÇ30,  fous 
le  pontificat  de  Clément  VII.  Elle  recoonoit  trois 
fondateurs, qui  font  Antoine-Abric  Zacharie,  Dar- 
theiemi  Ferrari,  & Jacques -Antoine  Mongia:le 
premier  originaire  de  Crémone,  Ôt  les  deux  autres 
de  Mibn.  (les  trois  hommes  HTus  des  bmilles  les 
plus  remarqud)les  de  leur  pays  , mais  encore  plus 
diflinguès  par  leur  piété  que  par  leur  naiffancc  , s’u- 
nirent pour  fonder  b congré^,ation  des  clercs  régu- 
liers de  faint  Paul,  connus  fous  le  nom  de  Bar- 
luihius , à caufe  de  l'églife  de  faim  Barnabe  qui  leur 
fut  accord.v  k Milan. 

Cet  établiffement  eut  pour  objet  de  former  b vie 
des  chrétiens  fur  b doèlrine  des  épitres  de  fairt  Paul  ; 
de  leur  donner  des  miniflres  pour  b confcffion,b 

fircdication  & l’cnfeigncment  de  la  jeuneffe  dans 
es  collèges  & les  feminatres , & pour  fc  confa- 
crer  aux  miffions.  Plufieiirs  excellcns  fujets  s’afTo- 
ciérent  à cette  congrégation  : elle  n'avoit  lias  en- 
core deux  ans  d’cxillcnce,  queCtemem  Vil  s’em- 
preffa  de  la  confirmer  par  un  bref,  en  lié  permet- 
tant de  fe  cliMfir  un  chef,  & de  faire  les  trois  vœux 
de  religion. 

L'iiabit  des  membres  de  cette  congrégation  eff  le 
meme  que  celui  que  portoient  les  urètres  féculiers 
de  ce  tcmps-là  ; il  dl  entièrement  Icmblablc  à celui 
des  cl-devam  Jéfultes.  Ils  vivent  fuivant  les  confH- 
tutionsque  leur  biffa  Antoine-Marie  Zacharie.  Ces 
conffitutions  furent  augmentées  dans  un  chapitre  gé- 
néral tenu  en  134a,  & prèfidé  par  révéque  de 
Laodicée , comme  député  du  faim  ftége  ; elles  fu- 
rent retouchées  dans  un  autre  cliapitre  tenu  en  1 , 

examinées  par  faim  Charles  Borroméc  ôc  par  le  car- 
dinal Jean-Antoine  ScrbeiUni , protcâeurs  de  b con- 
grégation; eufio  elles  furent  approuvées  par  le  pape 
Grégoire  XUI;  & depuis  ce  tcmp$-b  elles  nom 
point  vaiié. 

Une  Congrégation  fi  utile  à l’églife  ne  pouvoit 
nwnquer  de  s’accroitre.  Les  Barnobites  fiirent  appel- 
lés  à Pife , à Livourne , à Boulogne , à Naples  , à 
Cènes,  & dans  pliUicurs  .îutres  villes  d’Italie,  ils 
fe  répandirent  dans  la  Bohèiuc.  Charles-Emmanuel  I 
les  anira  dans  b Savoie , & ils  y formèrent  pluficirrs 
éubliffcmcns.  L’empereur  Ferdinand  II  les  demanda 
à b congrégation  de  la  Propagande,  & leur  donna 
pliificurs  maifons.  Henri  IV  les  fit  venir  en  France.  | 
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Tls  furent  (Tobord  employés  dans  le  Béarn  à b COIH 
verfion  des  calviniftcs  ; U religion  catholique  y 
reprit  fes  exercices,  & l’on  peut  dire  que  c’eft  ï 
leurs  foins  qu’on  cft , en  quelque  façon , redevable 
du  rctabliffement  de  b foi  dans  cette  province. 

Louis  XllI  leur  accorda , par  des  lettres-patente* 
de  l’an  1612,  la  permiffion  de  s’établir  dans  toutes 
les  villes  de  fon  royaume  où  ils  feroient  appellés. 
Henri  de  Goudi , éveque  de  Paris , leur  donna,  en 
163 1 , l’églife  6c  b maifon  du  prieuré  de  faint  Flot 
à Paris.  Ils  poffédent  pluficurs  collèges  & pluficurs 
féminaircs  cUns  différentes  vilks  du  royaume  : il» 
en  ont  dans  les  diocèfesde  Paris , de  Sens,  de  Tours, 
de  Limoges , de  Lcfcar , d’Olcron , de  Dax , de  Ba- 
fas  6c  de  Viviers.  Les  papes  leur  oni  accordé  fuc- 
cdîivcment  pluficurs  privilèges  & exemptions  ; mais 
en  France  ils  ne  jouiffem  d’aucun  de  ces  privilèges; 
ils  n’ont  d'autres  exemptions  que  celles  qui  font  com- 
munes aux  ordres  religieux  en  gcnéi^l  ; 6c  dan» 
Icsdiocéfes  où  ils  font  établis,  ilsfe  regardent  comme 
fournis  à tout  ce  qui  eff  du  rcffonde  l'autorité  épif- 
copalc. 

Ils  ne  poffédent  que  deux  cures  en  France , & 
Tune  de  ces  deux  cures  cft  celle  de  Paffy,  pré» 
Paris.  Ce  bcnéâcc  leur  a occaflonné  une  contefta- 
tion,en  1773,  avec  M.  le  marquis  deBoubinvilUcrSp  ^ 
feigneurdc  1 endroit,  repréfentant madame  de  Cha- 
hu,  d<imc  de  Paffy,  Ôc  fondatrice  de  ce  bénéfice. 

U étoit  dit  par  le  titre  de  fondation  paffé  les  4 6c 
^ mai  1672,  que  le  fupérieur  de  b communauté 
des  BdrncbiUi  de  b maifon  de  faint  Elot  à Paris  , 
indiqueroit  à cette  dame  ôc  à fes  fucceffeurs,  fei- 
gneurs  de  Paffy , un  religieux  pour  deffcrx'ir  b curç, 
oc  que  la  nomination  i^oit  donnée  aux  religieux 
par  cette  dame  ôc  fes  fucceffeurs , fur  l’indication  ; 
en  conféqucnce,  loii'quilfutquefUon  dénommer, 
en  1773 , un  nouveau  curé  à Paffy  , dom  Nogucre» 
fut  indiqué  par  fon  fupérieur.  M.  de  Boulainviliicrs 
s’oppofa  à fa  prife  de  poffeffion , quoiqu’il  lui  eût 
été  prefenté  pour  avoir  fon  agiémem  ; il  prétendit 
être  maître  iui-meme  du  choix  du  fujet.  Les  Bor^ 
nohites  de  (àint  Eloi  prirent  le  fait  ÔC  caufe  de  leur 
religieux  : ils  firent  voir  que  b nomination,  biffée 
au  feigneur  de  Paffy , n’étoit  qu’un  droit  honori- 
fique, ôc  que  ce  feigneur  ne  pouvoit  refufer  le  fujet 
qu’on  lui  préfentoit.  Cette  anertion  fut  appuyée  de 
différens  moyens  tirés  de  plufieursaÛes  concernant 
le  béuéôce,  Ôc  fur-tout  au  fût  de  poffeffion,  fui- 
vant lequel  jamais  aucun  curé  de  l'cRdroit  n'avoît 
été  autre  que  celui  qui  avoit  été  indiqué  par  fon 
fupérieur  ; au  moyen  de  quoi  b conteftatioo  s’eft 
terminée  à l'avantage  des  Barrubites, 

Leur  manière  de  fe  gouverner  cft  affez  conforme 
à celle  de  la  plupan  des  corps  religieux  : ils  ont  un 
général  qui  fait  ordinairement  fa  rcfidencc  à Romé 
ou  à Milan,  6c  ce  général  étend  fon  autorité  fur 
tom»la  congrégation.  Chaque  province  a enfuite 
fon  fiipéricur  particulier  fous  le  titre  de  provincial, 

La  conj,régrtion  tient  un  chapitre  général  tous  les 
trois  ans , ÔC  ce  ciiapirre  fe  tient  alteraativemem  à 
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Rome  & à Milan.  Ceil  dans  cette  aflcmbl^  que 
fe  nommens  tous  les  rupcrieurs  généraux  & 
cuUers  ; mais  Tautorité  qu*on  leur  donne  n'cA  que 
pour  trois  ans  ; elle  peut  cependant  leur  être  con- 
tinuée dans  un  autre  chapitre  pour  le  même  nombre 
d’années,  mais  il  faut  quelle  celte  au  bout  de  cc 
temps-ià , excepté  pour  les  maifons  de  noviciat , où 
les  tùpcrieurs  peuvent  Encore  cire  continués  pour 
trois  années  de  plus. 

L'ordre  des  Bamahitts  n*a  jamais  donné  prite  k 
la  cenCure  : la  douceur  de  ton  gouvernement  en- 
tretient parmi  tes  membres  une  union  exemplaire. 
Ces  religieux , uniquement  occupés  de  leurs  de- 
voirs , ne  te*  tont  jamais  mclés  de  ces  milérablcs 
difputes,  qui,  dans  ces  derniers  temps,  aiHigeDient 
la  religion.  Leur  étude  principale  crt  celledes  tcienccs, 
our  1 in/lruâlon  des  jeunes  gens  qui  font  conhés 

leurs  foins  dans  les  collèges  ; & l’on  peut  dire 
qu’ils  s'acquittent  de  cette  partie  de  leur  innitut  avec 
autant  de  fuccés  que  de  zèle.  Leur  congrégation 
a fourni  k l’églife  nombre  de  prélats.  Si  tout  ré- 
cemment dom  de  la  Roque , promu  k Tévéché  d’Eu- 
ménes.  Ils  ont  eu  en  Italie  plufieurs  grands  écri- 
\'ains  ; Si  de  nos  jours,  en  France,  les  pères  G>- 
lomne,  Miraflbn  & de  Livoy , fc  font  fait  con- 
notere  par  des  ouvrages  pleins  de  fagelfe  Si  d éru- 
dition. 

BARNAGE,  f.  m.  ( Drvit poJjL')  c’eft  un  an- 
cien mot  qu'on  trouve  dans  les  capitul.iires  de 
Charles  le-^hauve  : Salvaing  dit  qu'il  fignifioit  la  fidé- 
lité refpeâucufe  que  les  barons  Si  grands  vadaux 
dévoient  k leur  fouverain. 

BARON  , f.  m.  Baronnie,  f.  f.  ( Droit  publie  & 
féodal.)  Baron  eft  un  titre  de  dignité,  que  porte 
celui  qui  poffède  une  terre  crigee  en  baronnif.  On 
appeiloit  anciennement  baronnie^  les  premières  fei- 
gneuries,  après  la  fotiveraiueté  ; c'cB  aujourd'hui 
une  Ample  dignité  attachée  à un  hef,  plus  émi- 
nente que  celle  de  châtelain , mais  moindre  que  celle 
de  comte. 

On  n’eR  pas  d'accord  fur  l'origine  & la  première 
fignihcation  de  ce  mot  ; mais  il  cR  certain  que  cc 
titre  défignoit  autrefois,  en  France,  un  grand  du 
royaume.  On  le  donnoit  même  aux  faints  comme 
un  Agne  plus  particulier  dure^eél  qu'on  leur  por- 
toit.  Il  fit  fts  vnux,  dit  Froiflard,  Jevjnt  le  bcMit 
corps  du  baron  faint  Jaajius. 

On  voit  dans  Aimoln  , Si  dans  quelques-unes 
de  nos  vieilles  chroniques , que  le  roi  har.inguant 
les  feigneurs  de  fa  cour  ou  de  ion  armée , les  appelle 
tncs  b.i^ons. 

Cette  dignité  de  baron  étoit  fi  confidérablc,  qu'un 
ancien  manuferit,  dont  parle  Delaurière,  au  mot 
chcvalitry  rapporte  qu'ü  y avoit  une  règle  conçue 
en  ces  termes  ; <i  Baron  e(l  celui  qui  a le  luut- 
u juRicier  châtelain  fous  lui,  & refTortiiTant  en  fa 
*>  cour;  ou  , autrement,  baron  eR  celui  qui  a àfon 
» Acf  bannières,  fes  vadaux  qui  tiennent  de  Un  : à 
U la  table  d'un  baron  ne  feJ  aucun,  s'il  n^ejî  dteva- 

lUr,  prêtre  ou  clerc  d'autorité  n.  En  çfler,  nous 
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voyons  dans  le  continuateur  Nangîs,  comme  un 
exemple  de  cctic  règle , k roccafion  du  repas  que 
Charles  V , roi  de  France , donna  à l'empereur 
Charles  IV,  & au  roi  des  Romains  fon  fils  : fia 
l'jjfuut,  dit  cet  auteur , telle  ejat  s'enfuit.  Véveque 
ée  Paris  premier,  U roi,  le  roi  Jet  Romains,  U stue 
Je  Berry,  le  duc  Je  Brabant,  le  duc  Je  Bourgom,  U 
duc  de  Bar  ; O pour  ce  que  deux  autres  ducs  netoient 
pas  chevaliers  , iU  mantirent  i ush  attire  table. 

Le  litre  de  baron  eu  le  plus  ancien  de  tous  les 
titres  de  dignité , qui  font  en  ufage  en  France.  Il 
renfermoit  la  qualité  de  vaflal  immédùu  de  la  cou- 
ronne , & il  étoit  fynonyme  li  celui  de  pair.  S.  Ber- 
nard, dans  fes  lettres,  donne  la  qualité  de  baron  au 
comte  de  Flandre  & au  comte  de  SoiiTons.  Aujour- 
d’hui , la  niaifon  de  Mommcrcncy  ne  prend  encore 
que  la  qualité  de  premier  baron  chrétien , que  per- 
fonne  ne  lui  contefte. 

Lorfque  les  ducs  curent  ufurpé  les  droits  de  fou- 
veraincté,  ils  voulurent , à l’exemple  du  roi  , avoir 
leurs  barons,  & tls  ériaérent,  a cet  effet,  en  ba- 
ronnies, les  terres  poffedecs  par  letus  principaux 
vaffaux. 

Certains  évêques  avoient  aulTi  leurs  barons , qui 
font  tenus , le  jour  de  leur  première  entrée  dans 
leur  ville  cpifcopale,  de  les  accompagner,  & mémo 
de  les  porter  fur  une  chaife  au  milieu  de  la  ville. 
Ces  éant/ir  tiennent  le  premier  rang  parmi  la  nobleffe, 
&.  ont  la  préftance  fur  fous  les  nomes  de  l’évéché. 

D'Olive,  en  fes  queflions  notables,  rapporte  que 
le  baron  de  Ceffac,  valTal  & l’un  des  barons  de l’é- 
veque  de  Caliors,  cft  chatj^par  les  droits  de  fort 
fief,  lors  de  la  première  entrée  de  ce  prélat  dans 
la  ville  de  Cahors,  d'aller  au-devam  de  lui  à une 
certaine  diffance  de  cette  capirale.  Lorfque  le'é./rtMi 
a rencontré  l’évéqnc,  il  met  pied  i terre,  & là, 
nue  tête,  fans  manteau,  la  jambe  & le  pied  droit 
nuds , avec  une  pantoufle , ik  après  l’avoir  falué. 
il  prend  les  rênes  de  la  bride  de  la  mule  du  pré- 
lat , le  conduit,  en  cet  équipage , à la  porte  de  l’è- 
e'ife  cathédr.ile,  puis  au  palais  cpifcopal , où  il  fert 
le  feignent  îveque  à table  durant  fon  diner  ; enfuite 
il  fc  retire,  & emmène  la  mule, qui  lui  appanienr, 
ainfi  que  le  buffet  du  prélat,  qui  lui  eft  aulli  acquis 
à c.iiilc  de  cette  foumiflion.  Sur  une  contefbtion  arri- 
vée en  1 604  , entre  l'évcque  & le  baron  de  Ceffac , 
a l’occafiqn  de  l'entrée  de  M.  Popion , la  valeur  du 
buffet  a Clé  fixée , par  fentcncc  des  requêtes  du  pa- 
lais du  I O mai  de  la  même  année , à la  fomme  de 
trois  mille  cent  vingt-trois  livres. 

Infenfiblemcnt  oh  s’eft  habitué , ep  France , à 
donner  le  titre  de  barons  aux  feigneurs  qui  avoient 
droit  de  juftice  haute,  moyenne  & baffe.  Quelques 
coutumes  leur  ont  attribué  quelques  droits  particu- 
liers , dont  peuvent  encore  jouù-  les  feigneurs  qui 
porioieni  le  tiire  àx^rent  avant  leur  réduâion. 

^ Depuis  la  miilti^lfeiion  de  cc  titre,  les  barons 
n’üut  plus  rang  qu après  les  ducs,  les  marquis,  les 
cormes  &.  les  yicomi-:s , excepté  en  Dauphiné  & 
en  Bretagne , où  ils  om  b prééminence  fur  les  itiar- 
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fluW  , cr>mt€s  Si  vicomtes.  Par-tout  ils  ont  la  pré- 
rcrcncc  fur  les  châtelains.  • 

Les  terres  érigées  en  baronnut  ne  fe  divifcni  ni 
ac  Ce  partagent , comme  le  remarque  Chopin  fur 
Il  coutume  d'Anjou.  C'dl  ce  qu'a  décide  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  7 feptembre  1571- 

Par  un  autre  arrêt  du  10  février  1525  , rapporté 
parURochetlavin^le  parlement  de  Touloufeajugé 
que  des  légitimes  ne  pouvoicm  être  prifes  fur  une 
ijroKfijt , lorfqti'il  y avoii  d’auircs  biens. 

Suivant  rarticlefi  de  la  coutume  de  Tours,  nul 
re  fe  peut  dire  feipteur  ou  baron , quM  n’ait  fous 
hti  plufieurs  diâtellcnies,  ou  deux  pour  le  moins. 

Une  ordonnance  rendue  par  Henri  III,  en  1579, 
Sc  rapportée  par  Corbln , veut  qu'une  baronnig  îbit 
compofée  .lu  moins  de  trois  châtellenies  unies  & 
incorporées  enfeinble,  pour  eue  tenues  à un  fcul 
hommage  du  rot. 

La  coutume  de  Tours  permet  au  baron  d'avoir 
ville  clofc , collèges  Sc  autres  droits  ; cc  privilège 
pouvoit  autrefois  lui  appartenir;  nuis  aujoura'hui 
aucim  baron  ne  pourrait  en  ufer  fans  l’agrétuent 
& la  pcrniiiuon  cxprclTc  du  roi. 

Cette  meme  coutume  lui  permet  auflî  de  con- 
céder à Ton  vallâl  les  droits  de  haute  , moyenne 
Si  balTc  juAicc,  pourvu  que  ce  ne  fuit  pas  au  pré- 
judice des  droits  du  roi  & defes  fujets.  Mais  il  en 
faut  dire  autant  de  ce  droit , le  baron  n'en  peut 
faire  ufa«*e  fans  la  permillîoii  du  roi. 

I e baron  peut  avoir  fourches  puribuUtrcs  k quatre 
pihers  ,pour  marque  hjflice.  Les  notaires,  pto- 
Ci.reir>  à fcrÿ;cj:s  de  la  )u:lice  peuvent  inllfumemcr 
dans  les  rclTorts  des  châtcUcmcs  qui  rdcvc.'U  de  fa 
bu'vn.'àe. 

II  n'ap%inient  qu'au  roi  d'ériger  des  fieft  en  éj- 
rcn:ùt  ; cc  qu'il  Un  par  des  lettres-patentes , enre- 
g llrccs  <kns  les  parlcmi  ns  6t  les  chambres  dos 
CüUiptes.  Sins  cela  les  poifcirpurs  dos  nouvelles  éa- 
ronrifs  ne  feroient  pas  reconnus  pour  barons  dans 
les  tribunaux. 

L’ordo.mancc  du  roi  Hertri  II! , du  i<3  mars  1579» 
de  end  de  publier  aucune  création  do  baronn'us , que 
pour  les  terres  compefées  de  trois  châtellenies  pour 
le  moins,  iinios  6c  incorporées  enfcmJdc,  pour 
être  tenues  à un  fcul  hommage  du  roi.  Cette  or- 
dannance  ii'eft  point  fuivic. 

les  ban\7r.'usy  ainfi  que  les  vicomtés,  ne  font 
point  fu’crtcs  â la  rigucirr  «Tune  autre  difpofuion 
de  l’ordoniunce  de  Bloic , qui  veut  que  les  terres 
érigées  en  d^nités  fupéneures  fotem  unies  infépa* 
rabicment  â la  couronne , à dêiâut  d'hoirs  mâles  de 
ceux  en  faveur  defqueU  les  éreélions  ont  été  faites. 

Nous  asom  dit  que  le  terme  de  baron  ne  (igni- 
fioit  autre  chofe  que  fiigneur.  Coft  par  cette  raifon 
qu'anci.nnemem,  les  fcmme^ppelloient  leurs  ma- 
ris leurs  barons,  La  femme , di  Acaumanoir , ne  peut 
combattre;  fielle  appelle,  lansaiommer  fon  cham- 
pion, on  ne  reqoii  pas  les  gaîcs  de  bataille,  6c 
encore  U faut  qu  clic  foit  autoriiée  par  ton  baron , 
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c’cA  à-dire, par  fon  mari,  mais  elle  peut  être  appcllée 
fans  cette  autorifaiion. 

Dts  baro/.ies  en  pays  étrangers.  Pn  j4nple’erre , 
les  baronnes  y des  l’origine  , ctoiv  U mouvarus 
du  roi  même,  chef  6c  Ici^neur  de  <ou:  le  rcyau- 
me.  Par  exemple , celui  qui  rcceVcir  du  roi  i'ui- 
vdiiturc  d’une  grande  fcig^eurlc,  1.  tenoit,  a'idi 
que  fes  héritiers , du  roi  6c  de  les  fuctv  fleurs.  L^ars 
ce  royaume  l’on  entenJoit  prr  le  fc  .icc  de  ha^ 
rony  celui  de  vingt  chevaiiers,  de  quarj;;tc,  de  foi- 
xame,  plus  ou  moins,  fuivant  que  cela  étuit  déter- 
miné par  rinveftjturc.  Dans  les  tsmps  qui  fuivircnt 
le  plus  près  la  conquête , lorfquVn  grand  feigneur, 
frrj/-/uV,  rccevott  du  rr  i l'invelVuLre ‘d'une  gram'e 
fcigncuric,  CCtiC  fcigr.curic  éroit  appcllée  barorniey 
mais  plus  ord]r.Vuemcni  un  honneur,  honour. 

Les  baroniàti  qui  appartiennent  à des  évêques, 
ne  confdicnt  point  en  une  feule  éurü/v/tir,  mais  cm 
pUTteurs;  toterant  b, ironies  y quàtn  map^ra  praJia, 

Suivant  Brafton,  une  baronnie  eA  un  droit  indt- 
vifiblc.  Si  s’il  s'agit  de  partager  un  héritage  entre 
cohéritiers,  quoique  ronpuifté  divifer  quelques  mai- 
fons  principales , Si  les  pièces  de  terre  qui  en  dé- 
pendent , néanmoins  l'on  ne  peut  morceler  la  mai- 
fon  principale , ü elle  cA  le  chef-beu  d'un  comté 
ou  d'une  baronnie. 

Les  barons  font  feigneurs  du  parlement , pairs  du 
royaume,  6:  jcuüTc.nt  des  privilèges  de  la  paiiic; 
ils*  ne  font  pas  ceints  de  l'épéclors  de  leur  création. 
Dans  les  anciennes  archives,  dans  la  grande  cliartrc, 
le  terme  de  éurnn  coniprenoit  tous  les  archevêques 
6c  les  nobles  d'une  ciigniic  fupéricure.  L'aiTemblce 
du  baronnage  y ou  de  la  chambre  des  pairs , cA  com* 
poféc  de  CCS  prélats , des  ducs , des  marquis  Si  des 
comtes , ainfi  que  des  barons,  l'oye^  Parlement  , 
Pairie  , Grande-Hritagne. 

Il  y a aufli  en  Angleterre  les  barons  de  l'cchi- 
quicr , qui  compofent  la  chambre  de  juAice , connue 
ious  le  nom  de  Ytchiquier;  Si  les  barons  des  cinq 
porrs , qui  font  d^mtés  à la  chambre  des  communes 
par  les  cinq  ports,  deux  pour  chacun.  Ceux  qui 
ont  été  maires  du  château  de  Corfe  , dans  le  comté 
de  Dorfet , ont  aufli  le  titre  de  barons,  b'oye^^  ECHI- 
QUiER , Cinq  Ports. 

En  Allemagne,  le  titre  de  baron  y qui  revient  à 
celui  frey^htry  ( feigneur  franc  ou  libre  ) cA  devenu 
trè  ^-commun. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  un  é.xron  allemand, 
qui  fouvent  n'cA  que  l'annobli  d’un  prince  parti- 
culier , avec  les  barons  d'empire.  Ceux-ci  avoienc 
peut-être , dans  l'origine , quelque  chofe  dé  plus  re- 
levé que  les  comtes , qui  n étoiem  que  les  officiers, 
les  miniAres  des  empereurs,  tandis  que  les  baronsy 
exempts  des  liens  de  la  vaAalité,  exerçoient,  avec 
une  grande  indépendance  & â ntre  de  propriété  , 
pîufiein’s  prérogatives  de  la  fupcrioriié  tcrritMrialc , 
dans  des  cantons  plus  ou  moins  étendus. 

Autrefois,  tous  les  nobles  inimédiats,  & peut- 
être  tous  Us  Germains  libres,  ctoient  admis  aux 

diètes 


Digitized  by  Google 


BAR 

éiètcs  (le  Templrc.  Lorfquc  par  la  fuite  de«  révo- 
lutions, les  différens  états  t'oriiiércnt  des  collèges 
féparés  , quelques  barons  immédiats  furent  reçus , 
en  petit  nombre,  dans  les  bans  des  comtes;  mais 
leurs  familles  s'étant  la  plupart  éteintes , ou  ayant 
été  revêtues  du  titre  de  comte,  il  n'y  a plus,  dit 
tin  auteur  moderne,  dans  ce  collège , que  les  frty- 
b<re  â juflini^e. 

Les  autres  nobles , (pii  ont  léance  dans  les  alTem- 
blccrs  de  la  noblcHc  imméduue , & qui  poffèdent, 
ou  des  feigneuries  allodiales , fous  la  protc^on 
immédiate  de  l'empire  , ou  des  Hefs  qui  en  relèvent 
nuement , prennent  auiU , avec  raifon , le  titre  de 
barons  d'empire  ; mais  ils  ne  font  pas  états  de  Tcm- 
pire , comme  les  premiers , qui  ont  féance  & fuf- 
fmge  à la  diète.  Voy<\  Noblesse  immédiate. 

ïn  SictUy  le  titre  de  baron  n’appartient,  fuivant 
Bridonne,  qu’aux  fcii;ncurs  des  grands  fiefs  qui  ont 
Voix  au  parlement,  OC  y fomicni l'ordre  militaire. 
Les  uns  om  le  titre  de  princes  ; d'autres  celui  de 
ducs^  marquis  ou  comtes.  Ils  jouilTcnt  du  mero  O 
mixto  imperio  ; c’eA-à-dirc  , ils  peuvent  condamner 
à mort  leurs  vaiîiux , après  en  avoir  informé  le 
vice -roi. 

Ce  font  les  Normands,  conquèrans  de  la  Sicile, 
nui  om  introduit  lev  baronnies  en  .Sicile,  à rinftur 
ce  ce  qui  étoit  alors  obfcrvé  en  France  & d.iris 
le  royaume  • • * L'hiAoire  dit  (pic  Roger , fumommé 
ie  grand  comte , s'empara  des  biens  de  tous  les  Si- 
ciliens, s'en  adjugea  le  tiers,  & pnnagea  le  rcAc 
entre  l’églife , les  barons , qucltpies  aventuriers , 

fcntilshomracs  & officiers.  A l'inAar  des  barons  de 
rance , ceux  de  Sicile  ne  pouvpient  cire  jugés  que 
parleurs  pairs...  Leur  droit,  à cet  égard,  cAclai- 
remem  établi  par  les  conAitutions  de  Sicile,  re- 
cueillies par  ordre  de  l'cmpcrcur  Frédéric,  tit.  44, 
liv,  I , Ne  pretdibli  criminahter  aceufati , vel  eiiam  con^ 
venu  c'tvHUer , non  nijt  per  comités  6»  barones , 6*  ces 
^ui  4 nobis  tantum  feuda  in  capite  tenent,  non  qui  à 
baronibus  & comiribus  aliis  teneantur,  Jejinitivas  & in- 
Urlocutortas  fententïas  , ttiam  qui  principali  negotio 
præjuJicium  pojpnt  a ferre , recipiant  ; ciim  proborum 
virçrum  judicio  O aUorum  nobilium  concUio  profiren- 
dos  ; O per  eofdem  comités  fi»  barones  interJùm  eiiam  de 


commijfione  ipforum , per  curia  nojlra  judices  decidendas. 
En  cas  d’appel , le  jugement  du  baron  ctoit  de 
même  déiérè  a fc<Y^^  f toujours  fous  la  préfi- 


dence  d’un  baron  nomme  par  le  roi.  Ce  chapitre 
cA  un  des  plus  précieux  monumens  fur  les  droits 
des  anciens  pairs  & baroru, 

C’eA  à l'époque  de  rétablificmentdcsé4ripftn/rr. 


& enfuitc  à celui  du  gouvernement  efpagnol , qu’il 
iàui , à ce  qu’il  paroît , attribuer  l’état  miftrablc  où 
eA  aujourd'hui  réduite  la  Sicile , couverte  autrefois 
de  villes  fl  flûriiTantes , regardée  avec  l’Egypte 
comme  le  grenier  de  l'empire  romain.  Comment  le 
peuple  pourroit'il  faire  profpércr  ces  contrées,  fi 
lécondes  lorfqu’elles  étoicnt  cultivées  par  des  mains 
libres  ? Le  peuple  fans  poffcAions , fans  intérêt , 
gnéprife  & avili , fc  trouve  réduit  au  triflç  état  de 
Jurifprudenu»  Tom  /, 
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mercenûre,.  Si  les  feigneurs  ont  ccJè  quciqucs 
terres , ce  n’a  été  que  fous  de  trés-gios  cens , & 
elles  (c  trouvent  encore  réparties  en  peu  de  mains. 

Au  furplus,  qu'a  produit  liaos  toutes  les  con- 
trées de  l'Europe  le  gouvernement  féud.!.’  N’y 
chercher  nulle  part  cette  énergie  de  l'ame , ce  vigou- 
reux dévouement  1 h patrie,  ces  grandes  aéhons 
qui  om  imniortalifé  l’ancienne  Rome  Se  les  répu- 
bhtmes  de  la  Grèce.  Quelques  fond.itions  inona- 
chalcs , élevées  avec  la  dlxine  des  lîaaits  du  culti- 
vateur ; des  donjons , autrefois  ta  terreur  des  géné- 
rations ; des  loix  qui , après  lam  de  liètlcs , ap]>c- 
ftintilTcnt  encore  leurs  chaînes  fur  les  comp.-.gncs  & 
fur  les  habinns  ; voilà  les  momunens  qui  p.rpé- 
tueront  le  fouvenir  de  ces  fléaux  de  la  race  huin.i'tie. 

L’Europe,  partagée  en  une  inhnité  rie  petit,  ter- 
ritoires , p.ir  les  brigands  qui  avoient  fait  fiiccèder  la 
barbarie  à la  tyrannie  romaine , n’étoit  qu’un  vafte 
champ  de  carnage  & de  fervitude.  Il  eût  été  fi  fa- 
cile à cette  troupe  de  fouverains  de  faire  profpérer 
leurs  territoires , & tTalTurer  le  bonheur  de  leurs 
hommes;  il  leur  eût  été  fi facile  d'établir,  pitr  de 
fages  confédérations , l’ordre  St  la  paix  dans  les  états 
dont  ils  étoicnt  membres  ! Mais  par-tout  oii  il  n’y 
a plus  de  liberté  ; par-tout  où  la  muliiiiidc  cft  alTcr- 
vie  au  dcfpotifme  du  petit  nombre  ; ne  cberchcx 
point  ce  mblime  courage , qui  fait  braver  h l'gue 
St  les  efforts  des  pafTions  & des  abus , qui  fculYait 
confpircr , créer  St  finir  le  grand  ouvrage  de  la  féli- 
cité publique. 

Les  hirons,  fiers  de  fe  croire  d’un  fang,  d’une 
fubflaiice  fiipérieure  à la  race  humaine , ne  fongè- 
rent  qu'à  forger  de  nouvelles  chaînes  à leurs  vaf- 
faux;  qu’à  dépouiller  St  opprimer  leurs  voifms: 
ils  ne  prononcèrent  les  mots  facrés  de  juftice  St  de 
loi , que  pour  légitimer  leurs  ufurpations  St  leurs 
violences  : les  peuples  accablés  ins'oquèrcm  le  fc- 
cours  des  rois;  St  la  force  de  tant  de  guerriers  flif. 
parut  devant  des  rois  qui  auparas'ant  difpofuicntà 
peine  de  quelques  villes.  * 

Ce  qui  efl  inleré  dans  cet  article , fur  les  haront 
d’Angleterre,  d’Allemagne  St  de  Sicile,  cil  de 
M.  Henry , avocat  au  parlement , qui  s’eft  chargé  de 
la  partie'de  jurifprudcnce  mii  concerne  le  droit  public, 
BARRAGE,f.  m.  ou  Droits  de  Domaine  it 
Barrage.  ( Finance.  ) On  appelle  ainfi  les  droits 
réunis , mie  Von  perçoit  à l’entrée  de  Paris , far  di- 
verfes  efpèces  de  niarchandifcs.  Ce  droit  fe  lève 
auflï  en  plufieurs  autres  endroits,  dans  ie  Maine, 
dans  l’Anjou,  à Sautnur,  à Orléans,  St  ailleurs. 

lut  droit  Je  domaine,  tel  qu’il  fc  perçoit , efl  coin- 
pofé  de  la  réunion  de  quantité  de  droits  mès-antiens, 
qui  fe  levoient  chacun  fcparémeni  ; ils  font  rappclits 
dans  une  déclaration  du  mois  d:  février  1651,  psr 
laquelle  ils  furent  réunis  St  fixés  pour  être  levés 
enfemble,  St  ne  plus  taire  qu'un  fciil  droit,  fous 
la  dénomination  de  droit  royal  6-  doma.ei.il  ; daas 
cette  fixation  fut  compris  le  parilis , fou  St  fu  de- 
niers pour  livre. 

Le  barrage  paroît  avoir  cTé  établi  en  i(>}8  ; ce 
L£eee 
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droit  avoir  originairement  pour  objet  l'entretien  du 
pavé  de  la  ville  & banlieue  de  Paris , & dans  les 
autres  endroits,  l’entretien  des  ponts , cliaulTées , pa- 
ves & palfages.  11  tire  l’on  nom  de  ce  que , dans 
les  ditTèrens  palPages  par  lefquels  arrivoient  les  mar- 
chandil'es , il  y avoir  des  barres  qui  ne  Ce  levoient 
qu'après  que  le  droit  avoir  été  acquitté  : il  éioit  di- 
vife  en  ancien  & en  nouveau  ; l'un  & l’autre  fu- 
rent fixés  par  un  tarif,  qui  fut  dreffé  en  conféquence 
d'une  déclaration  du  premier  février  1640. 

Pluficurs  marchantlifes  avoieni  été  omifes , foit 
dans  ce  tarif,  foit  dans  celui  de  la  déclaration  du 
mois  de  lévrier  1651  , concernant  le  domaine;  ce 
qui  donnoit  lieu  à des  conicflations  multipliées  fur 
la  perce])tion  de  l’un  8c  de  l'autre  droit.  Ce  lut 
pour  les  faire  celTer,  que  par  une  déclaration  du 
17  feptemhre  169a  , il  fut  aritté  un  nouveau  tarif, 
dans  lequel  la  fixation  des  drom  Je  Jomaine  &•  tjr- 
rjfe , fut  faite  en  une  feule  quotité , fur  chacune 
des  marchandifes  8c  denrées  qui  y font  alTujenies, 
y compris  l'augmenrarion  du  parifis,  fou  8c  fix  de- 
niers pour  livre.  Ce  droit  a été  augmenté  en  1705 
6c  1771.  Arég.ird  du  pied-fourche , il  fe  lève  fui- 
vam  une  déclaration  du  3 mars  1693. 

Les  droits  de  Jotnjine  (f  h-irro^e , ainfi  que  ceux 
de  poids-le-roi , ne  fc  lèvent  point  aux  baniéres 
de  Paris,  fur  les  marchandifes  qui  ne  font  que  palü.r 
debout;  i condition , par  les  marchands , fâftcurs  8c 
commifiionnaiies  ou  voituriers , de  faire  leurs  ilécla- 
niions  aux  premiers  bureaux  de  la  recette  des  droits , 
8c  d’y  rcpréfentcr  les  invenraires  ou  lentes  de  voiture, 
lefquels  doivent  être  p.'.lTé'S  | ardevant  notaires  au 
lieu  du  chargement,  contenir  la  qualité,  la  quan- 
tité Sc  le  poids  des  nurchandifes , la  demeure  8c 
le  nom  de  celui  à qui  elles  font  adrclTécs , à peine 
de  trois  cens  livres  d’amende , 8c  de  confifeatien 
des  marchandifes  dont  la  déclaration  fe  trouverou 
fàulTe  dans  la  qualité  , 8c  de  l’excédent  de  celles 
dont  les  déclarations  feroieni  faulTes  dans  la  quan- 
tité. Ils  font  aulTi  tenus  de  configner  les  droits  aux 
bureaux  d’entrée,  fauf  é leur  eue  rendus , en  jufti- 
fiaiu  par  un  certificat  des  commis  du  bureau  de  fer- 
lic,  q”*  les  m.irchandifes  font  fortics  de  la  ville 
dans  les  trois  jours  francs,  non  compris  celui  de 
l’arrivée,  ni  celui  du  dép.irt;  lequel  certificat  doit 
éue  apporté , au  plus  tard , dans  huitaine , à compter 
du  jour  de  l’arrivée  des  m.-'rchantLfi.s , faute  de  quoi 
les  droits  confignés  appaniei-.n-m  au  fermier,  fans 
qird  foit  befoin  qu’ils  lui  foient  aejugés  [lar  fen- 
tence  ou  arrêt  ; 6t  les  marchandifes  font  mime  con- 
fifquées  ; fi  elles  fc  trouvent , après  ce  délai  de  hui- 
taine , en  tout  ou  en  partie,  dans  les  Di.gafms  8c 
boutiques. 

Si  après  l’entrée  des  marchandifes  déclarées  pour 

ÎialTer  debout,  les  matcl-.ands  veulent  en  clungcr 
a deftination , 8c  les  Uiffer  pour  la  confomniatioa 
de  la  ville , ils  font  tenus  cTen  faire  déclaration  au 
bureau , dans  le  mume  temps  de  huitaine , à peine 
(l’une  amende  du  triple  du  montant  des  droits. 
£ufiu,  après  que  le  délai  de  huitaiue  cfl  expiré, 
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1011$  le$  ccrnficar$  de  fortie , & toutes  les  déclara- 
dons  quMs  pourroicnr  rajiporter,  font  dcclarcsde 
nulle  valeur. 

Ceft  ce  qui  rérultc , tant  de  la  déclararion  de  1 691, 
que  des  arrew  du  conleil  te  lettres- parentes  des  31 
mai  &.  juin  1701  , 18  mars  & 18  avril  1713  , 

iz  mars  1726. 

11  n"cA  accordé  aucune  dêduÆon  fur  le  paiement 
des  droits  pour  rcmb.d]age&:  les  vaiiTcaua  qui  con- 
ticnnem  les  marchandifes. 

Ces  droits  doivent  être  payés  par  toutes  fortes 
de  perfonnes,  fans  diftinélion  ni  privilège. 

Les  fccrctaircs  du  toi , les  entrepreneurs  de  U 
manufaflure  tics  fers-blancs  établie  en  Franche- 
Comté  , ceux  de  la  manufaâure  royale  des  glaces , 
les  Minimes  de  ChaiUot , les  religieux  de  l'^baye 
de  S.  Germain  des  Prés,  qui  fe  difoient  exempts 
des  memes  droits,  en  verru  de  titres,  ont  été  dé- 
boutés de  leurs  précen!:::uts,  & condamnés  à les 
payer. 

Les  babirans  des  maifons  détachées  & des  pa- 
roUTcs  fujcties  aux  entrées,  fituées  hors  les  barrières 
de  Paris,  ont  été  airujetos  aux  droits  dont  il  s’agit, 
fur  les  foins,  fainfoins,  luzernes  & regains,  metne 
du  crû  de  leurs  terres  qu’ils  recueillent  dans  ces 
paroilfcs  ou  qu’ils  y fort  venir.  C eft  ce  que  por- 
tent les  dedarations  de  1692  & 1736,  ainfi  que 
les  airéts  du  confeil  des  7 août  1703 , 26  mars  8c 
20  décembre  1718,  \o  juin  ik  8 juillet  1727,  13 
juillet  1728,  19  mai  1731,86  ri  août  1733. 

C’eft  à la  vh-mbre  du  domajtîc , en  première  inf- 
tancc , 8c  p'ar  appel  au  |>arU’iRcm  ,.que  fc  poncm  les 
contedations  qui  arrivent  fur  la  perception  des  <iroits 
àf  dcnnint  6»  ainû  que  ceux  du  poid>-le- 

roû  Ces  droits  font  de  l'attribimon  de  ctrttc  chambre, 
comme  dé]>endans  du  dom:ùne,  dont  ils  n’ont  été 
détachés  pour  être  joints  à la  terme  des  aides , que 
parce  qu’elle  cft  plus  â portée  d'en  fcire  la  pcrccp- 
ûon  avec  les  autres  droits  d'entrée  dont  cUe  jouit, 

L'arrci  du  confeil  d'état  du  13  avril  1775,  en 
réglant  les  droits  à percevoir  lurlc  poitTon  de  mer 
frais , & en  fupprimant  ceux  fur  le  poitTon  falé , 
a excepté  les  droits  de  barrait  8c  domaine. 

' £AUR£ , en  terme  de  PtÜ4U , dénote  une  enceinte 
de  mcnu'tfcrie , haute  de  trois  ou  quatre  pieds , der- 
rière Uc^ueilc  les  avocats  font  places  pour  y plaider 
des  cautes.  CovR. 

On  l’appelle , en  quelques  endroits , barre 
dience , 8c  dans  d'auucs , auditoire  ; elle  rc’pond  à 
ce  qui  cioit  appellé,  parmi  ks  Rcniaitts,  caufidica. 
On  rappelle  barre , parce  qu’elle  cft  formée  par  une 
barrière  appellée  atni , par  des  auteurs , eaticeliiy  bai^ 
reatix^  ^Mulx^parc  une  métaphore  prifed’un 
lieu  où  parquent  les  mmitons. 

La  dértoniination  de  barre  ou  barreau  eA  auAi  dor>- 
née  aux  bancs  où  les  gens  de  loi  8c  les  avoca.’s  font 
adis , 4 caufe  de  la  barre  ou  barrière  qui  fcparc  les 
confeillcrs  8c  les  avocats  des  plaideurs , procureurs 
8c  autres. 

La  Angleterre,  les  gens  de  loi  qui  font  appelles 
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ï b ham , c*cft-h-dire , qui  ont  leur  licence  pour  pbî- 
dtr  , appelles  UcemiMi  ou  Iktnàis , font  nommés 
èjrrijïerts, 

Barrt  s’eA  dit  aufll  <Tune  exception  contre  une 
demande  ou  plainte.  Exception. 

L*autcur  des  termes  de  pratique  définit  harrt  un 
moyen  rapporté  par  le  détendeur  dans  un  procès  » 
par  lequel  l'aéUon  du  demandeur  eA  détruite  pour 
toujours. 

On  diAinguoit  la  harr<  en  pe^ittuUe  & tem- 
pordîe, 

Bam perpétuelle^  cA  celle  qui  éteint  Taélion  pour 
toujours. 

Barre  temporelle,  n’eA  qu’une  exception  dilatoire. 

On  donne  aufil  le  nom  de  tarre  a quelques  ju- 
riCdiélions  fubahcrncs  : & en  général  on  donne  ce 
nom,  dans  tous  les  tribunaux,  au  lieu  dcAiné  pour 
recevoir  les  enchères  & faire  les  adjudications  des 
biens  faifis  rccllement. 

La  jurifdiéltion  temporelle  du  chapitre  de  réglife 
de  Paris  a confcrv’è  le  nom  de  la  harre  du  cJupitre. 
Foyei  Bailli  de  la  Barre. 

On  nomme,  dans  le  Maine,  h.tm  ducale,  la  ju- 
rifdifhon  du  duché  de  Mayenne.  Ce  terme  cA  très- 
commun  dans  la  Bretagne  ; & il  y eA  donné  ^ un 
grand  nombre  de  jurildiélions  royales  6c  feigneu* 
riales. 

En  Lominc , on  appelle  barre , une  jiirifdiélion 
tenue  par  deux  commifTaires  députés  par  le  parle- 
ment , & dont  les  fondions  font  réglées  par  le  titre 
21  de  l’ordonnance  du  duc  Lcopoid,  du  mois  de 
lîovcmbre  1707. 

Toiues  les  aAignations  doivent  être  données  à 
la  barre  de  la  cour  à jour  certain  6c  compétent , con- 
formément à l’article  1 1 du  titre  cké. 

Suivant  l’article' il,  les  commiAaires  députés  à 
la  barre  doivent  rendre,  dans  les  caiifes,  inAances 
& procès  civil»  feulement,  Icsréglcmcns  néccAaircs 
à linAnjAton  de  la  procédure,  foit  pour  renvoyer 
les  parties  k Paudience,  leur  ordonner  de  commu- 
niquer au  parquet,  les  appointer  à fournir  griefs  & 
réponfes,  rcnouvellcr  les  delais,  lurfquc  le  cas  le 
rcmûcTt,  & pour  tTamres  aéies  de  pareille  nature. 

L'article  13  porte  que  les  baux  judiciaires  des 
biens  faifis  réellement , les  enchères  âc  adjudications 
d’immeubles  6c  de  fruits  pendans  par  racines , fe  fe- 
ront pardevant  les  commiAaires  députés  à la  barre» 

On  peut  interjetter  appel  à la  cour  des  ordon- 
nances de  b barre.  Dans  ce  cas,  l'appel  fe  reçoit 
par  fimple  requête,  6c  on  renvoie  la  caufe  | l au- 
dience pour  y être  plaidcc  avant  toute  autre , ou 
k la  chambre  du  confcil,  fi  le  cas  le  requiert.  Telle 
cA  la  difpofition  de  l'artide  27  du  titre  cité. 

Barre  d’argent,  ( AUnnoie.  ) lorfque  l’argent 
a été  tiré  de  la  mine,  on  le  jette  en  barre,  on  le 
marque  d'une  lettre,  & alors  il  eA  rendu  commer- 
qcblc.  U eA  défend.t , par  tm  arrêt  du  confeil  du 
20  avril  1726 , de  vendre  ou  acheter  aucune  ma- 
tière d’or  ou  d'argent,  fi  elle  n’cA  en  barre,  bar- 
reton  ou  culot,  à moins  que  ce  ne  foie  l'or  ou 
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Fargent  en  tliaux , provenant  des  affinages  des  hô- 
tels des  monnoies. 

Ceux  à qui  le  commerce  d’or  6c  d’argent  cA  per- 
mis, ne  peuvent  cxpolcr  en  vente  aucunes 
barrerons  6c  culots,  s’ils  ne  font  marqués  du  poin- 
çon de  ceux  qui  les  ont  fondits , 6c  que  le  titre 
n'en  ait  été  vérifie  par  les  cAayeurs  des  monnoies, 
à peine  de  confifeation  des  marchandtfes , 6c  de 
trois  mille  livres  d’amende  pour  chaque  contraven- 
tion. CeA  b difpofition  d’un  arrêt  du  confcil  du  30 
avril  1731,  qui  défend  fpécialement  £ux  juges  de 
remettre  ou  modérer  la  coufifcaiion  6c  l’amende. 

Barré,  adj.  terme  de  PalaU,  fynonyme  à par- 
tage; ainfi,  lorfqu’on  diiquc  les  jiices  ou  les  avis 
font  barrés,  c’cA  dire,  qu’il  y a deux  femimens 
ouverts  par  la  d-.ambre , Icfqiicls  font  tous  deux  ap- 
puyés d un  égal  nombre  de  fiiAragcs.  Foyet^  pARt 
TAOE.  Fvyrx  auAi  Compartitel'R.  (AJ) 

BARREAU , f.  m.  (terme  de  Palais.  ) il  a plu- 
fieurs  acceptions,  i**.  On  appelle  barreau,  le  heu, 
amour  du  parquet,  que  l’on  ferme  avec  une  barre 
de  bois  ou  de  fer,  oii  font  les  bancs  des  avocats  qui 
ont  des  caufes  à difeuter. 

2®.  On  donne  ce  nom  à l’ordre  entier  des  avo- 
cats ; c’eA  en  ce  fens  que  l’on  dit  : le  barreau  a été 
confuhé  fur  une  queAion,  les  maximes  du  barreau^ 
l’cloqucncc  du  barreau. 

3".  Ce  mot  fe  prend  auAi  dans  une  fignlficarlon 
plus  étendue,  6c  il  répond  alors  au  mot  fonm  des 
Latins.  Il  comprend  colleélivemcni  tous  les  officiers 
de  juAice,  maglArars,  avocats  & autres,  6c  géné- 
ralement tout  ce  qui  cA  contenu  fous  l'acception 
de  pens  de  robe.  A l’égard  de  U fignification  du 
moi  barreau  d.ins  le  fens  à'avoeat,  yoye^  Avocat. 

BARRENDEGUI,  f.  m.  c'cA  un  terme  parti- 
culier au  pays  de  Labourd.  La  coutume  de  cct 
endroit  s'en  Icrr,  tit»  7,  art.  pour  fignificr  un 
bois  clos  6c  fermé , & qui , par  cette  raifon  , cft 
défenfable  en  tout  temps  par  rapport  au  pâturage 
des  bcAbux  étrangers. 

BARRER,  V.  a.  ( Jurifprudcnce.  ) c’cA  fiiirc  des 
lignes  ou  des  ratures,  foii  fur  un  acle  entier,  foit 
fur  quelques  endroits  d’un  aéle,  foit  fur  les  ûgna- 
rurcs  qui  font  au  bas.  La  rature  d’un  aHe  entier, 

6c  celle  des  fi^natures,  te  rend  nul,  6c  il  ne  peut 
plus  avoir  d'c^Tct;  celle  de  quelques  mots  ou  de 
quelques  lignes  ne  vicie  pas  l’a^e  : elle  ne  détruit  que 
ce  qui  a été  barré  ; le  rcAc  cA  bon  & valable. 

Les  ramres  ne  peuvent  être  faites  que  ^u  con- 
fenrement  des  parties  6c  en  leur  préfcncc  : cliacune 
d’elles  doit  être  approuvée  féparémeni,  6c  l’appro- 
batitin  marquée  par  le  paraphe  des  parties , en  marge 
6c  à côté  de  l’endrcèt  raturé.  Le  notaire  ne  doit 
pas  manquer  de  parapher  également  toutes  les  ra- 
tures. 

La  formalité  de  cette  approbation  eA  tellement 
ncccAairc,  que  fon  défaut  emporte  la  niitUté  do 
l’aéle , que  le  notaire  cA  rcfponU^îAe  des  dontmages 
6c  intérêts  des  parties,  6c  doit  être  condamné  en 
l’amende  de  cent  livres , ainfi  qu’il  réfuhe  d'un  arrêt 
££ece  \ 
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de  reglement  du  parlement  de  Paris , du  4 Teptembre 
1685  , rendu  pour  les  notaires  de  Noyon.  Boniface 
ni[)portc  un  arrêt  du  parlement  d’Aix , du  mois  de 
février  1647,  qui  fait  dêfenfes  aux  notaires  de  rayer 
aucuns  mots  ou  lignes  dans  les  aêlcs,  fans  faire  ap- 
prouver b nature  par  les  parties,  & qui  condamne 
un  notaire  de  cette  ville  aux  dépens  envers  les  par- 
ties , pour  avoir  raye  un  mot  dans  un  aâe  qu*il  avoii 
pa(Té , & en  avoir  mis  un  autre  au-delTus. 

Barrer,  ( termt  Je  Coutume.  ) celle  d’Orléans, 
att.  /aj,  fe  fcrtdc  ce  mot  dans  le  fens  de  celui  de 
mettre  ctjiacle. 

Lorf.pi*im  fcignetir  de  fief  n*eft  pas  paye  du  droit 
de  relevo'tfoa  à plaifir,  qui  lui  cA  dii  à caufe  de  b 
mutation  du  cenfitaire,  ou  lorfqu’il  n’cft  pas  payé 
des  cens  & amendes , il  peut , après  la  quinzaine 
expirée,  tÀrrer  Sc  les  pones  & fenêtres  de 

ri’.critaf.c. 

BAftRETER,  v.  a.  ( terme  de  Coutume.^  dans  la 
coutume  de  Huiiiaut,  cAjp.  ce  mot  eu  pris  en 
mauvaife  part  ])oiir  ûgnifier  faire  de  mauvaiies  chi- 
canes, afin  d'éloigner  le  jugement  d'une  affaire,  & 
laiTcr , par  des  procédures  inutiles,  fa  partie  adverfe. 
î^u  mot  hjrreter^  on  a fait  celui  de  éarrr/rwr,  qu'on 
trouve  dans  quel  ;ptês  anciens  auteurs  dans  l'acception 
de  chicaneur , de  plaidair  de  mauvalfe  foi. 

BARRIÈRE,  f.  f.  ( Droit  civil.  Fmance.  ) c’eft 
im  alTemblagc  de  planches  ou  autres  pièces  de  bois 
fervam  ï fermer  un  pafifage. 

L'article  premier  du  titre  29  de  l’ordonnance  de 
1669  a fupprime  tomes  les  barrières  qui  avoient  été 
antérieurement  éutblics  depuis  cent  ans,  fans  titre, 
potir  b pcrceruion  des  droits  de  péage  & autres. 

Perfi  nnc  na  le  droit  d’établir  des  barrières  fur  les 
chemins  r les  feignciirs  peuvent  feulement  en  faire 
mettre  à l'entrée  de  leurs  bois,  lorfqu’ils  ne  font 
pas  fur  un  paibgc  public. 

En  Normandie , il  «ft  d’ufage  de  cîorrc  les  her- 
bages; un  arrêt  du  confeil  du  21  novembre  1735  , 
rapporté  dans  le  codcniral,  a ordonné  que  ces  bar- 
f/rie/,  fervant  à former  U clôture  des  prés,  auroient 
d’X pieds  d ous'crturCjlorfqu'ellcsfe  trouveroiem  fur 
les  voies  & chemins  publics. 

On  appelle  communément  barrières , dans  les  prin- 
cipales villes  de  France,  & fur-tout  à Paris,  les 
lieux  eu  font  établis  les  bureaux  des  entrées,  & où 
fe  paient  les  droits  dus  par  les  marchandifes  dcfli- 
nées  pour  la  confommation  de  ces  villes. 

Le  nom  de  barrière  vient  de  ce  que  les  pafiages 
par  lefquels  arrivent  les  voitures  & les  marchandifes 
fujettes  aux  droits,  font  traverfes  par  une  barre  de 
bois  qifi  roule  fur  un  pivot , & qui  s'ouvre  ou  fe 
ferme  à b volonté  du  commis. 

Ceft  aux  barrières  c\wc  toutes  les  voitures  & ceux 
qui  font  chargés  de  denrées  comprifes  dans  les  ta- 
rifs , doivent  s’arrêter , fouffrir  la  vifiic  & p^cr  les 
entrées  : les  commis  ont  même  la  permiluon  de 
vifiicr  les  cafroffes,  berlines  & chaifes  des  particu- 
liers po.  r voir  s’il  n’y  a point  de  contrebande  cachée 
ou  de  denrées  fujeues  aux  droits  : cc  qu’Us  font 
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pareillement  dans  les  porte -manteaux,  valîfes  & 
colfrcs  dont  on  dt  ît  leur  préfenter  les  eUfs.  Ils 
faifuTcnt  & arrêtent  les  chefes  fuierres  aux  droits, 
qu'on  n*a  point  déclarés,  ou  qui  font  de  contre- 
bande , conformement  aux  ordonnances.  Dans  Ce 
dernier  cas , les  marchandifes  rcficni  confifquées , 
ainfi  que  les  voimres  qui  sen  trouvent  cl.argccs , 
& les  autres  denrées,  hardes  & murchandifes  avec 
lefqucllcs  elles  font  mêlées. 

Pour  la  conduite  & régie  de  toutes  les  barrières 
où  il  y a des  commis  de  la  douane , il  y a un 
commis  atnbubm  qui  parcourt  cominucücincnt  les 
bureaux,  & qui  contrôle  6c  vérifie  les  regiftres  des 
commis,  dont  il  rend  compte  enfuite  au  buicau  de 
b ferme  générale. 

Comme  on  pourroir  foire  entrer  en  fraude  diverfes 
fortes  de  chofes,  particuliérement  des  vins,  des 
caux-de-vie , des  toiles  peintes  6c  autres  chofes  fem- 
blaldes  qui  font,  ou  de  contrebande,  ou  fujctics 
aux  droits , en  les  caclum  dar.s  des  charrettes  & 
charriots  de  paille  6c  de  foin , ou  dans  ceux  qui 
voiturent  des  balles  de  coton , de  laine , de  chanvre 
& d'autres  matières  molles  ôc  de  grand  volume , 
les  commis  ont,  à b porte  de  leur  bureau , des  inf- 
trumens  qu’ils  nomment  des  fortdes  ^éom  ils  fe  fer- 
vent cficdivcmcnt  à fonder  toutes  les  cfpèccs 
de  denrées  dans  lefqucllcs  ils  peuvent  foupçonner 
que  font  renfermées  d autres  mardiandifcs  dont  on 
veut  cacher  l'cnticc  au  bureau. 

C’ert  aux  barrières  que  fe  paient  les  droits  d’en- 
trée pour  le  vin,  le  pied  fourché,  les  foins,  les 
bois,  les  charbons,  les  fruits,  la  viande  dépecée  , 
6c  prcfquc  pour  tout  ce  qui  tfl  deftiné  à la  con- 
fommation  djs  villes. 

Il  cR  défendu  aux  commis  des  barrières  6c  aux 
portiers  des  villes,  d’en  ouvrir  les  portes  à licure 
indue,  à peine  d'wtre  contraints  au  paiement  de  la 
valeur  des  ma'cl  andifcs  qu'ils  auroient  lailîc  entrer, 
de  cinq  cens  livres  d'amende , 6c  de  punition  cor- 
porelle, le  cas  échéant. 

Il  cR  permis  au  fermier  de  foire  conRruire  telles 
barrières , clôtures , bureaux  6c  fofles , 6c  en  tel  lieu 
que  bon  lui  fcmblc,  pour  la  fureté  6c  b perception 
des  droits,  à la  charge  que  fes  bureaux  ne  feront 
que  de  la  grandeur  convenable.  11  peut,  en  confê- 
qucnce , prendre  remplacement  dont  il  a befoin  , 
en  payant  la  valeur  au  propriétaire,  de  aé  é gré, 
ou  à dire  d'expens.  Il  eR  même  autoriie  k pren- 
dre , foit  il  Paris , foit  dans  les  autres  villes  6c  lieux 
du  royaume  , telles  maifons  qu'il  juge  néceRairci 
poiu-  y établir  des  bureaux  de  recette  f à l'exception 
cepenebm  des  maifons  occupées  par  les  proprié- 
taires ),  en  payant  le  loyer  fur  le  prix  des  baux, 
6c  en  fe  conformant  aux  ebufes  y portées , à la 
charge  par  les  propriétaires  d’affirmer  que  ces  claufex 
font  fincèrcs  6c  véritables , 6c  s'il  n'y  a peint  de  bail , 
à dire  d’experts,  fans  que  le  fermier  ni  les  proprié- 
taiics  (oient  tenus  d'aucune  indemnité  envers  les 
locataires,  pour  nüfon  de  leur  déplacement. 

Le  roi  s'eR  réfcn'ê  la  connoiilânce  de  toutes  let 
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contcftations  qui  pourroicnt  s'élever  à cct  é^ard. 

BARRifeRE,  ( Droh  de  ) les  princes  du  lang  , 
le  chancelier,  U garde  dcslccaux,  & gèncndemcni 
ceux  qui  ont  le  (Soit  d'hoiel,  peuvent  faire  nictire 
des  bjrrures  autour  de  leurs  bâiimcns,  avec  le  con- 
fentemem  des  officiers  prcpolcs  à la  manutention 
de  la  voirie.  Lorfqu'un  particulier  achète  un  horel , 
amour  duquel  font  pofèes  des  barrières  ^ il  cfl  d‘ufage 
de  les  laifler  fubfiftc»  : tuais  il  ne  peut  les  faire  ré- 
lablir  , loii'qu  elles  tombent  par  véruAé  ou  au- 
trement. 

Barrière  des  fergenr.  Les  Romains  ctoicm  dans 
Tufage  d'établir,  en  certains  lieux  des  villes,  des 
corp$-dc-garde  d'appariteurs  ou  fergens,  qu’ils  ap- 
pelloient  jÎMionani^  parce  qu’ils  croient  obligés  de 
reAcrcomiuuclicmcnt  à leur  pofte.  Leurs  fonélions 
confiAoicnt  à appaifer  les  (pierelles  &.  émotions  po- 
pulaires, à arrcicrles  coupables,  & à fc  rendre  au- 
près des  édiles  chargés  de  la  police,  toutes  les  fois 
qu’ils  en  ctoient  requis. 

Nous  avons  adopté  cet  ufage,  & on  a établi, 
dans  Paris , Guatorze  harrièrea  ou  corps-de-gardc  de 
fergens  qui  font  continuellement  garnis  d nuifliers 
de  police  ôc  de  foldats  de  la  garde  de  Paris.  Ils  ac- 
compagnent les  commiiTaires  dans  leurs  viAics,  le 
rendent  auprès  d’eux,  lorfqvrds  les  appcllciu,  exé- 
cutent leurs  ordres,  arrcicm  les  malfaiteurs  & les 

Ïtemirbateurs  du  repos  public , les  condulfent  chez 
e commHlaire  le  plus  voifm,  &,  fur  fes  ordres, 
mènent  les  dcUnquans  en  prifon. 

Barrif-UE,  ( Droit  des  gens.  ) dans  le  droit  pu- 
blic de  l'Europe,  on  appelle  traité  de  Ubarrière^  une 
convention  ftenée  à Anvers  au  mois  de  novembre 
171 J , entre  î’empcrciir  & les  états  generaux  de  h 
Hollande,  par  laquelle  ces  derniers  le  font  réfervè 
la  garde  d'un  certain  nombre  de  villes  & |>1.ices  for* 
tes , des  Pi^ys  Bas  efpagnols  que’  Louis  XiV  s’étoit 
engagé,  par  le  traité  a Unccht,  de  faire  donner  à 
l’empereur  pour  être  réunis  aux  autres  domaines  6c 
états  de  la  mailbn  d'Autriche. 

Après  la  paix  de  WcAphalie,  les  Hollandois 
s’étoienr  réfervè  le  droit  de  mettre  des  garnifons  dans 
les  villes  deSluys,  Hulft  6c  Sas-rîe-(»and,en  Flan- 
dres; & dans  Berz-op-zoom,  Brcda,  Bois-lc-Duc, 
Grave  & MaAricnt,  dans  le  Brabant,  pour  leur 
fervir  de  boulevard  6c  de  défenfes  contre  les  Efpa- 
,nol$.  Mais,  en  1715  , l’apprélienfion  des  armes 
le  la  France  leur  Ht  demander  une  augmentnriûn 
des  villes  de  barrière  y 6c  le  traité  d’Anvers  leur  a 
accordé  celles  de  Namur , Tournai , Menin , Fur- 
ncs , Warneton,  Ypres  6c  la  Knoqiic,  dans  Icf- 
quclles  ils  avoicnr  privaiivemcnt  le  Jnût  de  mettre 
garnifon.  Dendermonde,  ville  de  la  nouvelle  bar- 
rière, devoit  avoir  une  garnifon  mi -partie  autri- 
chienne & hollando.fc. 

P.V  ce  traité , l’empereur  confervo't  la  propriété, 
la  fupérioriré , le  domaine  6c  la  jur'ifJiâion  fur  toutes 
les  villes  qui  compofent  la  barnere  ^ les  Hollandois 
pouvoient  en  nommer  les  gouverneurs  Sc  les  états- 
majors  ; 6c  les  garnifons  qa’iU  y metioient,  ctoient 


bar 


■777 


5: 


obligées  de  prêter  ferment  de  fidcliic  à rempercur, 
ainft  qu’aux  états  • généraux. 

Le  meme  traité  régloit  la  portion  pour  laquelle 
chacune  des  puiffianccs  conrratflames  devoit  contri- 
buer au  paiement  des  garnîfons.  Mais  ce  traité  vient 
d’être  anéanti  au  commencement  de  l’année  1782; 
l'empereur  a oblige  les  Hollandois  de  retirer  leurs 
garmfons  des  villes  de  la  barrière  y & il  en  fait  dé- 
truire les  forulîcatiotïs. 

BARROIS , ( D'oit pui îtc.  ) le  BarroU,  province 
de  France,  eA  rcAée  le  plus  long-icnips  entre  les 
mains  d'un  grand  vr-lfal , 6c  a corfervé  Is  plus  de 
x'eAiges  de  1 ancien  gouvernement. 

Par  une  autre  fmgttbrité,  cc  territoire  allodial 
n'a  pas  d’abord  été  allcrvi  fous  le  pciJs  des  chaînes 
féodales  ; fes  comtes  6c  fes  ducs,  après  s’étre  fou- 
rnis à l’hommage  des  rois  5c  au  renort  de  U cour 
de  France , ont  prétendu  avoir  coniervé  le  furplus 
des  droits  de  la  fouverainetc  : cette  prétention,  les 
démêlés  qu’elle  a fait  naître,  que  les  gens  de  loi 
ont  difeutés , & dont  une  intrigue  de  cour  a feule 
coupé  le  fd;  les  fuites  qu’ont  eues  les  traités;  l'in- 
terprétation  qu’on  leur  donne  encore  aujourd'hui , 
après  que  les  caufes  des  différends  ont  ceffè;  tout 
concourt  à rendre  ir.téreffamc  rhiAotre  de  ces 
contrées. 

Cette  province  eA  firuée  entre  la  Champagne  6c 
la  Lorraine  : la  Meufe  qui  la  travcrle  du  nord  au 
fud , en  forme  la  divifton  politique. 

Sur  les  rives  orienales  de  cc  fleuve,  eA  le  Bar- 
rois  mouvant , ancienne  dépendance  du  royaume 
de  France , foumife  au  reAbrt  du  parlement  de  Paris. 

A l'occident,  cA  le  Barrois  non  mouvant,  qui 
autrefois  faîfoii  partie  de  renipire  d’Allemagne,  6c 
qui  cA  aujourd’hui  fous  la  jiirîfdtâion  du  parlement 
Gc  Nanci. 

L’un  6c  l'autre  Barrois  ont  pris  leur  nom  du  châ- 
teau de  Bar- le -Duc,  conAruii,  fur  les  terres  du 
royaume  de  France , par  Frédéric , premier  duc  de 
la  haute  Lorraine. 

Les  partages  de  842  6c  de  879  font  tous  deux  men- 
tion des  deux  Barrois  y Barrtnfey  6c  Ics  afiignent  à 
Cl  arlcs-lc-Chauve  6c  à Louis-lc-£èguc.  Mais  ces 
énonciations  ne  parolffent  relatives  qu’aux  comtés 
de  Bar-fur-Aube  6c  de  Bar-fur-Scinc , 6c  non  à celui 
de  Bar  ic-Duc,  formé,  longtemps  après,  des  dé- 
membremens  des  territoires  des  anciennes  cités  de 
Toul,  de  Lanjrcs,  de  Verdun  6c  de  Metz. 

Le  lieu  où  Bar-!e-Duc  a été  bâti,  étoit  fmié  dans 
le  royaume  de  France.  Froiffard  dit  que  le  roi  8c 
la  reine  s’en  plaignirent  à l’empereur  Orhon  I, 
frère  de  la  reine  , 6c  que  l'empereur  fit  défenfe  à 
Frédéric  de  faire  aucunes  fortereffes  dans  ce  royau- 
me., fans  le  confcnrcmcm  du  roi. 

Une  autre  preuve  que  Lothairc  étoit  fouverain  à 
Bar , c'cA  la  enarrre  de  fondation  de  la  fortereffe  de 
S.  Marc  de  Bar , faite  dans  cc  temps-lâ  : cette  chartre 
eA  datée  des  années  du  règne  de  Lothairc,  6c  non 
de  celui  d'Othon  ou  de  Frédéric. 

Le  Frédéric  dom  nous  venons  de  parler,  qui 
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avoir  reçu  la  Lorraine  à rirre  de  bénéfice,  étoît  fans 
doute  d’une  maifon  puillânic,  riche  dVtllcurs  en 
vafics  territoires  & en  pofieflions  allodiales,  finiécs 
dans  rempile  & dam  le  royaume  de  France.  Lhif- 
toire  dit  qu'il  les  accrut  par  des  ufurpatioiis  faites  fur 
les  éRÜfcs  dont  il  ètoit  Vavoué. 

Gérard  d'Alfacc  ayant  reçu  rinvefiimre  de  la  Lor- 
raine au  défaut  de  la  pofiéritè  mafadinc  de  Fré- 
déric , Sophie , arrièrc-pcîiic-fiUe  de  cclui-ci , coH' 
ferva  le  parrlmomc  & les  aïeux  de  fa  maifon;  elle 
époufa  Louis,  marquis  de  Mouçon  Si  de  Montbcl- 
liard  ; ce  fui  le  premier  qui , de  cespolTcfiious  épar- 
fes  fur  les  frontières  de  l’empire  & du  royaume , 
prit  le  titre  de  comte  de  Bar  : fes  fucccncurs  ac- 
quirent bientôt  de  nouveaux  territoires  qui  rele^ 
▼oient  des  grands  vaHaux  de  ces  deux  pui/Tanccs. 

Telles  étoicm  les  terres  de  Gondrecourt , de  S. 
Tliicbaiit,  de  la  Marche  & de  Contlins , à ia  fource 
& à rorient  de  la  Meufe.  CTcioit  des  fiefs  du  comté 
de  Champagne  r ce  fut  fiins  doute  ^ caufe  de  ces 
fiefs,  que,  dans  les  aâcs  nafTés  avec  les  comtes  de 
Chani|)agne,  les  comtes  oc  Bar  leur  donnèrent  le 
titre  de  monf<tp^<ttrs  y & n’en  reçurent  que  celui  de 
ou  de  fujtts» 

Ce  fut  en  conlcqucncc  que,  dans  I’ct.iblifi*cmcni 
du  comte  Thibaut , roi  de  Navarre , fait  pour  ré- 
«Icr  les  fuccelTions  des  baronnies  & châtellenies  de 
Champagne , le  comte  de  Bar  figure  à la  tète  des 
barons  de  Champagne. 

'Obfers*ons  encore  que,  fuivant  les  femcnces  ar- 
bitrales de  S.  Louis  & de  Charlcs-Ic-Bel,  le  comté  de 
l4gny  cfi  déclaré  fief  du  comte  de  Bar , Si  arriére- 
fief  des  comtes  de  Cliampagnc  , 6*c. 

Ce  fiit  ainfi  qtic  le  comte  de  Bar  devint  vafial 
du  comté  de  Champagne,  fans  ceflêr  de  pofieder 
allodialement  fes  terres  d’Empirc , & la  ville  & châ- 
tellenie de  B.'tr  : mais  plus  on  lit  nos  anciens  pii- 
blicifics , moins  on  parvient  ï fc  faire  une  idée  jufie 
des  prérogatives  attachées  aux  aïeux  de  cette  im- 
portance; ces  favans  qui  ne  connoifibient  que  la 
jurlfpnKlcncc  récente,  qui  n’avpient  médité  que  les 
compilations  dcTribonicn  & de  Niger,  ne  voyaient 
u’ururjMtions  dans  ta  jurifdiéUon  &.  les  prérognrives 
es  fetgneuTS.  Ils  n’avoient  point  remonté,  ainfi  que 
l’a  fait  de  nos  jours  le  comte  du  Buat,  ï ces  grands 
qui,  dans  le  berceau  même  de  la  monarchie,  joi- 
gnoient  la  qualité  de  collègues  à celles  de  fubal- 
ternes  des  rois  ; qui  avoient  dès-lors  fous  eux  des 
corps  de  troupes  qu’ils  gouvernoient  avec  la  meme 
axttorité  que  les  rois , quoique  ce  ne  fut  pas  avec 
U même  indépendance* 

M.iis  CCS  grands  étoicm  les  fujets  des  rois,  quoi- 
que dans  l’ordre  le  plus  relevé;  Us  leur  prètoient 
ierment  de  fidélité , quoiqu’ils  ne  leur  filTent  pas 
hommage  : les  comtes  de  B.ar , en  mettant  à pan 
leurs  fiefe,  étoiem fujets  des  rois  de  France,  pour 
leurs  terres  ficiiécs  en  deçà  de  la  Meufe,  & lujets 
des  empereurs , pour  les  terres  fuuées  au-delà  de 
cette  rivière. 

Le  traité  de  Bruges  fit  perdre  à cette  partie  oriea- 
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taie  du  Barrots  fon  allodialité  : Henri , comte  de 
Bar , ayant  été  pris , les  armes  à la  main , par  Phi- 
hppe-le-Bel,  fon  fouvcraln,  acquiefça  à la  com<« 
mife  des  fiefs  qui  depuis  ont  été  rendus  à fes  def- 
cendans,  & promit  de  faVe  à l’avenir,  pour  lui 
& fes  fuccefleurs,  aux  rots  de  France  y 

de  Bar  y de  fa  chJietUràe  êr  de  tout  ce  tenait  en 
franc  • aUu  en  de^À  de  U Meufe,  Ce  traité  eft  de 
1501. 

Si  ces  terres  euflent  dépendu  de  TEmpire , le 
comte  n’eût  pu  les  reprendre  en  fief  du  roi  de 
France.  Mais  clics  faifoient  dés  - lors  partie  du 
royaume  : des  Icttrcs-patcmes  du  mois  de  mai  1 3 îo , 
& du  14  feptembre  i J44  juftifient  que , long-temps 
avant  ces  deux  dernières  époques , le  bailliage  de 
Bar  refTortiffoit  à celui  de  Sens;  depuis,  les  rois  de 
France  8c  leur  parlement  continuèrent  d’exercer 
des  aélcs  de  fouvcrainctc  fur  le  Barrais  8i  fur  les 
comtes. 

En  1304,  un  comte  de  Bar,  ayant  pourvu,  dans 
fon  tcflament,  à fa  garde  de  fes  enfins  & de  fes 
biens,  cnit  ne  pouvoir  déroger  à la  comiimc  qu’avec 
la  pcrmifTion  du  roi  Philippe  de  Valois  : « & s’il 
“ M y avoir  aucun  droit  répugnant  à notredite  ordon- 
» nance , dit  le  comte , nous  funplions  notre  trés- 
M cher  & redouté  feigneur,  qu’il  veuille  difpenfer 
»»  de  fa  pleine  puifTance  & autorité  royale,  cafTer 
» & abolir  cefdits  droits  & coutumes,  en  tant  qu'ils 
n pourroienr  être  préjudidaux  à notre  prefente  or- 
» donnance  en  toirt  ou  en  partie  w. 

En  ce  fut  le  parlement  de  Paris  qui  décida 

de  la  garce  noble  du  Barrais  ; la  veuve  À le  frère 
du  comte  défunt,  qui  fe  la  difputoienr,  invoquèrent 
également  : generalem  confuerudinem  & coirunu/iem  oé- 
fervantiam  repti  feu  majoris  partis,  notarié  et fervata y 
i comiiatu  Barri  6*  locorum  vicinorum , viJeùcrt  ct>- 
mitatûs  Campania , ae  etiam  in  patria  Senonepf , ad 
^uem  iocum  Barri  refonitur  ah  antitjuo , & per  ton- 
fequens  in  cafu  ^uo  effet  de  ipfus  comitatus  confue- 
tudir.e  duhium , refforti  confuetuJo  deheat  attendi. 

En  1346,  en  1366  8i  en  1374,  le  roi  accorda 
des  lettres  de  rémillîon  à la  mère  & aux  oncles  du 
comte  de  Bar. 

Vers  la  fin  du  treizième  fiéclc , le  Barrais  fur  érigé 
en  duché,  en  fiivcur  de  Roben,  gendre  du  roi  Jean. 
L’éreélion  fut  fitite  rcfpeélivement  par  des  lettres  du 
roi  8i  par  un  diplôme  de  l’empereur. 

En  1419,  Louis,  cardinal  de  Bar,  le  dernier  des 
defeendans  mâles  de  Louis  de  Mouçon  & de  la  corn* 
telle  Sophie,  céda  ce  duché, /ôcm  ie  hon  plaifr  du 
roi , fon  fouverain  feipneur,  à Réné  d’Anjou,  depuis 
roi  de  Sicile  & comte  de  Provence,  qui  époufa 
riiériiière  de  Lorraine.  Réné  de  Lorraine,  petit-fils 
du  roi  Réné  par  Yolande  cTAnrou , fa  mère,  ayant 
hérité  des  duchés  de  Lorraine  8c  de  Bar , réunit  ces 
deux  provinces,  Voy<\  Lorraine. 

Cependant  les  comtes , les  ducs  de  Bar  & ceux 
de  Lorraine  qui  leur  fucccdèrcnt , exerçoient  tous 
les  droits  régaliens  & de  fouverainetc  dans  le  Bar- 
rois  mouvant , compofé  d’aïeux,  de  ûch  8i  de  ter* 
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res  dcrnembrèes  de  pluficurs  abbayes  : Us  avolent 
même  à S.  Mihiel  une  cour  d appel , dite  des  hauts 
jours t nuis  qui  vraifembUblement  n"eut  le  rcflbn  fu- 
prème  fur  les  terres  d’Empirc , qu’aprés  que  l’empe- 
reur Charles-Qiiint  eut  accordé  aux  ducs  cfes  préroga- 
tives très-étendues  qui  comprenoient  le  droit  de  non 
appeUando» 

On  a prétendu  que  cette  cour  avoit  fait  des  aéles 
de  juriûUâion  fur  le  Barrots  mouvant  : nous  n’en 
connoidons  aucun  ; feulement  un  duc  de  Lorraine 
ayant  fait  plaider  que  Tes  fujets  avount  l’altemaiive 
de  relever  leurs  appels  ou  taiWape  de  Sens  ou  â U 
cour  de  S.  Mihul  ; un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  15  juillet  1^07  ordonna  que  le  duc  avoucroit 
ou  défavoueroit  ion  avocat  : Sc  le  duc  garda  le 
filence. 

Cette  alternative  n'étoit  fans  doute  prétendue  que 
conformément  à un  dénombrement  du  premier  avnl 
1397,  dans  lequel  le  duc  Edouard  déclare  « que  Gon- 
t*  Recourt  & tous  les  lieux  qui  y font  rappellés, 
*>  rcflorriiTem , en  tous  cas,  pardevant  fon  prévôt 
f>  de  Gondrccourt , & pardevant  fon  baillif , en 
f*  caufe  d’appel  : & en  ce  qui  touche  fouverainetè 
» & rclToit  dudit  lieu  de  Gondrccourt , font  d’ancien- 
w neté  rclTortilTans  en  fes  grands  jours  de  S.  Mihîcl , 
w & de  S.  Mihiel,  reïTortiirans  audit  Andclot  ( ftin- 
» pic  prévôté  dans  le  bailliai^e  do  Chaumont  ) ». 

il  eit  vnifcmblablc  cependant  que  les  ducs  de 
Bar  exerçaient , dans  le  Bitrroh’  mouvant , des  pré- 
rogatives ires-érendues  ; qu’ils  y levoienr  les  impo- 
fuions  qui  leur  ctoient  accordées  par  leurs  états  ; 
qu’ils  y bartoiciic  monnoie,  faifoicm  des  traités  & 
alliances.  Mais  tous  ces  droits  ^ une  foule  d’autres 
leur  étoient  communs,  ainfi  tpic  l'on  peut  le  voir 
dans  l’ufa^  des  Ijcfs  de  Brulfel , avec  les  autres 

frands  va^aux  & hauts  barons.  Quand  les  rois  de 
rance , par  des  ordonnances  rendues  fuccciTivc- 
ment,  eurent  dépouillé  infenfiblemont  leurs  vaf- 
faux  des  plus  confidérabies de  ces  prérogatives,  les 
ducs  de  Bar  celTèrcnt  de  les  exercer  paifiblcmcni  ; 
Antoine  qui  demeuroit  en  Lorraine,  fut  obligé  de 
prendre  des  lettres  de  naturalité  : ce  duc  & Fran- 
çois fon  fils  donnèrent , le  15  décembre  1381,  une 
déclaration  portant  : u que  le  roi , par  fes  lettres- 
» patentes  au  même  jour,  leur  ayant  célroyé,  pour 
» le  cours  de  leur  vie  & de  chacun  d'eux  , ram 
» feulement  d*ulcr,dc5  droits  de  régale  & de  fou- 
it verainetè,  efdits  duchés  de  B«r  & chofes  par  eux 
» tenues  de  la  couronne,  ils  ccu'eBblenc  que , par 
ti  la  jouidaiicc  paflee  & à venir  de  ces  droits,  ils 
» n’emendoiem  prétendre  ne  acquér'u*  iefdits  droits 
» de  régale,  ne  iceux  leur  competer,  ne  appartenir, 
n mais  en  jouir , par  le  m<ycn  de  la  grâce  & per- 
» miinon  du  roi , notrcdi:  fousxrain  fcieneur,  pour 
t»  le  cours  de  nos  vies  St  de  chacun  cie  nous  ram 
» feuleracnt,  fans  qtie  nos  fucceficurs,  ne  ay.  nt 
>»  caufe  , y puli’en:  aucune  du>fe  quereller  ni  de- 
I»  mander  ». 

Il  paroiiToit  même  que  ccttc  permiflion  n’avoit 
tic  faite  aux  ducs»  qu’eu  couiMléracion  de  la  cciUoa 
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fiûte  au  roi  de  leur  ville  de  Sienay  ; ceflion  qui  fuc 
révoquée  quelque  temps  après  : ces  ducs  étant  morts , 
Henri  11,  par  des  lettres-patentes  du  ai  juillet  15^8, 
conferva  au  tuteur  du  jeune  Charles,  leur  (ils,  u la 
» jouiffancc, pendant  fa  minorité,  des  droits  royaux 
n & de  réerJe , ainfi  que  fon  père  & fon  aïeul  avoient 
>>  joui  ».  Mais , malgré  pluliciirs  lettres  de  julTion , 
un  arrêt  du  parlement  débouta  les  tuteurs  de  l'en- 
térinement. 

Mais  le  duc  Charles  époufa  une  fille  cTHenri  II  : 
le  duc  & le  cardinal  de  Guife,  fes  oncles,  mariè- 
rent Marie  Stuart , leur  nièce , à François  II.  Ils 
abufèrent  de  leur  afccndani  pour  obtenir  de  ce  foible 
monarque  la  rénonciation  à toute  fouverainetè  fur 
le  Barwis, 

L’on  n'ofa  pas  préfemer  un  pareil  afle  i la  fanc- 
tion  du  p.aricment.  Ap'ès  la  mort  de  François  H , 
le  duc  de  Lorraine  éleva  de  nouvelles  prétentions , 
forma  de  nouvelles  plaintes  fur  les  atteintes  don- 
nées aux  droits  dont  fes  ancêtres  avoient  joui.  Le 
t ç janvier  1 57 1 , le  roi  & le  duc , fon  bcau-fi  ère  , 
pafférent , fous  le  feel  du  châtelet,  un  concordat  qui 
ftipulc , en  faveur  du  duc  & de  fes  defeendans  mâles 
& femelles,  les  droits.»  de  jouir,  ufer  librement 
» & p,iifible.Ticnt  de  tous  droits  de  régale  & de  fou- 
» verainetè  èt  terres  du  bailliage  de  Bar,  prévôtés  de 
» la  Marche , Châttllon , Contbns  & Gondrccourt. 
» Fors  toutefois,  excepté  nue  pour  le  regard  des 
» fcntenccs  & jugemens  cfonnés  par  le  bailli  de 
» Bar  ou  par  le  bailli  du  BalTigny , eldites  terres 
» mouvantes  dudit  feigneur  roi , les  apjtellations 
» retToniront  immédiatement  en  ta  cour  de  narle- 
» ment , fmon  pour  les  petites  caufes , n’cicédanîcs 
n la  fomme  dont  les  juges  préfidiaux  ont  accoutumé 
» de  connoitre;  lefquelks  appellations  reiîbrtiront 
» au  bailliage  & préfidial  de  Sens  », 

Ce  concordat  fut  i peltte  enregirtré  en  lit  de  jiif- 
tice , qife  le  duc  Charles  obtint  du  roi  Cliarles  IX  , 
le  fevrier  1573,  une  nouvelle  déclaration  por- 
tant : « que  le  duc  auroit , & fes  officiers , la  con- 
» noilTance  en  première  inftance  de  toutes  caufes 
» & manéres  fur  les  fujeis  dudit  bailliage  ( de  Bar  ) 
» ès  terres  de  ta  mouvance,  fans  qne,  pour  quef- 
» que  privilèM  que  ce  fût , iLs  puiffem  éme  tirés 
» ni  difttaits  hors  dudit  bailliage,  foit  pardevant  les 
» officiers  des  requêtes  du  palais,  ou  ceux  des  eaux 
» & forêts , ou  du  châtelet  de  Paris. 

» Qu’il  lui  feroit  également  loifible  tTofiroycr 
» tomes  lettres  de  refcifion  de  contrats , rcditutioti» 
» en  entier,  reliefs  d'illico autres  queîct.nques 
» lettres  de  grâce  & de  jufiiee. 

» Que  les  flylesanciciis,  uiités  & invétérés  aux 
» prcsa’tés  & bailliages  du  B>trrms,  forom  utvio- 
» lahlement  gardés  ». 

Le  duc  de  Lorraine,  n'éiam  pas  encore  fatisfaît 
de  prérogatives  anfli  cxceffives,  obtint,  le  8 août 
*î7îi  t“'*  suite  déclaiation  du  roi  Henri  lU:  par 
Uquclle  ce  prince  dit,  en  parlant  des  aétes  de  Ion 
prédécefteur  ; u n'avons  entendu,  fous  h lifcr- 
» vaUon  de  fief  £t  rclivn  , prétendre  autres  dioia 
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■I  que  féodalité  Se  caufet  d'appel , Tant  aucunement 
» entreprendre  fur  les  droits,  us,  llatuts,  coutumes 
n dcfdits  bailliages.  Etant  notre  intention  que  notredit 
n frère  (le  duc  de  Lorraine  ) , fes  fuccciTcurs  def- 
n cendans  de  lui , fes  officiers , s’a.ffiiux  & fujets 
» foient  confervèsen  leurs  franchifes  & immunités. 

Il  Qu’il  jouitTc  fur  fes  fujets  de  tous  droits  de 
1)  régale  & fbus’crainetc , & lui  foit  loifible  de  faire 
n toutes  loix , ordonnances  & condlintions. 

» D’établir  coutumes  génér.-iles,  locales  Si  par- 
n ticuliércs,  us  St  fiyles  judiciaires,  fuivam  Icf- 
» quels  les  caufes  de  lui  St  de  fes  fujets  feront 
Il  jugées  & terminées,  à peine  de  nullité  : qu’il 
» puilTe  faire  donner  rcgleineiu  de  fes  officiers , 
i>  juftices  & jurifdiélions. 

» Convoquer  états. 

I»  Impofcr  toutes  tailles  5t  fubfldes. 

Il  Concéder  aulfi  Si  oftroycr  à fcfdits  fujets  tomes 
n fortes  de  lettres  de  relief,  d’illico , des  appclla- 
« tions,  bénéfice  d’âge,  refeifion  de  contrats,  ref- 
n finition  en  entier,  toutes  grâces,  pardons,  rc- 
n millions,  annoblilTemens,  amorfiiremens  & tous 
Il  autres  reliefs  & provifions  de  juflice  ; 8c  qu’à 
Il  icelles  par  lui  décernées,  l’on  aura  egard  en  ju- 
II  géant  les  procès  6c  caufes  d’appel. 

Il  Et  ne  feront  les  procès  8c  inllances  de  lui  8t 
n de  fes  fujets , fous  prétexte  des  appellations  in- 
I)  ter  jettées  par  l’une  ou  l’autre  des  parties  fur  q.iel- 
II  ques  incidens , évoqués  au  principal  en  notre  cour 
n de  parlement  8c  bailliage  de  Sens;  finon,  en  cas 
M de  droit,  ce  que  notredite  cour  connoilTe  qu’il 
» y ait  caufe  néceffiiire. 

n Pourra  auffi  faire  forger  monnoie , y donner 
» cours  ès  terres  de  fà  mouvance , de  telles  fortes , 
n efpcce,  prix  8t  valeur  que  bon  lui  femblera,  8c 
Il  contraindre  tous  fes  fujets  à fc  fournir  de  fes  fa- 
» fines,  en  les  faifant  punir  s’ils  faifoient  au  con- 
» trtûre , fans  que  nous  ou  nos  fucceffeurs  les  puif- 
II  fions  empêcher, 

n Que  lefdiis  juges  puilTcnt  connoitre  ; en  pre- 
» mière  inftance , de  tous  cas  privilégiés  en  toutes 
Il  complaintes  8c  pofiefibires  de  bénéfice , 8c  au- 
II  nés  matières  quelconques  ; Sc  ^ue , fuivam  ce 
» qui  a été  de  tout  temps  obferve,  fon  bailli  de 
n Bar  foit  réformateur  de  toutes  les  fentences  don- 
n nées  par  les  prévôts , juges  8c  officiers  de  fes  vaf- 
n faux , tant  en  matière  civile  que  criminelle , 8c 
n que  fes  fujets  ne  puilTent  être  diftraits  hors  de 
Il  leurs  jutifdiélions  ordinaires  , par  eommittimus  , 
» mandement  de  fcohrité,  gardes-gardiennes  niau- 
» très  privilèges  quelconques , pour  éne  attirés , en 
B première  inlbnce,  aux  requêtes  du  palais , tables 
n de  marbre  qu’aillcurs. 

Er  que  nos  fergens  ne  pourront  exploiter  ou  exé- 
» cuter  aucunes  commUTions  fans pjri  jiis , fi  ce  n’eft 
Il  en  cas  de  reffort , Sc  génénilement  qu’il  lui  lailfc 
Il  jouir  6c  ufer  de  toutes  aunes  régales  Sc  droits 
B de  fouveraineté. 

Cette  déclaration  & la  précédente  furent  encore 
(nrcgiflrées  en  lit  de  jufiiee , malgré  l’oppofifioa  de  M. 
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le  procureur  général  de  la  Guesle , qui  remontra , dît 
Dupui,  n quen  la  conférence  tenue  chezM.de  Mor- 
II  villiers,  avec  les  officiers  de  M.  de  Lonadne,  il 
>1  fut  trouve  que  le  roi  étoit  bien  fondé  à empêcher 
n les  droits  que  M.  de  Lonainc  prétendoit,  8c 
Il  oue  le  droit  de  fouveraineté  8c  de  régale  du 
Il  Juché  de  Bar  avoit  toujours  appartenu  aux 
» rois  de  France , ce  qu’il  fit  voir  par  bons  titres 
Il  8c  très  pcriincns  ; ajoutant  que  lui  6c  fes  coUè- 
II  guts  étoicni  obligés , par  le  devoir  de  leur  ctiarge. 
Il  de  s’oppofer  à la  puhlication  de  cette  déclaration  , 
Il  étant  du  tout  prépidiciable  au  bien  de  l’état , & 
Il  diieflcment  oppofée  à fon  établiffitmcnt  ; 6c  de 
» plus  , qu’elle  n'zvoit  été  vue  par  aucuns  de  la 
» cour  du  parlement  n. 

Tritunjux.  Le  Barrais  efi  aujourd’hui  fous  le 
relTort  de  trois  parlemcns , de  Paris , de  Nanci  8c 
de  .Mets. 

Le  bailliage  de  Bar , de  la  Marche  8c  de  Cler- 
mont en  Argoiinc , font  fournis  à la  première  de 
ces  cours  : on  obferve  dans  les  deux  premiers  lea 
difpofitions  du  concordat  & des  decurations  de 
1575  8c  t^75  , relativement  à l’ordre  de  jurifdiC'- 
tion  : ces  bailli.igcs  étant  devenus  bailliages  royaux  , 
de  tels  règlcmens  qui  retranchent  les  abus  des  pri- 
vilèges 8c  des  difiraflions  de  reflbrt,  ne  prclen- 
tent  plus  d’ifconvènicns  ; ainfi,  c’eft  aux  bailliages 
de  Bar  8c  de  la  Marche , que  fc  portent , même 
en  matière  de  grand  criminel , les  appels  des  pré- 
vôts 8c  autres  )ugcs  inférieurs  : c'eft  ce  qui  rélulte 
d’un  arrêt  du  parlement  du  1}  avril  1700 , qui,  fur 
la  revendication  faite  par  le  duc  de  Lorraine , d’une 
procédure  commencée  à Ligny , 8c  ponée  immé- 
diatcuicm  fur  l’appel  en  la  cour , ordonne  que  l’ap- 
pel fera  jugé  par  les  officiers  du  bailliage  de  Bar , 
fauf  l’appel  en  la  cour  ; à cette  fin  les  prifonnlers 
transférés  dans  les  prifons  du  bailliage  de  Bar , & 
le  procès  porté  au  greffe , le  tout  au  frais  de  la 
ducheffe  de  Luxerabours  , dame  de  Ligny.  Les 
baillis  de  Bar  8c  du  Bafijgny  connolffoienc  égale- 
ment autrefois  des  appels  des  gruyers  de  leur  ref- 
fori  ; mais  cette  portion  de  leurs  jurifdiâions  leur 
ayani  été  ôtée  par  l’érabliffement  des  maitrifes  des 
eaux  8c  forêts  oins  \e  Barrais  mouvant,  des  lettres 
patentes  du  roi  Louis  XV , du  7 oélobre  175^  , 
ont  ordonné  que  les  maitrifes  reffortiroient  au  par- 
lement de  Paris,  8c  non  en  la  table  de  marbre;  pour 
les  cas  préfidiaux,  le  bailliage  de  Bar  reffortit  au- 
jourd’hui au  préfidial  de  Cltalons,  81  le  bailliage 
de  la  Marche  ou  du  BalTîgny  à celui  de  Langres* 

Quant  au  bailliage  de  Clermont , voyez  Clîh- 
MONTOIS. 

Les  ba.Ili^es  de  Bourmont,  S.  Mihiel , Pont- 
à-MoulTon, Thiaucourt , Eiainc,  Triey,  Longuion 
8c  Ville-la-Montagne,  reffonilTcnt  au  parlement  de 
Nanci  ; ces  tribunaux  font  affujettis  aux  memes 
principes  que  les  antres  bailliages  de  Lorraine  : 
nous  obferverors  feulement  que  dans  la  loi  de 
leur  ctablilTemem ,'  l’on  ne  s’eft  point  aflrcint  aux 
anciens  rcfi'orts  ni  meme  aux  coutumes  : enfone 

que 
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\f\îe  dc$  lieux  barriUens  rciTortiniem  aâüellcmcnt  à 
baillu^es  lorrains  & rcclproqucmenr. 

Ui  urticUs  Lorrajne,  Parlement  de  Navci  , 
Chambre  des  comptes  de  13ak  , Chambre 
DES  COMPTES  DE  NaNXÏ. 

La  ville  de  Longwy  & fon  périr  bailliage,  an- 
cienne dépendance  du  moiis'ant  , ayant 

éti  délinirivcment  cédés  à Louis  XIV  par  le  rraite 
de  Ryswick , font  Tous  le  reiTorr  du  parlemcm  & 
du  préfidul  de  Mer?.  : U en  cil  de  même  de  quel* 
ques  antres  villages  & comniVjnautcs,  qui,  en  verni 
dcscelTions  faites  par  les  anciens  ducs  de  Lorraine, 
font  partie  du  gouvernement  civil  & miliwire  des 
Trois-F.vèchcs  : des  traites  plus  rcccns  ont  démem- 
bré quelques  villages  barriliens  de  ce  gouverne- 
ment 6i  de  celui  de  Lorraine , pour  les  incorpo- 
rer au  Luxembourg  autnehien. 

Lo\x  , coutumes , ufjges.  Le  Pjrroîs  mouvant 
e({  gouverné  par  la  coutume  de  Bar , & le  non 
mouvant  par  celle  de  S.  Mihiel  : le  Baîfigny  lor- 
rain mouvanr  5c  non-mouvant  a une  coutume  par- 
dculiérc.  L’cfprit  de  ces  coutumes  eft  en  general 
conforme  à ccUû  des  counimcs  de  la  Champagne  ; 
elles  font  de  même  calquées  fur  rctablUTcmcnt  du 
roi  de  Navarre  de  HMi  pour  les  ruecenions  des 
comtés  & terres  nobles  telles  èrablilTcnt  de  même 
l'allodialité  des  héritages  : Tanicle  54  de  celle  de 
Bar , porte  que  lois  & ventes  font  Jus  à coufe  de 
cens  ftuUment , s'il  ny  a titre  ou  poffejpon  contraire  ; 
& 1 article  Çi  , que  les  venus  & lois  d'hènta^e  iie 
peuvent  excéder  un  pes  par  franc , Sr  ne  font  Jus 
fans  titres  6»  {lipuUtion  exprtjfe  ou  poffejpon  vjla^ 
hle  ; il  y a , dit  le  coin.meutateur,  un  aàle  de  no- 
toriété, donné  au  bailliage  de  Bar  le  15  novem- 
bre 1629  , qui  prouve  la  franchife  des  terres  du 
même  bailliage. 

* Une  aurre  refiemblancc  de  ces  coutumes,  à la 
réferve  de  celles  du  Bafligny , avec  celles  de  Cliam* 
pagne,  cft  dans  la  nrerogative  des  femmes  nobles 
d’annoblir  leurs  enl^s.  f'oye^  Noblesse, 

La  coutume  de  Bar  avoit  été,  pour  la  fécondé 
fois,  rédigée  par  écrit  en  15*^9,  par  l’ordonnance 
du  duc  de  Lorraine.  M.  le  procureur  général  sen 
étant  rendu  appcllant  en  ce  qui  étoit  du  relTort  an- 
cien du  bailliage  de  Sens , ^ a)'ant  fait  intimer  le 
duc,  un  arrêt  du  4 décembre  1581  a mis  les 
parties  hors  de  cour,  & a ordonné  , d’après  les 
offres  du  duc , que  les  coutumes  du  bailliage  de 
Bar  fcroietit  reçues  6c  mifes  au  greffe  de  la  cour , 
préfent  le  procureur  général  du  roi  , ainfi  que 
l’on  a accoutumé  de  faire  recevoir  & mcRre  au 
greffe  les  coutumes  qui  font  arretées  par  ordon- 
nance & fous  rautorité  du  roi. 

Un  pareil  arrêt  a été  rendu  le  20  mars  1585  , 
pour  les  coutumes  du  Baffigny. 

Cependant,  fi  Ton  en  croît  le  commentateur  de 
la  coutume  de  Bar,  M.  de  la  Native,  confeillcr 
en  la  grande  chambre  du  parlement  de  Paris, 
sétant  rendu  à Bar  enfuite  d’une  commiffion  du 
foi,  le  30  fcptcmbie  1634 , ordonna  de  fuivre  U 
Juûjprudence,  Terne  /, 
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comume  de  Sens , ax'ec  dêfenfe  aux  avocats  6c 
jtrociireurs  d’alléguer  celle  de  • Bar  , 6c  aux  juges 
6c  officiers  de  la  fuivre. 

ün  commençoit  déjà  à fuivre  h coutume  de 
Sens  ; mais  le  6 juin  1635  , M.  Barillon  de  Mo- 
rangis,  indirre  des  requêtes  6c  intendant  de  Lor- 
raine , tenant  raiidicncc  du  bailliage , dédora  qu'il 
avoit  ordre  du  roi  d’affurer  ralTembléc  , que  no- 
nohffant  rordonn.ince  de  M.  de  la  Native , l’inten- 
lion  de  fa  majefté  étoit  qu’on  fuivii  la  coutume, 
l’ufancc  6c  les  réglemens  du  bailliage  de  Bar  ; de 
quoi  il  ne  voulut  pas  néanmoins  donner  aâo  par 
écrit.  L'aéle  de  notoriété  de  cette  dcclararion  fut 
dreffe,  en  fon  abfencc,  au  bailliage  de  Bar.  Depuis, 
Ton  n*y  a plus  allégué  la  coutume  de  Sens , 6c 
celle  de  Bar  a été  fuivie. 

11  ne  paroit  pas  que  l’on  ait  reçu  , dans  les  tri- 
bunaux <iu  royaume  , avec  la  même  déférence , les 
ainrcs  loix  émanées  des  ducs  de  Lorraine  : foit 
Que  l’on  ait  penfé  , ainfi  que  le  faifoit  Charles- 
Ouim  dans  de  pareilles  citconff.iRces , que  nos  rois 
n avoicni  pu , à Paidc  d’un  cnrcfiiftremcm  forcé  , 
aliéner  les  droits  cflcmicls  de  la  fom'crainetc , tels 
que  ceux  de  légiffaiicn  ; principis  perfona  aJhe^ 
rentia^  extra  commereium  pofta^/aerj  facrorurn,  (oit 
que  l'on  ait  cru  qu’en  fuppofant  la  validité  des  con- 
cordats 6c  des  déclaiations , les  ducs  de  Lort.*»!!}© 
ifciclem  pas  pour  ccU  dif|ienfcs  de  faire  vérifier 
au  parlement  \c$  loix  émanées  d'eux , lors  même 
que  nos  rois  fe  croient  obligés  d*y  faire  véiifier 
les  leurs. 

Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  nous  difpenfer  de 
rendre  compte  des  arrêts  qui  fixent  ce  point  de 
droit  public  î le  6 fcptcmfcrc  1719,  le  parlement 
a jugé  que  l’ordonnance  d'Orléans  régloit , dans  le 
Barrois  , les  fubfiinitions , quoique  les  ducs  de  Lor- 
r.iinc  euffent  fait  des  ordtmnances  particulières  fur 
cette  matière  : deux  autres  arrêts  des  7 fq)tembrc 
1743  , & 26  juillet  1735  , ont  infirmé  deux  fen- 
tcnccs  du  bailliage  de  Bar,  qui  ordonnoient  que 
les  inferiprions  oc  f.iux  feroient  fuivies  conformé- 
ment à I ordonnance  de  Lorraine , 6c  ont  preferit 
rinfiruéiton,  fuivam  l’ordonnance  de  1737. 

Le  J4  juillet  1758,  le  patlcmcm,  en  infirmant 
une  fcnicncc  du  bailliage  de  Bar , a ordonné  qu’une 
vérification  de  criées  feroit  faite  à l’audience  de 
Par  , conformément  à l’édii  des  criées  de  135 1* 
Par  un  aume  arrêt  du  5 mars  1779  , rendu  fur  les 
conchtfions  de  M.  le  Pellcrier  de  batni-Fargcau  , 
ccite  cour,  fans  s’arrêter  au»  moyens  de  nullité 
puifes  dans  l’ordornance  de  Lorraine,  a confirmé 
une  donarion  fdite  confemément  à celles  du 
royaume.  M.  de  Chàrcau-Fort , ce  venueux  magif- 
trat  du  parlement  de  Nanci , fe  pourvut  en  caita- 
tion  , oi  invoqua  le  concordat  6c  la  déclaration 
de  Henri  111  ; fa  réclamation  fin  rejenée  par  le  con- 
fei!  du  roi.  F.nfin,  en  le  parlement  ju^e», 

fur  les  conduftons  de  M.  Seguier  , qu’on  induit 
obtemi  par  le  roi  Sianiffas , 6c  enrceiffré  au  j>afle- 
ment  de  Nanci  6c  au  builUage  de  Bar , ji’aurolt 
FFfff 
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pas  Heu  dans  le  Barrais  mouvant.  St  jamais  on  eût 
pw  Te  relâcher  de  la  févérité  des  grands  principes, 
c'eût  été  en  faveur  de  Stanidas , beau-père  du  roi 
régnant  , c'étoit  au  momeDt  où  la  puiftance  des 
docs  de  Bar , prête  à s'anéantir  , alioit  ctre  coiv- 
Tolidèc  à la  couronne  : mais  en  matière  de  fouve- 
rainetc  & de  légidation  , les  principes  ne  dépen- 
dent pas  des  événemens.  Ils  font  inaltérables. 

Les  ordonnances  des  ducs  de  Lorraine , & celles 
de  nos  rois  depuis  la  mort  de  Sramllas , étant  en 
généril  les  memes  pour  les  deux  provinces, 

«r  tmf  nous  tn  dirons  à VamiU  Lorraine. 

Uifaphnt  & loix  eccUfiajhiiues,  En  général  on  fuit 
dans  le  Barrais  mouvant , fur  cet  objet , les  lûix  du 
royaume  , & dans  le  Barrois  non-mouvant  , les 
principes  & les  ufages  de  la  Lorraine.  Suivant  Taii- 
teiir  ac  rhiftoire  de  ces  loix  & ufages  en  matière 
bénéHcialc , « toutes  les  expéditions  romaines  qui 
M fc  font  fous  fignamre  pour  la  France , fe  font 
î»  de  même  pour  le  Barrais  mouvant  & non  pour 
ï»  le  non-mous'ant.  Le  concours  n'a  pas  lieu  pour 
M les  cures  dans  le  premier , & il  fe  tient  dans  le 
n fécond  : les  appels  comme  d’abus  font  admis  au 
rt  parlement  de  Paris  pour  le  Barrais  mouvant,  & 

« dans  le  non-mouvant  on  ne  peut  procéder  que 
n par  oppofiiion  afin  de  nullité , au  parlement  de 
» mnei.  Enrin , fuivam  les  arrêts  d’enregiftremens 
if  des  parlemens  de  Paiis  & de  Nanci , de  l’induit 
» de  Clément  XII , cet  induit  s’interprète , pour  le 
» Barrais  mouvant , par  le  concordat , 6c  pour  le 
» non-mouvant,  par  les  ufages  de  Lorraine n. 

Domaine.  On  prétend  que  les  domaines  du  duché 
de  Bir  font  depuis  long  • temps  inaliénables  & 
imprefcripriblcs  , h la  diifèrence  de  ceux  du  duché  . 
de  Lorraine:  on  invoque,  en  faveur  de  cette  opi- 
nion , diderens  aâes  qui  ne  paroiflfem  pas  fort 
autlictuiques  , 6c  qui  ne  peu  ent , en  tous  cas  , 
concerner  le  Barrais  mouvant , où , comme  l’on 
vient  de  le  voir , nos  rois  avoient  feuls  la  puif- 
Cince  lèginarive. 

BARHOYEMENT  , f.  m,  vÎcilx  terme  de  pra- 
tique , qui  fignidc  un  délai  de  procédure. 

BARROYER,  v.  n.  vieux  terme  de  pratique, 
qui  fignide  â la  lettre  faire  des  procédures  à la  barre 
de  U cour,  6c  en  général  inflruire  un  procès,  U ne 
fe  dit  plus  à préfent  que  par  dérifion.  {H) 
BAbILIQUES,  adj.  pris  fiibfl.  ( /«riypW.)  re- 
cueil des  loix  romaines  traduites  en  grec  par  ordre  des 
empereurs  Bafile  6c  Léon  , 6c  maintenu  en  vigueur 
dans  l'empire  d'Orient  jufqu’à  fa  dilTolution. 

PROIT  CIVIL. 

Les  bajiliifues  comprennent  les  InAituies , le  dl- 
gede  , le  code  6c  les  novclles  , avec  quelques 
Miis  de  JuRinien  6c  d’autres  empereurs.  Le  recueil 
étoit  de  foutante  livres  , 6c  s appelloit  par  cerre 
raifon  JifNirra  foixante.  On  cro't  que  c’eft  princi- 
palement Touvrage  de  l’empereur  Léon  le  phtlo- 
lophe , 6c  qu’il  l'intitula  du  nom  de  fon  père,  Da- 
fde  le  Macédonien , qui  l’entreprit  le  premier.  Des 
iboaate  livres  U a'en  refte  aujourd’hui  que  qua- 
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rante-un.  Fabrot  a tiré  en  quelque  façon  le  fiip^ 
plémcnt  des  cHx-neuf  autres  du  Synopfis  bafdican. 

B AS- JUSTICIER  , f.  ni.  {^Droit  féodal,  ) c’efl  un 
feigneur  de  fief  à qui  appartient  le  droit  de  baffe- 
jiiitice.  Quelques  coutumes  lui  accordent,  fur  les 
denrées  ou  bcRi.iiix  qui  l'éjourhcm  fur  la  Icigneuric , 
un  droit  qu’elles  appellent  levage , les  épa\cs  immo^ 
biliaires , ÔC  le  droit  de  banalité.  Cùyrç  BANALITÉ , 

Basse-Justice,  Epave  , Levage. 

BASOCHE,  f.  f.  (ferme  Je  Palais,  ) c'eft  une 
jurifdifHon  tenue  par  les  clercs  des  procureurs  du 

р. -iriement  de  Paris  6c  de  cpielqucs  autres  tribunaux  , 
pour  connoîirc  des  différends  qui  peuvent  s’élever 
parmi  ces  clercs  6c  pour  régler  leur  difeipline. 

Anciennement,  on  ne  connoiffoit  point  en  France 
de  procureur  en  titre  d’ofiîce  comme  il  y en  a 
aujourd’liui.  A l’exemple  des  i>cuplcs  du  Nord,  le» 
François  terminoient  leurs  procès  fftir  les  armes , 
6c  prévenoîent  ainfi  les  lenteurs  de  U juffice.  11 
fallut  des  règlemcns  fans  nombre , 6c  l'intervalle 
de  plus  de  deux  fiectes , pour  ancamir  cette  mé- 
thode meunriére  : on  trouve  dans  les  capitulaires 
des  preuves  de  cette  vérité.  L'autorité  royale  pré- 
valut enfin  : il  fut  enjoint  aux  particuliers  de  por- 
ter leurs  plaintes  aux  tribunaux  de  b juRice , dés- 
lors  le  miniRcre  de  ceux  qui  y étoieni  employés 
devint  d'un  grand  fccours  pour  ceux  qui  ignoroienc 
la  manière  d y procéder  ; 6c  c’cR  à ces  gens  exercés 
qu’on  donnoit  le  titre  de  clercs,  mot  qui,  p.ij 
dans  fon  ancienne  fignifi cation , veut  dire  fixant , 
doBeur , 

Dam  la  fuite , on  jugea  à propos  d’ériger  en  titre 
d’office  , les  fondions  de  ceux  qui  fccondoiem  les 
parties  dans  les  tribunaux  6c  qui  aidoient  à leur 
procurer  la  juRice  qu’elles  y demandoient  ; on  choifit 
parmi  les  clercs  ceux  qui  .ivoicm  le  plus  de  capa- 
cité pour  ces  fortes  de  fondions  ; on  leur  donna 
une  préférence  exclufive  fur  les  autres  clercs,  & 
c’eR  delà  que  tirent  leur  origine  les  procureurs 
que  nous  voyons  aujourd’hui. 

A P.'iris , le  premier  6c  le  plus  ancien  tribunal 
étoit  le  châtelet  : le  nombre  des  clercs  y étoit  plus 
ctjnfidérablc  que  par-tout  ûlleurs.  Ces  clercs  for- 
moiem  entr'eux  une  communauté  comme  U for- 
ment aujourd’hui  les  prcKiireurs , 6c  cette  commu- 
nauté n’a  pas  biffé  tie  fubfiRer,  quoique  les  clercs 
n’aiem  plus  etc  employés  aux  mêmes  fonélions  : 
ils  fe  Rmt  malmenus  comme  des  gens  toujours 

с. ipables  de  remplacer  les  procureurs  6c  de  leur 
fuccéder  clans  leurs  offices  ; mais  au  lieu  de  maî- 
tres qu’ils  étoient , ils  ont  été  obligés  de  fc  rendre 
les  compagnons  des  procureurs,  6c  de  les  aider  de 
leur  plume  dans  leurs  opérations , jufqu’à  ce  qu'ils 
deviennent  procureurs  à leur  tour.  Voilà  en  abrégé 
l’idée  de  toute  la  différence  qui  fe  trouve  aujoui^ 
d’hui  entre  les  clercs  6c  les  procureurs. 

Bafiche  du  parlement  , autrement  dite  du  palats, 
Lorfquc  Phi  lippc-lc-Bel  rendit  fon  parlement  féden- 
laire  à Paris , il  comprit  qu'il  étoit  néceffairc  qu'il 
s'y  attachât  des  perfonnes  eu  état  d’y  traiter  les 
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affaires.  Le'roï,  pour  y aftirer  des  clercs,  S'oulm, 
de  i’avis  même  de  fon  parlement , qti’il  y eCt  en- 
tre eux  un  roi  avec  une  junfdiâion  fous  le  titre  de 
royaume  de  U bapyche  , pour  juçer  en  dernier  ref- 
ioit  toits  les  difflérends  qui  nairroient  de  clerc  à 
clerc , tant  en  matière  civile  quVn  matière  crimi- 
nelle. 11  permît  en  meme  temps  d'établir  des  pré* 
rôts  & des  jurirdiéHûnsbarochiales,  dans  lesHèges 
royaux  rcflbniirans  an  parlement  de  Paris , à la 
charge  de  la  foi  & hommage  envers  le  roi  de  b 
kafHke , devant  lequel  dévoient  reifortir  les  ap- 
pellations des  prévôts.  11  fut  dit  aufii  que  le  roi 
de  la  hafocke  feroit  faire  montre  tous  les  ans  à 
tous  les  clercs  du  palais  & à tous  Tes  autres  fujers 
& fuppôts. 

La  montre  fc  falfoit  chaque  année  fur  la  convo- 
cation du  roi  de  la  bafoehe^  qui  envoyoit  fes  or- 
dres à fes  princes  6c  fujets,  avec  commandement 
de  fe  trouver  à Paris , fous  peine  de  greffes  amen- 
des, en  plufieurs  bandes  & compagnies,  avec  les 
habits  6c  les  livrées  de  leurs  cnpitaiues , dont  on 
foumiffoit  des  modèles. 

Ces  montres  ou  comparutions  fc  faifoient  en 
forme  de  carouzcl  : elle*  attiroient  beaucoup  de 
monde.  Elles  firent  tant  de  bruit  du  temps  de  Fran- 
çois l , que  ce  prince  mantb  à fon  parlement  qu’il 
vouloir  voir  la  montre  du  rai  de  la  ta/oche , 6c 

2u’à  cette  fin  il  fc  rendroît  à Paris  à jour  nommé. 

a cour,  fur  la  requifftion  de  l’avocat  général  de 
U bafoche^  6c  les  conclufions  du  minifférc  public, 
ordonna,  par  arrci  du  zç  juin  1540, qu’elle  \*aquc- 
roit  par  cette  raifon  pendant  deux  jours. 

En  XÇ48,  les  habitans  de  la  Guienne  s’énnt 
montrés  mutins  6c  rebelles  envers  Henri  II,  au 
fujet  de  la  gabelle,  ce  prince  jugea  à propos  d’y 
envoyer  le  connétable  de  Montmorenci  avec  une 
armée  confidcrablc.  Pendant  qu  on  faifoit  la  levée 
des  rroupes , le  roi  de  b bjjhche  8c  fes  fupp<jts 
s'offrirent  au  prince  : ils  furent  acceptés  : ils  étoient 
environ  fix  mille  hommes-  Ils  firent  fi  bien  leur 
devoir  qu'à  leur  retour  le  roi , voulant  reconnoitre 
leurs  fcrvices , leur  demanda  quelle  rccompcnfc 
ils  dcfiroient  : ils  répondirent  qu’ils  n'en  deman- 
doienr  aucune , 6c  qu'ils  cioieiu  toujours  prêts  ü 
fervir  fa  majeffé  par-iom  où  elle  voudroir  les  en- 
voyer. 

Le  roi,  content  de  cette  réponfe,  leur  donna, 
de  fon  propre  mouvement  , lapermiffion  de  faire' 
couper  dans  fes  bois  rds  arbres  qu’ils  voudroicm 
cboîfir,  en  préfcncc  du  fubffiîut  du  procureur  gé- 
néral aux  eaux  6t  forêts,  pour  fervir  à la  cérémo- 
nie du  mai  qu’ils  avoient  coutume  de  faire  planter 
tous  les  ans,  le  dernier  famedl  du  mois  de  mai, 
dc\'ant  le  grand  perren  de  b cour  du  palais;  8f, 
pour  fournir  aux  frais  de  cette  cérémonie,  il  leur 
accorda  tors  les  ans  une  fomme  à prendre  fur  les 
amendes  adjugées  au  profit  du  roi,  tant  au  parle- 
ment qu’à  la  cour  des  aides , 8c  cenc  fomme  fc 
peiçoit  encore  aujourd’hui.  Le  rci  accorda  de  plus, 
au  tréforier  6c  au  receveur  du  domaine  de  la  éj- 
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fâche , le  droit  de  faire  fcellcr  gratuitement , en  la 
chancellerie  du  parlement,  une  lettre  de  quelque 
prix  que  ce  fût,  6c  voulut,  que  fur  les  arrêts  ren- 
dus à b bafoche,  il  fut  expéoie  det  commif- 
fions.  11  permit  enfin , au  roi  de  la  b.ifocke  6c  à 
fes  fuppûts,  d'avoir  dans  leurs  armoiries  ( qui  font 
trois  ccritoires  ) timbre , cafqiic  6c  morion  pour 
marque  de  fouveraineté , ainfi  qu’il  eff  expliqué  plus 
au  long  dans  les  lettres  de  don  qui  leur  en  furent 
expédiées.  Tous  ces  privilèges  fübfiffcnt  encore , 
à l’exception  des  commilTions , qui  ne  s’expédient 
plus  aujourd'hui  en  b chancellerie  du  jKirlcment 
qii’cn  payant  les  droits  ordinaires. 

Pour  ce  qui  cff  du  titre  du  roi  Je  la  hafoehe  il 
fut  fiipprimc  par  Henri  11! , qui , voyant  que  le 
nombre  des  clercs  alloit  à près  de  dix  mille  , ne 
voulut  plus  qq’nucun  de  fes  fujets  prît  le  nom  de 
roi.  Les  droits  du  roi  de  la  hafoehe  ont  paffè  depuis 
en  la  perfonne  de  fon  chancelier,  dont  les  mon- 
tres ont  par  b Cuite  été  réduites  aux  feuls  officiers 
de  la  hafoehe  Si  aux  clercs  du  palais.  ,Ccs  montres 
ont  continué  en  plufieurs  compagnies  jufqu’à  l’an- 
née 1667  > ^ depuis  ce  tcmps-là  il  n’a  plus’  été 
queffion  que  de  cette  cfpècc  de  cavalcade , qui  fe 
(ait  tous  les  ans, lorfquu s’agit  d’aller  faire  marquer 
un  arbre  dans  la  forêt  de  Bondy , pour  la  planta- 
tion du  mai. 

Le  corps  de  la  hafoehe  eff  encore  aujourd’hui 
une  jurifdiè^ion  bien  reconnue.  Elle  eff  compo(ec 
d’un  chancelier , de  plufieurs  maîtres  des  requêtes, 
d’un  grand  audiencier  , d’un  référendaire  , d'un 
procureur  général , d'un  avocat  général , de  qua- 
tre tréforiers,  d’un  greffier,  de  quatre  notaires  Sc 
fccréiaircs  de  la  cour  bafochialc , d’un  premier  huif- 
fier  , de  huit  autres  huiffîers  Si  d’un  aumônier  qui 
a voix  delibérarive  6c  féancc  après  le  grand  au- 
diencier & le  référendaire , lefqucls  font  tous  deux 
maîtres  des  requêtes  extraordinaires. 

Les  procédures  Si  les  inffruâions  fc  font  à la 
hafoehe  par  les  clercs  qui  y font  reçus  avocats  6c 
qui  y plaident  pour  les  parties.  Les  audiences  fc 
tieitHem  les  mercredis  Si  les  famedis  dans  b cham- 
bre de  S.  Louis  entre  midi  & une  heure.  Le 
chancelier  y préfidc  , 6c  en  fon  abfcnce  le  vice- 
chancelier  ou  le  plus  ancien  maître  des  rcqucfcs; 
mais , pour  faire  un  arrêt , U faut  qu’il  y ait  fept 
maîtres  des  requêtes  outre  celui  qui  prétide.  Les 
requêtes  que  l’on  prefeme  à la  cour  oc  la  hafoehe 
fontiminilces  : *i  nvffàpîeu-s duroyaume de  la  hafoch:^ 
On  emploie  le  papier  timbre  pour  ces  requêtes, 
ainfi  que  pour  les  autres  aèles  de  procédures  qui 
s'y  font. 

Les  jugemens  qui  s’y  rendent  font  expédiés  par 
le  greffier  fous  ce  fitre*:  h hafoehe  tè^name  en 
triomphe  6»  titre  d*horneur , SalVT  ^ 6c  à la  fin  on 
met  : fais  audit  royaume  h,.,»  8tc.  Ces  jugemens 
font  fmivcraiîîs  6c  portent  le  nom  d’.irrêt  ; de  forte 
qu’on  ne  peut  fc  pourvoir , contre  ces  mêmes  ju- 
gemens , que  dans  b jurifdiéîion  où  ils  ont  été 
rendus.  On  cmj»loie  à cet  effet  U requête  civile, 
FFfffi 
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laquelle  fe  porte  à Tancien  confcil , <jiu  fe  tient 
par  le  chancelier  afTiAé  des  procureurs  de  la  cour. 

Le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  de  la  bafo- 
cht  n'eft  point  fixe  : il  s*cn  {ait  tous  les  ans  qua- 
tre , qui  (ont  les  quatre  treforiers  forrant  de  charge. 
Les  avocat  & procureur  generaux  refient  toujours 
jufqirà  vacation  de  leur  office. 

Le  chancelier  ne  règne  qu\in  an  ; l’élcflion  s'en 
fait  tous  les  ans  au  mois  de  novembre.  Il  ne  peut 
être  choifi  qu’entre  les  quatre  plus  anciens  maîtres 
des  requêtes  y l’avocat  le  procureur  général,  & 
le  procureur  de  communauté.  L’habit  de  cérémonie 
du  chancelier  cft  une  robe  & un  bonnet  ; les  au- 
tres officiers  portent  en  cérémonie  l'habit  noir  , le 
rabat  & le  manteau. 

Le  chancelier  ne  peut  être  un  homme  marie 
ni  un  bénéficier.  Il  cA  oblige  de  donner  un  fefiin, 
le  |our  de  fii  réception,  aux  autres  officiers;  c'efi 
te  qu'ils  appellent  entre  eux  droits  6*  devoirs.  On 
lui  en  donne  aéle  à la  fin  du  repas  : mais  ancien- 
nement , avant  qu’il  put  obtenir  cet  aélc , il  fal- 
loir qu’il  dTityàt  plufieurs  contefiations  qui  fai- 
foient  vuider  encore  un  grand  nombre  de  bou- 
teilles. 

On  fait,  par  tradition,  que  la  hofoche  jouifTolt» 
dans  les  premiers  temps , de  quaniirc  de  droits  8c 
de  privilèges  ; mais  on  ignore  ce  qu’en  font  deve- 
nus les  titres  ; on  croit  qu’ils  ont  été  brûlés  dans 
l’incendie  du  palais.  Un  aroit  dans  lequel  la  bafo~ 
ch<  sert  conftamment  maintenu , cfi  celui  de  don- 
ner aux  clercs  qui  S'culcnt  fe  faire  pourvoir  d’un 
office  de  procureur  au  parlement  , un  certificat 
nêcefTatre  pour  atiefier  leur  temps  d étude  8c  d'cxcr- 
cicc  au  palais.  Les  officiers  de  la  bafoche  ont  eu 
fuuvcnt  des  contefiations,  avec  les  procureurs  du 
parlement,  au  fujet  de  ces  ccnificats  ; mais  ils  y 
ont  toujours  été  maintenus. 

On  voit  cependant  que  dans  quelques  circonf- 
tances  & par  des  confidérations  particulières , le 
parlement  a permis , à de  nouveaux  pourvus  d’of- 
fice de  procureurs , de  fe  (aire  recevoir  fur  le  fim- 
ple  a^natur  des  procureurs  de  communauté , fans 
certificat  des  officiers  de  la  bafoche, 

üi  les  officiers  de  la  bafoche  refufoient  de  délivrer 
le  certificat  en  quefiion , les  reciptendaires  pwurroient 
fe  pourvoir  ê la  communauté  des  procureurs  , à 
l’effet  cTy  vérifier  leur  temps  de  palais,  tant  fur  l'ex- 
trait de  l’infcripiion  qu’ils auroient faite  furie  regiftre 
des  officiers  de  la  bafoche , que  fur  les  procedures  écri- 
tes de  leur  mains  dans  les  énides  des  procureurs,  ainfi 
que  fur  les  certificats  de*  procureurs  chez  lefqucis 
ils  auroient  demeure,  8t  fur  les  autres  témoignages 

2u’üs  pourroicni  fournir;  8c,  fi  leur  temps  de  palais 
toit  (uffifamment  établi , les  procureurs  pourroicni 
leur  donner  leur  admittatur , noncd>fiant  le  défaut 
de  cenihear.  * 

On  difpenfe  du  certificat  les  fils  de  procureurs 
6t  les  avocats  qui,  après  avoir  fait  laprofefiion,  ont 
été  mis  au  moins  fur  deux  tableaux  ; mais  ils  ne  font 
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pas  déchargés  de  l'examen  que  les  procureurs  font 
en  droit  de  faire  aux  récipiendaires. 

Les  officiers  de  la  bafoche  ont  pareillement  le  droit 
8c  la  pofTeffion  de  percevoir  de  chacun  des  réci- 

fiiendaires  quinze  livres  pour  le  droit  de  chapelle, 
orfquc  le  certificat  de  temps  de  palais  leur  efl  dé- 
livré; mais  U cA  fait  défenfe  à ces  officiers  de  rc- 
cevtùr  ni  d’exiçer  d’autres  droits  des  clercs  8c  des 
recipiendaires,  a titre  d'entrée  ou  de  forùe,  foit  en 
argent,  jettons  ou  repas,  à peine  d'imcrdiâicn  de 
leurs  fonélions  à la  bafoche  pour  la  première  fuis  , 
8c  de  cinq  cens  livres  d'amende;  de  mille  livres, 
en  C.15  de  récidive,  8c  de  privation  pour  toujours 
de  leurs  fonélions  ; meme  d'être  déchus  de  pouvoir 
être  admis  sux  offices  de  procureurs  pour  un  temps 
ou  pour  toujours,  ainfi  qu’il feroit  jugé  par  la  cour« 
Toutes  ces  chofes  ont  été  réglées  par  un  arrêt 
du  7 feptembre  1713  , par  lequel  il  cA  encore  dit 
qu'en  cas  de  plaintes  fur  l'incxccunon  de  cet  arrêt, 
les  parties  interefTées,  les  procureurs  de  commit- 
nai’tc  Se  les  officiers  de  la  bafoche  fe  retircroiem  au 
parquet  pour,  fur  l'avis  ou  le  requifitoire  des  gens 
du  roi , y être  pourvu  , ainfi  qu’il  appaniendra. 

En  1730,  les  officiers  de  la  bafoche  crurent  de- 
voir prendre  une  délibération  paniculière  pour  exé- 
emer  d'une  manière  plus  prccife  l'arrêt  que  nous 
venons  de  rapporter  : il*  prirent  eAeêlivemcm  cette 
délibération,  oc  la  préfenrèrent  au  parlement  pour 
y être  homologuée.  La  cour,  fur  les  condnfions 
du  procureur  général  8c  fur  le  rapport  du  confeiiler 
qui  avoit  été  nommé  à cet  effet,  ordonma,  par  fon 
arrêt  du  24  mai  1730,  que,  conformément  à celui 
du  7 feptembre  1713,  dont  nous  venons  de  parler  , 
tous  ceux  qui  voudroient  demeurer  dans  les  études 
des  procureurs  en  qualité  de  clercs,  à 1 effet d'ac- 
uérir  le  temps  nécefiaire  pour  être  admis  aux  of- 
ces  de  procureurs,  feroient  tenus  de  s’inferire  , 
comme  il  étoit  dit , fur  les  regiArcs  des  officiers  de 
la  bafoche  : qu’à  l’égard  de  ceux  qui , par  le  pafTé , 
avoient  négligé  de  fe  faire  inferire,  ils  feroient  tenus 
de  le  faire  dans  trois  mois,  8c  de  rapporter  des 
preuves  du  temps  où  ils  feroient  entrés  dans  les  étu- 
des des  procureurs  dont  il  feroit  fiiit  mention  à la 
fuite  de  leur  inferiprion  ; finon  qu'après  ce  temps 
paAé , Us  feroient  déchus  de  ccnc  grâce , 8c  qu’ils 
ne  feroient  réputés  demeurer  clicz  les  procureurs, 
que  du  jour  qu'ils  fe  feroient  inferits. 

U fut  en  meme  temps  ordonné  que , conformé- 
ment à l'arrêt  de  la  cour  du  20  mars  1712  , les  pro- 
cureurs de  communauté  au  parlement  feroient  tenus 
d’avoir  un  rcgiArc  coté  8c  parapiie,  dans  toutes  Tes 
pages , par  le  confeillcr-rapponcur , dont  le  gref- 
fier de  la  communauté  feroit  dépofimire  ;dans  lequel 
regiAre,  le  nom  de  chaque  procureur  feroit  inferit, 
8c  où  chacun  d’eux  feroit  fa  déclaration  du  nom  des 
clercs  qu’ils  auroient  chez  eux,  du  lieu  de  leur  naif- 
fsnce , du  temps  auquel  ils  feroient  entres  chez  eux  ; 
au'ils  y viendroiem  pareillement  déclarer  dans  la 
uiite , jour  à jour,  les  clercs  qui  fortiroiem  de  chez 
eux,  ainfi  que  ceux  qui  y entreroient;  le  tout,  fous 
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les  peines  portées  par  l’arrêt  du  20  mars  1711*  & 
fans  que  les  procureurs  puHent  donner  leur  admit- 
tatur  aux  clercs  qui  voudroient  fc  faire  recevoir  aux 
otHccs  de  procureurs , ni  que  ces  clercs  puiîent  être 
re^us  f qu'en  rapportant  le  certilîcat  d’inlcription  fur 
le  régime  pendant  le  temps  de  dix  années. 

Comme  cet  arrêt  d'homologation  intéreflbit  les 
ofHcicrs  de  la  bafochty  ils  le  hrent  lire  5c  publier 
à leur  audience;  ils  ordonnèrent  en  même  temps 
qu’il  reroitfignifé  à la  communauté  des  proaircurs, 
ce  que  copies  imprimées  en  feroient  envoyées  chez 
tous  les  procureurs  du  parlement. 

Les  dilpofuions  de  cet  arrêt  ont  été  confirmées 
& renouvellccs  par  un  arrêt  de  réglement , rendu , 
le  8 février  1744 , fur  les  concluûons  de  M.  l’avocat 
general  Gilbert. 

Ce  réglement,  joint  à nombre  d'autres  arrêts  qui 
fe  perdus,  ne  permet  pas  de  douter  que  cette 
é.i/o*  c ne  foit  une  jurifdiélion  encore  bien  établie. 
II  n*  pas  dépendu  des  procureurs  de  Tancantir  ; car , 
dans  tous  les  temps,  ils  c»  ont  cherché  les  moyens. 
En  ne  conüdcrani  que  leur  intérêt , ils  ont  toujours 
eu  de  la  peine  à fupporrer  un  corps  qui , en  ne  leur 
clonnajit  la  liberté  de  traiter  de  leurs  offices,  qu’avec 
des  fujets  pris  dans  ce  même  corps,  leur  6(C  fou- 
vent  le  moyen  d’en  tirer  im  meilleur  parti,  en  traitant 
ijuiiiferemment  avec  toutes  fortes  de  perfonnes.  Mais 
le  parlement  a toujours  honoré  la  hJfoche  de  fa  pro- 
teelton.  Mornac  lappcUc  U ftminaxrt  des  procureur», 
M.  Marion,  avocat  général,  dit,  dans  un  de  fes 
plaidoyers,  que  cet  ancien  éTablifTcment  mérite 
d’éire  foutemi,  comme  étant  propre  à former  des 
fujets  capables  d'acquérir  un  jour  la  confance  du 
public. 

Baficke  du  ckâulet.  Les  clercs  du  châtelet  de  Paris 
forment  entre  eux  une  communauté  diftinâc  de  celle 
des  clercs  du  palais,  c’eft-a-dire,  du  parlement.  Elle 
efl  meme  plus  ancienne  que  celle-ci,  parce  que, 
comme  nous  l’avons  déjà  obfervé , U n’y  avoir  an- 
cieni>emcnt  à Paris  daiitrc  jurifdiéHon  que  celle  du 
châtelet.  Cette  communauté  des  clercs  du  châtelet  a 
auffi  fa  hafoche^  & il  y a ap|>arcncc  qu’elle  tient  Ton  inf- 
ritution  du  premier  roi  de  la  bafoche  du  palais,  le- 
quel avoit  droit  d’en  établir  dans  tous  les  tribunaux 
au  reflbrt  du  parlement.  Son  chef  porte  le  nom  de 
prévôt  ; U a le  privilège , ainfi  que  le  tréforier  de 
la  compagnie,  detre  reçu  procureur, quoiqu'il  n'ait 
pTiS  encore  1^  dix  années  de  cléricature,  qu’on  exige 
pour  les  autres  fuppots. 

Cette  bj/ochevcon  été  fort  négligée  depuis  un  cer- 
tain temps , lorfque  les  procuretirs  au  chàielei  cher- 
chèrent à la  détruire  entièrement  en  1757;  mais 
leurs  efforts  ne  tirent  que  ranimer  l’ardeur  des  clercs 
à la  foutenir.  Ceux-ci  fouillèrent  daits  leurs  anciens 
monumens,  & ils  y trouvèrent  nombre  de  pièces 
toutes  propres  â conAater  l'cxiflcnce  d'un  corps  dont 
les  procureurs  avoient  fait  un  problème.  Ils  trou- 
vèrent même  dans  lesAatutsdela  communauté  des 
procureurs,  homologués  jor  fcmcnce  du  14  mars 
1726,  des  preuves  au  fait  que  ces  procureurs  cher- 
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I choient  \ eontcAcr.  11  y cA  dit , art,  jy  ; aucun  ne 
n fera  reçu  en  la  diarge  de  procureur , qu’il  n’ait 
» été  clerc  dix  ans;&  , pour  IcjiiAiAcr,  fera  tenu 
I»  de  repréfenter  des  certificats  des  procureurs  chez 
» kfqiicls  U aura  demeuré , s'il  na  été  prévôt  ou  trér 
rt  ferier  de  la  bafoche  », 

Cette  conicAation,  de  la  part  des  procureurs , parut 
fort  déplacée  aux  yeux  des  magiArats  du  châtelet. 
Les  clercs  recUmèrent  rautoritc  du  tribunal;  ils  de- 
mandèrent qu’il  fut  fait  entre  eux  & les  procureurs 
un  réglement  qui  pût  fixer  invariablement  leurs  pré- 
tentions ref{>eâives.  Le  châtelet,  après  avoir  pris 
connoiffancc  des  pièces  produites  de  part  5t  d'autre  , 
cait  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  fc  modeler  fur 
les  arrêts  de  réglement,  qui  avoient  été  rendus  entre 
les  procureurs  au  parlement  & les  clercs  de  la  ba- 
foche du  palais , faut  à y ajouter  les  modifications  qui 
convenoient  aux  clercs  du  châtelet.  En  conféqucnce , 
le  châtelet  forma  un  reglement  par  fêntence  du 
2 août  1757. 

Les  procureurs,  mécontens  de  ce  réglement,  fc 
crurent  fondés  à fe  pourvoir  par  appel  au  parlement, 
fous  prétexte  que  le  châtelet  n’avoii  pas  le  droit  de 
faire  des  réglemens  ; mais  leurs  moyens  à cet  egard 
ne  furent  point  accueillis  : on  fit  s'oir  qu'avant  que 
le  parlement  fût  rendu  fedentaire,  le  châtelet  ré- 
gloit,  de  fon  autorité,  tout  ce  qui  pouvoit  concer- 
ner U police  de  foo  tribunal;  qu  il  ulloii  diAingucr 
entre  les  réglemens  généraux  qui  peuvent  concerner 
la  grande  police  de  pluficurs  jurlfdiclions , & les 
réglemens  panicuUers  qui  ne  s’applinucni  qu’à  des 
uUges  locaux  ; que  les  rè^emens  de  la  première  cf- 
pèce  n’appartiennent  en  effet  qu’au  parlement  ; mais 
que , pour  ce  qui  croit  de  la  police  paniculière  dans 
un  fiéçe  à l’égard  de  ceux  qui  y font  attachés , on 
pouvoit  d’autant  moins  difpuicr  le  droit  dont  il  s’agif- 
foit  au  chàicict , qu’il  l’avoii  toujours  exercé  par  une 
fuite  de  fa  polteffion  primitive,  fans  que  le  parle- 
ment le  lui  eût  jamais  conieAé  : qu’au  lurplus,  dans 
le  cas  aAuel , le  réglement  qu’on  actaquoit,  devoit 
d’autant  moins  offenfer  la  cour , que  le  châtelet 
s’etoit  prcfque  entièrement  modelé  iur  les  ancis  & 
réglemens  qu’elle  avoit  rendus  enrre  les  procureurs 
5:  les  clercs  du  parlement  ; qu'enfin , à confidérer 
ce  reglement  en  lui-mèmc,  on  n’y  trouvolt  rien  que 
de  trés-fage  5c  de  très-conforme  à ceux  de  la  cour 
dont  ils  renoiivclloicm  ou  dévcloppoicni  les  difpo- 
fitions.  Il  n’en  fidlut  pas  davantage , 5c  les  procureurs 
fuccombèrent  dans  leur  appel. 

La  bafoche  du  châtelet  a pris  une  nouvelle  con- 
fiAancc  depuis  ce  icmps-là  : elle  tient  fes  audiences, 
obfcrvc  fes  récîemcns  5c  veille  à la  confervanon 
de  fes  droits.  Êlle  eut  à effuyer,  en  1762,  une  con- 
tcAation  avec  un  clerc  qui  afpiroit  à une  charge  de 
procureur  au  cliâiclct.  Ce  clerc  n’avoit  ps  les  dix 
années  d'exercice,  requifes  par  les  réglemens,  cliez 

j des  procureurs  au  cliâtclet;  il  avoit  pffe  une  partie 
de  fon  temps  dans  l'étude  d’un  procureur  au  par- 
lenteni , 5c  U étolt  queAton  de  lavoir  fi  ce  temps 

I dévoie  lui  être  compté.  Les  officiers  de  U bafoche 
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du  chifclct  (bittcnoicnt  que  ce  clerc,  n'ayant  p« 
(àirtoutren  temps  chez  les  procureurs  au  chà'xlct, 
devoit  erre  réfuté,  &.  nietTieuis  du  châtelet  le  ju- 
gèrent ainfi  'y  mais,  fur  l'appel  au  parlement , la  cour 
penfa  dWfèremmcm  ; &,  par  arrêt  du  ly  tuvrier 
1761,  il  fm  dit  que  le  temps  de  demeure  & de 
travail  chez  le  procureur  au  parlement  feroit  compté 
à ce  clerc  pour  compléter  les  dix  années  entières, 
preferites  par  les  règlemens. 

Dans  les  fiègcs  oii  U n’y  a point  de  bafochcy  ce 
font  les  procureurs  qui  donnent  à rafpimni  le  ccr- 
titîcat  de  clcricamre , nécetlâirc  pour  obtenir  des  pro* 
vifions.  Le  temps  de  cette  clêricarurc  cft  ordinaire- 
ment ûxéh  cinq  ans  pour  les prêfidliux  les  bail-' 
liages.  On  ne  tait  même  pas  ditncuUè  d admettre  ceux 
qui  ont  mivaillc  dans  un  autre  fiègc  du  retTort  du 
^ meme  parlement,  pounu  qi;'lls  rapportent  un 
certiiîcac  de  clêricaiurc.  Mais,  dans  les  fiégcs  où 
il  y a une  bâfocht,  les  clercs  ne  foutl'rcnt  d’ad- 
milTion  que  pour  ceux  qui  ont  travaillé  dans  le 
ilègs  auprès  duquel  ccttc  bafrcke  fe  trouve  établie. 

Ceux  qui , de  Tctat  de  notaire , veulent  patTbr  It 
celui  de  procureur , n'ont  pas  befoin  de  certificat  r 
comme  notaiics,  ils  font  préfumés  avoir  commencé 
par  fc  mettre  au  fait  de  la  procédure,  & avoir  fuf- 
itfrirmcnt  rravatllc  pour  acquérir  les  connrhtTanccs 
néccfûircs  à un  procureur. 

II  cxiAc  une  vieille  prétention  entre  la  bjfocht  du 
châtelet  8c  la  bafochc  du  palais,  qui  vraifcmblablc- 
ment  ne  fera  pas  fi-tot  terminée.  Lîa  bafùcht  du  châ- 
iclcî  fc  croit  en  droit  de  juger  fouver^nement  ; la 
bafochi  du  palais  prétend  .nu  contraire  qu'elle  a feule 
ce  droit , & que  les  jugemens  de  la  bafocht  du  châ- 
telet, ainfi  que  des  autres  bafockes  du  rciTort  du  par- 
lement, peuvent  fc  relever  par  appel  devant  clic. 
La  hafxhe  du  châtelet  fe  regarde  comme  la  première 
établie  en  France,  6c comme aufift  ancienne  que  le 
tribunal  meme.  Suivant  b copie  d’un  ancien  juge- 
ment, on  voit  qu'elle  prend  ces  qualités  ; U b^fjckt 
fjuxtraint  6*  prïmitixt  de  France , rîenante  en  titre 
& triomphe  tThonneur  au  châielet  de  Paris  : & dc*là 
clic  conclut  que  fes  jugemens  ne  font  point  fufeep* 
tibles  d'appel. 

L^ba/'oche  du  palais  prétend  qu'un  pareil  intitule 
n'a  jamais  pu  nuire  â fes  droits  ; qu'en  prenant  les 
choies  dans  leur  origine  avant  la  tixatlon  du  par- 
lement â Paris,  les  clercs  du  châtelet  ne  formoicm 
qu'une  communauté  fans  jurifdiflion,  6c  que  celle 
qu  ils  ont  aujourd'hui , ne  peut  émaner  que  de  l’an- 
cien roi  de  la  kafochcy  qui  avoit  droit  d'cMblir  des 
prévois  cbns  les  fiéges  du  rcirori  de  ce  même  parle- 
ment; qu'il  cA  tont-à'fait  vraifcml  bblc  qu’il  en  a 
ainfi  ufé  pour  la  bafache  du  châtelet,  puifque  fon 
chef  pone  le  titre  de  prévôt , & que  des-lors  ccttc 
juriftfiélion  , aînft  que  les  autres  jurifdiéHons  de  cette 
nature,  qui  fc  trouvent  dans  différens  fiégcs  du  ref- 
fon  du  parlement,  cA  dans  le  cas  de  relever  par 
appel  devant  la  bafocke  du  palais.  < 

Il  y a une  bafeùie  au  châtelet  d’Orléans  & dans 
plufieurs  autres  bailliages.  Elles  fe  fouûcnnent  6c  | 
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font  aiiAl  laloufes  de  leurs  préTogatives , twe  peut 
Ictrc  des  ficnncs  celle  du  châtelet  de  Paris;  elles  font 
compofccs  des  clercs  des  notaires  6c  des  procureurs  ; 
mais  nous  ignorons  fi  elles  aifeâcnt  la  même  in* 
dépendance  que  celle  du  châtelet  de  Pans  à l'égard 
de  b mère  ba/ochedu  palais.  Il  y en  avottune  an- 
ciennement à Lyon;  mais  elle  fut  fupprimée  par  un 
édit  de  16^). 

11  en  cxiAc  une  â Rouen  fous  le  titre  de  régence; 
elle  a fes  loix  panindiércs;  fes  privilèges  font  fou* 
la  protcclion  du  pnrlement  auquel  elle  eA  attachée. 

On  connoir  auifi  celle  du  parlement  de  Touloufe  ; 
il  a même  été  parlé,  dans  les  feuilles  publiques  de 
177^,  des  marques  de  joie  quelle  a données  au 
fujet  du  rétabliAcmcnt  des  anciens  magiArats  de  ce 
tribunal. 

Bafoche  de  la  chambre  des  comptes.  Une  hafoche 
d’une  efpécc  particulière  cA  celle  de  la  chambre  des 
comptes  à Paris  : elle  fc  nomme  le  haut  O jouvcra'tn 
empire  de  GaüUe,  On  ne  fait  pas  trop  dans  quel  temps 
ont  été  jettés  les  fnndcnK[:$  de  cet  cmp'irc  : ft  ce 
font  les  premiers  clercs  attachés  à cette  chambre , 
qui  l'ont  fondé  ; il  y a apparence  que  fon  origine 
cA  aulFi  ancienne  cjiie  la  chambre  même.  On  a re- 
marqué que,  dès  lan  1344,  il  y avoit  des  procu- 
reurs â la  chambre  des  comptes.  Le  chef  de  l’em- 
pire de  Galilée  ne  prend  que  le  titre  de  chancelier  t 
6c  ceux  qui  viennent  après  lui , fc  bornent  à la  Ample 
qualité  de  maître  des  requêtes, 

ObferviUions  fur  Us  bafoches.  Quoi  qu'il  en  foit  de 
toutes  ces  dénominations  qui  nous  paroUfent  aujour- 
d’hui fort  fingulièrcs , il  cA  pourtant  s'rai  de  dire 
que  ces  fortes  d'établiAemens  ont  eu  un  motif  d’uti- 
lité qui  fubfiAe  encore.  Iji  profcAion  de  procureur 
n'a  point  de  cours  d'étude  public  comme  celle  de 
l'avocat  ; il  faut  donc  que  les  jeunes  gens  s'attachent 
à ceux  qui  exercent  cclle-U  pour  acquérir  une  cer- 
taine capacité  : 6c  rien  de  mieux  pour  les  forcer  en 
quelque  façon  à l’cxercice  qui  leur  convient,  que 
les  bafochss  dans  les  lieux  où  elles  font  établies.  Ce 
font  de  petits  fcminaircs  pour  eux  : les  objets  fur 
lefquels  roule  l'cxercicc  de  leur  jurifdidion , ne  font 
pas  à la  vérité  bicq  imporrans;  mais  ils  fcn'cnt  d’ai- 
guillon â des  talcns  naiflans;  l'cfprit  fc  développe 
en  les  traitant;  ils  excitent  l’émulation.  Une  difeuf- 
fion  d’aihùres  de  |>eii  de  conféqucnce  difpofe  la  jeu- 
neAe  â favoir  les  inAniirc  en  grand , meme  à tes 
décider.  Les  clercs  réunis  en  (oeietê  font  plus  at- 
tentifs fur  cux*méffle$  : ils  peuvent  être  jaloux  de 
mériter  les  premières  places  de  leur  jurifdiâion  , & 
dès-lors  redoubler  de  travail  pour  acquérir  plus  de 
capacité.  D’ailleurs,  en  entretenant  une  forte  de  dé- 
pendance entre  les  clercs  6c  les  procureurs,  il  peut 
en  réfultcr  un  plus  grand  bien  pour  la  juAice.  Si 
(es  procureurs  donnoientfeuls  le  certificat  de  temps 
d’étude , ils  le  doiincroicnt  fouvent  à de  jeunes  gens 
peu  inAruits,  au  préjudice  de  ceux  qui  ont  droit 
j â une  préférence  par  leur  capacité  : l’envie  de  mul- 
I tipUer  les  concurrens  pour  la  vente  de  leurs  offices 
I les  feroit  paAcr  légèrement  fur  le  temps  d'étude 
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lequls.  11  falloi»  aufTi  que  les  clercs  ne  puflTcnt  pas 
abufer  de  leur  droit  de  donner  ce  cenific.ii  : & c 
à quoi  il  parait  que  les  rig,)cmens  ont  fagement 
pourvu,  Toit  en  autoniiant  les  procureurs  k viritier 
s’il  n’y  avoit  point  de  rupercherie , loir  en  indiquant 
les  moyens  de  reincdicr  à un  refus  injuAe  & dé- 
placé. Ce  font  Tans  doute  ces  confidcrations  qui  ont 
engagé  les  magiArats  k protéger  les  petits  tribunaux 
dont  U s’agit , & qui  les  engageront  toujours  vrai- 
iemblablcmcnt  à les  maintenir  dans  leurs  préroga- 
tives : d'ailleurs  il  Icmble  que  ce  oui  porte  un  ca* 
raélérc  d’antiquité , mente  particuliérement  d’étre 
ménagé,  fur -tout  lorfqu’il  n’y*a  point  d’abus  k le 
laiAêr  fubAAer. 

Nous  finirons  par  obrcr\'cr  que  l’état  de  clerc , 
membre  d’une  bafoebe,  n’eA  point  un  état  déterminé 
dans  l'ordre  focial  ; il  n’eA  ni  attfibutif*  de  domicile, 
ni  ne  porte  avec  lui  aucune  dérogeance.  Il  s’agit 
reniement  de  s'inAruire , & il  cA  permis  k l’homme 
de  qualité,  ainfi  qu’au  Ample  roturier,  d’acquérir 
toutes  fortes  de  connoiiranccs. 

BASSE-COUR,  f.  f.  ( Droit fîodM.  ) c'cA  U 

fiartic  du  château  ou  manoir  principi.l  d’un  het,  dans 
aquelle  font  fituées  les  étables,  écuries,  eranges, 
hsi  bjJff~our  ùût  une  portion  eiTeiiticile  intégrante 
du  manoir  ; & , par  cette  raifon , elle  entre  avec  lui 
dans  le  préciput  de  l’ainé.  AcCïNS  6»  PrÉ- 

CLÔTURE , Aînesse  , Préciput. 

Les  coutumes  d'Acqs  £c  de  la  Sole  emploient  le 
terme  de  bjjpe-coar  pour  fignifier  une  juAice,  in- 
férieure. 

BASSE- JUSTICE,  f.  f.  ( Droit  fiodal.  ) eVA 
une  juAice  fcigneuriale  qui  n’a  que  le  dernier  degré 
de  jurifdiâion. 

On  l’appelle  auAi  jujlice  foncière^  ou  cenjsert^  ou 
ar.fudU^  parce  que  le  bas-)uAiricr  connoii  des  cens 
& des  rentes , £c  autres  droits  dus  au  feigneur. 

Le  juge  qui  exerce  la  bjffe-jufiice , connoît  auÆ 
des  matières  pcrfonncllcs  entre  les  Ai  jets  du  feigneur, 
iufqu'à  la  fomme  de  foixamc  fous  narifis. 

Il  connoit  pareillement  de  la  police , du  dégât 
fait  par  les  animaux , des  injures  légères  & autres 
délits  dont  l’amende  n’excéde  pas  dix  fous  pahfis. 

Si  te  délit  mcriie  une  amende  plus  font,  le  juge 
doit  en  avertir  le  haut -ju Aie ier  : en  ce  cas , il 

prend , fur  l’amende  qui  eA  adjugée , fix  fous  parifis. 

Il  peut  faire  arrêter , dans  fon  diArié^ , tous  les 
dclinquans;  &,  pour  cet  cfiVt , avoir  fergent&pri- 
fon;  mais  il  doit  auAÎ-tot  faire  conduire  le  priion- 
nicr  au  haut-jufticler  avec  rmformaiion^  & ne  peut 
pas  décréter. 

^ Il  connoît  des  cenfives  du  feigneur  & de  l’amende 
de  cens  non  payé  ; il  peut , du  confememeni  ,dcs 
parties , fiure  faire  mefurage  & bornage  entre  elles. 

Lorfqu’on  pone  , dev.*int  le  moyen  ou  le  haiit- 
juAicier , une  aâion  dont  la  connoiAâncc  cA  attri- 
buée au  bas-juAicier,  celui-ci  peut  la  revendiquer  ; 
mais  ceci  ne  doit  s’obfcrver  qu’autant  que  le  feigneur 
haut*juAîcier  n’a  ni  titre  ni  poAcATioii  qui  l’autorife 
k exercer  le  droit  de  prcveiuioD, 


f n.insquclqtîescoim3mcs,ordiAinguedcux  fortes 
de  bjffts-jufliies  : l’une  qui  cA  générale  ou  perfon- 
: ncîlc,  pour  connoitre  de  toutes  les  caufes  civiles 
• criminelles  entre  les  fujers  du  feigneur,  jufe^’à 
concurrence  de  ce  qui  vient  d’étre  dit  \ l’aurrc  qu  on 
appelle  Amplement  jurifdibilon  ffjrticttHire  on 
fonctiire,  laquelle  ne  regarde  qucTa  connoiAâncc  du 
fonds  qui  relève  du  fief  ou  de  Vétroit  fonds  ^ comme 
dit  la  coutume  de  Poitou,  c’eA-à-dire,  des  caufes 
réelles  qui  regardent  le  fonds  du  fief  & les  droits 
qui  en  peuvent  venir  au  feigneur,  comme  le  paie- 
ment des  lods  & veutes,  la  notification  & exhi- 
bition des  contrats  & autres  caufes  concernant  fon  fief. 

L'appel  de  b baffe-jujUct  rcAoriit  à la  haute-juAice. 

Au  reAe , on  obfervera  que  les  coutumes  qui  par- 
lent des  droits  & de  la  compétence  des  bojfcs  jufiiccs , 
ne  font  nullement  uniformes;  ainfi  il  faut  fe  con- 
former , fur  cette  matière , à ce  que  chaque  cou- 
tume prefcTÎt  .dans  fon  relTort. 

BASSETTE,  f.  f.  (Police,'^  efpècc  de  jeu  de 
hafard , fort  en  ufage  fous  le  régne  de  Louis  XIW 
Les  ordonnances  l’ont  défendu , aiiiA  que  les  autres 
jeux  de  hafard.  Jeu. 

BASSINAGE,  f.  m.  (fmancf.)  on  appelloit 
ainA  autrefois  un  droit  qu’on  levoit  fur  le  fel  Sc 
autres  denrées.  On  lui  avoit  donné  ce  nom  â caufe 
(lu  bafifui  que  portoient  les  coUeéleurs  de  ce  droit, 
6c  dans  lequel  ils  mettoient  leur  recette. 

BASTAüE,  f.  m.  terme  de  Coutume.)  dans  le 
pays  d’Acqs,  les  feigneurs  qui  avoicnr  droit  de  péage 
avoient  voulu  y joindre  une  ampliation  de  droit , fous 
les  noms  de  bajli^e  & de  redü^.  Le  droit  de  baf^ 
tage  devoir  être  payé  k raifon  des  betes  de  femmes, 
revêtues  d’un  bât,  foît  qu’elles  fulTcnt  chargées  ou 
qu'elles  ne  le  fuAcnt  pas.  Uc  droit  de  roJogr  éioit 
impofé  k raifon  de  la  voimrc  chargée  ou  non  de  mar- 
chandtfes.  Lorfque  les  béces  ou  îcs  voitures  éioicnt 
chargées , on  faiioii  payer  le  droit  de  baf.tge  & de  ro- 
dage  y outre  le  péage  acceiinimé.  Mais  cette  cou- 
tume , t‘:t.  la , fait  défenfes  aux  feigneurs  Je  rien 
exiger  au-delà  du  péage , fous  les  noms  de  b.i[i.ige 
6l  de  rodige.  Il  paroit  certain  que  l’èt^mclogie  ou 
mot  bafliigt  cA  venue  de  celui  de  bat  y car  c’étoit 
à raifon  du  bât  des  chevaux  ou  autres  bétes  de 
fomme  qu’ils  prétendoient  exiger  ce  droit. 

BASTARDAGE  , mot  de  U coutume  de  Bour- 
bonnois,  qui  fignitie  l'ém  des  enfuis  bâtards,  royt^ 
Batard. 

BASTON  6"  Rain  , ( Coutume  de  Lille,  on,  8o.') 
c’dtoit  l'ancienne  forme  d'enfaifiner  un  nouvel  ac- 
quéreur. Ces  mots  viennent  de  tofculus  & ramus 
qui  veulent  dire  hJlon  & bronche  d’arbre.  On  me*- 
loit,  en  effet,  un  bâton  & une  branche  dans  les 
mains  de  celui  qui  prenent  poflelHon  de  l'héritage 
qu’il  vcnolt  d'acquérir. 

BASTUDE,  f.  f.  {Eaux  St  Forets.)  c’eft  une 
efpéce  de  filet , dont  on  fe  fert  pour  pécher  dans 
les  étangs  falés.  11  en  eft  fait  mention  dans  l’or- 
donnance de  la  marine  de  1681  , livre  j,  titre  a, 
artkle  où  U ell  défendu , fous  peine  de  puoi- 
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tion  corporelle , à toi«  péclreuri  qui  Te  fervent  d'en- 
gins ,appcllcs/*.^«rfi  , de  prendre  les  poilTons  enfer- 
mes dans  les  hjjiuda  ^ ou  autres  ülcts  tendus  dans 
les  étangs  Talés. 

BATAILLE,  {^Jurifprudenct.')  s’eft  dît  dans  le 
même  Tens  que  combat  y lorfque  les  duels  ctoient 
auiorifés  en  jullice.  l^oyez  Combat.  (//) 

BATARD,  T,  m.  ou  Entant  naturel,  (/w- 
rifprudcruc.  ) c'eft  le  nom  qu’on  donne  à un  enfant 
né  hors  d'un  légitime  marbge. 

Il  y a deux  fortes  de  bâtards  : les  uns  fimples , 
tels  que  ceux  qui  font  nés  de  deux  perfonnes  li- 
bres, cVR'à'dtrc,  non  engagées  dans  le  mariage, 
ou  dans  un  état  qui  les  oMige  à la  continence , & 
qui  pouvoient  contraâcr  mariaec  cnfcmble  : les  au- 
tres font  ceux  qui  font  nés  dautres  conjonflions 

Î»lus  criminelles,  comme  les  ba/ards  adu/terins  Se 
es  ir.ctfîueux. 

Les  bâtards  adultérins  font  ceux  dont  le  père  ou 
la  mère , ou  tous  les  deux , écoiem  engages  dans 
le  mariage. 

Les  bâtards  inctfUitux  font  ceux  dont  le  père  & 
la  mère  ctoient  parens,  ou  alliés  à un  degré  au- 
quel le  mariage  eR  prohibé  par  les  canons. 

On  qualilie  aufll  de  bâtards  inccjtutuxy  les  enfans 
des  perfonnes  confacrées  à Dieu  par  le  vœu  de 
chartctc,  tels  que  les  prêtres  Sc  les  religieux. 

Des  bâtards , fuivant  U droit  naturel.  Dans  l’ordre 
de  la  nature , la  condition  des  bâtards  & des  en- 
fins  légitimes  eft  la  même  , parce  qu’ils  font  tous 
du  meme  fang  ; mais  elle  cft  inégale  dans  le  droit 
civil , qui  prononce  contre  les  bâtards  rincapacitc 
de  fucccdcr  à leurs  père,  & même  de  recevoir  de 
lui  des  dons  & des  legs  confidérablcs  ; par  la  rai- 
fon  qu’il  regarde  les  bâtards  comme  n'appanenant 
àaucunc  famille, & n’ayamaucunsparcns.lisavoicnt 
autrefois  un  droit  de  légitime , pareil  à celui  des 
autres  cnfâns , dont  on  les  a privés , pour  l’avantage , 
dit-on,  des  mœurs.  Cette  loi  eA  bien  dure,  & je 
demanderoU  volontiers , ce  que  les  mœurs  y ont 
gagné  ? 

Des  bâtards  félon  Us  loix  anciennes.  Chez  les  Athé- 
niens, une  loi  de  Solon  cxcliiolt  du  droit  de  bour- 
Ci>ifjc , non-fculemcni  les  enfans  nés  des  concu- 
incs,  mais  encore  tous  ceux  qui  n’éroient  pas  nés 
d’un  père  & d'une  mère  athéniens.  Cette  loi  fouffVii 
de  temps  en  temps  quelques  atteintes  de  la  part  de 
ceux  qui  curent  atfez  de  crédit  peur  faire  aggréger 
leurs  bâtards  au  corps  des  citoyens.  Tel  fin  The- 
miiloclc,  dont  la  mère  ètoît  clc  Thracc.  Pcriclès 
rcnouvclla  cette  loi  dans  toute  fa  vigueur,  & con- 
damna cinq  mille  bâtards  à être  vendus  comme 
cfclavcs  i mais  la  pcAe  lui  ayant  enlevé  fes  enfans 
légitimes,  il  demanda  lui-mcme  au  peuple  la  révo- 
cation de  la  loi  en  faveur  d’un  bâtard  qu’il  avoir 
d’Afpafic.  On  la  lui  accorda , & cet  exemple  eut  des 
Alites  pcrnicieufes  : bientôt  il  n'y  eut  plus  de  diAinc- 
tiou  entre  les  enfans  légitimes  & \cs  bâtards  y entre 
les  femmes  athéniennes  ék.  les  étrangères;  ce  qui  jciw 
le  trouble  la  conAdion  cLms  toutes  les  familles. 
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Stih^mt  le  droit  romain , la  mère  fuccèdoît  a fort 
enfant  bâtard;  mais  ce  droit  mettoit  une  gr«*inde 
différence  entre  les  bâtards  qu’il  qualidoit  nothi  ou 
fimplcmcnt  bâtards , Si.  ceux  qu’il  nommoit  fpuriu 
La  loi  ne  reconnoiffoit  point  ces  derniers , & 
leur  refufoit  jufqu’à  la  nourriture , parce  qu’ils  étoient 
les  fhiiu  d'une  proAitution  publique,  & fans  pères 
qui  fuffem  connus  pour  œls  }>ar  leurs  mères  même, 
par  la  raifon  que  : is  non  kabet  pairem , eut  pater  eji 
populus.  Les  autres  éiam  nés  dans  le  concubinage, 
qui  rcffemblc  au  mariage , héritoicm  de  leurs  mè- 
res , Se  pouvoient  exiger  des  alimens  de  leurs  pères 
naturels. 

On  les  confuléroit  comme  des  créanciers  do- 
mcAiques,  & des  perfonnes  que  l’on  devoii  traiter 
avec  d’amant  plus  tfliumanitc  , qu’elles  étoient  les 
innocentes  produâions  des  crimes  de  leurs  parens. 
Les  pères  n’avoicm  point  l’autorité  paternelle  fur 
leurs  bâtards;  &,  par  cette  raifon,  ifs  étoient  ab- 
folumem  exclus  de  la  fucceffion  de  leurs  pères 
ab  intejlat  ; mais  ils  pouvoient  être  inAitucs  hé- 
ritiers. • 

Les  empereurs  Arcadius  Si  Honoriiis  firent  une 
excc]>tion  en  faveur  des  enfans  naturels  y & les  ad- 
mirent au  douzième  de  la  fucceffion,  à partager 
avec  leur  mère , quand  il  y avoit  des  cnfins  légi- 
times; enfuite  /uAinien  les  admit  à ce  partage  pour 
une  moitié , & voulut  qu’il»  ettffent  un  fixième  de 
l’hérédité  ab  intefat  y lorfqu’il  y avoit  des  enfans 
légitimes. 

Des  bâtards  y fuivant  les  loix  francoifts.  Dans  nos 
mœurs , les  bâtards , ainfi  que  nous  l’avons  déjà 
obfervé , font  incapables  de  fuccéder  à leur  père 
& mère.  11  y a ceficndant  quelques  coutumes  qui 
leur  font  plus  favorables.  Celle  de  Valenciennes 
les  admet  à la  fucceffion  de  la  mère. 

Us  ne  peuvent  pas  même  recevoir  de  leurs  père 
ou  mère  naturel»  des  legs  univcrfcls  ou  donations 
confidérablcs  ; mais  Us  en  pcus’C.nr  rcccs’oir  de 
médiocres , proportionnétnent  aux  facultés  du  père 
ou  de  la  mère.  C'eA  \ la  prudence  des  juges  de 
décider  fi  elles  font  modérées  ou  cxccffivcs. 

Cette  faculté  n’appartient  qu’aux éiwri/r  (Impies; 
car  pour  le»  bâtatds  adultérins  & inceftucuxy  ils  ne 
peuvent  recevoir  que  des  alimens;  mais  auffi  peu- 
vent-ils les  exiger,  foit  de  leur  père  naturel, 
foit  de  fes  héritiers,  s’il  cA  mort  fans  y avoir 
pourvu,  du  moins  jufqii’à  ce  qu’il»  rient  appris 
un  métier , 8c  qu’ils  aient  été  reçus  maîtres. 

De  la  functjjion  des  bâtards.  Comme,  par  le  droit 
commun , les  bâtards  ne  fuccèdent  ^crloniie , per- 
fonne  non  plus  ne  leur  fuccède.  Ccioit  autrefois 
une  maxime  généralcinant  reçue  , que  le  feigneur 
fuccédoit  à tout  bâtard  décédé  dans  l’étendue  de 
fa  châtellenie , fans  hoir>  Se  fans  lignage.  On  en 
cx'ccptoit  neanmoins  les  provinces , immcdiarcnient 
foumifes  au  roi , dans  lefqeelles  le  bâtard  Si  l'au- 
bain  ne  pouvoient  appanenir  à d’amres  qu’à  lui. 
Dans  quelques  provmccs,  tous  \c*>  bâtards  étoient 
réputés  feris  du  feigneur  ; dans  d’autres,  le  bâtard 

né 
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»t  i'ftat  hunme  d«  corM  dTufl  fdi^eur,  «ppa^- 
■V>ii  ^ çe  fei^kar  À If  ^ 'nuutcl  ' d*uiv<fttf  de 
iTunc  r«D)me  libro  & tVwrhs , iioii  libre  & ibiie 
o>mme  laitière.  On  fuivoit,  î leurégwd.Uaéjje 
du  droit  rommn , ypnat  vortnta 
XiOrlijuc  le  bit  jri  dècèdoir  Cm»  cn£ins^  Tes  ntcii- 
bles  ap^nciuiient  w reijincur  de  fon  domicSc,  & 
Cri  Urriti^  aux  ibâerens  C^neun,  dans  Ixf  Tet- 
(Bcurier  Ttidi^icts  iU  tenent'  Atudi.  è 

La  ErûlilIi;.'Hci>s  de  S.  Liouis.  ih-rt  pbiitiirt 
tiuf^ir-ÿ^F,  donoem  à»  bauni  b faculti'd>ui^er 
ftt  mruliies  ^ teAamenr , & h tà  femine  Je  droit 
de  Rendre  fon  douaire  fbr  ces.  mêmes  meuHe». 
Don  il  iüit  c{uc -juiiit! alors  les  êeun/r  ne  poii- 
votem  (kQto^,  par  telUmeiu,  d'wicunc  ef|idce  de 
biehs. 

• Pen-i-DîS  il  s^npodudit  -un  nouyenu  droit  fur 
la  fucoeilioii  des  bSta-ût.  11  leur  fur  perniik  de  lef- 
ccr , & l'Vfqu'its  ddcèdoieni  fans  hon  de  fâr.s  avoir 
iâii  de  tefnitteot , leur  Aiccedion , lirfi  «te  celle 
des  snbalns,  appartint  an  roi  léul,  i l'exclminn  de 
tous  les  feigndOrs  , tjni  ne  potivoiem  y prétendre 
qu'autaut  que  ces  iiurit  éloieni  nés  , dumicUiès  .de 
oécétl^  düls  leurs  terres.  Toutes  lesfoiyquip  cetjreis 
Cuitdiiions  ne  fé  leoeoiurnienr  (iâs  ft  Ta  mort  cTun 
hâtjrd,  là  fucceflton  éioit  adjugée  au  rot.  G'e.'l  la  * 
mrifpmdencc  cotiAante  du  conicil,  depuis  Charles 
VI , même  pour  Ut  province  de  Breta;>nc , dont  l’ar- 
tir-lî  accorde  les  acqoM  des  bâtvds,  décédés 
fans  poftèrité  Iibitiine , au  iêbneur , fur  le  territoire 
siucjuel  racqflifmon  a été  nitc  | pourvu  qu*il  ait 
tAàffjntt  (f  moytJuu  jafiiet. 

Éii  Dauphiné , le  droit  dé  bdordife  n*a  pas  lieu  : 
ou  y fuit  la  düpbiîtion  du  droit  romain , qui  ad- 
met la  nuire  & les  plus  prochep  parens  maternels 
é la  fucceiTton  des  bjurds.  Cettt  iisci^udence  eA 
cnnhnnéc  pat  des  arrêts  du  parfeinem  de  Gre- 
noble. 

Im  roi  fuccéde  pas  à un  bàurd , lorfqu’un 
mari  lin^'it  à fà  femme  édranéi,  ou  une  femme  é 
fon  mari  bâtjrJ^  fit  qu*ii  ti*y  a .pas  dVnàivc.  La  fuc* 
celTion  di)  prédécéde  eft  dclîrée  aé  furvivani , en 
vertu  de  l’édit  unékitirff  uxor,  qui  alieu  en  France. 
Bafnage,  fur’  Tarriolc  46  de  la  comume  de  Nor- 
mandie , prétend  que  cet  édit  n’a  aitcnn  cfTjt  dans 
cette  province.  Poulaiti  en  dit  de  même  pour  la 
Brera^ae.  Au  rcfle,  il  fatu  remarquer  que  redit  ne 
s obfcwe  pas  envers  tes  étrangers  non  ratmralifés  , 

& que  le  Ctrvivant  des  conjoinu  ne  peut  exclure 
le  roi  du  droit  de  bâtardife , ou  du  droit  d’aubaine. 

Les  font  capables  de  tomes  fortes  do  con- 

trats. & entre  autres  du  maria^  ; ils  peuvent  dif- 
pofer  libremttit.de  leuri  biens , foit  entre-vi6 , foii 
pv  tcflamem  ; ils  ne  fem  incapables,  ni  d’oÂécs, 
ni  dexlbnués;  ma»  ils,  m»' peuvent  avoir  des  bé- 
néfices IMS  dtfpciife , à j^ns  qu'ils  ne  fêlent  lé- 
gitiai#i. 

U Ufittjvaiian  iei  Ûu'M.  Sutrant  le  drqit 
qomaia  ks  iJurJj  pquvoieni  être  Iréitimés,  fliit 
par  le  nuriage  fubfeMcot , foit  iks  ietires  de 
Junfprudaia,  tanu  J. 
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l’pmpeteiir.  Aauufê  permit  même  aux  pères  de  lé« 
gidnier  iettrs  tnfant  jutpreU  -par  la  féi^  adeptionq 
nudiuce  privilège  -in  aboli  par  /uAin<8c'7u(mien, 
de  peur  qu’iine  telle  coodeiôendaace  n’euioiildt  le 
cou'eubirage. 

Npus  fiMVOns  é cet  éjpad  I9  dilpsdmeps  du  droit 
romnii  : les  éxtandi  font  légidmés , ou  'par  le  m» 
riage.fubfequent  de  Unit  père  &.._nér«  , ou  par  des 
leiuapadu  roi.  'Mais'il  y a -une  giatKlc  diiiarence 
dans  l’oPci  que  prodaifM  ocs  deux  eipéocs'de  U- 

\jSiiitarilt , qu’on  Bmiage  (ablequcm  a iMmaiée^ 
iopiâcm  des  mêmes  ilruus  que  cens  qui  ipm  nés 
dans  le  mariage  : ils  Jiiccédent,  coiiune  etet , i Wut 
pire  & mire  A.é  tous  leurs  parens;  le  vice  de 
leur  /laiflimcc  cA  emkrcmem  dbeé , & U tié  itdht 
aiieuoe  diHérencc  entre  eux , de  les  «titres  eutàns 
légitimts- 

Lcs  b.Ujrdx  léeiciniéf  par  le  prince . ètoient  antre- 
fois  ji^és  cjj^biêk  de  lucç^-r,  su  défait  d'hèrii- 
tien  legiiimcs,  tant  à leur  père,  raéro.  Itérés  âc 
(«curs  itamrsls  , qu'a  fous  leurs. autres  parrns.tent 
|iacerads  <pie  maierneb , qui  avaient  demandé  ou 
coqfcpii  ia  légidmation,  & qin  lés  avoiem  recon- 
nut pour  être  de  leur  Âiiaulc.  Ms» , per  la  nou- 
velle iurifprudénce  qui  s'cA  tmroduiie  , ccaq^légi. 
timatioi:  n’a  plus  d'autre  efSrt  que  de  couvrir  le 
vice  de  Icurtuilîânce,  & de  penneure  aux  bJtjtdi 
de  prendre  le  nom  fSt'Ies  armes  de  leur  père,  & de 
jouir , é cet  égard  fêulemcat,  de»  droits  de  famille. 

On  a prétendu  que  tes  iÛunU , ou  AU  naturels 
des  rois,  lorfqu"ils  ctoiem  reconnus,  étokm  prin- 
ces; ceux  d'un  prince  ou  d’on  .homme  de  qualité, 

rndUhonimes;ceux  d'un  gentil  homme,  eocuricra. 

cA  certain  qne  tons  les  bJurJt  itidiÂi'Aement 
ne  peuvem  s'atitibucr  aucune  qualité , fuit  de  prince  , 
fou  de  gentilhomme , i moins  qu’ils  n’aient  été  re- 
connus, & légitimés  par  leui  cs  du  roi- 
Les  tafjoa  naïunh  des  rois , reconnus  & ligii'- 
més,  obri.'ruKoi  le  baut  rang,  dans  lequel  Q plaie 
au  fouvctaiit  de  les  placer , ils  peuvem  même  joub: 
de  cous  les  honneurs  accordés  aux  princes  du  un»; 
mais  cette  légnimation  ne  peut  les  rendre  cAeéii- 
vement  princes  , à l’cAct  de  Aiccédef  é lé  couronne  ; 
c'vA  ce  qui  a etc  Iblcmnellemcnt  décidé  par.  Louis 
XV,  peu  après  fon  avènement  au  trône, par  un 
édit  ctiregiAré  au  parlement.  l'oyez  I^itimation  , 
LcgitimL 

Les  unt'ans  des  gentilshommes,  avoués  & recon- 
nus par  leur  père  oc  mère,  & même  légitimés  par 
ietires  du  prince , pc  peuvent  ^tribuer  la  qualtob 
de  gentilshommes , éic  font  fujets  é la  pii'lc,  ainfî 
qu’il  réfubc  de  l'édit  du  mois  de  mars  1640, -Air 
le  fait  des.  cùllcs,  & de  l'ordonoance  de  lÔeq.  11 
efl  jiccedaire , pour  les  tirer  de  ta  clalTe.des  rom- 
riers  , cmlls  aicpi  été  annooils,  foit  parla  conAd^ 
ration  Ca  leur  mérite  perfMmcI , foit  p.-ir  b cotifi- 
dératioR  de  celui  de  letirràatcns , |||[  que  I»  Icitrm 
d’-aunoblillcmeni  aient  été  vériAéci  & atreglAiw. 
Dans  le  cas  oit  ils  om  etc  annobtis , uux  &*lénfs 
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dcfcendsni  fom  oblige  de  pener  dans  ItMirs  armes 
onc  barre , ^ ha  lüâiHgoe  d’avec  'les  cnëe 
gitime , & iLs  ne  penveut  porter  le  nom  de  fà- 
inille  dont  ils  Tont  HTm,  que  du  conTentemcm  de 
eux  r ont  intéTÛL 

Lor^i'un  idtjtd  Ughimi  inetin  fans  enfâns , 
fa  fuccetfion  ne  peut  ^e  riclamie  que  par  droit 
de  bàtatdife , & en  conforntiti  des  pnocipes  que 
l'on  vient  d’établir.  Mais  il  en  eH  autrement  de  ta 
fuccdlion  dm  ettftms  (crimes  des  hJtjuJI,  à dé- 
hiu  de  parens  l^itùnes  capables  de  fuccéder  : elle 
ne  peut  être  prile  tÿee  par  desliércncc. 

Les  papes  ont  pritenau  avoir  te  droit  de  lég'ui- 
tner  les  iM.trds , Ans  l'étendue  des  états  des  prin- 
ces cathoUt^ues  r mime  à l’effet  de  les  rendre  ha- 
biles b fucceder  b leurs  parens.  Mais  on  a'a  [amais 
reconnu  ce  droit  en  Fraoce.  Le  pouvoir  des  papes 
ell  borné  b accorder  b un  tJurJ  des  difpenfes  pour 
être  promu  aux  ordres  facrés.  Si  pour  pouvoir 
pofléd  LT  des  bénébeesb  cbaree  tTame  ; la  difnenfe 
des  évêques  fuffit  ponr'la  tonfiirc , les  ordres  qu'on 
tqipelle  mùtfars,  & pour  la  poffèlTioa  d'un  bené- 
face  fimpic. 

U eft  b propos  de  rtmarqner  que  ce  n’cft  que 
d^Kiis  le  onaième  liécle  que  la  bâiardife  a été  mile 
au  rang  des  itrégnlarhés. 

Les  dîfpenfes  ponr  entrer  Hans  les  ordres,  & 
pour  pofléder  un  bénéticc , font  néceffalrcs  b ceux 
qui  ne  lônt légitimés  que  per  des  lettres  du  prince; 
mais  on  ne  peut  imputer  aucune  tache,  ni  regar- 
der comme  irréguliers,  ceux  qui  ont  été  légitimés 
par  mariage  fubieqnem,onpar  la  bonne-foi  de  leur 
père  & mère,  qui  'croyuicm  leur  mariage  valable , 
dans  le  temps  de  la  conception  de  l’entànt , quoi- 
que le  mariage  lüi  eficâivemcnt  nul. 

Le  fils  naturel  peut , comme  un  fils  légitime , 
pourfuivre  l'aflaflin  de  fon  père , & obtenir  en  cott- 
féquence  des  dommages  & intérêts , par  forme  de 
réparation  civile. 

Dti  tjrjrji  fuivant  la  lotx  dntfoifes.  En  Angle- 
terre , le  droit  de  légitimer  les  bitarit  appartient  au 
roi  & au  paricmenr.  Un  iJurU,  -fuivanc  le  droit 
du  pays , ne  peut  être  Héritier  de  fon  père  b l’ioi- 
mruUc , & ne  fauroit  avoir  d'awre  héritier  que  fbotr 
de  fon  corps.  L’enfant , engendré  par  celui  qui  en 
époufe  enfuite  b mère , eft  un  bitjnl  en  droit , 
quoiqu'il  foit  réputé  légitime  par  l’églifc.  Si  celui 
qui  vient  ifépotifcr  une  finnme , décède  axmnt  la 
nuit , fiuis  avoir  couché  avec  elle , 6c  qu’enfuiie 
elle  fitlTê  un  entant,  U en  ell  cenfé  le  père , &t’enfiint 
cil  légitime.  Si  un  époux  ou  une  femme  fe  marie 
ailleurs , les  enfiins  ^ naitTem  de  cette  polyga- 
mie, pendant  U vie  oe  l’autre  conjoint,  (ont  iJ- 
urds.  1/sr^’ime  fintunc  quitte  fon  mari  pour  fuivre 
un  adultère,  l’enfirnt  qui  naît  de  cene  conjonftion 
ell  regardé  comme  légitime,  fi  te  mari  dl  dans 
l’enceinte  des  qaatre  mets  , 6c  il  fera  l’héritier  aux 
imTjut/ei  de  fon  père.  Cette  «Efpofuion  eft  con- 
forme b raxiürac  de  droit,  parer ijl  jmia  ntiptit  Ja 
monfraat. 
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Si  mielqunn  fiii  un  é.fsird  daqs  le  baiUiige  dot 
MMdcIton  ; 6c  dans  la  province  deKeni , fus  Lietÿ 
meubles  6c  immeubles  fom  confiiqués  au  proûl 
du  roi. 

BATARDEAU,  f.  m.  {Enx  6>  Foein.)  c'cll 
une  dl^  faite  do  pieux , (Tais  6c  dé  terre , pour  ar- 
rêter & détourner  les  eaux  d’une  rivière  ou  d’un 
ruificau.  Suivant  rarride  4 du  titre  1 de  l'ordun- 
nanoe  des  «airx  8c  forêts , la  connoilfanct  de  tous 
Ica  différends  mus  à roocafian  des  é jtardrmix , ap-  ' 
partient  aux  oAcicrs  des  maiirilcs;'  ib  y ont  tou- 
jours été  numtenus , & nmiimmem  par  un  arrêt  du 
parlemem  de  Rennes,  du  14  j«ill«  >753. 

BATARDISE  (drüû  d<),  f.  f.  terme  de  Jarif- 
pndena , eft  le  droit  qu’om  les  fouverains  en  France, 
&,  en  certains  cas,  les  iêigncurs  liant- jiiflicicrs, 
do  s'approprier  b fuccxAion  des  bâiards  morts  fans 
enfiins  6c  fans  avoir  dilpqlé  de  leur  bien  p.ir  do- 
nsrion  ou  ordunnance  de  dernière  volomè.  é'tyrj^ 
Bâtard,  (/f) 

BATEAU,  f.  m.\Drnt  wuriiim.  Pofice.  Eaux 
(f  Fatin.  ) -forte  de  petit  vaiftiau  dont  on  fe  fert 
ordiiuirement  fur  les  rivières,  & fur  lequel  un 
charge  diverfes  fortes  de  inarcliandiles  ou  denrées 
pour  les  iraofporcer  d’un  lieu  dans  un  autre. 

La  cooliruélion  & le  nom  des  iaeeaux  fom  dif- 
ftrens , ou  félon  les  ulagcs  pour  lefijitels  ils  font 
deft'més , ou  félon  les  provinces  dans  Icfquclles  Us 
fom  conftruits. 

Les  iatenx  île  Seine  font  de  gi^ds  bâtimens, 
longs  8c  torts,  avec  le  bordage  ^Tcf  élève;  ceur 
qui  Vic.nnLnt  de  Rouen  & de  U rivière  «fOife,  & 
[ui  fervent  ordinairerHent  b fiûre  dograndes  voitures 
le  bob  à briller  & d’épiceries , fe  nomment  foxeets. 

Les  httttjux  qui  viennent  de  b Loire  s’appellent 
des  th-dands.  Us  Ibnt  étroits , médiocrcmcoi  longs 
& peu  élevés , b caufe  des  ranaus  6c  -des  èclnlm 
par  Icfqiicls  il  but  qu’ils  paffem  pour  arriver  b 
Paris,  Us  ferv'er.t  à voiitirér  les  vins  les  autres 
produâiniis  6c  marchandifes  des  provmcts  voifi- 
ncs  de  b Loire  8c  de  l'Ailier. 

, Les  hattaux  de  b rivière  de  Marne  confervent 
le  nom  de  cette  rivière , & font  nommés  iattaax 
martuiiiAU  fonTpIats  6c  de  moyenne  grxtdeur.  Leur 
charge, confifte  oexiinairement  en  vins,  en  grains 
& en  bois  de  b proviqce  de  Champagne. 

I-es  éaUMcx-ccicnes  , plia  connus  fous  le  nom  de 
acbee  tfeaii,  font  de  grands  hareaux  couverts,  qui 
fervent  paiticuliéfement  fur  b rivière  de  Seine  b la 
commodttè  des  voyi^cum , 6c  pour,  le  tranÿort 
de  soutes  fortes  de  matclbndilês.  Lés'  principaur 
font  les  cochet  de  Sens , (tAiixcrre , de  Moniteau 
6c  de  Fontainebleàu  ou  Valviiu  • 

On  appeUe  iaieau  de  foin  , tate.m  de  bar 

itau  de  Mis , bateau  de  iduaban , baieate  de  bled  \ ba- 
teau dt  via  , Su.  les  iateaax  qui  fom  chargés  Je 
CCS  fones  de  marchandifes. 

L’ordonnance  de  Louis  XTV , du  mois  de  tlS- 
cemlire  1671,  contient  divers  articles  conéernant. 
les  lieux  où  doürem  s’arrêter  les  bauaax  chargé* 
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des  marchanflct , qui  arrivent  k Pari^,  Inrfqi^il  rfy 
a point  de  plaee  pour  le^  recevoir  dans  lu  porn. 
Il  y en  a d’autres  pour  le  dcbaclage  des  mimes 
tjiejux , ioriqu’ils  ent  été  vsiiilès  fie  dcchargés  : fit 
(Tautrcs  encore  pour  les  àtre js.v  naufn^cs  fit  coulés 
1 fond  dans  les  ports.  aufii'éiiQf]  qtK>poiir  l'enlè ve- 
inent , b marque  fie  b vente  de  laors  débris. 

Quelques  articles  de  cette  ordonnance  réçlcm  le 
rang  des  ktittjmx  en  pleine  rivière , foit  en  delden- 
dani,  foit  en  montant  : queloats  anves,  cc^qai 
doit  lepra;i<ner  aux  palTam  tiei  ponts  fit  perrait. 

Il  y en  a vautres  pour  k Ktnps  tic  reotrie  dqs 
hiHMix  dans  les  ports , your  ls  dèdaraiion  de  leur 
arrivage,  de  la  déchtrge  des  ritarfitandifes  qui  y 
font  coatentCt,  fit  des  hypothèques  ini  lecQurs 
que  les  nuirvhandr  ytnivent  sstow  fur  les  luumx , 
pour  mécompte,  perte  ou  autres  accidens  arristfis 
aux  imrchandifes  par  ht  faute  des  oondnâeun  , voi- 
turiers fit  maitres  des  ivnjwt  ; fit  l'on  y voit  en 
quel  éas  les  hittju*  n'etr  font  point  reipdnfables , 
ou  quand  la  atahre  en  peut  6lre  ccilian. 

Entin , il  y a des  ariieles  qui  marquent  le  temps 
que  les  èaitjttx  doivent  tenir  pon . fuivani  b qua- 
ué  des-marshandifes  qni'fôm  deflits. 

On  peut  lire , foi'  ces  matiércj  du  commerce  par 
oau , les  chapitres  i , a ^ 3 , 4 St  16  de  l'ordon- 
mancc  cUie. 

BATELEUR,  f.  m.  (/’afi.v.)  c'ell  celui  qui  fe 
donne  en  fpeébelo  dans  les  pbws  publiques.  On 
met  au  rang  des  tnileurs,  les  charlatans , vendeurs 
tf orviétan,  brecurs  fit  daniêiirs  de  corde. 

Les  ordonnances  de  Blois  fit  d’Orléans  défendent 
k tous  les  taulcurs  de  ioner  les  jours  de  foies  fit 
de  dimanches,  pendant  les  heures  du  forvicc  di- 
vin , de  fe  vêtir  iThabillemens  ocdéfEifoqucs , de 
fouar  des  chofos  diilbtnes  fit  de  mauvais  exemple, 
k peine  de  punition  corporelle. 

La  décbiadun  du  mois  tf-rvril  ifiqt  a dèfondu 
aux  kittùurt  fit  comédiens  d'uiêr  iTsucaaes  paro- 
les , capables  de  bleffer  l’honnêteté  publique , k peine 
d'éire  déclarés  infâmes,  d’imerdiâion sb  leur  thti- 
tre , & même  d’amende  ou  de  banniflêment , C le 
cas  y écheoit. 

Aucun  ittilair^oe  peut  fê  donner  en  fpcAacIe, 
Tans  une  permifltoa  iki  owgiftrat  chargé  de  b pe»- 
Bce;  mats  cette  pétminion  ne  peut  s'«en:!re  pour 
jouer  ^ndant  lcs~heurei  du  fcrvice  divin. 

Dans  les  villes  de  gimifon , les  ijitUurt  doisrem 
encore  demander  b permiiSon  du  commandant , 
qui  ne  peut  ta  leur  rcfiifer , lorfqiTils  ont  obtenu 
celle  de  b jioticc. 

BATELIER,  f.  m.  (Droit  ehiL  Palke.)  celui 
qui  tait  métier  de  conduire  un  boMau.  On  le  dit 
plus  ordioairument  des  maîtres  pafTeurs  d'eau  de 
Paris.  Les  autres  btttiiers , qui  fonr  chargés  de  b 
condnlie  des  foncers , chabnds , coches'  d'eau  fit 
antres  grands  bateaux , deftinés  aa  tranfport  tlas  mar- 
ehàndifes , s'appellent  communément  nuriaitn  oit 

etiJBpâjeaci  dt  rMirr.  - t ' 

Les  neâtres  iaulim  ou  palTcuM  d’eau  de  Paris , 1 
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y ont  toujours  formé  une  cfpéee  de  corps  fit  com- 
munauté qui  avoit  fes  ofociers , fes  fbtuts , fa  con- 
fndrie  , fes  privilèges  fit  les  apprentis  : ce  corps 
toutefois  rn'éroit  pas  du  notnbre  des  grandes  com- 
muaimcs  des  arts  .fie  métiers , fuMiAoient  dans 
Paria , avant  l’édit  du  mois  de  Rvrits’  1776 , fit  il 
n’avutt  pqim  otè  érigé  en  cotps  de  jurande. 

Leséiépenfes  des  lonaues  guerres,  qui  ont  duré 
ptafquc  autant  que  le  r^|ne  de  Louis  XiV , ayant 
pUigé  i chercher  des  fonds  extraordinaires  dans  b 
création  de  dtveta-odices,  ou  créa  vers  b fin  du 
XV IP  fiécle,  fes  maitres  battütrt  de  Paris,  fous 
le  nt>m  dtefimrtpopttrt , qui  furent  réduits  au  nom- 
bre de  vingt. 

Ces  offices  font  héréditaires , mab  les  pafTetifs 
prennent  toujours  leurs  lettres  da  prévfit  des  mar- 
chandas prêtent  ferment  entre  fes  mains , fie  font 
tenus,  comme  auparavant,  d’obferver  Sc  exécuter 
les  ordonnances  i£t  b ville. 

Deux  fyndks  ont  foin  des  affaires  de  ce  corps , 
& doivent  fe  trouver  journcllemeni , l'un  au  port 
S.  Paul  fie  l’autre  au  port  S.  Nicolas,  pour  veiller 
à co  que  le  public  foit  bien  fervi  & les  ordonnan- 
ces on  fbnns  régulièrement  ohfervés. 

Les  veiisres  joiiiffitni  des  offices  6c  des  priril^es 
qui  y font  attachés , 8c  ont  part  i U bourfe  com- 
mune. Il  V a dans  chaque  port  un  maître  fié  un 
bureau  éooli , pour  faire  la  recette , 8c  rendre  compte 
chaque  jour  des  deniers  reçus. 

Cette  efpèce  de  communauté  n’a  point  de  fb- 
rats , proprement  dits.  L'ordonnaacc  pour  la  ville 
de  Paris,  de  167a,  cbjp.  j,  exige  nbnmolns  que 
nul  ne  foit  requ  au  métier  de  paffeur  tfeau , s'il 
n’a  fait  taiprenuflage  pendant  deux  ans  : elle  enjoint 
aux  ktnhtrs  de  garnir  de  fleitcs  ou  petits  bateaux 
les  endroits  qui  leur  feront  défgnés,  pour  pifler 
ceux  qui  fe  préfenteront  depumle  lever , ju^u'au 
coucher  du  Ibleil  , avec  défonfes  , fous  peine 
cPamenrlc,  de  paffer  quelqu'un  pendant  b nuit. 

Les  uaflcurs  d’eau  font  refp'.>nfables  dee  pertes 
6c  aemsleas  arrivés  jar  leur  fliiite  ou  celle  de  leurs 
garçons  ; ils  ne  doivent  pas  foire  atteadre  les  ptf- 
fagers  fm  qu'ib  font  réunis  xu  nombre  de  cinq. 
Us  font  tenus  d'expofer  fur  le  port  un  tarif  des 
droitr  qui  leur  font  dus. 

Les  crues  d'eau  fie  autres  accidens  ne  les  ausori- 
fem  pas  à aitiger  un  droit  pltts  confidérable  que 
celui  qui  leur  cil  atmboé. 

11  leur  eA  défendu , |iar  l'ordonnance  des  eaux 
6c  forêts , d’as'oir  Ains  leurs  bateaux  aucun  engin 
à pêcher  , permis  ou  défendu,  à peine  de  100  11. 
vi«i«ramende.  Un  règlement  pour  h capitanerie 
de  Vincennes,  donne  le  17  «Membre  1771,  dé- 
fsnd  atix  kttiücri  ou  mcûnieri  de  paffer  dans  les 
ifles , fitnées  dans  cette  capitainerie , aucun  chalTeur, 
s’il  ne  leur  eft  apaàru  de  b permâTion  de  chaffer. 

B-^TI.MENT,  f.  m.  ( Jiirifarudcttct.  ) édifice  coitT 
fruit  de  pierres , de  bois , de  marbre , &c. 

On  appelle  auffi , en  terme  de  marine  , les  vaifTêaux 
dcAioés  an  nanfpon  des  marchandlfcs , des  iStimtiu. 
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Od  tfuimm  prncvHM  dyrtc  Ia 

Hùmeni  pAbm<.  LapTéniien  fervent  i b ikmicure 
<ln  citons , ici  'feeoiuk  i«>»  ceux  .qui  font  xtef- 
t!n^  ai>^  tiàSe*  pubUcc  f '<|ae  les  if^est  4ts 
)icvis-oli  l'on  reM  b )a<1feir,  les  h6tet»d«'*iUe,. 
1er  fallrt  «JcJ]pea*ciïs, 

I^s  A/rtnl’.v-xuifcicuKers  •je  nooimeiq  maifitiiSf 

riid  ils  l'oat  mbUcs-  par  de  <un])les  ciioyÀM  ; 

U qiand  3s  fervent  Z’  U donteiire  des  grands  ; 
patin  lorfqu’3$'«(lpariietnient  aux  evèqun  au  sr- 
chev6i|iies.  On  dtninc  atifTi  coimmmemem  le  nom 
deyv/sit  an  iMimint  où  fe  rend  la  jitftice. 

Les  ttàmait  font  ripoics  Immeubles  comme  les 
forstls  atdiqiicU  ils  font  attichès  ; ils-  en  fum  re- 
}>nrdi^s  comme  l'acceflôire , d'où  il  fuit  que  ceux 
qui  bâiiifem  fiir  qn  fol , daitt  il*'  ne  font  point 
pn-priétains,  ne  hiôfltnic  point  ptnir  eiiv,  mais 
pour  le  prepriMre.  Cependant,  s' Js  ont  bâti  d« 
booijc  foi , eroj>«t  mie  le  terreia  leur  appaneaoit , 
les  loiï  venlent  qh^ils  p-.âÜê.'ir  demander  le  poi». 
ment  dirprix  des  nunâr'iiqx  & de  la  main>d'(*uvre. 

Il  fuit  du  aiime  principe,  qnedi,  après  avoir 
lèguâ  uim-  teire,  le  teilateur  y faifoit  conAruire 
quelques  iStimms , ils  appaftiendroicnr'au  légataire 
comme  iâilânt  partie  du  fonds,  â moins  que  fe 
tcAareiir  n'en  e&t  difpolè  autreme-nt. 

Parcilleinem , fi  i'un  conAndi  des  Uihatnj  fur 
rhèrâage  de  l'un  d--s  conjoints , aux  dépens  de  la 
communnnè,cesèjrùiKtuqipartiemient  â celui  des 
con'toinis  qui  cA  propriétaire  de  l'Mrhage , fauf  â 
indemnifer  l'auire  coii|oim,  â proportion  de  ce 
qu'ikaiira  ct-ûii  â la  communauté  pour  bàtu.  l'oyn 
AcctssftïN,  Accïssoire,  Commu.vauté. 

.Lorrquedés  en&ns  recueillent,  â titre  de  douaire , 
la  moiiié  des  hériiagrs  que  la  couiumc  leur  aiixi* 
bue  , ils  doivent  prendre  Ia  tibimm  comme  ils 
font,  & l«  ctéakieis  n'ont  auaine  afbon  k in- 
tenter edntre  eux  , pourraifon  des  dépenfes  qui 
ont 
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du  . 

Ceux'qui  héritent  dA  proprA  d'une  fnecefEon, 
prennent  pareilietnent , (ans  dire  tenus  ^aucune 
rècompenie , 1a  kJtimtns  que  le  défunt  a conAruùs 
fur  CApmpees  • fi  le  prix  de  eaiâràutns  fe  trouve 
encore  où , chaque  hériti«  e(l  tenii  «Ten  payn  une 
pari , propnrtimusèe  â celle  qu’il  prend  dam  la  fiic- 
ccAion.  C'eA  ce  qui  rèfukc  d'im  arrêt  de  réglement 
rendu  par  le  parlement  de  Paris,  le  5 août  t(l#8. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  inappliqué  auAl  à 
Fainé , qui  rcqo't  pour  précipin  le  kdi'meiu  conf- 
tniit  fur  le  Aef.  U ne  doit  rien  payer  aux  (Mdnlk 
pour  ce  Idtimfnt.  C'cA  l’avis  de  Dumoulin;  âc 
Auzanct  rapporte  un  arrêt  du  ay  mars  i6t6,  qtri 
l'a  ainfi  décidé- 

Lorfqu'iin  bâtime-t  cA  poflédé  par  deux  diAérens 
propriétairA , dont  l’un  a M bis  fk  l’autre  le  deAùs . 
lis  peuvent  fen-e  l'un  & l'auire  ce  qui  leur  plait , 
dans  la  portion  qu*iU  polTêdcni,  pourvu  tniitîfbis 
qùds  oc  fe  caufeni  point  de  préjudice  l'un  k Fauve  , 
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tant  pour  la  commodité  t'tjde  odim  It  felidité;  pjf 
exemple , cetui  qtli  u b partit, tùrimitu  dp  ia  mmiiet 
niy  pimaroitiprs  faire  une  fbi^,  parce  sitFi)  in> 
«ommoderoit  ferproprlçurii»  deéa  paffelilpéfieure  ; 
le  paalcmem  lb  -ainfi  ji^é  p*r  turét  du  sé  jamier 
xé-’T.  CW  même  celui  qui- a la  parne  -infciicttro 
lie  la  mailbn'  ne  pent  pas  changer  de.  place  . ni 
de  fiuiation  Us  tuyaux  de  fas  cbtniinéA,  m'  en 
faire  de  nouveaux  où  il  n'y  en  avon  poùii , & 
ainA  dA  aunes  cliangeieens  ou  nouvcaMcs , qui 
paAêtoient  an  nasmrs  de  la  portion  de  maùbn  ap- 
partenante k Fautte  propriépire. 

L'article  a 16  de  la  coanime  tTAïucrre,  porte 
que  f U bsi  dVar  maifoa  ifpaniint  A ua  pariuti- 
ùfr , d>  U-tamt  A cm  août , ului  J yai  apparàtm  âa 
hu  mu  Aa  -Mq/lnu/x  ^ ourtuntr  temt  in  murt 
de  tùneifun ^ jufqu'A  Vitofe  yctâ-qpyjrrûar  -l'f autre 
panimlier  ^ 6e  de  pKtrntr  Us  pourtt , folivts  Se  aires 
du  pi-iâ^r  fitpitùur  de  la^atüt  tpti  lui  jpparsienl , 
6e  U prd^Hérairt  du  tank  rf?  Itru  fcuUmeett  du  c-i/u 
roui  au-d^us  du  pLmeier  6e  tfu  rtjlut  des  murs 
tàeifi  ^sep  de  la  com  tTture  de  la  oioi/àrt.  Se  fanent  te- 
rtut  i>ÆKillemeAl  chacun  de  la  montée  ou  efeat'ur.  data 
les  étapes  A etsx  appanenems,  C’cA  pourquoi , fl  un 
parâcùAèon'étoitptrppnéi  aire  que  du  rca-de-ch;tuAée 
& descasrestd'unenaifon,3  ne  contribuer  où  point 
â l'efealier , 3 ne  feroù  tenu  que  de  la  defeeme 
dA  cavA. 

La  contaniA  de  Montirgis,  de  NivAnois,  de 
Bourbonnois,  d'Orléans,  de  Berry,  de  Bresrgne, 
Sec.  difetutoutes  la  même  choie  ; ainfi , par  1a  tlifpo- 
Crion  de  ca  courumA,  cliacun  dA  proprictairA 
enircritm  fculemeni  las-  murs  dA  étégA  qui  lui 
appartienaenr,  de  lApropriétairA  du  haut  ne'con* 
tribueni  poiopàb partie inferieiire des  murs,  quoi- 
qu'elle.leur  lerve  d’appui  & de  founen,  & ils  ne 
paient  poinr  de  chxigts. 

Suivanr  ca  coututdA,  VégaKié  des  chargA  eft 
aAex  bien  gardée  entre  lés  prtmiéairA;  celui  de 
la  panic  inferieure  de  la  inaifon,  fuppiKte,  à b 
vènté , la  charge  & le  fardeau  de  U partie  Ai;iéticur« 
de  Aite  maHoa  ; mais  pour  le  dédommage  le  [»«• 
priétaitt  de  b partie  rupèheure  eA  tenu  d'entretenir 
feu^  é fes  fiais , fa  couveriu’  e en  entier , charoento 
& toile  ou  mdoife , c*  qui  une  cliarge  liijette 
à un  entretien  continuel  qui  éoüivam,  en  spielmia 
Açon,  â celle  du  pfopnéiaue  du  bas  de  eexemarfeo. 
L'eiureiien  dA  murs  iIa  éir-gA  de  b maifus,  lorf- 
qii'ïl  s'agit  d'y  faire  travaUlar , eil , â b vérité  , d'iir.e 
plus  jpraiiilc  dépenfe  que  nlui  de  b couveram*:; 
mais  il  n'arrive  pas  fi  fosweni , rentmien  de  la 
couvenure  étant  continiKl,  & te  feul  pour  lequel 
on  iàffe  dA  rooFchés  â l'anuée. 

Lofiqu'un  bdnment  menace  ruine  & que  le  pro- 
prtêtaite  néglige  de  Ig  Faire  dLmol'ir , ou  du  moins 
étayer , Il  peut  y ép«  obligé-  per  I A officiers  tnA 
exCTceni  b poCce  : la  voum  même  cA  en;  drôix- 
de  ic  .pourvoi  pour  être  autorifé  à faire  f.tire  b 
démél'iton  r-o  les  ^tsiemviu  nécef&iici,  aux  inia 
du  propriétaire  ni|)igcat. 


B"  A T 

' Tont  prof>4Î6t»ire  eft  obligé  ilc  «égarer  le  dort»-  ! 
mage  «(Caiioiiné  par  la  cliûte  de  ton  Uumtnt , (ans  I 
giie  pair  cala  il  toit  néactTaire  de  l'avoir  c»aâin>é 
en  demeure , en  le  {bmiiiaiu  ou  en  l'avcrtifliiat  de 
iravaïUer  i détcumer  le  danger.  CettMègle  touu-  | 
tbis  ne  doit  pas  erre  Utivic  gmnd  Ja  di  w du  H-  \ 
iimeiu  n'a  eu  ti  iii  que  par  une  force  majeure  nielle 
qii'im  débordement,  ou  on  ouragan^  d'à. 

Si  le  éJiinPif^,  dont  1a  cltiue  a csuft  du  dom- 
mage , apparuent  i plûtiauaa  maîtres , Us  ne  répon- 
dront pas-tblidairemem  de  ce  dommage , & chacun 
d'eua  n'en  fora  tenu  qu'^  prapoiùun  de  la  part 
qii'd  «voit  dana  le  Uihaut  tcirilaé. 

Lesmaqoitt  & les  charpentier^  qui  ont  eontlniit 
un  tJùhtiu  , doivent  garantir  pendant  dix  ans  la 
durée  de  leur  ouvrage  : c'eA  à quoi  les  a aAreints 
parmi  nous,  )a  jurKprudence  des  arrêts  ; e'eft  pour- 
quoi li , dans  le  cours  de  dix  années  podétiieuTes 
ér  la  condniâion  d'un  iJiintiu,  on  renvinpie  des 
dét'au'S  confoléraMes  dans  la  charpeiverie  ou  la  ma- 
çonnerie, l'ouvrier dont  ils  font  le  Ëât,  cA  tenu  < 
de  les  répa-er  ï fes'fons}  oa  l'ohlige  même  à rt- 

Gndre  du  domni;^e  auquel  ceqj}éjÂUtsauront  iT.>il- 
1rs  pu  donnrr  lieu.  En  srnm,  pour  s'exempter  de 
la  garantie,  (font  il's'<rgit,  le  maçon' ou  le  char- 
pentier oSritoii  de  julUncr  que  ('.mi  ouviagoeA  con- 
forme aux  plans  & devb,  il  ne  T.-roit  poina  écouté; 
la-ni(bn  en  eii,  que. tout  plan  Sc  devis  doit  s'exo- 
cuier  l'clon  les  règles  que  l’art  a établies.,  rela-ivo. 
ment  i-  la  folidité  qu’il  convient  de  donner  i on 
i^tnan  quelconque. 

Quant  aux  aunes  Ouvriers,  qui  contribuent é la 
conftruvdion  des  àâùmtiu,  ils  ne  foi^  garans  de 
jeurs  nusriages  que  podam  un  an , q comptée  <hi 
jour  fpie  les  ouvtagST  ont  été  achevés,  (K- cette 
garantie  ne  s’étead  qu'à.  U façon  fie  é la  qiialiié  des 
inadér  «,  cniplqj/écf,  & non  à ce  qui  peut  s'i;ftr  ou 
fc  rnnipte  par  sriolcnce  Tel  eft  l'avis  de  Dcigodcis. 

On  a agité  IxqucAion  de  lavoir  fi  un  emrepie- 
neur , qui , en  conAntiâini  un  éûrauer , n'a  point 
ohfervé  les  règles  de  l'art,  U ne  s’eA  point,  con- 
formé JUX'  plans  Sç  devis , pein  être  ohiigfi , par 
lepropriétaire , à nne  nouvelle  ccnAruâion  nnnob- 
Aam  U preuve  (pi^litjédtnneat  «A  comiruit  .de 
maniéie  k dparvoir'thper  Itu^^.tatnpS';  deiut  atréis 
que  nous  allons  rap^Ver , d’après  la  coUefoonde 
jurupredcnce.  ont.prpnpncé  fiiC'cetK  mai  ère  : l'on 
a été  re.'.du  au  parlotoent  le  q août  1746 , fit  l'au- 
tre au  'grapd-cunfoil  le  * foptembr*-  f»çS  ; fit  Ht 
ont  jiigèiapie  l'ouvrier  eA  Mnii  de  réparer,  à .fes 
fous,  les  mal-fàçont,  qui  peiiveiii  l'ètre  Tans  dé- 
molition;-! l’égard  de.  cejlés  qui  font  irréparables 
font  démolition  fit  retoRAisiâuin , fi  l'ouvrage  peut 
durer  loqg-tcmp»,  tprajqtie  contirvit  contre  la  te- 
iMMIP,<fot  plans  & dfivis , le  propriéaDre  oA  foacè 
dflen  payer  le  prix,  non  fur  révaluarion  portée  au 
devis  , nais  fur  l'^imation  filte  par  "des  experts. 

Le  coût  de  leur  procib- verlial  de  rifoe  fit  rap- 
Ppt*  > d'oif  être  ruppocié>par  i'entrepteneur , il  peut 
mcine  cire  condgsuié  é des  (foouuagés  fit  iniérits, 
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Lfis  oirvoers  qui  ont  bâti , réédifié  ou  ré|»Té  une 
mailoiii,  doivent  cir»préléfèt , pour  leur,  falaires  , 
i (ont  autre  créancier,  fur  le  prix  qui  provient  du 
la  vente  des  iàiimtmt  aiixqiKls  Ks  ont  travaillé; 
maisâl  fout,  pour  cet  efiei,  que  ces ourricia  fc 
foicni  confoimés  au  légletncnc.  foit  par  le  parle- 
ment  fur  crue  nauiére , par  airéi  renilu , toutes  les 
chambres  aAemblccs,  le  18  août  176^,  qui  Ica 
oblige  de  drefiitr préalablement  un  procés-vabal  de 
l’état  des  lieux  , fit  des  rfoiuaiioiis  ipii  y font  k foire , 
&'  de  foire  recevoir  eemiiat  leurs  ouvrages  par  un 
expert , nommé  d'office  par  le  )uge , ou  ^'olOIUÛ' 
rumenc  par  les  parliez 

Pour  prévenir  les  inccmvéoiens  du  trop  grand 
accroiffiemeni  de  Paris,  il  a été  fiiit,  en  difiérena 
temps , des  défenfos  de  bâtir  des  maifons  dans  le» 
fimxbourgs  fit  hors  des  portes  de  la  srille.  La  der- 
nière eA  une  déclaraiien  de  Louis  XV , du  8 juil- 
let 1724 , cnregiArèe  au  parlemcm  U 4 août  fui- 
v.tm,  par  laquelle  il  a de  nouveau  fixé  rètendue 
de  la  ville  fie  des  fouxbourg.s  de  Paris. 

Celte  loi  permet  aux  prop-iétaires  des  maifoiu 
fit  places , fiiuées  dans  rmtéâiatir  de  la  ville , de 
lea  Uiii  lie  telle  manière  qu'ils  le  )i^>erom  à pro- 
pos, en  obfcrvant  les  règlemene,  avec  defentes 
d’ousrrir  aucune  rue  nouvelle  , fous  quelque  pré- 
texte que  ce  fait , à l'exception  de  celles  qui  t'ont 
défignèes  dans  l'article  4.  Il  cA  >ilTi  défendu  .nux, 

fir^riètaires  dcs.miur,iis  fit  place-,  fmiées  dans' 
es  fiuxboures,  d'ouvrir  aucune  tue , fit  de  bârir 
aucune  maifw  k penc  cochcre;  autres  que  celtïs 
qui  cxiAoieni  lors  de  1a  fixation  de  l'étendue  des 
mêmes  fauxbourgs , faiR  pouvoir  en  augmenter  Ica 
Utiii%enj  ; k l’exception  toutefii.s  des  éiabbs  oii  han- 
gars dcitinés  à l’utâgu  des  laboureurs  ou  anifam  ; 
il  eA  feulement  permis  aux  propriétaires  de  bâtir 
de  petites  irunfons  k boutiques  fit  petites  ponta, 
pourvu  qu'elles  ne  fiùem  élevées  que  d'un  étage 
au-ded'us  du  m-dc-chanflic , k peine,  pour  cha- 
que coiittaveniion  , do  çoao  livres  d'amende  contre 
les  propriétaires , de  démolition  fit  confifcNion  des 
iru'érhunc , de  réunion  de  U pLxe  au  domaine  du 
roi,  fil  de  1000  livres  contre  les  ouvriers. 

Le  ap  janvier  1716,  1c  même  prince  a donné 
un:  aiiuc  détlanuioii , en  inierprêranon  de  la  précé- 
dente , par  laqnello  U cA  défendu  de  foire  béAt , dîna 
Ugfouxbuiiriis  de  Paris  aucun  èdifi.;e  , que  pré.dablc- 
ment  le  plan  n'en  ait  été  approuvé  & cr^nné  par 
les  officiers  du  bureau  des  nuances , fit  per  le  pré- 
vût  4cs  marchands  fit  les  échetins  de  la  ville,  avec 
défci;fos,  en  outre , de  détruire  les  portes  cochércs 
qui  exiAoiv'.t  lots  de  rétablilTcment  des  Imiites. 

Vne  iroifiértie  déclaration  du  18  fcpirmbie 
17x8  a permis  aux  tanneurt  de  faire  cunAruira 
tels  kirmens  qu'ils  jugeroient  k propos  , pour 
leur  commerce,  en  obfcrvant  lea  anciens  régie- 
mens,  fit  aux  condii'ions  que  las  iJiûnais  qui 
auront  foce  fur  la  rivière  de  Bièvre , dite  des  G»- 
tcliiu , ne  pourront  être  élevés  que  de  trente  pieds 
depuis  Iç  rcz-de-cbaufEbe  du  terreia  jufipt’k  i'eiua- 
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l'  îinent,  & qne  le  grenier  fera  h cliîre  voîe,& 
ne  pourra  dans  U fiiii*  énv  tOTmi  de  cloifoof , murs 
de  refend  ou  autrement;  & , & la  lin  de  cette Mi- 
eliiraiion,  le  roi  a Ordonné  qu'il  fermr  fait  état  de* 
maifons,  fertrant  en  tannerie , pour  qu'on  ne  pût 
en  augmenter  le  nombre. 

Depuis  ces  déclarations , perfeane  ne  pem  bâtir, 
dans  les  fatnbourgs  de  la  ville  de  Paris , aucun  édi- 
fice , où  U n’y  en  avoit  point  précéderament , iâns  la 
rmUTton  du  bureau  des  finances  & fans  celle  du 
reau  de  b ville.  Pour  obtenir  ces  permillions , 
oafiôt  drefler  des  pl.-ins  8t  élèsraiions , conformé- 
ir.cjK  à la  déclaranon  duS  jtnIlet  I7a4,cn  nednn- 
Uiim  de  hauteur  ù ces  tJiiiudu  qu'un  étage  quarte 
au.dcfTus , foit  en  manfarde  cAi  autrement , que  l'on 
préfente  enfuite  aux  mêmes  bin^ux  qui  accordent 
la  pemiiilion  de  fiiire  conAniire  ces  iâiiimns , en 
ne  donnant  que  a^  é 34  pieds  de  Inuteur  depuis 
le  rct-de-cbau(lce  )ufqu'au^elTus  de  l’entablement , 
avec  un  comble  en  manfarde , dans  lequel  on  peut 
praiiqiier  des  logemcns. 

. Uue  déclaration  du  5 feptembre  11184  a défendu 
aux  religieux  uicndians  de  Paris,  d'entreprendre 
aucun  tàûmeit,  diMW  la  dépenfe  excéd.nt  quiiuc 
mille  livres,  fans  en  avoir  obtenu  la  pemifiBon  par 
des  l«ttres-prten(n  qulh  doivont  bire  eniegiltrcr 
au  parlement , d<iP^  l'avis  du  liemeoam  de  p» 
lice , du  procureurmi  roi  au  dtétclet  ; du  prévôt  iti 
marchands  & des  échevins  de  Paris , & fans  asruir 
rempli  les  autres  formalités  qu'on  a coutume  d'ob> 
■forver  en  cas  p.ireiL 

Et  ù l'égard  des  ijtimns , dort  la  dépenfe  efi 
aii-dediis  de  uo’is  mille  lis-rcs , & aiMlMous  de 
quinze  mille , b même  didanuion  veut  qne  ces 
religieux  ne  puilTent  «mrcpreiidre  de  les  confiniire 
avant  d’en  avoir  obtenu  la  pcrmitllon , par  arrêt 
du  parlement , qui  ne  doit  b leur  accorder  qu'en 
glande  connoifiance  de  cwfe,  & d’apids  les  for- 
malités dont  on  vient  de  parler. 

Par  une  autre  déclaration  du  31  janvier  ifico, 
il  efl  défendu  aux  marguiUlers  d'emprunter  de  l’ar- 
gent é intérêt  ou  é fonds  perdu,  pour  réparer  & 
augmenter  des  églifes  ou  pont  faire  de  nouveaux 
tJtmertj,  même  du  confeniemem  de  la  commu- 
o.suté , é moins  que  le  roi  n’ait  accordé  des  bures- 
paicmés  pour  auiorifer  Temprunt , !c  que  tes  lettres 
n’aient  été  enre)pfirées  au  parlement  ; ii  les  mar- 
gniliiurs  comreviennem  é cette  loi,ilsfom  tenus, 
en  leur  propre  & privé  nom , de  b dette  qu’ils  ont 
coniruélfo  ; S:  ceux  qui  ont  prêté  doivent  être 
‘ obligés  de  refiimer  les  intérêts  qu'ils  om  refus  de 
l'éclife,  fauf.burs  recours  contre  le  marguiJIier  qui 
a nit  l'emprunt. 

Les  fiatnts  des  maîtres  (êrmriers  de  Paris  leur 
avoient  défomiu  d’entreprendre  de  conftruire  des 
. Humas , ptMir  les  rendre  les  clefs  é la  main  ; mais 
comme  ecs  ftaïuts  fe  trouvent  abrogés  par  l'édit  du 
mois  de  février  it-'6  , qui  a fupprimé  les  jurandes , 
b défonfe  ne  fubfific  plus. 

La  muldoidc  U nugnificeiice  des  maifons 
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royales  en  ont  rendu  l'adminiiiration  très-impor- 
tante , & elle  forme  un  déponement  trés-roafidê- 
rable.  U a éprouvé  plufienrs  cliangejnens  tbccefiits 
depuis  fon -etablifiiiment.  Les  titres,  les  offices  8c 
les  fonâioas  de  ceux  qui  en  font  chargC-s,  les  for- 
malités à obferver , Ibit  3>our  les  acqtirlitioits  que  le 
roi  stent  fitire , foit  pour  les  répararions  ordinaires  ou 
extraordinaites , b maniera  ifoin  les  omrriers , com- 
mis & autres  dtMvcni  être  payés , b oomptabiHic  des 
receveurs , les  penfioos  accordiés  afoc  anciens  com- 
mis, ont  été  rcÿéspvbdécbnticso  tluxymai 
anr^ftrée  à U chambra  des  comptoa,  & celle  tkt  pre- 
mier fœtembre  1776 , enrcgîArce  au  parlement.  KUet 
ont  réformé  un  grand  oombre  efabus , qui  fo  com- 
menoient  dans  1 adaiinifiratian  des  tJiimsnS  du  roi. 

Un  arrêt  du  confdl,  du  19  mars  1773  , a or- 
donné que  l’entretien , les  réparations,  les  confirue- 
tions  & tes  reconAruAions  des  tJiinuns ,.  où  les 
parlemcns  8c  les  autres  cours  ou  jurifdiAions  royales 
tiennent  leurs  (iéances,  feroienré  l’avenir  é la  cf  arge 
des  villes  où  cas  cours  fit  iurifdiâleiis  font  établ'ies, 
ce  qui  doit  avoir  lieu  à Paris  8t  é Lyon , comme 
dans  les  outres  villes.  Les  di^mfirions  de  cet  arrêt 
t’étendem  é l'entretien  & au  renouvellement  dés 
meubles  néceffaires  aux  memes  cours  & jurifebc- 
tions.  ainfi  qu'aux  réparations,  enn-cnen  & reconf- 
miéHons  des  bJi'mtiu  drfUnés  au  iogemeat  de* 
premiers  préfedms , dons  les  lieux  où  il  y a en  daf- 
foâés  ù cet  effet.  Il  doit  en  être  u(%  de  mémo  8 
l’égard  des  conftruâions , entretien , réparations  des 
priions  oii  fom  renfermés  les  criminels,  détems 
en  ivercu  des  arrêts  & jtigcaicns  des  cours  & )u- 
-fiftliélions  royales. 

Le  même  arrêt  ponc  que , lorfquc  les  vilbs  ne 
feront  pas  en  état  de  faire  fiice  aux  dépenfes  donc 
il  s’agit,  fa  nujefli,  fur  les' méaKÛnes  qu’eUeClui 
pdrciTcront  ,leur  procurera  lesmo^'aosd'y  nosnvoir. 

BATON  à jà.r  hmis,  (ËMix  (f  Forets.)  c’eft 
un  long  iJton  que  les  gardes  des  forêts  Si  des  parcs , 
£>c.  portun  comme  une  marque  de  leur  emploi , 
& dont  ils  fe  fervent  aufit  comme  tTime  arme. 

Batov  ertujt.  L’ordonnance  des  eaux  8c  forêts, 
tit.  yo , drt.  J , défend  .’i  toutes  pctlonnes , de  quel- 
que qualité  qu'elles  fuient  ,-de  pontr  des  cannes  ou 
àosoits  trtufls  , én  aucun  temp  &-cn  aticim  lieu  , 
à peme , pour  b prcm'ièrp'  fois , de'cunfifcuion  8c 
d’amende  de  tco  livres,  8t  de  pimitina  cQtporcUe 
en  etf  de  récidive.  ’ , 

Elle  défond  aufli  ) toUi  oirvrim  <Tea  bbriquer, 
fous  peine  do  punition  corporelle , même  pour  b 
première  eomravemten.  ' 

Bato:»  p4iflorji&’  emord,  {Prois  tccUJlnlUfm.) 
on  appelle  bSux  fopond  la  croilê  ^e  les  évêques 
& les  abbés  ont  dans  let  mains  dans  cemi nés  cé- 
rémoniss.  De  droit  coirimilrt,  te  droit  desêa.-un 
pjflorol  n'appartient  qu'aux  éviqnes  : les  ibbésrP^- 
iifurpê,  ori  fe  le  font  fait  accorder  par -les  pap<h 
Ceux  qui  if ont  pas  obtenu  b privilé^  de  te  portar 
ne  peuvem  s’en  l'etvir.  f’o7*t  AaBtsAviQtl*. 

Le  Hum  cMtsard  cft  un  long  èJion  cètminé  dons 
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fon  bout  fiipérisur  )>amiHc  ol^ièce  iîe  ma/Te  d'srgem  i 
dont  le  gôinil-chiiiitrc  donc  li^Ule  cathédrale  on 
col'é&iaU  Cê  <en  ie>  jotirvdc  cervnionie  pour  m«r- 
quc  de-ù  <Hg/Bki. 

Le  premier  ebintre , cbtn  plidieurf  égliles  paroif* 
fiale» , eft  décoré  de  cene  tnarmic  (fhoaiicur  ; elle 
dipentl  de  Tufse  & Je  U polTelBon. 

BATONNER , t.  a.  m ■/crr:t  dt  PaLtis , on  (p* 
peUc  bjuaiar-,  fout-ligner  iin  endroit  d'un  aâe  on 
il' une  pieçe , pour  avenir  te  juge  nu  autre  qtii  la 
tlia  de  dote  une  fmeulièrc  aitennon  à cet  endroit. 

£n  unat  dcckiatmir'u  /éutumur.c'cA  rayer , bifier , 
cancdlcr  un  article. 

A la  chambre  des  comptes  de  Mes,  on  eft  dans 
Tiilâge  iTcnrcraiar  entre  des  traits  de  plume,  cha- 
qiis  page  des  aveux  & dénombretnvns , afin  qu'on 
ne  pul^e  y rien,  ajouter.  Lt  cetm  aélion  s’^pelle 
iJumptr-un 

BATONNI&R  , f.  m.  ( C'imk  , 

avant  l'abotbion  des  maitrtres  un  titre  de  diltinc- 
tion  diios  diâsrens  coips  , &.dans  did^enies  con> 
irairies  ou  conummautés.  On  appelloit  alnfi  celui 
qui  en  étok  décoré  , ou  parce  ' qu'on  de  prenoic 
auirefiais  parmi  |es  plus  anciena , parsÿ  ceux  qui 
cooiinetiçdtm  if  lahe  uTi^'ilu  bâton , 00  parce 
qu'on  lui  donnoît  une  eTpéce  de  bâton  , pour  mar* 
quer  Femptre  ou  le  commandement  qu'il  avoh  Fur 
tous  les  membres  de  iâ  compagnie  , ou  ennn  , par- 
ce que  , dans  les  jours  de  c^'inonie,  il  portoit  le 
bàion  de  la  cunliinric  formée  |xir  là  communauté. 

La  dénoininatiun  de  iJunmtt  no.  a'eqtpào'ie  plus 
guércs  qu'au  palais  , pour  défiener  Faacien  avocat 
nommé  parmi  ceux  qui  foiu  lur  le  tableatr  ,>dur 
veiller  li  la  diFcipline  du  barreau.  _ 

Dans  pluFicurs  Fiégca  de  province  , cet  asfocat 
porte  le  titre  de  j^niSe  ; dans  d'antres  ..fcs'fon^ 
lions  Font  dé  volnes  ou  plus  ancien  de  l'oidré  , qa’un 
appelle  le  doyen. 

Les  ulâgetL,  à cet  égard , ne  Font  polnj  les  mé-mes 
dans  toutes  les  cour». , & dans  tousclcs  Fidges  do 
royaume.  Les  asnseats  fo^.f^jTcnt  néanmoins  par. 
c-ntt,  lliivanr  Ie«  ]<Hx  les  nlusmooffbwé  entretenir 
wnu  -eux  h rtolariâ , I éuiolation  dl  FcAime.  Le 
bàmaàer  qu'ils  le  nomment  a pour  fofFBioo  princi- 
pstlc  de  maintenir  l'harnidnie , (i  néatfbàrt  entre  tous 
eeux  qui  courcartlni'emble  la  carriéro  duharreitt, 
«féioontr  lesgCTinnWe  davilîon , d'écanar  les  fiutf- 
lès  livatkédTnnrivqoir  les Fcaodalcs , 4Me  meure 
ii-.!ntue)temcnt  fous  lâyeux  dq  fcs  com'ùrdbie  de- 
voir 8c  llionoeiir.  a-  • 

Cdl  au  kJtorjti^  qu’il  appartient  de  convoquer 
le»  aflêitiblécs  de  Fordre  ; c e/l  lui  qui' les  préfide. 
Ma»  avant  d'en  venir  i une  alFembléc,  il  ert  alTca 
sTu^e  qu'a  examine,  en.Mmité  avec  les  commiF- 
/air es , qn'on  lui  donne , A les  motifs  des  délibé- 
raiioas  propofees  , font  de  naturd  à'  mériter  imo 
oooarocnùon. 

nombre  de  lié^  le*  avocat*  neanenf  dé* 
regintet  ^ leurs  délibmraiiuns , & ceci  paroU  con- 
. yajable  ; dans  d'autres,  eom  Ce  pa/Te  verbalement  ; 
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c’eft  encore  l'uFage  qui  fert  de  régie  en  cette  occaljon. 

Le  kJioBitier  au  parlement  (le  Pari**,  eft  le  chef 
d'une  communauté , établie  entre  les  as’ocats  8c  les 
proettiours  : cet  accord  parolt  ne  devoir  pas  encore 
FubFiAer  long-temps.  Il  vient  de  s'élever  entre  les 
deux  corps , qui  compofont  cette  communauié , de* 
dilttwncb  qui  en  annoncent  la  Féparaiion. 

Le  hâtoHnitr  change  tMis  les  ans  au  mois  de  mai; 

& lorfqu'U  vient  é décéder , dans  le  courant  de  fon 
exerdee , d eA  remplacé  par  le  éitMnirr  précédent, 
jufqu’au  mois  de  mat  Aiivant , que  fe  fiiit  la  nomi- 
nation accounanée.  H eA  chargé  de  la  confefiion 
du  tableau  ou  iiftp  de  tout  les  avocats,  Fuivans  le 
palais , 8c  qui  ont  droit  d'y  travailler. 

Anciennement , lorfqu'un  o/Kce  renoit  i vaquer 
dans  une  juAire  inférieure,  mt  cpie celui  qui  l’ner« 
çoit  éioit  tombé  dans  rioterdidion  , rm  donnoit  an 
Uioiuàer  des  avocam  «ne  commiffion  pour  aller 
réxercer  jiiFqu‘.i  ce  qu'il  r eût  un  nonveau  tinildre, 
ou  que  le  juge  in'erdicfui  réhabilité.  Voyez  les  ar* 
nelcs  Avcxiat,  Raoistiov. 

B.éTT’KüR  d'oh  * d'argent  , f.  m.  ( yirtt  4* 
Métiers,  PoUee.  Motaio^  ) c'eA  un  ouvrier  qui  , b 
Force  de  battre  ces  mi-iiiix  fur  le  marbre  , avec  un 
iraneMi  i dans  des  moulei  de  velip  de  de  boybuv 
de  boeuf , les  réduk  en  ^lles  très-légéio*  & trds- 
mince*, propres  It  être  appliquée*  fur  d’aurrei  mé- 
taux & le  plus  fouvent  for  le  boit. 

Les  iuitemrj  Worir  d^argcut  formaient  d-d;TatJt  • 
é Pari*  une  communauté,  Foiunife  à la  jnrtfdiélion 
dorja  cour  niannoies.  Cene  glépemlance  étiùt 
établie  jur  pluieurs  édit*  de  rq'yr,  1^54  , 1570, 
rÇiq  , 1658  , & notammenrfar  un  arrêt  ;^u  coo» 
Fdl  du  I*  odobre  idio.- 

H avo'u  été  donné  ,en  i«4,  1584  & ij84, 
plu/icurf  ordomunevs  pour  la  régi*  ; la  police  8t 
l'adminlAnltfon  de  Cette  cr>mmunail|é.  La  «ou V de* 
reonnoies  avoit  réuni  ksdiFprFuieiu  de  ces  ordon- 
lUBces , en  forme  de  réglemeni  & de  Aaïuts  , 
ic  avoit  prcFcru  Fcxèeurion  i cette  même  comi" 
muiisné  , par  un  airét  du  *4  jiii^et  i/îçv 

Quoicpie  ecne  dômmunamé  mt  foit  [lat  etoep- 
tée  de  l'abolidon  générait  des  raanriA.-s , qnl  a eu 
lien  par  Fédtt  du  mois  de  lévrier  it-*6  , ceux  qui 
exercent  cette  profeiKon  ne  Font  pat  difpenfés  do 
fit  conformer  aux  ré|;lement  émanés  de  la  cour 


des  monnoies,  k l'égardde  tout  ceux  qui  travaillent 
fur  l'or  & Fargemtpar  ees  téglemem,la  conunii. 


namé  des  tjttœrr  f or  doit  étr»  régie  par  un  garde, 
juré  , élu  fout  les  ans  le  lendemain  de  h fite  dé 
S.  Eloy.  Il  eA  autorifé , avec  un  de*  anciens  gar- 
des , a foire  la  vifité  chee  tout  le*  maures  , 8c  il 
doit  en  dépofer  le  procès-verbal  au  grcAé  de  la 
cour  des  moODoies, 

On  ne^u  être  reçu  maître  , qu’apréi  fix  ao| 
cTg|mrenriéEige  , & après  avoir  foit  chef-tTreiivre. 
LéOTcvet  d'appremiHiqje  doit  être  enregiAré  an 
**S»«/re  ; lesi^ls  de  maître  font  dilpenfés  d'un  an  ; 
HS  ^rcniift  doivent  être  âgés  de  dnuie  ans  ; ceux 
qui  ou  foit  leur  apprentUfoge  en  provitee  , ne 
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peuvent  iiro  reçus  màiires  à Piris , qu'après  y avoir 
oavailti  uu  an  , avant  d'etre  admis  au  chei^'ueu- 
vrc.  Ceiîx  qui  afpirtnt  à la  maitrire  rom  en  outre 
examinés  par  la  cour  des  monnoies  , fur  les  ■ma- 
tières , tacooi , allois,  & autres  choies  concernant 
(Ctte  profdtioo. 

Les  maîtres  ne  peuvent  travailler  que  depuis 
cinq  lieures  du  matin  julqua  huit  lunircs  du  loir. 
Suivant  une  déclaration  du  mois  d’oâobre  1689, 
ljum  oitvnigec.  d'or  doiveqi  être  au  dtre  de  a) 
karats  | & ceuKd'argcnt  à onu  deu'ers  huit  grainr. 

U leur  ell  en^ini  ds  tenir  un  rcglAre  euâ  de 
.toutes  les  ouiicrcs  d'or  & (Tacgcnt  qu'ils  achètent 
ou  vendent , du  nom  de  ceux  de  qui  ils  les  aclietent 
ou  i qui  ils  le*  vendem,  du  prix  de  l'éciiii  Si  de 
M vente , aiori  que  du  poids  & toi  des  matières. 

U leur  cA  détendu  d'avoir  chea  eux  aucuiU  fuur- 
ncpix  pruarcs  k faire  dlât,ou,à  affiner  les  nude  res 
d'cr.dc  ^geot  : c'cA  le  ddpoûtif  d'une  déclaré 
tü>n  du  a;  oèiobcc  S6169. 

Vn  arrêt  tUi  conreit  du  il. février  t736,cn-to- 
qeuvc'.iant  les  dil'pofitivtu  de  îlufictus  ancieqs  ar- 
léu , a détèndu  , lotu  pcife  de  oonAlcatiua  fv  de 
dcq  fens  livics  iTamendcide  dàite  veuir  des  pays 
Àv^ers,  ou  des  prir.cipadtès  caclayées  dans  le 
jneun  çr , argent  ou  autres  mîi.itix.luuiis 
W hroyi^ , ht  cTèn  employer  d'autres  que 
ceux  qiû  ont  été  achetés  dm  maîtres  êalitun  ^tr. 

Les  kmu,ti  /oê  ne  font  pat  afTujenb  ii  mar- 
quer-knts  v«t^,iics;  vtais.jÿ  font  néannioias  obli- 
1^-smu  jla'çtaieti  tk^^ruits  de  marque  ^j^e  contiûk. 

Les  vc'ùvcs  Heétec-cominonattt^ aNKi  que  ihos 
les  |VrdK~i  Muiil'ent  / pendant  leur  vidnué  , des 
néittte  ^ii'iK'gies  qae  Icua  maris  , à l'exceptioQ 
du  . droit  ^dc  Êdac  dêsmp|ircnt'ifs. 

Les  maîtres  , avant  leur  réception  , font  tenus 
de  prêter  fernijent  , i Par'ts , en  ^ eour  des  oon- 
ivttis  > Sc  dst  > les  provin^s,  ptrdevaiu  le  premier 
des  généraux  des  mounoiés  Aufam  &.  chevaacSêe , 
ou  paidevant  le  prévôt  ou  les  gardes  éiahlb  ep 
la  plus  prochAc  monniilè.. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  monnovm.du  19  juil- 
let idô8,a  ordonné  qt^  ravetik  les  adm'uùilra- 
leiirs  de  l'Iiôpiol  de  la  Tiiniié  , ne  poinroat  ad- 
«icure  qu'un  ouvrier , Lurmr  d'or  , pour  fiijAivc- 
tion  des  enfàns  de  leur  hôpital , & qu'Us  ne  pour- 
ront prélieQter  qu'un  eoffiat  d*  huit  .ans  ep  huit 
ans , pour  être  admis  à la-  maitrife. 

BATTU  PAU  l'amïîtoï.  Suivant  l’ancien  ulsge 
'de  la  comtune  de  S.  Sover , U étoit  dir  un:  ametf- 
dc  au  feigiiciir  pour  toutes  les  plaies  frites  avec 
armes  &.  malicieufemeoi.  L'aggrêHeur  n'ctOlt  pas 


le  feul  q^^  dût  l’amende  , eil*  tioit  atiffi  proiion-' 
céc  contre  cchii  qui  av«iki>lcllô  ymême  à4lôn  corps 
dèfciidam , & incrao  coiuic  le  baju  i mats  ces  dcitx 
deraicre*  dilpofitions  om'été  réfoiDces  , lors  de 
la  rédeâion  de  ceuc  cowumtr,eil  1514  ; conune 
on  peut  le  voir  par  l'arttcle  .if  du  être  18. 

BAYLE  , c'en,  le  nom  qu'on  donne, 'dans  les 
coutumes  de  Bordeaux  , Acqs  ,S.  Sèver,  USolc  & 
autres  , au  bailli  ou  premier  officier  des  juAiccs. 
Dans  lo  niémç  (ens  , on  appelle  dan'  ces  provins 
CCS  htyU  rofjil , le  chef  d’iiiw  pdlicc  rurale,, 

B.4Y0N^  , yilte  d»  Fraivw,  avec  iùr^&  . 
vicomté , capitale  du  p.tys  de  lilotiid  , xm'é  à la 
couronne , pav  Charles  V U , au  tisbis  de  JjqnuuL  ce 

i4ji.  . ' 

Les  habitaos  de  cene  ville  pnéitndoicm  être 
exempts  des  droits  dq  francs4<A  ; mais , paç  arrêt 
du  conreil  du  1 1 ntArembre  1^411  , rendu  contra- 
tfidolralnent  aveç.les  maire  & échxvhi,  ^ '^uyae- 
nr^tes  iiabions  roodiets  de  cctic  viBb  y ont  été 
affiijetns.  ... 

Idn  appelle  ccuiUjntQlt  s^ayav»  , un  droit,  local 
qui  fc  lésrc  , fur 'toutes  lés  nuif^andiics  &.  den- 
rèirqin  y^  u>ni  rujctws  f h redir^  & à la  fortie 
des  buiqu/x  de  - Bfxerw  & du.pays  de  Lahniird. 
La  moiutb  do  ce  droit  , dont  l'on^c  o'eA  point 
comme  , apparôeni  à la  nuifon  .dcTitamont , ê la- 
quelle  elle  a été  donnée  en  do  comté  de 

Blaye  ; l'antre  moitié  a]^»riecoii  ancienncincrt  é 
la  ville  de  Eayonm  : mats  , par  un  arrêt  du  con- 
fâldu  14  mai.iôbq,  elle  a éti  ccunic  aux  famés 
générales. 

La  cqunobe  de  B-^wre  in  paie  , à l'entrée  Sc 

la  (oi^j  i roifon  de  trois  K demi  pour  cunc 
du.  pdx  des  m<|çi)Mdires  j cenefldaqc , lAtfque  dans 
Tlhrm'qllç  de  t'entrée  à larortic  elles  n'ont  point 
changé  de  main  , elles  ne  paient  à b renie  quipi 
& dené  pour  ccm. 

Les  boureeo'is  de  de  Saint  Jean-de- 

laif^ont  eMmpis  d»-cet  impfit , 4 l'égard  de  tou- 
tes tes  nBrcUlndU'es  defjiiéci^pvta'  leur  cempte  ; 
les  .autres  htbitins  du  pays  de  Li^brd  u'ea  Tout 
exempts,  que  pour  celles  qui  Am  sleihnéc*j)laqr 
uCkc.  ; 

La  ville  & le  tenitoiri^e  Bayonm  font  régi* 
pv  iwc  coutume  {MtcicuUerc  qui  cooiiem  ireni»- 
uBsicrM.  , Sc  qui  a.  été  homsdoguée  au  parleracni 
de  Hordémx  le  9 inin  - ty  (4^Bar  le  we  dernier  , 
fèsoMia  rats  municipaux  fMt  «atmUeVi  faire , itii- 
vam  l'exigence  def  cajp,  ,de  aonTcaux4A.!tuts  St 
céglcraeot  , pnunrn  qu'lis  ne  connennem  rien  de 
contraire  au  droit  commun  & «ux  droits  du  toi. 


J- 


. •r» 

»a  . 


Jà. 


vl 
- H 


:’Æ. 


I 


Fis  dv  Tome  vbeuiex. 


V*  ' >• 


: 'à*.  ■ 


P 4G3C7  i:^ 


k 'T  ig-_ 


■H 


s ^ 


VO 


éu  S. 


Digitized  by  Gcx^lc 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


t 


-r 


* 

- •> 
,•‘4 


•■S 


Digitized  by  Google 


